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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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AVIS 

DE    MM.    CAMUS    ET    BAYARD. 

1  lus  nous  avançons  dans  la  Colle&ion  de  Jurifprudcncc  que  nous 
nous  fommes  propofés  de  donner  au  public  ,  plus  on  nous  fournie 
de  moyens  de  la  rendre  utile.  Nos  travaux  font  déjà  récompenfés 
par  le  fentiment  que  les  perfonnes  ,  dont  le  fufFrage  nous  étoit  le 
plus  précieux ,  ont  conçu  de  l'avantage  qu'ils  pouvoient  procurer.  A 
peine  nos  deux  premiers  volumes  curent-ils  paru ,  qu'un  Magiftrat , 
qui  acquiert  tous  les  jours  de  nouveaux  droits  à  la  vénération 
publique  ,  nous  permit  de  lui  demander  fes  plaidoyers.  Ils  nous 
xnanquoient  dans  la  colleâion  de  ceux  de  MM.  les  avocats  géné- 
raux qui  ont  exercé  les  fondions  du  miniftere  public  depuis  le  com* 
mencement  du  dernier  règne.  Aujourd'hui  que  nous  joignons  les 
plaidoyers  de  M.  Barentin  à  ceux  de  M  M.  d'Aguefïeau  ,  Gilbert  , 
d'Ormeffon  ,  Joly  de  Fleury  ,  Seguier  &  de  Saint  -  Fargeau ,  nous 
avons  la  colleftion  la  plus  complette  fur  la  jurifprudence  moderne. 
Des  magiftrats  des   autres   parlemens  nous    ont   offert    des   renfei- 

fiemens  très  -  utiles.  Plufieurs  de  nos  confrères  du  parlement  de 
aris  nous  ont  aidé  de  leurs  obfervations ,  &  nous  ont  indiqué  des 
décidons  importantes  ;  d'autres  confrères  des  parlemens  de  pro- 
vince nous  ont  également  ou  propofé,  ou  déjà  adrefle  des  indica- 
tions qui  ne  pouvoient  venir  que  des  îieux  mêmes.  Il  n'eft  aucun 
ordre  de  perfonnes  à  qui  la  connoiflance  du  droit  &  de  la  juris- 
prudence eft  nécéflaire ,  dont  nous  n'ayons  reçu  des  fecours  & 
des  encouragçmens.  Nous  faififfbns  cette  occafion  de  leur  témoigner 
notre  reconnoiflànce  ;  &  de  fuppléer  ,  en  la  rendant  publique ,  k 
l'acquit  du  devoir,* que  nous  n'avons  pas  toujours  pu  remplir >  de  la 
témoigner  à  chacun  en  particulier. 

Les  fecours  qifc  l'on  nous  prodiguoit  nous  faifant  fefltir  de  plus  en 
plus,  ce  que  nous  devons  au  public,  nous  avons  multiplié  nos  coopé- 
meurs,  pour  tâcher  de  concilier  la  perfèâion,  qui  ne  peut  être  l'effet 
que  de  beaucoup  de  travail ,  avec  le  defir  de  faire  jobir  promptement  de 
nos  recherches.  M.  Meunier ,  déjà  connu  avantageufement  par  les 
articles  qu'il  nous  a  fournis  pour  le  Volume  précédent ,  a  continué  à 
nous  féconder  avec  le  même  zèle.  Nous  nous  fommes  aflbciés  ,  en 
outre,  M*  Soreau  &  M.  Pigcau,  nos  confrères  :  celui-ci  auteur  d'un 
Tome  III.  a 
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excellent  ouvrage  fur  la  procédure  j  le  premier ,  auquel  fon  goût  &t 
fes  lectures  ont  acquis  des  connoiuances  multipliées.  M.  Foullin .  de 
Vieville,  cenfeur  royal,  connu  par  la  nouvelle  édition  du  Code  des 
railles ,  nous  a  fourni  plusieurs  articles  fur  les  finances  &  leur  percep- 
tion. Tout  ce  qui  concerne  l'état  de  la  Bretagne  &  fon  droit  civil , 
nous  a  été  donné  par  un  confrère,  M.  Bigot  de  Préameneu ,  qui  eft. 
venu  développer  dans  notre  barreau  des  talens  déjà  eftimés  en  Breta- 
gne. On  verra  à  l'article  ifor^dge»  que  nous  avons  eu  à  notre  difpofi- 
tion  le  manulcrit  de  M.  Guyot  [de  Saintc-Helene  ,  notre  confrère ,  qui 
forme  un  traité  complet  fur  cette  matière ,  &  dont  on  doit  defirer  la 
publication. 

Oeft  ainfî  que ,  toujours  emprefles"  à  recueillir  ce  que  nous  croi- 
rons pouvoir  fervir  à  l'avantage  public ,  jaloux  d'ajouter  fans  cette  à 
la  fomme  des  connoiflànces  utiles ,  attentifs  à  puifer  dans  les  fources 
que  nous  regardons  comme  les  plus  abondantes  &  les  plus  pures, 
&  encouragés  par  le  fuffi-age  public ,  nous  tâcherons  de  foutenir 
le  poids  d'un  travail  énorme.  Nous  ne  ferons  pas  moins  attentifs  a 
réformer  les  fautes  que  des  critiques ,  dont  la  perfection  de  l'ouvra- 
ge eft  le  feul  objet ,  nous  feront  appercevoir.  On  a  paru  defirer ,  par 
exemple ,  que  nous  renfermaflîons  dans  des  bornes  plus  étroites  le  dé- 
veloppement des  principes  ,  puifque  notre  objet  principal  étoit  de  rendre 
.  publics  les  monumens  de  la  jurifprudence  moderne  ;  nous  nous  fem- 
mes conformés  à  cet  avis  dès  qu'il  nous  eft  parvenu  ;  on  pourra  s'en 
appercevoir  dans  une  partie  de  ce  volume ,  &  nous  le  fuïvrons  plus  exac-v 
tement  encore  à  l'avenir. 
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$  L  Définition ,  &  comment  le  droit  de    dans  lefquels  les  voitures  $t  les  animais' 
bac  peut  être  étJali.  pailent  les  rivières. 

02.  Le  droit  de  bac,  confifte  à  obliger  tous 
N  appelle  bus  de  grands  bateaux    ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  détroit  d'uns 
plats  ,  qui  non!  ni  poupe  ni  proue  ,   &    feigneurie,   vaflàux  ou   étrangers  ,  à  fe 
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fçrvir  du  bac  établi  fur  la  rivière  pour  la 
traverfer  &  la  taire  traverfer  à  leurs  che- 
vaux &  voitures ,  en  payant  une  certaine 
fbmme ,  telle  qu'elle  eft  fixée  par  la  pan- 
carte. L'objet  de  cet  établiflèment  l'a  fait 
appeller ,  en  quelques  cantons ,  droit  de 
travers-  Mais  ce  n'eft  pas  là ,  félon  Loy- 
feau,  des  Seigneuries,  chap*  9  j  n°  8p, 
le  véritable  droit  de  travers.  Celui-ci  étoit 
dû  anciennement  pour  le  partage  d'une  fei- 
gneurie  à  une  autre ,  &  non  pour  le  (im- 
pie partage  d'une  rivière  qui  traverfe  la 
même  feigneurie. 

Le  droit  de  bac  eft  connu ,  dans  quel- 
ques coutumes,  fous  le  nom  de  ponto- 
nage eu  ponte  mage.  C'eft  en  ce  fens  qu'on 
le  trouve  en  l'article  78  de  l'ancienne 
Otmime  d'Amiens,  à  la  fuite  duquel  on 
lit  que  la  dame  de  Dours  s  oppofoit  à 
l'exemption  que  cet  article  contient  en 
fevrur  des  eccléfiaftiques  &  gens  nobles, 
des  droits  de  pontonage,  à  caufe  de  fon 
droit  de  bac,  qu'elle  foutenoit  avoir  droit 
de  prendre  fur  toutes  fortes  de  perfon- 
nes.  Il  eft  répété  dans  1  article  191  de  la 
nouvelle.  Le  procès-verbal  des  coutumes 
de  Peronne  ,  Roye  &  Montdidier ,  main- 
tient les  feigneurs  jufticiers  &  féodaux 
dans  tous  les  droits  qui  leur  appartien- 
nent en  vertu  de  leurs  titres ,  encore  qu'ils 
foient  plus,  forts .  que  ceux,  établis  par  la 
coutume.  On  trouve  dans  rénumération 
de  ces  droits ,  ceux  de  pontonage. 

3,  On  peut  ranger  le  droit  de  bac  dans 
la  clarté  des  péages  ,  quoiqu'il  foit  borné 
à  la  traverfe  d'une  rivière,  dans  un  lieu 
déterminé ,  au  lieu  que  k  péage  s'entend 
du  droit  de  partage  dans  une  longue  éten- 
due Air  des  chemins  ou  des  rivières  Le 
droit  de  bac  eft  aujourd'hui  plus  favora- 
ble que  les  péages,  parce  qu'il  procure  à 
ceux  qui  veulent  traverfer  une  rivière  :> 
une  commodité  qu'ils  ne  pourroient  avoir, 
moyennant  un  très-léger  droit  >  au  lieu 
que  la  sûreté  fur  les  chemins ,  qui  a  été 
le  principe  légitime  du  droit  de  péage, 
«eft  plus  due  aux  foins  des  feigneurs 
particuliers.  Aurti  les  tentatives  faites  en 
difFérens  temps  pour  abolir  les  péages  , 
n  ont-elles  pas  eu  pour  objet  les  droits  de 
bacs. 

4.  Le  droit  de  bac ,  lorfquil  eft  exercé 
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fur  une  rivière  non  navigable  ,  ou 
qui  ne  l'eft  que  par  artifice ,  eft  un  droit 
véritablement  feigneurial  &  patrimonial  à 
ceux  qui  en  font  en  pofleflîon  ,  mais 
un  feigneur  ne  peut  en  établir  dans  l'é- 
tendue de  fa  feigneurie,  qu'en  vertu  de 
lettres  -  patentes  dûment  enregiftrées.  Il 
y  a  cependant  des  exemples  qu'à  en  a 
été  établi  par  des  arrêts  du  confeil ,  mais 
fans  tirer  à  conféquence.  C'eft  ce  qui  ré- 
fu!**  de  deux  arrêts  du  confeil,  l'un  du 
7  oâobre  1738  ,  pour  le  bac  fur  la  Dro- 
ne ,  au-dertus  d'Aubeterre  dans  l'Angou- 
mois,  l'autre  du  20  octobre  1742  pour 
celui  du  pont  Saint -Laurent -la -Combe 
fur  la  Loire. 

5.  Les  feigneurs  jouiflbient  ancienne- 
ment du  droit  d'établir  des  bacs  fur  les 
rivières  navigables ,  &  ils  en  étoient  re- 
gardés comme  les  propriétaires.  L'article 
41  du  titre  27  de  1  ordonnance  des  eaux 
&  forêts ,  en  déclarant  que  les  rivières , 
qui  font  navigables  de  leur  fond  &  fans 
artifice  6c  ouvrages  de  main ,  font  par- 
tie du  domaine  de  la  couronne ,  loin  de 
porter  atteinte  à  cettre  propriété ,  y  avoir 
maintenu  les  feigneurs ,  pourvu  qu'ils  juf- 
tifiaiTent  leurs  <£oits  par  titres  &  poflef- 
(ion  valable  -,  mais  une  autre  déclaration 
du  mois  d'avril  1683,  regiftrée  au  parle- 
ment le  2 1 ,  &  en  la  chambre  des  comp- 
tes le  28  mai  fuivant,  n'a  maintenu  les 
feigneurs  dans  leur  jouirtance,  qu'autant 
quils  juftifieroient  de  titres  authentiques 
faits  avec  les  rois,  en  bonne  forme ,  avant 
le  premier  avril  tsS6  ;  cefl  à  f avoir  in- 
feodations ,  contrats  d'aliénation  &  enga- 
gerons, aveux  &  dinombremens  rendus  & 
reçus  fans  blâme.  Elle  les  a  affujéris  en- 
vers le  domaine  à  payer,  par  forme  de 
redevance  foncière ,  ïe  vingtième  du  re- 
venu annuel  des  droits  ;  &  elle  a  ordonné 
que  faute  par  les  propriétaires  de  faire 
cette Juftification ,  les  droits  donr  ils  jouit 
foient  feroient  réunis  au  domaine.  A  l'é- 
gard des  églifes  &  monafteres  de  fonda- 
tions royales ,  ils  ont  été  maintenus ,  fan* 
aucune  condition,  dans  la  propriété  &  jouit 
fance  de  tous  ces  droits ,  &  même  des  ri- 
vières. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1*93  , 
regiftié  le  1 5  du  même  mois  %  a  encore 
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change  ces  difpofïtions  à  l'égard  des  par- 
ticuliers. L'impolïîbilité  où  étoit  le  plus 
grand  nombre  de  jultiher  une  propriété 
antérieure  au  premier  avril  1566,  déter- 
mina le  roi  à  les  en  difpenfer.  L  edit  or- 
donne ,  par  rapport  à  ceux  qui  ont  fait 
cette  juftificarion  ,  qu'ils  feront  maintenus 
dans  leur  propriété ,  en  payant  une  an- 
née de  revenu  ,  ou  le  vingtième  de  la 
valeur  prëfente  des  droits  de  bac  (  & 
autres  droits  énoncés  dans  cet  édit  ) ,  au 
choix  du  roi  ,  avec  les  deux  tous  pour 
livre  &  cinq  fous  de  furcens ,  outre  & 
au  par-deffus  des  cens  &  autres  redevan- 
ces donc  ils  pouvoient  être  tenus  envers 
le  roi  ou  d'autres  feigneurs. 

Quant  a  ceux  qui  n'avoient  pu  jufti- 
fier  ni  propriété,  ni  poffellion  antérieure 
au  premier  avril  i$66  ,  ledit  les  main- 
tient également  dans  leur  jouillance,  en 
payant ,  au  choix  du  roi ,  le  dixième  ou 
d?ux  années  de  revenu ,  &  une  pareille 
redevance  de  cinq  fous. 

Cette  redevance  de  cinq  fous  a  été  fup- 
prixnée  pour  tout  le  royaume ,  excepté  la 
province  de  Bretagne,  par  une  déclara- 
tion du  7  août  1  tf  94 ,  regiferée  au  parle- 
ment le  1 4  du  même  mois  :  Néron ,  tom.  2. 
Voyez»  au  furplus,  les  mots  Iles,  Ilots 
&  Péage. 

6.  Il  eft  de  l'eflènce  du  droit  de  bac , 
qu'il  foit  exercé  dans  un  lieu  certain  Se 
dérerminé.  C  eft  pourquoi  le  feigneur  qui 
en  jouit,  ne  peut  le  déplacer  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  lieu  plus  commode 
pour  lui.  Mais  comme  il  perdrait  (on 
droit ,  s'il  ceflbit  de  l'exercer  pendant  le 
temps  néceflaire  pour  que  la  prefeription 
fût  acquife,  c'eft  aulîî  un  principe  reçu, 
que  s'il  eft  en  poffeffion  de  l'exercer  ail* 
leurs  que  dans  le  lieu  où  le  bac  a  été 
originairement  établi ,  il  ne  peut  être  forcé 
de  l'y  replacer. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des 
bacs  établis  fur  les  rivières  navigables.  Ils 
font  toujours  réputés  domaniaux  entre  les 
mains  des  propriétaires  qui  en  ont  le 
*Uoj:,  &  qui  n'étant  que  des  engagiftes, 
ne  peuvent  par  quelque  charge  &  poffef- 
Jion  que  ce  ioit,  changer  le  lieu  de  l'etablif- 
femenr.  C'eft  fur  ce  principe  que ,  par  ar- 
rct  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Ter- 
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ray ,  le  10  mars  1769  ,  M.  le  prince  de 
Soubife  fut  condamné  à  replacer  à  Benc- 
chatcl  fur  le  Rhône ,  un  bac  qui  y  croit 
anciennement  ,  quoique*  M.  le  prince  de 
Soubife  alléguât  qu'il  étoit  ,  depuis  cin- 
quante-huit ans ,  en  poffeffion  de  l'avoir 
ailleurs.  Voyez  cet  arrêt  au  mot  Pref- 
eription. 

7.  Le  droit  de  bac  n'eft  pas  tellement 
exclufif  qu'il  prive  les  particuliers ,  ou  du 
droit  de  fe  fervir  des  gués  dans  les  en- 
droits où  les  rivières  font  guéables  ,  ou 
même  d'avoir  des  bateaux  pour  leur  ufage 
Çerfonnel  ,  lorfqu'ils  ont  leurs  maifons 
fur  le  bord  des  rivières ,  pourvu  qu'en  ce 
cas  ils  n'en  laiflent  pas  l'ufage  à  d'autres. 

Le  fieur  Bourdance,  bourgeois  de  Lyon, 
fe  fer  voit  d'un  bateau  à  lui  appartenant, 
pour  paffer  &  repaffer  la  Saône ,  vis-à- 
vis  de  fa  mailon  de  campagne  ,  iïruée  à 
quatre  cens  pas  du  bac  appartenant  au 
leigneur  de  (Jolonge  \  celui-ci  prétendit 
que  le  fieur  Bourdance  ne  devoir  paffer 
que  dans  fon  bac ,  &  fa  prétention  avoir 
été  admife  par  les  premiers  juges.  Mais 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  ludert,  le  9  jan- 
vier 1758 ,  la  cour  a  donné  a&e  au  fieur 
Bourdance  de  fa  déclaration ,  qu'il  n'en- 
tendoit  pas  contefter  au  feigneur  de  Co- 
longe  fon  droit  de  bac,  ni  faire  paffer 
aucun  étranger  dans  fon  bateau  y  en  con- 
féquence  a  ordonné  que  le  fieur  Bour- 
dance jouiroit  de  la  faculté  de  fe  fervir 
de  fon  bateau ,  pour  aller  &  revenir  fur 
la  rivière  de  Saône  ,  &  traverfer  ladite 
rivière  quand  bon  lui  fembleroit.  Con/eil, 
JoL  235* 

8.  11  y  a  des  particuliers  oui  jouiffent 
de  l'exemption  des  droits  de  oac  par  des 
titres  particuliers ,  &  des  coutumes  qui  en 
exemptent  certaines  claffes  de  citoyens  ; 
telles  font  les  coutumes  d'Amienf ,  art. 
192;  les  fors  &  coutumes  de  Bearn,  tit. 
des  péages.  Mais  ceux  qui  ont  ce  privi- 
lège par  leurs  titres  ou  par  la  loi  ,  ce 
peuvent  le  communiquer. 

§  IL  Obligations  &  charges  de  ce  droit. 

1.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  bac 
font  obligés  4e  faire  afficher  une  pancarte 

A  y 
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i  un  poteau  planté  fur  le  bord  de  la  ri- 
vière ,  laquelle  doit  contenir  le  détail  des 
droits  qu'ils  peuvent  percevoir  pour  cha- 
que perfonne,  &  pour  les  voitures  &  ani- 
maux, &c.  Ils  ne  peuvent  rien  exiger  au- 
delà,  même  fous  prétexte  de  dépendes  ex- 
traordinaires &  de  débordement  des  riviè- 
res. Il  y  a ,  à  ce  fujet  ,  des  arrêts  du 
confeil,  des  2  oâobre  173 1 ,  &  20  août 
S732. 

Par  un  arrêt  du  confeil,  du  31  mars 
&779*  fl  le  roi  informé  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  tarif  dreffé  pour  le  bac  de  Choi- 

fy  , règle  les   fommes  à  payer 

pour  le  palîage  pour  les  hommes  ,  che- 
vaux ,  voitures ,  bétail ,  &c.  &  ordonne 
que  ce  tarif  fera  affiché  fur  un  poteau 
proche  du  bac». 

Il  fut  porté  des  plaintes  fur  la  manière 
arbitraire  dont  le  fermier  du  bac  de  Val- 
vin  percevoir  le  péage.  Le  roi,  fur  ces 
plaintes,  ordonna,  par  arrêt  du  31  juillet 
I779  9  cc  que  jufquà  ce  que  le  fermier  eut 
fourni  les  titres  en  vertu  defquels  il  pof- 
fédoit  le  droit  de  péage  ,  il  feroit  tenu 
de  ne  percevoir  que  les  fommes  fixées 

{>ar  la  maitrife  des  eaux  &  forêts  de  Me- 
un». 

On  peut  voir  aufli  à  ce  fujet ,  les  difpo- 
fîtions  d'un  arrêt  du-  parlement  de  Beian- 
çon  ,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  ce 
parlement,  tom.  1 ,  pag.  3  9  &c  d'un  rè- 
glement de  Charles,  duc  de  Lorraine,  du 
11  juillet  1628  ,  dans  le  Recueil  de  M.  de 
Rogéville,  verbo  Bac. 

2.  Les  propriétaires  de  ces  droits  font 
aufli  obligés ,  fous  peine  d'être  refponfa- 
bles  des  dommages  qui  arriveroient  par 
leur  faute ,  à  l'entretien  des  bacs  &  ba- 
teaux ,  à  fournir  les  cordes ,  outils  &  at- 
tirails néceffaires  *  à  tenir  le  port ,  le  che- 
min &  les  chauffées  eh  bon  état,  de  ma- 
nière que  le  public ,  &  les  voitures  & 
animaux  puifîent  aifément  entrer  &  for- 
tk  du  bac ,  8c  y  paffer  fans  danger. 

Par  un  arrêt  du  confeil,  du  27  août 
1779 ,  le  roi  informé  aue  le  fermier  du 
bac  de  Choify  néglige  d'entretenir  ce  bac 
en  bon  état,  &c.  ordonne  que  ce  dans 
un  mois  il  fera  tenu  de  juftifier  de  l'éta- 
bb'ffement  &  conftru&on  d'un  nouveau 
bac  9   lui  défend  d'exiger  de  plus  forts 
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droits  que  ceux  fixés  par  les  préfente*  i 
6c  lui  enjoint  de  paffer  ceux  qui  fe  pré- 
fenteront ,  pourquoi  il  fera  tenu  d'avoir 
un  nombre  luffiiant  de  batelets  ». 

On  peut  voir  plus  de  détails  fur  le  de- 
voir des  propriétaires  des  bacs  &  bateaux  ; 
ce  qui  leur  eft  preferit  pour  la  sûreté 
des  paffagers ,  le  choix  des  mariniers  & 
paffeurs  d'eau ,  dans  le  chapitre  5  de  l'or- 
donnance pour  la  ville  de  Paris ,  du  mois 
de  décembre  1671  ,  regiftrée  au  parle- 
ment le  20  janvier  1*73. 

3.  On  a  agité,  en  la  grand'chambre , 
en  17*7 ,  la  question  de  lavoir  fi  le  fer-* 
mier  d'un  bac  avoit  pu  refufer  le  paffage 
d  une  voiture  ,  fous  le  prétexte  qu'eue 
étoit  chargée  d'un  poids  trop  confiderable. 

Dans  cette  efpece  ,  le  nommé  Sam- 
fon  ,  voiturier  par  terre  ,  c]pmeurant  à 
Àrgenteuil ,  s'étoit  préfenté  au  -bac  de  ce 
bourg  avec  une  voiture  chargée  de  pièces, 
de  bois. 

Marie ,  fermier  du  bac,  appartenant  air 
raonaftere  de  Saint-Cyr ,  lui  refufa  le  pat 
£age ,  fous  prétexte  que  le  poids  de  fa  voi- 
ture étoit  de  plus  de  deux  mille  cinq  cens 
livres.  Il  prétendit  même  par  la  fuite, 
qu'elle  pefoit  plus  de  quatre  milliers. 

Sur  ce  refus,  Samfon  fe  pourvut  de- 
vant le  juge  de  Gennevilliers-la-Garenne, 
&  obtint  fucceflivement  ,  les  17  &  19 
feptembre  iy669  une  ordonnance  &  une 
fentence  qui  enjoignirent  à  Marie^e  paf- 
fer la  voiture. 

Cette  affaire  ayant  été  évoquée  devant 
le  bailli  de  Saint  Denis  ,  juge  des  droits 
de  l'abbaye ,  dont  la  menfe  abbatiale  eft 
réunie  au  monaftere  de  Saint-Cyr  ,  ce 
juge  rendit  contradiâoirement,  le  23  fep- 
tembre 1766  ,  une  fentence  qui  donna 
afte  à  Marie  de  fes  offres  de  paffer  la 
voiture  en  réduifant  la  charge  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  roi  &  à  la  décla- 
ration ,  dont  on  pariera  plus  bas  ;  en 
confëquence  ordonna  que  Marie  pafljêroi* 
la  voiture  en  la  réduifant  à  trois  milliers 
de  charge. 

Appel  de  cette  fentence  en  la  cour  de 
la  part  de  Samfon ,  qui  conteftoit  le  poida 
donné  aux  pièces  de  bois  dont  fa  voiture- 
étoit  chargée^  &  qui  foutenoit  d'ailleurs. 
que  le  bac  d'Argentieuii  étant  public  * 


\, 


BAC, 

Marie  dévoie'  être  condamné  à  pafTer 
(es  voitures ,  chargées  ou  non  chargées , 
toutes  les  fois  quil  le  requéreroit  ,  en 
payant  par  lui  les  droits  qui  font  dus. 

On  diloit  pour  Samfon ,  qu'il  n'y  avoit 
aucun  règlement  qui  piefcrivît  le  poids 
que  doit  avoir  la  charge  des  voitures  qui 
paflent  dans  des  bacs»  &  on  produifoit 
un  arrêt  du  grand  confeil ,  du  6  novem- 
bre 1745  9  rendu  contre  un  précédent  fer- 
mier de  ce  même  bac  ,  &  les  religieufes 
de  Saint-Cyr,  intervenantes,  qui  avoit 
condamné  le  fermier  à  recevoir  &  pafTer 
les  voitures  du  nommé  Bart,  toutes  les 
fois  qu'il  fe  préfenteroit,  fauf  aux  dames 
de  Saint-Cyr  à  fe  pourvoir,  fi  elles  le  ju- 
geoient  à  propos,  par-devers  le  roi ,  pour 
obtenir  un  règlement  fur  la  charge  des 
voitures  paflànc  dans  les  bacs  des  rivières 
du  royaume! 

Marie  ,  appuyé  de  l'intervention  des 
dames  de  Saint-Cyr ,  fe  fondoit  fur  une 
ordonnance   du  roi  ,  du  23  mai  1718, 

fartant  règlement  pour  les  voitures  de 
aris  à  Orléans ,  qui  fait  défenfes  à  tous 
voituriers ,  pallant  fur  cette  route  ,  de 
charger  leurs  voitures  de  plus  de  trois 
milliers  pelant ,  &  il  citoit  encore  la  dé- 
claration du  r4  novemhre  1724 ,  régit 
trée  en  la  cour  le  27  janvier  1725 ,  qui 
en  fixant  le  nombre  de  chevaux  dont  cha- 
que voiture  pouvoir  être  attelée  ,  avoit 
eu  deffein  de  remédier  à  1  enormité  du 
poids  dont  on  les  charge ,  qui  écrafe  les 
chemins.  Que  ce  morit  s'appliquoit ,  avec 
plus  de  raifort  ,  aux  bacs  ,  qui  peuvent 
erre  fubmergés  par  l'effet' d'une  lecoufle 
occafionnée  par  un  trop  grand  poids.  Et 
comme  on  objedoit  à  Marie  que  fon  bac 
contenoit  fouvent  dix  à  douze  milliers 
pefant,  il  répondoit  que  ce  poids  étoit 
partagé  plus  également,  &  que  les  voi- 
tures y  entrant  fucceflïvemenr  ,  chacune 
d'elles  ne  caufoit  pas  le  même  ébranle- 
ment. 

Les  parties  ayant  été  renvoyées  à  l'au- 
dience par  arrêt  rendu  fur  appointemeût 
a  mettre,  au  rapport  de  M.  de  fieze  de 
lys>  le  12  janvier  17*7,  il  intervint  ar- 
xet  le  premier  avril  'fuivant  ,  qui  ordonna 
un  délibéré.  M.  l'avocat  général  Joly  de 
JFkiay  ayok  conclu  à  ce  qu'avant  faire 
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dioit ,  il  fut  ordonné  que  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  de  la  ville  de  Pa- 
ris,  &  les  habitans  affemblés  devant  le 
juge,  donneroient  féparément  leur  avis» 
Mais  fes  concluions  ne  furent  point  fui- 
vies  -,  &  par  arrêt  rendu  fur  délibéré  au 
rapport  de  M.  de  Beze  de  Lys,  le  .  .  • 
la  cour  ....  condamna  Marie  à  palier 
la  voiture  de  Samfon,  chargée  ou  non 
chargée  ,  ainfi  que  bon  lui  femblera  , 
dans  le  bac  d'Argenteuil ,  toutes  les  fois 
qu'il  le  requérerok  *,  à  quoi  faire  ledit 
Marie  &  tous  autres  fermiers  dudit  bac 
contrains,  même  par  corps  ,  en  payant 
par  ledit  Samfon,  fuivant  ks  offres  ,  le 
droit  de  péage,  conformément  au  tarif. 
L'arrêt  condamna  de  plus  Marie  ,  envetsr 
Samfon,  en  cent  livres  de  dommages  & 
intérêts,  &  tant  lui  que  les  dames  de  Saint- 
Cyr  en  tous  les  dépens  tant  des  caufes 
principales  que  d'appel  &  demandes. 

Le  motif  de  l'arrêt  a  été  qu'il  n'y  a 
aucun  règlement  fur  le  poids  de  la  charge 

3ue  peut  fupporter  un  bac ,  &  que  l'or-< 
onnance  de  17x8,  &  la  déclaration  de 
1724,  ne  parlant  point  des  bacs,  ne  peu- 
vent y  être  appliquées. 

Lors  des  différentes  confirmations  qui 
ont  été  faites  des  droits  de  bac  ,  on  en 
a  aflujéti  les  propriétaires  à  différente* 
charges  ,  comme  de  curer  les  rivières  > 
&c.  Il  faut  confulter  fur  cela  les  arrêts 
rendus  dans  la  cornrmilîon  des  péages» 
Voyez  Péage. 

4.  L'article  15  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance des  gabelles,  du  mois  de  mai  léSo  t 
défend ,  fous  peine  de  complicité  ,  «c  à 
tous  les  fermiers  des  ponts  &  partages, 
meuniers  &  autres  ayant  bacs  &  bateaux 
for  les  rivières ,  de  palier  ou  latffcr  pafTer 
les  faux- fauniers  :  «  voulons  à  cet  effet, 
dit  la  même  ordonnance  ,  que  les  bacs 
&  bateaux  foient  attachés  de  nuit  à 
chaînes  de  fer  &  ferrure  fermant  à  clef»* 
du  côté  des  paroifles  de  nos  greniers»  £ 
peine  de  connfeation  &  de  trois  cens  li- 
vres d'amende  ». 

L'arrêt  du  confeil,  du  7  juillet  1722 9 
revêtu  de  lettres- patentes  du  \6  du  mê- 
me mois ,  regiftrées  en  la  cour  c?es  aides 
le  28  mars.  1724  ,  contient  les  mêmes 
difpofuioiis  y  Se  y  ajoute  que   ï  amende 
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fera,  payée  par  les  propriétaires  9  fer- 
miers ou  receveurs  de/aies  bac  &  bateaux 
&   leurs  commis  ou   prépofés  folidaire- 

ment. 

Il  paroîc  clair  que  la  peine  de  la  con- 
fifration  n'eft  prononcée  que  dans  le  cas 
où  des  faux  -  fauniers  fe  ieroient  fervis  , 
pendant  la  nuit  ,  d'un  bac  gui  nauroit 
point   été    attaché  ;  car   les  termiers    ou 

J>ropriétaires  n'ayant  pas  le  droit  de  vi- 
iter  les  voitures  &  marchandifes  qu'on 
fait  pafler  fur  des  bacs  ,  il  feroit  injufte 
de  les  rendre  garans  du  faux  -  faunage. 
Lors  même  qu'il  y  a  complicité  entre  le 
fermier  &  le  palîeur  ,  le  bac  ne  peut 
être  confifqué    au  préjudice  du  proprié* 
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taire.  La  raifon  en  eft  que  les  loix  qu'on 
vient  de  citer  ne  prononçant  la  peine  de 
confifeation  que  dans  le  cas  qu'elles  ont 
fpétifié ,  cette  peine  ne  peut  être  étendue 
à  un  autre. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  écouteroit 
la  réclamation  d'un  propriétaire,  dans  le 
cas  même  où  la  confifeation  auroit  été 
prononcée  ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être 
refponfable  du  fait  ou  de  la  négligence 
de  fon  fermier  ;  c'ell  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  4 
mars  1672.,  rappojté  au  Journal  du  pa- 
lais ,  avec  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat 
général  Dubois,  tom.  1  >pag.  175.  Voyez 
Faux -faunage* 


»  » 
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Ce   terme    fignifie   ce  que  Ton  paye    plémsnt  du  Gloflaire    de  Dacange  ,  au 
pour  le  partage  d'un  bac.  Voyez  le  iup-    mot  Bachium. 

BACHELIER,    BACCALAURÉAT. 

Voyez,  i°  Titre  dyhonneur ;  i°  Perfonnes. 
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$  L  Définition  générale  ;  différentes  ef- 
peces de  bacheliers  ;  objets  particuliers 
de  cet  article. 

-  1.  Le  nom  de  bachelier  eft  un  titre 
d'honneur  ,  qui  indique  que  la  perfonne 
qui  le  porte  a  acquis  un  rang  piftingué 
parmi  les  perfonnes  qui  fe  livrent  à  la 
rnçme  profeflîon.  On  dit  en  latin  bacca- 
laureus  ;  autrefois  baccalarius  9  bachala- 
rius;  &  au  fubl tan tif  baccalaureatus  ;  au- 
trefois bacchalariathus  ;  en  françois  bac- 
calauréat. Pafquier,  dans  fes  Recherches, 
a  dit  bachelerie. 

2.  L'ufage  le  plus  ancien  du  mot  ba- 
chelerie, baccalaria ,  paroît  avoir  été  de 
fignifier  une  forte  de  domaines  &  de  fer- 


mes. Ducange  en  rapporte  des  exemples 
qui  remontent  au  neuvième  fiecle.  Ceux 
qui  cultivoient  ces  domaines ,  s  appeiloient 
baccalarii. 

Dans  un  âge  moins  éloigné ,  on  donna 
le  nom  de  bacheliers  à  des  feigneurs  qui 
faifoient  le  fervice  militaire ,  mais  qui  ne 
levoient  pas  bannière ,  foit  parce  qu'ils 
n  etoient  pas  aflez  riches  ;  foit  parce  qu'ils 
n'avoient  pas  un  aflez  grand  nombre  de 
vaflaux  ;  foit  parce  qu'ils  éroient  trop 
jeunes.  On  trouve  cette  dénomination  de 
feigneurs  bacheliers,  employée  dans  l'ar- 
ticle 6}  de  la  coutume  d'Angers  ,  & 
dans  l'article  72  de  la  coutume  du  Maine. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  c  eft  de  cette 
acception  du  nom  de  bachelier,  que  ce 


I 

\ 


BACHELIER,    §  §    II,    III.  7 

titre  a  paffë,  à  la  fin  du  treizième  fiecle, 

aux   eccléfiaftiques    d'un    ordre   inférieur    $  II.  Des  bacheliers  dans  la  faculté  des 

dans  les  chapitres  ,    &  aux  étudians  des 

univerfirés   qui  avoienr.  fait  les  premiers 

pas  pour  arriver  au  do&orat. 

On  appliqua  même  dans  la  fuite  le 
nom  de  bachelier  à  certains  membres  des 
communautés  d  artifans.  Dans  des  lettres 
de  Charles  VI ,  du  mois  de  février  1404, 
imprimées  au  Recueil  du  louvre ,  tom.  p , 
pag.  56,  il  eft  dit  qu'on  élira  pour  jurés 
de  la  maçonnerie  &  de  la  charpenterie, 
l'un  des  bacheliers ,  ou  autre  perfonne 
de  ces  métiers  qu'on  faura  le  plus  expert. 


Ce  nom  de  bachelier  s'étoit  confervé  dans    pag.  70  &  303. 


arts. 

i.  La  faculté  des  arts  de  l'univerfité 
de  Paris  ,  avoit  autrefois  fes  bacheliers. 
Crevier  en  rapporte  la  preuve  ,  d'après 
Duboulai  ,  en  citant  un  ftatut  de.275  , 
qui  règle  les  droits  &  les  obligations  de 
ces  bacheliers.  Ils  faifoient  des  leçons  , 
mais  fous  la  direction  &  la  dépendance 
d  un  maître ,  auxquels  ils  payoient  un  droit 
en  argent.  Ce  droit,  en  1328,  étoit  fixé 
à  treize  fous  fix  deniers.  Hift.  de  l'univ. 


plusieurs  communautés  d'arts  &  métiers, 
jufqu  au  changement  qu'elles  ont  éprouvé 
en  1774*  Dans  les  unes  ,  on  le  donnoit 
aux  petits  jurés  ou  adjointe  aux  fondions 


1.  Aujourd'hui  il  n'eft  plus  queflion  de 
bacheliers ,  dans  la  faculté  des  arts  de  l'u- 
niveriîré  de  Paris.  Les  ftatuts  de  1600 
n'en  font  aucune  mention.  On  n'y  con- 


des  jurés  ;  dans  d'autres  ,   on  le  donnoit    noît  que  le  degré  de  maître.  Voyez  Fa- 


aux  anciens  qui ,  ayant  pafle  par  les  char- 
ges ,  avoient  droit  detre  appelles  avec  les 


culte  des  arts ,  Maître  es  arts  Se   Uni- 
verfîté.  Le  titre  de  bachelier ,  dans  la  fa- 


gardes  pour  aflifter  à  la  réception  des  af-  culte  des  arts ,  a  été  confervé  par  quel- 

pirans  a  la  maitrife.   Voyez  le  Didtion-  ques  autres  univeriîtés. 

naire  de  commerce  de  Savari  ,  au  mot 

Bachelier ,  &  l'article  Adjoint ,  dans  no-  §  IIL  Des  bacheliers  dans  la  faculté  de 


médecine. 

1.  Les  ftatuts  de  la  faculté  de  méde- 
cine ,  qui  font  partie  du  corps  des  fta- 
tuts donnés  à  l'univerfité  en  1 600  ( voyez 
Univerjîté) ,  &  qu'on  trouve  imprimés, 
entr'autres  lieux ,  au  tome  4  des  Ordonnan- 
ces de  Fontanon,  pag.  442  ,  portent ,  art. 
4 ,  qu'on  ne  recevra  les  bacheliers  de  cette 
faculté  que  de  deux  en  deux  ans.  Cette 
réception  fe  fait  (  art.  y  ) ,  vers  la  mi-ca- 
rême. Les  afpirans  au  baccalauréat  doi- 
vent repréfenter  (  art.  8  ) ,  leurs  lettres  de 
maître  es  arts  ,  qui  juftifient  qu'ils  ont 
obtenu  ce  degré  depuis  quatre  ans  ,  Il 
c'eft  dans  l'univerfité  de  Paris  qu'ils  l'ont 
obtenu  j  ou  depuis  huit  ans ,  fi  c'eft  dans 
une  autre  univerfité.  Le  temps  peut  être 
logale  .-  nous  n'èxpoferonsici  que  la  ma-  abrégé  d'un  an  ou  de  deux  ans  à  ré- 
méré de  parvenir  au  degré  de  bachelier ,  gard  des  fils  de  dodteurs  en  médecine  de 
&  nous  obferverons  même  que  n'ayant  la  faculté  de  Paris,  pourvu  au'ils  foient 
pas  fous  les  yeux  les  ftatuts  de  toutes  les  maîtres  es  arts  de  luniverfité  de  Paris ,  Se 
univerlités,  c'eft  particulièrement  des  ba-  qu'ils  foient  jugés  capables  lors  de  leur 
cheliers  de  l'univerfité  de  Paris  que  nous    examen. 

allons  rendre  compte.  L'article  q  défigne  les  objets  de  l'exa- 

men. Le  famedi  qui  fuit  cet  examen  (  aru 


cre  ouvrage,  tom.  I. 

Voyez  auifi  Ducange,  verbo  Baccaïa- 
rU  &  feq.  on  y  trouve  les  différentes  éty- 
mologies  qu'on  a  imaginées  du  mot  ba- 
chelier. 

3.  Entre  tous  les  ufages  qu'on  a  faits 
du  mot  bachelier  ,  &  que  nous  venons 
de  rapporter ,  le  fens  unique  dans  lequel 
nous  le  confidérerons  ici ,  eft  comme  ti- 
tre d'honneur  &  de  degré  donné  aux  tfcr- 
fonnes  qui  font  leur  cours  d'étude  dans 
les  différentes  facultés  qui  compofent  les 
univerfirés.  Nous  ne  nous  occuperons  pas 
des  privilèges  que  donne  la  qualité  de  ba- 
chelier, foit  pour  pofiedçr  certains  béné- 
fices 9  (bit  pour  en  requérir  d'autres  \  il 
faut  voir ,  à  cet  égard  ,  les  mots  Degrés , 
Grades  ,  Dignités  eccléjiaftiques  ,  Théo- 
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10),  &  après  le  rapport  des  examina- 
teurs ,  les  candidats  jugés  capables  font 
admis  ad  principium  &  baccalaureatum  , 
en  prêtant  le  ferment,  dont  les  ftaturs 
de  1 600  ont  retranché  la  claufe  qui  por- 
tent que  les  bacheliers  nétoient  point  ma- 
riés. 

Si  le  nombre  des  bacheliers  admis  dans 
cet  examen ,  n'eft  pas  allez  confidérable , 
l'article  11  permet  d'ouvrir  un  nouvel 
examen  à  la  faint  Rémi  fui  vante  *,  mais 
il  faut  que  la  faculté  lait  ainfi  voulu 
dans  trois  affemblées  légitimement  convo- 
quées. 

Les  articles  fuivans  preferivent  les  exer- 
cices que  doivent  faire  les  bacheliers  pour 
parvenir  à  la  licence.  Voyez  Licence. 

Larticle  5 1  permet  aux  bacheliers  d'en- 
feigner,  mais  feulement  ex  inferiore  ca- 
thedra ;  l'article  59  leur  permet  d'exer- 
cer la  médecine,  mais  fous  la  condition 
Sue  fi  c'eft  dans  la  ville  ou  les  fàuxbourgs 
e  Paris ,  ils  feront  afliftés  d'un  do&eur. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1707*»,  rend 

Sénéral  à  toutes  les  facultés  de  médecine 
u  royaume  la  nécediré  d'être  maître  es 
pour  y  prendre  des  degrés  ,  fans 
noins  quon  foit  tenu  de  fe  faire 
immatriculer  dans  la  faculté  des  arts  où 
l'on  aura  obtenu  le  degré  de  maître.  Le 
même  édit  défend  d'exercer  la  médecine 
fi  l'on  n'eft  licentié,  mais  ces  difpofitions 
ne  s'appliquent  point  à  la  faculté  de  Pa- 
ris, qui  eft  exceptée  par  l'article  37  de 
Tédit,  dans  lequel  fès  ftatuts  font  géné- 
ralement confirmés. 

*  * 

$  IV,  Des  bacheliers  dans  la  faculté  de 

droit. 

1.  Les  ftatuts  de  iloo  ne  parlent  que 
des  bacheliers  en  droit  canonique  ou  en 
la  faculté  du  décret  :  car  on  fait  qu'a- 
lors on  nenfeignoit  point  le  droit  civil 
dans  l'univerfité  de  Paris. 

Suivant  l'article  23,  on  doit  s'afliirer, 
avant  tout ,  de  la  catholicité  &  des  bon- 
nés  mœurs  de  ceux  qui  prétendent  au 
baccalauréat  ,  qui  eft  le  premier  degré 
de  cette  faculté.  Suivant  l'article  24.,  le 
baccalauréat  peut  être  obtenu  après  deux 
ans  detude  }  §c  fur   uu  examen  préar 


arts 
néanmoins   q 
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lable  foutenu  fur  la  décrérale  que  Ion 
aura  tirée  au  fort.  Le  ferment  preferit  au 
bachelier  par  l'article  25 ,  eft  qu'ils  gar- 
deront inviolablement  la  foi  catholique, 
&  qu'ils  ne  diront  rien  ni  en  public ,  ni 
en  particulier ,  qui  foit  contraire  aux  dé- 
diions de  l'églife  &  condamné  ,  qu'ils 
porteront  toujours  honneur  à  leurs  collè- 
gues de  la  même  claflè.  Après  ce  ferment 
ils  recevront  la  bénédidion  du  doyen.  L'ar- 
ticle 20  de  l'appendix  de  ce  ftatut  porte 
que  l'examen  de  ceux  qui  fe  préfentent 
pour  le  baccalauréat  fera  fait  au  moins  par 
deux  doâeurs. 

2.  L'étude  du  droit  romain  ayant  été 
rétablie  dans  l'univerfité  de  Paris  par  le- 
dit  du  mois  d'avril  îéjj  (voyez  Faculté 
de  droit  )  ,  la  faculté  de  Paris  a  donné 
alors  le  degré  de  bachelier  ,  tant  en 
droit  civil  qu'en  droit  canonique,  &  il 
a  été  fait ,  par  la  fuite ,  diffërens .  régie- 
mens  pour  la  manière  de  parvenir  au  bac- 
calauréat. 

Larticle  10  du  règlement  pour  l'uni- 
verfité de  Paris  ,  du  1 3  août  1 679  , 
porte  que  les  écoliers  ne  pourront  fup- 
plier,  pour  le  degré  de  bachelier,  qua- 
près  le  1 5  avril  de  la  féconde  année  d'é- 
tude, &  qu'alors  ils  pourront  demander 
des  examinateurs  au  préfident  &  la  ma- 
tière de  leur  tlwfe,  en  forte  qu'il  y  ait 
toujours  fix  femaines  au  moins,  depuis  le 
jour  qu'ils  auront  fupplié  jufqu  a  celui 
qu'ils  foutiendront  leur  thele.  Le  règle- 
ment du  24  juin  1 6%  2  ,  pour  l'univerfité 
d'Orléans ,  porte  qu'on  ne  pourra  préfenter 
fa  fupplique  afin  d'avoir  jour  d  examen , 
plutôt  que  fix  femaines  avant  déchéance 
du  temps  des  deux  années  pour  le  bacca- 
lauréat. 

L'article  5  du  règlement  pour  l'univer- 
fité de  Bourges ,  permet  de  fupplier  pour 
le  degré  de  bachelier,  après  le  15  avril, 
comme  dans  l'univerfité  de  Paris,  Il  en» 
eft  de  même  à  Angers.  À  Reims,  il  eft 
permis  de  fupplier  après  le  premier  avril  * 
a  Poitiers,  après  le  15  avril.  Ces  mêmes 
réglemens  portent ,  excepté  néanmoins  ce- 
lui de  Poitiers ,  que  nul  écolier  ne  pourr* 
obtenir  de  degrés  en  une  faculté,  qu'il 
n'y  ait  étudié  pendant  une  année  con<- 
tinue  au  moins  >  &c  que  fi  un  écolier  eft 

xefcfé 
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refuté  ou  remis  à  étudier,  il  ne  pourra 
obtenir  fes  degrés  en  une  autre  Faculté 
qu'en  celle  où  il  aura  été  refufé  ou  dif- 
féré, à  peine  de  nullité.  Cette  dernière 
difpofition  cft  aufli  dans  le  règlement  de 
Polders. 

L'article  22  de  la  déclaration  du  16 
août  1682,  tranfcrivit  la  difpofition  des 
réglemens  que  nous  venons  de  rappor- 
ter ,  tant  lur  la  nécellité  d  avoir  étudié 
un  an  dans  l'univerfité  ou  on  veut  pren- 
dre des  degrés  ,  que  fur  l'impollibilité  , 
en  cas  de  refus  ou  de  remife ,  d'ob- 
tenir des  degrés  dans  une  autre  univerfité 
Îiue  dans  celle  où  on  a  été  foit  remis, 
oit  refufé*  L'article  23  de  cette  déclara- 
tion, permettoit  à  ceux  qui  a  voient  vingt- 
fept  ans ,  d'obtenir  le  degré  de  bachelier 
en  droit ,  fur  trois  mois  detujle. 

Une  nouvelle  déclaration,  du  17  no- 
vembre 1 690 ,  fixa  l'âge ,  pour  commen- 
cer l'étude  du  droit ,  à  dix-fept  ans  com- 
mencés ,  &  n'exigea  que  deux  années  d'é- 
tude pour  parvenir  au  degré  de  licencié. 
Cette  même  déclaration  nxa  le  bénéfice 
d'âge  pour  obtenir  le  degré  de  bachelier 
&  de  licenrié  dans  l'intervalle  de  trois  en 
trois  mois  ,  à  vingt-  cinq  ans  ,  pareille- 
ment commencés.  Mais  une  troifieme  dé- 
claration, du  18  janvier  1700  ,-  enregis- 
trée le  29  du  même  mois  ,  rétablit  le 
cours  ordinaire  de  l'étude  du  droit  pour 

farvenir  à  la  licence,  à  trois  ans.  Suivant 
article  2 ,  les  étudians  doivent  prendre , 
pendant  la  première  année ,  une  des  deux 
leçons  des  inftituts  du  droit  civil  ,  &  fu- 
tur un  examen  fur  cette  matière,  feulement 
i  la  fin  de  la  première  année,  &  au  plus 
tard  dans  le  dernier  mois  de  l'année  fuivan- 
tc,  fans  quoi  ils  ne  pourroient  être  admis 
i  fupplier  pour  laite  de  baccalauréat.  Cet 
ade  doit  ctre  Atotenu  ,   fuivant   l'article 
4 ,  â  la  fin  deTi  féconde  année  d'étude. 
Cette    déclaration   confirme  le    privilège 
accordé  à  ceux  qui  font  parvenus  à  l'âge 
de  vingt-quatre  ans  accomplis ,  lorfqu  elle 
ordonne ,    art.  9  ,  que  ceux  que  la  dé- 
claration du  mois   d'août   1690,  a  dif- 
penfés ,  à  raifon  de  cet  âge ,  d'étudier  plus 
de  fîx  mots  ,    ne  puiflent  être  reçus  au 
ferment  d  avocat  qu'après  avoir  pris  la  le- 
Tomc  II L 
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çon  du  droit   françois  pendant  deux  de 
ces  fix  mois. 

§  V.  Des  bacheliers  dans  la  faculté  àt 

théologie. 

1.  On  ne  peut  être  admis  au  bacca- 
lauréat, dans  la  faculté  de  théologie,  qu'a- 
près avoir  fait  fon  cours  d'humanité  & 
de  philofophie  ,  &  avoir  ou  obtenu  le 
degré  de  maître  es  arts  dans  i'univer- 
fite  de  Paris  ,  ou  été  coopté  par  la  fa- 
culté des  arts  en  la  manière  accoutumée. 
Voyez  Faculté  des  arts  &  Maître  es 
arts.  Ceft  la  difpofition  de  l'article  7  des 
ftatuts  de  iloo. 

M.  Piales  a  rendu  compte ,  dans  fon  Traité 
des  gradués,  tom.  1  ,  dune  conteftarion 
dans  laquelle  on  mit  en  queftion  de  fa- 
voir  fi  l'on  peut  être  reçu  bachelier  en 
théologie  dans  l'univerfité  de  Poitiers,  fan9 
être  maître  es  arts.  Mais  il  paroît  réful- 
ter  de  ce  qui  fut  dit  &  jugé  alors,  qu'il 
n'eft  pas  plus  poflible  de  parvenir  au  bac- 
calauréat de  théologie  dans  cette  univer- 
fité que  dans  les  autres  ,  fans  le  degré  de 
maître  es  arts  :  feulement  qu'on  y  ob- 
tient le  degré  de  maître  es  arts ,  pour 
parvenir  au  baccalauréat,  plus  facilement 
qu'ailleurs. 

2.  D'autres  articles  des  ftatuts  de  1600, 
exigent  d'aunes  conditions  pour  être  ad- 
mis au  baccalauréat  de  théologicL'article  8, 
veut  qu'on  ait  érudié  en  théologie  pendant 
cinq  ans ,  depuis  qu'on  a  été  reçu  maître 
es  arts ,  &  qu'on  ait  atteint  l'âge  de  trente 
ans.  L'article  10  ,  qu'on  juftifie  être  né 
en  légitime  mariage.  L'âge  pour  être  reçu 
bachelier ,  a  été  changé  depuis  &  fixé  à 
vingt- un  ans*,  &  Ton  ne  demande  plus 
que  trois  années  d'étude.  Crevicr  obfer- 
ve ,  dans  fon  Hiltoire  de  l'univerfité  , 
tom.  y ,  pa^  82  ,  que  cette  innovation 
eft  l'ouvrage  de  la  feule  faculté  de  théo- 
logie. 

3.  L'article  18  parle  du  bachelier  qu'elle 
appelle  J or/né  ;  il  doit  affifter  en  chape 
(  cappa  )  &  habit  décent  aux  mefles  ,  pro- 
cédions, leçons,  difpures  &c  autres  a&es 
ordinaires  de  la  faculré.  La  pragmatique 
&  le  concordat  employent  cette  même 
^  B 
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dénomination ,  lorfqu'ils  veulent  que  Ton 
confère,  dans  chaque  cathédrale,  la  pré- 
bende théologale  ,  uni  magiftro  ,  feu  li- 
ctntiato  )  aut  baccalaureo  format o  ,  qui 
fer  decennium  in  univerjitate  Jludii  gé- 
nérales priyilegiato  Jluduerit.  Il  y  a  donc 
deux  fortes  de  bacheliers  en  théologie ,  le 
bachelier  (Impie  &  le  bachelier  formé. 

RebufFe ,  fur  le  concordat ,  dit  unique- 
ment que  le  bachelier  formé  eft  celui  qui 
a  reçu  ce  degré  canoniquement ,  &  après 
le  temps  d'étude  prefcrit  par  les  ftatuts. 
Mais  il  ne  s'explique  pas  allez.  Les  ba- 
cheliers (impies  étoient  auffi  appelles  cou- 
rans  f  cwmntes ,  curfores ,  ainfi  qu'on  le 
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voit  par  la  note  du  commentateur  de  la 
Pragmatique ,  &  par  un  ancien  ftatut  de 
l'univerfité  que  1  auteur  du  Recueil  de 
jurifprudence  canonique  rapporte  ,  verio 
Degrés  ,  fe&.  2  >  n°  .3.  Selon  ces  ftatuts , 
le  bachelier  courant  devoit  enfeigner  les 
fentences,  c'eft-à-dire,  lire  publiquement 
l'ouvrage  de  Pierre  Lombard.  Ce  n'étoit 
qu'après  ce  cours  de  leçons  qu'il  étoit  ap- 
pelle bachelier  formé.  Aujourd'hui  on  en- 
tend par  bachelier  formé ,  celui  qui  a  fini 
fon  cours  de  licence ,  mais  oui  n'eft  pas 
encore  reçu  licentié.  Voyez  1  arrêt  du  jo 
décembre  17&8 ,  que  nous  rapportons  au 
mot  Théologal. 


BACHOT,  BACHOTAGE. 

Voyez  Police. 


x.  On  appelle  communément  Bachot , 
les  petits  bateaux  ou  allèges  qui  fuivent 
les  bateaux  plus  considérables,  &  qui  font 
deftinés  à  porter  les  cordages  &  les  au- 
tres inftrumens  néccflkires  à  la  naviga- 
tion. 

2.  L'ufage  à  Paris ,  eft  d'appeller  de  ce 
nom  les  bateaux  dont  on  fe  fert  pour  al- 
ler par  eau  dans  fes.  environs.  La  jurif- 
diâion  fur  les  bachots  &  les  bachoteurs 

Sppartient  au  bureau  de  la  ville ,  &  ceft 
e  ce  tribunal  que  font  émanés  les  régie- 
mens  qui  concernent  cette  efpece  de  vol- 
Cure. 

3.  Les  principaux  devoirs  des  bacho- 
teurs ,  fuivant  les  ordonnances  du  bureau 
de  la  ville ,  qui  fe  renouvellent  tous  les 
ans  *  font  de  n'avoir  que  des  bachots  en 
bon  état,  de  ne  les  pas  charger  de  plus 
de  feize  perfonnes ,  &  de  n'en  confier  la 
conduite  à  qui  que  ce  foit,  à  peine  d'a- 
mende. Les  bachoteurs  doivent  être  re- 
çus à  l'hôtel  de  ville;  Se  leurs  bateaux 
doivent  être  numérotés» 


4.  Les  commifTaires  de  police  de  l'hô- 
tel de  ville  doivent  vifiter  tous  les  quinze 
jours,  les  bachots  qui  font  dans  les  ports; 
&  tous  ceux  qui  font  hors  d'état  de  fer- 
vir  ,  font  marqués  &  déchirés  enfuite , 
aux  frais  &  dépens  de  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiennent. 

5.  Les  mêmes  ordonnances  règlent  le 
prix  qui  doit  être  payé  aux  bachoteurs 
par  chaque  perfonne,  l'ordre  dans  lequel 
chaque  oachot  doit  partir  ,  de  manière 
cependant  que  les  particuliers  ont  la  li- 
berté de  fe  faire  conduire  par  celui  des 
bachoteurs  qu'ils  veulent  choifir. 

6.  Une  ordonnance  du  bureau  de  la 
ville,  du  3  feptembre  173;,  ce  ordonne 
à  tous  propriétaires  de  bachots  de  les  fer- 
mer chacun  avec  une  chaine  &  un  cade- 
nat  pendant  la  nuit ,  à  peine  de  confis- 
cation au  profit  du  dénonciateur ,  &  de 
cinquante  livres  d'amende^*.  Voyez  le 
Traité  de  la  police ,  (%  4 ,  pag.  464, 

BaTel 


Se  les  mots  Bateau , 
d'eau. 


tlier  Se  Pajfeur 
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Bâcler  un  bateau ,  en  terme  de  rivie-  cleurs  à  des  officiers  des  ports  châtrés  du 

ce,  ceft  le  ranger  dans  un  port ,  en  lieu  bâclage  Se  du  d/baclage  des  bateaux.  Voyez 

4e  sûreté ,  Se  l'y  arrêter  avec  des  cables.  l'ordonnance  de  la  ville,  ch.  5 ,  art.  1-0  & 

a  donné  à  Paris  le  nom  de  diba-  fuir.  Se\&.m&*J!}ébaclageSLl)e'b*cUur*i 
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BADATGE, 

Droit  feigneurial  fur  les  bœufs  pro-    au  fupplément  du  Gloflàire  de  Ducange* 
près  au  labourage.  Voyez  Badatgium% 

BACNANT,    BAGNIÉ,    BAGNIR,    BAIGNIE. 


Baignie  fignifie  ban  ,  défenlè. 

Bagnir  fe  prend  pour  bannir,  publier , 
dénoncer. 

Bagnant  fignifie  ce  qui  eft  défendu  par 
on  ban. 

Enfin  on  nomme  bagnié  %  un  meffier, 
le  garde  d'un  territoire. 


Voyez ,  pour  bagnir ,  le  Gloflàire  dd 
Ducange,  au  mot  Bannumy  n°  i  ,  coL 
p 83  ;  pour  bagnant,  le  fupplément,  ait 
mot  Bannalis  ;  pour  bagnié  ,  le  fupplé- 
ment de  ce  Gloflàire  au  mot  Bonne/art  t 
n°  2  ;  &  pour  baignie,  le  même  fupplé- 
ment, au  mot  Bagnum,  n°  2. 
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Voyez ,  i#  Gains  de  furvie;  i9  Conventions  matrimoniales  ;  3*  Convention. 
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§  I.  Définition.  Deux  fortes  d 'efpeces  de 
bagues  &  joyaux  ;  de  ceux  de  la  pre- 
mière efpece. 

1 .  On  nomme  bagues  &  joyaux ,  dans 
l'ufage  ordinaire»  des  préfens  que  le  mari  ou 
fes  parens  envoyent  à  la  femme  en  vue 
d'un  mariage  déjà  contracté,  ou  qui  eft 
fur  le  point  de  l'être, 

1.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  nom- 
me plus  particulièrement  bagues  &  joyaux 
une  efpece  d'augment ,  moins  confidérable 
que  1  augment4frdinaire ,  &  qui  a  Heu  de 
plein  droit ,  ou  en  vertu  de  la  convention. 

3.  On  voit,  par  ces  définitions,  qu'il 
faut  diftinguer  deux  efpeces  dé  bagues  % 
joyaux. 

La  première  efpece  ,  difent  les  jurif- 
confultes  qui  ont  traité  cette  matière ,  ne 
paroît  gueres  mériter  l'attention  des  loix. 
Ces  fortes  de  bagues  &  joyaux ,  que  l'on 
a  coutume  de  donner  avant  le  mariage, 
font  des  préfens  de  pure  honnêteté.  On 


doit  néanmoins  les  confidérer  comme  det 
arrhes  d'un  mariage  prêt  à  fe  conclure  ; 
&  comme  fous  ce  rapport,  il  y  a  fou- 
vent  lieu  à  la  reftitution  lorfque  le  ma- 
riage ne  s'accomplit  pas ,  il  eft  important 
d'examiner  les  caufes  qui  en  occanonnent 
la  rupture ,  pour  déterminer  fi  la  reftitu- 
tion doit  être  prononcée  ou  refufée. 

4.  Lorfque  le  mariage  n'a  pas  lieu 
par  le  décès  de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties ,  il  eft  fans  difficulté  que  les  bagues 
&  joyaux  &  autres  préfens  qui  ont  été 
faits,  doivent  être  rendus  au  futur  mari  qui 
les  a  donnés  ou  à  fcs  héritiers.  C'étoit 
auflï  la  difpofition  des  loix  romaines  :  ar- 
ris  fponjaliorum  nomine  datis ,  f  in* 
terea  fponfus  vel/ponfa  decefferit ,  quce, 
data  funt  jubemus  reftitui  y  niji  caufam 
nt  nuptiœ  non  celebrarentur  ,  defimcta 
perfona  jam  prœbuit.  Leg.  3  ,  cod.  de 
fponfaL  Cependant  on  a  quelquefois  eu 
égard  à  la  valeur  des  préfens  ,  &  Bro- 
deau  fur  M.  Louet ,  le  tu  F ,  fom.  1 8  , 

B  «j 
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n°  i  y  rapporte  quelques  arrêts  qui  ont 
mis  hors  de  cour  fur  des  demandes  en 
xelHtution  -,  mais  dans  des  cas  particuliers , 
où  les  objets  donnés  étoient  de  peu  de 
valeur,  &  où  la  reftitution  étoit  demandée 
par  des  héritiers  collatéraux  toujours  bien 
moins  favorables. 

Mais  fi  le  mariage  manque  par  la  faute 
ou  le  refus  d'une  des  parties ,  il  dépend 
alors  de  la  prudence  des  juges  d  admet- 
tre la  reftitution  ou  de  la  rejetter ,  félon 
les  circonftances ,  &  même  de  condam- 
ner le  futur  en  des  dommages  &  intérêts. 
Sur  cela  voyez  Dédit  ,  Fiançailles  & 
Vromejfe  de  mariage. 

5.  Les  bagues  &  joyaux  de  cette  pre- 
mière efpece  donnent  encore  lieu  à  d  au- 
tres diftindïions  ,  pour  la  reftitution  au 
mari  ou  à  fes  héritiers ,  dans  le  cas ,  même 
où  le  mariage  s'accomplit.  On  en  confi- 
dere  la  valeur,  &  on  a  égard  à  la  con- 
dition des  perfonnes,  pour  en  prononcer 
la  reftitution,  ou  les  laifler  à  la  femme 
ou  à  fes  héritiers. 

Les  bagues,  joyaux  &  pierreries  d'un  cer- 
tain prix  retournent  aux  héritiers  du  mari , 
s'il  prédécedç,  fuivant  lavis  de  Defpeiffes , 
som.i  9pag.  29  2  y  col.  1  y  &  de  Bretonnier, 
dan*  fes  Obfervations  fur  le  dix-huitieme 
plaidoyer  d'Henrys ,  tom.  4 ,  pag.  289. 
Il  n'y  a  d'exception  en  ce  cas,  fuivant 
les  mêmes  auteurs ,  ubi  fuprà ,  que  lorf* 
eue  le  don  des  bagues  &  joyaux  a  été 
fait  par  contrat  de  mariage  ou  par  un  tes- 
tament ou  codicile.  Ils  demeurent  alors 
à  la  femme  lorfqu  elle  fur  vit ,  quand  mê- 
me la  valeur  en  feroit  confidérable  ;  mais 
ils  doivent  être  rendus  par  les  héritiers 
de  la  femme,  fi  elle  meurt  avant  fon  mari. 

Mais  à  l'égard  des  bagues  &  joyaux  à 
l'ufàge  ordinaire  des  femmes  ,  fuivant 
leur  condition ,  ils  appartiennent  à  la  fem- 
me ,  foit  qu'elle  furvive ,  foit  qu'elle  pré- 
décede. 

6.  Ces  conditions  n'ont  lieu  que  dans 
.les  provinces  régies  par  le  droit  écrit.  Dans 

les  pays  coutumiers  ,  &  même  dans  les 

{provinces  de  droit  écrit ,  qui  font  du  ref- 
brt  du  parlement  de  Paris ,  la  femme , 
(bit  qu'elle  furvive  ou  qu'elle  prédécede , 
ne  peut  rien  prétendre  dans  les  diamans 
&  pierreries  qui  lui  ont  été  donnés  par 
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fon  mari.  Us  font  partie  de  la  commit' 
nauté  établie  dans  le  plus  grand  nombre 
des  coutumes ,  en  forte  que  la  femme  y 
a  part  à  titre  de  commune,  fi  elle  ac- 
cepte la  communauté  >.&,  au  contraire. 
fi  elle  renonce  elle  n'y  a  aucun  droit. 

La  coutume  de  Bordeaux  ,  art.  48  , 
contient  exception  à  ces  règles.  Elle  allure 
aux  femmes  la  propriété  des  bagues  & 
joyaux  que  leurs  maris  leur  ont  donnés 
avant  les  noces  ,  ou  huit  jours  après  les 
noces. 

Il  faut  auflî  excepter  le  cas  où  le  con- 
trat de  mariage  porte  une  claufe  exprefle 
que  la  femme  gardera  les  bagues  & 
joyaux  à  fon  ufage  perfonnel.  souvent 
en  mettant  cette  claufe  dans  le  contrat 
de  mariage,  on  la  limite,  en  difant  que 
la  valeur  de  ces  bagues  &  joyaux  ne 
pourra  excéder  telle  (omme. 

Enfin  M.  Cuvelier  rapporte  dans  fes  ar- 
rêts du  confeil  de  Malines ,  n°  33 ,  une 
décifion  du  13   juillet  161 3,  fuivant  ,1a- 

Juelle  il  fut  jugé  que  les  bagues  &  joyAc 
onnés  à  la  ducheffe  d'Arlchot ,  lors  de 
fon  mariage  ,  par  l'empereur  &  autres 
princes ,  ne  faifoient  pas  partie  de  la  com- 
munauté ,  &  n'étoient  pas  fujets  aux  dettes 
du  duc. 

$  II.  Des  bagues  &  joyaux  de  la  féconde 
efpece.  Provinces  oit  Us  ont  lieu. 

1.  On  ne  peut  guère  douter  que  lu- 
fage introduit  dans  plufieurs  provinces 
du  droit  écrit ,  d'accorder  à  la  femme  un 
fupplément  d  augment  fous  le  nom  de 
bagues  &  joyaux,  ne  foit  fondé  ,  dans 
l'origine  ,  fur  celui  de  faire  des  préfens 
de  noces  à  la  perfonne  qu'on  époufe. 
Traité  des  gains  nuptiaux,  chap*  4. 

On  peut  regarder  auflî  cette  ftipula- 
tion  comme  une  efpece  de  préciput  ac- 
cordé à  la  femme  ,  mais  qui  (e  règle 
d'une  manière  bien  différente  que  celle  du 
préciput  d'ufage  eo  pays  coutumiers.  Nous 
remarquerons  quelques-unes  de  ces  diffé- 
rences, au  §  fuivant,  n°  7. 

Quelle  que  foit ,  au  refte ,  l'origine  de  l'u- 
fàge de  là  donation  des  bagues  &  joyaux 
en  pays  de  droit  écrit ,  &  quoiqu  on  ne 
la  trouve  établie  par  aucune  loi  écrite ,  il 
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y  a  des  provinces  où  il  eft  paffé  en  force 
de  loi ,  &  (ans  qu'il  foit  befoin  d'aucune 
ftipulation,  que  les  femmes  ont  de  plein 
droit ,  outre  l'augment  de  dot  ,  une  îbm- 
me  proportionnée  à  la  valeur  de  leur  dot , 
à  titre  de  bagues  &  joyaux. 

Dans  d'autres  provinces ,  ce  fupplément 
d'augment  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  -, 
mais  la  ftipulation  en  eft  fi  ordinaire , 
que  Ton  n'y  paflc  prefque  point  de  con- 
trats de  mariage  où  elle  ne  foit  inférée. 

2.  Les  bagues  &  joyaux  font  dus  de 
plein  droit ,  dans  les  provinces  de  Lyon- 
nois,  Forés  &  Beaujollois,  fuivant  que  lac- 
tefte  Bretonnier ,  Queftions  alphabétiques , 
verbo  Bagues  &  joyaux*  L'auteur  du 
Traité  des  gains  nuptiaux,  chap.  4ypag. 
64  9  dit  la  même  cnofe  d'après  Breton- 
nier. Cependant  on  trouve  ,  à  la  fuite 
de  ce  Traité  ,  pag.  238 ,  une  confulta- 
tion,  du  4  mai  1734»  fignée  de  trois 
avocats  de  Lyon ,  qui  attellent  que  quoi- 
que les  bagues  &  joyaux  foient  de  la 
irtême  nature  que  l'augment ,  par  rapport 
à  l'avantage  des  enfans  :  cependant  ils  ne 
font  pas  dus  de  plein  droit  &  fans  fti- 
pulation. Le  contraire  eft  atrefté  pour  le 
Beaujollois  par  un  a&e  de  notoriété  du 
bailliage  de  cette  province  ,  du  ii  juin 
1735  ,  qui  eft  à  la  fuite  du  même  Trai- 
té, pag.  246. 

Les  bagues  &  joyaux  font  aulîi  dus  .de 
droit  dans  la  principauté  de  Dombes. 

3.  Mais  dans  les  reflbrts  des  parlemens 
de  Touloufe  ,  Bordeaux  ,  Grenoble  , 
Metz  y  dans  le  Maconois ,  la  Provence , 
la  Brefle  &  le  Bugey ,  ils  ne  font  point 
dus  de  droit)  il  faut  une  ftipulation  ex- 
preflè. 

Ils  n'ont  pas  lieu  non  plus  de  plein 
droit  dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Pau  : 
ainfi  qu'il  eft  attefté  par  une  Confulta- 
tion  fignée  de  vingt -trois  avocats  de  ce 
parlement.  lbidypag.  254. 

S  III.   Des   bagues    &  joyaux  de   cette 
dernière  forte ,  légaux  ou  conventionels. 

1.  Soit  que  les  bagues  &  joyaux  foient 
dus  en  vertu  de  la  ftipulation,  foit  qu'ils 
foient  dus  de  plein  droit  à  la  femme, 
ils  participent  au  privilège  de  l'augment 
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de  dot  &  fe  règlent  comme  lui  :  c'effc» 
à- dire  ,  qu'ils  appartiennent  à  la  fem- 
me, en  cas  qu'elle  furvive,  favoir  en  pro-> 
priété  fi  elle  n'a  pas  d'enfans ,  &  en  ufu- 
truit  fauf  la  virile  fi  elle  en  a  \  &  elle 
n'en  peut  jamais  difpofer  au  préjudice  de 
fes  enfans ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  fti- 

{mlation  contraire.  Voyez  ci-après,  n°$, 
es  différentes  claufes  qui  accompagnent  le 
plus  ordinairement  le  don  de  ce  gain  do 
furvie. 

2.  On  fixe  aflèz  communément  le  mon-, 
tant  des  bagues  &  joyaux  ,  par  le  con- 
trat de  mariage  -,  &  ils  font  dus  alors  à 
quelque  fomme  qu'ils  montent.  Mais  lorf- 
que  cette  fixation  tf'y  eft  pas  portée,  la 
manière  de  les  fixer  varie  dans  les  tri- 
bunaux. 

Le  parlement  de  Paris ,  pour  les  pro- 
vinces de  fon  reflbrt,  les  fixe,  entre  les 
nobles,  au  dixième  de  la  dot,  &c  au  ving- 
tième à  l'égard  des  roturiers. 

Le  parlement  de  Grenoble  les  évalue, 
fuivant  les  circonftances ,  au  dixième  ou 
au  douzième  de  la  dot. 

A  Saint  -  Marcellin ,  en  Dauphifié,  ils 
font  réglés  au  fixieme. 

On  a  adopté  dans  la  Brefle  &  le  Bu- 
gey la  triple  diftin&ion  qui  a  lieu  en  Sa* 
voie  ,  fuivant  le  témoignage  de  Fabèr, 
Cod.  de  jure  dot.  .defenf.  3.  Les  bagues 
&  joyaux  y  font  fixés  au  vingtième  pour 
les  roturiers  ,  &  au  dixième  pour  les  no- 
bles :  ce  qui  comprend  ,  non- feulement 
les  gentilshommes ,  mais  encore  les  avo-. 
cats ,  médecins  &  tous  ceux  qui  exercent 
des  profeflîons  honorables  \  &  enfin  au 
cinquième  pour  les  perfonnes  illuftres. 

Cette  triple  diftin&ion  eft  également 
fuivie  dans  la  principauté  de  Dombes. 

3.  La  dot  ces  femmes  ,  en  pays  de 
droit  écrit,  étant  la  mefure  ordinaire  de 
la  fixation  des  bagues  &  joyaux  qui  leur 
font  accordés ,  il  en  réfulte  que  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  dot ,  elles  ne  peuvent  pré- 
tendre de  bagues  &  joyaux ,  même  dans 
les  pays  où  ils  font  dus  de  plein  droit. 
Mais  pour  cela  il  faut  que  la  femme,  en 
fe  mariant  ,  n'ait  abfolument  rien  ap- 
porté à  fon  mari,  &  qu'il  ne  lui  foit  échu 
pendant  fon  mariage  aucun  bien  qu'elle 
le  foit  conftituée  en  dot*,  d'où  il  fuit  que 
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fi  le  mari  lui  a  donné  quelque  reconnoif 
fanée  de  dot,  quand  même  elle  n'çn  au- 
rait pas  apporté,  les  bagues  &  joyaux 
ne  font  pas  moins  dus,  par  la  feule  raifon 

Sue  s  étant  reconnu  débiteur  d'une  dot , 
l'eu  également  des  bagues  &  joyaux  , 
qui  font  la  fuite  néceffaire  de  la  conftitu- 
tion  dotale  réelle  ou  reconnue.  Voyez 
Bretonnier  fur  le  dix  -  huitième  plaidoyer 
d'Henrys  ,•  tom,  4,  pag.  292. 

4.  Les  mêmes  principes  qui  règlent 
l'augment ,  s'appliquent  aux  bagues  & 
Joyaux  :  voyez  ce  que  nous  en  avons  dit 
fous  le  mot  Augmenta  Nous  ajouterons 
feulement  qu  a  1  égard  des  intérêts  de  la 
fbmme  à  laquelle,  ont  été  fixés   les  ba- 

Sues  &  joyaux,  ils  font  le  plus  fouvent 
us  de  plein  droit  \  mais  quelquefois  aufli 
on  ne  les  adjuge  que  lorfqu'îls  font  de- 
mandés. Bretonnier  remarque  un  feul  cas 
où  ils  ne  font  point  dus  (ans  demande  : 
c'eft  celui  où  la  femme  prédécédant  fon 
mari ,  &  ayant  eu  la  faculté  de  difpofer 
de  fes  bagues  &  joyaux  au  préjudice  de 
fes  enfans ,  elle  eu  a  gratifié  des  étran- 
gers. 

y  Lorfque  les  biens  du  mari  font  en 
di(cu(£on  ,  &  qu'ils  fe  trouvent  infufli- 
fàns  pour  remplir  la  totalité  des  con- 
ventions matrimoniales  ,  on  demande  fi 
les  bagues  &  joyaux  de  la  femme  doi- 
vent être  colloques  dans  Tordre  avant 
l'augment ,  ou  fi  l'augment  doit  être  pré- 
féré. 11  peut  être  intereflànt  pour  la  fem- 
me ,  d  obtenir  la  préférence  pour  les  ba- 
gues &  joyaux  ,  parce  qu'il  arrive  quel- 
quefois quelle  a  la  liberté  d'en  difpofer, 
ce  quelle  ne  peut  faire  de  l'augment, 
qui  eft  toujours  réfervé.  aux  enfans. 

On  doit  diftinguer  le  cas  où  elle  fe 
remarie  de  celui  où  elle  demeure  en  vi- 
duité.  Bretonnier  fur  Henry  s ,  tonu  4  , 
eft  d'avis  qu'elle  doit  être  préférée  pour 
fes  bagues  &  joyaux,  lorfqu'elle  demeure 
en  viduité  >  mais  que  fi  elle  s'eft  rema- 
riée ,  on  doit ,  en  haine  des  fécondes  noces, 
préférer  l'augment  aux  bagues  &  joyaux , 
s'il  a  été  ftipulé  qu'elle  pourroit  difpofer 
de  ceux-ci  en  faveur  de  qui  bon  lui  femr 
blerôit. 

On  doit  donc  décider,  fuivant  cet  au- 
teur, que  les  bagues  ÔC  joyau*  doivent  être 
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préférés,  lorfque  la  femme  en  a  la  libre  dif- 
pofirion ,  mais  exceprant  le  fécond  mari  de 
cette  faculté,  dans  les  provinces  de  Lyon- 
nois ,  Forés  &  Beau  joli  ois,  comme  on  le 
verra  au  mot  Secondes  noces. 

6.  L'augment  a  ,  comme  la  dot  ,  un 
privilège  lubfidiaire  fur  les  biens  fubfli- 
tués,  mais  ce  privilège  ne  s'étend  point 
aux  bagues  &  joyaux  ,  fuivant  l'article. 
48  de  1  ordonnance  des  fubftitutions  :  «  la 
femme  du  grevé ,  dit  cet  article ,  n'aura 
aucun  recours  fur  les  biens  fubftitués  pour 
le  préciput,  la  donation  des  bagues  &' 
joyaux ,  &  généralement  pour  toutes  les 

autres  libéralités  &  ftipulations  non  com- 
prifes  aux  articles  précédens ,  ni  pareille- 
ment pour  fon  deuil  ». 

Les  articles  qui  précédent,  accordent  le 
recours  fur  les  biens  fuftitués,  pour  la  dot, 
le  douaire  &  l'augment. 

7.  On  remarque  fix  principales  différen- 
ces entre  le  don  de  bagues  &  joyaux  ufité 
en  pays  de  droit  écrit  ,  &  la  ftipularioa 
du  préciput  qui  a  lieu  dans  les  pays  cou- 
tumiers. 

i°  Le  préciput  eft  réciproque ,  &  les 
bagues  &  joyaux  ne  font  accordés  qu'à 
la  femme. 

20  Le   furvivant  feul  gagne  le   préci- 

t  :  au  lieu  qu'on  ftipule  quelquefois  que 
es  bagues  &  joyaux  appartiendront  à  la 
femme,  quoiqu'elle  prédécéde. 

30  Le  préciput  dépend  uniquement  de 
la  convention,  au  lieu  que  dans  plufieurs 
provinces  du  droit  écrit,  les  bagues  ÔC 
joyaux  font  dus  fans  ftipulation. 

40  Un  des  cara&eres  efTentiels  du  pré- 
ciput eft  qu'il  foit  pris  fur  la  commu- 
nauté ,  en  forte  que  la  femme  en  eft  pri- 
vée lorfqu'elle  y  renonce  \  ce  qui  a  lieu , 
même  en  Bourgogne ,  où ,  quoiqu'on  ne 
connoifTe  point  daugment,  on  admet  la 
ftipulation  des  bagues  &  joyaux  ;  mais 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  ordinai- 
rement on  ne  ftipule  point  de  commu- 
nauté ,  la  femme  ne  perd  point  fes  ba- 
gues &  joyaux  par  fa  renonciation. 

50  Dans  les  pays  coutumiers  ,  la  fem- 
me qui  accepte  la  communauté  prend  fon 
préciput  fur  la  maiïe  des  effets  qui  la 
compofent  :  en  forte  qu'il  eft  confondu 
pour  moitié  dans  la  part  qui  lui  revient  de 
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la  communauté.  Au  contraire  ,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  lorfqu'il  y  a  ftipu- 
lation  de  communauté  ,  les  bagues  & 
joyaux  qui  reviennent  à  la  femme ,  fe 
prennent  fur  la  part  du  mari.  Bretonnier» 
Obfervations  fur  le  dhc-huitieme  plaidoyer 
d'Henrys,  tom*  4,  cite  un  arrêt  du  17 
juillet  1671,  qui  l'aainfi  jugé  entre  Henry 
de  Seneâere  &  dame  Marie-Anne  d'Hau- 
tefort,  fa  mère. 

6°  Enfin  lés  intérêts  du  préciput  ne 
font  dus  que  lorfqu'ils  font  demandés , 
9c  les  intérêts  des  bagues  &  joyaux  font 
dus  de  droit  &  fans  demande  ,  pourvu 
que  la  femme  furvive  à  fon  mari,  comme 
nous  lavons  dit  ci-deffus ,  n°  4. 

8.  Le  don  des  bagues  &  joyaux ,  quoi- 
que fixé  par  l'ufage  dans  quelques  pro- 
vinces à  une  certaine  proportion  de  la  dot , 
eft  ordinairement  ,  comme  nous  lavons 
dit,  arbitré  par  le  contrat  de  mariage.  On 
Taccompagne  alors  de  différentes  condi- 
tions qui  otcafionnent  dans  leur  exécu- 
tion des  difficultés,  que  Ion  feroit  aifé- 
ment  ceffer,  fi  on  ftatuoit  définitivement, 
en  fuivant  la  do&rine  de  Faber  de  fec. 
nupt.  def.  1 3 ,  que  quand  la  femme  de- 
meure en  viduité,  les  bagues  &  joyaux 
fe  régleroient  comme  la  dot ,  dont  elle 
peut  difpofer  librement,  &  que  dans  le 
cas  de  convoi ,  ils  feroient  réglés  comme 
1  augment ,  dont  elle  perd  la   propriété 

Ear  fon  fécond  mariage.  Queftions  alpha- 
étiques,  tom.    1. 

Les  bagues  &  joyaux  fe  règlent  com- 
me l'augment  ,  &  la  femme  ,  pour  les 
gagner  ,  doit  furvivre  à  fon  mari ,  lorf- 
qu'il eft  feulement  dit  qu'elle  aura  une 
certaine  fomme  pour  les  bagues  Se 
joyaux. 

Tantôt  il  eft  dit ,  par  le  contrat,  que  la 
iômme  promife  pour  les  bagues  &  joyaux 
fera  propre  à  l'époufe ,  &  qu'elle  en  pourra 
difoofer  comme  d'un  bien  de  cette  qua- 
lité, a  la  vie  ou  à  la  mort.  Tantôt  le  con- 
trat porte  feulement,  fans  ftipulation  de 
S>ropre ,  que  la  femme  en  pourra  difpo- 
èr  ,  fois  qu'il  y  ait  enfans  ou  non. 
Dans  le  premier  cas,  la  femme  peut  en 
difpofer  même  au  préjudice  de  fes  en- 
fans,  pourvu  qu'elle  ne  fe  remarie  pas. 
IW  ic&cend  >  elle  peut  bien  ,  quand  elle 
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iurvit,  en  gratifier  qui  bon  lui  femble* 
fous  la  même  condition,  qu'elle  reftera  en 
viduité:  Lapeyrere,  le  te.  N,  n°  23  ;  Ri- 
card, des  Donations,  n°  1346.  Mais  ceft 
une  queftion  diverfement  jugée  de  favohr 
fi  elle*  en  peut  difpofer  lorfqu'elle  pré- 
décede.  Le  parlement  de  Touloufe  juge 
pour  l'affirmative ,  &  celui  de  Grenoble 
pour  la  négative. 

On  ftipule  auflî  quelquefois  expreffé- 
ment ,  que  la  femme  pourra  difpofer  de 
fes  bagues  &  joyaux  ,  foit  qu'elle  fur- 
vive  ,  loir  qu'elle  prédécede ,  &  cette  di£ 
pofition  s'exécute  ,  à  condition  que  la 
femme,  fi  elle  furvit,  ne  paflera  point 
à  de  nouvelles  noces  >  mais  fi  on  a  prévu 
le  cas  du  convoi  ,  &  qu'on  lui  ait  ac- 
cordé de  même  les  bagues  &  joyaux 
pour  en  difpofer  à  la  vie  ou  à  la  mortf 
comme  bon  lui  femblera ,  on  peut  de- 
mander fi  une  pareille  ftipulation  fera 
exécutée,  fi  la  femme  a  difpofé  en  faveur 
de  fon  fécond  mari. 

Bretonnier  décide,  dans  fes  Queftion* 
alphabétiques  &  fes  Obfervations  fur 
Henrys  ,  ubi  fuprà  ,  qu'elle  doit  être 
exécutée  ,  parce  qu'aux  termes  de  la  No- 
velle  11  ,  chap.  2  ,  on  peut  ,  par  un 
contrat  de  nuriage  ,  ou  par  tout  autre 
a&e  ,  remettre  la  peine  des  fécondes 
noces. 

Cette  décifion  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  provinces  de  droit  écrit,  où  011 
fuit  M  dupofitions  de  cette  novelle  ;  mais 
dans  celles  du  reflbrt  du  parlement  de 
Paris ,  &  notamment  dans  les  provinces 
de  Lyonnois ,  Fores  &  Beaujôllois ,  cette 
novelle  n'eft  pas  fuivie  en  ce  point.  H  y 
a  à  ce  fujet ,  un  arrêt  de  règlement  rendu 
au  parlement  fur  les  concluions  de  M. 
de  Lamoignon  ,  le  19  août  171  j  ,  qui 
prohibe  aux  conjoints  de  fe  remettre  la 
peine  des  fécondes  noces.  Voyez  cet  arrêt 
au  mot  Secondes  noces. 


$  IV.  Autres  efpeccs  de  bagues  &  joyaux. 

—  Renvoi. 
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&  fi  l'expreflion  s'en  rencontre  dans  quel- 
ques coutumes  ,  elle  a  un  fens  &  des 
effets  tout  différèns,  ce  n'eft  véritablement 
qu'un  préciput,  ou  augmentation  de  pré- 
ciput.  Voyez  Préciput. 

2.  Bafnage,  fur  l'article  410  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  fait  mention  de  la 
fHpularion  ufitée  en>  cette  province  des 
bagues  &  joyaux,  comme  d  un  moyen  pra- 
tiqué pour  avantager  les  femmes ,  &  que 
la  jurifprudence  des  arrêts  9  après  avoir 
longtemps  varié ,  a  reflerré  dans  des  bor- 
nes affez  étroites.  Un  mari  ,  dans  cette 
coutume ,  ne  peut  accorder  à  la  femme 
le  remport  de  fes  bagues  &  joyaux  que 
lorfqu  elle  a  apporté  des  meubles  ;  &  elle 
ne  pouvoit  même  ,  fuivant  vla  jurifpru- 
dence confiante  qui  avoit  lieu  du  temps 
de  cet  auteur,  prétendre  exercer  fon  rem- 

Eort  fur  les  immeubles  à  défaut  de  meu- 
les ,  que  lorfqu'elle  avoit  fait  un  don 
mobile  à  fon  mari.  Mais  aujourd'hui  il 
n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y  ait  de  don  mo* 
bile ,  il  fuffit  feulement  qu'elle  ait  véri- 
tablement apporté  des  meubles.  L'anno- 
tateur de  Balnage  rapporte  un  arrêt  du 
21  juillet  173* ,  qui  la  ainfi  jugé. 

3.  La  coutume  dç  Bretagne,  dans  les 
articles  43  £,  463  &ç  5^  ,  parle  aufli  des 
bagues  &  j°yaux  »  m^s  fous  un  point  de 
vue  fort  différent.  Par  le  premier  de  ces 
articles  elle  accorde ,  à  la  femme  qui  re- 
nonce ,  avec  Jon  coffre ,  deux  robes  & 
accoutrement  fournis  à  Jon  ufage ,  partie 
des  joyaux  &  bagues  ,  fuivant  l'état  & 
qualité  de  la  maifon  de  fon  mari  >  l'ar- 
ticle 463  décide  que  lorfqu'une  femme 
jrépete  fon  douaire  fur  les  biens  du  père 
de  fon  mari ,  le  père  garde  alors  tous  les 
meubles  ,  à  l'exception  de  fon  lit  ,  fon 
coffre,  fes  robes  &  joyaux 9  qui  lui  de- 
meurent quittes.  Aux  termes  de  l'article 
$69  ,  la  rpmme  noble  9  dans  le  partage 
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de  la  communauté ,  a  le  droit  de  préle- 
ver la  totalité  de  fes  robes  &  joyaux. 

4.  Dans  quelques  pays  de  droit  écrit 
on  admet  d  autres  eipeces  de  bagues  & 
joyaux  différens  de  ceux  dont  nous  avons 
parlé  dans  les  §§  précédens.  Voyez,  à  cet 
égard ,  le  mot  Troujfeau. 

%  V.  Si  le  don  des  bagues  &  joyaux  eji 
fujet  a  infinuation. 

1.  Le  don  des  bagues  &  joyaux  eft 
fujet  à  infinuation ,  ainfi  que  tous  les  au- 
tres gains  de  noces  &  furvie,  conformé- 
ment à  l'article  x  de  la  déclaration  du 
20  mars  1708.  Les  traitans  ayant  pré- 
tendu ,  fur  lé  fondement  de  cette  décla- 
ration ,  que  ces  fortes  d'avantages  éroient 
nuls  faute  d'infinuation ,  le  roi  a  expliqué 
fes  intentions  à  ce  fujet ,  par  une  autre 
délaration  du  25  juin  1725 ,  &  par  l'ar- 
ticle 2  de  celle  du  17  février  1731 ,  re- 
giftrée  au  parlement  le  9  mars  fuivant  , 
&  il  n'eft  plus  douteux  que  le  défaut  d'in- 
finuation  n'emporte  point  la  peine  de 
nullité. 

s  2.  11  eft  même  bon  de  remarquer  que: 
lqrfque  le  don  des  bagues  &  joyaux 
n'excède  point  ce  que  la  loi  ou  l'ufage 
a  autorifé  dans  une  province ,  &  ce  quç 
la  femme  auroit  droit  d'avoir  fans  con- 
trat de  mariage  ,  l'infinuation  n'a  pas 
lieu.  Ceft  lavis  de  l'auteur  du  Traité  des 
gains  nuptiaux  ,  chap.  /  5  ,  &  celui  de 
Fauteur  du  Di&ionnaire  des  domaines , 
au  mot  Bagues  &  loyaux  y  qui  adopte 
cette  diftindion  ,  Se  rapporte  un  grand 
nombre  d'arrêts  &  de  décidons  du  con- 
feil  qui  la  confirment.  La  raifon  en  eft 
que  la  femme  ne  tient  pas  alors  ces  avan- 
tages de  la  libéralité  de  l'homme ,  mais 
de  celle  de  la  loi.  Voyez  Infinuation.  ôc 
Préciput, 
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Terme  employé  dans  le  fens  Sajftgner    GlofTairc  de  Ducange  au  mot  Bailleta% 
•U  hypothéquer.  Voyez  le  fupplément  du 
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ayoir  le  retor  de  la  terre ,  de  par  le  père 
Se  de  par  la  mère ,  f\  auroic  là  terre  en 

,f-  garde  :  mes  il  n  aurait  pas  la  garde  des 
cnfàns,  ains  l'auroit  un  de  Tes  amis  de 
par  le  père  ,  qui  feroit  de  fon  lignage, 
Se  devroit  avoir  de  la  terre  par  refon  à 
norrir  les  enfans  Se  à  pourvoir.  Car  cil 

*  qui  ont  le  retor  de  la  terre  ne  doivent 
pas  avoir  la  garde  des  enfans ,  carfoupt- 
fons  ejl  qu'ils  nt  youljijftnt  plus  la  mort 
4$*  nnfdns  que 'la  vi* ,  pour  la  terri  qui 
imf  îfcharroit  <».  Ibid.  pag.  B05. 
:  ■  3».  Cette  diftinétion  entre  le  bail  Se  la 
garde  a  été  pendant  longtemps  d'une 
furifprudence  .  univcrfelle.  On  l'obfervoit 
jmeme  pour  la  régence  du  royaume.  Char- 
les V  ordonna  que  la  régence  du  royau- 
me,  ou  le  bail  du  royaume ,  comme  on 
parloit  alors,  apparriendroit  à  Louis  d'An- 
jou, &  la  garde  ou  bail  de  la  perfonne 
de  Charles  VI,  à  Philippe ,  duc  de  Bour- 
gogne. 

Le  bail  Se  la  garde  de  la  perfonne  du 
mineur  n' étoient  réunis  qu'en  faveur  du  lu*» 
vivant  des  père  &  mère,  parce   que  la 

^>iéré  paternelle  eft  un  gage  fuffifant  de 
eur  tendrefiè.  D'ailleurs  les  propres  des  en- 
fans  ne  remontent  point  aux  pères,;  &  alors 
les; propres  étoient  la  principale  partie  de 
la  fortune,  ce  Le  bail  des  enfans  rai* 
jicurs,  dit  la  coutume  d'Anjou  t  are.  8&j 
a'a  la  garde  de  leur  corps,  (bon  le  bail 
naturel  ,  comme  le  père  ou  la  mère.  Et 
"en  celui  cas  qu'ils  n'ont  bail  naturel,  juk 
dee  en  doit  bailler  là  car  de  à  leurs  autres 

S reas  Se  amis  ,  ou  à  Tun  d'eux*  qui  ne 
oient  héritiers  ■  ptéfompeifs  Se  plus  pren 
chains,  Se  leur  bâiller  provtâon  de  leur 
vivre ,  jufqu  a  la  tierce  partie  ^dos;  biens 
thidit  mineur  ,  ou  autre>  porriou  >  fclon 
que  le  cas  le  requiert  à  l'arbitrarion  de 
jûfldce  ».  L'arade  102  de  1»  coutume  du 
Maine  contient  une  difpofition  fembla- 
bl*  Voyez  auffi  k  coutume  de  Mantes, 
4rt.  178;  celles  delaon,  art.  ?6i  ;  de 
Melon %  aft..*$6f  &<  autres; 

4.  En  général,  le  bail  n'étoit  accordé 
qu'aux  nobles.  Il  y  à  des  coutumes  qui 
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en  excluent  expreflement  les  roturiers.  Ou 
il  eft  en  ufage ,  il  appartient  de  droit  à 
celui  des  parens  ,  auquel  k  loi  le  défè- 
re-, fans  que  pour  cela  il  foit  néeelfeire 
d'avis  de  parens.  Mais  il  doit  être  accepté 
en  juftice. 

5.  L'effet  ordinaire  du  bail  éroit  de 
donner  au  baillittre  la  propriété  des  meu- 
bles du  mineur ,  Se  la  jouiffance  de  Tes  re- 
venus ,  à  la  charge  de  le  nourrir  Se  en- 
tretenir ,  payer  Tes  dettes  mobilkdres ,  ac- 
quitter les  lervices  Se  les  droits  dus  au: 
feigneur. 

Tant  que  les  vaf&ux  ont  été  obligés*  à 
un  ferviee  perfonnel ,  le  bail  des  collaté- 
raux a  voit  une  utilité  réelle.  Mais  dans  1» 
fuite,  &  à*  mefure  que  le  ferviœ  perfon- 
nel a  ceffé ,  le  bail  avec  profit  en  faveur 
des  "collatéraux  nfcft  plus  devenu  qu'une 
oecafion  de  ruine  &  de  perte  pour  les 
mineurs.  Auffi  ce  droit  eft-il  infenfible- 
ment  tombé  prefque  par  «-  tout,  en  dé- 
(uétude. 

Un  grail<f  '  non&re  de  coutumes  ,  oui 
ne  font  aucune  diftin&on  entre  le  bail- 
liftre  Se  le  tuteur,  telles  que  celle  de 
Sens  y  art.  156  y  ou  l'excluent f  comme 
celle  de  Reims,  art.  328  ,  ou  ftatuenr 
en  termes  précis,;  que  le  bail  n'emporte 
avec  lui  aucun  émolument ,  comme  le* 
coutumes  de  Melun  t  art.  zg6  ?  Mantes», 
art.  i8a^  Montargis  a  ckap.  1 ,  aru  £6? 
Orléans  t  art.  aj. 

Le  bail  n'étant  plus  devenu  qu'une  tu* 
tele  légitime  dans  l'étendue  de  ces  cou- 
tumes ,  Se  le  bailliftre  étant  affujéri  à  ren- 
dre compte ,  il  eft  fenfible  que  même  dafcs 
celles  qui  en  ont  tonfervé  le  nom  ,  on 
ne  s'eft  pas  «mpreiTé  dr  rechercher  une 
qualité  *  a  laquelle  il  rfeft  attaché  aucun 
produit.  Ceft  k  remarque  de  M.  Pothier 
fur  1  article  ij  de  la  coutume  d'Orléans*. 

Le  fèul  bail  qui  foie  plus  univerfelle- 
ment  demeuré  f  tft  le  bail  naturel *  gmth 
ait  l'appellent  les  coutumes:  d'Anjou  fit* 
dfc  Maine  *.  c'eft-à-dire,  la  gardé*  qui  ap- 
partient aux  père  &  mère,  \cycx  Gardei 
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exhibant  ou  des  cueiilerets ,  ou  des  recon- 
noiflances ,  pour  montrer  qu'elles  avoient 
une  cenfîve  ,  &  déduire  delà  la  qualité 
de  feigneur.  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
à  ces  titres  factices  :  il  faut  les  obliger  à 
jufHfier  de  la  pofleffion  d'un  fief;  ou  à\ 
renoncer  à  la  qualité  de  feigneurs. 

3.  Le  bail  à  cens:  eft  fouvent  un  aâè 
id  adminiftrarion  (âge*  en  ce  qpe ,  ne  s  ap- 
pliquant ordinairement  qu'à  des  terreins 
tae  nulle  ou  de  petite  valeur  entre  les 
mains  du  propriétaire  ,  c'eft  un  moyen 
-d'étendre  la  culture  des  terres.  D'ailleurs» 
SI.  renferme  une  utilité  réelle  pour  les  pro- 
priétaires ,  .en  cç  que  ceux  -  ci  obtiennent 
des  profits  toujours  renaiflans  par  le  cens 

!|ui  leur  conferve  la  feigneurie  direâe ,  & 
eur  procure  des  droits  aux  mutations. 

Delà  les  arrêts  qui  ont  confirmé  des 
4>aux  à  cens  faits  par  des  gens  de  main 
morte ,  ou  par  des  grevés  de  fubftitution, 
iorfqu'il  n'y  avoit  d'ailleurs  aucun  loup- 
50'n  iégitirhe  de  fraude»1 

M.  le  premier  président  de.  Thoir  avoit 
acquis,  à  titre  de  cens  &  rente,  du  grand 
prieur  du  temple,  la  terre  de  Frémont, 
dépendante  de  cette  commanderie,  moyen- 
nant deux  cens  livres  -par  an,  fous  la  ré- 
ferve  de  la  .direâé.&.de  tous  les  droits 
en  cas .  de  «tgnttation..  L'aliénation  n'avoit 
point  été  précédée-,  de  procès- verbaux  d'in- 
formation de  commode  &  incommodo  9 
mais  '  feulement  confirmée  par  le  grand 
maître  &  confeil.de  Malthe» 

Après  la  mort  .de. M*  le  président  de 
Thou  ,  M.  de  Vendôme,  grand  prieur 
de  France',  voulut  faire  révoquer  cette 
aliénation  ,  dont  futilité  étoit  cependant 
réelle  pour  fa  commanderie,  pirifqu  ait  lieu 
eue  cette  terre  n'étoit  affermée  que  vingt 
livres  par  an  ,  le  bail  à  cens  en  portoit 
le  revenu  à  deux  -cens  livres ,  indépen- 
damment des  droits  ca&els. 

Mais  par  arrêt  rendu  .  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  1  avocat. général  Talon ,  le 
31  mars  1610  ,  l'aliénation  fut  confir- 
mée. Voyez  Aliénation  de  biens  ecclé- 
Jiafliques*  $  IX 9  n°  3,  tom.  2  y  p>  43*+ 

4.  M.  le  duc  de  Bouillon  %  grevé  de 
fubftitution ,  avoit  donné  k  nouveau  cens 
(  o'éteit  le  terme  du  bail  ) .,  le  domaine 
de  Beyflat  >  dépendant  de  la .  baronic  de 
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Montgacon  en  Auvergne  »  au  fîcur  iFE£ 
pUafle,  le  zo  juillet  1734.  Ce  domaine 
étoit  alors  de  peu  de  valeur  >  foit  à  caufe 
de  l'état  de  ruine  où  étoient  les  bâti- 
mens ,  foit  à  caufe  de  fa  (kuation  fur  les 
bords  de  l'Allier,  oui  y  caiifoit  de  grands- 
dommages.  Le  bail  a  cens  avoit  été  prédédé 
iTaffic&es  6c  publications  ^  il  avoit  tié  cori- 
iènti  en  faveur  du  fieur  d'Efpinaffe*  corrime 
plus  haut  enchériflèur ,  moyennant  trois 
cens  livres  par  an.  L'adjudication  avoir 
été  fuivie  d'un  procès-verbal  de  l'état  du 
domaine. 

Le  fîcur  d'Efpinafle ,  6c  après  fcir  le 
•fiait  de  Viry,  fon  gendre,  avoient  fait 
de  ce  domaine  un  objet  également  agréa- 
ble &  utile ,  tant  par  une  maifon  de  cam- 
pagne qu'ils  y  avoient  bâtie ,  que  par  les 
ouvrages  qu'ils  avoient  pratiqués  pour  le 
mettre  à  l'abri  . des .  ravages  de  I Allier,. 
6c  ils  en  avoient  joui  paifiblemenc  ^  en 
payant  exactement  à  M.  le  duc.de  Bouil- 
lon le  cens  de  trois  cens  livres. 

M.  le  duc  de  Bouillon ,  aâuet ,  entr^ 
en  pofleffion  du  cpmte  d'Auvergne  &  de 
la  baronic  de  Montgacon  ,  en  vertu  de 
la  fubftitution ,  fe  pourvut  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes ,  à  laquelle  la  con- 
noiflànce  des  caufes  concernant  cette  fubf* 
titurion  eft  attribuée ,  pour  faire  annuller 
te  bail  à  cens.  Il  louant  que  c'étoit  une 
aliénation  que  fon  prédécelfeur ,.  grevé  de 
fubftitution  *  n'avoit  pu  faire  valablement. 

On  oppofà  inutilement  à  M.  le  duc  de 
BouiHon.plufieuts  fins  de  non-recevoir,  ré- 
foirantes- de  ce  i\u  il  n  avoit  pas  juftifié  de 
puUicatibns*  &c*  &  alors  la  caufe  fe  trouva 
réduite  à  ta  queftion  du  fonds  *  fur  la- 
quelle on  foutint ,  de  la  part  du  fieur  de 
Viry ,  i°  que  le  bail  à  cens  fait  par  le 
feu  duc  de  Bouillon  ,  étant  un  oail  à 
nouveau .  cens ,  ne^pouvoit  pas  être  re- 
gardé conrine  une  aliénation  défendue-  au 
grevé  de.fubftitutîon*  L'auteur  de  la  fubf- 
titution;. n'avoit  que  la  propriété  direâfe  v 
avec  le  droit  d'y  rentrer,  en  «s  d'extinc- 
tion du  bail  à  cens.  En  le  concédant  à 
un  nouveau  cens»  M.  le  duc  de  Bouillon; 
fr  avoir  point  fait  une  aliénation  proptemenâ 
dite  \  car  ce  n'eft  point  aliéner  que  d'o- 
mettre de  recueillir  la  pofleffion  d'une: 
choie  que  l'on  n'avoit  pav 
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4.  Dans  les  lieux  où  cette  tenure  eft 
en  ufage,  tous  les  fonds  qui  font  entre 
les  mains  des  ruftlquts  ou  colons  ,    par 

Îiuelque  laps  de  temps  qu'il  en  aient  joui, 
ont  toujours  réputés  avoir  été  donnés  cri* 
ginairement  à  titre  de  domaine  congéable* 
a  moins  que  le  colon  ne  juHUSe  de  titres 
contraires. 

j.  Il  eft  Éatit  mention  des  domaines  am- 
iables dans  l'article  541  de  la  coutume 
le  Bretagne.  Mais  les  ufemens  particuliers 
qui  les'établiflent  ou  en  contiennent  les  rè- 
gles, n'ont  point  été  inférés  dans  1$  cahier 
le?  coutumes  générales  de  la  province;  & 


de  Léon ,  Se  la  jurifdidion  die  Daoulas'f 
le  Brouerec,  ou  l'ancien  territoire  du 
comté  de  Vannes ,  l'évêché  de  Tréguiex 
Se  le   comté  tde  Gocllo  :  ce  qui  corn* 

S  rend  une  partie  confidérable  de  k  baflf- 
iretagne» 

7.  X'n&nce  dont  il  s  agit  n  ayant  point 
été  confirmée  avec  la  coutume  générale, 
lorfqu'elle  eft  conteftée  dans  quelque. par- 
tie, il  faut  avoir  recours  à  des  enquêtes. 
Il  y  en  a  même  quelques-unes  »  dont  on 
ne  connoît'les  difpohrjons  <juc  par  des 
mémoires  particuliers  :  telles  font  celles 


de  Brouerec,  qui  ont  été  imprimées  fur 
les  feigneurs ,  qui  étaient  alors  en  poflèflïon    ies  mémoires  au  lieux  Galechak ,  &  cet* 


des  droits  y  mentionnés  j  n'y  furent  main- 
tenus, lors  de  la  tédaâion  de  la  nouvelle 
coutume  *  que  par  provision  feulement* 
Voici  ce  aue  porte ,  a  cet  égard ,  l'article 
^84,  femolable  à  l'article  6}6  de  l'an- 
cienne, ce  Plufieurs  prélats ,  évêques,  com- 
tes ,  barons ,  feigneurs ,  chapitres  Se  com- 
munautés d'églues  Se  de  villes  *  Se  autres 
jde  ce  duché  ,  ont  certains  privilèges  Se 
droits  particuliers,  &  aucuns  d'iceux  pa- 
trimoniaux &  hérpditaux  ,  qui  ne  (ont 
écrits  ,  compris  ni  contenus  en  ce  li- 
vre coutumier  ,  defquels  ils  jouiront  & 
feront  gardés  &  ebfervés ,  ainfi  qu'Us  ont 
été  par  le  paffé,  nonobstant  la  réforma- 


les  de  Tréguier  Se  comté  de  &>*&>  ;, 
icpà  ne  font  contenues 'que  dans  un  Trai- 
té compofé  par  Mc  de  Rozmar,  avocat 
Voyez  ce  Traité  à  la  fuite  des  Obfçrv*- 
rions  de  Sauvageau  fur  Ja  coutume  df 
Bretagne.  * 

8.  L'auteur  du  Traité  dont  nous  vei- 
nons de  parler  ,  explique  ,  en  ces  ter- 
mes ,  l'origine  des  domaines  congéableç, 
«  Quand  le  propriétaire  ,  dk  -  il  ,  d'une 
maifon  Se  terres  4e  la  campagne  a  befoUi 
xl'argent,  qu'il  veut  aflurpr  les  rentes  d'une 
terre  éloignée,  Se  n'avoir  pas  l'embarras 
de ■•  faire  faire  annuellement  des  répara- 
tions, il  donne  fa  terte,  fa  maifon  Se 


lion ,  leékure  Se  publication  defdites  cou-  faperficies ,  à  contenant  ou  domaine  con- 
çûmes ,  qui  ne  pourront  leur  préjudicier ,  géabîe ,  à  la  charge  de  payer  une  cer- 
iînoB  en  ce  que  epepreflernent  U  y  fetoit  taine  rente  annuelle  de  laquelle  jls  con- 
jlérogé  *.  viennent,  &  de  faire  les  corvées  ordinai- 
Les  éditeurs  du  Coutumier  général  ob-  res,  pour  en  jouir  3  le  preneur ,  i  pexçé- 
fervent  qu'il  n'y  eut  d'approuvé,  dans  les  tuité ,  fiuif  le  dt<ât  du  feigneur  foncier 
tifances  particulières ,  que  celles  de  Ren-  &  propriétaire  de  le  congédier  &  expul- 
ses ,   Vannes  9  Nantes  ,  Se  deux  articles  fer  toutes  fois  &  quantes ,  en  le  rembour- 


fculcment  de  celles  de  Gocllo.  A  l'égard 
/les  autres  j  qui  concernent  les  domaines 
«congéables  ,  elles  furent  bien  préfentées 
aux  réformateurs ,  mais  le  procureur  gé- 
néral forma  oppefition;  à  leur  réception. 
Pn  fe  contenta  d'ordonner  que  ceux  <c  qui 
prétendraient  lcfdits  droits  de  convenant 
Se  domaines  congéables,  en  uieroieot  Se 
jouiroient,  p&rprovifion ,  comme  ils  ont 
fait  par  le  paflé  bien  Se  dûment  *, 

f.  Les  lieux  où  la  tenure  convenant 
ciere,  çeft-à-dine  le  domaine  congéabie , 
eft  en  ufage,  font  la  vicomte  <te  Uohan, 

le  corotf  4e  ÇwnQwû^çÇ;  ty  pxuwpî\$? 


fant  de  fes  .droits  convenanciers ,  à  dire 
de  prifeuts  ,  au  frais  du  propriétaire  du 
fonds  ». 

Cette  origine  du  domaine  congéable  8c 
les  effets  qui  en  réfutent ,  annoncent  af- 
fez  que  ii  une  tenure  4e  cette  efpece  a 
quelque  rejjemblance  .avec  le  bail  a  rente 
ou  le  bail  emphytéotique  ,  il  fe  régie 
néanmoins  par  des  principes  di;8érens.  En 
effet ,  la  durée  n'en  eft  pas  fixée  comme 
dans  remphytéofe.  Ce  n'eft  point  non 
plus  une  aliénation  perpétuelle  comme  le 
bajl  à  rente. 

9.  Rivant  l'jtoicl*  >  des  ufwccf  dçl$ 
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colon  à  fournir  aveu ,  &  à  comparoir  de 
dix  eh  dix  ans  à  la  réformation  des  rotes 
de  Ton  feigneur. 

1 6.  La  cenure  convenanciere  forme  donc 
deux  efpeces  de  droits  entre  les  mains  du 
colon;  le  premier,  fur  les  édifices  &  fuper- 
ficics ,  &  iur  tout  ce  qu'on  appelle  droits 
convenanciers  &  réparatoires.  Ces  objets  ap- 
partiennent en  propriété  aux  colons  9  excep- 
té dans  la  coutume  locale  dont  il  eft  parlé 
n°  1 1  •  Ils  en  difpofent  comme  de  leur 
héritage  ;  le  douaire  de  leur  veuve  y  eft 
afllgne.  Ils  font  fujets  au  retrait  lignager. 
On  emploie  9  en  cas  d  aliénation ,  les  for- 
malités de  bannies  &  d'appropriement  , 
&  toutes  les  autres  formalités  ufitées  en 
cas  de  vente.  Mais  il  n'eft  point  dû  de 
droits  de  lods  &  ventes  au  feigneur  9  du 
moins  dans  la  plupart  des  cantons  de 
convenant  \  &  à  l'égard  du  feigneur  9 
ces  mêmes  objets  font  tellement  confidé- 
xés  comme  l'acceiToire  d'un  fonds  9  dont 
il  ne  cefle  point  d'être  propriétaire,  que 
lorfque  c  eft  lui  qui  les  acquiert  9  la  veuve 
"n'y  peut  prétendre  fon  douairç  9  &  \ç  re- 
trait lignager  n'y  a  point  lieu. 

Le  fécond  droit  du  eonvenander  eft 
fur  le  fonds  même  de  la  tenurc  :  droit 
qui  n'eft  pas  une  propriété  pleine  &  en- 
tière ,  mais  réfoluble ,  reftreinte  $c  limitée. 
Le  fonds  peut  être  partagé  êc  vendu  par 
partie  comme  les  autres  biens  du  colon  \ 
mais  le  feigneur  n'eft  pas  tenu  de  fouffrir 
la  divifion  de  la  rente  9  &  cependant  il 

Îjeut  »  dans  ça  cas  de  partagç ,  congédier 
ëparément  les  cplons. 

17.  L'article  21  des  ufances  de  Cor- 
nouailles  permet  au  tenancier  de  dégiier- 
pir  ,  fi  bon  lui  fçmble;  rnais  alors  il 
perd  fes  droits  convenanciers,  fans  aucun 
recours  contre  le  Jjiiffneur  9  qui  n'eft  ja- 
luais  tenu  de  les  remoourfer  que  lorfqu'il 
fopgédie  lui-même  fpn  colon. 

$  IL  Proiff  royaux  auxquels  ils  font 

fajefs, 

1.  De  quelque  manière  que  le  feigneur 
rentre  en  pofTeflion  de  fa  tenue  ,  foie 
qu'il  rembourse  au  colon  fes  impenfes  , 
(pït  qu'il  acquiecre  les  édifices  $c  fuperfi- 
ÇJ<?  PS*  f#f  <J«n  ^éguerpiffwent  s  'tff 
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objets  9  qui  font  considérés  comme  im- 
meubles eqtre  les  mains  du  tenancier , 
partagés  comme  tels  dans  fa  fucceflicei, 
&  fufceptibles  d'hypothèque ,  excepté  au 
préjudice  du  feigneur ,  font  regardés  com- 
me meubles  à  1  égard  du  feigneur.  Sur  ce 
fondement  9  le  droit  de  centième  denier 
n'a  pas  lieu,  toutes  les  fois  que  le  fei- 
gneur réunit  à  fa  propriété  foncière  les 
édifices  &  fuperficies,  (bit  lorfqu'il  les 
acheté  du  Tenancier ,  ou  qu'il  lui  en  rem* 
bourfe  la  valeur  en  le  congédiant.  L'au- 
teur du  Dictionnaire  des  domaines  rap- 
porte une  ordonnance  du  commiflàire  de- 
Farci  en  Bretagne,  du  14  juin  1737,  qui 
a  ainfi  jugé.  Mais,  par  la  même  raifon, 
fi  le  feigneur  foncier  cède  à  un  autre  le 
droit  de  congédier  le  colon  9  &  que  le 
congément  foit  exercé  en  conféquence, 
ou  fi  étant  rentré  dans  fa  tenue,  il  fiait 
un  nouveau  bail  à  domaine  congéable  9 
le  droit  de  centième  denier  eft  du  de  la 
fuperficie. 

2.  L'article  6  de  la  déclaration  du  20 
mars  1708  9  aflujétit  exprefTément,  &  fans 
diftin&ion  9  les  baux  à  domaine  congéable 
au  centième  denier.  Il  y  en  a  cependant 
dont  la  durée  eft  bornée  à  neuf  ans,  & 
\x\  conféquemment  ne  font  pas  diftërens 
es  baux  h  fermes  ordinaires.  Par  arrêt  du 
confeil  9  du  1  feptembre  17}  x ,  il  a  été  or- 
donné qu'à  l'avenir  les  baux  à  domaine  con- 
géable ne  feroient  aftujéds  au  droit  de 
centième  denier,  que  lorfqu'ils  exçede- 
roient  neuf  ans ,  &  que  ce  droit  ne  feroit 
Mrçu  que  fur  lç?  édifices  &  Superficies,  dont 
la  propriété  paflç  d'un  colpp  a  un  autre. 

$  III.  f*ef  fonds  convenancitrs  réunis  au 
domaine  du  feigneur  ,  reprennent  -  ils 
leur  première  nature  t 

i.  D'après  ce  que  nous  avons  dk  de  l'o- 
rigine &  de  la  nature  du  domaine  con- 
géable ,  on  peut  regarder  les  fonds  ftrç 
fefquels  il  porte  comme  une  terre  déta- 
chée pour  un  temps  du  domaine  du  fct+ 
gneur.  On  pourroit  même  ajouter  quelle 
n'en  eft  pas  véritablement  éclipfée,  puis- 
que le  feigneur  a  qne  faculté  perpétuelle 
$c  imprefcrjptible  de  la  réunir.  D  ailleurs 
la    redevance    çonvenançîerç   repréfente 

toujours 


ei 
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$  $22  y   feroit  plutôt  une  fociécé  qu'un 

véritable  bail.  Voyez  Bail  partiaire.  Le 

/m      bail  à  ferme  ,   dont  le  paiement  eft  en 

**       grains  ,  s'appelle  admodiation  >  bail  à  moi- 

Jbn  ;  voyez  Admodiation. 

I.  Le  contrat  dont  nous  parlons  eft  régi 
par  des  principes  communs  à  toutes  les 
conventions,  &  par  des  principes  qui  lui 
font  particuliers.  Les  premiers  font  déve- 
loppés fous  le  mot  conventions  ;  &  les 
féconds  ont  leur  place  fous  le  mot  Loua- 
ge  y  eu  nous  traitons  de  la  nature  du 
louage,  des  obligations  qui  en  naiflent, 
&c.  Nous  nous  bornerons ,  dans  cet  ar- 
ticle, à  développer  les  idées  que  fait  naî- 
tre plus  particulièrement  le  mot  de  bail 
à  loyer  ou  à  ferme  :  nous  allons  donc 
expliquer  la  forme  des  baux,  leur  durée, 
leur  exécution  ,  &  les  cas  où  ils  font  ré- 
folus. 

■  3.  On  voit,  dans  les  Formules  de  Mar- 
culphe,  &  dans  celles  que  le  P.  Sirmond 
a  données  ,  l'ancienne  forme  dans  la- 
quelle fe  faifoient  les  baux.  Celui  qui 
vouloir  fe  procurer  la  jouiflance  d'uoe 
terre ,  préfentoit,  au  propriétaire ,  une  re- 
quête ou  fupplique,  ou  lui  écrivoît  une 
iimple  lettre  ,  dans  laquelle  il  lui  ex- 
pofoit  (on  intention  ,  &  expliquoit  les 
conditions  de  la  jouiflance  qu'il  deman- 
doit.  Ce  premier  écrit  fe  nommoit  epif- 
iola  prtcatoria ,  ou  feulement  precatoria9 
precatura.  La  réponfe  à  cette  demande, 
qui  s  appellolt  praflaria*  &  qui  conte- 
noit  l'acceptation  des  offres  •  tormoit  le 
complément  du  contrat.  Le  bailleur  gar- 
doit  entre  fes  mains ,  la  fupplique  ap- 
pellée  prtcatoria  y  &  le  preneur  retenoit 
par  devers  lui  l'inftrument  appelle  prcef- 
laria  ou  prœjlarium,  &  les  parties  étoient 
ainfi  refpeâivement  obligées  à  l'exécution 
de  toutes  les  conditions  renfermées  dans 
ces  deux  titres.  Ces  formalités  avoknt 
lieu  pour  les  baux  où  la  jouiflance  étoit 
bornée  à  un  certain  temps  ;  &  on  l'em- 
ployoit  auflî  pour  les  baux  à  vie.  Voyez 
te  Diâionnaire  de  diplomatique  de  dom 
de  Vaines ,  tonu  1  ;  les  Formules  de 
Marculphe  &  celles  du  P.  Sirmond,  dans 
le  fécond  volume  des  Capitulaires. 

II.  Des  différentes  tfpects  de  Baux  & 


i 
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de  leur  forme.   Par  qui  &  %i  qui  ils 
peuvent  être  faits* 

ï.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  étant 
en  eux-mêmes,  une  convention  qui  inter- 
vient entre  deux  perfonnes  ,  dont  Tune 
eft  le  Bailleur  ou  locateur ,  &  l'autre  » 
le  preneur  ,  fermier  ou  locataire  ,  ne 
font,  en  général  ,  fufceptibtes  d'aucune 
formalité  particulière.  Ils  peuvent  être 
faits  indifféremment  par  -  devant  notaires 
ou  fous  feing  privé*  Mais  pour  cela  iL 
faut  que  le  propriétaire  lbit  majeur ,  dans 
la  jouiflance  pleine  &  entière  de  fes  droits» 
&  qu'il  ne  lbit  pas  gêné  dans  la  forme 
par  quelques  réglemens  particuliers*  Voyes 
ci-deflbus,  §  VL 

2.  Si  le  bailleur  eft  mineur  ou  inter- 
dit, le  bail  doit  être  fait  par  fon  tuteur 
ou  curateur ,  à  moins  qu'il  ne  fok  éman- 
cipé ,  ou  que  i'interdi&ion  ne  foit  pas; 
telle  quelle  le  prive  de  toute  adminiftra- 
tion.  La  prudence  exige  quelquefois  que 
le  tuteur  ou  le  curateur  faflent  intervenir 
l'avis  des  parens ,  &  l'autorité  de  la  juf- 
tice,  pour  fe  mettre  à  couvert,  par  les 
formalités  d'ufage  en  pareil  cas  „  des. 
reproches  qu'on  pourroit  leur  faire  ,  de 
n'avoir  pas  porté  le  bien  à  fa  valeur  réelle  > 
fur  -tout  s'il  s'agit  d'un  bail  i  fennec 

j.  Lorfque  le  bien  qu'il  s'agit  de  don»- 
ner  à  bail  eft  poffédé  indivisément  pair 
plufieurs  propriétaires,  l'un  d'entr'eux  net 
>as  le  droit  de  paffer  bail  fans  appeller 
es  autres.  Un  tel  bail  feroit  nul,  ainfi 
quil  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  19  décem- 
bre 172 2,  rapporté  au  tome  7  du  Journal 
des  audiences, pag.  y 20.  Mais  fi  les  proprié- 
taires ne  s'accordent  pas  ftir  la  location , Tua 
d'entr'eux  peut  recourir  à  la  juftice  pour  ob- 
tenir d'être  autorifé  à  faire  palier  le  bail  » 
ou  à  le  pafler  lui-même  au  plus  offrant  * 
après  les  publications  ordinaires ,  &  en. 
prenant  les  précautions  néceflaires  pour 
s'afliiret  de  la  folvabilité  de  l'adjudica- 
taire» 

4.  Il  en  eft  de  même  lorlqu  un  fonda 
eft  fequeftré.  Le  fequeftre  ne  doit  pas; 
prendre  fur  lui  de  donner  à  bail  le  bieiL 
dont  la  juftice  lui  a  confié  l'adminiftra-^ 
tion ,  à  moins  que  les  parties  contendaiv 
tes  ne  consentent  expreifëmenr  *  &  pou* 
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temporel  d'un  bénéfice.  Les  curés  font  au- 
torités auffi  à  prendre  à  ferme  les  dîmes 
de  leur  paroifle.  Voyez  Exemption  de 
taille» 

$  III.  De  la  durée  des  baux  &  de  ceux 
faits  par  anticipation. 

i.  La  durée  des  baux ,  chez  les  Ro- 
mains, éroit  ordinairement  fixée  à  cinq  ans. 
Parmi  nous  cette  durée  varie.  On  les  fait 
ordinairement ,  pour  lesniaifons,  de  trois, 
de  fix  &  de  neuf  ans.  Ils  peuvent  être 
au-deflbus  de  neuf  ans  s  mais  ils  ne  peu- 
vent excéder  ce  temps  ;  autrement  ils  paf- 
fent  pour  une  aliénation ,  &  comme  tels 
ils  font  fujets  aux  droits  de  centième  de- 
nier. Voyez  Injinudtion  Se  Centième  de- 
nier. Si  cependant,  comme  l'obferve  M. 
Pothier,  Traité  du  contrat  de  louage, 
part,  i  9  chap.  2  ,  art.  4  ,  n*  2y  ,  les 
parties  ,  qui  auroient  fait  un  bail  dont 
elles  n'auroient  pas  exprimé  la  durée  , 
avoient  déclaré  qu  elles  n  entendoient  faire 
qu'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  il  n'au- 
loit  pas  d'autre  cara&ere  entr'elles,  mal- 
gré TaflujétiflTement  aux  droits  de  cen- 
tième denier. 

1.  Lorfque  la  durée  n'eft  point  dé- 
terminée par  le  bail ,  il  ne  laide  pas  d'ê- 
tre valable.  Mais  alors  il  faut  confidérer 
l'objet  de  la  location  pour  en  fixer  le 
temps.  S'il  s'agit  d'une  maifon,   on  fuit 

I  ufage  des  lieux ,  comme  pour  les  loca- 
tions verbales.  Voyez  Louage. 

Mais  s'il  s'agit  de  terres  ou  d'héritages 
de  la  campagne ,  on  a  égard  à  la  nature 
&  au  temps  de  la  récolte  des  fruits  de 
l'héritage  affermé.  Si  la  récolte  s'en  fait 
fous  les  ans,  comme  d'un  pré  ou  d'une 
signe ,  le  bail  eu  cenfé  fait  pour  un  an. 

II  eft  prolongé  en  proportion  du  temps 
néceflaire  pour  la  récolte  des  autres  fruits. 

3.  La  durée  d'un  bail  ,  lorfqu'elle  eft 
-déterminée ,  avertit  fuflSfamment  le  pre- 
neur de  l'obligation  où  il  eft  de  vuider 
les  lieux ,  ou  de  quitter  la  ferme ,  &  le 
propriétaire  de  chercher  un  autre  fermier 
ou  locataire,  au  temps  marqué  pour  fon 
expiration  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'un 
aveiriflement  plus  exprès.  Néanmoins  l'é- 
quité peut  demander  Qu'ils  fe  préviennent 
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réciproquement  quelque  temps  aupara- 
vant ,  lur-tout  fi  l'objet  de  la  location  eft 
confidérable.  L'article  6  des  ufages  lo- 
caux de  la  ville  de  Clermont  en  Auver- 
gne, le  pxefcrit  expreffément  pour  les  mai- 
ions  qui  y  font  fituées.  Il  veut  que  le 
propriétaire  &  le  locataire  s'avertiffenc 
refpe&ivement  fix  mois  d'avance. 

4.  Lorfque  l'un  Se  l'autre  ayant  né- 
gligé de  s'avertir",  le  fermier  ou  locataire 
refte  en  pofleflion,  alors  le  bail  fe  con- 
tinue tacitement,  jufqu'à  ce  que  l'un  ou 
l'autre  interrompe  cette  jouiflance.  Voyez 
Tacite  reconduction. 

y.  Nous  difons  que  la  durée  ordinaire 
des  baux  peut  aller  jufqu'à  neuf  ans  -,  Se 
cela  eft  vrai  à  l'éçard  des  propriétaires. 
Mais  Ci  le  bail  eft  tait  par  un  mari ,  pour 
les  propres  de  fa  femme,  l'article  227  de 
la  coutume  de  Paris  ,  que  nous  avons 
déjà  cité  ,    ne  permettant  pas    de   faire 

Jiour  plus  de  fix  ans  les  baux  des  mai- 
bns  de  Paris  ,  la  femme  furvivante  ne 
feroit  point  obligée  d'entretenir  ceux  faits 
par  fon  mari,  qui  excéderoient  ce  délai, 
quand  même  il  n'en  refteroit  à  courir  que 
fix  ans  ou  moins.  Tel  eft  le  fentiment  de 
Duplelïïs ,  fur  l'art.  227  de  la  coutume,  & 
de  M.  Pothier  ,  de  la  Puifïance  maritale  > 
n°  93  ;  voyez  auffi  Nullité. 

6.  Il  eft  de  principe  que  ceux  qui  ne 
font  pas  pleinement  propriétaires  ne  peu- 
vent faire  des  baux  par  anticipation ,  c'eft- 
à-dire  ,  plus  de  fix  mois  avant  l'expira- 
tion du  bail  courant,  pour  les  maifons 
des  villes,  ÔC  d'un  an  &  demi  ou  deux 
ans,  fuivant  l'ufage  des  lieux  ,  pour  les 
baux  à  ferme.  Voyez,  à  ce  fujet,  les  ar- 
rêts cités  par  Brodeau ,  lett.  B  ,  fom.  5  , 
&  cî-deffous ,  §  VI. 

Ainfi  un  mari  ne  peut  anticiper  les  baux 
des  biens  appartenans  à  fa  femme ,  le  tu- 
teur ou  le  curateur  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit,  ceux  qui  appartiennent  à  fon 
mineur. 

Mais  la  veuve  s  le  mineur  ou  l'interdit 
ne  peuvent  révoquer  des  baux  même  faits 
par  anticipation  ,  s'ils  ont  commencé  à 
courir,  à  l'égard  des  femmes  ,  au  mo- 
ment de  la  mort  de  leur  mari,  à  l'é- 
gard des  mineurs  &  interdits ,  à  l'inftant 
qui  voit  finit  U  tutele  ou  la  çuratcle. 


So  B  A  I  L    A    F  E 

€.  Les  obligations  du  locataire  font  de 
jouir  des  lieux  oui  lui  font  loués,  con- 
formément à  Image  auquel  ils  font  def- 
tinés  ,  fans  les  dégrader ,  ni  les  mettre  en 
péril  d'incendie,  il  ne  doit  pas  non  plus 
y  faire  de  commerce  illicite ,  &  s'il  fouf- 
fre  qu'on  en  faffe  un  lieu  de  débauche, 
le  propriétaire  peut  démander  la  réfilia- 
tion du  bail.  Il  faut  obferver  que  la  dé- 
bauche doit  être  publique  &  prouvée  par 
des  actes  authentiques  ,  pour  que  cette 
a&ion  s'ouvre  en  faveur  du  propriétaire. 

7.  Lorfqu'il  s'agit  dun  bail  à  ferme,  le 

1>reneur  eft  tenu  de  cultiver  les  terres  fe- 
on  les  folles  &  faifons  ufitées ,  félon  la 
nature  des  objets  de  production ,  Se  con- 
formément à  l'ufage  des  lieux. 

8.  Le  locataire  eft  pareillement  obligé 
de  fouflfrir  les  greffes  réparations  qui  peu- 
vent furvenir.  On  infère  ordinairement 
cette  obligation  dans  les  baux.  Mais 
communément  le  locataire  n'eft  pas  obligé 
de  les  fouffrir  plus  de  fix  femaines  -,  &  fi 
elles  durent  davantage,  U  peut  demander 
une  diminution  de  loyer. 

Les  réparations  autres  que  les  grofTes 
font  une  charge  des  locataires.  De(godets 
&  Goupy  fon  annotateur  >  entrent  dans 
des  détails  fort  étendus  fur  les  objets  qui 
font  réputés  réparations  locatives.  Voyez 
Réparations* 

9.  A  l'expiration  du  bail  9  le  locataire  doit 
remettre  les  chofes  en  bon  état  comme 
il  les  a  reçues ,  &  il  doit  remettre  tout  ce 
qu'il  a  reçu.  Pour  prévenir  les  difficultés  i 
cet  égard,  on  drefle  ordinairement  un  état 
des  lieux  lors  de  l'entrée  du  locataire  >  &, 
lors  de  fa  fortie  ,  on  vérifie  ,  fur  cet 
état,  ce  qu'il  doit  remettre.  S'il  n'y  a 
point  eu  d'état  drefle ,  la  préfomption  eft 
pour  le  bailleur,  qu'il  a  livré  les  chofes 
en  bon  état  ;  mais  elle  eft  en  même  temps 
contre  lui ,  qu'il  n'a  remis  que  ce  qui  fait 
effentiellement  partie  des  lieux ,  fanç  aucun 
acceffoire  d'ornement  ou  de  commodité, 

Le  vendredi  11  juin  1761  f  il  a  été 
jugé  à  l'audience  de  la  grand  chambre , 
de  relevée ,  fur  l'appel  d'une  fentenee  ren- 
due en  la  juftice  de  Palaifeau,  qu'un  vi- 
gneron ,  auquel  on  avoir  verbalement  loué 
un  terrein  vague  pour  quinze  années,  » 
condition  de  lç  mettre  an  yaUur }  pt  poy- 
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voit  pas  ,  à  l'expiration  de  la  location  9 
enlever  le  plan  ce  vigne  avec  les  échalas 
qu'il  avoit  mis  fur  le  terrein.  If  A  la  minute $ 


n°*  n. 


10.  Pendant  la  durée  du  bail  ,  le  lo- 
cataire ou  fermier  doivent  payer  le  prix 
convenu ,  aux  termes  fixés  par  le  bail ,  ou 
aux  termes  accoutumés  lorfqu'il  n'y  a  pas 
de  bail.  Ces  termes ,  pour  les  loyers  des 
maifons  à  Paris ,  font  raques ,  faint  Jean- 
Baptifte ,  faint  Remy  &  Noël.  Les  ter- 
mes des  fermes  de  la  campagne  font  com- 
munément Noël  &  la  faint  Jean.  Il  faut 
fe  conformer  aux  difpofitions  des  coutu- 
mes ,  &  iuivre  les  ufages  des  lieux. 

11.  Il  eft  de  règle  que  le  locataire  d  une 
maifon  doit  la  garnir  de  meubles  ,  qiri 
répondent  par  privilège  du  paiement  des 
loyers,  &  de  l'exécution  de  toutes  les 
claufes  &  conditions  du  bail.  A  l'égard 
des  fermes ,  les  fruits  naturels  ou  induf- 
triaux  y  font  affedtés  de  la  même  maniè- 
re. Mais  c'eft  uns  queftkm  de  favoir  fi, 
lorfqu'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme ,  ce  pri- 
vilège s'étend  fur  les  meubles  Se  befHaux 
du  fermier.  On  dpk  décider  pour  la  né- 
gative dans  les  pays  de  droit  écrit ,  fui- 
van  t  la  loi  4,  ff.  in  cuit,  taujl  pign.  Eo 
jure  utimur  ^  dit  cetice  loi  ,  ut  quœ  in 
preedia.  urbana  iniucla  Ul/itajunt  pignori 
ejfe  credantur  9  quaji  id  tacite  convene- 
rit.  In  ruflicis  pr&diis  contra  ohjervatur. 
On  çonlïdere  les  bâtimens  comme  un  ac- 
ceffoire  de  la  ferme,  mais  fi  le  colon  fe 
fert  de  quelques-uns  de  ces  bâtimens  pour 
tenir  hôtellerie  ,  on  les  confidere  alors 
comme  faifant  un  objet  de  location  prin- 
cipale ,  &  les  meubles  qui  les  garnirent 
font  alîujétis  au  privilège.  Cette  décifion 
paroît  réluker  du  £  1  de  la  loi  qu'on  vient 
de  citer. 

Ce  privilège  ne  fait  aucun  doute  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  qui  l'accorde  for- 
mellement par  l'article  171  :  ce  Tous  les 
Î propriétaires  des  maifons  à  ferme  peuvent 
uiyre  les  biens  de  leurs  fermiers  exécu- 
tés >*.  Les  articles  415  Se  416  de  la  cou- 
tume d'Orléans  contiennent  unp  difpofitiop 
femblable. 

Quant  aux  coutumes  qui  n'en  parlent 
pas,  la  queftion  a  été  controverfée  entre 
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fans  le  confentement  par  écrit  du  bail- 
leur. Il  y  avoit  cette  circonftance,  que 
les  baux  des  fous-locataires  fe  montoienc 
à  treize  mille  deux  cens  livres  ,  &  que 
le  prix  du  bail ,  fait  au  Heur  de  Villers , 
n'étoit  que  de  dix  mille  livres.  Ainfi  les 
créanciers  unis  du  fieur  de  Villers,  aux- 

Îiuels  il  avoit  fait  un  abandonnement  de 
es  biens  &  fes  droits ,  trouvoient  un  bé- 
néfice de  trois  mille  deux  cens  livres  par 
an  ,  outre  le  petit  logement  qu'il  s'étoit 
réfervé.  M.  le  duc  de  la  Valliere  ajou- 
tait que  le  fieur  de-  Villers  avoit  été  fort 
longcemps  fans  habiter  l'appartement  qu'il 
s'étoit  confervé*  &  de  ces  deux  circonf- 
tances  jointes  au  fait  de  l'abandonnement 
total  des  droits  du  fieur  de  Villers  à  fes 
créanciers ,  M.  le  duc  de  la  Valliere  con- 
duoit  qu'il  avoit  pu  demander  la  réfilia- 
tion  du  bail. 

Le  fieur  de  Villers ,  aidé  de  l'interven- 
tion de  fes  créanciers  unis  ,  foute  noit 
que ,  puifqu'il  avoit  confervé  une  portion 
quelconque  de  l'hôtel  ,  on  ne  pouvoit 
pas  faire  réfoudre  fon  bail  >  il  attçftoit 
fur  cela  la  jurifprudence  du  châtelet  *,  il 
ajoutoit,  pour  détruire  le  prétendu  repro- 
che de   1  abandon    de   fon    appartement 

pendant  quelque  temps  ,   qu'on  ne  pou-    les  jachères,  &  préparer  les  terres  à  em- 
voit  raifonnablement  s  en  faire  un  moyen     blaver  à  la  faint-Martin. 
contre  lui  f  puifqu'il  éroit  naturel  qu'il  mît 


fi  le  propriétaire  avoit  précédement  loué 
la  maifon  à  des  perlbnnes  de  ces  profef- 
fions. 

Mais  les  baux  des  héritages  de  la  cam- 
pagne n'admettent  ces  cernons  que  diî 
confentement  exprès  du  propriétaire.  La 
raifon  de  différence  eft  qu'il  eft  indiffè- 
rent au  propriétaire  dune  maifon  que  fa 
maifon  foit  occupée  par  le  locataire  à 
qui  il  en  a  fait  bail  ou  par  un  autre, 
mais  qu'il  n'eft  pas  égal  au  propriétaire 
d'un  héritage  quil  (bit  cultivé  par  d'au- 
tres que  par  fon  fermier  direct  Une  con- 
fiance perfonnelle  a  été  le  principe  de  la 
ferme  qu'il  lui  a  confentie  ,  &  on  ne  peut 
pas  l'obliger  d'en  fouffrir  un  autre  mal- 
gré lui.  Voyez ,  au  furplus ,  Sous-Bail  f 
Tranfport  &   Réjtliation. 

15.  Quoique  l'effet  des  baux  empor- 
te ,  comme  on  l'a  dit ,  le  droit  de  jouir 
librement  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
cependant  il  faut  obferver  qu'à  l'égard  des 
fermes ,  l'ancien  fermier ,  qui  doit  quitter 
à  la  faint-Martin  ,  par  exemple ,  eft  obli- 
gé ,  dans  la  plupart  des  campagnes ,  de 
foarnir  au  fermier  entrant  une  chambre 
&  quelque  place  dans  l'écurie  .  des  le 
temps  de  Pâques,  pour  qu'il  puiflTe  lever. 


fa  perfonne  à  couvert  dans  des  circonf- 
tances  critiques,  où  le  contrat  d'arrange- 
ment fait  avec  fes  créanciers  n'étoit  point 
encore  homologué.  A  l'égard  de  l'aban^ 
donnement  qu'il  leur  avoit  fait,  il  n'o- 
péroit  tout  au  plus  ,  difoit  le  fieur  de 
Villers,  qu'un  mandat,  qui  ne  le  dépouil- 
loit  que  fiétivement.  Ces  moyens  turent 
adoptés  \  en  conféquence ,  par  arrêt  rendu 
en  la  cour  des  aides,  le  17  mars  17c 8  f 
M.  le  duc  de  la  Valliere  fut  déboute  de 
fa  demande  en  réfiliation, 

14.  On  diftingue  en  ce  cas,  entre  les 
baux  à  loyer  &  les  baux  à  ferme.  Dans  les 
premiers ,  fi  la  cçfïion  eft  faite  à  des  per- 
lbnnes d'une  profeflîon  capable  de  dété- 
riorer la"  maifon ,  tels  que  forgerons  &  au- 
tres gens  de  marteau ,  ou  fi  le  locataire  con- 
vertifloit  une  maifon  honnête  en  un  caba- 
ret ,  alors  le  propriétaire  peut  demander  la 
réfiliation  du  bail.  Il  en  ferort  autrement 


Par  rapport  aux  fumiers  &  aux  pailles 
que  les  fermiers  doivent"  "ordinairement 
laiffer  dans  les  fermes  9  voyez  Fumiers  Se 
Pailles. 

$  V.  De  la  réfolution  des  baux  &  des 
cas  ou  elle  a  lieu  en  vertu  des  loix 
,/Ede  &  Emptorem. 

1.  Un  bail  peut  fe  réfoudre  ,   ou  de 

{>lein  droit,  ou  pour  des  caufes  particu- 
ieres  ,  avant  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  eft  fait.  La  réfolution  fe  fait  de 
plein  droit  ,  i°  fi  la  maifon  ,  qui  avoit 
été  louée ,  vient  à  être  incendiée,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  par  le  fait  du  locataî* 
re  -,  20  lorfque  le  fermier  ou  locataire  fuc- 
céde  au  propriétaire  dans  la  propriété 
ou  dans  lufufruit,  30  lorfque  le  bail  a 
été  fait  par  un  ufufruitier ,  ou  un  bénéS* 
cier,  il  ceffe  d  avoir  lieu  au  moment  ou 
cefle  le  droit  du  bailleur.  Voyez  le  $ 

fuÎYant. 
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{)laintes  &c  informarions  ,fur  Tune  defquelles  fentence  du  chârelct ,  du  17  avril  171  £,  îl 
e  fieur  Panet  fut  décrété  d'affigné  pour  fut  ordonné  qu'il  affirmerait  qu'il  occupe- 
être  oui.  Appel  de  la  part  du  fieur  Pa-  roiten  perfonne  le  total  de  la  maifon,  & 
net  en  la  cour.  Arrêt  rendu  en  la  Tour-  qu  il  n'en  loueroit  ni  fbus-loueroit  aucune 
nelle,  fur  les  conclurions  de  M.  IV  chofc  en  tout  ou  partie  pendant  le  cours 
vocat général  Séguier ,  le  7  février  17*7,  du  bail.  Sur  l'appel,  la  fentence  fut  in- 
qui,  fur  l'extraordinaire,  met  les  parties  firmée  en  ce  chef,  &  l'arrêt  donna  a&e 
hors  de  cour  -,  ordonne  que  lefieur  Pa-  •  à  Mc  Morel  de  ce  qu'il  entendoit  oc- 
net  fera  tenu  de  vuider  les  •  lieux :  au  pre-:  cuper  le  premier  &  le  fécond  apparte- 
mier  juillet,  à  la  charge  ,  par  h  heur'  iftertt  de  fa  maifon,  &  laifler  le  furplus 
deBeauvois,  de  fe  charger  de  fon  bail:*  àr  fon  locataire,  à  la  charge  d  en  payer 


L'arrêt  mit  hors  de  Cour  fur  lé  fur- 
plus  des  demandes ,  &  compenfa  les  dé- 
pens. Regijfres  criminels. 

7.  Les  loix  attribuent  au*  propriétaires 
des  fnaifons  le  droit  de  congédier  leurs 
locataires  pour1  les  occuper  par  eux-mê- 
mes. Ce  droit  éft'fôndé  lurlaloi  3  ,  Coi. 
4e  looat.  Gr  conduit*  dont  ^rôid  les  ter- 
mes :  JE  de  quant  te  conduSam  habere  di- 
cis  y  Ji  penjionem  domino  in  folidurrt  fol- 
yijli  y  invitant  te  expelli  non  oportet , 
Jitfi^  propriis  ujîbus  >  domhtius  eàm riecef 
Jhriam  efft  probaverhy  aut  corrigera  m- 
mum  malueiity  oui  tu  rhnle  'iri  h  h- 
caia  verfafa  es.:Ane  fconfulte*  que 'les 
termes  de  cette  loi ,  il  fenhble  que  le  pro- 
priétaire doive  prouver  qu'il  a  befoin  de 
ta  maifon  pour  fon  ufage  >  cependant  on 
ne  l'oblige  pftint  à  faire  cette  preuve  ;  & 
il  n'eft  pas  même  néceflalre  qu'il  occupe 
toute  la  maifon  pour  fe  fervir  de  fon  pri- 
vilège. On  trouve  dans  le  fupplément  du 
Journal  des  audiences ,  pag.  168  y  un  ar- 
xêt  du  1 6  juin  1 669 ,  qui  a  jugé  le  con- 
traire *>  mais  cette  jurisprudence  a  été  aban- 
donnée ,  &  on  juge  maintenant  que  le 
propriétaire  peut»  fe  contenter  d'occuper 
un  feul  appartement  dans  fa  maifon.  Alors 
il  eft  au  choix  du  locataire  d  abandon- 
ner les  feuls  appartenons  dont  le  pro- 
priétaire a  befoin ,  &  de  conferver  le  fur- 
plus  de  fa  location.  Briilon  ,  au  mot  Bail  y 
tom.  1  ,  pag.  421  y  rapporte  un  arrêt, 
du  17  juin  1709  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  La 
même  queftion  a  depuis  été  jugée  de  la 
même  manière  par  un  autre  arrêt  du  25 
mai   171  y. 

Mc  Morel ,  procureur  au  châtelet,  avoit 
donné  congé  de  quelques  appartenons  de 
fit  maifon  a  fon  locataire  ,  en  déclarant 
qu'il  vouioit  les  occuper  lui-même*  Par  une 


le  loyer  fur  le  pied  &  à  proportion  du 
prix  du  bail ,  fi  le  locataire  n'aimoit  mieux 
cùnfentir  que  le  bail  demeurât  nul  &  ré- 
folu  ,  ce  qu'il  feroit  ■  tenu  d'opter  dans 
trois  jours,  finoit  que  le  bail  feroit  réfohr 
pour  le  tout  au  terme  de  faint  Remy 
lors  prochain.  Plaidoyeries  y  fol.  10  yn* 
15  ,  cotte  2062. 

On  exige  au  châtelet ,  fi  le  locataire  le 
requiert,  que  le  propriétaire,  qui  dorme 
congé  à  fon  locataire  pour  occuper  lui- 
même  ,  affirme  qu'il  occupera  effective-' 
ment  en  perfonne,  &  pour  tout  le  courr 
du  bail.  Voyez,  ci-defibus ,  n°  10  y  un 
aftrêt  du  23  décembre  1782 ,  qui  juge  ce 
que  l'on  entend  par  cette  condition  d'oc- 
cuper en  perfonne. 

8.  Il  faut  remarquer  que  le  privilège 
établi  par  la  \6\JEde  n'appartient  qu'au  pro- 
priétaire. Mais ,  fous  cette  qualité ,  il  faut 
entendre  tous  ceux  qui  en  tiennent  lieu  » 
quoique  leur  propriété  foit  réfoluble.  Ainfi 
un  bénéficier,  un  grevé  de  fubfâtution, 
un  mari ,  un  tuteur  ,  lorfqu'il  demeure 
avec  fon  pupille ,  peuvent  exercer  ce  droit  > 
parce  quils  font  loco  dnmini.  Brodeau 
Fur  M.  Louet,  lett.  L>  fom.  4 ,  art.  4, 
rapporte  un  arrêt  qui  Ta  jugé  en  faveur 
d'une  mère ,  tutrice  légitime  de  fa  fille  »: 
demeurant  avec  elle. 

Le  fieur  Roufleau ,  tuteur  de  fon  fils, 
avoit  paffë  deux  baux  ,  dont  le  dernier 
fait  peu  après  le  premier,  étoit  de  neuf  ans.' 
Le  fécond  bail  étant  déjà  commencé ,  le 
fieur  Roufleau  donna  congé  à  la  dame  Du-1 

Eont,  locaraire ,  pour  occuper  lui-même. 
>ébouté  de* fa  demande,  il  fit  émanci- 
per fon  fils ,  &  renouvella  la  même  de- 
mande au  nom  de  celui-ci.  Par  arrêt  rend», 
à  l'audience  de  fept  heures,  le  24  avril 
1777 ,  le  congé  &t  déclaré  valable^  fam 


S6  BAIL 

d'aucune  propriété ,  ne  pouvotc  lui  donner 
le  privilège  de  la  loi  Emptorem.  Ils  ajou  • 
toient  que  le  traité  ne  contenoit  aucun 
prix  certain,  aucune  fomme  une  fois  payée 
-a  rinftant  ,  ou  ftipulée  payable  avec 
les  intérêts  :  d'où  ils  concïuoient  que 
la  demoifelle  d'Angeville  navoit  point 
réellement  acquis  lufufruic  de  cette  mai- 
fon.  Ils  dcoient  auffi  l'arrêt  du  28  juillet 
1714.       , 

La  demoifelle  d'Angeville  foutenoit,  au 
contraire ,  que  l'acquéreur  du  (impie  ufu- 
fiuit  d  une  maifon  jouifToit  du  même  pri- 
vilège dont  jouit  1  acquéreur  de  la  pro- 
rriété  y  elle  ajoutoit  que  Ton  trouvoit  dans 
aéte  en  queftion  tout  ce  qui  caraétérife , 
non  pas  un  Ample  bail  à  vie,  mais  une 
véritable  vente  d'ufufiruit;  enfin  elle  ci- 
toit,  en  fa  faveur,  une  multitude  d  au- 
torités. Par  arrêt  contradictoire  ,  du  19 
mai  1767,  la  cour  mit  1  appellation  au 
néant,  avec  amende  Se  dépens ,  débouta 
le  vicomte  d'Aubuflbn  de  fa  demande  fer- 
mée fur  le  barreau ,  aflîfté  de  fbn  procu- 
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l'ufage  perfonnel  quelconque  étoit  fiiffi- 
fan  t.  L'arrêt,  rendu  le  2}  décembre  178  2 , 
a  confirmé  la  fentence  oui  avoit  déclaré 
le  congé  valable.  Plaidoyeries  9  va  la 
minute.  Voyez  la  Gazette  des  tribunaux 

l7*l  >  P*8*  *57*    . 

1 1.  Le  privilège  de  la  loi  JE  de  n'eft  pas, 

comme 'quelques  praticiens  fe  l'imaginent, 

un  privilège  particulier  aux  propriétaires 

maifons  de  Paris  \  il  a  lieu  par  -  tout  en 

vertu  de  cette  loi ,  dont  une  jurifprudence 

univerfelle  a  adopté  la  difpofition ,  &  auflï 

bien  pour  les  maifons  des  campagne  que 

{>our  celles  des  villes.  Mai»  il  n'a  pas 
ieu  contre  un  bail  à  vie  ,  ni  en  faveur 
du  propriétaire  qui  fa  confenti  ,  ni  en 
faveur  de  celui  auquel  il  auroit  vendu  (à 
maifon  \  voyez, ci-après,  le  mot  Bail  à  vie. 
Il  n'a  pas  lieu  non  plus  .à  l'égard  des  fer* 
mes  de  la  campagne  ,  dont  un  proprié* 
taire  ne  peut  déloger  le  fermier  ,  fous 

Sjrétexte   d'en  choihr  les   bâtimens  pour 
on  habitation  perfonnelle  ,   en  féparant 
ainfi  les  terres  de  la  maifon  ;  à  plus  forte 


reur ,  en  prorogation  de  délai  pour  vui-  •  railon  n  auroit-il  pas  Heu  en  faveur  d'un 


der  les  lieux  ,  &  lui  accorda  feulement 
cinq  cens  livres  d'indemnité  pour  là  non 
jouifiànce.  Plaidoyeries  ,  vu  la  feuille  y 
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Semblable  queftion  a  été  jugée  le  23 
décembre  1782  ,  plaidant  Me  Rimbert  & 
Me  Picard.  Le  fîeur  de  Vifmes ,  directeur 
de  l'opéra,  ic  propriétaire  d'une  maifon 
à  Clicny,  avoit  acquis  à  vie  une  petite 
maifon  ,  voifine  de  la  fienne ,  louée  à  un 
cabaretier.  La&e  de  vente  le  foumertoit  à 
entretenir  le  bail ,  mais  bientôt  après  fon 
acquisition ,  le  Heur  de  Vifmes  fit  donner 
congé  au  cabaretier  ,  en  déclarant  qu'il 
vouloit  occuper  la  maifon.  Sentence  au 
châtelet ,  qui  déclare  le  congé  valable , 
en  affirmant  par  l'acquéreur  qu'il  veut  oc- 
cuper en  perfonne  :  appel. 

M*  Rimbert  difoit  ,  pour  le  cabare- 
tier ,  que  le  privilège  de  la  loi  JEde  n'a- 
voir lieu  que  dans  le  cas  où  la  maifon 
étoit  néceflaire  à  lufage  du  propriétaire , 
&  non  pas  lorfqu'il  ne  la  .deftinoit  qu'à 
fon  agrément  ,  pour  faire  des  remifes , 
des  écuries  ,  augmenter  fon  jardin.  Me  Pi- 
card foutenoit  que  la  jurifprudence  n  ad- 
tncttoit  point  cette  diflindion  ,  &  que 


propriétaire  qui  voudroit  en  ufer  pouc 
expulfer  fon  fermier. 

Le  chevalier  du  Champ ,  prétendit  néan* 
moins  que  le  privilège  de  cette  loi  de- 
voit  s'appliquer  aux  fermes  comme  aux 
maifons,  &  il  avoit  fait  lignifier  à  fon 
fermier  de  la  terre  d'Auchy  un  congé  p 
avec  défenfes  de  sunmifeer  dans  la  cul- 
ture de  cette  terre  ,  dont  les  jachère» 
dévoient  être  levées  à  la  Saint  -Martin 
lors  prochaine  s  mais  par  fentence  confir- 
mée par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  re- 
levée, le  mardi  8  juin  1762,  le  cheva- 
lier du  Champ  fut  débouté  de  fa  de- 
mande, &  l'exécution  du  bail  ordonnée» 
fur  la  feule  plaidoyerie  de  fon  avocat» 
Plaidoyeries ,  vu  la  minute  ,  n°   1 1 . 

1 2  En  général  on  n'accorde  pas  toujours 
de  dédommagement  au  locataire  que  le  pro 

Rriétaire  a  délogé,  en  vertu  de  la  loi.  JEde 
lais  il  faut  du  moins  que  le  propriétaire 
qui  fait  ufage  de  ce  droit,  donne  un  temps 
fuffifant  à  Ion  locataire  pour  trouver  une 
autre  maifon.  M.  Pothier ,  dans  fon  Traité 
du  contrat  de  louage,  part.  5 ,  fiS.  2  , 
a rt*  2  5  $  3  j  attefte  que  1  ufage  particulier  du 
châtelet  d'Orléans  eft  d'accorder  toujours 
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Ceft  lorfque , dans  le  bail,  l'ancien  proprié- 
taire n'ayant  point  renoncé  au  bénéfice 
de  cette  loi ,  il  a  néanmoins  vcndft  fa 
maifon  à  la  charge  de  l'entretien  du  bail. 
L'acquéreur  ne  pourroit  alors  en  préten- 
dre la  réfiliation  pour  en  difpofer  com- 
me il  lui  plairoit;  mais  il  pourroit  don* 
ner  congé  pour  occuper  par  lui-même. 

Le  privilège  de  la  loi  JEde  >  n'étant 
point,  comme  nous  l'avons  dit,  applica- 
cable  aux  fermes  de  la  campagne  ,  la 
condition  pure  &  fimple  d'entretenir  un 
bail  à  ferme  impofée  à  l'acquéreur  par 
fon  contrat ,  lui  ote  toute  adtion  en-  évic- 
tion contre  le  fermier  :  ce  qui  eft  établi 
oar  la  loi  même,  niji  eâ  lege  émit.  Mais 
il  eft  rare  qu'on  impofe  cette  condition 
d'une  manière  abfolue.  On  ftipule  que  fi 
l'acquéreur  veut  évincer  le  locataire  ou 
fermier  f  il  fera  tenu  de  fe  charger  des 
dommages  &  intérêts  que  ceux-ci  au- 
yoient*  droit  de  prétendre  contre  l'ancien 
propriétaire.  Alors ,  s'il  le  fait ,  il  eft  tenu 
d'indemnifer  direâement  le  fermier,  8c 
de  garantir  fon  vendeur  de  tout  recours 
de  fa  part. 

19.  Au  refte,  il  eft  bon  d'obfervcr  que 
fufage  de  la  loi  Emptorem  eft  une  fa- 
culté \  en  forte  que  les  baux  ne  font 
J>oint  réfolus  de  droit,  mais  feulement 
orfque  l'acquéreur  veut  faire  ufage  de 
cette  loi. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  les  obliger 
de  vuider  les  lieux  (ans  délai  ;  mais  il 
faut  qu'il  leur  donne  congé  pour  un  des 
termes  où  Ton  quitte  foit  les  maifons  , 
foit  les  fermes.  Voyez  Congé. 
•  20.  L'exercice  de  la  faculté  d'évincer, 
foit  qu'il  fe  fafle  en  vertu  de  la  loi  JEde , 
pu  en  vertu  de  la  loi  Emptorem ,  entraîne 
avec  lui  la  réfolurion  des  fous -baux.  Les 
fous-locataires  partagent  alors  les  indem- 
nités que  le  fermier  ou  locataire  reçoit  de 
l'ancien  ou  du  nouveau  propriétaire. 

§  VI.  Des  baux  a  loyer  &  a  ferme  de 
biens  ecclefiaJliquesOr  de  gens  de  main- 
morte}  &  des  règles  particulières  à  ces 
taux, 

1.  Les  baux  à  ferme  &  à  loyer  des 

bien*  dép$nd*fiç  des  gepf  de  p>$w-roo*- 
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te ,  tels  que  les  communautés  ,  tant  ec- 
cléfiaftiques  que  laïques ,  bénéficier ,  &c. 
font  fujets  à  des  règles  particulières.  Ellei 
concernent,  i°  le  temps  auquel  on  peut 
les  faire  ;  20  la  forme  dans  laquelle  ils  doi- 
vent être  pafles  -,  j°  les  conditions  qui 
peuvent  y  être  ftipulées  ,  &  les  perfon- 
ncs  au  profit  defquelles  il  eft  défendu-  de 
faire  de  pareils  bwwx  *>  40  par  rapport  aux 
baux  confenris  pflks  bénéficie» ,  la  ré- 
folution  ou  l'exécARn  de  ces  baux  après 
que  leur  auteur  a  ceffé  d'être  titulaire  du 
bénéfice. 

2.  En  général ,  il  eft  défendu  aux  com- 
munautés de  paflèr  leurs  baux  par  anti- 
cipation ,  c  eft-a-dire ,  un  temps  trop  con- 
sidérable avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant. La  raifon  de  cette  prohibition  eft 
qu'on  ne  fauroit  connoître  longtemps  d'a- 
vance quelle  fera  précifément  la  valeur  du 
produit  d'un  fonds ,  &  que  de  pareils  baux 
le  font  le  plus  fouvent  à  la  follicitation 
d'un  fermier  ou  d'un  locataire  ,  qui  9 
cherchant  à  s'aflïirer  une  jouifTance  à  bas 
prix,  donne  des  pots  de  vin  confidéra- 
blés.  Ceux  qui  contentent  le  bail ,  confom- 
ment  par  ces  pots  de  vin  une  portion  du 
produit  qui  n  appartiendra  qu'à  leurs  fuc- 
cefleurs. 

Les  plus  anciens  arrêts  fur  cette  marie* 
re ,  font  rapportés  par  M.  Louet  ,  lettm 
B  y  fom.  s  3  par  Brodeau ,  fur  cet  en- 
droit-, &  par  les  auteurs  qu'ils  citent  l'un* 
&  l'autre.  Plufieurs  de  ces  arrêts  font  en 
forme  de  règlement  :  un ,  entr  autres ,  du 
16  février  1671.  Le  temps  auquel  ils  per- 
mettent de  &ire  un  nouveau  bail ,  eft  fix 
mois  avant  l'expiration  du  bail  courant, 
quand  il  s'agit  de  maifons  de  ville,  &  un 
an  &  demi  ou  deux  ans ,  lorfqu'il  s'agit 
de  biens  de  campagne.  On  peut  voir, 
fur  cette  même  matière ,  d'Héricourt  dans 
fes  Loix  eccléfiaftiques  ,  part.  4 ,  chap* 
4,  n0  1  ;  l'auteur  du  Recueil  de  juris- 
prudence canonique ,  verbo  Bail ,  art.  2  , 
&c.  Plufieurs  des  arrêts  de  règlement  don- 
nés dans  ces  dernières  années  ,  au  fujet 
de  l'adminiftration  des  fabriques ,  ont  re- 
nouvelle la  même  défenfe  de  louer  par 
anticipation.  Voyez  Fabrique. 

}*  Les  hérmites  de  faint  Auguftin  du 
grapd  couvent  4e  Paris  font  propriétaire! 
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fur  une  qucftion  de  ce  genre ,  appointa 
les  parties, 

5.  Les  règles  que  Ton  vient  d'expofer- 
n'ont  point  lieu  pour  les  baux  que  le  ti- 
tulaire d  un  bénéfice  confent  par  antici- 
pation, ils  fubfiftent  ,  pourvu  que  celui 
qui  les  a  fouferits  ne  cefle  pas  d  ctre  ti- 
tulaire avant  le  temps  ou  leur  effet 
doit  expirer.  Le  préjudice  qui  peut  ré- 
fultef  a  fon  égard  de  pareils  baux ,  ne 
tombant  que  fur  des  jouiifances  perfon- 
neiles  qu'il  a  été  le  maître  de  perdre,  la 
loi  ne  viendrait  à  fon  fecours   qu'autant 

u'il  pourroit  prouver  qu'il  y  a  eu  du 
cl  &  de  la  fraude  de  |a  part  de  ceux 
qui  l'ont  engagé  à  foufcrire  le  bail  par 
anticipation.  Brodcau  ,  fur  M.  Louet  , 
le  tu  B  y  fonu  5,^9,  rapporte  un 
arrêt  du   xi   mars    1628  ,   qui  fa  ainfi 

Jusé- 

6.  Relativement  à  la  forme  dans  la- 

auelle^es  baux  des  gens  de  rnain  morte 
oivent  être  paffés,  il  faut  diftinguer  d'a- 
bord entre  les  baux  qui  font  taies  par 
des  communautés ,  &  ceux  qui  font  faits 
par  des  particuliers  t  titulaires  de  bénéfices. 
Le  particulier  t  titulaire  d'un  bénéfice , 
peut  affermer  comme  bon  lui  femble  , 
&  fans  autre  formalité  que  celle  de  paf- 
fer  le  bail  devant  notaires,  ainfi  qu'on 
le  dira  <|an$  un  moment.  Par  rapport 
aux  communautés ,  le  bail  doit,  en  gé- 
néral ,  être  fait  par  la  communauté  af- 
femblée.  Voyez  le  mot  Abbtjfe ,  §  III, 
tom.  I  y  p*g.  19  y  &  régulièrement  ces 
baux  devroient  être  faits  après  affiches  , 
publications  &  enchères.  Plufiçurs  règle- 
ment ont  impofé  cette  lof  aux  fabriques. 
Voyez  Fabriques. 

Les  baux  des  biens  &  droits  appartenais 
aux  communautés  d'habitans ,  fe  font  par 
adjudication  devant  le  commifiàire  départi 
ou  fon  fubdelegué  5  voyez  Communautés. 

7.  Une  autre  formalité  commune  à 
tous  les  baux  de  gens  de  main  -  morte  , 
fans  diftin&on  ,  eft  la  néceflîté  de  paf- 
fer  ces  baux  devant  notaires  ,  de  les 
faire  contrôler  ,  &  de  les  faire  enregif- 
txér  au  bureau  des  gens  de  main  -  mor- 
te. On  peut  même  remarquer  ,  qui  cet 
igard,  la  manière  dont  les  gens  de  main- 
morte  peuvent  jouir  de  leurs  biens ,  h'eft 
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pas  tout  -  à  -  fait  libre  j  ils  ne  peuvent  en 
faire  valoir  ,  par  leurs  mains  ,  qu'une 
portion ,  &  ils  font  obligés  d'affermer  le 
furplus. 

,  L'auteur  du  Diâionnaire  des  domai- 
nes a  rapporté ,  fur  ce  fujet  K  au  mot 
Baux  aes  revenus  des  gens  de  main- 
morte ,  un  grand  nombre  de  réglemens 
&  de  dédiions ,  parmi  lefquels  fe  trouve 
l'édit  de  mars  1667,  qui  ne  permet  aux 
gens  de  main-morte  d'exploiter  perfonnel-  ■ 
lement  qu'une  ferme  du  labour  dé  qua~ 
ne  charrues  ;  l'édit  du  mois  de  décembre 
1691 9  &  la  déclaration  du  6  mai  1704, 
fur  lenregiltrement  des  baux.  Par  rapport 
aux  difpolitions  particulières  des  dédiions 
du  conte  il  que  cite  le  même  auteur  ?  il. 
eft  inutile  de  fe  livrer  à  ce  détail ,  parce 
que  celles  qui  s'exécutent  généralement  9 
ont  ixé  toutes  reprifes  dans  un  arrêt  du 
confeil  du  2  feptembre  17I0 ,  que  l'auteur 
rapporte ,  &  qui  eft  auffi  à  la  fuite  du  rap- 
port des  agens  à  l'affembléç  du  clergé  d* 
i7*5>  />"£•  203,  &  dans  le  Di&onnair» 
canonique  de  Durand  de  Maillane, 

Les  agens  du  clergé  obfervent,  en  ren- 
dant compte  de  cet  arrêt,  que  c'eft  pat 
des  dédarations  des  19  mars  1696  » 
14  juillet  1699  &  zo  mars  1708,  qu'il  a 
été  ordonné  de  pafler  baux  devant  no- 
taires, de  tous  les  revenus  appartenant 
au  clergé  &  autres  gens  de  main-morte  \ 
de  les  faire  contrôler  ,  &  d'en  payer 
les  droits  fur  le  pied  réglé  par  les  ta- 
rifs, à  peine  de  nullité  de*  baux,  de  deux 
cens  livres  d'amende,  payable  folidaire-. 
ment,  tant  par  les  bailleurs  que  par  les 
preneurs ,  &  en  outre  ,  à  peine  par  les 
eccléfiaftiques  &  gens  de  main-morte,  de 
ne  pouvoir  exercer  aucune  contrainte  » 
faire  pourfuite  en  juftice  &  avoir  aucun 
privilège  ni  hypothèque.  Les  mêmes  dér 
ciarations  font  de  plus  défenfes  à  tous 
juges  d'avoir  aucun  égard  aux  baux  paf- 
fés par  les  gens  de  main-morte ,  qui  ne 
feroient  pas  reçus  par  noraire?  >  aux  gref- 
fiers des  gens  de  main-morte  &  à  tous 
autres  de  les  enregiftrer  5  &  à  tous  huif* 
fiers  de  faire  aucuns  exploits  ni  autre? 
aâes  pour  raifon  de  ces  baux  ,  fous  pa- 
reille peine  de  deux  cens  livres  d'amende, 
Rapport  des  agens  à  laffemblée  dfc  17^5» 
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pure  Se  fîmple ,  qui  voudront  laiffer  fub- 
fïfter  les  baux  de  leurs  prédécefTeurs ,  de 
les  faire  publier  à  l'UTue  de  la  méfie  pa- 
roiflîale ,  dans  les  foc  mois  de  leur  prife 
de  pofleflion  5  autrement  tenus  de  pafTer 
nouveau  bail  dans  l'année  de  la  prife  de 

i>ofie(fion ,  fi  mieux  ils  n'  aiment  taire  va- 
oir  par  eux-mêmes ,  auquel  cas  tenus  de 
remplit  les  formes  preferites  par  les  arti- 
cles 2  &  3* 

Are.  6.    ce  Les  bénéficier  Se   autres 

Sens  de  main-morte  qui  auront  des  biens 
ans  le  lieu  où  le  contrôle  cil  établi ,  fie 
pourront  en  pafTer  des  baux  par-devant 
des  notaires  domiciliés  hors  du  royaume, 
ou  dans  des  lieux  où  le  contrôle  n'eft 
pas  établi  ,  qu  a  la  charge  de  payer  les 
droits  de  contrôle  qui  en  feront  dus ,  au 
bureau  dans  larrondifTement  duquel  lef- 
dits  biens  font  (itués  ;  &  ce  dans  les  trois 
"mois  du  jour  &  date  defdits  aâes ,  à  peine 
de  reftitution  des  droits  &  de  deux  cens 
livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  payable  folidairement ,  tant  par  le 
bailleur  que  par  le  preneur. 

L'article  7  permet  aux  preneurs  par  bail 
général  pafle  devant  notaires,  de  faire  des 
fous  baux  fous  feing  privé  ;  &  après  des 
baux  particuliers  de  tous  les  revenus  de- 
vant notaire  ,  de  faire  un  bail  général 
fous  feing  privé*,  en  vertu  defquels  baux 
fous  feing  privé  on  ne  pourra  néan- 
moins faire  demande  ou  exploit ,  qu'après 
les  avoir  fait  contrôler. 

L'article  8  oblige  les  bénéficiera  te  cens 
de  main-morte  étrangers ,  ayant  des  biens 
dans  le  royaume  ,  te  qui  voudront  les 
affermer ,  cf en  oaffer  bail  devant  les  no- 
taires qui  y  font  domiciliés  pour  être 
~  contrôlés  ,  &  s'ils  font  pafTés  en  pays 
étrangers  ,  de  les  faire  contrôler,  dans 
les  trois  mois,  au  bureau  de  l'arrondie 
fement  dans  lequel  les  biens  font  Gpiés , 
à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende. 

.Art.  p.  ce  Les  grains ,  les  foins  ,  les 
pommes,  les  raifins  &  autres  fruits  pen- 
dans  par  Its  racines  étant  cenfés  meubles 
en  différentes  provinces,  à  différentes  épo- 
ques de  l'année  :  n'empêche  fa  majefté 
que  les  bénéficiera  &  autres  gens  de  main- 
morte defdites  provinces,  qui  auront  fà- 
triifait  à  ce  qui  a  été  preferit  par  les  ar- 
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ricles  2  &  3  du  préfent  arrêt ,  n'en  nuif» 
fent  faire ,  après  lefdites  époques ,  telles 
ventes  particulières  qu'ils  jugeront  à  pro- 

Sos,  pour  raifon  defquelles  les  fermiers 
u  domaine  ne   pourront  exiger  aucuns, 
droits  de  contrôle  ...  ». 

8.  Après  l'arrêt  de  17*0,  il  s'eft  encore 
élevé  une  difficulté  en  Bretagne.  Les  bé- 
néficiera de  cette  province  font  dans  l'u- 
fage  de  traiter  avec  des  particuliers  pour 
la  cueillette  de  leurs  dîmes ,  à  raifon  du 
huitième  ou  du  neuvième  boiffeau.  En 
baffe  Bretagne  ,  on  traite  verbalement 
mais  fous  une  autre  condition  :  favoir , 
que  ceux  qui  fe  chargent  de  la  percep- 
tion de  la  dîme  la  lèvent  à  leur  profit, 
en  rendant  une  quantité  de  grains  con- 
venue. Ces  conventions  n  avoient  pas  été 
regardées  précédemment  comme  un  bail, 
mais  les*  commjflaires  des  états  ,  chargés 
de  la  régie  du  contrôle,  ayant  voulu  les 
y  afTujétir  ,  les  agens  du  clergé  préfen- 
terent  au  confeil,  en  1768 ,  un  mémoi- 
re, fur  lequel  il  eft  intervenu  une  déci- 
fion  portant  que ,  dans  le  premier  cas ,  il 
ne  feroit  Doint  dû  de  contrôle ,  en  fai- 
fant ,  par  les  bénéficiera ,  les  publications 
preferites  par  l'arrêt  de  1760  j  mais  que, 
dans  le  fécond  cas,  il  devoit  être  fait,  par- 
devant  notaires  ,  bail  fujet  à  contrôle. 
Rapport  des  agens  à  TafTemblée  de  1770, 
pag.  24g  ;  Se  Pièces  juftificarives  ,  pag. 
476. 

Il  ne  faut  pas  confondre ,  en  cette  ma- 
tière, la  fimple  promeffe  de  pafTer  bail, 
qui  fe  fait  pour  en  affurer  les  conven- 
tions futures ,  avec  le  bail.  L'abbé  de  Mon- 
taignac,  ayant  été  nommé,  au  mois  de 
mai  1774,  à  l'abbaye  de  Morigni,  vou- 
lut renouveller  fes  baux  ,  &  il  annonça 
par  des  affiches  quelle  fieur  Brenier ,  fon 
fondé  de  pouvoir  ,  recevroit  les  enchères, 
à  Etampes,  les  27 ,  18  Se  2$Juin,  te  dé- 
livrerait la  ferme  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchérifleur.  Les  baux  furent  faits  en 
conféquence  &  rédigés  doubles,  fous  le 
feing  privé  du  fieur  Brenier  &  des  nou- 
veaux fermiers,  avec  faculté,  à  chacune 
des  parties ,  de  demander  la  paffation  de- 
vant notaires  à  fa  volonté. 

Trois  des  fermiers  ,  qui  avoient  figné 
de  pareils    aâes  ,    &   qui  étoient  déjà 
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fermiers  avant  la  jouifTance  de  l'abbé  de 
Montaignac ,  lui  firent  fignifier  ,  le  1 6 
juillet  1774*9  qu'ils  regardoient  ces  traités 
comme  nuls  &  qu'ils  n'entendoient  point 
les  tenir.  L'abbé  de  Montaignac  leur  fit 
fignifier ,  au  contraire ,  qu'ils  euflent  à  fe 
rendre ,  le  1 6  août  à  Paris  ,  en  l'étude 
d  un  notaire  qu'il  leur  indiquoit  ,  pour 
fouferire  les  baux,  &  fur  leur  refus  d'y 
Tenir ,  il  fe  pourvut  en  juftice. 

L'affaire  portée  à  l'audience  de  la  grand  - 
chambre  ,  lur  l'appel  d'une  fentence  du 
bailliage  d'Etampes,  qui  avoit  appointé 
les  parties  à  mettre ,  les  fermiers  articu- 
culerent  diflferens  faits  de  dol  contre  le 
fondé  de  procuration  de  l'abbé  de  Mon- 
taignac ,  mais  que  l'on  rejetta.  Ils  ajou- 
taient à  ces  faits,  que  dans  le  point  de 
droit ,  les  adtes  étoient  nuls ,  faute  d'a- 
voir été  pafles  devant  notaires.  Ou  ces 
traités  (ont  des  baux  ,  difoient-ils,  ou  ils 
n'en  font  pas.  Si  ce  ne  font  pas  des  baux, 
l'abbé  de  Montaignac  n'a  rien  à  deman- 
der. Si  ce  font  des  baux  ,  ils  font  nuls 
faute  d'avoir  été  pafles  devant  notaires. 

ce  II  eu  vrai,  dit  M.  l'avocat  général 
Seguier,  portant  la  parole  dans  cette  cau- 
fe ,  qu'un  édit  du  6  mai  1 704 ,  ordonne 
que  tous  les  baux  des  eccléfiaftiques  fe- 
ront pafles  devant  notaires  ,  à  peine  de 
nullité  f  Se  cela  pour  empêcher  que  les 
bénéficiera  ne  cèlent  les  revenus  de  leurs 
bénéfices  par  des  baux  fous  feing  privé  î 
mais  il  y  a  une  claufe  précife  dans  tous 
les  baux  dont  il  s'agit ,  qu'ils  feront  pat 
fés  devant  notaires  ,  à  la  réquifition  de 
la  première  partie  qui  l'exigera  *,  ainfi  la 
difpofition  de  ledit ,  difpofition  qui  n'in- 
térefleroit  même  que  les  fermiers  du  roi , 
n'a  point  été  éludée ,   &  fi  peu  éludée  , 

Î|ue  c'eft  précifément  pour  les   faire  paf- 
er  devant  notaires  que  la  conteftarion  a 
lieu  3>. 

Dans  ces  dreonftances ,  arrêt  le  15  mai 
177^t  Qui  met  l'appellation  Se  ce  dont 
cft  appel  au  néant,  émendant,  évoquant 
le  principal  &  y  faifant  droit ,  fans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  aux  lettres  de  refei- 
fion  prifo  par  les  fermiers  ,  ni  à  leurs 
demandes ,  dont  ils  font  déboutés  ,  tient 
leurs  écritures  &  fignarures  appofées  au 
bes  de  l'écrit  double  dont  cft  qudtion , 
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pour  reconnues  \  en  conféquence,  les  con- 
damne à  pafler  bail ,  à  leurs  frais  &  dé- 
pens ,  avec  labbé  de  Montaignac  ,  de- 
vant notaires  au  châteler  de  Paris ,  de  la 
ferme  dont  étoit  pareillement  quellion  , 
dans  quinzaine,  finon  que  l'arrêt  vau* 
dra  le  bail  >  ordonne  que  les  termes 
injurieux ,  inférés  dans  les  requêtes ,  fe- 
ront fupprimés  >  condamne  les  fermiers 
aux  dépens:  P laidoy cries >  vu  la  feuille 
n°  75. 

9.  Le  clergé  aflemblé  en  1772  (Pro- 
cès-verbal de  cette  alfemblée ,  pag.  1 88  ) 
Se  en  1775  (  Piocès-verbal ,  pag.  400), 
fe  plaignit  que  ce  les  traitans  avoient  l'art 
de  faire  valoir ,  contre  les  eccléfiaftiques  , 
la  difpofition  de  l'article  2  de  l'arrêt  de 
i7eto,  qui  ordonne  une  déclaration  cha- 
que année  ,  à  peine  de  payer  le  double 
des  droits  de  contrôle  pour  autant  d'aï** 
nées  quils  auroient  manqué  à  faire  les 
publications,  ce  Les  traitans  f  dit  le  clergé  » 
profitent  de  l'ignorance  des  uns  \  ils  pré- 
tentent  aux  autres  ,  comme  fuperflue  » 
l'obfervation  des  formalités  ordonnées ,  Se 
laiflent  écouler  un  nombre  d'années  avant 
de  répéter  les  droits  :  par  -  là  ces  droits 
s  accumulent  Se  montent  à  des  fommes 
très-onéreufes.  On  a  même  une  multitude 
d'exemples  que  des  commis  ont  refufé  de 
recevoir  les  déclarations  des  bénéficiera, 
tantôt  difant  qu'ils  en  feroient  regiftre  , 
tantôt  alléguant  d'autres  prétextes ,  Se  les 
eccléfiaftiques  du  canton ,  induits  par  eux 
en  erreur,  n'en  font  tirés  que  par  les  ré- 

E  étirions  confidérabies  qu'on  vient  ,  au 
out  de  quelque  temps ,  faire  contr'eux  » . 
Sur  les  repréfentations  du  clergé,  il  eft 
intervenu ,  le  24  novembre  1775  ,  arrêt 
du  confeil  qui ,  pour  le  pafle ,  remet  les 
doubles  droits  de  contrôle ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  réfultoient  de  l'omiflion  de 
déclaration  dans  la  dernière  année  -,  pour 
l'avenir  ce  ordonne  que  les  doubles  droits 
qui  pourront  être  dus  ,  ne  feront  exi- 
gibles que  pour  la  dernière  année  feu- 
lement ,  Se  dans  le  cours  de  celle  où 
les  contraventions  auront  été  commifes. 
Fait  fa  majefté  défenfes  à  l'adjudicataire? 
des  fermes  &  à  les  prépofés  ,  de  rien 
demander  ni  percevoir  pqur  les  an- 
nées précédentes  f  dérogeant ,  quant  à  çea 
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à  l'arrêt  du  1  fcptcmbre  17^0  y*.  Le 
clergé  avoir  demandé,  en  même  temps, 
que  les  bénéficier  &  autres  cens  de  main- 
morte fuflent  affranchis  de  1  obligation  de 
fournir  les  certificats  de  publication,  & 
d'en  recevoir  les  reconnoilTances  fur  pa- 
pier timbré  \  mais  on  leur  refufa  cettp 
demande ,  &  au  contraire  ,  l'arrêt  du 
confeil  ordonne  l'exécution  de  celui  de 
.  1760 ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
formalités  relatives  aux  publications ,  dont 
les  certificats  &  les  rcconnoiflances  con- 
tinueront d'être  fournies  fans  frais  &  fur 
Îâpier  non  timbré.  Procès- verbal  de  1775 , 
iecçs  juftificativcs ,  pag.  1035. 
t  10.  Une  déclaration  du  1  juin  1771 
ayant  révoqué  les  exemptions  de  fe  fer- 
vir  du  papier  timbré  pour  certains  aâes , 
les  fermiers  généraux  en  prirent  occafion 
de  vouloir  que  les  déclarations  &  les 
certificats ,  dont  parle  l'arrêt  du  2  feptem- 
bre  1760 ,  fuiTent  fournis  fur  papier  tim- 
bré. Mais  les  agens  du  clergé  fe  plaigni- 
rent ,  &  M.  le  contrôleur  général  leur 
écrivit,  le  27  avril  1774  ,  qu'il  venoit 
d'être  donné  une  décifion  portant ,  qu'il 
ne  feroit  rien  innové  à  ce  fujet,  &  qu'il 
venoit  de  la  faire  pafTer  aux  fermiers  gé- 
néraux. Rapport  des  agens  à  rafTcmbïée 

<fe  lT7Ù  />*£;  '27. 

il.  Un  arrêt  du  confeil,  du  27  jan- 
vier 1776,  a  décidé  que  l'arrêt  du  24  no- 
vembre 177J  (n*^),  feroit  exécuté  en 
laveur  du  clergé  de  RoufSUon  &  de  l'or- 
dre de  Malthe,  avec  lefquels  le  règlement 
du  2  feptembre  1760  avoit  été  déclaré 
commun.  A  l'égard  des  autres  gens  de 
main-morte  qui  ne  font  point  partie  du 
clergé  de  France,  on  fuit  les  réglemens 
antérieurs  à  l'arrêt  du  2  feptembre  1760. 
Voyez  le  Dictionnaire  des  domaines,  au 
mot  Baux  d$s  revenus  des  gens  de  main* 
morte. 

12.  Le  2  j  février  1777 1  *  I  audience  de 
fept  heures ,  il  a  étéjugé ,  fur  la  plaidoyerie 
de  MM.  Hutteau,  Godart  de  Sergy  &  Son- 
net ,  que  l'enregiftrement  des  baux  des  gens 
de  main-morte ,  pour  les  biens  unis  à  des 
ordres  religieux  ,  doit  fe  faire  au  greffe 
dans  l'arrondifTement  duquel  fe  trouve  le 
chef-lieu  de  ces  ordres ,  &  non  au  greffe 
Auts  i  anxModiffenacût  duqucJtfont  les  Biens. 
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Il  s'agiftbit  du  bail  de  biens  fitués  dan§ 
te  diocefe  d'Amiens,  unis  à  Tordre  des 
Picpus ,  dont  le  chef-lieu  eft  à  Limours» 
diocefe  de  Paris.  L'arrêt  a  ordonné  que 
le  contrôleur  d'Amiens  reltitueroit  à  ce- 
lui de  Paft,  les  fommes  qu'il  avoit  re- 
çues pour  cet  enregiftrement.  Plaidoyer 
ries  y  va  la  feuille ,  n°  23. 

15.  Les  get\s  de  main-morte  ne  peu-. 
vent  pas  palier  des  baux  pour  un  temps 
plus  long  que  le  temps  ordinaire,  c'eft- 
a-dire ,  pour  la  durée  de  neuf  ans  *,  au- 
trement ce  feroit  une  aliénation  qui  leur 
eft  défendue  :  cependant  voyez  Bail  i 
vie. 

La  coutume  de  Haynault,  chap.  1  xyy 
an*  13  y  porte  que  «  les  abbés  &  col- 
lèges ne  pourront  bailler  à  cenfe  leurs 
biens  pour  plus  longtemps  que  pour  le 
terme  &  efpace  de  neuf  ans ,  pour  ter- 
res labourables  ;  pour  prés,  maifons, ^vi- 
viers &  moulins ,  de  fix  ans  \  pour  les'  dî- 
mes, pour  trois  ans  .  .  .  .  fans  que  ces 
termes  fe  puiflent  aucunement  excéder  ,  ne 
fut  en  obfervant  les  formalités  requifes  en 
eas  d'aliénation  de  tels  biens  *>. 

14.  Mais  s'il  n'eftpas  permis  aux  gens  de 
main-morte  de  palier  des  baux  pour  un 
temps  plus  considérable  que  celui  qui  eft 
fixé  par  lufage,  on  ne  doit  pas  non  plus 
les  empêcher  de  louer  pour  cet  efpace  de 
temps.  Nous  trouvons,  dans  le  Procês- 
verbai  de  l'affemblée  du  dergé  ,  tenue 
en  1772  {pag.  4$ ),  qu'il  fut  porté  à 
cette  afTemolée  des  plaintes  d  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  afliijé- 
tiflbit  les  eccléfiaftiques  à  ne  pafTer  de 
baux  de  leurs  biens  que  pour  trois  an- 
nées feulement.  Nous  ne  connoiflbns  ni 
l'arrêt ,  ni  les  fuites  de  la  réclamation  qui 
fut  portée  à  1  aflemhlée  du  clergé  ;  mais  01* 
voit  par  les,  anciens  arrétiftes  du  parlement 
de  Touloufe, qu'il  y  a  long-temps  que  cette 
cour  prétend  que  les  Eccléfiaftiques  ne  doi- 
vent pas  faire  de  baux  au-delà  de  trois 
ans. 

15.  L'article  79  de  l'ordonnance  de 
Blois  de  1579  >  porte  fbécialcment  à  l'é- 
gard des  collèges  ,  dérenfes.  aux  fbpé— 
rieurs,  fénieurs,  maîtres  &  principaux  *  de 
faire  baux  à  ferme  ou  loyer  de  maifons 
dépendantes  des  collèges»  autrement  qu'an 
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exemple»  les  baux  dune  abbaye,  poffë- 
déc  en  règle  par  un  abbé  régulier  ou  par 
une  abbefle ,  ne  font  pas  anéantis  par  la 
mort  de  l'abbé  ou  de  l'abbefle  qui  les  a 
(buferirs.  C'eft  le  monaftere  entier  qui  eft 
engagé  par  ces  baux ,  &  le  monaftere  ne 
meurt  pas.  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  des 
baux  pâlies  par  les  titulaires  de  bénéfices 
qui  adminiftrent  feuls  &  pour  leur  compte 
perfonnel. 

xo.  Charles  IX  donna  à  Saint -Maur, 
le  7  feptembre  1568  ,  une  ordonnance 
far  cette  matière  ,  que  Ton  cite  fouvent 
&  dont  ,  par  cette  raifon,  nous  allons 
rapporter  le  difppfitif  entier.  c<  Ordon- 
nons que  toutes  fermes  de  bénéfices  ex- 
pireront par  la  cjémilfion  ,  rpfignation  , 
ou  trépas  du  bénéficier  ,  fauf  le  recours 
au  fermier ,  pour  fes  dépens ,  dommages 
te  intérêts  %  contre  le  réfignant  ou  héri- 
tiers du  défunt ,  en  cas  d avance ,  fi  ce 
Bfeft  des  terres  de  labour ,  dont  les  baux 
ne  pourront  excéder  neuf  années ,  &c  que 
les  fermes  foient  duement  faites  au  plus 
effrant  &  dernier  enchérifl'eur ,  à  extaint 
de  chandelle,  &  avec  les  folemnirés  qui 
fe  gardent  aux  baux  dç  notre  domaine* 
De  tenir  lefquelles  fermes,  enfèmble  celle 
defdites  dîmes ,  nous  déclarons  tous  gen- 
tilshommes incapables  ,  leur  inhibant  & 
défendant  d'en  prendre  ou  tenir  directe- 
ment ou  indirectement ,  fur  peine  d'être 
privés  du  privilège  de  nobleffe.  Cafle  , 
révoqué  &  an  nulle  ,  calions ,  révoquons 
&  annulions  lefdits  baux,  permettant  aux 
fieurs  des  terres  ,  biens  &  héritages  ,  de 
procéder  a  de  nouveaux  baux ,  comme  ils 
poudroient  faire,  ceflant  lefdits  baux  faits 
auxdits  eçcléfiaftiques  *>. 

Cette  ordonnance  eft  rapportée  par 
Fontanon ,  ton.  4 ,  pag.  518  ,  par  Go- 
hard,  dans  le  Recueil  des  loix  qui  eft 
4  la  fuite  de  fon  Traité  des  bénéfices, 
iom.  6,  pag.  144  ;  elle  eft  cirée  par  une 
lAultitude  d'auteurs ,  &  nulle  part  il  n'eft 

2ueftion  de  fon  enregiftremenr,  Ferriere, 
,ir  l'article  227  de  la  coutume  de  Paris, 
n*  6 ,  affine  pofitivement  qu'elle  na  point 
été  vér|fiée. 

Nous  l'avons  rapportée  d'ailleurs  Jitté- 
paiement  d'aprè?  Fontanon  :  &  il  eft  aifé 
de  s  appercevoir  qu'il  y  a  eu  quelque  faut* 
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de  copifte ,  ou  de  1 obfcurité  dans  la  r& 
daâion. 

2  i .  Ce  qui  eft  certain ,  c'eft  qu'il  y  a 
plufieurs  points  de  cette  ordonnance  qui 
ne  s'exécutent  pas.  Elle  anéantit  inefit 
.tindtement  tous  les  baux  des  bénéficie», 
iorfqu'ils  ceflent  d  erre  titulaires}  mais  on 
a  fait  une  diftintftion  entre  le  fuccefTeur 
par  réfignation  en  faveur  ou  permutation  f 
&  le  fuccefleur  à  tout  autre  titre  :  ce 
n'eft  qu'à  celui-ci  ,  &  non  au  premier  t 
qu'on  permet  de  rompre  le  bail.  Il  fem- 
ble  que  l'ordonnance  veut  que  les  fermes 
des  terres  en  labour  foient  entretenues» 
malgré  le  changement  de  titulaire,  lors- 
qu'elles n'ont  été  faites  que  pour  neuf 
ans  $c  au  profit  du  plus  haut  enchéri!* 
feur  ;  mais  on  ne  fait  cette  diftin&ion  qu'en 
Hay nault ,  en  vertu  de  titres  particuliers , 
dont  nous  parlerons, 

22.  La  dçcifion  que  les  baux  des  biens 
dépendans  d'un  bénéfice  doivent  cefler, 
lorfque  celui  qui  les  a  paiTés  cette  d'être 
titulaire  ,  eft  exactement  conforme  aux  „ 
principes.  Le  titulaire  n'ayant  de  droit  aux 
fruits  qu'autant  de  temps  qu'il  confervera 
le  titre  fur  fa  tête,  il  n'eft  pas  poffibio 
qu'il  tranfmette  le  droit  de  les  percevoir 
pour  plus  de  temps  qu'il  poffédera  le  ti- 
tre. Il  n'y  a  pas  même  de  dommages- 
intérêts  à  demander  contré  les  héritiers 
du  titulaire ,  en  cas  de  mort ,  ni  contre 

.le  titulaire  lui-même-,  en  cas  de  démif- 
fion  ,  parce  que  ie  locataire  ou  fermier 
a  dû  favoir  que  le  droit  de  la  peribnne 
avec  laquelle  il  traitoit ,  étoit  borné  au^ 
temps  où  elle  feroit  titulaire.  La  loi  9 ,  $ 
1 ,  ff,  locati  conciliai  y  en  a  une  décifion 
précife  dans  le  cas  d'un  ufufruitier  qui  9 
après  avoir  fait  un  bail,  vient  à  mourir 
pendant  le  cours  du  bail.  Le  fermier 
ne  peut  demander  que  la  reftitution  de 
fes  avances  ,  fuivant  l'ordonnance  de 
1558.  Mais  il  faut  excepter  le  cas  de 
fraude. 

23.  Il  feroit  aflèz  difficile  de  donner 
en  principes  de  bonnes  raifons  de  la  dif- 
tindion  qu'on  a  faite  à  l'égard  du  réft- 
gnataire  &  du  copermutant;  ils  ne  tiennent 
réellement  leur  titre  que  du  collateur  0 
comme  le  pourvu  par  mort.  Voyez  M. 
de  Catelan,  liy.  $  ,  chap.  63  ,  &  Vcdel 
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termes,  ce  Les  curés ,  chapelains-  Se  autres 
bénéficie™ ,  gouvernant  en  particulier ,  & 
non  collégialement ,  les  biens  de  leurs  bé- 
néfices ,  ne  pourront  vaillablcment ,  au 
préjudice  de  leurs  fuccefleurs ,  bailler  lef- 
dits  biens  à  cens  ou  louage  que  par  léal 
recours  fait  es  lieux  accoutumés,  ni  pour 
plus  longtemps  qu'eft  déclaré  en  l'article 
précédent  (  voyez  ,  d-deffus ,  n°  13)1  à 

Ïteine  de  nullité  defdits  contrats,  ou  qu'ils 
es  donnent  à  ferme  aufli  chèrement  que 
les  terres  circonvoifines  de  femblable  bon- 
té \  le  tout  fans  prendre  pot  de  vin  à  la 
diminution  du  rendage  :  ne  foit  que  le 
confentement  du  feigneur  y  intervienne  ». 
Le  léal  recours  eft,  fuivant  l'interpréta- 
tion de  .l'auteur  de  la  Jurifprudence  dcHay- 
nault ,  pag*  339 ,  l'adjudication  au  plus 
oflxant. 

16.  Lorsque  le  nouveau  titulaire  ne 
veut  pas  entretenir  le  bail'pafTé  par  fon 
prédécefleur  ,  il  doit  avertir  le  fermier 
?  temps,  pour  qu'il  puifle  forcir  dans  la 
faifon  d'ulage ,  félon  les  cantons  ,  &  trou- 
ver une  autre  ferme  :  par  exemple  ,  il  faut 
ouil  lavertifle  à  Pâques  pour  fortir  à  la 
Saint-Martin.  C'eft  ce  que  Ton  peut  éta- 
blir par  plusieurs  autorités  indiquées  dans 
Je  Recueil  de  jurifprudence  canonique  , 
y  trio  Bail ,  art.  1  ,  n°  6 ,  &  par  un  arrêt 
4u  j  mai  17 14,  rapporté  au  Journal  des 
audiences.  Rien  n'eft  plus  conforme  à  la 
jraifon ,  que  cette  jurifprudence  \  il  ne  faut 
pas  qu'un  fermier  foit  ruiné ,  parce  qu'il 
a  pris  à  ferme  les  biens  d'un  bénéfice  : 
jk  il  cft  manifeftement  expofé  à  l'être ,  fi 
pn  peut  lui  donner  congé,  par  exemple, 
au  mois  dé  décembre  ,  pour  iortir  au  pre- 
jnicr  janvier  fuivant ,  dans  un  temps  où 
|es  fermes  ne  vacquent  point ,  &  lorfque 
le  délai  cft  fi  court,  qu'il  ne  lui  feront 
pas  même  poflSble  d'en  trouver. 

La  jurifprudence  fur  ce  point  paroît 
avoir  été  d'abord  univerfelle  5  mais  l'arti- 
cle 9  de  ledit  du  mois  de  décembre  i6$t% 
enregiftré  au  parlement  le  2  janvier  1691» 
portant,  article  9 ,  qup  «  les  économes  fe- 
queftres  feront  tenus  d'entretenir  les  baux 
faits  par  le  dernier  poffeifeur  pour  ly#n- 
jxée  courante  » ,  difpofition  qui  a  été  con- 
firmée par  un  arrêt  du  confeil  du  1 6  dé- 
■'  çembre  1741  :  pn  a  prjf  précepte  4Ç  fff 
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expreflions  pour  foutenir  au  confeil  &  an 
grand  confeil,  que  le  nouveau  titulaire  de- 
voir entretenir  le  bail  jufqu'au  premier  jan- 
vier ,  &  que  le  fermier  ne  pouvok  pas  exi- 
ger qu'on  le  laifsît  jouir  plus  de  temps ,  à 
quelque  époque  même  qu'on  lui  déclarât 
ne  pas  vouloir  le  conferver  pour  fermier  9 
fauf  à  lui  à  fe  faire  rembourfer  de  fes 
labours  &  femences. 

Après  la  mort  de  M.  de  Grillon,  ar- 
chevêque de  Narbonne  ,  arrivée  le  1  j 
mars  175 1  ,  les  économes  fequeftres  fi- 
rent faire  les  publications  &  affiches ,  Se 
paflerent  en  fuite  ,  le  1 5  o&obre  de  la 
même  année ,  un  bail  du  temporel  de  cet 
archevêché  au  fieur  Séry ,  pour  trois  an- 
nées ,  à  commencer  du  premier  janvier 
1751, 

Le  14  décembre,  le  fieur  Séry  fit  li- 
gnifier fon  bail  à  l'ancien  fermier,  avec 
lommation  de  lui  remettre  les  batimens, 
maifons,  terres,  &c  au  premier  janvier; 
mais  l'ancien  fermier  prétendit  que ,  con- 
formément à  l'ufage  du  pays  &  aux  an- 
ciens baux,  on  ne  pouvok  lui  demander 
les  batimens  qu'à  raques  1752,  les  ter- 
res à  la  fdint-Michel  fuivant,  Se  les  mou- 
lins à  la  ToufTaint. 

L'économe ,  qui  préfenta  fa  requête  au 
confeil  pour  faire  ordonner  l'exécution  du 
bail  fait  au  fieur  Séry  ,  argumenta  des 
termes  de  ledit  du  mois1  de  décembre 
1691  &  de  l'arrêt  du  16  décembre  1741» 
&  par  arrêt  rendu  fur  fa  requête  au  con- 
feil,  le  19  mars  175 1  ,  U  fut  ordonné 
que  le  bail  fait  au  fieur  Séry,  auroit  fon 
exécution  pour  ie  premier  janvier  précé* 
dent,  en  remboursant  aux  fermiers  for- 
tans  les  labours  &  femences  à  dire  d'ex- 
perts. 

L'abbé  Duchilleau ,  ayant  été  pourvu  , 
à  Jia  fin  djt  l'année  1774  ,  de  l'abbaye 
de  la  Valiafle ,  fit  fignifier  au  fieur  Coudé 
la  réfiliation  du  bail  de  cette  abbaye  pour 

JLe  premier  janvier  1775.  ^ar  *rr^c  r€n^11 
fur  délibéré,  au  grand  confiai,  le  6  feptem- 
bre  1776  ,  il  a  été  ordemné  que  le  bail 
demeureront  réfilié  du  premier  janvier  1775» 
Ijy  a  eU'plufieurs  arrêts  conformes  qui 
paroifTent  établir  une  jurifprudence  conf- 
iante au  grand  confeil,  mais  extrêmement 
dure  pour  Içs  fermiw, 
"       '  ,   0» 
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fans  aucun  prix.  Ainfi  il  eft  commun  de. 
voir  des  a&esoùlon  vend  un  fonds  telle 
fomme ,  moyennant  laquelle  l'acquéreur 
conftirae  au  vendeur  tant  de  rente.  Ce 
n'eft  point  là  un  bail  à  rente ,  mais  une  vé- 
ritable vente  :  puifqu'il  exifte  un  prix,  telle 
fomme  ;  Se  la  rente  que  Ton  établit  enfuite 
pour  raifon  de  ce  prix ,  n  eft  point  une 
rente  foncière.  Au  contraire ,  fi  le  bail  eft 
fait  moyennant  telle  rente  y  qui  pourra  être 
rachetée  de  telle  fomme;  l'ade  n'eft  pas 
moins  bail  à  rente  :  puifque  ce  n  eft  point 
un  prix  formé  de  telle  fomme  en  argent 
que  l'acquéreur  donne  pour  la  propriété 
qu'on  lui  cède ,  mais  une  rente  que  la  fa- 
culté de  la  racheter  &  la  détermination  du 
prix  moyennant  lequel  elle  pourra  l'être , 
ne  dénaturent  point. 

Le  contrat  eft  mêlé  de  vente  &  de  bail 
î  tente ,  fi  l'aliénation  eft  faite  en  même 
temps  pour  un  prix  Se  pour  une  rente.  Jl 
fcroit  mêlé  d'échange  &  de  bail  à  rente, 
fi  par  l'aâe  .d'échange  de  deux  héritages, 
on  établiifoit  pour  la  foulte  une  rente 
foncière;  toujours  en  fuppofant  que  la 
foulte  ne  foit  point  appréciée  en  argent. 
Loyfeau  du  Déguerpiffement,  liv.  i}ctiap. 
3,n"  xj  &feq. 

6.  Lorfque  le  bail  à  rente-  foncière 
porte  que  cette  tente  fera  rachetable,  Tin* 
térêt  des  feigneurs  &  la  crainte  qu'on  ne 
fraude  leurs  droits  en  déguilant  une  vente 
fous  de  pareilles  conventions ,  a  fait  déci- 
der, dans  la  plupart  des  coutumes,  qu'dn 
pareil  contrat  donne  lieu  aux  lods  Se  ventes 
en  faveur  du  feieneur.  Voyez  l'article  8$ 
de  la  coutume  de  Paris,  les  articles  ioS 
&  109  de  celle  d'Orléans  ,  &  l'art.  123 
de  celle  de  Tours.  Les  coutumes  de  Meaux 
Art.  1 98  y  de  Melun ,  art.  1  a  1  ,  d'Àuxerre , 
art.  8$  , font  prefque  les  feules  qui  différent 
le  paiement  des  lods  &  ventes  au  temps  où 
la  rente  eft  rachetée. 

7.  Quoique  la  rente  ne  foit  pas  ftipu- 
lée  rachetable,  fi  elle  eft  telle  par  fa 
nature,  comme  n'étant  pas  la  première 
après  le  cens ,  lorfqu'elle  eft  établie  fur 
une  maifon-de  ville ,  les  lods  &  ventes 
font  également  dus  pour  la  mutation. 
Voyez  le  Traité  du  domaine  du  roi,  tit.  1 , 
f*S-  »  45  *  où  l'on  cite  un  arrêt  du  parlement 
4u    %*  juin  1745^  &  le  mot  Lods  & 
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ventes^  A  l'égard  de  l'enfaifinement  en  cas 
de  bail  à  rente ,  voyez  Enfai/inement.  « 

8.  L'ufage  général  de  la  France  eft  de 
confidérer  comme  immeubles  ,  les  ren- 
tes foncières  ;  & ,  à  la  différence  des  ren- 
tes conftituées  qui  ne  peuvent  être  éta- 
blies qu'en  argent,  elles  peuvent  être  éta- 
blies en  grains  &  autres  denrées.  Il  eft  bon 
d'obferver  aufli  que  les  arrérages  ne  s'en 
preferivent  que  par  trente  ans. 

9.  Les  cara&eres  qui  diftinguent  la 
rente  foncière  des  autres  rentes,  Se  les 
effets  que  le  bail  à  rente  produit ,  l'ont 
fait  alîimiler  par  plufieurs  auteurs  en  même 
temps  à  la  vente,  à  rechange  &  même 
au  bail  à  ferme.  Le  bail  à  rente  tient  à 
la  vente  en  ce  que  la  propriété  utile  Se 
réelle  de  l'héritage  eft  transférée  au  pre- 
neur :  Totalem  alienationem  &  expro- 
priaHonem  rei  importans>  dit  Dumoulin  » 
ubijuprà.  Il  refTemble  à  l'échange,  en  es 
qu'il  renferme  comme  ce  contrat ,  la  cef* 
non  d'un  immeuble  contre  un  autre  im- 
meuble qui  eft  la  rente  ;  enfin  il  tient  à 
la  nature  des  baux  à  ferme ,  en  ce  que  la 
redevance,  qui  eft  le  feul  prix  de  la  cef- 
fion  de  l'hérirage  ,  eft  une  efpece  de  loyer 
dont  la  preftation  exalte  peut  feule  ailu- 
rer  au  preneur  &  à  toujours  la  jouiflan- 
ce  de  1  héritage  qui  lui  eft  cédé. 

10.  On  ne  doute  plus  aujourd'hui  que 
le  bail  à  rente  ne  renferme  une  aliéna- 
tion proprement  dite ,  principalement  lorf* 
qu'il  a  pour  objet  des  fonds  en  valeur» 
Quelques  anciens  1  avoient  regardé  comme 
un  a&e  d'adminiftration  ,  plutôt  que 
comme  une  véritable  aliénation,  Se  on 
trouve  entre  autres  dans  Soefve,  tom.  1  f 
cent.  4 ,  chap.  2 ,  Se  dans  Brillon  verbo* 
Bail  y  un  arrêt  du  12  décembre  1652» 
qui  a  jugé  au  profit  de  M.  de  Berfy  * 
maître  des  requêtes,  qu'une  perfonne  qui 
n'avoir  qu'une  propriété  éventuelle  avoit 
pu  faire  un  bail  à  rente.  On  les  permet- 
toit  aux  grevés  de  fubftitution ,  &  en  gé- 
néral à  toutes  perfonnes  chargées  de  re£ 
tituer.  Mais  on  juge  aujourdiiui  le  con- 
traire -,  Nous  nous  contenterons  d'ajouter 
aux  preuves  que  nous  en  avons  rappor- 
tées au  mot  Aliénation ,  que  par  arrêt 
rendu  au  grand  confeil  fur  les  conclufions 
de  M  l'avocat  général  Joly  de  Flcury  »  le 
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Senlis,  &  238  de  celle  de  Sens,  &  celle 
d'un  arrêt  du  T3  juillet  x$99*  rapporté 
par  Brcdeau  fur  Louet ,  lettre  D.fom.  4/, 
7i°  3 y  &  cité  par «Loyfeau,  ubifuprà ch.  12, 
n°i  1 .  M.  Pothier  eft  d'avis  que  cette  jurilpru- 
dence  doit  erre  univerfellement  obfervée. 
4.  Quoique  le  preneur  contra&e  lobli- 
gation  de  cxnir  Inéritage  en  bon  état, 
tomme  il  eft  vraiment  propriétaire,  il  peut 
çn  changer  la  nature  :  planter ,  par  exem- 
ple ,  en  bois  des  terres  labourables  ,  ou 
convertir  des  terres  labourables  en  prés. 
L'cflentiel  eft  (jue  le  fol  foit  également 
productif.  Ainn  il  ne  pourroir  laiiTer  les 
terres  en  friche  ,  fans  s'expofer  à  une  aétion 
de  la  part  du  bailleur. 

%  III.  Des  allions  résultantes  du  bail  i 
rente  ,  &  de  la.  réfolution  des  baux 
à  rente.  ~—  Renvoi. 

1.  Loyfeau  diftîngue  trois  efpeces  d'ac- 
tions qui  appartiennent  au  créancier  de  la 
rente,  &  qu'il  appelle  aétion  perfonnelle , 
aétion  hypothéquais  &  aétion  mixte. 

L'aétion  perfonnelle  eft  dirigée  non- 
feulement  contre  le  preneur  &  fes  héri- 
tiers dans  le  temps  qu'ils  poffedent  l'hé- 
ritage ,  mais  contre  les  tiers  détenteurs , 
pour  les  arrérages  qui  ont  couru  de  leur 
temps.  Cette  aétion  n'a  lieu  contre  le  pre- 
neur &  contre  le  détenteur,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  ou  font  en  pofleifion  de 
Fhéritage,  enforte  qu'eue  le  divife  & 
s'éteint  à  mefure  des  aliénations  fucceffi- 
ves ,  &  qu'elle  ne  s'étend  jamais  au-delà 
de  la  polfeffion  réelle  de  chacun  d'eux. 
«Les  détempteurs  ou  propriétaires  d'hé- 
ritages chargés  des  cens  &  rentes ,  &c. 
font  tenus  perfonnellement  de  payer  & 
acquitter  icelles  charges. ....  &  les  arré- 
rages échus  de  leur  temps ,  tant  &  fi  lon- 
guement qu'ils  feront  détempteurs  & 
propriétaires  ».  Coût,  de  Paris,  art.  pp. 

L  aétion  hypothécaire  réfutante  du  bail, 
eft  une  aétion  réelle,  qui  porte  directe- 
ment fur  l'immeuble  donné  à  rente.  Elle 
fe  dirige  contre  le  détenteur ,  à  raifon  de 
ce  que  l'immeuble  eft  actuellement  dans  fa 
main  :  &  comme  c'eft  l'héritage  même 
qui  doit  la  rente ,  le  détenteur  peut  être 
pourfuivi,  même  pour  les  arrérages  anté- 
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rieurs  à  fa  polfeffion ,  fauf  fon  recours 
contre  les  précédens  poflèfleurs ,  quand 
même  il  auroit  acquis  fans  la  charge  de 
la  rente. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue  ,  l'adtion , 
félon  la  do&rine  de  Loyfeau,  peut  être 
appellée  aétion  mixte,  étant  tout  à  la 
fois  perfonnelle  &  hypothécaire.  Elle  eft 
réelle  de  fa  nature ,  puifqu'  elle  a  pour 
objet  la  confervation  du  droit  foncier. 
Elle  eft  en  même  temps  perfonnelle, 
puifqu'elle  eft  néceffairement  dirigée  con- 
tre la  perfonne  qui  tient  l'immeuble. 

Il  n'importe  au  furplus,  que  les  déten- 
teurs de  1  héritage  l'aient  divifé  entr  eux. 
C'eft  la  totalité  qui  a  été  *  originairement 
donnée  à  rente ,  &  en  quelques  mains 
qu'il  sçn  trouve  une  portion ,  le  bailleur 

3ui  n'eft  point  obligé  de  connoître  cette 
ivifion,  peut  sadreffer  à  celui  des  dé- 
tenteurs qu'il  lui  plaît  de  choifir,  fans 
être  obligé  de  mettre  les  autres  en  caufe  , 
fauf  le  recours  de  celui  à  qui  il  s'adrefle 
contre  fes  codétenteurs.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  au  grand  confeil,  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleu- 
ry,  le  19  février  1745  ,  au  profit  de 
1  abbaye  de  Mondaye  contre  Nicolas  Le- 
furot. 

2.  Le  bailleur  &  le  preneur  font  tous 
deux  tenus  de  contribuer  aux  impoli^ 
rions  réelles  que  les  fonds  doivent  fup- 
porter.  Ainfi  les  taxes  impofées  pour  les 
réparations  d'une  églife  paroiftiale  ou  d'un 
prelbytére,  doivent  être  contribuées  en- 
tre le  bailleur  &  le  preneur.  Voyez 
Loyfeau  y  liy.  1  ,  ch.  10,  n°  11,  & 
M.  Pothier ,  ubi  fupra.  Voyez  aufli  Rc~ 
tenue  d"  importions  &  Rente., 

3.  Le  bail  à  rente  fe  réfout  &  s'éteint  9 
foit  en  vertu  des  daufes  réfolutoires  qui 
y  ont  été  inférées,  foit  par  le  dëguer- 
piffement.  Voyez  ce  mot. 

Il  faut  diftinguer  à  l'égard  des  claufes 
réfolutoires ,'  celles  qui  feroient  partie  des 
conditions  fous  lefquelles  l'aliénation  a 
été  faite,  d'avec  celles  qui  ne  feroient 
ltipulées  que  comme  une  peine  de  l'inexé- 
cution de  quelque  condition.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  &  s'il  étoit  dit, par  exemple,  que 
le  bail  demeurera  réfolu ,  Ci  on  ouvre  un 
tel  chemin ,  fi  on  Eût  un  pont  fur  une 
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font    déboutés,  ordonne    l'exécution   de    rente  du  ïj  novembre  1777;  condamne  les 
lance   du   14  août  1778  ,  ôc   du  bail   à     habkans  aux  dépens.  Vu  la  feuille,  n°  $1. 

B  A  I  L  à  vie. 

Voyez,  i°  Bail  à  loyer;  i°  Louage;  30  Convention. 


1  Le  bail  à  vie  eft  un  adte  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  fonds  en  cède  la 
jpuifTance,  moyennant  un  prix  annuel, 
pendant  la  vie  de  celui  à  qui  fe  fait  la 
Çeflion. 

2.  Lorfque  le  bail  à  vie  contient  une 
véritable  location ,  il  ne  diffère  effenriel- 
lement  du  bail  qu'en  ce  que  la  durée  de 
là  jouiiTance  du  preneur  eft  incertaine  ; 
néanmoins  il  s'en  éloigne ,  en  ce  qu'il  eft 
de  la  nature  de  celui-ci,  que  la  jouif- 
fance  (bit  fixée  à  un  certain  temps,  qui 
peut  être  plus  ou  moins  long ,  maïs  qui 
ne  peut  jamais  excéder  neuf  ans  ;  au  lieu 
que  le  bail  à  vie  peut  durer  beaucoup 
plus  long-temps  :  ce  qui  dépend  de  l'évé- 
nement de  la  vie  du  preneur. 

3.  On  diftingue  entre  le  bail  à  vie  Se 
la  vente  à  vie ,  par  rapport  aux  effets  de 
l'un  &  de  l'autre  de  ces  a&es.  Leurs  ca- 
ractères diftin&ifc  confident  en  ce  que 
dans  le  bail  à  vie ,  le  prix  eft  diftribué 
comme  les  loyers  dans  les  baux  ordinai- 
res par  chaque  année  de  jouiiTance ,  au 
Usa  que  dans  la  vente  à  vie ,  i'ufufruit 
eft  véritablement  vendu,  moyennant  un 
prix  à  une  fois  payer. 

Dans  le  (impie  bail  à  vie ,  le  preneur  à 
vie  n'eft  tenu  communément  que  des  ré- 
parations locatives ,  &  n'eft  point  chargé 
ci  acquitter  les  charges  foncières  dues  fur 
l'héritage  ;  &   dans  la  vente  à    vie  lac- 

auittement  de  ces  charges  eft  une  dette 
e  la  jouiiTance  de  l'acquéreur ,  qui  eft 
d'ailleurs  tenu  des  réparations  usufruitiè- 
res ,  quand  même  on  auroit  omis  de  le 
ftipuler. 

4.  I,e  bail  à  vie  ne  donne  lieu  qui 
un  demi  -  droit  de  centième  denier  *  la 
vente  à  vie  au  contraire  donne  lieu  au 
droit  entier.  Voyez  fur  cela  le  Diction- 
naire  4a  Domaine  $  au  mot  Bail  à  vie 
tt  trente  à  vie. 

5.  Tels  font  les  principaux  cara&eres 

qui  diftingueat  le  bm  I  vie  ôç  1#  yenf ç 


à  vie.  Lors  donc  qu'on  veut  connoître  (î 
un  adte  qui  a  été  qualifié  de  bail  à  vie 
ne  contient  pas  plutôt  une  vente  à  vie  , 
il  faut  remarquer,  li  malgré  l'expreffion 
dont  on  s  eft  fervi,  il  ne  renferme  pas 
quelques  unes  de  ces  marques  diftin&i- 
ves ,  &  cela  eft  fur-tout  néceflaire ,  lorf- 
qu  il  s'agit  de  décider  des  effets  qu'il  doit 
produire.  Le  bail  à  vie  fait  à  la  demoi- 
felle  Dangeville ,  fur  lequel  eft  intervenu 
l'arrêt  dont  nous  avons  rendu  compte  au 
mot  Bail  k  loyer ,  a  été  regardé  comme 
une  véritable  vente  d'ufufruit,  quoique 
le  prix  en  fût  diftribué  par  chaque  année 
de  jouiiTance  \  elle  étoit  afTujétie   aux  ré- 

(>arations  ufufruitiercs ,  tenue  d'acquitter 
es  charges  foncières  dues  fur  la  maifonj 
&  ce  tut  par  cette  raifon  qu'on  n'eut 
point  d'égard  à  la  manière  dont  le  prix 
en  étoit  payable,  &  qu'on  lui  permit 
d'u fer  du  bénéfice  de  la  loi  Emptorem. 
Voyez  ci  deifus  pag.  35. 

6.  Le  bail  à  vie ,  ainfi  que  nous  l'a- 
vons établi ,  tom  1 ,  verbo  Aliénation  , 
Pag-  41  ?  >  41 6  y  fans  être  considéré  comme 
une  aliénation  proprement  dite,  eft  un 
a&e  qui  excède  les  bornes  d'une  admi- 
niftration  ordinaire.  Il  fuit  delà  que  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  la  pleine  &  entière 
propriété ,  comme  font  les  tuteurs  &  au- 
tres adminiftrateurs ,  ne  peuvent  faire  li-* 
brement  des  baux  à  vie.  À  l'égard  des 
communautés ,  voyez  les  arrêts  que  nous 
avons  rapportés  au  même  lieu,  &  entre 
autres  l'arrêt  rendu  en  faveur  du  fieur 
Badin  contre  les  chanoines  réguliers  de 
Saint-Vi&or, 

L'article  19  du  titre  1  de  l'arrêt  du 
confeildu  1$  avril  1783 ,  contenant  règle- 
ment pour  la  rédaltiou  des  confUtutions  do 
l'ordre  de   Citeaux,  porte  que   «cle  eba- 

Sitre  général  de  l'ordre  pourra  feul  déci- 
er  de  la  néceftité  des  oaux  à  vie  ou  à 
emphytéofe ,  &  qu'en  conféquence  l'abbé 
gwéral,    le$   quatre  premiers  pères  & 
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précédente  édition  de  cet  ouvrage ,  fous  le 
mot  Nourriture.  Nous  en  parlerons  Tous  le 
le  mot  De'mijffion  de  biens. 

$  IL  Rcglemens  en  Bretagne.  Droit  de 

contrôle. 

i.  C 'eft  principalement  en  Bretagne  que 
les  baux  de  nourriture,  dont  il  eit  quef- 
tîon  dans  cet  article,  font  ufités. 

La  coutume  do  cette  province  veut, 
***•  532)  que  lî  des -enfans,  incapables 
de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs  be- 
foins  ,  n  ont  reçu  aucun  .  bien  de  leur 
père  8c  mère  décédés ,  ce  juftice  les  faffe 
»  pourvoir  fur  les  biens  de  lents  prochains 
**lignagers  ». 

La  contribution  à  laquelle  les  parens^ 
des  mineurs  indigens  font  obligés  ,  aux 
termes  de  cet  article,  a  été  étendue  aux 
furieux  Se  aux  infenfés ,  oui  font  dans  le 
même  état  d'indigence.  Voici  de  quelle 
manière  elle  s'exécute. 

i.  Le  tuteur  de  ceux  qui  font  dans  le 
befoin ,  fait  d  abord  adjuger  au  rabais  leur 
nourriture  &  leur  entretien ,  moyennant 
une  penfion  annuelle;  &  cette  penfion  eft 
enfuite  répartie  également  entre  les  plus 
proches  parens ,  tant  paternels  que  mater- 
nels des  indigens.  La  répartition  fe  fait  , 
à  la  requête  du  miniftere  public,  par  les 
quatre  parens  paternels  &  les  quatre  pa- 
rens maternels  les  plus  proches  ,  fans  en 
appeller  d'autres ,  dans  le  cas  où  il  y  en 
auroit  davantage. 

Nous  allons  rapporter,  fur  cet  objet, 
deux  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
Bretagne ,  dont  les  difpofitions  annoncent 
un  heureux  accord  de  la  juftice  avec  l'hu- 
manité. 

Le  premier  eft  du  14  mai  1737. 

Il  expofe  un  abus  qui  avoit  lieu  fur- 
tour  dans  la  campagne,  &  qu'on  ne  peut 
mieux  expofer  qu'en  employant  les  pro- 
pres expreffîons  de  M.  1  avocat  général. 

«  Lorfqu'un  habitant  de  la  campagne 
décède  &  laifTe  des  enfans  mineurs  en 
bas  âge,  les  parens,  aflemblés  pour  choifir 
un  tuteur,  délibèrent  en  même  temps,  que 
les  mineurs  feront  mis  en  bail ,  &  le  juge 
.  ne  manque  point  de  l'ordonner  ainfi  par 
U  fentence  portant  institution  de  tuteip  »v 
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»Dès  ce  moment  le  tuteur  fe  trouve 
borné  à  la  feule  qualité  d'adminiftrateur 
des  biens  dçs  mineurs,  &  quant  à  la  garde 
de  leurs  perfonnss ,  il  ne  peut  la  retenir, 
quoiqu'elle  lui  foit  accordée  expreffément 
par  les  difpofitions  du  droit  ». 

»La  mère  furvivante  n'a  pas  même  la 
faculté  de  retenir  Ces  enfans  dans  fa  mai- 
(on ,  on  les  arrache  de  fon  fein ,  &  on 
les  conduit  ,  *  foit  dans  le  cimetière  ,  au 

Eied  de  la  croix ,  (bit  en  un  autre,  lieu  pu- 
lie ,  &  là  on  crie  à  qui  pour  moins  vou- 
dra prendre  chacun  des  mineurs  y  pour  lui 
fournir  fa  penfion  &  fon  entretien  ». 

«Tous  enchérifleurs  étrangers  (ont  ad- 
mis à  cet  encan;  &  fans  avoir  égard  ni 
aux  mœurs ,  ni  aux  bienféances ,  celui  qui 
met  la  penfion  à  plus  bas  prix  eft  pré- 
féré ,  en  forte  que  les  enfans  font  enle- 
vés du  fein  de  leurs  familles ,  &  que  ceux 
mêmes  à  qui  les  pères  &  mères  ont  laide 
des  biens  fuffifans  pour  leur  donner  de 
•l'éducation  ,  fe  trouvent  réduits  à  fervir , 
fouvent  chez  des  miférables ,  qui  ne  s'en 
étant  chargés  que  pour  en  profiter,  leur 
épargnent  Ta  nourriture  ,  les  laiflent  man- 
quer (d'habirs  ,  &  les  accablent  de  tra- 
vaux au  -  defltus  de  leur  âge  &  de  leur 
force  ».  < 

«Mais  le  comble  de  l'abus  confifte  en 
ce  que  cette  (acuité  de  fous-enchérir  étant 
accordée  à  tout  le  monde,  un  hojnme  non 
marié  peut  demeurer  adjudicataire  de  la 
penfion  d'une  jeune  fille  ,  &  fe  trouve 
autorifé ,  par  la  juftice  même  &  par  une 
famille  entière  ,  à  enlever  publiquement 
cette  petite  viâdme,  à  la  conduire  dans 
une  habitation  écartée,  &  à  l'expofer  à 
toutes  les  fuites  d'un  tel  abus  ». 

»Le  prétexte  de  ménager  les  revenus 
des  mineurs  ne  paroît  pas  devoir  balancer 
des  inconvénient  fi  marqués.  Car  ce  pré- 
texte même  eft  caufe  que  prefque  toujours 
les  étrangers  demeurent  adjudicataires.  La 
raifon  en  eft  fenfible  ». 

»  Chaque  parent  fait  fes  offres  fur  un 
pied  proportionné  aux  foins  &  aux  dé- 
penfes  qu'il  croit  néceffaires  pour  élever 
&  entretenir  honnêtement  un  mineur  au- 

Ïuel  il  eft  attaché  par  les  liens  du  fang 
c  de  l'amitié*,  au  lieu  que  l'étranger,  qui 
n'a  pas   les  mêmes  conûdérations  ,    fe 

çonteatt 
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parens ,  confc&eurs  de  l'égail  ou  réparti- 
tion w. 

33 Enjoint  aux  juges,  aux  fubftituts  du 
procureur  général  du  roi ,  procureurs  fif- 
caux  &  greffiers  de  faire  toutes  les  pro- 
cédures néceffaires  ,  fans  frais  ni  vacations, 
que  les  (impies    dëbourfés  du  papier  & 
contrôle ,  dont  le  greffier  fera  le  mémoire 
au  pied  dudit  égail  \  fait  défenfes  aux  pro- 
cureurs d  exiger  plus  de  trois  livres  pour 
toutes   vacations  ,    compris  le  papier  & 
tous  débourfés  dans  les  inftances  concer- 
nantes &  relatives  à  ladite  contribution, 
fous  peine  d'inrerdidtion  contre  les  uns  & 
les  autres  des  juges,  fubftituts  dudit  pro- 
cureur général ,  procureurs  fifeaux  ,  gref- 
fiers &  procureurs,  en  cas  de  contraven- 
tion :  fait  pareilles  injonctions  auxdits  ju- 
ges Se  greffiers  de  procéder  auxdits  égails , 
auflitôt  qu'ils  en  feront  requis,  fous  les 
mêmes  peines,  en  cas  de  refus  ou  de  ren- 
voi à  plus  de  deux  jours  °,  fait  défenfes  à 
tous  huidiers  &  fergens  d'exiger  plus  de 
dix  fous  par  chaque  affignation ,  lorfqu'ils 
fe  trouveront  dans  deux  lieues  de  diftance 
du   domicile  où  ils   feront  l'exploit,  & 
plus  de  vingt  fous  dans  quelque  diftance  ' 
qu'il  fe  trouve  ,   fauf  à  adrefler  les   ex* 
ploits  &  contraintes  aux  fergens  des  lieux, 
hauts  ou  moyens  jufticiers.  Ordonne  que 
lès  contraintes  fe  feront  comme  pour  de- 
niers royaux  par  un  feul  fergent ,  &  en- 
joint auxdits  lergens  de  marquer  leurs  va- 
cations au  pied  de  chaque  exploit ,  fous 
peine  de  coneuflion.  Fait  défenfes  aux  no- 
taires des  lieux  ,   devant  lefquels  les  pa- 
rens  contribuables  fe  préfenteront  volon- 
tairement, d'exiger  plus  de  quarante  fous 
pour  écriture,  rédadion  de  l'aéte  &  dé- 
livrance d'une  grofle  au  tuteur  chargé  de 
la  colle&e ,  non  compris  le  papier  &  con- 
trôle, auili  fous  les  mêmes  peines  de  con- 
cuiîîon  3>. 

4.  L'auteur  du  Dictionnaire  des  domai- 
nes^ au  mot  Baux  de  la  nourriture  des 
mineurs  ,  rapporte  plufieurs  décidons  , 
dbnt  il  réfulte,  qu'en  général  ces  fortes 
d  allés  font  aflujétis  au  contrôlé ,  dans  la 
quinzaine,  même  lorfqu'ils  font  faits  en 
juftice. 

Il  ajoute  que  cependant  ils  en   font 
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exemts  dans  les  lieux  où  la  loi  oblige  de 
faire  devant  le  juge  les  conventions  fut 
1?  penfion  &  l'entretien  des  mineurs.  ' 

$  III.  Arrêt  qui  confirme  un  bail  de  nour- 
riture dans  la  coutume  de  Poitou. 

1.  L'ufage  des  baux  de  nourriture  & 
de  la  contribution  forcée  des  parens  pour 
en  payer  le  prix  ,  ne  paroît  pas  devoir 
être  renferme  dans  les  bornes  de  la  pro- 
vince où  il  eft  autorifé  par  des  réglemens 

f>récis.  Les  avantages  qu'il  préfente  pour 
e  fecours  de  l'indigence  méritent  qu'il  foit 
étendu  aux  autres  provinces. 

2.  Il  a  été  confirmé  récemment  pour 
un  lieu  finie  dans  la  coutume  de  Poitou, 
par  un  arrêt  du  parlement ,  rendu  en  la 
grand  chambre ,  conformément  aux  con- 
cluions de  M.  d'Aguefleau,  le  7  juillet 
177$ ,  dont  voici  l'efpece. 

Au  mois  de  février  1771 ,  Rémi  de  la 
Préè  &  fa  femme,  habitans  de  l'ifle  de 
Bouin  >  moururent  à  peu  de  jours  l'un  de 
l'autre ,  laiffant  trois  enfans  en  bas  âge , 
&  dans  la  plus  extrême  mifere.  Jean  de  la 
Prée  fut  nommé  tuteur  de  ces  enfans. 

Par  une  claufe  de  l'ade  de  tutele,  le 
tuteur  fut  autorifé  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judication de  la  nourriture  &  de  rentre- 
rien  de  fes  pqpiles  jufqu'à  l'âge  de  dix  ans 
par  bail  au  rabais. 

En  conféquence,  le  17  mai  1771 ,  après 
trois  publications ,  &  trois  expofitions  con- 
fécutives  de  huitaine  en  huitaine ,  les  trois 
orphelins  font  adjugés  au  moins  offrant; 
fa  voir ,  l'aîné ,  âgé  de  fix  ans  ,  pour  qua- 
tre années  ,  à  raifon  de  cinquante  -  huit 
livres  par  an  \  le  fécond ,  âgé  de  quatre 
ans ,  pour  fix  années ,  moyennant  qua- 
rante-huit livres  \  &  le  troilieme,  âgé  de 
dix-huit  mois ,  pour  huit  ans  &  fix  mois, 
à*  raifon  de  cinquante-cinq  livres ,  ce  qui 
formoit,  pour  les  trois ,  cent  foixante-une 
livres  par  an. 

Le  20  juin ,  Simoneau  &  autres  parens 
qui  avoient  donné  leur  avis  pour  la  nomi- 
nation du  tuteur  ,  convoqués  en  l'étude 
de  Me  Gourraut ,  notaire ,  à  la  requifi- 
tion  du  tuteur ,  donnent  à  celui-ci  plein 
pouvoir  de  comparoître  devant  tel  notaire 
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$  IV.  De  /'adjudication   du  bail  judiciaire  ;  à  qui  elle  peut  être  faite. 
$  V.  De  fon  exécution  \  de  /es  fuites  &  de  fa  ceffation.  —  Renvois. 


$  I.  Définition  ;  cas  où  le  bail  judi- 
ciaire a  lieu.  Effet  de  ce  bail  par  rap- 
port aux  fruits. 

i.  Le  bail  judiciaire  eft  celui  qui  fe  fait 
en  juftice  ,  des  biens  faifis  réellement , 
lorfqu  ils  produifent  des  fruits  que  l'on  ne 
peut  recueillir  que  par  le  fecours  d'une 
manutention  &  d  une  adminittration.  Tels 
font  des  loyers  &  des  fermages. 
.  2.  Il  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu  au 
fcail  judiciaire  que  lorfqu  il  y  a  faifîe  du 
fonds ,  &  non  quand  il  n'y  a  faifie  que 
des  fruits.  L'abus  de  faire  des  baux  judi- 
ciaires fur  de  (impies  faifies  de  fruits ,  s'é- 
tok  introduit  en  Languedoc.  On  le  pra- 
tiquoit  dans  les  failles  de  fruits  pendans 
par  les  racines,  faites  par  les  collecteurs 
des  tailles.  Les  fequeftres  de  ces  fruits, 
d'intelligence  avec  la  partie  faille ,  au  lieu 
de  les  recueillir ,  en  pourfuivoient  le  bail 
judiciaire  qu'on  adjueeoit  à  vil  prix  ,  & 
encore  ce  prix  éroic-il  confomme  en  frais. 
Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Mont- 

Sellier,  du  xi  juin  1715  ,  rapporté  au 
lecueil  judiciaire  de  Touloufe ,  tom.  1  , 
pag.  1  pp  ,  a  pfofcrit  cet  abus ,  &  défen- 
du aux  fequeftres  ,  établis  à  la  requête 
des  collecteurs  des  tailles,  de  faire  pro- 
céder au  bail  judiciaire  de  la  récolte  des 
fruits ,  à  peine  de  répondre  de  tous>  dé- 
pens ,  dommages  6c  intérêts.  Un  autre 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  pre- 
mier mars  1755,  rapporté  dans  le  même 
Recueil ,  tom.  2  >  pag.  $99  >  rendu  fur 
la  requête  de  M.  le  procureur  général, 
a  étendu  à  tous  les  cas  la  défenfe  aux 
fequeftres  des  fruits  faifis ,  cueillis  ou  pen- 
dans par  les  racines ,  de  faire  procéder  au 
bail  judiciaire  de  ces  fruits ,  a  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
parties.  Voyez  Séquefire. 

3.  A  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas 
procéder  au  bail  judiciaire  d'une  rente, 
de  gages  d'office ,  &c ,  le  produit  de  ces 
objets  étant  liquide,  &  échéant  de  lui- 
même  au  jour  marqué  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'aucune  geftion  ni  autre  loin  par- 
ticulier.        * 


A  l'égard  des  revenus  cafuels  attachés  aux 
offices ,  ou  bien  ils  tombent  dans  la  bourfe 
commune  des  officiers,  dans  les  compagnies 
où  il  y  en  a  une ,  &  on  les  touche  directe- 
ment de  celui  qui  les  reçoit,  s'ils  ne  (ont  pas 
infaififlables  :  ou  bien  ils  fe  recueillent  par  le 
faifi  lui-même ,  jufqu'à  l'époque  de  la  iaifïe- 
réelleoù  la  loi  prononce  fon  interdiction  \  & 
l'on  ne  pourroit  les  affermer  jufques-là, 
parce  que  celui  à  qui  ils  le  feroient  ne  pour- 
roit les  toucher  qu'autant  que  le  failî  tra- 
vailleroit  &  voudroit  bien  les  lui  remet- 
tre :  ce  que  l'on  ne  pourroit ,  ni  ne  de- 
vroit  même  le  contraindre  à  faire  :  ces 
émolumens  devant  fervir  à  fa  fubfiftan- 
ce.  C  eft  pourquoi  le  commifTaire  aux  fai- 
fies-réclles  fe  borne  ,  dans  les  faifies  de 
rentes  &  offices  ,  à  faire  verfer  en  fes 
mains  les  arrérages  des  rentes  &  les  gages 
&  émolumens  iaififlables  que  le  faifi  ae 
touche  pas  directement. 

4.  Plusieurs  motifs  ont  fait  introduire 
les  baux  judiciaires. 

Le  premier  eft  la  néceflité  de  dépof- 
féder  lç  poflèfTeur ,  pour  que  le  décret  pur- 
ge   le    bien  faifi  de  tous  droits  de  pro- 
priété te  autres  qui  pourroieht  être  pré- 
tendus fur  ce  bien  ,  par  d'autres  que  le 
débiteur.  Si ,  par  exemple ,  le  bien  étoit 
faifi  fur  Paul,  que  Pierre  en  fut  poiïef- 
feur ,  &  que  Ion  ne  dépofïédât  point  ce- 
lui-ci   par  un    bail  ,    l'adjudication    qui 
feroit  faite  n'empêcheroit  pas  Pierre    de 
relier  en  poffeffion,  &  l'adjudicataire  ne 
pourroit  lui  oppofer  que  le  décret  a  purgé 
la  poffeffion  ni  même  fa  propriété ,  parce 
que  Pierre  n'ayant  pas  été  averti ,  d'une 
manière  fenfible  ,  de  la  vente  de  ce  bien 
dans  la  poffeffion  duquel  on  l'auroit  laifTé 
tranquille ,  n'auroit  pu  favoir  qu  on  le  ven- 
doit,  ni  former  oppofition  à  la  vente.  Un 
arrêt ,  du  14  février  1*24,  rapporté  par 
Barder ,  tome  1  ,  liv.  1  ,  chap.  7 ,  la  ainfî 
jugé  :  c  eft   d'ailleurs  l'opinion  générale. 
Voyez  ,  fur  ce  point ,  d'Hérkourt ,  de  la 
vente  des  immeubles  par  décret  ,   chap* 

•    Le  deuxien^e  motif  de  dépouiller  le  dé- 
biteur eft  fe  crainte,  qu'en  xeftant  dans 
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le  ferrpièt  ou  locataire  làiffe  adjuger  h; 
bail  fans  réclamation ,- il  eft  évincé  *&  ne 
peut  plus  demander  l'exécution-  de  font 
Bail ,  comme  on  le  verra  plus  bas.  On 
évite  par  là  une  conteftation  qui  pourroit 
être  longue,  £ur-rout  de  la  part  d'un 
homme  de  maiiyaife  foi. 
;  Si  le  fermief  ÔU  locataire;  réclamé  avant 
le  bail  judiciaire  l  on  '  le  foutient  non  re- 
devable ,  attendu  la  nullité*  de  fon  bail ,. 
<Jue  1  onk  demande  alirs  par  voie  d'excep-1 
tion ,  &  qui  eft  plutôt  prononcée  que  Ir 
elle  étoit  demandée  par  action,  parce  qu'il 
eft  plus  facile ,  celui  qui  eft  pourfuivi  , 
de  tirer  en  longueur  ;  qu'à  celui  qui  pour- 

fuit.  v     ;: 

6.  Lorfque' le  bail  n'eft  pas  frauduleux, 
on  examine 's'il  efï  avantageux  aux  créan- 
ciers qu  il  fubfifte  on  non. 

Si  cela  eft  avantageux ,  le  commiflàire 
aux  faifies  réelles  doit  pourfuivre  le  fermier 
ou  locataire,  pour  faire  ordonner  "que  le 
bail  conventionnel  fera  converti  en  bail  ju- 
diciaire. 

On  p  enfe ,  dans  nombre  de  tribunaux , 
(îngulierement  au  châtëlet,  que  le  fermier 
ou  locataire  peut  fe  difpenfer  de  cette 
converfion ,  &  demander  la  réfîliation  du 
bail.  L'arrêt  de  règlement  du  "n  août 
1664.  paroît  autoriler  indire&ement  cette 
opinion,  en  ce  que  l'article  '3  porte  que, 
s'il  accepte  la  converfion  ,  il  fera  pafle 
jugement  conforme ,.  8c  que  s'il  garde  le 
filence ,  on  procédera  au  bail  judiciaire  : 
cependant,  comme  il  eft  de  l'intérêt  des. 
créanciers  &  du  faifi  lui-même  ,  au'un 
bail  conventionnel  avantageux  fubfifte  , 
plutôt  que  de  procéder;  à  un  bail  judi- 
ciaire, fait  ordinairement  à  vil  prix  &  à 
gens  qui  dégradent  le  bien  \  ique  d'ail- 
leurs les  créanciers  font  faifis  de  tous  les 
droits  de  leur  débiteur  ,  il  femble  qu'ils 
peuvent  faire  valoir,  en  fon  nom ,  la  réci- 
procité du  lien  qui  réfulte  de  ce  bail: 
d'autant  plus  que  la  fâîfie  réelle  &  la  con- 
verfion n'aggravant  pas  la  condition  du 
fermier  conditionnel ,  comme  on  le  verta 
n°  14,  de  ce  $,  il  n'a  aucun  motif  vala- 
ble pour  demander  la  re filiation.  Arrêt  du 
7  juillet  i'6}99  rapporté  par  Barder,  qui 
Ta  ainfi  jugé.  Bruneau,  Traité  des  criées , 
chap.  1  >  dit  que  de  fon  temps  t  etoit*  la 
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jurilpruderice  ,  &  il  eft  à  obferver  qu'il 
a 'écrit  depuis  le  règlement  de  1^4,  d'où 
l'on  prétend  inférer  que  le  fermier  peut 
fe  diiperïrér  de  la   converfion. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  la  con-* 
verfion  rendant  la  condition  du    fermier 

5 lus  dure,  ainfi  qu'il  fera  établi,  n°  14, 
peut  fe  défifter  du  bail. 

7.  Lorfqu'il  n'eft  pas  avantageux  aur 
créanciers  que  le  bail  fubfifte  ,  &  qu'il 
s'agit  de  maifons  fifes  à  Paris,  le  con*. 
minaire  doit  faire  donner  au  locataire ,  une 
fommation  de  déclarer  s'il  entend  conver- 
tir fon  bail.  Quoique  cette  fommation  ne 
foit  point  accompagnée  de  faifie-arrêt ,  elle 
eft  regardée ,  fur-tout  au  châtëlet ,  comme 
équivalent  à  cette  faifie ,  parce  qd'il.eft  vifi-* 
ble  que  dès  qu'on  lui  apprend  que  le  bien 
eft  fous  la  main  de  juftice  ,  on  entend  qu'il' 
rie  payera  plus  qu'entre  les  mains  du  com- 
miliaire  aux  faifies  réelles. 

8.  Si  ,  fur  la  fommation  ,  le  fermier 
déclare  accepter  la  converfion  ,  il  fera 
pajfé  fentence  ou  arrêt  conforme.  Arrêc 
de  règlement  du  12  août  \66$>  art.  3. 

9.  Le  règlement  n'exige  cette  fomma- 
tion que  pour  les  locataires  des  maifons 
fifes  à  Paris  :  l'article  4  ,  qui  concerne 
les  biens  fitués  hors  la  ville  ,  dit  que  l'on 
pourfuivra  ,  fans :  parler  de  fommation, 
&  réfèrvè  feulement  aux  fermiers  de  ces 
biens ,  le  droit  d'intervenir  en  la  procé- 
dure du  bail. 

10.  Tout  fermier  &  locataire  qui  de- 
mande la  converfion ,  doit  juftifier  de  fon 
bail  &  en  donner  copie  au  commifTaire  ; 
l'article  4,  ci-deffus  cité,  ne  l'exige  que 
lorfque  le  bien  eft  hors  Paris  ;  mais  il  eft 
vifible  que  fa  difpofition  doit  être  éten- 
due au  cas  où  loDJet  eft  finie  dans  cette 
ville  ,  étant  également  néceflaire  que  le 
commifTaire  &  les  créanciers  connoifTent 
ce  bail,  tant  pour  le  critiquer,  &  même 
en  demander  la  nullité ,  s'il  y  a  lieu ,  que 
pour  (avoir  ce  que  le  fermier  doit  payer 
au  commifTaire. 

Xi.  Lorfque  le  bien  eft  fitrté  hors  Pa- 
ris ,  comme  le  fermier  n'a  point  été  fommé 
de  déclarer  s'il  entend  convertir  fon  bail , 
le  droit  de  l'attaquer ,  fur  fa  demande  en 
converfion,  demeure  en  fon  entier.  Mais, 
là  choft  paroît  fouffrir  difficulté ,  lorique 
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èôurfuitle  bail  judiciaire  devant  le  tri- 
banal  où  la  £ài(ie  eft  pehdàrite.  Cepen- 
dant fi  le  bien  eft  finie  dans  une  autre  jurif- 
diction  ,  où  il  foit  plus  avantageux  de 
feire  crier  le  bail  ,  parce  que  ceux  qui 
font  à  portée  de  le  prendre  &  en  offrir 
le  plus  y  demeurent ,  le  commiflaire  fe 
fait  autorifer  par  un  jugement  du'tribfu-' 
hal  où  fe  pôurfuic  la  f  ai  fie,  à  crier  T& 
adjuger  ée  oail  à  cette  jurifdiâion.  Les 
créanciers,  le  faifi  même  peuvent  le  de-^ 
mander  ,  fi  le  commiflaire  néglige  de  le 
faire. 

2.  Le  premier  adtede  la  pourfuite  du  bail, 
eft  une  affiche  qui  eft  appofée  aux  endroits 
tndiqués'àu  mot  Affiches  en  rfiatiere  de  de- 
ëret  y  $  Ilï ,  éàm.  i ,  pag.  30g  >  &  par  la- 
quelle iecoïnmiifaire  déclare  que  tel  jour  oa 
publiera  l'enchère  ,  &  que  le  bail  fera  ad- 
jugé au  plus  offrant.  (Jette  affiche,  au 
palais  &  -darts  nombre  de  tribunaux  ,  (ton- 
dent aufli  les  claufes  de  l'enchère  ;  au 
châtelet  &  dans  plufieurs.  jurifdictions ,  on 
ne  les  y  met  pas  *  voyez ,  fur  cela  ,  le 
mot  Affiches  à  la  quarantaine  y  $  IVt 
n°  1 ,  pag.  308. 

On  dénonce  cette  affiche  au  faifi ,  au 
faififlant  &  au  procureur  plus  ancien 
des  oppofans,  s'il  y  en  a,  avec  fomma- 
rion  de  faire  trouver  des  enchérifleurs. 
L'enchère  fe  publie  aux  jours  indiqués,  & 
le  bail  s'adjuge  ,  pourvu  qu'elle  ait  été 
publiée  au  moins  trois  fois. 

3.  Soit  que  le  fermier  ait  été  fommé 
an  non  de  convertir  fon  bail,  il  peut» 
s'il  ne  )'a  pas  fait,  intervenir  for  cette 
affiche,  par  une  requête  donnée  contre  le 
commiflàire ,  le  faififlant ,  &  le  procureur 
plus  ancien,  pour  demander  cette  con- 
verfion *  laquelle  lui  eft  accordée  s'il  n'y 
a ,  pour  l'empêcher ,  aucuns  des  moyens 
détaillés  plus  haut.  Il  y  a  cependant  cette 
différence  9  que  le  .  fermier  fommé  doit 
payer  les  frais  d'affiches ,  &°des  autres 
aaes  de  la  pourfuite  du  bail  qui  deviennent 
inutiles ,  mais  qu'il  a  occafionnés  par  fon 
filence  \  au  lieu  que  le»  fetmier  non  fom- 
mé n'en  doit  aucunes ,  n'ayant  pas  été 
mis  en  demeure, 

4.  Si  le  fermier  conventionnel  laifïe 
adjuger  le  bail  fans  demander  la  conver- 
fion ,  il  pft  non-  reççv^We  *  ÏÇ  faire  apr£s, 
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fui  van  t  l'article  4  du  règlement  du  r  t- 
aoûc  1664.  Cela  a  lieu  lors  même  qu'il 
n'a  pas  été  fommé  de  déclarer  s'il  con- 
fent  cette  converfion  ou  non.  La  raifon 
eft  qu'il  a  été  mis  en  demeure  par  les 
affiches  âppofées  au  lieu  de  la  fituation 
du  bien  ,  -  affiches  qui  contiennent  un 
avertiflement  public  aux  fermiers  de  de— 
mander  cette  converfion ,  fous  peine  d'en 
être  exclus  après  l'adjudication  faite. 

5.  Non*feulement  le  fermier  peut  in- 
tervenir au  bail  pour  demander  la  con- 
verfion ;  mais  encore  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  d'empêcher  le  bail  en  tout  ou  par- 
tie :  par  exemple ,  ceux  qui*  font  proprié* 
taires  de  tout  te  bien  ou  d'une  partie, 
de  ce  bien  faifi  mal jà- propos  fur  ua 
autre,  &  qui  font  oppofans  afin  dan- 
nuller ,  s'ils  font  popriétakes  du  tout,  ou 
à  fin  de  diftraire,  s'ils  ne  le  font  que 
d'une  portion.  Comme   on  ne   peut  dé- 

Eouiller  un  propriétaire  par  provifion,  le 
ail  eft  fufpendu  pour  le  tout,  fi  l'on  recla- 
me le  tout  ou  feulement  une  partie  affez 
confidérable  pour  qu'il  foit  difficile  de 
louer  le  rçftç  convenablement.  Si  l'on  ne 
reclame  qu'une  portion ,  telle  que  le  fur- 
phis  puifle  s'affermer,  le  bail  n'eft  fuf- 
pendu que  pour  l'objet  réclamé,  &  on  le 
pourfuit   pour  le  furplus. 

6.  On  ne  doit  pas  mettre  dans  l'en»- 
chère  les  droits  honorifiques ,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  être  affermés,  comme  étant 
purement  perfonnels.  Un  arrêt  du  1 1  mai 
1635,  rapporté  dans  l'addition  à  la  bi- 
bliothèque canonique ,  au  mot  Patro- 
nage ,  a  infirmé  une  fentence  des  requer 
tes  du  palais ,  qui  donnoit  au  fermier  la 
nomination  aux  bénéfices  Se  aux  offices, 
&  a  refervé  ce  droit  de  nomination  à  I3. 
partie  faifie.  Par  un  autre  arrêt  de  la  rour- 
nelle  du  14  février  1698,  un  fermier  ju- 
diciaire a  été  privé  du  droit  de  chafle  qui 
lui  avoit  été  adjugé.    Voyez  Chaffe. 

7.  Lorfqu'après  trois  remifes  il  ne  fe 
préfente  perfonne  pour  enchérir,  le  rè- 
glement de  1664.  veut  que  le  commif- 
làire foit  déchargé  des  loyers  &  ferma- 
ges >  mais  dans  l'ulâge ,  on  (ait  publier 
"enchère  un  plus  grand  nombre  de  fois  , 
fuivant  qu'on  l'eftime  néceflaire  pour  faire 
yçnij  des  ençhériffeurs.  Si  après  un  certain 

temp* 
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F  cuvent  en  demander  la  converfion  ;  après 
adjudication  du  bail,  ils  n'y  font   plus 
reçus. 

L'article  9  aftreint  les  fermiers  &  lo- 
cataires ,  qui  obtiennent  cette  converfion , 
à  donner  caution  &  au  par  corps. 

Les  formalités  pour  parvenir  au  bail, 
font  réglées  par  l'article  10  qui  exige  une 
affiche  a  la  porte  du  bien  faifi  ,  a  celle 
de  l'églife  paroifliale,  &  à  celle  de  la 
jurifdidtion  où  fe  pourfuit  le  bail  ;  on  doit 
faire  trois  remifes  aux  jours  indiqués  par 
le  juge  devant  lequel  on  procède  à  ce 
bail  j  s'il  ne  fe  préfente  aucun  enchérif- 
feur,  le  commiflaire  eft  déchargé.  Mais 
le  faifi ,  le  faififfant ,  même  les  oppofans 
peuvent  l'obliger  à  recommencer  jufqu'à 
trois  autres  remifes. 

%  IV.  De  V adjudication  du  bail  judiciai- 
re ;  à  qui  elle  peut  être  faite. 

1.  Après  trois  remifes  ,  on  peut  adjuger 
le  bail ,  fuivant  le  règlement  de  1664., 
ci-deflus  cité ,  l'arrêt  des  grands  jours  de 
Clermont  du  30  janvier  1666  y  &  celui 
de  la  cour  du  3    feptembre   166J. 

2.  Le  bail  ne  peut  être  adjugé  «  pour 
moins  de  temps  que  de  trois  ans ,  fi  tant 
la  faille  dure»  pour  éviter  aux  grands 
frais  qui  fui  vent  le  trop  fréquent  renou- 
vellement des  baux  ,  finon  pour  Tannée 
encommencée».  Edit  de   février    1616. 

3.  Larticle  7  du  règlement  de  1664* 
aftreint  le  procureur  adjudicataire ,  à  dé* 
clarer  fous  trois  jours  pour  tout  délai , 
celui  pour  qui  il  a  enchéri ,  fes  nom,  fur- 

.  nom ,  qualités  &  demeure  ;  &  fi  cet  en- 
chérifTeur  fe  trouvoit  notoirement  infol- 
vable ,  on  réadjugeroit  à  la  folle  enchère 
fur  le  procureur ,  parce  qu'il  n'a  pas  dû 
fe  présenter  pour  quelqu'un  hors  d'état 
de  remplir  fes  obligations.  Le  procureur 
même  ne  pourroit  empêcher  cette  folle 
enchère  en  offrant  de  garder  le  bail  pour 
lui ,  parce  que  les  règlement  cités  plus 
bas ,  défendent  aux  procureurs  de  fe  ren- 
dre adjudicataires  de  baux  à  leurs  fiéges , 
&  qa'un  procureur  qui  voudroit  les  élu- 
der »  enchériroit  pour  un  infolvable, 
afin  d'obliger  les  pourfuivans  à  lui  laiffer 
le  bail  II  pourroit  cependant  le  garder  , 
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dans  les  cas  où  il  auroit  pu  le  prendre  di- 
rectement: ils  feront  fpécifiés  ci-après, 
n"  5  &7. 

4.  Il  n'eft  pas  permis  à  toutes  perfon- 
nes  de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux 
judiciaires.  L'ordonnance  de  Blois ,  un  ar- 
rêt de  règlement  du  22  juillet  i£?o,  & 
l'article  35  d'un  autre  arrêt  du  29  avril 
1722  le  défendent  à  tous  ceux  auxquels 
leur  crédit  &  leurs  liaifons  dans  le  liège 

!>ourroient  faire  adjuger  à  vil  prix.  Tels 
ont  les  officiers  de  judicature ,  avocats  , 
procureurs,  folliciteurs,  greffiers  &  leurs 
commis ,  cemmiflaires  aux  failles  réelles , 
huifliers,  même  les  clercs  de  toutes  ces 
perfonnes.  Voyez  au  Recueil  de  Néron , 
tom.  2  y  pag.  822  y  l'arrêt  du  22  juillet 
if?o,  concernant  les  procureurs  -,  &  au 
Journal  de  Bretagne  un  arrêt  du  5  dé- 
cembre 1730,  fur  le  même  objet. 

Cependant  fi  le  bail  étoit  adjugé  à  un 
prix  convenable  ,  de  manière  que  Ton 
ne  pût  alléguer  la  manœuvre  que  les 
leix  &  réglemens  ont  voulu  prévenir, 
il  femble  que  l'on  ne  pourroit  1  attaquer» 
On  en  voit  un  exemple  dans  un  arrêt 
du  7  août  1734 ,  au  rapport  de  M.  Lo- 
renchet ,  cité  par  Lacombe  au  mot  Bail 
judiciaire  9  par  lequel  un  clerc  de  pro- 
cureur au  parlementa  été  maintenu  dans  un 
bail,  parce  qu'il  étoit  prouvé  que  l'ef- 
prit  des  règlement  n'avoit  pas  été  violé. 
Voyez  au  furplus  Adjudication  par  de'" 
cret9  §  IV,  V   &  VI. 

5.  La  partie  faifie  ne  peut  pas  non  plus 
fe  rendre  adjudicataire  :  ce  qui  réfulte  de 
l'article  18  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  1 66j  ,  qui  dit  que  les  parties  ne  pour- 
ront prendre  le  bail  des  chofes  féquejlre'es. 
Le  motif  eft  que  le  faifi ,  pour  fe  con- 
ferver  plus  long-temps  dans  la  jouiflance 
de  fon  bail,  adjugé  ordinairement  à  vil 
prix ,  éleveroit  des  difficultés  afin  de  re- 
tarder l'adjudication  du  fonds.  Le  Maî- 
tre, Traité  des  criées,  chap.  3,  rapporte 
un  arrêt  du  6  décembre  1 5 $  1 ,  qui  la 
ainfi  jugé.  L'arrêt  de  règlement  du  19 
avril  1722 ,  défend  aux  procureurs  d'en- 
chérir pour  le  faifi ,  à  peine  de  nullité  des 
baux ,  trois  mille  livres  d'amende ,  refti- 
tution  du  quadruple  du  prix  ou  de  l'eftima- 
tion-,  le  tout  folidairement ,  tant  contre 
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éviter  tout  recours  de  la  part  du  faifi  &  de  ruine  des  créanciers   &  du  débiteur. 

fes   créanciers,  fi  cette    caution  devenoit  6.  L'article   6   du  règlement  de   1664 

infolvable  :  cependant ,  lorfque  le  prix  du  porte  que  ce  les  locataires  ,  dont  les   baux 

bail  mérite  attention,  la  caution  qft  dit-  ont  été  convertis   en    judiciaires,    feront 

cutée  férieufement.  tenus  de  payer  au  commiflaire  les  loyers 

Cette  caution  eft  préfentée,  non-feu-  par  euk  dus  du  jour  de  la  faifie  réelle, 
lement  au  commifTaire ,  mais  au  faifif-  nonobftant  toutes  faifies  ou  autres  empa- 
lant, &  au  procureur  plus  ancien  des  chemens  dont  ils  donneront  copies  -,  & 
oppofans ,  ainfi  qu'à  la  partie  faifie.  tiendront   lefdites  faifies    entre  les  mains 

3.  Lacombe,  au  mot  Bail  judiciaire ,  dudit   commiflaire,  fi  autrement  -  il  n'en 

n°  7  ,  prétend  que  la  caution  n'eft  tenue  eft  ordonné  par  fentence  ou  arrêt  avec  le- 

3ue  du  prix  du  bail,  &  non  des  dégra-  dit  commiflaire  ".  Quoique  cet  anicle  ne 
ations  commifes  par  le  fermier  :  l'opi-  parle  que  des  fermiers  dont  les  baux  ont 
nion  contraire  eft  mieux  fondée:  elle  eft  été  convertis,  il  a  lieu  auflipour  les  baux 
conforme  aux  principes  communs  à  tous  purement  judiciaires ,  &  eft  fort  fage , 
les  cautionnemens  &  à  tous  les  baux ,  parce  qu'il  prévient  les  frais  &  les  Ion- 
principes  que  Pothier,  Traite  des  obli-  gueurs  de  main-levée  qu'il  faudroit  obte- 
Î rations  n°  404,  rappelle,  en  difant  «que  nir  à  chaque  oppofition. 
orfque  les  termes  du  cautionnement  L'article  8  porte  que  les  fermiers  judi- 
ibnt  généraux  &  indéfinis,  le  fidéjufleur  ciaires  ,  leurs  cautions  &  certificateurs  , 
eft  obligé  à  tout  ce  qui  réfuke  ducon-  feront  tenus  trois  jours  francs  après  le 
trat  5J  :  il  cite  enfuite  pour  exemple  la  premier  commandement ,  de  payer  au 
caution  du  fermier  qui  eft ,  dit-il ,  tenue  commiflaire  le  prix  échu  de  leur  bail  en 
de  toutes  les  obligations  du  bail ,  des  dé-  deniers  ou  quittances  valables  ,  finon  te- 
gradations,  &c.  ubi  modo,  nus  folidairement  des  frais  faits  contre 
Au  furplus ,  l'obligation  de  rendre  le  eux ,  fans  que  le  commiflaire  puifle  em~ 
bien  jen  bon  état  &  valeur ,  étant  impo-  ployer  ces  frais  en  fon  compte, 
fée  nommément  dans  Tufage  aux  fermiers  7.  Par  rapport  aux  réparations  à  faire 
judiciaires,  par  les  enchères,  ainfi  que  celle  aux  biens  faifis,  voyez  Réparations  des 
de  fournir  caution  pour  fureté  des  char-  biens  faifis  réellement, 
ges  ci'deffus  &  du  prix ,  quand ,  en  point  Sur  les  fondions  du  commiflaire  aux 
ce  droit,  l'extention  du  cautionnement  à  faifies  réelles ,  autres  que  celles  qui  con- 
tous  les  engagemens  du  fermier ,  fouf-  cernent  le  bail ,  voyez  Commiffaire  aux 
friroit  quelque  difficulté ,  il  ne  pourroit  y  faifies  réelles. 
en  avoir  aucune  dans  la  pratique.  Sur  le   tiercement,  voyez    Tiercement 

5.  Si  quelqu'un  a  à  fe  plaindre  de  la  fur  bail  judiciaire. 
fentence  d'adjudication  du  bail ,  il  peut  en  Sur  la  folle  enchère  qui  a  lieu  quand 
appellcr  au  tribunal  immédiat ,  &  ainfi  le  fermier  ne  fournit  pas  caution  ou  n'exé- 
de  degré  en  degré,  jufquau  tribunal  fou-  cute  pas  d'autres  conditions  du  bail , 
verain.  Mais  en  Bretagne,  il  n'y  a  que  voyez  FoMe  enchère. 
deux  degrés  de  jurifdiâion  par  rapport  3.  L'article  13  du  règlement  de  1664, 
aux  décrets.  L'article  10  d'une  déclara-  porte  que,  pour  éviter  que  les  adjudica- 
tion du  20  août  1732»  qui  confirme  cet  taires  puiffent  prétendre  aucuns  domma- 
ufage  déjà  exiftant,  porte  que  les  appels  ges  intérêts  pour  la  jouiflance  des  baux 
des  faifies  réelles ,  des  baux  judiciaires ,  qui  leur  ont  été  adjugés ,  les  baux  judi- 
des  criées  ou  bannies,  enchères,  adju-  ciaires  feront  faits  en  la  manière  accou- 
dications  d'immeubles,  doivent  être  portés  tumée  pour  un  ,  deux  ou  trois  ans  ,Ji  tant 


ufage  fuit  étendu  à  tout  le  royaume;  il    maifons  &  héritages  des  champs,  un  an 
préviendroit  bien  des  fiais ,  &  fouvent  la    auparavant.  Pour  le  fécond  baU  &  poui 


B  A  I 

les  fuivans  ,  les  pourfuitcs  font  les  mêmes 
que  pour  le  premier. 

9.  Si  la  faille  réelle  ceffe ,  par  une  main- 
levée de  la  part  du  faififiànt  &  des  oppo- 
fans,  ou  bien  par  l'adjudication  du  fonds, 
l'article  ci-deffus  veut  que  le  fermier 
judiciaire  jouiffe  des  loyers  de  la  niaifon 
&  des  revend  des  terres  qu'il  aura  la- 
bourées &  enfemencées ,  en  payant  le 
prix  du  bail  au  propriétaire  ou  adjudica- 
taire du  fonds  de  la  chofe  faifie.  Et  comme 
malgré  cette  difpoiition ,  l'adjudicataire 
du  tonds  auroit  pu  congédier  le  fermier 
en  vertu  de  la  loi  Emptorern ,  (  faut  à  ce- 
lui-ci fes  dommages  intérêts ,  dont  fou  vent 
il  ne  pourroit  être  payé  parce  qu'il  n'a  hy- 
pothèque que  du  jour  de  fon  bail ,  &  que 
les  créanciers  hypothécaires  du  faifi  an- 
térieurs abforbent  prefque  toujours  la  to- 
talité de  la  valeur  du  bien ,  )  le'  même 
article  veut  que  le  pourfuivant  criées 
faffe  mention  dans  l'enchère  &  l'affiche 
de  quarantaine  ,  de  cène  charge  de  laifTer 
jouir  le  fermier ,  afin  que  ceux  qui  fe  pré- 
fenteront  pour  le  bail ,  certains  de  ne  pou-» 
voir  être  évincés  à  l'improvifte ,  offrent 
un  prix  plus  considérable ,  &  que  fi  lad- 

Î'udicataire  du   fonds  veut  les  évincer,  il 
es  dédommage  à  fes  frais ,  fans  répétition. 
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Mais  toutes  ces  difpofitions  ne  s'exé- 
cutent pas  entièrement. 

Au  châtelet  &  au  palais ,  il  neft  pas 
d'ufage  de  mettre  dans  l'affiche  à  quaran- 
taine ,  ni  dans  l'enchère,  que  l'adjudicataire 
laiffera  jouir  le  fermier  -,  aufli  l'adjudication 
y  eft-elle  regardée  comme  rompant  le  bail 
judiciaire ,  fi  l'adjudicataire  le  veut.  Il  eft 
cependant  obligé  de  donner  congé  de  fix 
mois ,  mais  il  ne  paye  aucune  indemnité.  Le 
fermier  n'en  a  même  aucune  à  exercée 
fur  le  bien  faifi  -,  le  bail  étant  toujours 
fait  fous  la  condition  qu'il  ne  fubnftera 
qu'autant  que  la  commiiHon  du  commif- 
laire  durera  pendant  tout  le  baiL 

Lorfqu'il  s'agit  de  fermes ,  comme  elles 
font  données  pour  trois  ans  ,  pendant  les- 
quelles il  ne  fe  fait  qu'une  foie ,  &  la 
foie  étant  néceffairement  commencée 
avant  l'adjudication  du  fonds ,  le  fer- 
mier jouit  pendant  ces  trois  ans,  fans 
qu'on  puiife  lui  donner  congé  s  &  à  cet 
égard  le  règlement  de  1664.  s  exécute  en- 
tièrement.    . 

10.  La  plupart  des  loix  &  réglemens 
cités  dans  cet  article ,  fe  trouvent  dans  te 
recueil  de  d'Hericourt ,  à  la  fuite  du  Traité 
de  la  vente  des  immeubles  par  décret. 


BAIL    P,  ARTIAIRE. 

Voyez,  i°  Société  ;  iû  Convention* 


1.  On  nomme  bail  partiaire  celui  par 
lequel  le  maître  &  le  fermier  convien- 
nent de  prendre  chacun  tous  les  ans  une 
part  de  la  récolte  :  par  exemple,  d'en 
prendre  chacun  moitié  9  ou  bien  l'un  le 
tiers  &  l'autre  les  deux  tiers.  Ce  fermier 
s'appelle  proprement  métayer. 

1.  Le  bail  partiaire  n'eft  pas  un  con- 


trat de  louage  ,  mais  un  contrat  d'une 
autre  efpece ,  c'eft  une  fociété.  Leg.  'z$  9 
$  6,  ff.  Locat.  conduit. 

C'eft  pourquoi  il  ne  faut  pas  le  con- 
fondre avec  fadmodiation.  Voyez  Ai- 
modiation. 

3.  On  le  nomme  communément  Grm- 
geage.  Voyez  ce  mot. 


BAILL 


1.  Le  nom  de  BaiLe  fe  donne  dans  plu- 
sieurs chapitres,  fur -tout  en  Auvergne, 
à  celui  qui  fait  les  affaires  de  la  commu- 
nauté, &  que  l'on  appelle  ailleurs  Jyndic. 
Voyez  ce  mot.  Balius ,  dit  Ducange ,  ou 
ityulus,  gubernator.  Balia  quœvis  rerum 


adminiflratio. 

2.  En  Provente ,  on  nomme  baile ,  le 
lieutenant  d'un  juge  de  feigneur.  Voyez 
les  arrêts  de  règlement  recueillis  par  M. 
de  ftegufle,  pag%  4  &  zG$. 
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BAILLE. 


x.  C'eft  le  nom  d'un  juge  établi  à  Per- 
pignan pour  décider  les  affaires  du  peu- 
ple. Les  appels  de  fes  jugemens  font  por- 
tés au  conieil  fouverain  de  Rouffilion. 

i.  On  donne  le  même  nom  de  baille, 


à  Touloufe,  aux  fyndics  de  la  commu- 
nauté des  boulangers.  Voyez  ,  au  mot 
Boulangers  ,  l'arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  13  feptembre  1758  i  &  ci- 
defïus  le  mot  Bail.  *» 


BAILLÉE 

Terme  qui  fignifie   tradition  ,  livrai-        Voyez  le  fupplément  du  Gloffaire  de 
fon.  Ducange  ,  au  mot  Baille  tac. 

BAILLETTE. 


1.  Dans  la  Xaintonge  &  le  pays  d'Au- 
nis ,  on  nomme  Baillée  te  >  une  conceffion 
de  terres  faite  à  la  charge,  par  le  pre- 
neur ,  d'un  droit  annuel  de  terrage  ou 
comptent ,  qui  eft  le  feptieme  des  fruits 
de  la  terre. 

Le  terme  de  baillette  eft  employé  dans 
la  coutume  de  Xaintonge,  art*  21.  Voyez 
aufli  le  Gloffaire  de  Ducange  ,  verbo 
Bailleta. 

Les  preneurs  des  terres  concédées  par 
baillettes  >  s'obligent ,  par  ces  ades  ,  à 
bien  cultiver  les  terres  &  vignes ,  à  peine 


de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 
Voyez  Comptant  y  Champart  &  Terrage. 

2.  Dans  la  coutume  de  Bordeaux ,  art. 
10 1  9  le  terme  de  baillette  eft  pris  dans 
le  fens  de  bail  a  cens. 

3.  Le  même  terme,  dans  la  coutume 
de  Bayonne  ,  tit.  17,  art.  11  &  13  y 
a  une  autre  lignification  j  il  s'applique  à 
la&e  par  lequel  on  transfère  la  poflef- 
fion  d'une  maifon  à  un  particulier,  à  vie, 
à  la  charge  de  la  rebâtir  ou  de  la  répa- 
rer. Voyez  auffi  la  même  coutume,  tiu 
4,  art.  10. 


BAILLEUR. 


On  diftingue,  dans  un  bail  d'héritage 
ou  de  maifon  ,  le  bailleur  Se  le  pre- 
neur. 

Le  bailleur  eft  celui  qui  dpnne  l'hé- 
ritage 014  la  maifon ,  à  cens ,  à  rente  ou 


à  loyer. 

Le  preneur  eft  celui  qui  prend  l'héri- 
tage ou  la  maifon  ,  à  la  charge  d'un 
cens,  d'une  rente  ou  d'un  loyer. 


BAILLEUR    DE    FONDS. 


On  employé,  en  général ,  le  mot  bail- 
leur de  fonds ,  pour  énoncer  une  per- 
sonne ,  qui  ayant  vendu  un  fonds ,  & 
n'ayant  pas  été  payée ,  foit  de  la  totali- 
té ,  (bit  d'une  partie  du  prix  ,  conferve 
lin  privilège  fur  fa  chofe  pour  sûreté  de 


ce  qui  lui  eft  dû. 

On  expliquera ,  fous  le  mot  Privilège  , 
en  quoi  confident  les  droits  d'un  bail- 
leur de  fonds,  &  de  quelle  manière  on 
peut  y  être  fubrogé.  Voyez  auffi  Bail  à 


rente. 


*M&* 


7v*  BAILL 

L'ancien  ufagc ,  dont  parle  M,  de  Mon- 

tefquien  dans  cec  endroit,  sert  confervé 

dans  quelques   cantons  de   la   Flandre  , 

comme  on  le  voit ,  ci-après ,  fous  le  mot 

Bailli  femonceur. 

8.  On  a  nommé  fénéchaux  ,  dans  cer- 
tains lieux,  les  mêmes  officiers  que  Ton 
a  appelles  ailleurs  baillis.  Voyez ,  au  fur- 
plus  ,  Sénéchal. 

$  II.  Etat  ancien  &  actuel  des  baillis 
/Tépée  ou  grands  baillis  du  royaume. 
JDe  V office  du  bailli  d'Haguenaw. 

t.  Tous  les  baillis  ont  été,  dans  l'o- 
rigine ,  baillis  dyépée  ou  de  robe  cour-, 
te  y  parce  qu'à  1  époque  où  ils  ont  été 
Créés ,  l'adminiftration  de  la  juftice  n'étoit 
point  féparée  §  en  France ,  de  1  état  mi- 
litaire. 

z.  Les  auteurs  les  plus  verfés  dans  la 
ponnoiflance  de  notre  hiftpire ,  rapportent 
unanimement  rinftitutipn  des  baillis  au 
règne  de  nos  premiers  rois  de  la  troi- 
fieme  race.  Voyez ,  entr  autres  ,  Ducan- 
ge ,  ou  plutôt  les  éditeurs  ,  verbo  Baillivi. 
Mais  par  une  fuite  de  la  rareté  des  mo- 
numens  des  dixième  &  onzième  (îecles, 
on  ne  peut  en  fixer  préciféipent  1  épo- 
que.   Voyez   le    Difcours   préliminaire  , 

P*g*  63- 

M.  Bertin,  de  l'académie  des  infcrip- 

pions ,  dans  une  dijlèrration  fur  les  bail- 
liages royaux ,  inférée  dans  les  Mémoires 
de  l'académie  des  iqfcriptions  ,  in-  iz  , 
tom.  40  9  pag.  467,  s'eft  attaché  fur-tout 
fi  deux  points  de  critique  importans. 

Le  premier,  ceftque  TétablilTerncnt  des 
baillis  des  Seigneurs  a  précédé  celui  des 
baillis  royaux  -,  il  cite  des  chartes  des  an- 
nées 1999  &  HJ5,  où  il  eft  mention  de 
baillis  feigneuriaux }  &  fixe  letablifTçment: 
des  baillis  royaux  à  l'an  1190,  où  Phi- 
lippe-Augufte  rendit  une  ordonnance  cé- 
lèbre ,'  portant  5c  qu'il  yient  d'établir  dan$ 
chaque  canton  de  fon  domaine ,  des  bail- 
lis, &ç.  ".  Recueil  da  louyre,  tqmf  i. 

te  fécond  objet  de  la  diifevtation  eft 
de  proiivçr ,  contre  l'opinion  de  Pafquier, 
de  Loifeau ,  dp  Ducange  &  /de  la  Mar- 
re ,  qije  1  étai>liflement  des  quatre  grands 
bailliages  4v  Ycrjnand  ?  a,ujour4'huj  Saint- 


1,  §  11. 

Quentin ,  Sens  ,  Maçon  Se  Saint-Pierre- 
le-moutierf  cft.poftérieur  à  l'an  n  90.  Se- 
lon lui ,  cet  établidcment  n'a  été  fait  que 
dans  les  treizième  &  quatorzième  fiecles. 
Ses  preuves  font  trop  étendues  pour  trou- 
ver place  ici.   Voyez  Bailliage  y  $  I. 

^  3.  Dans  loririne,  le  pouvoir  du  bailli 
n'avoit  d'autres  bornes  que  l'autorité  mê- 
me du  prince  ou  du  feigneur  qui  l'infti- 
tuoit. 

Ils  étoient  en  même  temps  chargés, 
dans  leur  bailliage,  du  maniement  des 
finances ,  du  commandement  militaire  & 
de  1  adminiftration  fouveraine  de  la  juf- 
tice ,  à  ^exception  d'un  petit  nombre 
d'affaires  majeures,  dont  le  prince  ou  le 
feigneur  fe  réfervoit  la  cojinoiflànçe  à  lui- 
même  ou  à  fa  cour. 

4.  On  (ait  que  les  finances  de  nos  rois 
étoient  bornées ,  au  commencement  de  la 
proifierrçe  race,  aux  revenus  de  leurs  do- 
maines &  à  quelques  fecours  qui  leur  étoient 
offerts  momentanément  par  leurs  fujetsf 
&  qu'on  riommoit  coutumes  ou  aides. 
Voyez  Aide  x  §  II,  toni.  /,  pag.  362, 
&  Coutumes.  Les  recettes  en  étoient  di- 
vifées  par  bailliages,  &  les  bailliages  fe 
fubdivifoient  en  prévôtés  ,  dans  chacune 
defquelles  il  y  avoit  une  recette  particu- 
lière :  comme  on  le  voit  dans  plufieurs 
comptes  rapportés  par  Bruflel ,  De  fexa-r 
men  des  fiers ,  tom.  1  ,  pag.  466. 

Delà  vient  que  Ton  donna  aux  baillis 
le  titre  de  fouverain  des  prévôts ,  fui- 
vant  la  remarque  de  fauteur  des  Lettres 
fur  les  parlemens ,  part.  2  >  pag.  20p. 

Les  comptes  des  baillis  &  fénéchaux  f 
ainfi  que  ceux  du  prévôt  de  Paris  ,  fe 
rendoient  au  tejnple ,  où  étoit  le  tréfor 
royal ,  çn  préfence  de  députés  du  parle- 
ment. Ibidem  9  pag.  2 1 7. 

Phillippe  V,  par  une  ordonnance  de 
mars  13 19  ,  enjoignit  aux  baillis  &  fé- 
néchaux, de  faire  ferment  en  la  chambre 
des  comptes,  Se  d'y  envoyer  tous  les  ans  , 
par  éerjt ,  le  détail  des  forfaitures  9  grofTcs 
amendes ,  quints  deniers  ,  rachats  ,  &c? 
échus  en  leur  bailliage  ££  fénéchaulfée* 
Joly,  des  Offices  9  tom.  .3 ,  pag.  1823, 
Voyez ,  fur  le  temps  où  ces  comptes^  fe 
rendoient  ^  &  fur  les  émolumens  accor- 
dés aux  bailli  pour  raifon  de  leur  recette , 

Ui 
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9.  Les  licufenans  des  baillis  &c  féné- 
chaux  ,  pour  l'adminiftration  de  la  juftice , 
Aitent  d'abord  établis  par  ces  derniers  , 
avec  réferve  du  pouvoir  de  les  deftituer 
à  leur  gré  $  mais  ce  droit  de  nomination 
&  de  deftirution  leur  a  été  ôté  par  Louis 
XII,  par  fes  ordonnances  de  mars  1498, 
art.  47,  &  de  juin  15 10,  art.  41  ;  Re- 
cueil de  Ncron ,  tom.  1  ,  pag.  64  &  83. 
Voyez  aufli  les  loix  citées  dans  un  Mé- 
moire pour  le  châtelet  contre  les  commif- 
faires,  pag.  26. 

10.  L'ordonnance  de  Louis  XII,  de 
1498  ,  qu'on  vient  de  citer,  après  avoir 
ordonné ,  art.  48 ,  que  les  fieutenans  gé- 
néraux des  baillis  &  fénéchaux  ne  pour- 
ront être  élus  ou  commis  fans  être  doc- 
teurs ou  licenciés  en  univerfité  fameufe  , 
attribue  ,  art.  4$ ,  à  ces  lieutenans  le  quart 
des  gages  des  baillis  &  fénéchaux,  ce  fi- 
non  qu'iceux  baillis  &  fénéchaux ,  ce  font 
les  termes  de  cet  article ,  ne  fuflent  let- 
trés &  gràcfcés  ;  &*qu  ils  fiflent  réfidence 
&  exerçaffejit  en  perfonne  leurs  offices, 
auquel  ca*  ils/  prendront  leurs  gages  en- 
tièrement &  fans  ^diminution  ». 

:  Il  paroît  «  qu'en  cohfëquence  dk  cette 
dernière  disposition ,  les  Saillis  iUpèt  de- 
vinrent,  en  quelque  forte  dans  plufieurs 
fiéges ,  bailiis  de  robe  longue ,  &  y  exer- 
cèrent la  plénitude,  de'leurs  fonftîons ,  en 
vertu  de  grades  pris  dans  qùelqu'univer- 
fité.  Mais  cet  ufage  a  été  réformé  comme 
abufif ,  par  l'article  48  de  l'ordonnance 
d'Orléans  de  1560,  qui  porte  que  vaca- 
tion arrivant  des  offices  de  baillis  &  fé-' 
néchaux  ',  il  n  y  fera  pourvu  que  de  per- 
ftnnes  de  robe  courte,  gentilshomnfes  & 
de  qualité  requife  ;  f^ns  que  tels  offices 
ppiflent  être  vendus  dire&ertient  ni  indi- 
rectement. 

n.  L'article  49  de  la  même  ordon- 
nance >  leur  enjoint  de  vifiter  les  provinces 
guatre  fois  l'année  au  moins ,  pour  écou- 
ter les  plaintes  des  fujets  du  for ,  '8c  tenir 
la  main  à  Fexécuticm  tks  jdgemens.  Cet 
çfage  s'eft  aboli  depuis  longtemps  $  ce 
font  aujourd'hui  les  officiers  de  la  maré- 
chauifée  qui  rempliflent  ces  fonctions. 
Voyez  Marichaujjéi ,  Prévôt  des  maré- 
chaux y  &  Vice-bailli,  Vice-fénéchal. 

tt  ueft  pas  inutile  d  obferver  que  les 
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titres  de  vice-baillis  &  de  vice-fénéchaux 
donnés  par  les  loix  aux  prévôts  des  maré- 
chaux, atteftent  que  les  fondons  de  ces 
officiers  font  un  démembrement  de  l'office 
des  baillis  &  fénéchaux.  Voyez,  entr 'autres, 
l'ordonnance  de  Moulins,  art.  41  ;  voyez 
auffi  le  mot  Vice-bailli. 

12.  L'ordonnance  de  Blois  de  1579, 
art.  262  y  en  permettant  aux  baillis  & 
fénéchaux  d'aflîfter  à  tous  jugemens  qui 
fe  donneront  en  leurs  fiéges ,  veut  qu'ils 
n'y  aient  ni  voix ,  ni  opinion  délibérative. 
Cette  privation  du  droit  de  fuffrage  pa- 
roît avoir  eu  pour  objet  de  féparer  ab- 
folument ,  en  France  ,  le  magiftrat  de- 
l'homme  d'épée  ,  à  caufe  des  inconvé- 
niens  qui  résultent  de  la  réunion  du  pou- 
voir de  l'un  &  de  l'autre  dans  la  même 
main. 

C'eft  le  dernier  coup  qui  ait  été  porté 
à  l'autorité  des  baillis.  Par-là,  l'exercice  de 
leurs  plus  nobles  fonétions  a  été  prcfqu'en- 
tierernent  dévolue  à  leurs  lieutenans. 

13.  Cependant  k  même   ordonnance 

f>orte  ;  art.  2  63. ,  que  les  offices  de  bail-* 
is  &  fénéchaux  font  de  ceux  auxquels ,. 
pour  la  grandeur  de  la  charge ,  il  eft  né- 
ceflaire  de  pourvoir  de  perfonne  de  ref- 
pe&;  &  en  conféquence  il  eft  ordonné 
que  nul  n'en  fera  ci-après  pourvu  qu'il 
ne  foit  de  robe  courte , .  gentilhomme  de 
nom.  &  d'armes  f  âgé  de  trente  ans  pour 
le  moins  ,  &  qui  auparavant  ait  com- 
mandé en  l'état  de  capitaine,  lieutenant x 
enfeigne  ou  guidon  des  gendarmes  des 
ordonnances. 

14.  Pans  le  préambule  d'un  édit  bur- 
fal  de  i69i  >  regiftré  au  parlement  de 
Paris  le  14  o&obre: ,  au-  parlement  de 
Grenoble  le  premier  décembre  fiiivant,. 
&  au  parlement  de  Metz  le  n  novem- 
bre ,  on  dit  que  depuis  que  les  prévôt 
de  Paris  >  baillis  &  fénéchaux  des  baillia- 
ges &  fénéchaufTées  du  royaume  ont  été 
âfpenfës  de  rendre  en  perfonne  la  juftice, 
8c  que  les  rois  ont  pourvu  aux  offices. 
de  leurs  lieutenans ,  ces  charges  ont  beau- 
coup perdu  de  leur  ancienne  confidér*- 
tion. 

Enfuite  il  eft  ordonné  que  les  prévôt 
de  Paris  ,  baillis  &  fénéchaux,  dans  le 
temps  de  leurs  affifes  ordinaires  *,  rentrée 
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xegiftrées  le  i  j  août  drivant  ,  portent , 
ce  que  quand  les  ordres  de  la  noolefle  & 
du  tiers  état  du  pays  du  *  Boulonnois  fe- 
ront dans  le  cas  de  s'affembler  chacun 
Cparément  avef  permiffion  ...  le  féné- 
chal  dudit  pays  prefidera  à  i'afTemblée  Tor- 
dre de  la  noblefle,  ou  à  fon  défaut  tel 
des  gentilshommes  dudit  pays  qui  fera 
commis  par  le  toi  ;  que  les  billets  de 
convocation  defdites  afTemblées  feront  faits 
par  ledit  fénéchal  &  envoyés  en  fon 
nom ,  ou  au  nom  de  celui  que  le  roi 
aura  commis  en  fa  place  ...*>. 

"D'autre  part,  continuent  les  mêmes 
lettres ,  le  lieutenant  général  en  ladite  fé- 
néchauffëe,  ou  autre  officier  dudit  fiége 
tenant  fa  place  en  fon  abfence ,  fera  en 
Ion  nom  Se  enverra  les  billets  de  con- 
vocation des  afTemblées  du  tiers  vétatr  & 
il  y  prefidera ,  &c.  ». 

"Enfin  le  gouverneur  &  lieutenant  gé- 
néral audit  pays»  ou,  en  fon  abfence, 
l'officier  commandant  pour  le  roi  en  ice- 
Ini,  continuera  de  donner  les  permillîons 
néceflaires  pour  la  convocation  defdites 
afTemblées  ».  Voyez,  fous  le  mot  Etats, 
d'autres  difpofitions  des  mêmes  lettres- 
patentes,  qu'il  feroit  trop  long  de  rap- 
porter ici.  Confeil  fient  f  joL  a  1 7 ,  n* 
37,  cotte  6  y  D. 

19*  La  forme  de  l'inftailation ,  &  quel- 
ques-uns des  droits  honorifiques  du  fé- 
néchal du  Maine ,  font  fixés  par  un  arrêt 
du  2  S  février  17 14,  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences ,  tom.  6 ,  pag.  449. 

20.  Mais  il  n'y  a  point  de  règlement 

2ui  fixe  avec  plus  de  détail  les  droits» 
>ndions  &  prérogatives  des  baillis  8c  fé- 
néchaux,  que  l'arrêt  rendu  fur  les  con- 
duirons de  M.  Seguier ,  8c  fur  délibéré 
au  rapport  de  M.  de  Sahuguet  d'Efpa- 

rac,  entre  le  bailli  d'épée  du  Perche,  & 
lieutenant  général   &   autres  officiers 
du  bailliage  de  Mortagne ,  le  1 1  juillet 

ce  Notredite  cour  .  .  .  ordonne  •  •  « 
que  Louis-Charles  de  Puifàye,  en  fa  qua- 
lité de  grand  bailli  du  Perche,  pourra  af- 
filier ,  quand  bon  lui  femblera  ,  tant  1 
l'audience  qu'à  la  chambre  du  confeil  , 
aux  afTemblées  générales  qui  s'y  tiennent, 
H  quil  aura  la  préféance  fur  les  ofBciess 
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du  fiége ,  fans  néanmoins  pouvoir  dépla- 
cer les  juges,  lorfque  les  féances  feront 
commencées ,  &  fans  qu'il  puiffe ,  en  au- 
cune façon,  avoir  voix  ni  opinion  déli- 
bératives  ».  (Ce  point  étoit  l'objet  cap* 
tal  de  la  conteftanon.  ) 

ce  Ordonne  que  tous  les  aâes  des  no* 
taires  (  la  cour  n'a  entendu  parler  ici  que 
des  notaires  royaux  )  dans  le  reflbrt  du 
bailliage  de  Mortagne  ....  &  les  fen- 
tences,  jugemens  &  aâes  judiciaires,  fe- 
ront intitulés  des  noms  &  qualités  du 
grand  bailli ,  lefquels  jugemens  &  fen- 
tences  pourront  être  fienees  à  la  fin ,  de 
Claude-Charles  Sarrande  de  la  Charpen- 
terie,  en  qualité  de  préfident,  lieutenant 

Sénéral  du  bailli  du  Perche ,  au  bailliage 
e  Mortagne  »• 

»  Ordonne  que  toutes  les  reauêtes  fe- 
ront adrefTées .  au  fieur  de  Puifàye  , 
en  fa  qualité  de  grand  bailli ,  ou  a  fes 
lieutenans,  avec  1  addition  de  qualité  de 
préfident,  lorfque  les  requêtes  feront  pré» 
tentées  audit  de  la  Charpenterie  »* 

»  Ordonne  pareillement  que ,  lorfque  le 
bailli  fera  prêtent  à  l'audience  ,  les  avo- 
•  cats  &  procureurs  feront  tenus  de  lui 
adreffer  la  parole  au  fingulier  »• 

9>Que  lorfqu'ï  fe  préfentera  ,  foit  i 
l'audience ,  fok  à  la  enambse  du  confeil , 
il  y  fera  reçu  en  la  manière  ordonnée 
par  les  arrêts  &  réglemens  de  la  cour  **» 

*»Que  les  officiers  du  bailliage  feront 
tenus,  lorfqu'il  fera  préfent,  de  fe  con- 
former à  la  difpofition  de  l'arrêt  dit  7 
feptembre  17189  &  en  conféquence  de 
prononcer  en  la  première  caufe  de  cha^ 
que  audience ,  M.  le  bailli  Ht ,  8c  dans 
les  caufes  fuivantes ,  en  ces  termes  ,  il 
eft  dit  y  après  lui  avoir  fait  part  des  opfe» 
nions  ». 

»  Déboute  le  fieur  de  Puifàye  de  fes  de- 
mandes, i  ce  qu'il  foit  ordonne quil  pourra 
convoquer  les  afTemblées  ordinaires  &  ex- 
traordinaires du  fiége  ,&  i  ce  que  les» 
affifes  ne  puiflent  être  remifes  que  de  foi* 
avis  ;  en  conféquence  ordonne  que  les. 
afTemblées  du  nége  continueront  d'être 
convoquées  par  le  lieutenant  général ,  ou- 
en  fon  abfence ,  par  le  plus  ancien  offi- 
cier ,  félon  l'ordre  du  tableau  ;  &  que  1* 
affifes  fera  faite  par 


7S 


BAILL 


prendre  ia  qualité  de  chef  de  la  nobleflè. 
Jouflc  de  l'Admin.  delà  juft.  tom.  i  ,pag. 
$60  ,  part*  2  ,  tit.  4,  n°  8. 

Mais  ce  même  titre  de  chef  de  la  no- 
blejfe  y  eft  donné  aux  baillis  par  l'ordon- 
nance de  Lorraine  de  1707,  titre  des 
Baillis  ,  art.   1 . 

La  même  ordonnance ,  art .  5  ,  déclare 
que  le  bailli  eft  juge  du  point  d'honneur 
ious  l'autorité  des  maréchaux. 

Il  a  droit  daflifter  au  fiege  en  collet, 
Jbabit,  épée  &  manteau  novt%art.  13. 

Cec  habillement  eft  autorjfé  par  l'ufage 
dans  le  refte  du  royaume. 

2 t.  Lorfque  les  offices  des  baillis  d  epée 
reftent  vacans ,  il  eft  d'ufage  d'y  com- 
mettre les  gouverneurs   des  provinces 

23.  Quant  à  leur  réception  au  parle- 
ment 9  voyez  Réception  d'officiers. 

24.  Depuis  la  réunion  de  l'Alface  à  la 
France,  le  roi  a  réuni  au  confeil  fouve- 
xain  d'Alfaçe  le  grand  bailliage  ou  la  pré* 
fedure  provinciale  d'Haguenaw.  Le  relTort 
de  ce  bailliage  s'étendoit  fur  dix  villes 
impériales  -,  fçavoir ,  Landaw  ,  Weiflem- 
bourg ,  Haguenaw ,  Rosheim ,  Eshenhein , 
Kaiferfperh ,  Durckheim  ,  Colmar ,  Sche- 
jleftadt  &  Munfter  en  GrégorienthaL 

Par  un  arrêt  du  confeil  ou  24  feptem- 
bre  i6io  ,  les  gages  des  officiers  du  con- 
feil d'Alface  ont  été  augmentés  d'une 
fomme  de  quatre  mille  deux  cens  cin- 
quante livres ,  à  repartir  fur  chacun  :  & 
Je  même  arrêt  portç  que  cette  fomme 
fera  prife  fur  le  domaine  de  la  préfec- 
ture royale  d'Haguenaw.  Ordonnances 
d'Alface  y  tom.  1  ,  pag.  94. 

La  charge  de  grand  bailli  d'Haguç- 
liaw  a  été  confervée ,  quoique  le  bail- 
liage ait  été  fupprimé,  cojtnme  on  vient 
de  le  voir.  Elle  a  même  été  érigée  en  ti- 
tre de  fief  mafeulin  relevant  de  la  cou- 
ronne ,  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Cha- 
rillon  &  de  Tes  enfans  &  defeendans  mâ- 
les f  par  lettres-patentes  du  mois  d  avril 
l7l  i  $  regiftrées  le  20  mai  au  confeil  fou- 
ver  ai  n  d'Alface,  pour  en  jouir  comme  en 
avoient  joui  les  anciens  grands  baillis  ou 
oberlandvogts  établis  par  les  empereurs, 
te  fuivant  les  droits  &  coutumes  de$  fiefs 
tfAllemsçfie, 
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La  maifon  de  Chatillon  s'étant  éteinte 
par  le  -décès  du  duc  de  ce  nom ,  le  1 5  no- 
vembre 1762  ,  le  roi  accorda  des  lettres 
d'inveftiture  de  la  charge  de  grand  bailli 
d'Haguenav  à  M.  le  duc  de  Choifeul , 
avec  fubftitution  &  fubrogation  en  cas  de 
décès  fans  poftérité  mafeuline  en  faveur 
du  comte  de  Srainville  fon  frère,  par  let- 
tres patentes  de  juillet  1763,  regiftrées  le 
1 8  août  fuivant.  Ordonnances  d'Alface  , 
tom.  1  y  pag.  418-421. 

Le  grand  bailli  d'Haguetiav  a  le  droit 
de  préuder  par  lui-même ,  ou  par  fon  lieu- 
tenant ,  à  1  eledion  des  magiftrats  des  dix 
villes  comprifes  dans  l'étendue  du  bail- 
liage. Par  arrêt  du  confeil  d'Alface  du  2 1 

août  1737,  il  a  ^é  maintenu  dans  ce 
droit  par  rapport  à  l'éle&ion  du  magis- 
trat de  Wiflembourg. 

Lors  de  ces  élections,  le  grand  bailli 
ou  fon  lieutenant  occupe  la  place  d'hon- 
neur :  ainfijugé  par  arrêt  du  22  décem- 
bre 1734. 

L'office  inféodé  de  lieutenant-bailli  a 
été  fupprimé  par  lettres-patentes  de  mars 
175  2  j  &  l'on  a  réfervé  au  grand  bailli 
la  faculté  de  fe  nommer  un  lieutenant  à 
fon  choix.   Ordonnances  d'Alface ,  tom9 

z>PaS-  l9l  y  l9*- 

Par  traité  du  6  mars  1742,  pafle  en- 
tre le  grand  bailli  d'Haguenaw  &  les 
juifs,  ceux-ci  fe  font  engagés  à  payer  au 

Î premier  ,  pour  droit  de  protection,  vingt 
ivres  par  familles.  Ce  traité  a  été  con- 
firmé par  lettres-patentes  du  16  mars 
1742,  regiftrées  le  10  avril  fuivant.  lbi* 
dem  y  p4g.  241  9   242.  Voyez  Juifs. 

%  III.  Des  baillis  de  robe  longue  y  royaux 

&  feigneuriaux. 

t.  Après  les  grands  baillis  du  royau- 
me ,  viennent  dans  un  rang  inférieur  les 
baillis  de  robe  longue.  Ceux-ci ,  à  la  dif- 
férence des  premiers ,  rempliffènt  habi- 
tuellement les  fondions  de  juge  -,  mais 
ils  n'ont  point  le  droit  de  convoquer  ni 
de  pré/ider  la  noblefTe  dans  leur  diftriâ , 
&  ne  jouiiïent  point  en  général  des  me~ 
mes  droits  honorifiques  que  le*  batttif 
d'ép.ée, 
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2.  Dès  que  la  fcience  du  droit  fut  de- 
venue néceflàire  pour  être  juge,  les  fei- 
gneurs furent  obligés  de  choiïirdes  gra- 
dués ou  des  praticiens  poyr  exercer  en 
leur  nom  la  juftice ,  de  iorte  que  Ton  ne 
vit  plus  dans  les  juftices  feigneuriales  que 
des  baillis  de  robe  longue. 

3.  Quant  à  l'origine  des  baillis  royaux 
dérobe  longue  ,  il  faut obfer ver  première- 
ment  qu'il  y  en  a  d'établis  dans  deux  fortes 
de  bailliages  royaux*  Les  premiers  refTortif- 
fent  à  d'autres  bailliages  royaux.  Les  au- 
tres ,  après  avoir  été  pendant  long-temps 
dans  le  reflbrt  de  quelque  grand  bailliage 
ou  fénéchaufTée  royale  en  ont  été  dit 
traits,  pour  reflbrtir  nuement  au  parle- 
ment. De  ce  nombre  font,  entr  autres  ,  les 
bailliages  de  Verfailles ,  de  Viricennes,  de 
Choify-le-roi,  de  Meudon. 

Il  faut  obferver  en  fécond  lieu,  que 
ces  juftices  ont  été  dans  l'origine  ,  au 
moins  la  plupart ,  dépendantes  de  fei- 
gneuries  particulières»  Se  qu'elles  appar- 
tiennent au  roi  par  la  réunion  qui  en  a 
été  faite  fuccemvement  au  domaine  de 
la  couronne»  par  acquêt,  fucceftïon»  con- 
fifeation  ou  autrement.  Et  comme  dans 
k  temps,  où  la  réunion  en  a  été  faite  au 
domaine  »  H  s'y  trouvok  des  baillis  fei- 
gneuriaux  de  robe  longue ,  le  roi ,  devenu 
propriétaire  de  la  juftice  ,  a  continué  à  y 
nommer  de  femblables  officiers. 

Une  troifîeme  obfervation  eft,  que  le 
nom  de  bailliages  royaux  eft  commun  à 
deux  efpeces  de  fiéges ,  entres  lefquels  il  y  a 
néanmoins  une  différence  foft  confidéra- 
ble.  Elle  confifte  en  ce  que  les  uns  n'ont 
pas  la  connoiflànce  de  tous  les  cas  fans 
diftinction ,  au  lieu  que  les  autres  ont  la 
connoiflànce  de  tous  les  cas  indiftinde- 
ment  ;  même  de  ceux  qu'on  appelle  cas 
royaux.  Les  bailliages  de  cette  dernière 
dafTe  font  ordinairement  ceux  qui  refTor- 
tifTent  nuement  au  parlement.  Ceux  de  la 
première  cla(ïè  font  au  rang  des  Am- 
ples juftices  feigneuriales  :  fi  les  juges  ont  la 
qualité  de  royaux  >c'eft  parce  que  le  roi 
fc  trouve  feigneur  particulier  du  lieu. 

Quelquefois  le  roi  accorde  à  un  de  ces 
Iwrilliages  que  l'on  pourroit  appeller  fei- 
gneuriaux-royaux ,  poftérieurement  à  leur 
création  *la  connoiflànce  des  cas  royaux  y 
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ainfi  qu  il  l'a  fait ,  par  exemple ,  pour  le 
bailliage  de  Verfailles.  Ce  bailliage  a  été 
créé  en  1*93  ,  &  il  refTortiflbit  alors  au 
châtelet  de  Paris.  Il  en  a  été  diftrait  & 
defuni  par  édit  de  mars  1751  ,  regiftré  le 
23  avril;  ce  n'eft  que  par  une  déclaration 
du  1  juin  175 1  ,regîftréele  1  juillet,  que 
le  roi  lui  a  attribué  la  connoiffance  des 
cas  royaux.  Notice  des  Jieges  royaux  > 
p.  58. 

4.  On  obferve  dans  le  même  ouvrage  , 
pag%  59,  que  les  provifions  du  bailli  &  du 
procureur  du  roi  du  bailliage  de  Vincen- 
nés  font  toujours  adrefTées  à  M.  le  procu- 
reur général ,  qui  commet  un  de  fes  fubfti- 
ruts  pour  faire  l'information  des  vie  & 
mœurs*  Cette  information  faite ,  le  nouvel 
officier  prête  ferment  es  mains  de  M.  le 
procureur  général ,  qui  le  reçoit  pour  être 
mftallé  par  le  fublHtut  qui  a  fajt  l'infor- 
mation. Voyez,  pour  plus  de  détail,  Ré- 
ception. 

§  IV.  Tous  les  juges  de  feigneurs  peu- 
vent-ils Je  qualifier  de  Baillis ,  &  tous 
les  baillis  de  feigneurs  avoir  des  lieu- 
tenans  ? 

•1.  Le  titre  de  bailli  eft  celui  d\m  juge 
d'appel.  Il  ne  convient  proprement  qu'à 
ceux  qui  ont  dans  leur  reflbrt  quelque- 
prévôté  ou  autre  juftice  inférieure.  Cepen- 
dant plufieurs  juges,  quiavoient  des  juftices 
inférieures  dans  leur  refTort ,  ont  confervé 
le  titre  de  bailli  depuis  la  fuppreffion  dé- 
cès juftices  ordonnée  par  l'article  5^  de 
l'ordonnance  d'Orléans,.  &  par  l'article  24. 
de  l'ordonnance  de  Rouflillon  de  1563- 
D'autres  l'ont  ufurpé,  &  en  jouiffent  depuis 
aflez  long-temps  pour  qu'on  ne  puifle  plus 
le  leur  contefter. 

2.  La  coutume  de  Nivernois3£/r.  24  „ 
porte  ce  qu'aucun ,  en  fa  juftice ,  aa  droir 
d'avoir  bailli,  tenir  affifes ,  connoître  &  dé- 
cider des  caufes  d'appel  9  s'il  n'a  droit  de: 
châtellenie  ,  ou  qu'il  n'ait  Joui  dudit  droit  „ 
par  temps  &  moyens  fumfans  à  L'acque*- 
rir  a>. 

La  coutume  entend  par  droit  de  crut- 
tellenie,  le  droit  d'avoir  un*  château  fort- 
Voyez ,  pour  plus  de  détail  le  mot  Châ- 
tellsnie.  Voyez  aufli  les.  Obfèrvations.  di* 
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prêtaient   Bouhicr  %  chip.  55,    nis  5  & 
jïiiv.  tom,  9  9  n°  76. 

).  Ce  magiftrat  établit ,  ibidem %  /*•  6 j  f 
/>*£.  8tf,  que  fuivant  une  jurisprudence 
confiante,  eux  termes  de  1  ordonnance  de 
1619  %  art.  i2%%  les  feigneurs  ne  peuvent 
oa$  valablement  nommer  des  lieutenant 
à  leurs  baillis  f  à  moins  qu'ils  ne  fpient 
fin  poflçfllon  de  ce  droit  depuis  un  temps 
fuffifant.  Voyez  C^fe'r 

f  V.  Fonâions  des  gens  du  roi  remplies 
autrefois  par  Us  Saillis  au  parlement. 

j.  Les  baillis  &  fénéchaux  ont  rempli 
dan*  les  premiers  temps ,  au  parlement  f 
les  fondions  du  miniftere  public»  avant 
qu'il  y  eut  de  procureur  ni  d  avocats  du 
jroi  en  titre.  Les  rçgiftres  olim  en  four* 
niflçnt  la  preuve»  Toutes  les  fois  cju'il  y  eft 
qucftjon  de  s  'oppofer  ou  de  plaider  pour 
(e  roi  dans  les  affaires  qui  pouvoient  in- 
térefler  le  monarque»  ce  (ont  toujours  ou 
1$  prévôt  dç  Paris  pu  les  baillis  royau* 
qui  portçw  la  parplç, 

Rien  n'y  eft  plus  commun  que  .ces  ex- 
preflions,  Bailbvo  dicente  pro  domino 
regein  contrarium.— Content  io  interbail' 
livuty  Turoncn/em  pro  domino  rege. — Se- 
fiechallo  i  contrario  dieente  pro  rege. — Le 
bailli  de  Verpiandois  au  nom  de  notre 
feigneur  le  roi  ,  &  pour  lui  îpropofoit 
contre  içvçque  de  Langres  9  que  li  rois, 

t,  Ce  n'eft  qu'en  i)o8  qu'on  voit  un 
procureur  du  roi  parler  au  nom  du  prince 
au  parlement ,  encore  il  pirofc  qu'en  ces 
pccafions  ç  étojr  le  procureur  du  roi  de 
rel  ou  tel  bailliage  qui  fe  rendoit  au  parle- 
ment pour  y  dérendre  les  droits  du  prince 
conjointement  avec  le  bailli  du  lieu,  Let- 
tres fur  les  p^rlcflieps,  *V*-  9>PH*  19  S 
4?  fuiyf 

j.  Une  ordonnance  de  1 3 1 9  s'exprime 
pn  ces  ternies.  ^  Li  nous  commande  que 
les  baillis  fojent  bien  dijigenj  fie  curieux 
de  garder  k  droit  je  roi  .devant  eux  & 
en  parlement. — Et  eu  parlement  fi  pour 
le  drofc  le  roi  défendre  Us  ont  métier  de 
confqij,  j*  Cour  leur  en  baudra  ». 

du  lowncffom?  i  ;  p*g  $77? 
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$  VI.  Leur  comparution  au  parlement 
pour  Us  caufes  d'appeL 

1.  Lortque  l'ufage  des  appels  au  parle- 
ment fe  fut  introduit  dans  les  affaires  or- 
dinaires ,  comme  on  la  vu  (bus  le  mot 
'dppd)  i  II»  tom.  II  y  pag.  180  &  fui*. 
les  baillis  &  fénéchaux  furent  obligés  de 
comparoltre  en  la  cour  pour  s'y  détendre 
contre  les  appellans  qui  les  y  aflignoient 
perfonnellement. 

Une  ordonnance  de  Philippe  VI ,  de 
*344t  leur  enjoint  de  comparoltre  exac- 
tement au  parlement  aux  jours  marqués 
pour  les  caufes  de  leur  bailliage  9  toute 
exeufe  cédante.  Joly ,  tom.  j ,  pag.  8*8  f 
n°  35- 

i.  Charles  VII  t  dans  une  ordonnance 
de  14  j|  f  urtp  81  y  rapportée  par  le  mê- 
me auteur  »  pag.  830 ,  n°  40  ,  fe  plaint 
3ue  cette  Jouable  coutume  ait  été  aband- 
onnée durant:  les  guerres  t  au  grand  dom- 
mage de  fes  droits  &  de  fes  fujets  ;  te 
ordonne  ce  que  les  baillis  &  fénéchaux 
ou  leurs  lieutenans,  0c  les  procureurs  du 
roi  d^ns  ca  (iéges,  comparoiflènt  au  par* 
lemept  aux  jours  de  leurs  fénéchauflees 
qu  bailliages,  &  y  faflent  apporter  -par 
lçurs  greffiers  les  procès  par  écrit  dont  il 

Îura  été  appelle  \  quils  foient  pré- 
ens  à  la  réception  de  ces  procès ,  *in(i 
qu'aux  plaidoyeries  des  autres  caufes  d?ap* 
pel.  Et  en  outre  qu'ils  baillent  par  dér 
claration  au  parlement  &  au  procureur 
générai ,  tous  les  anus  commis  dans  leur 
diftria  ». 

U  ne  paroît  pas  que  cette  loi  ait 
été  fuiyie  d'une  pleine  exécution.  On 
trouve  feulement  un  vertige  de  l'ancien 
ufaçe  dans  la  comparution  du  chatelet  au 
parlement  à  l'ouverture  du  rôle  de  Paris, 
dont  nous  parlerons  avec  plus  de  détail 
au  mot  RôUf 

§  VIL  l*ur  placpfur  le  Banc  des  baillif 

(f  fénéchaux. 

1,  Il  y  a  i  la  grandYrhambre  un  banc 
nommé  U  banc  des  baillis  &  fénéchaux  % 
où  ces  officiers  ont  le  droit  de  fe  placer 
quand  Us  compato^Tea t  au  parlement?  C'eft 

ççlul 
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fous  telle  peinç  qu'il  appartiendra,  fauf 
es  cas  permis  par  la  coutume  ». 

3> Ordonne  auxdits  baillifs  de  fe  confort 
mer  exactement  à  l'arrêt  de  règlement  du 
21  mars  1735  ;  ce  faifant,  de  fe  borner 
aux  fondions  de  baillifs *  femonceurs ,  fans 
pouvoir ,  en  aucun  cas  »  faire  les  fondions 
de  juges ,  à  peine  de, nullité  des  aâes i 
ordonnances  &  jugemens  qui  feroient  pa» 
eux  rendus  -,  &  de  tous  dépens ,  domma- 
ges Se  intérêts  des  parties  »• 

^Ordonne   que   les   publications    des 
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bans  d'août  &  autres  de  cette  nature,  fe- 
ront faites  par  les  greffiers  en  préfence 
defdits  baillifs ,  Se  à  l'intervention  defdits 
procureurs  d'office  ». 

«Ordonne,  par  provifion,  que  l'arrêt  de 
règlement  du  17  juin  1723,  concernant 
les  droits  Se  vacations  des  baillifs  &  hom- 
mes de  fief  du.  Haynault ,  pour  la  paf» 
fation  des  devoirs  de  loi  &  autres  de  vaf- 
falité  »  fera  Commun  aux  baillifs  &  hom- 
mes de  fiefs  des  bailliages  de  Cambrai  Se 
du  Çambrefis  » 


BAILLIAGE 

Voyez  Jurifdiâion. 

»         •  •  ■      - 

■ .  •  .  :  » 
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$  I.  Acceptions  différentes  du  mot  bail- 
liage. Obfervations  générales.  —  Ren- 
vois. 


a 

e 


1.  Pour  définir  le  «lot  bailliage  ,  i 
faut  diftinguer  l'ufage  ancien  &  i'ufagi 
.aéhiel. 

Dans  f  ufage  ancien  ,  la  divifion  du 
royaume  en  bailliages  étoit  relative ,  tout  à 
la  fois  au  gouvernement  militaire ,  à  i'ad- 
miniftratipn ,  de  la  juftice  Se  à  la  recette 


rois,  connu  fous  le  nom  de  Recueil  du 
louvre.  On  ne  trouve  point  le  bailliage 
de  Saint-Pierre- le-Moutier  dans  la  lifte  des 
bailliages  donnée  dans  ce  Recueil ,  tom. 
1  y  pag.  88 ff ,  &  tom.  2  ,  pag.  cxxiij  » 
ce  n'eft  que  dans  le  troifieme  tome  qu'il 
en  eft  fait  mention. 

z.  Dans  l'ufage  aduel ,  le  terme  de 
bailliage  a  différentes  acceptions. 

On  nomme,  premièrement,  bailliage  y 
une  jurifdi&ion  inférieure,  royale  ou  fei- 


des  revenus  du  roi>  ce  qui  vient  de  ce    gneuriale  ,   qui  reflbrrit  médiatement  ou 
que  les  grands  baillis  réuniubient  l'adminif-    immédiatement  à  une  cour  fouveraine. 


tration  Se  It  gouvernement  civil  ,  mili- 
taire &  .fifcal  f  comme  on  la  dit  fous  le 
mot  Bailli  y  §  II. 

Plufieurs  auteurs ,  entre  autres  Coquil- 
le ,  dans ,  fon  Difcours  fur   les   états  de 


Le  même  nom  fe  donne,  i°  à  l'hôtel 
où  une  jurifdiâion ,  telle  qu'on  vient  de 
la  défini; ,  s'affemble  pour  rendre  la  juf- 
tice. 

30  À  retendue   du  Territoire  où    se- 


France,  tom.  *,,p4g*  331  >  le  président    tend  fon  ;  autorité.  On  i'appelloit  autrefois 
Hénault  &  la  Marre  ,  parlent  dune  an-     baillie. 


cienne  divifion  de  la  France  en  quatre 
grands  bailliages  *  qui  écoient  établis  à 
Vermand,  à  Maçon,  à  Sens  Se  à  Saint- 
Pierre-le-Moutier.  On  ne  connoît  ni  le- 
poque  où  cette  divifion  a  été  formée ,  ni 
celle  où  elle  a  ceflfé  •>  Se  il  eft  bon  dob- 
ferver  qti'il  ne  s'en  trouve  aucunes  traces 
dans  le  &ecueii  d&  ordonnances  de  nos 


4°.  A; d'office  du  bailli. 

Il  y  a  des  provinces  Se  des  pays  où 
Ton  nomme  jénéchaujfées ,  &  prévotés 
les  jur ifdiâions  appeilées  communément 
bailliages. 

3.  Le  terme  de  bailliage  s  applique  or- 
dinairement à  une  juftice  ordinaire  >  on 
l'a  cependant. donné  à  quelques  tribunaux 
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$    II.    Des    différais    officiers  dont  les 
bailliages  font  compojes. 

i.  Le  nombre  des  officiers  dont  les 
bailliages  font  compofés  ,  dépend  ordi- 
nairement de  ietendue  de  leur  reflort. 

Ainfi  les  petits  bailliages  ne  font  fou- 
Vent  compofés  que  d'un  bailli,  d'un  pro- 
cureur1 du  roi ,  ou  procureur  fifcal  &  d'un 
greffier»  ■' 

2.  Il  ne  dépend  pas  d'un  feigneur 
d'augmenter  arbitrairement  le  nombre- de 
fes  officiers  bailliagers ,  comme  on  la  vu 
dans  l'article  précèdent ,  $  IV. 

Quant  aux  offices  des  bailliages  royaux , 
ils  ont  été'  tellement  multipliés  far  des 
édits  buffaux ,  qull  y  en  a  un  très-grand 
nombre  qui  font  reftés  vacans  aux  par- 
ues cafuelles.     • 

j.  Dans  la  plupart  des  grands  baillia- 
ges royadx ,  11  y  a  idem  Ueutenans  gé- 
néraux^ l'un  )  pour  le 'civil ,  l'autre  pour 
le  criminel.  Un  4  créé  frufli  f  dans  plu- 
iseurs  ,  des  lieutenàns  de  police.  Nous 
traiterons  de  chacun  de  ces  offices  dans 
des  articles  particuliers. 

Après  les   lieutenans  généraux ,   vien- 
nent les  lieucertans  particuliers,  qui  (ont. 
attachés  ordinairement  au  civil  ou  au  cri- 
niinel  ,   comme  les  lieutenans.  généraux. 
£dit  dé  juin  1586,  dans  le  Recueil  de 


autres  chefs  de  juftice  feigneuriale  9  dont 
l'appel  reifortit  nuement  aux  cours  de  par- 
lement en  matière  civile ,  nul  n'en  pourra 
être  pourvu  s'il  n'eft  licencié  &  n'a  lait  le 
ferment  d'avocat  ^ .  Recueil  de  Néron  , 
pag»  16t. 

M.  Dumées  obferve,  dans  (on  Traité 
des  jurifdidtions  de  Haynault,  pag.  23 > 

Î|ue*  cette  loi  neft  pas  exaâement  ob- 
ervée. 

§  IIL  Règlement  pour  Vadminiftration  de 

la  jujlice  dans  les  bailliages. 

ê 

1.  Parmi  les  réglemèns  qui  fe  trouvent 
dans  les  livres ,  concernant  l'administra- 
tion  de  la  jûftice  dans  les  bailliages  ,  il 
y  en  a  un  qui  mérite  une  attention  partie 
culiere.  C'eft  l'arrêt  du  10  juillet  i66f  , 
en  trente-fix  articles,  rapporté  au  Journal 
des  audiences  9  tom.  2  y  liif.  4»  chap:  35  9 

P*g*  397* 

z.  Un   autre    règlement  remarquable  » 

fur  la  même  matière  ,  eft  celui  du  27 
juin  1704s  qui  But  défenfes  aux  officiers 
de  la  fénéchauflée  d'Angoulême  de  pro- 
noncer en  ces  termes  ,  mal,  nullement 
&  incompétemment y  dans  les  appellations 
qui  feront  relevées*  dans  leur  fiege.  Au- 
geard,  tom*'  i-,  pag:  j6$.  \oyei  Incom- 
pétence. 

3.  Le  même  arrêt  fait  défenfes  à  ces 


Néron  ,  tom.   1  ,  pag.  672.   Voyez  le  •  officiers  de  faite  des  défenfes  à  des  juges: 
mot  Lieutenant  particulier  ,   &  l'article  '  inférieurs.  Voyez  Défenfes, 


A^ffeurs ,  $  IV,  tom.  II r  pag.  400. 
-  Le  nombre-  des  offices  de  conseillers  ou 
afTeffeurs  dans  les  bailliages  ,  varie  dans 
chaque  jurifdi<ftion.  Il  eft  plus  considéra- 
ble dans  celles  oui  font  tout- à -la -fois 
bailliage  &  préfidial ,  que  dans  les  autres. 
.Voyez  AJJeffcurs  8c  ConfeillcrsS 

La  charge  de  procureur  du  roi  eft  tou- 
jours unique  dans  chaque  bailliage;  mais 
il  y  a  quelquefois  plusieurs  avocats  du 
xoi.  Voyez  procureur  du  roi  &  Avocat 
du  roi-y  tom.  Il  y*  pag.  758. 

Voyez  auflî  Greffier,  Huifficr f  Chan- 
cellerie, Prifonsy  Procureur. 

4.  Une  déclaration  du  2 janvier  1  6%o  9 
re£iftrée  le  12  avril  fuivant,  porte  ce  qu'à 
l'avenir  vacation  arrivant  des  charges  de 
bailli  ,  fénécUal  ,  prévôt  ,  châtelain  8c 


Nombre  d'arrêts  ont  défendu  auilï  aux 
officiers  des  bailliages  de  faire  des  régie* 
mens.  Voyez  Règlement* 

4.  Nous  avons  fous  les  yeux  un  arrêt 
du  parlement  de  Douai ,  du  16  janvier 
17 $9 y  portant  règlement  pour  le  bailliage 
d'Avefnes  ,  qui  contient  plusieurs  difpo- 
firions  importantes. 

On  y  ftarue,  i°  fur  le  lieu  où  le  fîége- 
doit  saffembler  ,  &  l'on  y  rappelle  les^ 
difpofitions  de  l'édit  d'avril  r£$4,  &  d'un 
âttet  de  la  cour  de  janvier  172.6  ,  con- 
cernant la  décence  de  l'habillement  des- 
juges. Voyez  Juges. 

Art.  2.  L'inftru&ion  des  procès  civil* 
8c  criminels ,  8c  incidens  au  civil ,  appar- 
tiendra au  lieutenant  général  jufqu'à  la 
diftribution ,  laquelle  devra  fe  faire  après 
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la  première  production ,  &  dès  que  lune 
des  parties  fera  déboutée  de  fournir. 

Arr.  3.  Les  articles  1  «  &  1 3  du  règle- 
ment Eût  le  8  mars  1^7,  pour  Je  bail- 
liage du  Quefnoi  ,  feront  obfervés  clans 
la  diftribution  à  faire  des  procès  entre  les 
officiers  du  bailliage  d'Àvcfnes.  Voyez 
Diftribution  des  procès. 

Are.  4.  La  diftribution  faite ,  les  com- 
parutions ,  apoftilles  r  enquêtes  &  vues  de 
lieux,  ordonnées  par  fentence  interlocu- 
toire ,  appartiendront  au  rapporteur  du 
procès  ,  conformément  à  1  arrêt  de  la 
cour,  du  30  juillet  1755  >  &  lorsqu'il  fera 
queftion  de  defcente  lur  les  lieux ,  d  en- 
quêtes ,  d'audition  de  comptes ,  vente  de 
.  bois  tenus  en  faifie,  vifite  de  grains,  ré- 
parations à  faire  aux  biens  régis  par  corn- 
miftaires  ,  &  autres  de  pareille  nature, 
pour  lefquels  il  eft  d'ufage  de  demander 
des  commifïàires  à  l'audience,  ou  d'en 
nommer  pendant  les  féances  du  rapport,' 
l'ordre  du  tableau  fera  obfervé,  à  com- 
mencer toujours ,  à  chaque  audience ,  par 
le  lieutenant  général  ou  celui  qui  préfi- 
xera. 

Art.  5.  Ne  pourfa  le  lieutenant  géné- 
ral répondre  feul,  les  jours  daflemolées 
ordinaires ,  les  requêtes  ou  placets. 

Art.  6.  Le  produit  des  apoftilles  ren- 
dues efdites  aflemblées,  fur  lefdites  re- 
quêtes ou  placets,  fe  diftribuera  entre  le 
lieutenant  général,  le  lieutenant  particu- 
lier &  autres  confeillers ,  fauf  audit  lieu- 
tenant général  fa  double  part. 
•  Art.  j.  Les  états  de  dépens  feront'  ta- 
xés par  le  commKIàire,  &  lorfqu'il  n'y 
aura  pas  eu  de  commiflàire,  par  le  lieu- 
tenant général. 

Art.  8.  Le  lieutenant  général  pourra 
faire  feul  tous  aâes  de  jurifdidtion  volon- 
taire, tels  que  les  nominations  de  tuteur, 
curateur,  réception  de  caution  &  autres 
de  pareille  nature;  &  s'il  furvient  quel- 
ques conreftations  pour  raifon  d'iceux, 
elle  fera  renvoyée  a  l'audience  pour  être 
pourfuivie  &  jugée  ainfi  que  toute  affeire 
ordinaire,  &  ne  pourra  ledit  lieutenant 
général  connoître  feul  des  autorifations , 
lesquelles  ne  feront  accordées  que  par  lt 
corps  aflêmblé. 

Ait.  a.  Les  vacations  provenant  defdir 
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tes  autorifations  feront  partagées  entre  le 
lieutenant  général ,  le  lieutenant  particu- 
lier &  autres  confeillers ,  fauf  à  ce  pre- 
mier fa  double  part. 

Art.    10.   Fait  défenfes   au  lieutenant 

Farticiilier  &  autres  officiers  de  prendre  à 
avenir  aucune  délibération  entr'eux  con- 
cernant leurs  honoraires  ,  ni  de  rien  re- 
cevoir du  greffier  ou  des  huiffiers  au  deli 
de  ce  qui  eft  fixé  par  le  règlement  du 
16  octobre  1*83  ,  par  celui  du  8  mars 
1^7  &  par  l'arrêt  du  30  juillet  1755. 

Art.  1 1 .  Lorfque  le  corps  marchera 
dans  les  cérémonies  publiques,  il  pourra 
fe  faire  accompagner  par  les  fer  gens  &c 
huiffiers ,  ainfi  qu'il  trouvera  convenir. 

Ait.  1  2.  Le  lieutenant  général  fera  tenu 
de  communiquer  aux  officiers  du  fiége , 
le  premier  jour  de  l'afTemblée ,  toutes  les 
lettres  qu'il  recevra  en  leur  nom. 

5.  Le  parlement  de  Douai  a  ordonné, 
par  l'article  6  d'un  arrêt  de  règlement  du 
il  octobre  1738,  aux  baiilis  &  procu- 
reurs d'office  de  fon  reflbrt ,  d'envoyer 
tous  les  fix  mois ,  au  procureur  général , 
des  extraits  des  crimes  commis  dans  leur 
territoire  ,  ou  des  certificats  qu'il  n'en 
eft  pas  venu  à  leur  connoiflance  ,  fous 
peine  de  cent  livres  d'amende» 

Plufieurs  baillis  Se  procureurs  d'office 
ayant  négligé  de  remplir  ce  devoir  pour 
les  fix  derniers  mois  ae  l'année  177$,  le 
procureur  général  préfenta  à  la  cour,  con- 
formément à  ce  qui  eft  preferit  par  le 
même  règlement ,  Art.  7  y  un  état  con- 
tenant le  nom  de  ces  différens  officiers» 
Et  en  conféquence ,  par  arrêt  du  5  février 
1780 ,  qui  eft  imprimé ,  ils  furent  con- 
damnés chacun  en  l'amende  de  cent  li- 
vres ,  modérée ,  pour  cette  fois  feulement, 
à  fix  livres. 

L'obligation  d'envoyer  de  pareils  ex- 
traits eft  impofée  feulement  aux  procu- 
reurs du  roi  &  procureurs  d'office  pat 
l'article  20  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  1670.  Voyez  Procureur  du  roL 

§  IV,  Salaires  &  vacations  des  officiers 

des  bailliages. 

r.  Les  officiers  des  bailliages  réunis  ea 
corps  ont  x  en  général  %  le  rang  Se  1» 
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préféance,  en  qualité  de  juges  ordinaires  ^ 
au-defTus  des  officiers  des  maitrifes ,  élec- 
dons,  greniers  à  Tel  &  autres  jurifdi&ions 
inférieures  d'attribution  établies  dans  le 
même  lieu.  Voyez  les  mots  Rang  & 
Preféance. 

2.  Plufieurs  arrêts  ont  obligé  les  mar- 
guilliers  des  paioiffes  de  céder  le  pas  aux 
officiers  des  bailliages,  &  de  leur  rendre 
les  honneurs,  foie  à  1  egllfe ,  foit  dans  les 
procédions  ,  quoique  ces  derniers  n'y 
foient  point  réunis  en  corps.  Arrêts  du 
il  décembre  /  683  ,  &  du  24  mars  1684, 
au  Journal  des  audiences  f  tom.  2  >  pag. 
79$  &  $49*  Voyez  Honneurs  dans  /V- 
guje. 

3 .  M.  Jouffe ,  dans  fon  Traité  de  l'ad- 
niiniftration  de  la  juftice,  part.  3  9  tit. 
8,  art.  6  y  tom.  z  ,  pag.  19$  &  fuiv* 
préfente  un  tableau  trcs-détaillé  des  droits 
&  vacations  des  différens  officiers  des 
bailliages  royaux  &  feigneuriaux.  Les  édits 
&  les  arrêts  de  la  cour  ,  qui  ont  fixé  ces 
droits ,  y  font  çxaâement  cités. 

Parmi  ces  réglemens,  onendiftingue  deux 
plus  étendus  que  les  autres.  C'eft  l'arrêt 
de  règlement  du  10  juillet  166$ ,  &  celui 
du  23  juillet  1676  9  qui  fe  trouvent  l'un 
&  l'autre  au  Journal  des  audiences. 
Le  premier  fixe  les  droits  des  officiers  des 
bailliages  royaux ,  &  le  fécond  çpux  des 
officiers  des  feigneurs. 

4.  M.  le  procureur  général  au  parle- 
ment de  Dijon  ,  remontra  à  la  cour,  le 
4 -août  1750,  que  Je  règlement  du  19 
juillet  1679  9  pour  les  tondions  &  les 
droits  des  officiers  du  reffort  de  la  cour, 
avoit  été  fait  dans  des  cirçonfta&ces  qui 
n'étoient  plus  les  mêmes. 

On  ne  pouvoit  prévoir  alors,  ajouta 
ce  magiftrat,  le  nombre  des  taxes  aux- 
quelles les  conjondures  les  ont  aflujétis, 
ni  le  prix  exceftif  où  la  fucceflion  des 
temps  a  porté  les  denrées.  Si  ces  motifs 
ont ,  en  dernier  lieu ,  déterminé  la  cour 
£  faire  de  légères  augmentations  aux  droits 
des  officiers  fubalternes  qui  les  ont  de- 
mandées, il  y  a  tout  lieu  de  préfumer 
qu'elle  fe  portera  d'elle-même  à  donner 
aux  officiers  des  bailliages  &  chancelle- 
ries des  marques  de  la  fatisfadion  qu'elle  a 
df  iiw  JWraft  Çc  de  lpur  dé^téreiTemei^ 
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Sur  les  concluions  de  M.  le  procu- 
reur général,  il  a  été  rendu  un  nouveau 
règlement ,  en  quarante  articles ,  concer- 
nant principalement  les  drois  des  officiers 
des  bailliages  royaux.  Il  eft  imprimé ,  & 
n'eft  pas  iiifceptible  d'extrait. 

On  y  cite,  art.  36  3  une  autre  règle- 
ment ,  du  7  décembre  1747  ,  pour  les 
droits  des  officiers  des  feigneurs ,  dont  les 
appels  reffortiflent  à  des  bailliages  royaux, 
&  Ton  y  fixe  à  un  quart  en  fus ,  les 
droits  des  officiers  des  prévôtés  &  des 
châtellenies  royales. 

Les  articles  37  &  fuivant  ont  pour  ob- 
jet les  droits  des  officiers  de  la  table  dç 
marbre  du  palais ,  des  maitrifes ,  des  bail- 
liages feigneuriaux ,  reffortiiïant  nuement . 
en  la  cour-,  du  prévôt  général  des  maré- 
chaux ,  de  fon  lieutenant ,  des  prévôt  des 
maréchaux  dans  les  bailliages  &  de  leurs 
lie  ut  en  ans.  Voyez  les  mots  Salaires  & 
Vacations. 

Le  même  parlement  a  fixé  »  par  un 
règlement  particulier,  du  14  août  1752, 
les  droits  des  juges  dans  la  Breffe,  le 
Bugey  &  le  pays  de  Gex. 

5.  DifFérens  arrêts  de  réglemens  de 
cette  cour  ont  fixé  les  falaires  &  vacations 
des  procureurs ,  des  fer  gens  &  des  prati- 
ciens ,  foit  dans  les  bailliages  royaux  , 
foit  dans  les  prévôtés  &  juftices  feigneu- 
riales  inférieures ,  foit  enfin  dans  les  bail*-  * 
liages  feigneuriaux,  reffortiffànt  nuement 
au  parlement»  &  qu'on  nomme  baillia- 
ges ruraux. 

Le  taux  adopté  par  rapport  à  ces  der* 
ciiers ,  eft  d'un  tiers  moins  fort  que  celui 
Aes  bailliages  royaux.  La  raifon  qu'on  en 
donne  eft  fenfible;  c'eft  que  les  officiers 
de  ces  jurifdi&ions  n'ont  befoin  que  de 
l'inftiturion  gratuite  des  feigneurs  ,  & 
d'une  firaple  réception  &  inftallarion , 
conformément  à  l'édic  de  mars  1693  & 
à  l'arrêt  de  règlement  du  19  février 
1766',  au  lieu  que  les  officiers  des  bail- 
liages royaux  font  obligés  d'acheter  leurs 
offices,  &  d'fn  payer  les  provifions. 

La  proportion,  dopt  nous  venons  de 
parler,  eft  établie  par  un  règlement  gé- 
néral, du  18  mai  1771  »  concernant  le 
falaire  des  fergens  >  par  des  réglemens 
p^rriçuliçr? ,  tàtfs   d?P$  h  même  année, 
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pour  les  pays  de  Breflè ,  Bugey ,  Valro- 
mey  &  vîex  j  &  enfin  par  un  arrêt  de 
règlement    imprimé  »   du    28    décembre 
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1773  ,  relatif  aux  droits  de*  procureurs  f 
Se  dont  nous  avons  tiré  les  indications 
précédentes. 
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%  L  Définition.  Droits  du  bailli  d'épée  : 

Préjéance. 

1.  Le  bailliage  du  palais  eft  une  jurif- 
«îiûion  ordinaire  établie  dans  l'enclos  du 
palais,  dont  les  appels  reflbrtifTent  nue- 

,  ment  au  parlement. 

2.  H  eft  compofé  d'un  bailli  d'épée, 
de  fon  lieutenant  général ,  d'un  procureur 
du  roi,  &  d'un  greffier  en  chef. 

3.  Le  bailli  du  palais  a  féance  aux  lits 
*  de  juftice ,  où   il  a  une  place  de  diftinc- 

tion.  Voyez  Lit  de  juftice* 

4.  Il  ctifpute  la  préléance  au  prévôt  de 
Paris  &  aux  tréforiers  de  France  à  la 
grand'eframbre  f  fur  le  banc  des  baillis  & 
fënéchaux.  On  a  parlé  de  fa  prétention 
contre  le  prévôt  de  Paris  ,  (bus  le  mot 
Bailli,  §  VII ,n°  4. 

Il  s'eft  élevé ,  fur  le  même  objet ,  une 
conteftarion  entre  le  bailli  du  palais  ,  & 
les  tréforiers  de  France  ,  qui  a  été  ap- 
pointée fur  les  conclu  fions  de  M.  Joly  de 
FJeury*  par  arrêt  du  7  feptembre  1750. 
•  Les  tréforiers  de  France  fe  fondoient 
fur  plufieurs  titres ,  favoir  : 

i°  Un  édit  de  feptembre  1751,  regif- 
tré  le  21  novembre  fuivant ,  qui  porte, 
art.  1  o  ,  ce  quand  nos  tréforiers  généraux 
iront  à  nos  cours  de  parlement  ,  &  que 
ce  fera  à  jour  d'audience ,  ils  auront  lieu 
&  ûége  au  rang  des  baillis  &  fénéchaux 
&  aurdcjfus  d'eux  ».  Fontanon,  totn.  2, 

2*  Un  arrêt  à  tour  de  rôle ,  du  1 8  fé- 
vrier 1669  9  f"r  les  conclufions  de  M.  Ta- 
lon ,  conforme  à  l'article  qu'on  vient  de 
rapporter» 


30  Un  extrait  des  regiftres  du  bureau 
des  finances.  Le  28  novembre  1678,  deux 
tréforiers  de  France  y  rapportent  que  f 
s 'étant  trouvés  à  l'ouverture  des  audiences 
de  la  grand  chambre  ,  le  bailli  du  pa- 
lais avoir  voulu  avoir  la  préféance  fur 
eux  -,  &  qu'après  quelques  légères  contef- 
tarions ,  il  s  étoit  affis  après  eux  &  y  étoir* 
demeuré  pendant  l'audience. 

A  ces  titres  ,  le  bailli  du  palais  oppo«- 
foit  deux  principes. 

L'un,  que  la  jurifdidion  ordinaire  doit 
avoir  rang  avant  la  jurifdidion  extraordi- 
naire. 

L'autre ,  que  le  juge  du  lieu  doit  être 
préféré  à  tout  autre  juge  qui  n'eft  point 
fon  fupérieur. 

§  IL  Origine.  Réglemens  concernant   la 

compétence. 

1.  L  origine  de  la  juftice  particulière  de 
l'enclos  du  palais ,  eft  rapportée  avec  dé- 
tail par  la  Marre,   liv.  1  ,  rit.  10,  chap* 

5  >  p*g.  179  &  fuiv. 

On  y  voit  qu  elle  remonte  à  des  let- 
tres-patentes de  janvier  1358,  données  en- 
faveur  de  Philippe  de  Savoify,  concierge 
ou  gouverneur  du  palais. 

Cette  jurifdidion  s'étendoit,  en  verni 
de  ces  lettres ,  fur  un  jardin  nommé  le 
clos  des  nuircaux ,  dépendant  de  la  mair 
fon  royale ,  dont  l'emplacement  fait  au- 
jourd'hui partie  du  fauxbourg  Saint- Jacques. 
Mais  par  édit  de  février  .1674,  rapporté 
par  le  même  auteur  t  ibidem  ,  chap.  1  9 
pag  1 61  y  elle  a  été  reftrainte  au  dedans» 
enclos  &  galleries  du  palais. 
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2.  Un  édit  dbâobre  17 12,  regiftré  le 
14  décembre  fuivant ,  a  fixé  la  compé- 
tence du  bailliage  du  palais  &  les  droits 
refpeâifs  des  officiers  de  ce  tribunal  & 
de  ceux  du  châtelet. 

Les  articles  1  Se  10  donnent  au  bailli 
du  palais  la  jurifdi&ion  civile ,  de  police 
&  criminelle  dans  les  cours  Se  galleries 
neuves  ,  ainfi  que  dans  lç  rpfte  de  l'en? 
clos  du  palais. 

L'article  1  donne  aux  commiflaires  le 
droit  de  fuivre ,  dans  l'enclos  du  palais , 
les  fceHés  qu'ils  auront  appofés  fur  les  effets 
d'une  perfonne  domiciliée  Hors  de  çeç  en- 
clos ,  avec  réciprocité  en  faveur  du  bailli» 

Les  articles  3  ,  4  &  j  réfervent  au  çhâ- 
telet  des  droits  "particuliers  ,  dont  nous 
parlerons  fous  les  mots  Saijîe-arrèt ,  Con- 
7ervateur9  Huijfier. 

Pour  les  articles  6 ,  S ,  9  &  1 6 ,  voyez 
Pareatis. 

Poux  l'article  7 ,  voyez  Cas  royaux  , 
Cas  prévotaux. 

Art.  1  j ,  ce  Les  aubergiftes  &  autres , 
tenant  chambres  garnies  dans  ledit  terri- 
toire f  feront  tenus  de  déclarer  au  lieu- 
tenant général  audit  bailliage  ,  les  noms 
Ait  ceux  qui  yiçndront  loger  chez  eux  , 
te  de  1cs  écrire  fur  un  regiftré  .  •  .  def- 
qttels  regiftres  &  déclarations  le  greffier 
jdudit  bailliage  remettra  un  double  certifié 
de  lui,  entre  les  mains  d.u  lieutenant  gé- 
néral de  police  ,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine ,  même  plus  fouvent  s'il  en  çft  re- 
quis ", 

Art.  12.  »  Les  marchands  &  les  maî- 
tres ,  qui  voudront  s'établir  dans  l'en- 
clos ....  feront  enregiftrer  leurs  lettres 
de  aiaitrife  au  greffe  du  bailliage ,  pour 
lequel  enregiflrement  fera  payé  pour  tous 
droits,  deux  livres  ». 
.  Art.  i.j.  ce  Les  maîtres  Se  gardes  , 
fyndics  ,  adjoints  &  jurés  ,  feront  aùflî 
enregistrer  leu^s  lettres  de  jurande  au  greffe 
dudit  bailliage  ,  Se  demanderont  ,  lors  du- 
dit  enregiftrement,  une  permiflion  au  lieu- 
tenant général  au  bailliage,  de  faire  les  vi- 
(îtes  qu'ils  croiront  néceflaires  chez  les 
maîtres  de  leur  corps  &  communauté  pénr 
^dant  tout  le  temps' de  leur  exercice. ..  & 
payetonr  deux  livres  poijp  Je  droit  d'enr 
jregiftrçraeat  *>, 
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Les  articles  t4  &  1  y  concernent  les  vî-*  # 
fîtes  des  gardes  &  jurés.  Voyez  Vijites. 

L'article  17  Se  dernier  a  pour  objet  , 
i°  les  marchés  pour  les  lanternes  Se  le 
nettoiement  des  rues  ;  voyez  Boues  & 
lanternes.  i°  Il  réferve  au  lieutenant  du 
bailliage  la  connoiflance  des  contraven- 
tions aux  rçglçmens  fur  cette  matière. 

Cet  édit  fe  trouve  dans  le  Traité  de 
la  police  de  la  Mare ,  liv.  1  f  fit. .  to  t 
chap.  $  y  8c  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances de  Jouffe ,  tom.  2  y  pag.  496, 

$  III.  Arrêts  relatifs  aux  communautés 
farts  &  métiers* 

1,  Plufieurs  communautés  fe  font  re- 
fufées,  fous  différens  prétextes,  à  l'exé- 
cution de  l'article  13  de  ledit  d'o&obre 
171 2,  rapporté  au  §  précédent. 

Les  unes  .ont  prétendu  que  lorfqu'il 
n'y  avoir  aucun  maître  de  leur  métier 
établi  dans  l'enclos  du  palais  ,  l'enregif-^ 
trement  des  lettres  de  jurande  de  leurs 
fyndics  au  greffe  du  bailliage',  étoit  inu- . 
nie.  v 

D'autres  ont  été  jufqu'à  foutenir  que 
l'enreçillrement  ,  dont  il  s'agit  ,  n'éroit 
néceflaire  que  dans  le  cas  où  les  fyndics 
voûtaient  faire  des  vifîtes  chez  quelque 
maître  domicilié  dans  l'enclos.  Mais  11  a 
été  jugé  que  la  loi  étant  générale,  elle 
devoir  avoir  fon  application  dans  tous  les 
cas  fans  exception. 

2.  Le  20  août  171 4,  arrêt  imprimé 
contre  les  maîtres  couvreurs. 

Le  20  août  171 5,  arrêt  imprimé  con- 
tre les  maîtres  maçons. 

Le  ij  juin  1748  .arrêt  imprimé,  con- 
forme aux  concluions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  contre  les  maîtres  ferruriers  Se 
les  maîtres  favetiers. 

Le  5  mai  1751»  arrêt,  conforme  aux 
conclufions  de  M.  cTOrmefïbn  ,  contre 
les  maîtres  charrons,  quoiqu'ils  alléguaflent 
qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  maîtres  char- 
rons dans  l'enclos  du  palais,  &  qu'il  ne  - 
pouvoit  pas  y  en  avoir.  Plaidoyeries  , 
foL  34P?  350  y  n°  29. 

Le  même  jour,  -5  mai  1751  ,  il  fut 
rendu,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Or- 
jpçijfon ,  un  fécond  arrêt  contre  les  maîtres 

ferruriers  j 


*o  B  A  L.A  D 

maintenus.  Uii  arrêt  contradictoire  du  con- 
fie*!,  du  7  décembre  175 1 ,  entre  le  grand 
xfcaître  des  eaux  Se  forets  du  département 
de  Paris ,  &  les  officiels  de  police  de  la 
▼ille  de  Sefcanne,  a  maintenu  ces  officiers 
dans  la  police  Se  jurifdiâion  fur  la  partie 
da  ruifleau  qui  coule  dans  cette  ville. 

6.  Ceux  qui  peuvent  permettre  l'éta- 
Uiflement  des  bains  froids ,  peuvent  auffi 
accorder  celui  des  bains  chauds ,  à  moins 
que  quelqu'un  n'ait  obtenu  le  privilège 
excluuf  de  conftruirc  ces  bains. 

Lorfquc  le  roi  accorde  ce  privilège ,  il 
ne  le  fait  que  fous  la  condition  de  placer 
les  bains  aux  endroits  indiqués  par  oéux 
qui  ont  l'infpeétion  fur  la  rivière. 

Les  lettres -patentes  du  4  août  17*0 , 
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qui  ont  accordé  le  privilège  d'établir  de 
pareils  bains  à  Paris,  pour  dix  ans,  n'ont 
été  enregiftrées  qu'après  les  plus  grands 
éclaircifTemens.  Un  premier  arrêt  avoit  or- 
donné .  que  le  lieutenant  de  police ,  le 
procureur  du  roi  au  châtelet,  les  pré- 
vôt des  marchands  &  échevins ,  1  acadé- 
mie  des  feiences ,  le  premier  chirurgien  du 
roi,  Se  même  la  faculté  de  médecine, 
donneraient  leur  avis.  Tous  s  étant  réunis 
pour  dépofer  de  la  falubriré ,  de  1  utilité  » 
de  la  néceffité  même  de  cet  établilTement» 
les  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  le 
13  août.  1761.  Le  même  privilège  a  été 
dernièrement  prorogé  pour  fix  ans ,  par 
lettres -patentes  du  x$  Juillet  1775  »  rc" 
giftrées  le  7  Septembre  fuivant. 
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BAISER,    B  AISEMENT    DU    VERROU. 


1.  Le  Bai/er  a  été  en  ufage  autrefois 
dans  beaucoup  de  contrats ,  pour  marquer 
la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  étoient  faits, 
ou  l'union  qui  devoit  en  réfulter  entre  les 
contradansv 

Les  auteurs  du  Dictionnaire  de  diplo- 
matique ,  remarquent  au  mot  liaifèr  de 
paix,  que  la  plupart  des  tranfports  de 
biens  étoient  accompagnés  anciennement 
de  cette  cérémonie ,  &  que  les  femmes 
s'en  acquittoient  par  procureur,  Lprfque 
la  bienféance  ne  leur  permettoit  pas  de 
j'en  acquitter  elles- mêmes. 
•  *.  Plufieurs  de  nos  coutumes*  cirées 
daçs  le  GlofT&hre-du  dreit  françois  au 
mot  Bouche,  y [obligent  le  vaflal  à  donner 
le  bfetfçr*  au  iètenepr  en  lui  prêtant  foi 
&  hommage  s  d  où  eft  venu,  pn  partie, 
rexpreyiQtnt;3e  dé  voir  -la  bçuche  &  Us 
HHHnsliVoy&j,  Foi  &  Hommage. 

3.  La  coutume  de  Tournai , chap.  75 5 
*rt*  1 3  >  porte  que  les  conjoints.,  afin 
de  montrer  qu'ils  font   les  raveftiflemens 


de  leur  franche  Se  libre   volonté  ,    ont 
coutume  de   fe  baifer  publiquement  l'un 
Taiitre.  Voyez  Ravejlijfemerit. 

4.  Le  baifer  étoit  chez  les  anciens,  une 
partie  de  la  cérémonie  des  fiançailles» 
Jponfalia.  Voyez  Fiançailles» 

5.  Le  baijemtnt  du  verrou  eft  une 
formalité  preferite  par  quelques  coutu- 
mes, pour  fuppléer  à  la  foi  &  hommage 
dans  le  cas  où  le  vafliil  ne  trouve  point 
fon  feigneur  au  principal  manoir  du  fief 
dominant. 

Cette  formalité  eft  preferite  par  la  cou- 
tume d'Auxerre  en  ces  termes,  art.   44* 

ce  Si  le  vaflal  .  ...  ne  trouve  fon  fei- 
gneur au  lieu  ou  feigneurie  dont  fa  terre 
eft  mouvante ....  fera  les  proteftations 
en  tel  cas  requifes  ,  baifera  le  verrou  de 
la  ferrure  de  l'huis,  ou  quelque  autre 
çhofe  de  la  porte  ou  lieu  ». 

La  coutume  de  Sens ,  art.  1 82 ,  &  celle 
de  Berry ,  tit.  5 ,  art.  20 ,  s'expriment 
à-peu-près  delà  même  manière. 


B  A  LA  DI,N  S. 

Voyez  Comédiens* 

BALADOIRES. 

On  nomme  fête  baladoirt  des  aflèm-    danfes  ou  d'autres  divertifletwens. 
fctées  fubhques,  qui  ont  pout  objet  dçs        Voyez  Fiif  baladoirt. 


BALISE. 
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BALANCE,    BALANCIER. 

Voyez  Police, 


1.  La  balance  eft  un  infiniment  qui 
ferti  connokre  le  poids  des  corps. 

La  police  doit  veiller  à  ce  que  Ton  ne 
fe  fcrve  point,  dans  le  commerce ,  de  ba- 
lance taufle.  C'eft  pourquoi  il  eft  détendu 
de  fe  fervir  de  balance  qui  ne  porte  point 
la  marque  de  l'ouvrier  oui  t la  fabriquée. 
Quand  les  baflïns  des  balances  font  de 
cuivre ,.  la  marque  fe  met  au  fond  de  ces 
baflins.  Lorfqu'iis  font  de  quelqu'autre 
matière,  c'eft  au  fléau,  de  la  balance  que 
l'on  met  la  marque. 

2.  On  nomme  balanciers ,  des  ouvriers 
qui  fabriquent  des  balances ,  Se  des  poids. 

Il  y  a  eu  à  Paris  une  communauté  par- 
ticulière de  maîtres  balanciers.  Par  édic  du 
mois  d'Août  1776,  les  communautés  des 
chaudroniers ,  des  balanciers  &  des  po- 
tiers d'étain  ont  été  réunies  en  une.  Ceft' 
la  douzième  dans  la  lifte  imprimée  à  la 
fin  de  cet  édic.  Voyez  Chaudroniers. 

Les  maîtres  balanciers  étoient,  avant 
leur  réunion  aux  chaudroniers  6c  aux  po-. 


tiers  d'érain ,  fournis  particulièrement  à  la 
jurifdi&ioa  de  la  cour  des  monnoics ,  &  ft 
paroît  que  cette  attribution  fubfifte  pour 
tout  ce  qui  regarde  la  fabrication  des 
balances  &  des  poids.  Voyez  Cour  des 
mo noies  &  Poids. 

Un  arrêt  imprimé  de  cette  cour ,  du  4 
feptembre  177$  y  fiait  défenfes  à  tous  maî- 
tres balanciers  &  autres  marchands  de 
fabriquer  &  expofer  en  vente  aucuns 
poids  de  marc;,  qu'ils  n'ayent  été  préalable- 
ment marqués  &  étalonnés  fur  le  poids 
original  dépofé  au  greffe  de  la  cour. 
Voyez  Poids. 

3.  Le  terme  de  balancier ,  pris  dans  tut 
autre  fins ,  fignific  un  ihftruntent  donc 
on  fe  fert  pour  frapper  les  monnoies  & 
les  médailles.  Il  eft  détendu  à  toutes  autres 
perfonnes  que  les  officiers  des  hôtels  des 
monnoies ,  de  faire  fabriquer  &  de  fe  fer- 
vir de  pareils  inftrumens.  Voyez  Moié 


noie. 


BALISAGE. 
Voyez,  i°  Impôts;  1*  Finances. 


1.  Le  balifage  f  balijagium>  eft  un 
droit  que  Ton  paie ,  en  entrant  dans  un 
port  de  mer,  a  raifon  des  balifes ,  que 
des  officiers  à  ce  prépofés,  font  placer 
dans  la  mer ,  aux  approches  des  ports  & 
a  leurs  entrées ,  ou  aux  embouchure!  des 
rivières ,  à  l'effet  de  diriger  les  vaifleaux , 
de  les  préferver  des  côtes ,  des  écueils  & 
des  bas-fonds,  &  de  leur  procurer  un 
mouillage  sûr  &  fans  danger.  Prœftatio 
feu  tribut um  y  quod  pro  indiciis  vulgb 
balifes  ,  quet  ad  dirigendas  naves  in 
portibus  apponi  /oient ,  exigitur.  Ducan- 


ge,  fupplément.  Voyez  l'article  fui  van  t.  _ 
1.  On  fe  fert,  dans  quelques  lieux,  du 
mot  balifage  ,  pour  exprimer  l'enlève- 
ment de  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  navi- 
gation dans  le  cours  d'une  rivière. 

Il  eft  pris  en  ce  fens ,  dans  une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  la  généralité  d'Or- 
léans, du  24  avril  i£?o,  rapportée  par 
Freminville.  Dictionnaire  des  fiefs,  au 
mot  Balifage.  Cette  féconde  fignification 
n'a  aucun  rapport  à  Tétymologie  du  mot 
balifage ,  qui  dérive  du  mot  balife,  que 
nous  allons  expliquer. 


BALISE. 

Voyez,  i°  Impots  ;  i*  Finances. 

i,  ;Batife  ou  bouée ,  eft  un  terme  de  ma-    rine  qui  fignific  les  marques  ou  indication* 

*   M  ij  '^ 


*z  BALI 

que  Ton  met  fur  les  côtes  de  la  mer  , 
ou  à  l'entrée  des  ports  ,  havres  &  riviè- 
res navigables,  pour  affurer  la  naviga- 
tion ,  &  indiquer  les  routés  que  les  vaif- 
fêaux  doivent  tenir,  pour  fe  garantir  des 
écueil*. 

■  Les  balifes  font  quelquefois  des  arbres 
plantés  d'une  certaine  manière ,  an  nombre 
de  deux  au  moins ,  que  les  voyageurs 
doivent  prendre  en  ligne  droite  l'un  ca  • 
chant  l'autre ,  en  forte  que  les  deux  ne 
paroïflfent  qu  un  à  la  vue. 

Quelquefois  les  balifes  font  des  ton- 
neaux vuides ,  exaâement  fermés ,  qui  na- 
gent fur  l'eau ,  attachés  par  une  chaîne  ou 
corde ,  à  une  groffe  pierre ,  ou  à  une  pièce 
de  canon  de  ter  rompu ,  pour  indiquer 
les  endroits  périlleux.  La  balife  de  cette 
efoece ,  s'appelle  proprement  tonne.  Voyez 
Tonnes. 

2.  Le  droit  de  tonnes  &  balifes ,  ap- 

Sartient  à  l'amiral.  Ceft  le  même  qui, 
ans  l'article  78  de  l'édit  du  mois  de 
mars  1584,  eft  défigné  fous  les  noms  de 
foniers ,  balifes ,  bouts  &  adreffes.  Le 
feul  amiral  ou  fes  prépofésont  droit  de 
le  recevoir.  Ce  droit  lui  a  été  confervé  avec 
le  droit  d'ancrage  ,  &  le  tiers  des  effets 
tirés  du  fond  de  la  mer ,  ou  jette  par  le 
flot  à  terre ,  par  l'article  1 1  du  titre  pre- 
mier du  livre  premier  de  l'ordonnnance 
de  1*81.  Il  eft  accordé  à  lartiiral,  à  rai- 
ion  de  Vinfpe&on  que  lui  donne  fa  charge 
£k  tout  ce  qui  concerne  la  fureté  de  la 


VEAU. 

navigation. 

3  Le  droit  de  tonnes  &  balifes  eft  de 
dix  fols  par  tonneau  ou  balife  ,  payable 
par  chaque  vaiffeau ,  fans  cUftin<5tion  de 
ion  port,  pour  chaque  tonne  ou  balife  qu'il 
emprunte;  c'eft-à-dire,  près  de  laquelle 
il  paflè  pour  mouiller  1  ancre.  Il  eft  dis 
généralement  dans  tous  les  ports  du  royau- 
me,  &  prefque  par-tout  fut  fe  même 
pied  •>  &  il  appartient  auffi  prefque  géné- 
ralement à  l'amiral  Néanmoins  dans  quel- 
ques endroits ,  les  Seigneurs  font  en  pot 
ieffion  d'en  jouir.  A  Calais  &  à  Dieppe, 
il  appartient  au  maître  du  quaL  A  Bor- 
deaux &  à  Bayonne ,  les  jurats  le  perçoi- 
vent à  leur  profit.  Il  faut  fuivre  à  cet 
égard  l'ufage  des  ports. 

4.  Sur  la  queuion  de  fçavok  fi  les 
droits  de  tonnes  &  balifes ,  doivent  être 
réputés  avaries,  voyez  l'Ordonnance  de 
1*81 1  liv.  3,  tit.  7,  Art.  g  y  &  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Avaries  y  tom.  a  > 

f*g*  57*- 

y.  Dans  quelques    neuves,   la  Loire 

{principalement,  on  met  des  balifes, dans 
e  temps  des  baffes  eaux,  pour  marque* 
les  endroits  où  il  y  a  allez  d'eau  pour 
le  paflàge  des  bateaux.  Cett  à  Roanne  , 
où  la  Loire  commence  à  porter  bateau , 
que  1  on  met  les  premières  balifes.  On  fuit 
le  balifage  de  la  Loire  jufqu  a  Nantes.  U 
eft  défendu  de  déplacer  les  balifes.  Voy ex 
Navigation.. 


6ALISEUR. 

I*  balifcur  eft  celui  qu!  eft  chargé  de    tretien.  Voyez  l'article  précédent» 
placer  les  balifes  6c  de  veiller  à  leur  en- 

BALIVEAU,  BALIVAGE 
Voyez,  i*  Bois  ;  *•  Eaux  &  Forêts;  j*  Jurifdution. 
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P4  BALIVEAU, 

marine  :  lui-feul  eft  perfonnellement  char- 

Se ,  depiis  dix  années ,  du  repeuplement 
e  Ja  forêt  de  Compiegne  :  fon  plan  d  a- 
ménagement  vient  d'être  adopté  en  1782  , 
par  le  gouvernement  Anglois. 

M.  Pannelier  obferve  que  les  forêrs  & 
les  bois  s'exploitent  de  deux  manières. 
Dans  la  première  on  les  attend  en  maiïifs 
de  fiiraye ,  &  on  ne  les  coupe  qu'aux 
âges  de  cent ,  deux  cents ,  &  même  trois 
cents  ans  :  dans  la  deuxième  ,  on  les  ex- 
p!oite-en  taillis  que  Ton  coupe  à  diffé- 
rens  âges,  en  réfervant  des  baliveaux  à 
chaque  coupe.  M.  Pannelier  foutient  que 
l'attente  des  futayes  en  maflîfs  eft  l'erreur 
la  plus  préjudiciable,  que  c'eft  cette  er- 
reur qui  eft  la  première  &  la  principale 
caufe  du  dépériffement  des  forêts,  ce  Si 
les  arbres  de  ces  maflîfs  font  en  général 
très  élevés  9  ils  font  toujours  tortueux  & 
pleins  definuofités  du  pied  à  la  tête , 
conféquemment  ils  n  ont  jamais  de 
droit  r  pas  même  fur  un  fins  ;  d'où  il 
arrive  que  ces  arbres  ,  qui  ont  quelque- 
fois de  foixante-dix  à  quatre-vingts  pieds 
de  hauteur,  ne  donnent  cependant  au- 
cune pièce  de  longs  eu  r,  puisqu'il  faut» 
four  les  employer ,  les  couper  où  ils  per- 
dent leur  droit  ,  Se  qu'ils  les  perdent 
coup  fur  coup.  A  l'égard  de  la  grofleur , 
,  .  .  .  chacune  des  parties  de  ces  arbres 
tenant  elle-même  du  tortueux  dé  l'arbre 
entier  >  à  l'équariflàge ,  une  pièce  qui  pa- 
roîtroit  devoir  être  de  vingt  poules  ,  n  eft 
réellement  que  de  16  9  encore  y  refte-t-il 
du  flâche  •  .  .  •  Enfin  les  arbres  venus  en 
maflîfs  de  fiitaye  font  abfolument  {ans 
qualité  ,  ils  font  toujours  tendres  : 
par  ce  feul  c^faut,  ....  ils  feroient  à 
rebuter  pour  les  conftruâions.  .  .  .  D'où 
il  fuit  que  ces  futayes  ne  peuvent  don- 
pet  une  feule  pièce  de  bois  de  première 
efpece ,  pour  les  conftruétions  de  mer ,  ni 

four  celles  de  terre  ».  Au  contraire  M. 
annelier  invoque  l'expérience  &  la  phy- 
sique en  faveur  des  baliveaux.  Il  allure 
que ,  il  l'on  voit  des  baliveaux  ,  ou  lan- 
guir tant  qu'ils  exiftent,  ou  périr  prefque 


§  1  ir. 

venables  pour  la  coupe  des  taillis,  font 
de  vingt  à  quarante  ans  ,  que  Ton  ne  * 
doit  exploiter  aucuns  taillis  au-deflbus  de 
vingt  ans ,  ni  plus  tard  ou  a  quarante 
ans,  par  la  raifon  que  c'eft  à  ces  âges 
feulement ,  que  les  fouches  repouflênr  %  & 
que  les  baliveaux  fe  foutiennent. ,  profitent 
&  peuvent  devenir  de  beaux  arbres. 

4.  En  1779  ,  M.  Telles  d'Acofta  , 
grand  maître  des  eaux  &  forêts- de  la 
généralité  de  Chilons  en  Champagne ,  a 
donné  au  public  une  inftruSion  fur  lès 
bois  de  marine,  contenant  des  détails  fur 
la  phyfique  &  Vanalyfe  du  chêne ,  &  ce 
qui  a  rapport  à  Véconomie  &  a  Vamé-* 
lioration  des  bois.  Il  entreprend  de  com- 
battre ,  dans  cet  ouvrage  ,  tous  les  dif- 
férens  fyftêmes  qui  ont  paru  fur  les  bois* 
Son  réliiltat  eft  qu'il  eft  également  indif- 
penfable  de  réferver  des  baliveaux  Se  des 
majfes  de  futaie* 

5.  Il  n'étoit  pas  indiffèrent  d'indiquer 
ce  qui  a  été  écrit  pour  Se  contre  l'utilité 
des  baliveaux.  C'eft  une  queftion  de  bien 
public.  Tout  ce  qui  a  pour  objet  de  mul- 
tiplier &  d'améliorer  les  bois  propres  aux 
grandes  conftru&ions  de  mer  &  de  ter- 
re, intérefle  à  la  fois  l'état  ,  le  gouver^ 
nement  &  les  particuliers. 

§  III.  Loix  relatives  à  la  referve%  Ue 
confervation  &  la  coupe  des  baliveaux. 
Des  juges  qui  doivent  connoitre  de 
leur  exécution. 


iulïï-tot  qu'ils  font  ifolés,  ce  n'eft  que  par- 
ce que  l'on  a  commis  l'imprudence  de 
coupe*  {es  taillis,  ou  trop  jeunes  ,  ou  trop 


1.  L'obligation  de  laifler  en  France  des 
baliveaux  dans  les  coupes  de  bois  taillis , 
ne  remonte  qu'au  treizième  ficelé.  De- 
puis cette  époque  jufqu'à  nos  jours ,  tous 
nos  rois  ont  perpétué  cette  obligation  par 
leurs  ordonnances ,  édits ,  déclarations  Se 
arrêts  de  règlement*  Leur  but,  dans  cette 
matière ,  qui  eft  prefque  toute  dyadminif 
t  rat  ion  y  a  été  de  repeupler  les  forêts  du 
royaume ,  &  de  fuppléer ,  ou  au  moins 
d'ajouter  aux  futaies  par  les  baliveaux. 

2.  Dans  l'origine,  on  étoit  obligé  de 
laifler  vingt  baliveaux  par  chaque  arpent 
de  bojs  taillis.  Eft  fciendum  ,  quod  in 
tinoque  arpento  nemoris  venditionis  prœ- 
dictas  ,    débet    dimitti    viginti  .  bayvtlli. 

Çhurtfi  /çfinnfs  abbms  fontinijui  anno 


B  À  L  I  V  E 

i*44y  *n  ch*r$ul*rio  ejufdcm  monaferiiy 
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Une  charte  de  1 3  2  5  rappelle  la  loi  de  la 

réferve  des  baliveaux  ;  retentis  diSo  hof 
pitali  baivariis ,  gallice  diSis  les  b.ii- 
ifiaus».  In  reg.  64  y  Chartoph.  reg.  cltap. 
3C4. 

Une  ordonnance  de  137I,  tom.  6  du 
Recueil  du  louvre  ,  pag.  231  >  art.  2 r , 
ordonne  la  même  réferve ,  faire  retenue 
des  baiviaux  ou  eflalUns  pour  le  repeu- 
plement des  forêts* 

Une  ordonnnance  de  1402 ,  ibid9  tom. 
8,  pag.  $26)  art.  20 ,  enjoint  également 
la  réferve  &  rerenue  des  bayneaulx. 

Les  ordonnances  de  1573  &  1597  re- 
nouvellent l'injonâion  des  mêmes  réfer- 
ves. 

3.  L'ordonnance  de  1 C69 ,  en  réglant 
la  réferve,  la  confervation  &  la  coupe 
des  baliveaux ,  commence  par  les  bois  & 
forêts  du  roi. 

Elle  diftingue  les  futaies  &  les  taillis. 

L'article  n  du  titre  15  porte  que, 
ce  de  l'avis  des  officiers  de  la  maitrife , 
1  doit  être  fait  choix  de  dix  arbres  en- 
chacun  arpent  de  futaie  ,  ou  haut  recru, 
des  plus  vifs  &  de  la  plus  belle  venue , 
de  chêne ,  s'il  fe  peut ,  brin  de  bois  & 
de  groffeur  compétente  ,  que  le  garde- 
marreau'marquera  pour  baliveaux  du  mar- 
teau du  roi  ». 

A  l'égard  des  taillis ,  il  doit  être  fait 
choix  de  fei{e  baliveaux ,  aufli  de  la  plus 
belle  venue,  &  de  chêne,  s'il  fe  peut,  qui 
doivent  être  pareillement  marques  du 
.marteau,  &  refervés  avec  tous  les  bali- 
veaux anciens  &  modernes ,  qui  fe  trou- 
veront dans  les  coupes.  Article  12  du  ti- 
tre xj. 

Cette  marque  des  baliveaux  doit  ocre 
conftatée. 

L'ordonnance  exige  au  avant  les  adju- 
dications ,  il  foit  drefle ,  par  les  officiers 
des  maitrifes ,  des  procès-verbaux  de  ba- 
livage &  de  martelage  ,  tant  dans  les 
futaies,  que  dans  les  coupes  des  taillis. 

Ces  procès -verbaux  ne  font  pas  jugés 
fuffifans  par  l'ordonnance  pour  la  réferve 
des  baliveaux. 

Six  femaines  après  le  temps  des  vui- 
danges  expiré  y   les  maîtres  particuliers, 


au,   §  m.  9 r 

aux  termes  des  articles  1  &  1  du  tirre 
i£,  doivent  faire,  en  préfence  du  pro- 
cureur du  roi ,  les  recollemens  de  toutes 
les  ventes  :  les  procès-verbaux  de  bali- 
vage &  martelage  doivent  être  repréfen- 
tés  >  &  il  eft  enjoint  aux  officiers  des  mai- 
trifes de  vérifier  ,  par  procès-verbal  ,  ce 
3ui  fubfifte  de  tous  les  baliveaux  tant 
e  futaie  que  fur  tailis  ,  ou  ce  qui  en 
manque ,  de  conftater  les  délits  ,  &  de 
pourluivre  les  délinquans. 

4.  La  confervation  de  tous  ces  bali-* 
veaux  eft  confiée  aux  maîtres  particu- 
liers, auxquels  l'ordonnance  enjoint,  titre 
4,  de  faire  tous  les  fix  mois  une  vifite 

Générale  dans  toutes  les  forêts  &  bois 
u  roi  \  aux  gardes  marteaux  ,  auxquels 
l'ordonnance  enjoint ,  titre  7  ,  de  faire 
une  pareille  vifite  par  chacun  mois  ;  en- 
fin aux  fergens  &  gardes  des  forêts  & 
bois  du  roi,  que  l'ordonnance,  titre  10, 
article  -8  ,  veut  être  garans  &  refponfa- 
bies  ,  en  leur  privé  nom  ,  de  tous  dé- 
lits &  dégâts ,  s  ils  ne  font  leur  rapport 
deux  jours,  au  plus  tard,  après  le  délit 
commis. 

5.  Pour  ce  qui  regarde  la  coupe  des 
baliveaux,  dans  les  bois  &  forêts  du  roi, 
l'article  1 2  du  titre  1 5  porte ,  que  ce  s'il 
fe  trouvoit  que  les  fcaliveaux  ,  pour 
leur  qualité  &  groffeur,  empêchaient, 
par  l'ombrage  ou  autrement ,  le  taillis  de 
grolir  &  croître,  les  grands  maîtres  en 
drefTeront  leurs  procès  -  verbaux  ,  qu'ils 
enverront  ,  avec  leur  avis ,  es  mains  du 
contrôleur  général  des  'finances ,  pour  y 
être  pourvu,  ainfi  qu'il  appartiendra  ». 

Si  le  confeil  juge  qu'une  coupe  ^  ba- 
liveaux foit  nécelïaire  ou  utile ,  la  vente 
en  eft  ordonnée,  &  elle  fe  fait  dans  la 
même  forme  que  la  vente  des  autres  bois 
du  roi.  Voyez  Adjudication. 

6.  Les  apanagiftes  ,  douairiers ,  concef- 
fionnaires  ,  ufufruitiers  &  engagiftes  des 
forêts  &  bois  du  roi  (ont  obligé*  aux 
mêmes  réferves  de  baliveaux ,  que  celles 
preferites  dans  les  forêts  &  bois  exploités 
au  profit  du  roi.  . 

7.  Les  bois  des  eccléfiaftiques  &  des 
gens  de  main-morte  font  fuiets  aux  mê- 
mes réferves  >  aue  les  bois  au  roi.  Leurs 
taillis  ne  peuvent  être  vendus,  aux  terme* 


96  B  A  L  I 

de .  l'article  y  du  titre  24  ,  ce  qu'avec 
charge  expreue  de  laifTer  feize  baliveaux, 
de  1  âge  au  bois ,  en  chacun  arpent ,  ou  • 
tre  tous  les  anciens  &  modernes ,  qui  fe- 
ront réputés  futaies ,  Se  comme  tels  ,  ré- 
fervés  dans  toutes  les  coupes  ordinaires, 
fans  qu'on  y  puiffe  toucher,  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes  bien  Se  duement  véri- 
fiées ».  Et  l'article  5  du  même  titre  por- 
te ,  ce  que  lefdites  lettres-patentes  ne  fe- 
ront oâtroyées,  pour  vente  de  baliveaux 
réfervés,  qu'en  cas  d'incendies,  ruines  & 
accidens  extraordinaires  ». 

8.  Les  procès- verbaux  de  balivage  , 
martelage  ,  vifites  Se  adjudications  doi- 
vent être  faits  par  les  officiers  des  maitri- 
fes,  Les  articles  y ,  6 ,  8  Se  1 2  du  même 
titre  y  font  formels. 

9.  La  réferve  des  baliveaux  dans  les 
bois  des  communautés  d'habitans ,  doit  fe 
faire  dans  le  même  nombre  que  dans  les 
forets  Se  bois  du  roi, 

10.  Ce  font  au  (fi  les  grands  maîtres 
&  les  officiers  des  maitrifes  ,  qui  font  char- 
gés fpécialement ,  par  l'ordonnance  ,  de 
1  aménagement  »  des  vifites  ,  de  la  confer- 
vation  &  de  la  vçntç  des  coupes  &  des 
baliveaux  des  communautés  dhabitans  ; 
mais  ç'efï  à  une  condition  que  la  pauvreté 
de  la  prefque  totalité  des  communautés 
a  rendu  néceflaire. 

S'il  y  a  fiége  de  maitrife  ou  gruerie 
royale  dans  la  paroifle  de  la  fituation  des 
bois  ,  les  officiers  doivent/  aux  termes 
des  articles  9  Se  1*  du  titre  25,  rem- 
plir ,  fans  frais  ,  routes  les  formalités 
preferites  par  l'ordonnance  pour  raujçte 
des  Aunes,  Je  balivage,  le  martelage 
jk  l'adjudication  des  baliveaux  des  geps  de 
inain -morte.  Voyez  Gruerie. 

S'il  n'y  avpit  dans  la  paroifTe  nj  mai- 
trife ,  ni  gruerie  royale ,  dans  ce  cas  les 
mêmes  articles  portent  que,  fur  la  com- 
mifljon  des  grands-  maîtres ,  les  rnennes 
forrjiajités  feront  auffi  remplies  ,  fap$ 
6aif  f  par  Je  Wc  du  l}eij,  en  préfence 
du  procureur  «foffice,  du  fyndic  &  de 
deux  députés  de  la  paroifle,  &  les  bali- 
yeyxx  maraués  an  marteau  de  la  £i- 
fneitrjc, 

}  l,  Tous  les  particuliers ,  fans  excçp- 
dp»  flj  di^rcricc,  finir  aftrçins,  par  l'ar- 


VEAU,     §     III. 

ticle  x  du  titre  16  f  à  régler  la  coupe  de 
leurs  taillis  au  moins  à  dix  ans ,  avec  ré- 
ferve de  feize  baliveaux  par  chaque  ar- 
pent de  taillis  ,  Se  de  dix  par  chaque 
arpent  de  futaie. 

Il  leur  cft  néanmoins  permis  ,  par  le 
même  article  ,  de  difpoler  à  leur  profit 
des  baliveaux  par  eux  réfervés ,  après  l'âge 
de  quarante  ans  pour  les  taillis ,  de  cent 
vingt  pour  la  futaie. 

Mais  pour  couper,  même  un  feul  de 
leurs  baliveaux,  quel  que  foit  fon  âge, 
les  particuliers  ne  peuvent  fe  difpenler , 
fous  aucun  prétexte ,  de  demander  Se 
d'obtenir  une  permiftion  exprefle  du 
confeil  ,  dans  la  forme  preferite  pat 
l'arrêt  de  règlement ,  du  zi  feptembre 
1700. 

1 2.  Un  règlement  du  confeil  royal  des 
finances,  du  12  o&obre  1718  ,  établit 
des  différences  pour  la  réferve  "des  bali- 
veaux dans  les  bois  appartenant  aux  coin? 
manderies  Se  bénéfices  de  l'ordre  de  Mal- 
the. 

L'article  6  porte ,  «c  que  lors  des  cou- 

}>es  il  fera  laiffé  vingt-cinq  baliveaux  de 
âge  du  taillis ,  par  chaque  arpent ,  na- 
ture de  chêne ,  s  il  y  en  a ,  finon  Us  fe- 
ront  pris  des  meilleurs  bois  durs  qui  fe 
trouveront  ». 

L'article  7  porte  ,  ce  qu'on  y  laifTera 
auffi  tous  les  baliveaux ,  tant  anciens  que 
modernes ,  de  la  nature  de  chêne ,  &  en 
cas  qu'il  ne  s'y  en  trouve  point ,  on  y 
réfervera  dix  baliveaux  par  arpent,  des 
plus  beaux,  au-deiTous  de  quarante  ans, 
&  quatre  d«  ceux  4U-deflus ,  s'il  y  en  su 
Voyez  Malte. 

13.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  con- 
feil royal  des  finances  ,  du  30  janvier 
172  y  ,  le  roi  a  étendu  aux  pays  du  haut 
Bugey  Se  Valromey  ,  où  il  le  commet- 
toit  beaucoup  d'abus  dans  l'exploitation 
des  bois ,  l'exécution  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  de  1 469  ,  notamment  quant 
à  la  réferve ,  la  confervatiop  &  la  coupe 
des  baliveaux ,  tant  dans  les  bois  des  com- 
munautés eccléfiaftiques  ,  laïcs  Se  autres 
gens  de  main-morte ,  que  dans  ceux  des 
fejgneurs  particuliers. 

14.  Un  autre  arrêt  de  règlement  du 
ponfei}  royal,  du  iz  marc  1702  ,  a  réglé 

nommément 
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les  formalités  a  obferver  pour  la  coupe 
des  bois  des  Pyrénées.  Il  a  ordonné 
nommément ,  que  les  forêts ,  plantées  de 
chênes  &  de  hêtres  ,  appartenantes  en 
propriété  aux  communautés ,  ou  fujettes 
envers  elles  à  des  droits  d'ufage ,  feroient 
aménagées  conformément  à  1  ordonnance 
de  1669  ,  &  à  k  charge  que  s  dans  les 
coupes  80  ventes  de  bois  de  hêtres  ,  les 
lus  beaux  feroient  réfervés  pour  fervir  à 
dre  des  rames  de  galère. 

ic.  Les  ordonnances  de  la  Lorraine, 
conhrmées  lors  de  la  cefîîon  de  ce  duché 
à  la  France,  établirent  une  différence  pour 
les  baliveaux. 

L'article  5  du  titre  1  de  l'ordonnance 
du  duc  Léopold ,  du  mois  de  novembre 
1707,  porte  ce  qu'il  fera  laifle  dans  cha- 
cun arpent ,  à  la  mefure  de  Lorraine  (  que 
le  prince  vouloir  être  fuivie  dans  tous  fes 
états  )  ,  douze  baliveaux  de  1  âge  du  tail- 
lis ,  des  plus  beaux  brins  naifTans  de  chê- 
ne ,  hêtre ,  charme ,  ou  autres,  delà  meil- 
leure efpece,  outre  &  par-deïïus  les  ar- 
bres de  vieille  écorce,  baliveaux  anciens 
Jk  modernes  des  coupes  précédentes  ,  & 
arbres  fruitiers  ». 

L  article  12  du  titre  x  porte  que  la 
mefure  de  Lorraine  doit  contenir  deux 
jeens  cinquante  yerges  par  arpent  ,  la 
verge  dix  pieds  ,  le  pied  dix  pouces  & 
le  pouce  çlix  lignes. 

L'article  3  du  titre  x9  portoit  que  les 
baliveaux  de  l'âge  du  taillis  feroient  mar- 
qués à  la  tige. 

Cette  cjifpofition  a  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  me- 
/ne  duc  Léopold,  du  13  juin  17? 4.  Il  y 
.eft  enjoint  de  marquer  dorénavant  les  ba- 
liveaux fur  la  racine,  au  lieu  de  les  mar- 
quer à  la  tige. 

16.  Dans  l'étendue  du  parlement  de  Di- 
jon ,  là  réferve  des  baliveaux  dans  leS  taillis 
n'eft  pas  auffi  confidérable  que  dans  le  refte 
du  royaume  -,  au  lieu  de  feize  baliveaux 
par  arpent ,  il  &fk  permis  de  n'en  réferver 
que  dix.  Deux  arrêts  de  ce  parlement 
prouvent  l'exception  :  l'un  du  6  mars 
1740,  rendu  en  fayeur  du  fieur  Gien-, 
l autre,  du  10  janvier  1749,  rendu  en- 
cre Jean  Guiilemard  &  Jofeph  de  Bard. 

J7.  Les  particuliers  peuvent  demander, 
Tome  lll. 
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lorfque  le  rétabliflement  de  leurs  taillis 
l'exige  ,  la  permiflîon  de  couper  la  tota* 
lité  de  leurs  baliveaux.  Si.  leur  demande 
eft  trouvée  jufte,  ils  coupent  alors  à  blanc- 
étoc  y  mais  toujours  après  ie$  fix  mois  de 
la  date  de  la  permiflîon.  Voyez  Blanc* 
étoc. 

ifc.  La  confervation  des  baliveaux  a 
paru  fi  importante  au  législateur ,  qu'il  a 
prononcé  de  fortes  amendes  &  des  peines 
très-graves ,  contre  ceux  qui  feroient  con- 
vaincus d'en  avoir  arraché. 

L'article  3  du  titre  32  de  l'ordon- 
nance de  1 669  ,  prononce  une  amende 
de  cent  livres  pour  chaque  étalon  ou 
baliveau  arraché  ;  elle  modère  l'amende  à 
dix  livres,  fi  le  baliveau  eft  de  l'âge  du 
taillis ,  au-defibus  de  vingt  ans. 

L'article  5  prononce  des  amendes  dou- 
bles -,  fi  les  baliveaux  ont  été  arrachés 
depuis  le  coucher  jufqu'au  lever  du  foleil. 

L'article  6  prononce,  en  cas  de  réci- 
dive, la  privation  de  leurs  charges  contre 
les  officiers  délinquans  ,  de  leurs  ventes 
contre  les  marchans  ,  de  leurs  droits  & 
coutumes  contre  les  ufagers  >  contre  tous , 
le  banniiïcment  à  perpétuité  des  forêts. 

Le  légiflateur  a  voulu  fi  impérieufe- 
ment ,  que  les  amendes  &  les  peines  pro- 
noncées pour  baliveaux  arrachés  ,  fut 
fent  payées  &  fubies  à  la  rigueur,  que 
par  un  arrêt  de  règlement  rendu  en  ion 
confeil  royal ,  le  11  août  1733  ,  il  a  fait 
d'itératives  défenfes  aux  officiers  de  la  ta* 
ble  de  marbre  de  Paris  de  furfeoir ,  fous 
tel  prétexte  que  ce  foit ,  l'exécution  des 
jugemens  rendus  en  pareil  cas  par  le* 
maitrifes  ,  à  peine  d'interdi&on  &  d'a- 
mende arbitraire. 

19.  D'après  le  titre  x  de  l'ordonnance 
de  1 665 ,  6C  tous  les  articles  de  la  même 
ordonnance  ,  où  il  eft  fait  mention  des 
baliveaux ,  les  feules  maitrifes  des  eaux 
&  forêts  font  compétentes  pour  connoî- 
tre ,  en  première  inftance ,  de  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  baliveaux  >  fauf  l'appel  à  la 
table  de  marbre*  Voyez  Eaux  Or  forées 
ôc  Table  de  marbre. 

20.  Cette  compétence  exclufive  a  été 
confirmée  par  le  confeil  royal  des  finan- 
ces ,  toutes  les  fois  que  i'occafion  s'en  eft 
présentée. 
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Le  juge  &  le  greffier  de  la  feigneurie 
d*  Pontdevaux  s  etoknt  ingérés  à  donner 
une  permiffion  de  couper  des  baliveaux. 
Un  arrêt  de  règlement  du  confeil  royal , 
du  10  mai  1755  ,  leur  a  fait  défenfes, 
ainlî  qu'à  tous  autres  juges  de  juftices  fci- 

fneurial.es,  de  donner  aucune  permiffion 
e  couper  des  baliveaux  &  des  arbres 
épars ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
contre  les  juges  &  -  de  trois  cens  livres 
contre  les  greffiers,  fauf~aux  particuliers 
à  fe  pourvoir  aux  greffes  des  mairrifes  , 
conformément  à  l'ordonnance  de  1669. 

Le  chapitre  de  Langres  s'étoit  pourvu 
au  bailliage  royal  de  Langres ,  pour  rai* 
fon  de  baliveaux  coupés  dans  les  bçis  de 
fa  feigneurie  de  Relampon  ,  finies  dans 
l'étendue  du  reflbrt  de  la  maitrife  de  Sens. 
Un  arrêt  de  règlement  du  confeil  royal, 
du  6  mars  1736,  a  ordonné  que  le  cha- 
pitre feroit  tenu  de  procéder  en  la  mai- 
trife, Se  a  fait  défenfes  aux  officiers  du 
bailliage  de  Langres ,  &  à  tous,  autres , 
de  troubler  les  officiers  de  la  maitrife  de 
Sens  dans  leurs  fondions,  à  peine  d'in- 
terdi&ion  &  de  trois  mule  livres  d'a- 
mende. 

Le  juge  châtelain  de  Bellevaux  en  Fran- 
che-Comté avoit  jugé  à  propos  de  prendre 
connoiffance  des  coupes  de  baliveaux  fur 
taillis  Se  arbres  épars  appartenans  à  la  com- 
munauté de  Chambornay  :  il  avoit  inf- 
truit  une  procédure  contre  les  difpofitions 
de  1  ordonnance  de  1669.  Un  arrêt  de 
règlement  du  confeil  royal ,  du  6  décem- 
bre 1735  »  ^  a  k^c  défenfes  de  prendre 
connoiffance  des  coupes  de  baliveaux  fur 
taillis  dans  les  bois  des  communautés, 
&  a  renvoyé  les  parties  devant  la  mai- 
^   trife  de  Belançon. 

Deux  autres  arrêts  de  règlement  du 
confeil  royal,  des  5  août  1738  Se  10 
juillet  1742 ,  contiennent  les  mêmes  dé- 
fenfes ,  en  pareil  cas ,  aux  juges  du  mar- 
Ïuifat  de  la  Perrière ,  &  au  juge  de  iab- 
aye  de  Clairvaux ,  &  renvoyait  les  par- 
ties devanr  les  officiers  des  maitrifes  de 
Dijon  &  de  Chaumont  en  Bafîîgny, 
pour  y  procéder  fur  les  coupes  de  bali- 
veaux &  délits  dont  étoit  queftion. 

Le  juge  de  la  feigneurie  de  Treuveray 
en  Champagne ,  avoit  condamné  un  pair 
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ticulicr  en  une  amende  de  cinquante  li- 
vres envers  le  feigneur ,  pour  avoir  coupé 
un  baliveau  fans  permiffion.  Un  arrêt  de 
règlement  du  confeil  royal ,  du  premier 
octobre  1737  >  a  condamné  le  feigneur 
à  payer  au  colleâeur  des  amendes  de 
Chaumont,  l'amende  de  cinquante  livre» 
oar  lui  reçue ,  Se  les  officiers  de  la  juftice 
a  reitituer  au  particulier  quatre-vingc-feke 
livres  deux  fous  fix  deniers  par  eux  indue» 
ment  exigés  de  lui ,  pour  trais  de  pour- 
fuites  ,  avec  défenfes  de  récidiver. 

Les  arrêts  de  règlement  du  confeil  royal  * 
que  l'on  a  cités ,  fe  trouvent  à  la  fuite  de 
1  ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois, 
d'août  1669  9  in- 40  & /n-12.  Voyez,  au 
furplus,  Arbre  &  Marine. 

i  IV.  De  la  nature  des  baliveaux ,  & 
des  perfonnes  qui  peuvent  Us  couper* 

i.  Les  baliveaux  anciens  fur  taillis  font 
de  véritables  immeubles ,  comme  les  hau- 
tes futaies.  Leur  coupe  n'appartient  qu'aux, 
propriétaires  du  fonds ,  Se  elle  eft  lujette 
aux  mêmes  formalités  que  la  vente  des. 
biens  fonds.  Si  le  propriétaire  eft  mineur» 
l'affiftance  de  fon  tuteur,  &  un  avis  de 
parens  ,  font  indifpenfables.  S'ils  appar- 
tiennent à  une  femme  ,  même  féparée» 
elle  ne  peut  vendre  fans  le  contentement 
&  lautorifation  de  fon  mari ,  Se  à  fon 
refus,  de  la  juftice. 

2.  C'eft  d'après  ce  principe  que  l'ar- 
ticle 5  du  titre  12  de  l'ordonnance.  * 
porte  ,  que  ce  les  douairiers ,  donatai- 
res,  ufufruitiets  &  engagiftes  ne  pourront 
difpofer  d'aucune  futaie ,  arbres  anciens  > 
modernes  bu  baliveaux  fur  taillis ,  même 
d*  iàg*  (fa  bois  y  réfervés  es  dernières 
ventes ,  ni  des  chablis ,  arbres  de  délits» 
amendes  ,  reftitutions  ,  confifeations  et» 
provenant;  mais  le  tout  demeurera  entiè- 
rement à  notre  profit,  &  fera  payé  an 
receveur  de  nos  domaines  ou  de  nos  bois» 
es  lieux  où  nous  en  avons  établi,  pour 
nous  en  compter  ,  ainfi  que  des  autres 
deniers  de  leurs  charges ,  nonobjlant  tour 
tes  lettres  vérifiées ,  claufes  y  dons,  ar~ 
têts y  contrats ,  adjudications ,  ufages  âr 
pojfejjions  contraires  ». 

$.  Cependant  il  eft  reçu  que  le  roi 
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concède-  la  propriété  des  baliveaux  >  me-  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1669 ,  qui 
me  modernes  &  anciens ,  pour  en  difpo-  défendent  aux  ufufruitiers  de  difpofer  des 
fer  ,  par  le  conceffionnaire  ,  pendant  la  baliveaux ,  ne  s'appliquent  qu'aux  bois  du 
durée  de  l'ufufruit  *  que  le  roi  lui  con-  roi  &  à  ceux  des  gens  de  main- morte, 
cède,  quand  il  plaira  a  fa  majefté  lui  per-  Ses  difpofitions  font  fondées  fur  ce  qu'en 
mettre  d'en  faire  les  coupes.  Mais  il  eft  fait  de  bois  il  n'y  a  de  fruits  que  les  tâil- 
tiéceflàire  que  les  contrats  de  conceffion  lis  :  c'eft  la  décifiondu  droit  &  celle  de 
en"  contiennent  la  claufe  formelle  r&  que  tous  les  auteurs.  Voyez  1  article  119  de 
te»  contrats  foient  revêtus  de  lectrts-pa-  la  Coutume  d'Amiens  ;  l'article  118  de 
•cernes ,  enregistrées  après  des  procès- ver-  .celle  de  Blois  ;  l'article  75  de  celle  du 
baux  folemnels  :  même  dans  ce  cas,  les     Grand  Perche  *,   l'article  78  de  celle  de 

Troyes;  l'article  1 57  de  la  Coutume  d'An- 
jou ;  Mornac,  fur  la  loi  11  au.  Digefte, 
de  ufufruSu  ;  les  annotateurs  de  Du- 
pleflis  fur  le  Traité  des  meubles  ;  Loyfel, 
.dans  fes  Inftitut.  coutum.  liv.  2 ,  tit.  2  y 
règle  31  ;  l'Arrêt  du  23  juillet  ifTi,  rap- 
porté par  Chopin ,  de  PriviL  rumç.  lib. 
2  y  cap.  10.  Ces  principes  ont  éîé  jfléve- 


conceffionnaires,  à  tel  titre  que  ce  ioit, 
ne  peuvent  faire  couper  les  baliveaux  à 
eux  concédés  par  le  roi  >:  qu'en  /vertu!  'de 
nouvelles  lettres-patentes  vérifiées ,  qui  le 
leur  permettent  nommément.       . 

Les  feuls  échangiftes  avec  le  roi ,  lorf- 
que  toutes  les  formalités  de1  leur  échange 
ont  été  exactement  remplies ,  lorfque  leur 
échange  c(t  confommé  ,  (ont  exempts  de 
ces  nouvelles  lettres-patentes,  par  la  rai- 


loppés  dans  une  Confultatiôh  xdtJff.  .Ri- 
vieA,  datée  du  7  juillet  1778  rSmfaveur 
fon  qu'ils  font  propriétaires  incommuta- -  àa  fieur  'des  Grimerais,  contre  M.  Ogier 
blés,  &  que  dèflors  ils  peuvent  difpofer  de  Berville,  &  adoptés  par  un  arrêt  rendu 
de  leurs  Dali  veaux»  -comme  les  particu-  en  1779  9  .mais  fur  la  date  duquel  nous 
tiers ,  qui  n'ont  befoin  que  d'une  fxmple  n'avons  pu  avoir  de  renfeignement  plus 
permiiEon.  précis.  Voyez  Ufufruie  Se  Subftitution. 

4.  On  auroit  tort  de  prétendre  que  les 

BAN, 


r.  Le  mot  ban ,  en  latin  bannum ,  a^ 
comme  le  remarque  Ducange ,  verbo  Ban- 
num  9  trois  lignifications  principales.  On 
entend  par  ce  mot  un  cri ,  une  procla- 
mation publique;  enfuite  une  amende  ju- 
diciaire ;  en  troilfieme  lieu-,  1  étendue  d'un 
diftrid  &  d'une  jurifdiétion. 

Ainû  appeller  ou  faire  appeller  à  ban 
les  délinquans  ,  c'eft  les  faire  afligner  à 
cri  public;  coutume  de  Senlis,  art.  10 6. 
Dans  la  coutume  d'Auvergne ,  chap.  1  , 
art.  3  y  6c  dans  celle  de  la  Marche ,  art. 
t$  &  ijy  lexpreflion  d'ajournement  en 
cas  de  ban ,  elt  prife  dans  le  même  fens. 

Ban  fïgnifie  bannifTement  ou,  exil ,  dans 
la  coutume  de  Ponthieu,  art.  158  ,  & 
dans  celle  de  Bretagne ,  art.  659  ;  ce  qui 
vient  de  ce  qu'anciennement  la  peine  du 
bannifTement  s'exécutott  par  des  défenfes 
fiâtes  i  cri  public  au  condamné.  Voyez 
BanniJJemeiit. 

On  die  communément  garder  fon  ban, 


pour  fe  foumettre  à  l'injon&on  qui  a  été 
faite  par  un  jugement  de  fortir  d'ua 
lieu. 

Mettre  ban  >   c'eft,  dans  la  coutume 
,  de  Lorraine  ,  tit.  8 ,  art.  4 ,  &  tit.  1 5  % 
art.  10  ,  preferire  un  temps  certain  pour 
la  récolte  des  fruits. 

Le  ban  du  fiigneury  bannum  domini* 
cum  y  dans  les  titres  anciens ,  eft  l'amende 
due  au  leigneur  pour  avoir  enfreint  fes 
ordonnances. 

Dans  la  coutume  de  la  Marche,  art. 
136  y  ban  (îgnifie  une  corvée  à  bras  que 
le  mortaillable  doit  chaque  femaine  à  (on 
feigneur.  Ban  eft ,  dans  ce  fens ,  fyno* 
nime  à  arban  ;  voyez  ce  dernier  mot  9 
tont.  Il  y  pag.  236. 

Ban  eft  pris  pour  banlieue  y  dans  la 
coutume  de  Sedan ,  art.  305.  Voyez  Ban- 
lieue. 

Dans  la  courume  du  Grand  Perche  » 
art.  85  y   on  dit  les  fujets  du  ban  dtm 

Nij 
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moulin,  pour  dire  Jes  fujets  d'un  moulin 
bannalj  San  eft  pris  au  même  fens  dans 
la  coutume  de  Feronne,  art.  14.  Voyez 
Jlanalité. 

Il  y  a  dans  les  ftatuts  de  Provence  , 
plufieurs  chapitres  intitulés,  De  bannis  > 
De  banno  fraHo  ,  &c. 

Le  terme  de  Sannum  y  fîgnifie,  tantôt 
la  défenfe  d'entrer  dans  les  vignes  ou 
dans  les  bleds  durant  un  certain  temps  , 
tantôt  la  peine  encourue  pour  avoir  violé 
la  défenfe. 
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Voyez  le  GlofTaire  de  Ducange  ,  ta 
mot  Sannum. 

2.  Le  mot  ban ,  dans  le  fens  de  pro- 
clamation, s'employe  pour  les  annonces 
publiques  qui  fe  font  des  mariages,  de 
l'ordination ,  de  la  moiflbn  ,  de  la  ven- 
dange, de  la  vente  du  vin,  &  pou*  k 
convocation  de  la  nobleffe  dans  certains 
cas.  Lts  règles  relatives  à  ces  proclama- 
tions exigent  qu'on  les  développe  dans 
des  articles  exprès.  Voyez  Ban  d'août  > 
&  autres  articles  qui  urivent. 


BAN    A    VIN    ou    BAN    DE    VIN. 

Voyez,  ci-après  Ban-vin. 
AN    D'AOÛT    ou    DE    MOISSON. 

Voyez  Police. 
Sommaires. 

%  L  Définition  :  oSfirvations  générales.  Sens  particulier  dt  Vexprejfion  l 

renvoi. 

%  IL  Difpofitions  des  coutumes. 
$  III.  Êft-il  permis  aux  feigneurs  de  fixer  à  titre  de  droit  de  police,  /'ouverture  de* 

moiflbns  par  le  San  d'août. 
$  IV.  De  la  défenfe  d'enlever  les  grains  avant   le  foleil  levé  ou  après   le  foleit 

couché. 

$  I.  Définition  ••  obfervations  générales. 
Sens  particulier.  De  Vexprejfion  ban 
éTaoût  :  renvoi. 

m 

1.  On  nomme  San  d'août  ou  de  moif 
Jbn9  une  ordonnance  de  police  concer- 
nant la  récolte  des  grains. 

2.  Ces  ordonnances  ont  ordinairement 
pour  objet  d'enjoindre  à  toutes  perfon- 
nes  oifives,  foit  hommes,  foit  femmes, 
en  état  de  travailler  ,  de  s'employer  à 
cueillir  &  foyer  les  grains  >  moyennant 
falaires  raifonnables  ;  de  faire  défenfes  aux 

{;laneurs  d'entrer  dans  les  champs  avant  que 
es  propriétaires  ayent  enlevé  leurs  grains, 
&  que  ceux  à  qui  appartiennent  les-  dî- 
mes &  champarts  les  ayent  recueillis  : 
conformément  à  l'article  10  de  l'ordon- 
nance de  Henrr  II 5  de  novembre  1554» 
rapportée  au  Recueil  de  Néron,  tom.  1  > 

**g-  349- . 


5.  Outre  les  réglemens  précédens  qu'il 
eft  d'ufàge  général  d'inférer  dans  les  bans 
de  moiffon ,  on  peut  y  ajouter  d'autres 
claufes  relatives  à  la  police  des  moiffons. 

On  trouvera,  fous  le  mot  Glanage, 
les  réglemens  particuliers  rendus  fur  cette 
matière.  Voyez  auffi  Moiffon,  Mejfiers 
&  Dîme. 

4.  Le  droit  de  faire  publier  des  bans  de 
moiflbn  ,  appartient  aux  juges  de  police 
royaux  ou  feigneuriaux ,  fauf  les  excep- 
tions particulières  qui  peuvent  réfulter  des 
coutumes,  dont  nous  allons  rapporter  les 
difpofitions. 

j.  A  Lyon  ,  on  appelle  San  d'août  > 
le  droit  qu'a  M.  l'archevêque  de  donner  * 
pendant  le  mois  d'août,  la  permiflion  de 
vendre  du  vin.  C'ett  un  droit  différent  de 
celui  dont  nous  venons  de  parler.  Il  a 
rapport  au  ban-vin  ,  &  non  au  ban  de 
mombn.  Voyez  l'article  Ban-vin* 
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§  H.  Difpofitions  des  coutumes. 

x.  Entre  les  coutumes  qui  parlent  du 
ban  de  moiflbn ,  &  qui  lont  en  ?  petit 
nombre ,  les  unes  fc  contentent  d'attri- 
buer aux  feigneurs  fonciers  ou  vicom- 
tiers  le  droit  de  faire  bans  d'août  ou  de 
mars.  Coutume  d'Artois,  art.  48  ;  de 
Boullenois,  art.  ^9  i  de  la  Salle  de  Lille, 

art.  8  &  13* 

1.  Lts  autres ,  au  nombre  de  trois  , 
contiennent  chacune  des  difpofitions  par- 
ticulières. 

Ainfi  la  coutume  de  Ponthieu  ,  art. 
105  &  106 y  défend  aux  particuliers  d'em- 
porter leur  ablais  avant  le  folcil  levé»  ni 
après  le  foleil  couché,  fi  ce  n'eft  par 
congé  du  feigneur.  Nous  parlons  au  §  IV 
de  cette  forte  de  défenfe. 

La  coutume  de  Lorraine,  tit.  8,  art. 
4 ,  porte  ce  que  le  feigneur  bas  jufticier 
peut,  à  requêtes  des  communautés ,  met- 
tre ban  &  preferite  temps  certain  pour  la 
récolte  des  ftuits  pendans  fur  la  terre,  6c 
embannir  certaines  contrées  de  leurs  prés 

ou  héritages  ». 

Enfin  celle  de  Xaintonge  preferit  au 
laboureur  ,  dont  les  terres  lont  fujettes 
à  des  droits  de  terrage  &  de  complant» 
ce  de  notifier  à  fon  feigneur  ,  &  après 
la  notification  d'attendre  tout  un  jour  na- 
turel avant  qu'emporter  aucunes  chofes 
des  gerbes  ou  vendanges,  ou  autres  fruits  % 
fur  peine  d'amende  »• 

Le  même  article  ajoute  que  fi  le  fei- 
gneur a  donné  congé  à  un  laboureur ,  il 
eft  tenu  en  bailler  aux  autres  de  même 
fief  &  en  même  qualité  -,  autrement  ceux- 
ci  pourront  recueillir  les  fruits,  licentia 
petita  &  non  ob  tenta  ±  <c  efquels  fiefs  > 
félon  la  grandeur  d'iceux ,  aura  un  pas 
ou  deux  ,  ou  plus  félon   l'avis  des  fei- 

Seurs ,  pour  amener  par  lefdits  pas  leurs 
lits ,  &  non  par  ailleurs ,  fur  peine  d'a- 
mende  ». 

3.  H  faut  bien  remarqqer  que  la  cou- 
tume de  Lorraine,  dans  l'aiticle  que  Ton 
vient  de  citer  ,  ne  donne  pas  indéfini- 
ment aux  feigneurs  le  droit  de  preferire 
le  temps  de  la  récolte  des  fruirs  \  & 
qu'elle  ne  leur  permet  de  le  fixer  qu'à 
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la  requête  des  communautés  feulement. 

Quant  à  la  difpofition  de  la  coutume 
de  Xaintonge ,  comme  elle  regarde  uni- 
quement les  pofleffeurs  de  terres  fujettes 
à  des  droits  dechampart,  ou  terrage,  & 
de  complant ,  on  ne  doit  pas  en  conclure 
que ,  dans  cette  coutume  même ,  les  fei- 
gneurs ayent  le  droit  de  fixer  l'ouverture 
de  la  moiflbn  dans  toute  l'étendue  de  leur 
territoire. 

§  III.  EJl-il  permis  aux  feigneurs  de  fi- 
xer à  titre  de  droit  de  police ,  V ouver- 
ture des  moiffons  par  le  ban  d'août. 

1.  Malgré  le  filence  de  nos  coutumes, 
concernant  le  droit  des  feigneurs  de  fixer 
l'ouverture  de  la  moiflbn ,  on  ne  fauroit 
douter  que  ce  droit  n'ait  exifté  dans  des 
temps  anciens  :  c'eft  ce  qui  réfulte  du 
témoignage  de  plufieurs  auteurs ,  qui  par- 
lent de  fon  abolition  :  Carondas ,  dans  fes 
notes  fur  le  titre  S  8  du  livre  premier  de 
la  Somme  rurale  ;  Chopin ,  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  9  liv.  2  ,  tit.  3  ,  »*  5  ; 
Salvaing ,  De  l'ufage  des  fiefs ,  chap.  S9 i 
Pocquet  de  Livoniere,  Traité  des  fiefs + 
pag.  6 14. 

2.  M.  le  préfident  Bouhier ,  fur  la  cou  • 
tume  de  Bourgogne ,  chap.  61  ,  n°  180  9 
cite  un  arrêt  du  4  juillet  1629,  du  par- 
lement de  Dijon ,  rendu  entre  le  curé  de 
Morales  &  les  habitans  du  lieu ,  par  le- 
quel u  (ut  jugé  que  le  jour  des  moi/Tons 
&  autres  récoltes  fer  oit  arrêté  &  publié 
trois  jours  avant  que  de  recueillir  Lis  fruits, 
&  que  la  moiflbn  fe  feroit  par  contrée*» 
le  plus  commodément  que  faire  fe  pour- 
ront ,  félon  qu'il  (eroit  avifé  entr'eux- 
On  voit,  par  les  qualités  des  parties,  que 
cet  arrêt  n'eft  relatif  qu'à  la  perception 
de  la  dîme  ;  &  qu'il  n  établit  point ,  en 
faveur  des  feigneurs,  le  droit  dont  cil 
ici  queftion,  comme  M.  le  préfident  Bou- 
hier la  penfé.  Nous  rapporterons  ,  fo\is 
le  mot  Dîme  ,  l'article  4?  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  de  1579,  fur  lequel  cet 
arrêt  eft  fondé. 

3.  Le  même  auteur ,.  ibidem  y  n°  t?p9 
regrete  quon  ait  laiile  abolir  ,  prefque 
par  toute  la  France ,  le  droit  des.  feigneurs* 
de  fixer  l'ouverture   des  moiflbus  \  $c  il 
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obfcrvc  qu'il  étoit  fort  utile  au  public: 
«c  car,  ajoute-t-il,  d'après  le  Commen- 
taire de  Bretagne  fur  la  coutume  de  fa 
province  ,  pag*  97  :  l'empreflement  du 
petit  peuple  à  recueillir  les  fruits  de  la 
terre  ,  avant  qu'ils  foient  en  pleine  ma- 
turité ,  caufe  un  préjudice  considérable  aux 
autres  propriétaires ,  en  ce  que ,  dès  que 
quelqu'un  a  commencé  à  faucher  & 
k  moiflbnner  ,  tous  les  héritages  voifins 
font  expofés  aux  dégâts  ».  A  ce  motif 
d'utilité  publique,  on  peut  oppofer  qu'il 
ne  faut  pas  aflimiler  la  récolte  des  grains 
i  celle  des  fruits  de  la  vigne. 

La  vigne  ,  qui  forme  des  plans  vi- 
vaces ,  &  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  renou- 
veiler  chaque  année  ,  reçoit  en  même 
temps ,  dans  le  même  lieu  f  les  influences 
propres  à  la  faire  pouilcr  ;  &  fi  Ton  ne 
donne ,  à  chaque  arpent  de  vigne ,  les  la- 
bours &  façons ,  dont  il  a  befoin ,  que  fuo 
ceflîvement ,  cela  n'empêche  point  que  les 
raifins  ne  parviennent  à-peu-près  tout  à  la 
fois,  dans  le  même  canton,  à  leur  maturité* 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  grains  , 
que  l'on  eft  obligé  d'çnfemencer  tous  les 
ans.  Lç  laboureur ,  qui  a  trente  arpens  de 
terre,  par  exemple,  à  labourer  &  enfe- 
mençet,  n'attend  pas  ordinairement  que 
toutes  fçs  terres  ayent  reçu  leur  dernière 
façon  pour  commencer  à  femer.  Quand 
le  temps  en  eft  venu,  il  feme  celles  qui 
font  en  état  &  laboure  enfuite  les  autres  > 
d'où  il  arrrive  qu'il  s'écoule  un  mois  & 
quelquefois  plus ,  entre  le  commencement 
èc  la  fin  des  femailles ,  &  par  une  fuite 
néçelfaire,  telle  pièce  de  terre,  fem^e  un 
mois  plus  tard  qu'une  autre,  qui  eft  fi- 
taée  £  côté ,  dans  le  même  canton  ,  ne 
fera  pas  en  érat  d'être  récoltée  en  même 
temps  que  celle-ci. 

Ce  qui  fft  praticable  par  rapport  à 
Ja  fixation  de  1  ouverture  de  la  vendange, 
feroit  donc  fujet  à  des  inconvéniens  fi  on 
vouloit  l'appliquer  à  l'ouverture  de  la 
moifTon  ^  Se  c'eft,  ians  doute ,  par  cette 
raifon  que,  dans  l'ufage  a&uel,  &  fauf 
les  droits  établis  par  des  titres  particu- 
liers, chacun  eft  libre  de  dépouiller  fes 
(erres ,  quand  il  le  juge  à  propos. 

4.  Les  religieux  Bénédictins  de  Saint- 
Leu  d'EJjereos  pot  prétendu  ^  en  qualité 
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de  feigneurs  haut  -  jufticiers  de  ce  lieu, 
avoir  le  droit  d'y  fixer  le  jour  dé  l'ou- 
verture de  la  moiflbn,  M.  Ladvocat  de 
Sauveterre ,  confeiller  au  grand  confeil  f 
propriétaire  de  terres  dans  Te  même  lieu, 
réclama  contre  cette  prétention. 

Par  fentence  des  requêtes  du  palais, 
du  17  août  1751  ,  les  religieux  avoienc 
été  confirmés  dans  leur  poueffion,  à  la 
charge  de  prendre  l'avis  des  laboureurs. 
Mais  par  arrêt  rendu,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  le 
10  feptembre  1755  ,  le  parlement  étant 
alprs  prorogé,  cette  fentence  des  requêtes 
a  été  infirmée  ;  M.  Ladvocat  a  été  dé- 
chargé des  condamnations  prononcées  con* 
rre  lui ,  &  la  cour  a  ordonné  l'exécution 
d'une  fentence  du  bailliage  de  Senlis ,  du 
19  août  1754,  qui  interdifoit  aux  reli- 
gieux de  plus  à  l'avenir  inférer  dans  leurs 
réglemens  de  police  &  bans  d'août,  des 
détenfes  à  toutes  perfonnes  de  couper 
leurs  bleds  Se  autres  grains ,  &  de  les  en- 
lever avant  les  jours  indiquée  Plaidoyer 
ries  f  fol,  37- 30  ,  /i°  33. 

La  pofleftion  dans  laquelle  les  religieux 
vouloient  être  maintenus,  dans  cette  af- 
faire, n'étoit  pas  appuyée  fur  une  fuite 
d'actes  non  interrompus ,  &  ne  remon- 
toit  pas  à  une  époque  fort  ancienne.  Us 
rapportoient  auffi,  pour  prouver  que  l'u- 
fage de  la  province  étoit  conforme  à  ce- 
lui de  Saint-  Leu  t  quelques  ordonnances 
données  par  différens  juges  de  fejgneuries 
voifines.  Mais  on  leur  oppofbit  que  dans 
ces  exemples  on  ne  trouvoit  que  la  dé- 
fenfe  d'enlever  des  avoines  avant  le  jour 
indiqué,  &  non  pas  de  les  feier. 

En  outre ,  M.  Ladvocat  rapportoit  des 
ades  de  notoriété  des  bailliages  de  Sen- 
lis ,  de  Beaumont-fur-Oife ,  de  Clermont 
en  Beauvoifis  &  dç  Meaux ,  par  lefquels 
il  étoit  conftaté  que  chacun  jouiflbit,  dans 
l'étendue  de  ces  juftices ,  de  la  liberté  de 
recueillir  les  grains  auflîtôt  qu'il  le  jugeoit 
à  propos. 

Le  même  fait*  étoit  encore  conftaté  par 
des  certificats  d'un  grand  nombre  de  jul- 
tices  particulières,  fituées  dans  le  rerfbrt 
/des  bailliages  de  Senlis  Se  de  Beau- 
mont-fur-Oife -,  '  entr'autres  .,  des  fei- 
gaeijries  de  Mello;  Preçy,   Blaincourt, 
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Bouqueval,  Muyfel,  Cramoify,  Monta- 
taire&  Villers-fous-Saint-Leu. 

Dans  les  endroits  où  le  ban  de  moiflbn 
a  lieu 9  l'ufage  eft  quelquefois  de  permettre 
au?  laboureurs  de  couper  avant  l'époque 
fixée,  une  certaine  quantité  de  bled  pour 
nourrir  leurs  journaliers.  Cet  ufage  a  lieu, 
par  exemple,  a  Eibaucourt  en  Champagne, 
nous  verrons  au  mot  ban  de  vendage  y  $  //II, 
un  pareil  ufage  pour  la  vendange,     v 

J.IV.  De  la  défenfe  d 'enlever  les  grains 
avant  le  foleil  levé'  ou  après  le  foleil 
couché* 

i.  Il  paroît  qu'il  étoit  anciennement 
dufàge  ûihférer  dans  les  bans  de  moif 
fon ,  Ja  défenfe  d'enlever  les  grains  avant 
le  foleil  levé  ou  après  le  foleil  couché. 
Cette  défenfe  fe  trouve  dans  la  formule 
du  ban  rapportée  dans  la  Somme  rurale, 
liv.  i  j  chap.  88  ;  ainfi  que  dans  les 
articles  105  &  106  de  la  coutume  de 
Ponthieu  :  mais  elle  n'eft  plus  ufitée,  foit 
par  l'effet  des  loix  qui  l'ont  abolie,  foit 
autrement. 

On  rapport  au  Recueil  du  Louvre, 
tem.  1 ,  pag.  31 2  y  un  paifage  des  Olim, 
de  l'an   1276,  dont  voici  les  termes. 

A  pluribus  ad  dominum  regem  delata 
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querim&iia  ,  quoi  occafione  cujufdam 
banni  ,  inpattibus  Ambianenfbus ,  &  Vi- 
romandenjibus  de  novo  introducli ,  de 
porcis  &  animalibus  ,  donee  poft  très 
dies  y  poft  fecatas  fegetes  &  ablatas  ,  in 
ftipulis  non  ponendis  y  &  de  gcrbis  ante 
Jolis  ortum ,  &  poft  folis  occajum  non 
chareandis9  homines  illarum  partium  tant 
do  mi  ni  quant  fubditi  in  jvftitiâ  fiiâ  &  dis 
entendis  multipli  citer  gravabantur  &  in* 
quietabantur.  IntelUÙo  &  domino  régi 
rtlato  quod  hujufmodi  bannum  a  quinde- 
cim  annis  citra/uerat  introduSum;  TLA- 
CUIT  domino  régi  ,  quod  hujufmodi  ban- 
num codât  y  &  quod  in  partibus  in  qui- 
bus  non  fuit  diutius  obfervatum  y  de  ce* 
tero  non  fervetur. 

Lauriere  remarque  que  cette  pièce  eft 
plutôt  un  arrêt  qu'une  ordonnance. 

Maillart  obferve ,  fur  l'article  48  de  la 
coutume  d'Artois ,  que  fous  prétexte  que 
la  rofée  peut  corrompre  les  grains  enle-g 
vés  avant  foleil  levant  ,  &  après  foleil 
couchant ,  le  vicomtier  ne  peut  pas  >  en 
Artois,  défendre  de  charier  les  grains 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  fo- 
leil, parce  que ,  par  lettres  d'odobre  14 14  , 
Charles  VI  l'a  permis,  en  évoquant  lis 
champarteurs ,  &  par  identité  de  raifoa 
les  decimaceurs. 
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Voyez,  i°  Mariage;   i#  Perfonnes. 

Sommaires. 
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mariage. 
$  IV.  Des  difpenfes  de  bans  de  mariage.  - 

S  V.  Autres  obfervations  relatives  aux  bans  de  mariage* 


S  I.  Définition  y  ancienneté  de  Vufage  été 
publier  des  bans  de  mariage.  Loix  qui 
l *  établirent  ;  fon  objet. 

1.  Le  ban  cTun  mariage  eft  ta  procla- 
mation ou  annonce  publique  >  quil  fera 


célébré  inceflàmment  mariage  entre  telles 
perfonnes,  dont  on  indique  les  noms»  les 
qualités  &  le  domicile. 

2.  L'ufage  d'annoncer  fblemnellement» 
au  peuple  affemblé  dans  Téglife ,  le 
mariage   de*  fiddes  5   eft  ancien  %  8c  il 
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Earoît  que  c'eft  en  France  qu'il  séà  éta- 
li  d'abosd.  On  tire  cette  conféquence 
d'une  décrétale  adreflee ,  vers  l'an  1113» 
par  le  papfc  Innocent  III ,  à  l'évêque  de 
Beauvais ,  dans  laquelle  le  pape  parle  des 
bans  de  mariage  ,  banna  matrimonii , 
comme  d'un  utage  déjà  obfervé  dans  ce 
diocefe.  Cette  décrétale  forme  le  chapi- 
tre 27  du  titre  De  fponfalîbus  ,  &  le  cha- 
pitre 6  du  titre  Qui  matrimonium  accu* 
fore  pojfunt. 

Les  rituçls  les  plus  anciens  de  l'églife 
de  France  font  mention  de  cette  publi- 
cation de  bans.  Voye^  D.  Martenne, 
De  antiques  ecçlejia  ritibus  ,  capiu  $  , 
*rt.  5. 

3.  Dans  la  fuite  ,  ce  qui  n'aVoit  été 
qu'un  Ample  ufage ,  eft  devenu  une  obli- 

fation  formelle ,  preferite  par  les  loix  de 
égiife  &  de  lerat.  Le  quatrième  con- 
cile de  Latran ,  tenu  en  121 5  ,  fous  le 
jnême  papp  Innocent  III  ,  dont  nous 
avons  déjà  parlé ,  a  le  premier  impofé  le 
précepte  de  V  publication  des  bans.  Voici 
les  exprefïïons  :  Specialem  quorumdam  lo- 
eorum  confuetudinem  ad  alia  generaliter 
prorogando  ,  ftatuimus  ut  citm  matrimo- 
nia  Jutant  contrahenda ,  in  ecclejiis  per 
prejbyteros  publiée  proponantur  compé- 
tent} iermino  prœfinito ,  ut  infra  illum  qui 
yoluerit  &  value  rit  9  legitimum  impedi- 
mentjim  opponat.  L'uiage  de  certains 
Jieux  ,  dont  parle  le  concile  de  Latran,  eft, 
comme  nous  Pavons  déjà  obfervé ,  lufage 
qui  s'étoif:  établi  en  France. 

Plufieurs  conciles  particuliers  tenus  en 
France,  ont  réitéré  l'obligation  de  publier 
fe$.  bans  de  jnariage*  tels  que  le  concile 
teftu  à  Château- Gonthier,  en  1231  *,  ce- 
lui dç  Bourges,  en  n%6\  celui  de  Nar- 
bonne ,  en  1  j  5 1 ,  &c.  Il  en  eft  mention 
aufll  dans  le  chapitre  premier  du  décret 
de  h  feflïon  24  du  concile  de  Trente, 
fur  h  réformation  du  mariage. 

4.  Par  rapport  aux  loix  civiles ,  des 
lettres-  patentes ,  du  22  janvier  ij74»  en 
ordonnant  la  publication  de  pluneurs  ar- 
ticle* préfenrés  par  le  clergé ,  enioignoienê 
la  publication  des  bans  de  -mariage ,  fauf 
le  c?s  où  l'ordinaire  en  difpenferoit.  Mais 
ces  Jettrçs  Vayara  été  enregiftrées  en  au- 
çuiic  cour  9  on  ne  peut  dater   l'obliga- 
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tion  civile  de  faire  publier  des  bans  avanf 
le  mariage  ,  que  de  l'année  1 579  ,  en  la- 
quelle l'ordonnance  de  Blois  fut  publiée. 
L'article  40  de  cette  ordonnance  s'expri- 
me en  ces  termes  :  ce  pour  obvier  aux 
abus  &  inconvéniens  qui  adviennent  des 
mariages  clandeftins  ,  avons  ordonné  ÔC 
ordonnons  que  nos  fujets ,  de  quelque- 
tat  ,  qualités  &  conditions  qu'ils  foient, 
ne  pourront  valablement  contracter  ma- 
riage fans  proclamations  précédentes  de 
bans,  faites  par  trois  divers  jours  de  fê- 
tes avec  intervalle  compétent  »• 

La  déclaration  de  1*39,  art.  1  ,  or- 
donne l'exécution  de  la  difpofition  de 
l'ordonnance  de  Blois ,  ainfi  que  l'édit  du 
mois  de  mars  1 697.  Nous  en  citerons  les 
textes  dans  le  §  fuivant ,  n°  5.  Il  eft  en- 
core mention  de  la  néceffité  de  publier 
les  bans  dans  la  déclaration  du  22  no- 
vembre 1730,  dont  nous  parlerons  au 
mot  Rapt. 

j.  L'objet  de  la  publication  des  bang 
fe  fait  afîez  fentir  par  lui-même  ,  &  il 
eft  indiqué  dans  les  réglemeps  donnés  fur 
ce  fujet.  Ceft  de  connoître  les  obftacles 
qui  peuvent  s'oppafer  à  la  célébration  du 
mariage  que  l'on  annonce, 

6.  On  eft  donc  obligé  de  déclarer  les 
empêchemens  que  l'on  connoît  à  k  cé- 
lébration des  mariages;  mais  autant  on 
fer  oit  repréhenfifeie  de  celer  ces  empê- 
chemens ,  autant  on  le  feroit  de  prendre 
occafion  de  la  connoifiance  que  Ton  a 
d'un  mariage  ,  par  la  publication  des  bans  , 
pour  l'arrêter  fans  fujet.  Dans  le  diocefe 
de  Paris,  on  menace,  lors  de  1?  publica- 
tion des  bans  #  ceux  qui  ne  déclareront 
pas  les  empêchemens  qu'ils  connoifTent, 
de  l'excommunication  *,  &  l'on  prononce 
la  même  peine  contre  ceux  qui   y  ap- 

Î>orterojcnt  empêchement  par  malice  Si 
ans  caufe.  Voyez  le  Rituel  de  Paris.  Les 
mêmes  peines  le  trouvent  exprimées  dan$ 
plufieujrs  autres  fUtud$« 

$  II.  Du  lhu%  des  jours  >  des  heures  9 
par  qui  <$•  en  quel  nombre  les  bans  de 
mariage  doivent  ffre  publies. 

1.  Les   bans   de   mariage  doivent  être 

publié?  d^  chacune  des  églifg?  paroiflialcj 

PÔ 
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ce  qirii-s'expofe  à  unir  des  perfonncs  au 
mariage  defquellcs  il  pourroit  y  avoir  de 
juftes  obftades ,  foit  parce  qu  il  défobéit 
aux  loix  qui  ont  ordonné  la  publication 
des  bans  ;  &  ainû  il  fe  met  certainement 
dans  le  cas  detre  puni  par  fes  fupérieurs, 
foit  dans  Tordre  eccléuaftique ,  loit  dans 
Tordre  civil. 

Mais  exifte-t-il  quelque  peine  littérale- 
ment prononcée  contre  la  faute  que  le 
curé  commet  dans  ce  cas  ?  Gibert  penfe 
qu'il  en  exifte  une  :  favoir  la  fufpenfe 
pendant  trois  ans ,  prononcée  par  le  qua- 
trième condle  de  Latran,  en  ces  termes: 
Parochialis  faccrios  qui  taies  conjunÛio- 
jies  prohiber*  contempferit  >  aut  quilibet 
regularis  nui  eis  prœjiimfferit  interejfe , 
fer  trienmum  ab  officio  fufpendatur9  gra- 
yiks  puniendus  Jiculpœ  qualitas  poftu- 
lavent.  Gibert  penfe  que  cette  peine  fub- 
fifte  ,  quoique  le  concile  de  Trente  ne 
x  lait  pas  réitérée  ,  parce  qu'il  ne.  l'a  pas 
abrogée  non  plus.  Confultations  canoni- 
ques fur  le  mariage ,  tom.  i  ,  confult.  37. 
Mais  en  lifant  le  texte  entier  du  concile  de 
Latran,  &  en  faifant  attention  aux  dernières 
difpofitions  qui  précèdent  la  prononciation 
de  la  fufpenfe,  il  paroît  que  cette  peine 
ne  porte  que  contre  les  mariages  clan- 
deftins,  ou  contractés  foit  dans  des  de- 
grés prohibés ,  foit  au  préjudice  de  quel- 
qu'empêchement.  Or,  le  feul  défaut  de 
publication  de  bans,  ne  rendant  pas  clan- 
deftin  un  mariage  ,  célébré  d'ailleurs  en 
préfence  du  propre  curé  &  de  quatre  té- 
moins (  voyez  Mariage  ) ,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  la  peine  du  concile  ne  s'appli- 
que pas  au  feul  défaut  de  publication  de 
bans. 

Nos  ordonnances  fe  font  également 
contentées  de  publier  la  loi ,  fans  y  join- 
dre aucune  peine  déterminée. 

3.  A  J  égard  des  parties  qui  contrac- 
tent mariage ,  fans  publication  de  bans , 
on  demande  fi  un  tel  mariage  eft  valide: 
car  on  ne  doit  pas  douter  d'ailleurs  que 
les  parties  qui  contractent  ainfi,  péchant 
contre  la  loi3  ne  commettent  une  faute 
&  ne  foient  fujettes ,  par  conféquent ,  à 
une  peine  quelconque  a  prononcer  par  le 
juge.  Mais  la  quefuon  eft  de  favoir  Ci  la 
fuite  de  iomiflion  de  la  publication  des 
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bans ,  fera  la  nullité  &  l'invalidité  du  ma» 
riaçe  f 

La  nullité  d'un  contrat  ,  &  fur -tout, 
d'un  contrat  auffi  important  que  l'eft  le 
mariage  ne  peut  être  que  l'effet  d'une  loi 
qui  ait  prononcé  directement  cette  peine 
grave. 

L'ordonnance  de  Blois  porte  que  Ion  ne 
pourra  valablement  contra&er  mariage 
fans  proclamations  précédentes  de  bans  s 
mais  on  fait  que  lufage  peut  abroger  les 
loix  (  voyez  Loix  ) ,  Se  dans  le  fait ,  la 
difpofition  de  l'ordonnance  de  Blois  a  été 
abrogée  pour  ce  qui  eft  des  mariages  des 
majeurs. 

Il  paroît  par  ce  que  rapporte ,  fur 
ce  fujet,  M.  Louet,  lett.  M  >  fomm.  6$ 
que  de  fon  temps  on  y  faifoit  quelque 
difficulté.  Mais  la  jurifprudence  eft  deve- 
nue confiante  dans  la  fuite ,  &  le  défaut 
de  publication  de  bans  n'a  pas  empêché 
de  reconnoître  valables  les  mariages  cé- 
lébrés entre  majeurs.  On  peut  voir  dans 
Bardet,  un  arrêt  du  7  août  H$8f  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  général 
Bignon,  dans  la  caufe  de  Henri  de  Con- 
flans ,  qui  déclare  valable  le  mariage  con- 
tracté entre  lui  &.  Antoinette  Herbin, 
l'un  &  l'autre  majeurs  ,  quoique  fans 
publication  de  bans.  Plaidoyeries  >  cotté 

8569 
Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 

loufe,  du  23  mai  1705  ,  rapporté  au 
Journal  de  cette  cour  ,  corn.  3 ,  artèt 
84  ,  qui  a  prononcé  de  la  même  ma- 
nière*) &  un  autre  arrêt  femblable  du 
24  juillet  1727  i  Journal,  tom.  4,  ar- 
rêt 264.  On  verra,  au  mot  Mariage  y- 
plufieurs  décidons  conformes  ;  mais 
comme  le  moyen  réfuitant  du  défaut 
de  publication  de  bans  n  etoit  que  le 
moins  important  de  ceux  que  l'on  op- 
pofoit  au  mariage  dont  la  validité  étoit 
.  attaquée ,  nous  penfons  que  ce  n'eft  pas 
ici  le  lieu  de  les  rapporter. 

Lufage  &  la  jurifprudence  que  nous 
venons  d'expofer  ,  font  confiâtes  encore 
par  une  déclaration  du  ij  février  1692, 
enregiftrée  le  28  février  fuivant ,  &  dans 
le  préambule  de  laquelle  on  énonce  que 
les  difpofitions  que  1  on  va  prononcer  re- 
lativement à  f  inunuation  des  bans  (  voyer 
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mes  aux  Mémoires  du  clergé  ,   tom.  z  , 


Rcmarqu 

Fcvrct ,  pag.  303.  Voyez  auflî ,  fur  le. 
pouvoir  d'accorder  des  difpenfes  de  bans, 
le  Recueil  de  jaaifprudence  canonique  , 
yerèo  Bans  ,  feS.  4 ,  difi.  3  ;  &  encore 
dans  le  prélent  Recueil ,  les  mots  Exemp- 
tion &  Jurifdiâion  quajî-epifcopale. 

3.  L'auteur  du  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  canonique  ,  affine  ,  au  lieu  que 
nous  venons  de  citer ,  n°  5  ,  que  fuivant 
lavis  des  canoniftes  ,  lorfque  les  parties 
font  domiciliées  dans  deux  diocefes  dif- 
férens,  il  fuffit  que  la  difpenfe  des  bans 
loit  accordée  par  l'un  des  deux  évêques. 
Cet  avis,  contredit  par  plufieurs  autori- 
tés indiquées  dans  le  Recueil  même  de 
furifprudence  canonique  ,  n'eft  point  du 
tout  fuivi  dans  la  pratique  :  le  contraire 
a  été  jugé  fur  les  conclufions  de  M.  la- 
^  vocat  général  d'Ormeflbn ,  dans  l'efpece 
fuivante. 

Le  (leur  de âgé  de  vingt  ans 

feulement ,  &  dont  la  mère  étoit  domi- 
ciliée en  Artois,  voulant  époufer  à  Paris 
b  veuve  de  ....  qui  demeuroit  fur  la 

{>aroi(Te  de  Saint-Louis  en  nie ,  obtint , 
e  2}  avril  1730 ,  de  M.  l'archevêque  de 
Paris,  une  permiffion  de  célébrer  le  ma- 
liage ,  quand  même  il  n'auroit  été  publié 
aucun  ban  de  la  part  du  fieur  de  ...  . 
dont  nous  accordons  difpenfe ,  porte  l'ac- 
te ,  vu  le  confentement  donné  par  la 
mère  dudit  (leur  de  ...  *  •  à  Hefdin, 
diocefe  de  Saint -Orner,  le  11  mars, 
Avant  Notaires.  Le  lendemain  24  , 
te  mariage  fut  célébré  à  Saint  -  Louis  , 
en  préfence  du  fondé  de  la  procuration 
de  la  mère,  &  en  conféquence  de  la 
difpenfe  de  bans  accordée  par  M.  l'ar- 
chevêque. 

Quelques  années  après  ,   le  /leur  de 
»  •  .  .  contracta  mariage  avec  une  autre 

rrfonne ,  dont  il  eut  un  enfant.  Sa  mère 
porta  appellante  comme  d'abus  du  pre- 
mier mariage.  La  femme  que  le  fieur  de 
•  M.  .  avoir  époufée  lors  de  ce  maria- 
ge, ne  comparut  pas  >  mais  la  caufe  & 
les  principes  furent  expoiés  &4ifcutés  par 

tj/L  l'avocat  général 
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ce  L'abus  eft  indubitable,  dit  ce  magis- 
trat ,  i°  quant  à  la  difpenfe ,  parce  que 
le  domicile  du  mineur  étoit  chez  fa  me* 
re ,  qui  étoit  fa  tutrice.  Elle  demeuroit  Jt 

•  .  .  .  diocefe  d'Amiens  :  ainfi  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  a  donné  difpenfe  pour 
un  autre  diocefe,  ce  qui  eft  un  abus  & 
une  entreprife  manifefte.  20  Quant  au  nue 
riage ,  non  pas  à  la  vérité  par  le  feul  dé- 
faut de  publication  des  bans  :  car  ce  dé- 
faut ,  qui  n'opère  nullité  par  rapport  aux 
mineurs,  qu'à  caufe  que  leurs  pères,  me* 
res  ,  tuteurs  ou  curateurs  ignorent  leur 
mariage,  n'auroit  pas  le  même  effet  dans 
la  caufe  préfente  ,  où  Ton  voit  que  le 
mariage  etoit  connu  &  approuvé  de  Im 
mère ,  feule  tutrice  du  mineur.  Mais  il  y 
a  un  autre  vice  bien  plus  férieux  ,  c'etk 

aue  le  fieur  de  .  .  *  .  .  .  n  ayant  point 
autre  domicile  que  celui  de  fa  merer 
n'avoir  d'autre  propre  curé  que  celui  de 

♦  .  ..  .  .  On  n  a  point  pris  fon  aveu  :  nui 
confentement  de  fa  part;  &  il  a  telle- 
ment ignoré  le  mariage ,  qu'il  n'en  a  pas 
même  été  averti  par  la  publication  des 
bans  5>. 

L'arrêt,  rendu,  le  9  juin  1747,  fidfant 
droit,  tant  fuç  l'appel  comme  d'abus  in- 
terjette par  M.  le  procureur  général ,  que 
fur  celui  de  la  dame  de  »...  .  déclare 

au  il  y  a  abus  tant  dans  la  difpenfe  que 
ans  la  célébration  du  mariage;  fait  dé- 
fenfes  aux  parties  de  fe  hanter  ni  fré- 
quenter. Plaidoytrics r  fol.  tiz-  113  % 
n°  21  y  cotte  2833. 

M.  l'avocat  général  fe  fît  recevoir  ap- 
pelant comme  d'abus  ,  parce  que'  la 
mère  ,  fi  elle  eût  été  feule  ,  auroit  été 
non-recevable  ;  le  mariage  s'étant  fait  de 
fon  confentement.  La  temme  ,  dont  le 
mariage  étoit  déclaré  abufif  par  cet  arrêt, 
voulut  fe  pourvoir  par  oppofition;  mais 
après  avoir  confulte ,  elle  &  fournit  à 
l'arrêt. 

4.  L'ordonnance  de  Blois ,  art.  40  r 
porte  ce  qu'on  ne  pourra  obtenir  difpenfe 
de  bans  finon  après  la  première  procla- 
mation faite ,  &  ce  feulement  pour  quel* 
qu'urgente  &  légitime  caufe,  &  à  la  ré- 
quisition des  principaux  &  plus  proche» 
parens  communs  des  parties  contrariantes. 
Quelque  formelle  que  foit  cette  diipofir 
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lion  »  le  fait  eft  que  par-tout  on  difpenfe 
très-facilement  de  la  publication  du  fécond 
&  du  troifîeme  bans*  Cet  ufage  eft  an- 
cien :  Motnac ,  qui  écrivoit  au  commen- 
cement du  fiecte  dernier ,  en  tait  mention 
fur  la  loi  J  Û.  de  ri  tu  nuptiarum  ;  Se 
nous  ne  voyons  aucun  arrêt  qui  aie  con- 
damné de  pareilles  diipenfes* 

Quelques  canoniftes  exacts  ont  con- 
damné ces  fortes  de  difpenies  j  ils  y  ont 
appliqué  les  principes  que  nous  expofe- 
ions  au  mot  Difpenfe  ,  qui  ne  permet- 
tent ,  en  général  y  de  dtfpenfer  qu'autant 
qu'il  fe  trouve  une  caufe  réellement  im- 
portante &  grave.  Mais  on  pourroit  leur 
obferver,  ce  femble,  qu'indépendamment 
des  caufes  graves  ,  capables  de  former 
exception  à  la  loi  9  &  qui  légitiment  les 
difpenies  ,  il  eft  permis  encore  de  dif- 
penfer ,  lorfquil  y  a  lieu  de  juger  que  la 
loi  nauroit  pas  été  faite  pour  le  cas  où 
Ton  fe  trouve,  &  où  les  parties  deman- 
dent à  en  être  exemptées.  Or ,  tel  eft  le 
cas  ordinaire  où  l'on  demande  les  difpen- 
fes  de  deux  bans.  C  eft  quand  il  s'agit  de 
mariages  arrêtés  publiquement  entre  des 
perfonnes  connues ,  dont  l'état  feul  allure 
qu'elles  ne  voudroient  pas  contracter  un 
mariage  auquel  il  y  auroit  des  empêche- 
mens.  Les  informations  que  l'on  prend 
de  part  &  d'autre  dans  des  mariages  de 
ce  genre  ,  rendent  inutiles  ,  en  partie , 
l'annonce  publique  du  mariage ,  Se  ce 
n'eft  pas  pour  de  pareilles  circonftances 
que  la  folemnité  de  la  publication  des 
bans  a  été  inftituée.  On  a  voulu  connoî- 
rre ,  par  cette  publication  ,  ce  que  Ton 
ignorait ,  découvrir  des  empêcbemens  que 
Ion  auroit  tenus  cachés. 

Ainfi ,  dans  les  circonftances  dont  nous 
venons  de  parler  »  on  ne  doit  pas  être 
furpris  que  les  évêques  foient  faciles  à 
accorder  la  difpenfe  d'un  fécond  Se  d'un 
troisième  bans  -,  mais  ils  doivent  être 
attentifs  à  ne  pas  difpenfer  toutes  les 
fois  que  les  parties  contractantes  ne 
font  pas  bien  connues  »  &  n  ont  pas 
fiir  les  lieux  un  état  ou  une  famille  qui 
réponde  »  en  quelque  forte  5  de  leur  con- 
duite. 

S»  La  conceffion  de  la  difpenfe  des 
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trois  bans  exige  ,  dans  tous  les  cas ,  un 
examen  beaucoup  plus  férieux.  La  de- 
mande d'une  pareille  difpenle  annonce 
toujours,  finon  une  clandeftinité  propre- 
ment dite  ,  du  moins  un  défaut  de  pu* 
bliaté  contraire  au  voeu  de  la  loi  &  à 
l'honneur  du  mariage. 

6.  Cependant    on    ne    (auroit   douter 

3u'il  n'y  ait  des  cas  où  il  foit  permis 
'accorder  la  difpenfe  de  trois  bans.  In- 
dépendamment ats  arrêts  qui  n'ont  point 
eu  d  égard  au  moyen  de  nullité  du  ma- 
riage qu'on  vouloir  faire  réfulter  de  cette 
diipenle  (  voyez  Mariage  ),  on  a  des 
preuves  émanées  du  légiflateur  même.  A 
la  fin  du  dernier  fiecle  >  le  roi  avoir  créé 
des  contrôleurs  de  bans  Se  publications  de 
mariages  (  voyez  ci  -  deflbus ,  §  V  )  ;  M. 
de  Noailles ,  archevêque  de  Paris ,  repré- 
fenta  que  ce  contrôle  donnoit  une  trop 
grande  publicité  à  certains  mariages-,  ce  qu'il 
arrivoit  fréquemment  dans  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris ,  des  occasions  dans  lcf- 
a  telles-  il  étoit  important ,  pour  l'honneur 
es  familles  &  l'état  des  perfonnes  ,  que 
la  célébration  fe  fît  fecrétement ,  ce  qui 
ne  pourroit  arriver  fi  les  diipenfes  qu'il 
convient  d'accorder  dans  ces  cas,  de  la 
publication  dts  trois  bans ,  étoient  fujettes 
au  contrôle  »~  Sur  ces  repréfentatlons  9 
le  roi  donna  un  arrêt  du'confeil,  le  16 
décembre  1I98,  pour  exempter  du  con- 
trôle les  difpenfes  de  trois  Dans  qui  au- 
raient été  accordées  par  l'archevêque  de 
Paris.  Un  fécond  arrêt,  du  19  décembre 
1705 ,  étendit  la  difpofition  de  cet  arrêt 
à  tous  les  diocefes  du  royaume. 

7.  Mais  c'eft  de  ces  difpenfes  de  trois 
bans  qu'on  eft  fondé  à  dire  qu'elles  ne 
doivent  être  réellement  accordées  que  pour 
des  caufes  graves  »  férieufemenr  examinées 
te  bien  vérifiées.  L'obfervation  de  cette 
règle  a  été  l'objet  de  piufieurs  arrêts  ;  Se 
c  eft  avec  cette  limitation  qu'il  faut  en- 
tendre les  arrêts  qui  paroiiTent  avoir  fait 
des  défenfes  générales  Se  indéfinies  ;  l'ar- 
rêt, par  exemple,  du  29  décembre  i6um 
qui  eft  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louet, 
Ut  t.  M  y  Jomnu  6,  n*  17;  Se  celui  du 
27  février   1 617  r  que  Ton  trouve  dans 
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l'avocat  général  Talon  fe  contenta  de  dire , 
tors  d'un  autre  arrêt  du  ij  juin  1634» 
rapporté  également  par  Barder ,  ton%*  2 , 
liv.  3  y  ckap.  23  y  Se  par  Brodcau  fur 
M.  Louetf  lett.  M9  fomm.  6 ,  rf  54, 
que  les  difpenfes  de  trois  bans  ne  dévoient 
être  données  qu'avec  une  exaâe  connoif- 
fance  de  caufe  &  pour  un  fujet  légitime, 
approuvé  de  tous  les  parens.  L'arrêt  fit 
4etenfes  à  févêque  d'Angers  de  plus  ac- 
corder difpenfes  de  trois  bans,  fans  grande 
connoifTance  de  caufe,  fur  les  peines  por- 
tées par  les  ordonnances,  Se  de  répon- 
dre des  dommages-intérêts  des  parties  en 
fon  propre  &  privé  nom.  Plaidoyeries , 
cotte  $06.  Voyez  encore  dans  Defmaifons , 
au  mot  Mariage  y  l'arrêt  du  29  mars  1 664  > 
dans  le  Journal  du  palais  ,  celui  du  22 
décembre  16871  les  Annotateurs  de  Fe- 
vret  #  fur  le  Traité  de  l'abus  ,  liv.  5 , 
chap.  2  y  rP  8  ,  note  x  ;  un  arrêt  du  2  3 
mars  171  y ,  rapporté  au  Journal  du  par- 
lement de  Touloufe,  &c. 

Un  arrêt  de  règlement  du  confeîl  d' Ai- 
face  ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances enregistrées  en  cette  cour  ,  tomP 
1  y  pag.  1 74 ,  <c  fait  déferifes  au  grand 
vicaire  de  Baie,  de  plus  à  l'avenir  difpcn- 
fer  de  la  publication  des  bans  les  fils  de 
famille  Se  les  mineurs ,  qu'après  le  pre- 
mier publié ,  &  ce  pour  caufes  urgen- 
tes, de  l'avis  des  plus  proches  parens  de 
l'une  Se  de  l'autre  des  parties  contradaa- 
tes  *>. 

8.  La  caufe  la  plus  ordinaire  pour  la- 
quelle on  peut  accorder  la  difpenfè  de  la 
publication  des  trois  bans,  eft  lorfque  les 
parties  conpra&antes  vivent  déjà  enlemble 
comme  perfonnes  mariées,  &  que  l'an- 
nonce folemnelle  de  leur  mariage  caufe- 
roit  un  fcandale  public ,  en  rendant  no- 
toire un  concubinage  qui  étoit  ignoré. 

f  V.  Autre?  obfervations  relatives  aux* 

bans  de  mariage. 

1.  La  publication  des  bans  eft  hn  aâe 
auquel  les  parties  intérefTées  peuvent  for- 
mer oppofltion ,  &  ces  oppoûtions  don- 
nent lieu  à  pluiîeurs  quemons ,  foit  rela- 
tivement à  leur  effet,  foit  relativement  à 
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l'obtention  de  leur  main-levée.  Mais  Com- 
me la  plupart  de  ces  queftions  font  com- 
munes aux  oppositions  que  l'on  forpie 
à  la  célébration  des  mariages  ,  il  nous 
paroît  plus  à  propos  d'en  traiter  dans 
un  article  particulier ,  qui  aura  pour  objet 
les  Oppojltions  à  la  publication  des 
.baris  &  à  la  célébration  des  mariages  ; 
Se  pour  titre  ,   Oppojition  au  mariage. 

2.  Nous  avons  eu  occafion  de  dire  un 
mot,  dans  le  §  précédent ,  n°  5" ,  du  con- 
trôle des  bans  de  mariage.  Ce  contrôle 
ne  fubfiftant  plus ,  il  fumt  de  rapporter 
l'époque  à  laquelle  il  a  commencé  Se- 
melle à  laquelle  il  a  cefTé.  C'eft  par  un 
édit  du  mois  de  feptembre  1 697 ,  que  les 
offices  de  contrôleurs  de  bans  de  mariage 
«avoient  été  créés.  Le  droit  de  contrôle 
étoit  fixé  félon  la  fortune  Se  la  condition 
des  parties,  (/exécution  de  cet  éàk  fit  naî- 
tre beaucoup  de  difficultés.  Au  mois  d'a- 
vril 1707,  M.  Çharoill?rd  écrivît  aux  com- 
miflaires  départis  dans  les  provinces,  de 
faire  ceffer  la  perception  du  droit  de  con- 
trôle des  bans  de  mariage  *,  &  c'eft  de- 
puis cette  époque  qu'il  n'a  plus  lieu ,  fans 
que  l'on  connoilTe  d'édit  qui  ait  rétraâé 
celui  de  1697.  Voyez  le  rapport  des 
agens  à  l'aflemblée  du  clergé  en  1710, 

3.  Mais  les  difpenfes  d'un  ou  de  deux 
bans  de  mariages  font  fujettes  à  être  in- 
finuées,  fuivant  l'article  19  de  ledit  dij 
mois  de  décembre  1691.  Le  droit  d'in- 
finuatiott  eft  de  trois  livres  ,  fuivant  le  ta* 
rif  joint  à  redit.  Une  déclaration  du  15 
février  1691 ,  enregiftrée  le  28  du  même 
mois ,  enjoint  de  faire  mention ,  dans  les 
ades  de  célébration  de  mariage ,  de  l'in* 
finuation  des  difpenfes  de  bans,  \  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  pour  £haqup 
contravention. 

Quoique  la  déclaration  de  1*92  parle 
en    général  des  difpenfes  de   bans  ,   on 

{►eut  douter  fi  elle  s'applique  aux  difpen- 
es  des  trois  bans.  Ledit  de  1691  fait 
mention  feulement  des  difpenfes  d'un  & 
de  deux  bans ,  &  la  déclaration  de  x  69  2 
n'a  eu  pour  objet  que  l'exécution  de  l'é- 
dit.  Il  y  a  des  motifs  de  ne  point  donner 
trop  tfe  publicité  à  la  difpenfe  dç  R«f 
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bans ,  &  Ton  a  vu ,  au  §  précédent ,  que 
ces  motifs  ne  font  pas  défapprouvés  du 

fouvernemenc  Voyez  les  Annotateurs  de 
tVfet ,  Traité  de  l'abus ,  liv.  s  $  chap0 
a  y  n°  8  y  note  x. 

4.  L  article  1  de  la  déclaration  du  16 
novembre  i*3?>  porte  ce  qu'il  fera  fait 
un  bon  &  fidèle  regiftre,  tant  des  ma- 
riages ,  que  de  la  publication  des  bans  y 
ou  des  difpenfes  &  des  permiffions  qui 
auront  été  accordées  ».  Cette  difpofition, 
quant  à  la  tenue  d'un  regiftre  pour  la  pu- 
blication des  bans ,  n'eft  pas  exactement 
obfervée,  quoiqu'elle  ait  été  rappellée  par 
un  arrêt  de  règlement  du  5  ieptembre 
17 10  9  rapporté  au  Journal  des  audien- 
ces. Ceft  une  précaution  fort  fàge  de  te- 
nir ce  regiftre ,  &  elle  peut  prévenir  bien 
des  difficultés.  Mais  il  feroit  difficile  de* 
prononcer,  contre  le  curé  qui  n'auroic 
pas  un  pareil  regiftre  ,  quelque  peine  j 
fur  -  tout  fi  Ton  fait  attention  que  les 
déclarations  relatives  aux  regiftres  à  tenir 
dans  les  paroifles ,  &  poftérieures  à  celle 
de  1 6j  9  ,  ne  font  point  mention  du  re- 
giftre tles  bans. 

5.  La  publication  des  bans  ayant  pour 
objet  de  connoître  fi  -,  au  temps  de  la 
célébration,  il  n'exifte  pas  quelqu empê- 
chement au  mariage ,  il  eft  fenhble  que 
le  but  de  cette  publication  feroit  man- 
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que,  fi  Ton  laifïbit  écouler  un  intervalle 
confidérable  entre  la  publication  des  bans 
&  la  célébration  du  mariage.  Il  faut ,  en 
pareil  cas  ,  réitérer  la  publication  5  mais 
nos  loix  n  ont  rien  prononcé  fur  le  laps 
de  temps  qui  rendroit  cette  réitération  né- 
ceflaire  j  il  n'y  a  que  les  rituels  des  diffé- 
rens  diocefes  qui  fe  foient  expliqués  fur 
ce  fujet.  Le  Rituel  de  Paris  veut  une  nou- 
velle publication  après  fix  mois-,  le  rituel 
de  Séez ,  après  quatre  mois  >  le  rituel  de 
Boulogne,  après  trois  mois,  &c. 

6.  S  le  certificat  de  la  publication  des 
bans  étoit  délivré  à  Imitant  même  où  elle 
eft  faite ,  on  nauroit  pas  le  temps  de  rece- 
voir les  déclarations  qui  fbnt  l'objet  de 
cette  publication.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
un  intervalle  entre  la  publication  &  le 
certificat  cuû  en  eft  délivré  ;  mais  ceft  en- 
core un  objet  fur  lequel  les  rituels  feuls 
fe  font  expliqués.  Ils  exigent  un  inter- 
valle de  vingt-quatre  heures  entre  h  pu- 
blication des  bans  &  la  remife  du  certifi- 
cat de  cette  publication. 

Le  rituel  de  Paris ,  &  pluiîeurs  autres 
qui  y  font  conformes,  veulent  aufli  que, 
quand  il  y  a  trois  fêtes  de  fuite ,  les  trois 
bans  ne  (oient  pas  publiés  ces  trois  jours 
fans  interruption.  11  faut  un  jour  dinte*- 
valle  entre  chaque  publication» 
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Voyez,   i°  Ordination  ;  i°  Perfonnes  ecclêjîajliques. 


r.  La  dîfcipline  des  premiers  fiecles 
vouloit  que  perfonne  ne  lût  élevé  au  mi- 
niftere  ecclénaftique ,  fans  avoir  le  témoi- 
gnage &  même  le  voeu  du  peuple  en  fa 
faveur.  On  propofoit  donc  alors  publi- 
quement le  nom  des  perfonnes  qui  dé- 
voient être  ordonnées  par  l'évêque.  On 
Ç:ut  voir  la  preuve  de  ce  fait  dans  le 
raité  de  D.  Martenne  ,  de  antiquis  ec- 
elef.  riu  cap.  S ,  art.  6;  dans  Van  Efpen, 
Jus  eccL  part.  2  >fe&*  1 ,  tit.  9 ,  cap.  4; 
ic  dans  le  Commentaire  fur  le  pontifical 
romain ,  part.  1  y  tit.  2  ,  §  4. 

2.  Ceft  delà  queft  venu  l'ufage  cfe  pu- 
blier les  bans  de  l'ordination  *  ceft  -à-dire^ 


de  dénoncer  publiquement ,  à  la  merfê 
$>aïoiffiale  ou  au  prône  ,  pendant  frois 
dimanches  ou  fêtes  chômées ,  le  nom  des 
perfonnes  de  cette  paroifTe  gui  fe  difpo- 
{ent  à  recevoir  les  faints  orares. 

Le  concile  de  Trente  a  fait  une  loi  de 
cette  publication,  dam  les  termes  fuivans: 
Qui  ad  Jingulos  majores  or  dînes  erune 
affumendi ,  per  menftm  ante  ordinationcut 
epifeopum  adtant ,  qui  parocho  ont  d- 
teri  cui  m  agis  expedire  videbitur  9  coin-* 
mit  tut  ut  nominibus  ac  dejtdcrio  eoivni 
qui  volent  promovert  public!  in  ecebfia 
prcpojitis  9  de  ipforum  ordinandorum  r>a- 
talibus  %  atate  y  moriius  &  vit  a  a  JUù 


BAN      DE    VENDANGES. 


dignis  dîLigcnter  inquirat ,  &  litteras  tef- 
eimoniales  ,  ipfam  inquijitionem  faStam 
continentes  ,  ad  ipfum  epifcopum  quant 
primiim  tranfmittat.  SeflC  25  t  de  reform. 
cap.   y. 

Cette  difpofition  du  concile  de  Trente 
a  été  tranfcrite  dans  le  Pontifical ,  au  lieu 
déjà  cité,  n°  1.  Plusieurs  conciles  de 
France  ont  établi  la  même  règle  :  entre 
autres ,  le  concile  de  Tours,  en  1585 , 
fit.  10  ;  celui  d'Aix  ,  en  158$  *  celui  de 
Touloufe,  en  1590  ,  chap.  y9  &c.  Ott 
peut  voir  leurs  textes  dans  les  Mémoires 
du  clergé ,  tont.  5  ,  tit.  7 ,  part.  g. 

3.  L'auteur  du  Commentaire  fur  le  pon- 
tifical romain ,  obferve  qu'il  doit  être  fait 
il$e  nouvelle  proclamation  de  bans  avant 


la  réception  de  chacun  des  ordres  ûerés, 
parce  que  ie  concile  de  Trente  porte  , 
ad  Jingulos  majores  ordines  ;  &  parce 
qu  il  peut  être  furvenu  des  événemens  non- 
veaux  dans  l'intervalle  dç  la  promotion 
d'un  ordre  à  l'autre. 

4.  Ces  xégleraens  fur  la  publication  de* 
bans  de  l'ordination  font  très-fagcs  ,  6c 
il  ne  faut  rien  de  plus  poux  fe  décider  X 
les  obferver  exaâemenr.  Il  feroit  difficile» 
d'ailleurs ,  d'indiquer  des  textes  ayant  par* 
mi  nous  l'autorité  d'une  loi,  qui  en  preC- 
crivifient  l'obligation.  Encore  moins  pour- 
roit-on  imaginer  que  le  défaut  de  publi- 
cation de  bans  entraînât  la  nullité  de 
l'ordination.  Aucun  texte*  ne  pronouf? 
cette  nullité. 


jB  A  N    DE    MARS. 
Voyez  Police, 


1.  On  nomme  ban  de  mars  >  dans  les 
coutumes  d'Artois ,  de  Boullenois  &  de  la 
Salle  de  Lille,  des  ordonnances  de  poli* 
ce  ,  par  lefquelles  on  enjoint  à  chacun 
de  découvrir  les  bornes  de  Tes  héritages, 
«je  relever  les  folles ,  de  boucher  fes  jar- 
dinages &  autres  entrées  &  ifïiies  fur  les 
champs ,  afin  que  les  bêtes  n'y  aillent  pas; 
comme  auffi  de  ne  plus  mener  fes  bef- 
ciaux  dans  les  prés.  Artois ,  art.  48  ;  Boul- 
lenois ,  art.  19  ;  la  Salle  de  Lille ,  art.  8 

&  13* 

Ceft  au  mois  de  mars  que  ces  ordon- 
nances fe  publient ,  parce  que  c'eft  à  cette 
Êpacmp  <juç  les  terres  commencent  à  être 


défenfables  pour  toutes  fortes  de  beftiato^ 
Voyez  l'article  Pâture. 

1.  La  publication  des  bans  de  mars  Si 
d'août  ett  un  attribut  ordinaire  du  droit 
de  police.  La  coutume  de  Boullenois  , 
art.  4p  ,  le  donne  k  tous  feigneurs  ayant 
ju(Uce. 

La  coutume  d'Artois  &  celle  de  la  Sallç 
de  Lille  l'attribuent  aux  feigneurs  vicom- 
tiers  9  ainfi  qu'aux  haut-jufticiers. 

La  dernière ,  tit.  1  ,  art.  1 3 ,  a(Tujéti( 
les  feigneurs  fortijfans  au  bailliage  de 
Lille,  à  faire  adjuger  les  bans  de  mars  fie 
d'août  en  la  Salle  de  Lille ,  avant  de  les 
Étire  adjuger&  publier  dan$  leijr$  lïtxçfr 
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$  VII.  D'un  ufage  local,   conjifiant  à  indiquer  des  vendanges  partielles,   avant 
V ouverture  des  vendanges  générales* 


%  I.  Définition.  Obfervations  générales. 

i.  Le  ban  de  vendanges,  que  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  nomme  bandée  , 
art.  3 si  ,  eft  une  ordonnance  de  police 
qui  fixe  l'ouverture  des  vendanges  dans  un 
canton  ,  avec  défenfe$  à  toute  perfonne 
de  vendanger  avant  le  jour  marqué. 

En  quelques  pays,  le  juge  fait  défenfes, 
même  aux  propriétaires,  d'entrer  dans  leurs 
vignes ,  un  certain  temps  avant  les  ven- 
danges ouvertes. 

En  d  autres  ,  l'ouverture  &  la  clôture 
de  la  vendange  s'annoncent  chaque  jour  au 
fon  de  la  cloche  -,  &  Ton  défend  de  ven- 
danger le  matin  avant  l'heure  marquée, 
ou  le  foir  après  la  clôture  ,  fous  peine 
d  amende.  Code  de  la  police,  tom..  i  9 
pag.  i76. 

On  voit ,  par  la  difpofîtion  de  la  cou- 
tume de  Berri ,  rapportée  $  III  ,  n°  3  9 
Su'il  y  a  des  lieux  où.  il  eft  d  ufage  de 
ivifer  le  vignoble  en  différens  cantons , 
&  de  fixer  différens  jours  pour  l'ouver- 
ture des  vendanges  dans  chaque  canton. 

2.  L'ufage  de  fixer  l'ouverture  des  ven- 
danges ,  eft  reçu  par  tout  le  royaume  à 
cauie  de  ion  utilité. 

Si  chacun  pouvoit  vendanger  à  l'épo- 
que qu'il  jugerok  à  propos  ,  celui  qui 
commepceroijt  Je  premier  feroit  tort  aux 
autres,  en  expofant  leurs  vignes  au  dé- 
gât &  au  pillage  >  ou  bien  il  fau droit 
que  ceux-ci,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
commençaffent  leurs  vendanges  ,  quel- 
quefois avant  le  temps  de  la  maturité  des 
bruits. 

Le  ban  de  vendanges  eft  autorifé  ex- 
prefTément  par  les  coutumes  de  Nivèr- 
nois, tu.  13  y  art.  3  &  4;  de  Berri  , 
lit*  i  5  ,  art.  4 ,  5  &  6  ;  d'Anjou ,  art. 
185  &  186 ;  du  Maine,  art.  103  &  204; 
&  de  Bourbonnois,  art,  351*    . 

3.  L'effet  du  ban  de  vendanges  eft  feu- 
lement d'empêcher  de  vendanger  avant  le 
jour  marqué  *,  mais  il  n'impofe  pas  la  né- 
çeflSté  de  vendanger  ce  jour  là.:  ainfi  cha- 
cun peut  retarder  fes  vendanges  autant 
gu 11  lui   plaît ,   ce  jeetardemenr  ne  pou- 
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vant  faire  aucuri  tort  aux  voifins.  Cela  eft 
expreflément  décidé  par  la  coutume  de 
Bourbonnois  ,  art.  3 5 1 . 

4.  L'origine  du  ban  de  vendanges  eft 
très-ancienne.  ,      .     ..   . 

.  Une  ordonnance  de  février  y  J<§  4**^ 
4  ,  accorde  aux  çfficJLerjf  municipaux  de 
la  ville  de  Ne  vers  i%  ie  tfrqk'  d  mdiquec 
l'ouverture  des  vendjanges., 'a  l'jexciufîori 
du  prévôt  du  comte  de'Nevefs.  Recueil 
du  louvre ,  tom.  2  ,  pag.   117. 

Le  même  droit  eft  confirmé  aux  con- 
fuis  de  Villeneuve  en  Rouergue,  par  une; 
ordonance  de  mai  1351, ,art.  13  &  iym 
Même  Recueil,  tom.  5,  *  gag.' 397  ^ 
398-  .  *V.    '.  "  ;. 

$  IL  Quels  juges  ont  droit  d'indiquer 
le  ban  de  vendanges. 

1.  Le  droit,  de  publier  le  bai>  de  ven- 
danges eft  ,  par  fa  nature  ^  .un  droiç  de 
police ,  &  npn  pas  un  .drôjt  foncier,  çom-* 
me  l'ont  avancé  quelques :  auteurs.  'L'édiç 
de  novembre  170^,  portant  création  des 
lieutenans  de  police  dans  plusieurs  juftices 
royales,  l'attribue  à  ces  officiers. 

2.  Coquille,  fur  Nivèrnois,  tit.  13  % 
art.  4,  remarque  que  le  droit  dalfemblet 
le  peuple  appartient  exclusivement  aux 
feigneurs  qui  ont  la  haute- juftice,.  con«* 
formément  à  l'article  7  de  la  coutume' 
de  Nivèrnois.  La  coutume  de  Bourgogne, 
art.  13s  }  a,  une  difpoÇtion  femblable , 
&:  comme  lavis  des  haoitàns,  ou  du  moins 
de  leurs  repréferirans,  eft  nécéiïuire  pour 
fixer,  Couverture  des. vendanges,  on  a  con- 
clu delà  que  là  publication  de  ce  ban  eft, 
en' général,  un  droit  de  haute  juftice.  Tel 
eft  lavis  de  M.  le  président  Bouhier,  Ob- 
fervations fur  la  coutume  de  Bourgo- 
gne,/A<z/>.  51  ,  n°  11 0  y  &  de  quelques 
autres  auteurs. 


•  *  * 


La  coutume  de  Berri,  tit.  15,  art.  4/ 
porte  que  ce  l'ouverture  des* vendanges  fera! 
faite  par  le  'juge  ordinaire  du'  lieu ,  otf 
par  les  maire  &  échevin*  de  la  ville  àff 
Bourges ,  quant  à  ladite  ville  en  laquelle 
ils  ont. la  police  ,♦.*>. 
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La  coutume  d'Anjou  s'exprime  ainfi, 
art.  i  S  s  y  c<  Ban  de  vendanger  neit  ré- 
puté prérogative  de  châtellenie  ne  haute- 
juftice.  Et  pour  'ce  ceux  qui  font  en  poflTef- 
fion  ancienne  d'en  ufer  en  jouiront . . .  a*. 
Même  difpofition  dans  la  coutume  du 
Maine,  art.  203. 

De  ce  texte  il  fuit  qu'au  moins  dans 
la  coutume  d'Anjou,  les  feigneurs  moyen- 

{ufticiers  ,  qui  font  en  poïïeflîon  de  pu- 
>lier  le  Nn  de  vendanges,  doivent  y  être 
confirmés  ,  ainfi  que  les  haut  -  juftiàers. 
♦Voyez  Jujlice. 

Lorfque  la  haute  juftice  &  la  moyenne * 
appartenant  à  difFérens  feigneurs,  font  tou- 
tes deux  établies  dans  le  même  Heu ,  le  droit 
de  ban  de  vendange  nous  femble  devoir  être 
accordé  aufeigneur  haut-jufticier ,  dans  tous 
te*  cas,  &  non-  obftant  la  poffeffion  contraire* 
C'eft  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  pat 
un  arrêt  rapporté,  avec  trop  peu  de  dé- 
Jtail,  par  Henris,  tom.  1  ,  pag.  81 7. 

3.  rar  fentençe  du  6  avril  17}? ,  ren- 
due en,  la  fénéchaufTée  d'Angoulême ,  il 
avoit  été  ordonné ,  ce  que  la  £>ermi(fion  de 
yendan'ger  les .  plantiers  de  la  paroifle  de 
Sicogne,  communs  &  indivis ,  entre  le  fieur 
Comte  de  Jarnac  &  le  fieur  de  l'Etang , 
feroit  donnée  déformais  par  ledit  fieur  de 
Jarnac ,  &  il  avoit  été  fait  défenfè  audit  de 
l'Etang  de  donner  à  l'avenir  ladite  permit- 
(îon . . .  Ledit  de  l'Etang  étoit  en  outre 
condamné  à  payer  audit  de  Jarftac  le  droit 
de  quint  de  les  vignes  particulières,  appel- 
lées  du  bois .  .  .  ». 

Sur  l'appel,  cette  fentençe  fut  confirmée 
ar  arrêt  du  3  juillet  1743,  au  rapport  de 
\  Bochard.  don/cil  ,foL  110-21 2  y  cotte9 
3450. 

Le  fieur  de  l'Etang  avoit  la  moyenne  jus- 
tice dans  la  paroifle,  &  lapofTeflion.  Cepen- 
dant le  droit  du  Comte  de  Jarnac  haut-juf- 
ticier l'emporta  fur  le  fien. 

4.  On  demande  fi  la  difpofition  de 
l'article  185  de  la'  coutume  d'Anjou ,  qu'on 
ft  rapportée  ci- devant,  doit  s  appliquer  aux 
poi^uèurs  de  dîmes  inféodées,  ainn  qu'aux 
feigneurs  dé  fiefs.  La  difficulté  naît  de  ce 
qu  il  confirme  ,  en  général  ,  dans  leur 
jouiflànce,  ceux  qui  (ont  en  pofleflîon  de 
publier  le  ban  de  vendanges.  Pour  bien 
entendre  cet  article ,  il  faut  icïsçprocher 


s 
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de  l'article  premier ,  qui  porte ,  que  ce  ton* 
les  cas  &ç  droits  dont  la  connoiflance  ap- 
partient aux  fuzérains ,  les  inférieurs  n'en 
ont  connoiflance  y  s'il  n'eft  exprejfément 
déclare*  •>->  \  &  de  l'article  45 ,  qui  donne 
aux  châtelains  le  droit  de  faire  bans  & 
d'indire  peines. 

Alors  on  voit  que  l'objet  de  la  coutume 
a  été  d'attribuer  expreffément  aux  fcigneurs- 
inférieurs  ,  qui  auroient  la  poiTelTion  ,  un 
droit  qui  ,  aux  termes  des  articles  l  & 
45,  auroit  appartenu  exclusivement  aux. 
feigneurs  haut- jufticiers. 

D'un  autre  côté ,  il  eu  certain  que  là 
jouiffance  d'une  dîme  inféodée  ne  donne 
ni  directe ,  ni  feigneurie ,  proprement  di- 
te,  ni  droit  de  juftice.  Voyez  Dîme  in* 
féodée. 

Delà  il  réfulte  qu'en  regardant  le  droit 
de  ban  de  vendanges  comme  un  droit  de 
police,  le  poflefleur  d'une  dîme  inféodée 
eft  incapable  d'acquérir  ce  droit,  aux  ter- 
mes même  de  l'article  1 8  5  de  la  coutume 
d'Anjou  >  faute  d'avoir  la  qualité  requife 
pour  pouvoir  l'acquérir  ,  n'étant  ni  fei« 
gneik  ni  jufticier. 

C'eft*  auffi  ce  que  fa  cour  a  décidé  par 
un  arrêt  du  10  juillet  1748 ,  conformé- 
ment aux  concluhons  de  M.  l'avocat  gé- 
néral d'Ormeffon  \  entre  Thomas  Dreux* 
marquis  de  Brefé  ,  &  le  fieur  Jacob  de 
Tigné.  Plaidoytrîes  >  fol.  221  y  222  y 
n°  26. 

Le  fieur  Jacob  étoit  pofièfTeur  d'une 
dîme  inféodée,  nommée  dîme  de  V ami- 
ral y  fur  un  canton  de  vignes ,  finie  dans 
le  marquifat  de  Brefé  en  Anjou  ;  &  il  y 
avoit  indiqué  l'ouverture  des  vendanges, 
dans  les  années  1745  &  174& 

M.  l'avocat  général  divifa  fon  plaidoyer* 
dans  cette  caufe ,  en  deux  parties. 

Première  queftion.  Le  droit  d'acquérir 
par  pofleflîon  la  faculté  de  donner  le  ban 
de  vendanges ,  cft-il  accordé  par  la  cou- 
tume aux  feuls  feigneurs,  ou  bien  à  toute 
perfonne  fans  dualité  ? 

Seconde  queftion.  Le  propriétaire  d'une 
dîme  inféodée ,  peut;il  être  regardé  com- 
me un  feigneur  :  du  moins  de  la  qualité 
qu'il  faut  pour  acquérir  un  tel  droit  par 
la  pofleflîon  >  . 
our  la  première  queftion,  il  examina* 
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i#  La  nature  du  droit  de  ban  de  ven- 
•danges  qu'il  fit  voir  être  un  droit  de  po- 
lice 

z°  Son  origine. 

3°  La  qualité  qui  lui  eft  donnée  par  les 
ordonnances.  On  la  vu  ci-devant. 

4°  De  quelles  manières  en  parlent  les 
coutumes.  * 

5°  Ce  qu'en  penfent  les  auteurs. 

6°  Ce  qu'on  peut  induire ,  à  cet  égard, 
de  quelques  arrêts. 

7°  L'efprit  de  la  coutume  d'Anjou  dans 
la  difpofcion  qui  le  concerne. 

Les  réflexions  de  ce  magiftrat,  fur  la 
féconde  partie,  trouveront  place  fous  le 
mot  Dîme  inféodée. 

y.  La  loi  générale  ,  qui  attribue  aux 
juges  du  lieu  le  droit  de  ban  de  vendan- 
ges, peut  fouffrir  exception  dans  quelques 
cas  particuliers.  En  voici  un  exemple. 

A  une  demi-lieue  de  Vitri-le-François, 
il  y  a  un  .finage  planté  en  vignes ,  dé- 
pendant de  la  feigneurie  &  haute-juftice 
de  Vaux» 

Dans  ce  finage  il  n'y  a  ni  auditoire 
ni  aucun  bâtiment  où  l'on  puiife  faire 
l'exercice  de  là  juftice ,  &  les  vignes  qui 
y  font  appartiennent  aux  habitans  de  Vi- 
tri-le-François &  de  Vitri  en  Perthois. 

On  a  fait  deux  obfèrvations.  La  pre- 
mière, que  les  feigneurs  de  Vaux  n  au- 
raient pas  le  droit  de  faire  publier  un  adle 
dans  la  ville  de  Vitry,  La  féconde ,  qu'en 
vain  feroient-ils  publier  le  ban  de  ven- 
danges dans  leur  territoire  de  Vaux,  où 
il  ny  auroit  perfonne  pour  en  entendre 
la  publication. 

En  conséquence ,  par  un  premier  arrêt 
du  j  mars  itfn,  rendu  entre  les  officiers 
du  bailliage  &  un  ancien  feigneur  de  Vaux, 
la  cour  ordonne  «  que  le  prévôt  de  Vi- 
tri-le-Francois  fera  le  ban  &  pourvoira  à 
la  garde  des  vignes ,-  fans  préjudice  de  la 
feigneurie  &  jurifdiâion  de  Vaux  en  au- 
tre caufe  », 

Le  plaidoyer  de  M.  le  Bret ,  rapporté 
dans  1  arrêt ,  contient ,  entr  autres  enofes , 
«t  que  bien  que  le  prévôt  n'ait  de  jurif- 
di&on  fur  ceux  de  la  feigneurie  de  Vaux, 
néanmoins  pour  le  peu  de  vignes  qu'il  y 
a  en  la  juftice  de  Vaux 9  femble  raifon- 
pable  qu'ils  y  règlent ,  avec  le  général , 
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la  publication  des  vendanges ,  &  foit  fkitq 
de  l'ordonnance  du  prévôt  » . 

La  même  conteftation  s'eft  renouvellée 
en  1748  ,  entre  le  feigneur  d'Orconte  dé 
Vaux  &  les  officiers  du  bailliage  de  Vitry, 

Le  feigneur  demaftdoit  à  être  maintenu 
dans  le  droit  de  donner  le  ban  de  ven<* 
danges ,  de  faire  les  adjudications  pour  la 

rde  des  vignes  &  des  terres  du  finage. 
e  Vaux ,  &c  tous  autres  aâes  concernant 
la  police. 

Arrêt  définitif,  du  16  août  1750,  rendu 
conformément  aux  cçnclufions  de  M.  l'a-, 
vocat  général  d'Ormeflbn ,  qui  ordonne 
ce  qu'un  arrêt  contradictoire  du  15  mars 
précédent  fera  exécuté  .  .  .  •  en  confé- 

Suence  maintient  les  officiers  du  bailliage 
e  Vitry  dans  le  droit  &  poffefiion  d'in- 
diquer le  ban  de  vendanges  &  de  nom- 
mer les  meffiers  pour  la  garde  des  vignes 
étant  dans  la  juftice  &  feigneurie  de  Vaux  ; 
fauf  les  droits  de  haute-juftice  dudit  fei- 

J;neur  en  tout  autre  cas  ».  P laiioy tries % 
oL  39-41  ,  n°  13. 

6.  Lorfqu'il  y  a  deux  feigneurs  haut- 
jufticiers  dans  la  même  paroiffe ,  &  que 
l'un  d'entr'eux  eft  en  pofleffion  de  faire 
publier  le  ban  de  vendanges  par  fes  of- 
ficiers, doit-il  y  être  confirme  ,  fans  que 
l'autre  feigneur  puifle  y  être  admis  con- 
curremment avec  lui  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  M* 
le  duc  de  la  Rochefoucaut  &  les  prieur 
&  religieux  de  Lanville ,  par  rapport  au 
droit  de  donner  le  ban  de  vendanges  dans 
les  paroiffes  de  Lanville,  Mons  &  autres, 
dépendantes  de  la  chatellenie  de  Marfil- 
lac ,  qui  fait  partie  du  duché-pairie  de  l«t 
Rochefoucaut. 

La  pofleffion  de  ce  dernier  étoit  bien 
prouvée;  &  c'étoit  en  1752  que  les  re- 
ligieux avoient  donné ,  pour  la  première 
fois,  le  ban  de  vendanges  dans  les  mo- 
rnes paroiffes. 

M.  le  duc  les  fit  affigner  en  la  cour  le 
z  1  décembre  de  cette'  même  année  ,  8C 
demanda  à  être  confervé  dans  fa  poflef* 
-fion  immémoriale. 

Par  arrêt  du  13  feptembre  1755 ,  coh^ 
forme  aux  conclufions  de  M.  Joly  Je 
Fleury ,  I4  cour  «  donne  a<fte  au  duc  de 
1a  Rochefoucaut,  dç  ce  qu'il  articule  qu'il 

Pij 
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éft  en  pofleflîon  immémoriale  ,  &  notam- 
menc  d  an  &  jour,  de  faire  publier  ic  ban 
de  vendanges  clans  toute  1  étendue  de  la 
châtellcnie  de  MarfiUac  -,  en  conféquence 
le  maintient  dans  le  droit  &  pollellion 
de  faire  publier  le  ban  de  vendanges  dans 
toute  l'étendue  de»  la  châtellenie  de  Mar- 
fillac  «  Plaidoyeries  y  Jol.    1 21  -  1  23  y 
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7.  Une  ordonnance  du  Juge  feigneurial 
de  Damery  en  Champagne  ,   failoit  dé-- 
fenfes  aux  habitans  du  bourg  de  Dame- 
ry ,  même  aux  forains  poflèdant  vignes , 
de  vendanger,  qu'au  préalable  il  ne  fût 
jugé  d'après  l'expérience  de  quatre  nota- 
bles habitans  ,    vignerons    de    Damery ,; 
qu'il  y  avoir  lieu  d'ouvrir  les  vendanges. 
Elle  permettent  en  conféquence  au  procu- 
reur d'office ,  de  faire  affigner  à  fa  requête 
quatre  notables  habitans  vignerons ,  pour 
prêter  ferment ,  *nfuite  vifiter  les  vignes  ,■ 
&  faire  leur  rapport  du  temps  où  ils  ef-î 
rimoient -qu'on  devôit  ouvrir  la  vendange. 
Cette  ordonnance  avoir/ été  confirmée  par 
défaut  à  Châtillon- fur-Marne  \  les  habitans 
demandèrent  à   la  cour  l'infirmation  du 
tout*  La  queftion  n'étoit  pas  de  favoir  fi 
on  pouvoit  vendanger  quand  on  le  ju- 
gèoit  à  propos,  mais  par  qui  le  ban  de 
Vendange  devoit  être:  ordonné.  Seroit-ee 
par  le  feigneur  haut-jufticier  ?    Les  habi- 
tans fe  le  donneroient  -  ils  eux  -  mêmes  ? 
Ceux-ci  difoient  que  la  qualité  de  feigneur 
haut-jufticier,  dans  une  coutume  telle  que 
celle  de  Vitry  f  ne  fufTifoit  pas  pour  con- 
férer au  feigneur  le  droit  de  donner  le 
ban  de  vendangé  y  attendu  que  cette  cou- 
tume étoit  allodiale.  Le  feigneur  de  Da- 
mery répondoit  .  que    l'allodialité   de  la 
coutume  4$  Vitry  n'étoit  qu'une  préten- 
tion ,  le  procès  étant  encore  pendant  en 
la  cour  \  qu'au  furplus  le  droit  de  don- 
ner le  ban  de  vendange  ne  dépendoit  pas' 
du  fief,  mais  de  la  haute-juftkre.  les  habi~ 
tans  reclamoienf  auffi  l'exécution  d'tih  juge- 
aient de  la  commiflion ,  donné  le  4  feptem- 
bre  1772  ,  <jut  ordonnoit  que  les  haoitans 
de  Damery  lerpient  obligés  d'arrêter  l'ou* 
verture  de  leurs  vendanges  dans  une  af- 
(emblée  générale  \  fans  ajouter  que  le  ban 
de  vendange  feroit  confirmé  plie  le  juge 
&  publié  de  fou  autorité  en  1*  manière 
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accoutumée.  Le  feigneur  de  Damery  fon* 
tenoit  qu'en  fa  qualité  de  feigneur  haut* 
jufticier  il  avoir  le  droit  exclufif  de  don- 
ner le  ban  de  vendange. 

Ceft  ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt  du  6 
feptembre  1776,  qui  confirma  les  deux 
ordonnances  du  bailliage  de  Damery  & 
de  Châtillon.  L'arrêt  a  été  rendu  à  la 
grand'chambre  fur  délibéré  ,  au  rapport 
de  M.  Dubois  de  Courval. 


S  III.  Forme  du  ban.  Peines  de  /on 

infraSion. 

1.  Lorfqu'il  s'agit  de  donner  le  ban  de 
vendanges ,  les  officiers  de  police  doivent 
faire  aiîembler  les  habitans  qui  nomment 
eux-mêmes  quelques-uns  d'entr'eux  pour 
vifiter  les  vignes ,'  &  faire  leur  rapport ,, 
fi  elles  font  en  maturité. 

Sur  ce  rapport  les.  habitans  délibèrent ,. 
&  fixent  à  la  pluralité  des  voix ,  le  jour  de. 
l'ouverture  des  vendanges. 

Le  juge ,  en  homologuant  leur  avis  par 
fon  ordonnance  ou  ban  ,  penrtet  à  chacun 
de  vendanger  fes  vignes  au  jour  marqué  ,. 
&  défend  de  les  vendanger  auparavant. 

Enfin  cette  ordonnance  eft  publiée  & 
affichée  dans  les  endroits  accoutumés. 

2.  Aux  termes  de  la  coutume  de.Niver- 
nois,  chap.  13.  ,  ar  t.  4,  ce  le  feigneur 
du  ban  doit  faire  appeller  par  cri  public ,. 
à  certain  jour  par-devant  lui  &  les  offi- 
ciers &  commis,  les  fu jets  audit  ban;  par 
l'avis  des  comparans  defquels  ou  la  plus. 

frande  &  faine  partie  d'iceux ,  il  doit  faire 
ouverture  du  ban  :  &  s'il  ne  le  fait  &  de 
ce  eft  requis ,  chacun  peut  vendanger  s'il 
n'y  a  privilège  au  contraire  ». 

3.  La  coutume  de  fierri  >  après  avoir, 
ordonné ,  t'a.  1 5 ,  aru  4 ,  que  pour  fixer 
l'ouverture  des  vendanges  l'on  appelle  les. 
chefs  &  admroiftrateurs  des  communautés . 
d'habitans ,  s'exprime  en  ces  termes  dans 
l'article  fuivant  :  ce  Et  pour  ce  faire  feront 
auffi  appelles  efdites  Villes  royales  quatre 
bons  &  notables  bourgeois  d'icelles  >  &  ef- 
dites feigneuries  &  villages  du  pays,  quar 
tre  laboureurs  habitans  d'iceux }  &  encore 
en  toutes  lefdires  villes  &  villages  quatre 
vignerons. ayant  vignes  ou  clos  que  l'on* 
voudra  vifiter,,  pour  eux  tranfporter 


•.  «.  *» 
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afin  que  par  lavis  de  ladite  afTembiée  ou 
de  la  plus  grande  partie,  l'ouverture  «des 
vendanges  foit  faite  &  permife  en  cha- 
cune defdites  contrées,  pour  le  bien  &C 
utilité  commune  >  en  déclarant  pour  cha- 
cun endroit  &  contrée  le  jour  que  Ton 
commencera  à  vendanger  audit  endroit  ou 
contrée  *>. 

** Laquelle  ouverture  ,  continue  la  cou- 
tume, art.  6  9  fera  proclamée  à  cri  pu- 
blic es  lieux  où  Ion  a  accoutumé  de  faire 
proclamations  s  &  ceux  qui  vendangeront 
avant  ladite  ouverture  feront  mulctés  de 
cent  fous  tournois  ou  de  plus  grande  fom- 
me  ...  &  feront  condamnés  aux  dom- 
mages &  intérêts,  de  leurs  voifins  ». 

La  coutume  de  Nivernois  »  tit.  13  y 
art*  1  5  prononce  ,  dans  le  cas  d'inftaç- 
tipn  du  Dan  »  outre  l'amende ,  la  confis- 
cation de  la  vendange  coupée  >  au  profit 
du  feigntur  du  ban. 

Nous  allons  rapporter  quelques  arrêts 
récens  ,  qui  ont  condamné  en  l'amende 
différentes  perfonnes  pour  ce  genre  de 
délit.  ^ 

4.  Suivant  1  ufage  de  la  paroiffe  de  Vil- 
vaudé ,  l'indication  de  l'ouverture  des  ven- 
danges fe  faifoit  par  les  habitans  du  lieu, 
après  examen  des  vignes  fait  par  les  mef- 
fiers,  un  dimanche,  à  l'iUue  de  la  méfie 
de  paroiflb ,  en  préfence  du  procureur  d'oÇ- 
ficek  * 

On  ne  dreflbit  aucun  procès-verbal  d'af* 
fcmblée  ni  d'indication  du  jour. 

Le  feigneur  du  lieu  étoit  en  pofTeffion 
de  commencer  les  vendanges  deux  jours 
avant  celui  qui  étoit  indiqué  poux  les  ha- 
bitans. 

Le  7  oâobre  17*4 ,.  premier  dimanche 
du  mois  9  les  habitans ,  à  fiflue  de  la  mefle 

Eaioiflîale ,  setoient  aflemblés  au  fon  de 
l  cloche  à  la  porte  de  l'églife. 

Sur  le  rapport  des  meiïiers  &  de  l'avis 
du  procureur  d'office ,  il  avoir  été  arrêté 
que  les  vendanges  fe  feroient  le  lundi  1% 
tôobre» 

Il  n'en  avoit  pas  été  drefTé  procès-ver- 
bal. Mais ,  dans  la  conteftation  dont  nous 
allons  rendre  compte ,  le  fait  fut  conftaté 
par  des  certificats  &  ne  fut  point  con- 
*fté. 

Le    13    o&obre  %  deux  [oins   axant 
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l'ouverture  de  la  vendange ,  la  dame  veuve 
de  Frettcviile  ,  dame  de  Vilvaudé ,  fit  fes 
vendanges  &  les  finit  le  même  jour. 

Le  ficur  Doffier,  curé  de  la  paroifle» 
commença  fes  vendanges  le  même  joue 
que  la  dame  du  lieu  ,  &  les  acheva  le 
dimanche  14  o&obre. 

Le  15,  afiïgnation  donnée  au  curé  ,  à 
la  requere  du  procureur  fifcal  %  en  la  jus- 
tice du  lieu,  pour  être  condamné  en  cin- 
quante livres  d'amende,,  pour  avoir  fait 
vendanger  avarft  le  temps  porté  par  le  ban» 
fans  permiflion. 

Sentence  par  défaut  du  21  novembre» 
qui  condamne  le  curé  en  vingt- cinq  livre» 
d'amende. 

Appel  par  le  curé  en  la  juftice  de  Mont- 
jai,  &  fenrense  par  défaut,  du  9  mars 
17*5  ,  obtenue  par  le  curé,  qui  infirme 
la  précédente  fentence. 

Appel  par  la  dame  de  Fretteville  ait 
châtelet* 

Sentence  contradi&oite  ,   du  20  mar§ 

1766 ,  -qui  infirme  la  fentence  de  Mont- 

jai ,  6c  émendant ,  fur'  les  demandes  des 

f>arties  les  met  hors  de  cour  >  ordonne 
a  reftitution  de  l'amende  payée  pat  le 
curé. 

La  difpofition  du  jugement  étoit  dé- 
fe&ueufe  dans  la  forme.  Il  ne  fuififoit  pas 
d* infirmer  la  fentence  de  Montjai ,  îl  fal- 
loir ,  pour  arriver  jiifqu'aux  demandes  des 
parties ,  infirmer  aufli  celle  du  juge  de 
Vilvaudé. 

Au  fonds ,  ce  qui  paroît  avoir  décidé  les 
officiers  du  châtelet  à  prononcer  le  hors 
de  cour,  c'eft  le  défaut  de  rédadion  en- 
forme  juridique ,  de  l'avis  des  habitans  » 
par  lequel  l'ouverture  des  vendanges  avoir 
été  fixée  au  15  odobre. 

En  conféquence  le  châtelet  avoit  or- 
donné, par  le  même  jugement,  qu'à  la» 
venir  il  feroit,  par  les  officiers  *de  la  juf- 
tice  de  Vilvaudé ,  drefTé  procès-verbal  As 
la  proclamation  du  ban  de  vendanges, 
&  fait  détenfes  au  curé  &  aux  habitans 
de  faire  les  vendanges  les  jours  de  fêtes  8C 
dimanches ,  hors  le  cas  de  néceffité  ,  Se 
fans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  per- 
miflion. 

La  même  fentence  portoit  auffi  qu'ère 
cas  d'infra&ion  faite  du  ban ,,  elle  Icroic 
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dit  cet  article  ,    ne  font  exempts  de  ban     ^  Le  fieur  de  Saint  -Aignes  s'appuie  è* 


de  leur  feigneur ,  tant  de  vendre  vin  que 
de  vendanger  ,  en  plus  que  coucumiers  , 
finon  que  par  titre  ou  poueflîon  fuffîfante 
ils  ayent  acquis  telle  exemption  ».  Même 
difpofition  dans  la  coutume  du  Maine , 
art.  204* 


droit  commun,  qui  affujétit  à  l'ordonnance 
des  juges  du  lieu,  tous  les  fujets  de  la 
juftice  ,  même  les  feigneurs  de  Eef  >  il 
contefte  que  cet  ufage  foit  pratiqué  en 
Auvergne.  <c  Quand  il  y  auroit  un  privi- 
lège ,  dit-il ,  il  feroit  accordé  au  feigneur 


4.  Voyez  auflï  les  arrêts  cités  par  M.  le 
préfidcnt  Bouhier,  chap.  51 ,  nts  ijo-ij2. 
4,  Dans  la  paroiffe  de  Vodable  en  Au- 
vergne ,  dont  le  fîeur  de  Saint -Aignes 
eft  feigrteur  ,  font  deux  fiefs  ,  dont  les 
propriétaires  font  depuis  longtemps  en 
poffeffion  de  vendanger  quand  bon  leur 
lemble ,  fans  fe  régler  fuivant  le  ban  dp 


Par  rapport  au  privilège  de  famille ,  le 
(ieur  Boyer  n'en  peut  argumenter  ,  parce 
qu'il  ne  defeend  ae  fon  ceffionnaire  que 
par  les  filles  ;  fi  on  donnoit  une  telle 
étendue  à  ce  titre,  la  publication  du  ban 
de  vendanges  feroit  dérifoirc  ,  toute  la 
paroilfe  reclameroit  le  privilège.  Le  fieur  < 
de  Saint -Aignes  ajoutoit  que  l'exemption 


\ 


venianges   donné  par  les  officiers  de  W    avoit  été  donnée  à  Chauvaffaigne  dans 
juftice.  "  l'étendue  de  Soiignac  Se  non  dans  la  juf- 

Le  fieur  de  Saint -Aignes  avoit  fait  a£    tice  de  Vodable.  Le  fieur  Boyer  répon- 


e 


fîgnçr  le  (leur  Boyer,  comme  feigneur 
oun  des  deux  fiefs ,  pour  qu'il  eût  à  ne 
pas  vendanger  avant  le  ban  de  vendan- 
tes donné  par  fes  officiers.  Procès  entre 
e  fieur  Boyer  &  le  fieur  de  Saint -Ai- 
gnes. Çejui-£i  obtient  en  la  (énécliaulTée 
Jde  Clermont  une  fentence  par  forclufion 
contre  le  fieur  Boyer  ,  qui  en  appella. 

En  la  çpur,  le  fieur  poyer  propofe, 
outre  la  pofïellîon  que  perfonne  ne  lui 
contêftc  ,  trois  moyens.  Le  premier, 
une  reconnoiilance  que  les  habitans  ont 
donnée  en  1 500  ou  environ,  dans  laquelle 
Us  avouent  le  droit  qu'ont  les  feigneur$ 
des  deux  fiefs ,  dont  l'un  eft  poffédéM^r 
lui  P  de  vendanger  à  leur  volonté.  L^B- 
cond  ,  le  droit  commun  de  l'Auvergne , 
qui  donne  ce  privilège  aux  feigneurs  de 
fieïs.  Le  xroifierne,  un  titre  de  famille 
donné  par  le  dauphin  d'Auvergne,  à  Chaur 
vaffaigpe  fon  auteur ,  en  récompenfe  de 
lui  avoir  fauve  la  vie  &  fes  poiTeflions, 
'en  fe  mettant  à  la  tête  des  habitans  de 
Soiignac  pour  chaflèr  les  ennemis.  Ce  prï* 
.vilége  ,  qui  porte  permilïion  de  vendan- 

6er  à  fa  volonté  dans  la  paroiffe  de  So- 
gnac  ,  eft  donné  à  Chauvaffaigne  pour 
lui  &  fes  hoirs  procréés  de  fon  corps, 
à  perpétuité  La  généalogie  du  fieur  Boyer 
prouve  très^clairemçnt  qu'il  en  vient  par 
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doit  &  prouvoit  que  Vodable  eft  un  dé- 
membrement de  la  juftice  de  Soiignac  Par 
arrêt  du  14  juillet  1780  ,  rendu  en  la 
troifieme  chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
de  M.  I^nglois ,  ce  la  fentence  rendue  par 
fordufipn  a  été  infirmée,  le  fieur  Boyer 
confervé  dans  le  droit  de  vendanger  les 
vignes  à  lui  appartenant  dans  1  étendue 
de  la  paroiffe  de  Soiignac  avant  le  ban 
de  vendanges ,  &  quand  bon  lui  femble- 
ra ,  &  le  fieur  de  Saint- Aignjes  condamné 
^ux  dépens  ».  Aux  juges >  vu  la  feuille. 
Le  motif  de  l arrêt  peut,  fuivant  lob- 
fervation  d'un  des  juges ,  avoit  été  ou  la 
defeendance  du  fieur  Boyer,  ou  fa  poffef- 
fion,  ou  fa  qualité  de  feigneur  de  fief  5 
peut-être  ces  trois  cirçonftances  réunies, 
On  avoit  propofé  d'ajouter  dans  l'arrêt  que 
le  droit  étoit  confervé  au  fieur  Boyer 
comme  defeendanr  de  Chauvaffaigne.  La 
pluralité  Ta  emporté  pour  ne  point  moti- 
Ver  l'arrêt. 

,  4.  Le  parlement  de  Befançon*  par  un 
arrêt  de  règlement  imprimé ,  du  1 3  août. 
1781 ,  ce  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes, 
notamment  à  tous  fermiers  &  officiers  des 
lieux  ,  même  aux  feigneurs,  de  donner 
aucune  permiflïon  de  vendanger  avant  ks 
bans ,  &  à  tous  particuliers  de  vendanger 
avant  le  remp*  fixé  par  lefdits  bans,  à 
peine  fie  vingt  livres  dsraendç  »• 


BAN 


|  V.  Du  privilège  de  vendanger  quelques 
jours  avant  les  autres. 

1.  La  coutume  de  Nivernoîs ,  chap.  13  9 
ért.  3  9  accorde  au  feigneur  bannier  le  pri- 
vilège de  vendanger  fes  vignes  un  jour 
avant  l'ouverture  du  ban. 

M.  le  président  Bouhier  attefte,  chap* 
$1  y  72°  175,  que  les  feigneurs  jouifTent 
du  même  droit  en  Bourgogne  &  en  Dau- 
phiné ,  &  obferve  qu'il  leur  procure  1  a- 
vantage  de  payer  moins  cher  les  moif- 
fimneurs. 

Dans  les  coutumes  muettes  ,  les  fei- 
gneurs doivent  être  confirmés  dans  le 
même  droit  ,  lorfqu ils  en  font  en  poffef- 
fion.  On  en  a  vu  un  exemple  ci-devant, 

j  m ,  »°  3. 

2.  Ce  privilège  eft  plus  favorable  que 
Texemprion'  totale  du  ban  de  vendanges. 
H  n'a  pas  les  mêmes  inconvéniens  j  les 
voifins,  étant  avertis  du  jour  où  le  -fei- 
gneur fera  lès  vendanges ,  peuvent  aifé- 
ment  mettre  leurs  biens  à  l'abri  du  dér 
gât  que  pourroient  y  caufer  les  vendan- 
geurs. 

Audi  rapporte-t-on  quelques  arrêts  qui 
ont  jugé  que  des  particuliers  pouvoient 
l'acquérir  par  prefeription.  Voyez  Sal- 
vaing  ,  De  l'ufage  des  fiefs  ,  chap.  3g  ; 
k  le  préfident  Bouhier  9  chap.  5  z  y  ri* 

177. 

3.  Suivant  l'ufage  de   la    paroifle  de 

Saulzet  en  Bourbonnois ,  le  feigneur  a  le 
privilège  de  faire  fes  vendanges  quelques 
jours  avant  l'ouverture  des  vcadangçs  des 
habitans. 

En  1744,  Bonnet'  Duverdier  ,  fermier 
du  fieur  de  Lyonne  ,  qui ,  à  çaufe  de  la 
teare  de  Langlard,  poflede  quelques  pie- 
ces  d$  vignes  dans  l'étendue  de  la  juftice 
-de  Saulzet ,  vendangea  le  même  jour  que 
le  fieur  de  Lopgueu ,  feigneur  de  la  pa- 
joiffe. 

•Procès  en  la  fénéchaufTéc  de  Mou- 
lins 3  où  le  fieur  de  Lyonne  excipa  d  un 
afte  ,  du  j  janvier  1 610  ,  fait  double  en- 
tre le  feigneur  de  Saulzet  &  Jacques 
Bayard  ,  feigneur  de  Langjlard  ,  petant 
«  qu'à  l'avenir  le  feigneur  de  Langlard  & 
fes  fucceffeurs  pourront  veqdanger  leurs 
Jomt  UU 
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vignes  ,  fituées  dans  la  juftice  de  Saul- 
zet,  le  jour  du  feigneur  j>. 

Cet  écrit  fut  déclaré  exécutoire  par  fen- 
tence  du  7  juin   1748. 

Sur  l'appel,  la  cour,  par  arrêt  du  5  mai 
175 1  f  au  rapport  de  M,  Briflbn,  a  in- 
firmé la  fentence  de  Moulins  ,  &  a  or- 
donné que  dans  trois  mois,  du  jour  de  la 
lignification  de  l'arrêt ,  le  fieur  de  Lyonne 
feroit  tenu  de  juftifier  par  titres  précis  & 
authentiques,  que  Jacaues  Bayard  étoic 
réellement  propriétaire  de  la  terre  de  Lan- 
glard le  3  janvier  1*70,  &  à  faute  de 
ce  faire  ,  Sec.  Aux  jugés  ,  fol.  454  % 


n°  t 


U  y  eut  une  féconde  conteftation  fur 
le  point  de  favoir  fi  la  preuve  faite  par 
le  fieur  de  Lyonne  étoit  fuffifante.  Nous 
n'en  favons  pas  l'iffue.  Mais  l'arrêt  du  5  mal 
175 1 ,  en  ordonnant  la  preuve  du  fait  dont 
nous  venons  de  parler,  a  jugé  clairement  qu'il 
pouvoir  quelquefois  être  en  la  puiffance 
du  feigneur ,  qui  a  la  juftice  du  lieu ,  do 
concéder  le  droit  de  vendanger  le  même 
jour  que  lui ,  du  moins  à  des  feigneurs 
4e  fie£_ 

§  VL  Les  clos  font-ils  fujets  au  Ban? 

\.  Peut-on  vendanger  les  enclos  de  vi- 
gnes avant  le  temps  marqué  par  le  ban  t 

On  entend  par  enclos  les  lieux  fermés 
foit  de  murs ,  foit  de  haies  vives. 

Pour  décider  cette  queftion  ,  il  faut 
diftinguer  deux  fortes  d'enclos  :  les  uns 
joignant  les  maifons ,  les  autres  ifolés  de 
Ja  Ynaifon,  &  finies  au  milieu  des  vigno- 
bles. 

2.  Suivant  le  droit  commun,  les  pre- 
miers ne  font  pas  fujets  au  ban  de  ven- 
danges ,  par  la  raifon  que  les  voifins  ne 
peuvent  fouffrir  aucun  dommage  de  ce 
qui  s'y  pafTe. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que 
dans  la  coutume  de  Berri,  qui  porte,  tiu 
15,  art.  4 ,  ce  II  n'eft  permis  à  aucun 
de  quelqu'état  qu'il  foit ,  ayant  vignes  en 
clos,  icelles  vendanger  jufqu  a  ce  que  l'ou- 
verture des  vendantes  fera  faite  »•  Ces 
termes  généraux  ne  paroiflent  pas  admet- 
tre de  diftin&ion. 

3.  Quant  aux  enclos  de  vignes  fitués 
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au  milieu  d'un  vignoble,  ils  font  par- 
tout fujcts  au  ban  de  vendanges.  La  rai- 
fon  en  eft  que  les  vendangeurs  étant 
obligés  de  fortir  du  clos  pour  porter  la 
vendange  ailleurs  ,  les  vignes  des  voifins 
font  par- là  expofées  au  dégât. 

4.  La  diftin&ion  entre  les  clos  qui  font 
eh  vignobles  &  hors  vignobles ,  fe  trouve 
établie  par  la  coutume  de  Nivernois ,  ch. 
13  9  art.  3  y  en  ces  termes  :  «  vergers 
&  jardins  clos  &  fermés ,  étant  hors  vi- 
gnoAles  y  peuvent  être  vendangés  quand 
il  plaît  aux  feigneurs  d'iceux  -,  &  aufli  les 
vergers  &  jardins  étant  en  vignobles  pro- 
chains &  joignansdesmaifons,  avant  (ou- 
verture du  ban ,  fans  danger  d'amende  & 
de  confifeation  *>. 

5.  Dans  l'efpece  de  l'arrêt  du  17  juil- 
let 176J  ,  rapporté,  $  III,  n°  4,  le  heur 
de  Maifonrouge  allégua  inutilement,  pour 
fe  fouftraire  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  ,  que  les  vignes  ,  qu'il 
avoir  vendangées  avant  le  jour  marqué 
par  le  ban  ,  étoient  enfermées  dans  un 
enclos ,  qui  étoit  fitué  dans  le  vignoble. 

ce  Qu'un  particulier  ,  dit  M.  l'avocat 

général  ,  dans  fon  parc,  dans  fort  jar- 
in,  dans  un  clos  attenant  fa  maifon, 
ait  une  portion  de  vignes  dont  il  puiffe 
faire  la  dépouille  fans  pafTer  dans  la  cam- 


pagne &  a  travers  champ  ,  il  feroit  bien 
difficile  d'empêcher  le  propriétaire  d'ufer 
de  fa  chofe.  Comme  le  public  n'y  eft 


point  intéreffé ,  qu'il  n'y  a  rien  à  crain- 
dre pour  le  larcin  des  fruits  ni  pour  le 
dommage  des  bêtes  ,  il  feroit  effècîUve- 
rnent  dur  ,  pour  une  vigne  de  cette  e£ 
pece ,  de  la  foumettre  au  ban  de  vendan- 
ges ». 

»  Encore  le  feigneur  pourroit-il  s'y  op- 
pofer,  pour  ne  pas  détourner  les  ouvriers 
d'un  autre  genre  de  travail,  ce  que  l'on 
confulte  dans  tous  les  cantons  ». 

»Mais  lorfqu'une  vigne  en  plein  champ 
fera  enclofe  de  haies  vives  ou  feches  , 
t»  même  de  murailles  ,  il  n'y  a  nulle 
«difficulté  à  décider  que  le  propriétaire 
ne  peut  fe  fouftraire  au  ban  de  ven- 
danges, parce  qu'il  expofe  toujours  les 
fruits  de  ion  voilin ,  parce  que  les  bêtes 
jpeuYent  caufer  du  dommage  fur  leur  paf- 


ANG  ES,    §    VIL 

fage ,  enfin  parce  que  la  police  eft  violée  9 
&  que  le  ban  de  vendange  eft  un  droit 
de  police  ». 

M.  le  préfident  Bouhier  ,  chap.  51  y 
n°  173-175  y  cite  plufieurs  arrêts  du  par- 
lement de  Dijon ,  conformes  aux  princi- 
pes que  Ton  vient  d'établir. 

$  VIL  D^un  ufage  local ,  conjiftant  à 
indiquer  des  vendanges  partielles ,  avant 
(ouverture  des  vendanges  générales. 

1.  Il  a  exifté  &  il  exifte  vraifemblable- 
ment  encore  à  Juffy  ,  bailliage  d'Auxerre  , 
&  dans  prefque  tous  les  villages  voilins,  un 
ufage  particulier. 

Les  habitans  tiennent  tous  les  ans  deux 
Semblées  avant  les  vendanges. 

La  féconde  a  pour  objet  d'indiquer  le 
jour  des  vendanges  générales. 

Dans  la  première  ,  les  habitans  fixent 
un  jour  certain  ,  auquel  ceux  d'entr'eux 
qui  n'ont  plus  de  vin  dans  leur  cave  > 
vont  cueillir  dans  leurs  vignes  une  cer- 
taine quantité  de  raifins ,  pour  faire  du  vin 
deftiné  aux  ouvriers  qui  doivent  travailler 
aux  vendanges  générales. 

La  quantité  de  raifins  que  chaque  ha- 
bitant peut  cueillir  au  jour  marqué  avant 
la  vendange  générale ,  eft  toujours  déter- 
minée, ou  par  le  vaiffeau  qu'il  peut  rem- 
plir ,  qui  n'eft  que  d'une  Feuillette  ,  ou 
par  le  temps  qu'ils  peuvent  employer  , 
qui  n'eft  ordinairement  que  d'une  heure. 

Cet  ufage  provient  de  ce  que ,  dans  ce 

f>ays,  les  habitans  ont  prefque  tous  vendu 
cur  vin  de  bonne  heure  pour  payer  les 
impôts  &  pour  acheter  du  grain. 

2.  Dans  une  conteftation  élevée,  en 
1737,  entre  le  fieurLemuetf  feigneur#en 

f>artie  de  Jufly ,  &  les  habitans  du  lieu , 
avocat  du  roi  au  bailliage  d'Auxerre  con- 
clut à  l'abolition  de  cet  ufage.  Les  juges 
par  fentence  rendue  fur  délibéré  ,  le  22 
août  1738,  en  déclarant  nul  un  acte 
d'aflemblée  des  habitans ,  renvoyèrent  les 
parties  à  l'audience  avec  les  gens  du  roi> 
iiir  la  queftion  concernant  l'ulage  dts  ven- 
danges anticipées. 

On  ignore  quelle  a  été  la  fuite  de  cette 
affaire. 
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tom.  6  y  pag.  550  &  587/  tom.  o  y  pag. 
640;  tom.  10  y  pag.  i$2y  434  &  501  ; 
tom.  1 1  ,  pag.  441  ;  tom.  12  ,  pag.  414. 
•  voyez  auffi  Ducange  au  mot  jletroban- 
nus. 

Peut  -  être  les  habitans  de  certaines  vil- 
les n'étoient-ils  convoqués  alors ,  qu'à  rai- 
fon  de  ce  que  leurs  privilèges  les  met- 
toient,  en  quelque  manière  au  rang  de 
la  nobleflè.  Voyez  Bourgeois  de  Paris. 

4.  Un  changement  confidérable,  arrivé 
pendant  le  cours  du  temps  où  la  convo- 
cation du  ban  &  de  l'arriére -ban  étoit 
fréquente  ,  mais  changement  dont  nous 
ne  faurioris  afligner  précifément  1  époque» 
îeft  que  les  feigneurs,  qui  commandoient 
&  conduifoient  eux-mêmes  anciennement 
leurs  vaflaux  à  l'armée  fous  leur  bannière 
£  voyez  Bannerets  ) ,  ont  cefle  peu  à  peu 
de  le  faire  ;  &  que  ce  droit  a  été  enfin 
attribué  ,  dans  chaque  province  ,  aux 
grands  baillis. 

f  II.  Notice  des  réglemtns  faits  lors  des 
dernières  convocations  du  ban. 

1.  Les  derniers  règlement,  concernant 
la  convocation  du  ban  &  arriere-ban,  font 
ceux  du  30  juillet  1635,  &  du  17  J*11" 
wier  1*39. 

Le  premier  eft  le  plus  étendu. 

Nous  allons  en  rapporter  les  principa- 
les difpofitions,  &  y  joindre  les  articles 
du  fécond  qui  y  opt  rapport ,  avec  quel» 
tjues  obfervations. 

Règlement  du  30  juillet  i*3J. 

Art.  t.  ce  Les  lettres  pput  la  convo- 
cation du  ban  &  arriere-ban  feront  adref- 
fées  aux  fieges  principaux  des  bailliages 
&  fénefchauflees  ,  faifant  défenfes  aux 
inférieurs  de  faire  convocation  ,  sll  ne 
leur  cft  mandé  -,  &  au  cas  qu'il  leur  fut 
mandé  pour  la  diftance  du  fiege  princi- 
pale ,  feront  tenus»  la  première  montre 
faire ,  &  les  rôles  drefles ,  les  envoyer  au 
fiege  principal  par  le  greffier  ou  autre  , 
qui  aura  pour  ion  voyage  foixante  fols 
>  par  jour ,  fans  que  les  officiers  de  robe 
longue  puifTent  prétendre  aucune  chofe 
pour  leur  falaire  ». 

Il  faut  joindre  à  cet  article  les  articles 
«8  &  1$  »  ci-après,  par  rapport  aux  fa- 
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laires  des  officiers ,  &  l'article  5  du  régie* 
ment  de  1639»  qui  porte,  que  ce  fi  1er 
officiers  de  robe  longue  voor  ber*  du  lieu 
de  leur  domicile,  pour  affifter  à  la  mon- 
tre, ils  feront  payes  de  leur  vacation  ac- 
coutumée ,  allans  en  commiffion  pour  les 
affaires  du  roi ,  &  ce  des  deniers  de  la 
contribution  des  inhabiles  ,  &  qui  pro- 
viendront de  la  faifie  des  fiefs  des  défail- 
lais 93. 

Art.  2.  ce  Les  baillifs  &  fénefchauXf 
après  les  «lettres  reçues  pour  la  convoca- 
.  tion  du  ban  &  arriere-ban ,  en  feront  faire 
la  publication  en  toute  1  étendue  de  leut 
reflort,  avec  commandement  aux  nobles  Se 
autres  tenans  fiefs ,  de  fe  trouver  au  joui 
qui  leur  fera  ordonné ,  &  au  lieu  princi- 
pal de  chacun  bailliage  &  fénefenauflée 
de  leur  reflort  y  auquel  jour  &  lieu  lefdits 
nobles ,  &  autres  tenans  fiefe ,  comparoî- 
tront  en  équipage  requis,  fur  peine  de  con- 
fifeation  de  leurs  fiefs,  &  d'eftre  privés 
à  jamais  de  porter  armes ,  finon  qu'ils  eut 
fent  exeufes  légitimes  y  auquel  cas  ils  fe- 
ront tenus  envoyer  homme  pour  les  re* 
préfenter,  qui  leur  fera  entendre  à  fon  re- 
tour ce  qui  aura  été  ordonné  en  la  pre* 
miere  convocation,  afin  qu'il  y  foit  pat 
eux  pourvu;  &  attendant  que  la  décla- 
ration judiciaire  de  la  confifeation  des  fiefs 
foit  faite  ,  veut  fadite  majefté  être  pro- 
cédé à  la  faifie  d'iceux ,  &  fes  receveurs 
plus  proches  des  lieux  y  être  établis  com- 
miflairesj  défendant  à  tous  juges,  à  peine 
de  privation  de  leurs  charges,  d'en  faire 
aucune  main-levée  ,  quen  vertu  de  fes 
lettres  -  patentes  commandées  par  fa  ntfe 
jefté  ». 

Art.  3.  ce  Les  gentilshommes  &  autref 
tenans  fiefs  qui  ne  feront  en  état  de  por- 
ter armes  &  de  faire  le  fervice  en  per- 
fbnne,  enverront  en  leurs  lieux  &  pla- 
ces gens  expérimentés ,  &  en  l'équipage 
qu'eux-mêmes  font  tenus  de  fournir  ,  leC- 
quels  ils  feront  tenus  de  foudoyer  durant 
le  fefvice  dudit  ban  Se  arriere-ban ,  &  de 
leur  aller  &  retour  à  raifon  du  fervice 
qu'ils  doivent,  eu  égard  à  la  valeur  de 
leurs  fiefs  ;  &  où  ceux  qui  feront  préfen- 
tés  ne  feront  capables  Se  en  équipage  re- 
quis ,  défend  fa  majefté  à  fes  commifTai- 
res  &  contrôleurs  qui  en  feront  les  montres 
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&  rcve.ies ,  de  les  recevoir  &  paffer  \ 
&  cri  idont  mis;  d'autres  en  leur!»  places 
par  les  baillifs  &  fénel  chaux  qui  les  pren- 
dront dans  l'étendue  de  leur  reilort  ». 

Art.  4.  ce  La  première  montre  dudit 
ban  &  arriere-ban ,  le  fera  au  fiege  prin- 
.  cipal  de  chacun  bailliage  &c  fénefchauifée, 
par  deux  gentilshommes  des  plus  expéri- 
mentés aux  armes ,  iefquels  feront  choi- 
fis  par  le  baillif  ou  fénelchal ,  du  nombre 
des  trois  qui  leur  feront  présentés  par  les 
gentilshommes  de  chacun  deidits  baillia- 
ges 6c  fënefchaulfées  ». 

Art.  5.  Les  officiers  de  longue   robe 

Î[ui  ont  accoutumé  d'aflifter  aux  montres , 
eronc  tenus,  toutes  affaires  ceffantes,  fe 
trouver  aux  premières  ,  fur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  charges  ;  &  feront  drei- 
fer  un  rôle  par  leur  greffier,  (igné  des 
baillifs ,  fénefchaux,  capitaines,  commiflài- 
îes ,  conrrclieurs ,  6c  des  advocats  &  pro- 
cureurs du  roi,  qui  y  auront  allifté*,  fur 
lequel  rôle  fe  fera  la  féconde  montre 
pour  aller  &  marcher  au  fervice  -,  &  con- 
tiendra ledit  rôle  le  nombre  au  vrai  des 
hommes  qui  fe  feront  trouvés  en  la  mon- 
tre ,  tant  de  ceux  qui  feront  le  fervice  en 
perfonne ,  que  des  autres  qui  feront  mis 
au  lieu  des  inhabiles,  exempts  6c  défail- 
lais ,  avec  les  lieux  de  leur  demeure  , 
les  noms  des  fiets  pour  lefquels  ils  doi- 
vent le  fervice ,  le  nombre  &  le  nom  des 
fiefs  qui  auront  été  faifis,  &  les  fommes 
de  deniers  qui  auront  été  reçues  des  rotu- 
riers ,  &  autres  ayant  rentes  inféodées  -, 
duquel  rôle  fera  fait  un  extrait  au  vrai , 
qui  fera  incontinent  envoyé  à  fa  majef- 
té ,  pour  lui  certifier  des  forces  &  de  l'é- 
tat audit  ban  &  arrière  ban  ». 

On  parle  ci  après ,  §  IV ,  des  fécondes 
montres  ou  revues  générales  qui  fe  font 
dans  chaque  province. 

Il  elt  ordonné,  par  l'article  6  du  régle- 
mrnt  de  1639,  à  tous  ceux  qui  fe  pré- 
tendront exempts  du  ban  &  arriere-ban, 
de  foire  apparoir  de  leurs  titres  en  bonne 
forme  à  la  première  convocation  qui  en 
fera  faite ,  autrement  ils  n'y  feront  plus 
reçus ,  quelques  lettres  qu'ils  puilfent  ob- 
tenir à  cette  fin  ,  qui  font  déclarées 
nulles. 
Art.  6.  ce  Les  gentilshommes  qui  au* 
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ront  fiefs  en  divers  bailliages  ,  ferviront 
en  celui  de  leur  principale  demeure,  en 
tel  &  fi  bon  équipage  qu'ils  font  tenus, 
eu  égard  à  la  valeur  de  tous  leurfdits  fiefs  5 
&  où  ils  ne  feront  perfonnellement  leur 
fervice,  contribueront  en  tous  les  baillia- 
ges où  tous  leurfdits  fiefs  feront  aflis  5  & 
quant  aux  roturiers ,  encore  qu'ils  fervent 
en  perfonnes,  ne  jouiront  de  la  même 
grâce ,  mais  contribueront  en  tous  les  bail- 
liages où  ils  auront  fiefs  ». 

Art.  7.  ce  Et  fi  ceux  qui  auront  été 
enrôlés  es  rôles  des  premières  convo- 
cations ,  approchant  le  temps  du  fervice, 
mettent  d'autres  en  leurs  places  qui  ré- 
pondent à  la  première  montre  par  fup- 
polition  de  nom  :  veut  &  entend  fa  ma- 
jelté  que  ceux  qui  fe  trouveront  ainfi  ré- 
pondans  fous  le  nom  d'autrui  ,  foient 
pendus  &  étranglés  -,  &  celui  ou  ceux 
qui  les  auront  préfentés  dégradés  des  ar- 
mes, 6c  les  biens  confifqués  ». 

Art.  8.  ce  Le  fervice  du  ban  &  arrie- 
re-ban fe  fera  en  une  feule  forme  ,  qui 
eft  de  chevau-léger -,  &  ceux  qui  auront 
en  fief  neuf  cens  ou  mil  livres  de  revenu 
annuel ,  feront  un  chevau-léger  en  l'équi- 
page requis  ,  &  de  plus  ,  plus  ,  &  de 
moins,  moins,  en  affemblant  les  fiefs  def- 
dits  bailliages,  tant  qu'ils  foient  fuffifans 
pour  l'équipage  6c  folde  d'un  chevau- 
léger  ». 

Art.  p.  ce  Le  temps  du  fervice  du  ban 
&  arriere-ban  fera  de  trois  mois  dans  le 
royaume,  &  de  quarante  jours  hors  d'i- 
celui ,  qui  commenceront  à  courir  du  jour 
de  leur  arrivée,  au  lieu  où  ils  feront  man- 
dés de  fe  trouver-,  &  deflors  qu'ils  com- 
menceront à  marcher  ,  payeront  raifon- 
nablement  &  de  gré  à  gré  les  vivres  Se 
autres  chofes  nécellkires  qu'ils  prendront 
pendant  le  temps  tant  de  leur  féjour, 
que  de  l'allée  &  du  retour,  &  obéiront 
à  leurs  chrfs  fans  les  abandonner,  fur 
peine  de  punition  corporelle ,  &  de  con- 
nfearion  de  leurs  fiefs  ». 

Art.  1 0.  ce  L'eftimation  du  revenu  des 
fiefs  fe  fera  fuivant  les  déclarations  ci- 
devant  baillées  par  les  gens  tenans  lcfdits 
fiefs  -,  &  quant  à  ceux  qui  n'auront  en- 
core fourni  leurs  déclarations ,  y  feront 
contraints  par   faille   de   leurs    fiefs  j  <3c 
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cependant  par  forme  de  provifion ,  feront 
taxes  par  les  baillifs  &  fénefchaux  ,    Se 
leurs  hefs  eftimés  fuivant  la  connoiffance 
qu'ils  en  pourront  avoir ,  &  ce  nonobP 
tant  oppolitions  ou  appellations  quelcon- 
ques :  &  au  cas  que  lefdites  déclarations 
3ui  auront  été  ou  feront  préfentées  foient 
éfe&ueufes  ,   veut   fadite  majefté    qu'il 
foit  procédé  contre  ceux  qui  les  auront 
données  par  confifeation  de  leurs  fiefs  ». 
Art.  ii.  ce  Chaque  compagnie  dudit 
ban  &  arriere-ban  fera  compolee  de  cent 
maîtres  ,    fi  le  bailliage  le^  peut  porter  : 
Se  au  cas  qu'il  ne  s'y  trouvât  que  le  nom- 
bre fuffifant  pour  compofer  une  compa- 
gnie ,  elle  fera  conduite  par  le  baillif  :  Se 
Ji  le  nombre  fuffit  pour  en  compofer  deux 
ou  plufieurs  autres  ,  ledit  baillif  aura  le 
choix  de  lune  d'icelles,  Se  les  autres  fe- 
ront conduites  par  un  capitaine  &   maré- 
chal des  logis,  lefquels  feront  nommés 
par  les   gentilshommes  du  bailliage  :  & 
s'il  y  avoit  des  bailliages^  de  fi  petite  éten- 
due qu'ils  ne  puiflent  fournir  une  com- 
pagnie  complette  ,   veut   fadite   majefté 
quen  ce  cas  deux  ou  trois  des  plus  pro- 
chains foient  afTemblés  tant  qu'ils  puiflent 
fuffire  à  faire  ladite  compagnie,  laquelle 
fera  menée  &  conduite  par  celui  des  bail- 
li fs  ou  fénefchaux,  qui  lera  pour  ce  com- 
mis par  les  gouverneurs ,  ou  par  fa  ma- 
jefté   s'il  n'y  a  gouverneurs  \  voulant  fa- 
dite majefté  que  celui  qui  fera  ordonné 
en  la  place  defdits  baillifs  Se  fénefchaux , 
qui  ne  feront  au  fer  vice,  prennent  leurs 
gages  pour  le  temps  qu'il  conduira  ledit 
pan  &  arriere-ban  ». 

Ar&  12.  ce  Les  gens  du  ban  &  ar- 
riere-ban feront  commandés  par  les  bail- 
lifs  Se  fénefchaux,  chacun  en  leur  bail- 
liage &  fénefchauftee  ,  pourvu  qu'ils 
foient  de  la  qualité  requife  ;  finon  en 
fera  choifi  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, entre  les  gentilshommes  defdits 
bailliages  ;  &  où  il  n'y  aura  gouverneurs , 
feront  commis  &  ordonnés  par  fa  majefté 
par  lettres -patentes.  Celui  qui  fera  com- 
mis prendra  par  les  mains  des  receveurs 
les  gages  &  appointemens  du  baillif,  au 
lieu  duquel  il  fervira ,  pendant  le  temps 
qu'il  conduira  ledit  ban  Se  arriere-ban: 
voulant  la  majefté  que  les  quittances  qui 
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feront  ainfi  par  eux  baillées ,  foient  paP 
fées  &  allouées  aux  comptes  defdits  rece- 
veurs 35. 

Le  règlement  de  1659  ,  art.  7-  10  > 
contient  des  détails  qu'il  feroit  trop  long 
de  rapporter  ici ,  concernant  le  choix  des 
commandans  &  autres  officiers,  le  partage 
des  compagnies  dans  le  royaume  ,  leur 
logement ,  leur  difcipline ,  &  les  congés 
des  compagnons. 

La  qualité  des  baillis ,  dont  il  eft  parlé 
dans  1  article  1 1  ci-defTus ,  a  été  fixée  pat 
l'ordonnance  de  Blois,  art.  263  j  voyez 
le  mot  Bailli ,  §  II,  nq  13. 

Art.  1 3.  ce  Ceux  qui  auront  rentes  in- 
féodées fur  les  fiefs ,  contribueront  à  pro- 
portion du  quart  du  revenu  defdites  ren- 
tes ,  au  fervice  du  ban  Se  arrière  -  ban , 
avec  les  propriétaires  Se  feigneurs  defdits 
fiefs  ». 

Art.  1 4.  ce  Les  deniers  qui  feront  four- 
nis par  les  roturiers  Se  inhabiles ,  Se  qui 
proviendront  de  la  faifie  des  fiefs ,  faute 
de  fervir  audit  ban  Se  arriere-ban  ,  fe* 
ront  reçus  dans  chacun  bailliage  &  fé- 
nefchauilee  par  un  gentilhomme ,  qui  fer* 
choifi  par  les  autres ,  lequel  pourra  avoir 
un  homme  fous  lui  pour  le  maniement 
defdits  deniers,  duquel  il  demeurera  refpon- 
fable  •  •  .  3). 

»Et  rendront  compte  lefdits  receveurs 
a  leur  retour  ,  par- devant  les  baillifs  Sç 
fénefchaux,  appelles  les  advocat  &  pro- 
cureur de  fa  majefté  »  &  pourront ,  fi  bon 
leur  femble ,  les  gouverneurs  des  provin- 
ces ,  chacun  dans  Ion  gouvernement,  corn» 
mettre  quelques-uns  avec  lefdits  baillifs 
&  fénefchaux ,  tels  qu'ils  ad  vi  fer  ont,  pour 
l'audition  desfdits  comptes  ...  ». 

Art.  15.  ce  Sa  majefté  veut  Se  entend 
que  les  officiers  domeltiques  Se  commen- 
faux  de  fa  maifon  ,  foient  exempts  di} 
ban  &  arrière- ban j  ceux  de  la  maifon 
de  la  reine  ;  de  celle  de  monfieur  le  duc 
d'Orléans  fou  frère  \  de  celle  de  monfei- 
gneur  le  prince  de  Condé.  Comme  auftî 
leront  exemps  les  capitaines  &  hommes 
d'armes  des  compagnies  de  fes  ordonnan- 
ces &  chevau -légers,  &  autres  officiers 
qui  auront  charge  tant  de  gens  de  che* 
val  que  de  pied,  fervans  actuellement  ; 
jeeus  lefauelj  /crpnp   exempt*  du  fejvjpç 
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ordonnés  pour  les  montres  dudit  ban  & 
arriere-ban ,  comme  Us  font  actuellement 
fervans  m. 

2.  Le  ban  &  arriete-ban  a  été  convo- 
qué en  France  pir  Louis  XIV  ,  dans  le$ 
années  1*89,  1690,  1691 9  1691  ôc  1*93, 
Il  ne  la  pas  été  depuis, 

De  Laiande  4  fait  imprimer ,  à  la  lift 
de  fon  Traité  du  ban  &  arriçre-ban,  plu- 
fieurs  pièces  importantes  concernant  la 
convocation  du  ban  &  ^rriere-ban  dan; 
l'Qrléanois. 

On  y  voit,  i*  les  Icttres-pateqtes  du 
dernier  février  1  £9 2, portant  çonvocatioq 
du  ban  dans  la  province  *,  elles  font  adref- 
fées  aux  baillis  &C  fçnéçhaux,  pqur  qu'ils 
ayent  à  les  faire  publier  daps  leur  reubrt; 
&  le  roi  mande  au  gouverneur  &  élu  lieu- 
tenant général  de  la  province  ,de  faire 
incefTammcnt  procéder  à  la  convocation  du 
ban. 

On  y  voit ,  2e  la  lettre  particulière  du 
roi  à  chaque  grand  bailli  de  la  province  9 

{>ar  laquelle  le  roi  leur  fait  (avoir  fes 
ettres-  patentes ,  &  leur  d|c  t  ce  notre  in- 
tention çft  que  vous  ayez  à  drefler  in- 
ceifemment  un  état  de  tous  çeu*  de  vo- 
tre reffort  fujets  au  ban  &  arriere-ban, 
marquant  à  côté  du  nom  de  chacun  s'il 
a  fervi  durant  I3  campagne  dernière  ou 
durant  Us  précédentes ,  &  à  remettre  en- 
fuite  ledit  état  entre  les  mains  du  gou- 
verneur Çc  notre  lieutenant  général  en  la 
province ,  ou  de  celui  qui  y  commandera 
çn  fon  abfence ,  entendant  qu'après  qu'il 
vous  aura  fait  connoître  quel  eft  le  nom- 
bre de  ceux  de  vptre  reuort  qui  devront 
monter  à  cheval  cette  année ,  vous  ayez,  "' 
conformément  auxdites  lettres-patentes  & 
aux  reglcmens  ,  .  .  .  des  annntfes  163$ 
€t  '  63$  y  à  convoquer  ceux  qui  vous  au- 
ront été  défignés  par  ledit  gouverneur  & 
notre  lieutenant  général  ou  commandant , 
$c  à  les  avertir  de  fe  mettre  en  toute  di- 
ligence en  bon  état  8c  équipage  qu'il  con- 
vient .  ,  •  »• 

On  y  voit ,  j*  la  lettre  du  roi  $u  mar- 
quis de  Laiande ,  pour  |ors  lieutenant  gé- 
nérai des  provinces  d'Orléanois?  Dunois 
(Je  Vendômois. 

Le  roi  lui  envoyé  les  lettres  -  patentes 
précédentes ,  çnfcmble  les  lettres  partiai- 
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lieres  adreflees  à  chaque  grand  bailli  dt 
la  province  ,  &  copie  des  réglemens  de 
l6$$  &  de  1C39  y  &  *e  charge  de  lpuç 
faire  rendre  le  tout  inçeflamment. 

ce  Mon  intention  eft ,  continue  le  prin- 
ce ,  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  le£ 
dits  baillis  &  fénéchaux  dreffent  incertain- 
ment  des  états  de  tous  ceux  de  leur  refi 
fort  qui  font  obligés  de  monter  à  che- 
val ....  ôç  que  d'entre  ceux  qui  feront 
compris  dans  lefdits  états ,  vous  en  choi- 
fiffiez  le  nombre  de  deux  cens  vingt ,  ob- 
fçrvant  de  commencer  par  ceux  qui  non; 
point  fervi  la  campagnç  dernière  .,.*>. 

4°  Enfin  de  Laiande  rapporte  quatre 
proeçs- verbaux  de  revues  faites  à  Orléans, 
des  gentilshommes  de  la  province,  dan$ 
les  années  1689 9  1690  %  1691  Se  1695. 

Les  gentilshommes  y  font  divifés  pat 
bailliages,  d'Orléans,  de  Montargis,  do 
Gien,  d'Etampes,  de  Vendôme  9  de  Blois, 
4ç  Chartres  &  «TAmboife. 

On*  y  remarque  que  tel  gentilhomme 
fert ,  tant  pour  lui  que  ppur  un  autre  , 
Qui  l'a  équippé  pour  moitié'  ;  ou  bien  pour 
deux  gentilshommes  ,  qui  l'ont  équippé 
chacun  pour  moitié,  ou  bien  ^udé^zx  un 
gentilhomme  de  cent,  cent  quarante  on 
de  deux  cens  livres, 

Parmi  ces  revues,  il  y  en  a  trois  qui 
font  faites  par  le  marquis  de  Laiande  , 
en  qualité  de  lieutenant  général  de  la  pro- 
vince ,  ftntot  en  préfence  du  marquis  de 
Creil,  intendant  de  la  généralité,  feul; 
tantpt  en  préfence  d'auprès  officiers ,  con- 
jointement avec  lui. 

Celle  de  1690  eft  faite  par  le  marquis 
de  Creil ,  commandant  pour  le  roi  en  fes 
armées  es  pays  Çhartrain  &  Blaifois ,  en 
préfence  du  marquis  de  Laiande. 

3.  Nous  avons  fous  les  yeux  les  let- 
tres-patentes du  i!  août  1*74,  dreffées 
Eour  la  convocation  du  bap  &  arrière- 
an,  dans  les  quinze  provinces  fuivan- 
tesf  Me  de  France,  Normandie,  Anjou, 
Touraine ,  Berry ,  Orléanois  ,  Blaifois  Si 

Says  Çhartrain ,  Bourbonnois ,  Nivernois , 
laine ,  Limoufin ,  haute  &  baffe  Mar- 
che ,  Auyçrgne  ,  Lyonnois  ,  Forés  8d 
Beaujolois-  Bourgogne  §ç  Breffe,  Cham- 
pagne &  Brie, 

pjou?  allons  en  rapporter  le  dîfpofitifl 

*  #  Noi$ 
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termes  du  règlement  de  1 63  5  ,  obligés  d'en- 
voyer en  leur  lieu  &  place  des  gens  expé- 
rimentés ,  il  faut  comprendre  ,  i°  les 
hommes  ,  qu'une  trop  grande  jeunefle, 
1  âge  avancé  ou  la  maladie  rend  incapa- 
bles >  20  les  femmes  ^  30  les  eccléfiaftiques 
&  gens  de  main-morte ,  qui  pofledent  des 
•iîers  patrimoniaux  &  non  amortis. 

3.  Quant  à  l'exemption  du  ban ,  elle 
cft  une  fuite  ou  de  l'amortiffement  des 
biens,  ou  de  la  qualité  des  perfonnes,  ou 
du  domicile ,  ou  du  fervice  dans  les  trou- 
pes réglées. 

4.  L  abus  de  faire  porter  les  armes  aux 
évêques  &  aux  principaux  membres  du 
clergé ,  a  régné  long  temps  en  France ,  & 
particulièrement  au  commencement  de  la 
troifïcme  race,  où  les  eccléfiaftiques  fu-v 
xent  affujétis  en  perfonne  au  fervice  mi- 
litaire, à  caufe  des  fiefe  qu'ils  pofTédoiejit. 
Les  rôles  du  ban  des  années  1214,  1136, 
1242  &  1253  ,  oui  font  imprimées  à  la 
lin  du  Traité  du  tan  de  la  Roque ,  con- 
tiennent les  noms  d un  grand  nombre  de- 
vêques  Se  d  abbés  comme  étant  venus  en 
perfonne  à  l'armée. 

Sous  le  règne  de  Philippe  -  Augufte  t 
Guillaume  de  Signelai ,  évêque  d'Auxer- 
re,  &  Manaflès,  évêque  d'Orléans,  n'ayant 
pas  fatisfait  au  fervice  du  ban ,  leur  tem- 
porel fut  faifi.  De  la  Lande, Traité  du  ban , 
chap.  2  ;  Hiftoire  de  France  par  Mezerai. 

Lts  prélats  dont  on  vient  de  parler , 
s'étoient  préfentés  à  l'armée  \  &  n'y  ayant 
pas  trouvé  le  roi, s'en  étoient  retournés  fans 
congé ,  fous  ce  prétexte. 

Ceft  lorfque  cet  abus  commença  à  s'a- 
bolir ,  que  turent  inftitués  les  vidâmes  & 
les  avoués,  dont  le  devoir  étoit  de  dé- 
fendre les  évêchés  Se  les  abbayes  <Se  d  al- 
ler à  la  guerre  pour  les  évêques  Se  les 
abbés }  Voyez  Avoué. 

Philippe- Augufte  accorda,  en  1200,  à 
l'évêque  de  Paris,  difpenfc  de  fervir  en 
perfonne.  Philippe- le- hardi  fit  la  même 
grâce  à  l'abbé  de  Saint-Germain-des-prés, 
en  1270. 

Dans  les  fiécles  fui  vans,  le  fervice  per- 
fonnel  des  eccléfiaftiques  fut  converti  en 
autres  devoirs.  On  les  admit  à  préfenter 
des  hommes  d  armes  pour  les  remplacer, 
#u  à  s'abonner  pour  fournir ,  au  lieu  d'hom- 
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mes,  des  charrois  &  des  munitions  deguep* 
re ,  comme  on  le  voit  par  une  ordonnance 
de  141 3  ,  citée  par  delà  Lande ,  ubifuprk* 

Enfuite  plufieurs  églifes  &  monaftere* 
achetèrent  l'exemption  abfolue  du  ban  Se 
arrière- ban. 

Enfin  cette  exemption  fut  accordée .  gé~ 
néralement  au  clergé ,  moyennant  financ- 
ées ,  droits  damorriffement  &  décimes r 
par  des  déclarations  des  années  1611 9 
1624,  ié  16  &  1630;  par  le  contrat  du 
19  avril  i6$6>  par  des  lettrts  -  patentes, 
du  24  juillet  J641 ,  &  des  arrêts  du  con- 
feil  des  14  feptembre  1635,  10  juin  & 
16  juillet  1*39,  premier  feptembre  1*74 
&  9  feptembre  1/75.  Voyez  le  Recueil  de 
Néron ,  eom.  2  ,  pag  775  &  624  ,  &  la 
table  des  procès- verbaux  du  Clergé,  au 
mot  Ban. 

Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint  Jean* 
de  Jérufalem  ont  été  exemptés  du  ban  Se 
arriere-ban  par  Louis  VIII  &  faint  Louis 
en  1225  &  1116 j  en  1304  par  Philippe- 
le- Bel-,  par  François  I  en  1523  &  152^ 
par  Louis  XIII ,  par  arrêt  du  confeil  du  1  r. 
juillet  i*39',  enfin  par  Louis  XIV ,  par  let- 
tres-patentes de  mai  1655,  réglées  en  la 
chambre  des  comptes  le  2 1  juin  fuivant. 

En  i6\o  *  cet  ordre  avoit  payé  au  roi 
un  droit  d'amortiflement  pour  les  biens 
qu'il  poffede  en  France.  Voyez  Malte. 

y  Les  exemptions  attachées  à  la  qua- 
lité des  perfonnes ,  font  celles  dont  joui£ 
fenc  un  grand  nombre  d'officiers,  à  rai- 
fon  de  leurs  offices  eu  de  leur  dignité. 

De  ce  nombre  font  le  chancelier^,  les. 
chevaliers  de  l'ordre  du  Saint- Efprit ,  les 
maîtres  des  requêtes ,  les  commenfaux  de 
la  maifon  du  roi ,  les  officiers  des  parle- 
mens ,  des  chambres  des  comptes ,  cours» 
des  aides  &  du  grand  confeil ,  les  prévôts  „ 
fuivant  un  arrêt  du  parlement  du  3  aoûr 
149 r  ,  rapporté  au  Journal  des  audiences,, 
les  tréforiers  de  France,  les  commiflaires; 
des  guerres,  les  lieutenans  des  maréchaux 
de  France. 

On  peut  voir  la  tîate  dès  édits  qui  onr 
accordé  ces  différentes  exemptions,  dans, 
un  Recueil  in- 12  ;  des  ordonnances  con- 
cernant le  ban  &  l'arriere-ban ,  imprimé- 
en  1*94 ,  chez  le  Gros ,  pag.  74  &  fuïv*. 
Nous    remarquerons   feulement  quom 
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15 53,  1669  ,  1674,  cnfin  en  l*%9  9  pa* 
un  arrêt  du  confeil  imprimé ,  du  1 2  avril 
de  cette  même  année. 

On  y  feit  mention  des  lettres-patentes 
de  mars  16Ç9,  Se  d'un  arrêt  du  confeil 
du  12  feptembre  1674.  Après  quoi  ce  le 
roi  ordonne  que,  conformément  à  leurs 
privilèges,  les  bourgeois  de  Paris  feront 
Se  demeureront  exempts  du  ban  Se  arrie- 
re-ban  pour  tous  les  fiefs  &  arriere-fiefc 
qu'ils  pofledent,  en  quelques  provinces  de 
10»  royaume  qu'ils  foient  fitués  ...  35. 
L'exemption  paroît  s'étendre  aux  noble* 
non  pofledans  fiefs ,  qui  ont  leur  domi- 
cile a  Paris»  Cela  réfulte  de  la  lettre  du 
roi  aux  prévôt  des  marchands ,  échsvins 
&  h*bitans  de  Paris,  du  2  avril  1*89  , 
qui  fut  imprimée  dans  le  temps 

8.  On  a  rapporté  au  Ç  précèdent ,  l'ar- 
ticle 1$  du  règlement  de  1635  Se  diffé- 
rera articles  de  celui  de  1639,  qui  dé- 
terminent l'exemption  accordée  à  ceux  qui 
iont  enrôlés  dans  quelque  corps  de  troupes 
réglées  ,  &c  même  aux  pères  de  ceux-ci. . 

Nous  ajouterons  ici ,  i°  que  Henri  III, 
par  fon  ordonnance  de  mars  1584,  art. 
S  9  cc  déclare  les  capitaines  &  gardes  des 
cotes  &  ides ,  ports  &  havres ,  enfemble 
les  autres  capitaines  ,  commiflkires  &  con- 
trôleurs de  la  marine ,  Se  autres  officiers 
couchés  &  employés  fur  l'état  d'icelle, 
exempts  du  ban  &  arriere-ban*».  Delà 
Lande,  Traité  du  ban,  chap.  2. 

i°  Henri  II ,  par  fon  ordonnance  du  z 
mai  1 5 57 >  pour  la  Bretagne,  veut  que 
les  juges ,  procureurs  du  rai  &  greffiers  de 
chaque  évêché ,  qui  vaqueront  à  la  mon- 
tre du  ban  &  arriere-taui,  en  foient 
exempts  pour  l'année  qu  ils  y  auront  af- 
fifté. 

Cette  dernière  ordonnance ,  &  plusieurs 
autres  rendues  fur  la  même  matière,  en 
remontant  jufqu'en  1545  feulement,  font 
rapportées  par  Fontanon ,  tom.  5 ,  t'a. 
g  y  pag.  62.  Voyez  auffi  les  articles  de 
l'ordonnance  de  Blois ,  de  1 579 ,  qui  y, 
font  relatifs  :  ce  font  les  277,  316-320. 


froove  au  Kecueil  du  Louvre ,  ïom.  y.  3 
pag.  26  ,  des  Lettres- patentes  du  19  juil- 
let 1338,  portant  exemption  du  fervice 
militaire  en  faveur  des  gens  des  comp- 
tes *,  &  tom.  1  o  y  pag.  11  &  12  y  des 
lettres,  du  3  mai  1412 ,  portant  exemp- 
tion ,  pour  cette  fois  feulement ,  du  mê- 
me (êrvice ,,  en  faveur  des  membres  du 
.parlement. 

6.  Les  bourgeois  de  Paris  de  de  plu- 
fiaurs  autres  villes  ont  été  exemptés  du 
tan  Se  arriere-ban. 

Voici  une  lifte  de  ces  villes ,  donnée 
par  fauteur  du  Recueil  d'ordonnances 
in-12,  cité  au./»0  précédent  ,   chap.  $9 

.  Paris  9  dont  nous  rapporterons  ci-après 
les  titres  d'exemption. 

Pontoift  y  exemptée  par  Philippe  II 
dès  l'an  1 1 88  ,  &  par  Philippe -le- hardi 
ea  1 2  69  9  moyennant  une  fomme  de  treize 
cens  livres. 

La  Rochelle ,  exemptée  par  Philippe- 
le  hardi  en  1 270 ,  moyennant  deux  nulle 
irvres,  &  par.  Louis  XI  en  14*1. 

Sens  y  Château- Landon  Se  yilleneuve- 
le-Roi  y  exemptées  par  Philippe-le-hcrdi 
en  nié. 

Bourges  y  exemptée  par  Charles  VII , 
en  mai  1437. 

Tours  y  Beauvaisy  Cahors  %  Toulou/i 
Se  Rouen  y  par  Louis  XI,  en  1461. 

L'auteur  ajoute  que  Lyon  prétend  au/fi 
avoir  été  exempté  ep  1595  ,  &  Troies 
en  1547,  &  que  la  plupart  de  ces  pri- 
vilèges ont  été  confirmés  par  l'ordonnance 
du  9  février  1547,  à  la  charge  de  com- 
paroir dans  une  grande  necej/tte. 

U  a  omis  défaire  mention,  dans  cette 
lifte ,  de  la  ville  d'Orléans  >  qui  a  obtenu 
le  même  privilège  que  les  précédentes ,  par 
des  chartes  du  16  janvier  1429  ,  &  du 
15  décembre  1437,  confirmées  par  des 
}  ttres-patentes  de  juin  1443»  &  P**  un 
arrêt  du  confeil  du  6  août  1673.  De  la 
Lande ,  Traité  du  ban ,  chap.  a, 

7.  L'exemption  des  bourgeois  de  Paris 
paroît  remonter  à  l'an  14*5  -,  voyez  la 
Conférence  des  ordonnances,  lir.  10 ,  tit. 
9  y  Se  le  Code  de  Henri  III,  fir.  20 , 
an.  jj.  Elle  a  été  confirmée  en  1480, 

ft*7>*5">  *5f5>  i53^j^  J1543»  *H?# 


$  IV.  Convocation  :  première  &  fécondé 
montres  :  conduite. 

1.  La  convocation  du  ban  ne  s'eft  pat 

Rij 


i32     BAN    ET    ARRIER  E-B  AN,    §   V. 


toujours  faite  en  France  de  la  même  ma- 
nière. 

Tant  que  les  grands  feigneurs  ont  joui 
du  droit  de  lever  bannière,  &  d obliger 
leurs  vaffaux  de  les  fuivre,  pour  marcher 
.  loir  contre  les  ennemis  de  l'état ,  foit 
contre  leurs  ennemis  particuliers,  la  con- 
vocation du  ban  fe  faifoit  par  lettres  uni- 
3uement  adreflees  aux  vafïaux  immédiats 
e  la  couronne.  On  trouve  dans  le  Re- 
cueil in- 12  ,  que  nous  avons  déjà  cité, 
PaS*  95  >  une  )&*  des  feigneurs  auxquels 
le  roi  Charles  V  adrefTa  fes  lettres  de  con- 
vocation du  ban  en  1365. 

2-.  En  141 3  ,  les  feigneurs  forent  ab- 
folument  privés  du  droit  de  raiïembler 
leurs  vaffaux  fous  leurs  bannières.  Char- 
les VI ,  par  une  ordonnance  d«  cette  an- 
née, citée  par  la  Roque,  chap.  14 ,  dé- 
fend à  toute  perfonne,  hit- il  baron,  fous 
peine  de  connfeation  de  corps  &  de  biens, 
«c  de  fe  mettre  en  armes  au  mandement 
d'aucun  feigneur  -,  fiqort  de  lui  ou  du 
comte  de  Saint-Pol ,  connétable  de  Fran- 
ce  3>. 

C'eft  depuis  ctttt  époque  que  les  bail- 
lis &  fénéchaux  ou  leurs  lieutenans ,  '  ont 
été  généralement  chargés  de  convoquer 
&  de  conduire  le  ban  &  arrière -ban. 
Voyez,  entr'àutres,  l'ordonnance  de  mai 
€545,  &  celle  du  23  janvier  1554. 

3.  L'augmentation  du  noxtibre  des  bail- 
liages royaux,  &  l'introduâion  des  char- 
ges de  gouverneurs  des  provinces ,  dont 
nous  avons  parlé  fous  le  mot  Bailli  y  a 
donné  lieu  à  un  autre  changement,  relati- 
vement à  la  convocation  du  ban. 
"  Ce  font  aujourd'hui ,  comme  on  la  dit 
au  §  II,  les  gouverneurs  ou  commandans 
dans  les  provinces ,  qui  font  chargés  d'en- 
voyer aux  grands  baillis  9c  fénéchaux  de 
la  province ,  les  lettres  de  convocation  qui 
leur  font  adreiTées  par  le  roi ,  6c  qui  re- 
çoivent immédiatement  les  ordres'  parti- 
culiers du  prince,  au  lieu  qu'ils  étoient 
anciennement  adteffes  tous  aux  baillis  di- 
ceéfemènt.  ■ 

4.  Le  commandement  des  compagnies 
dit  ban  eft  confervé  aux  baillis,  qui  font 
de  la  qualité  requife  par  l'article  12  du 
règlement  de  1 6xj  ,  qu'on  a  rapporté  au 
fit- Voyez  auffi  l'ordonnance  de  Loir 


raine  de  1707,  titre  des  Baillis,  art.  i« 

5.  Il  fe  fait  ,  dans  chaque  bailliage  » 
deux  montres  ou  revues  des  perfonnes  fu- 
jettes  au  ban. 

A  la  première  montre  ,  on  reçoit  les 
déclarations  de  chacun  ,  foit  qu'ils  offrent 
de  faire  le  fervice,  foit  qu'ils  s'en  excu- 
lent  ,  foit  enfin  qu'ils  sen  prétendent 
exempts. 

A  la  féconde  fe  trouvent  feulement 
ceux  qui  doivent  marcher. 

C'eft  dans  l'intervalle  ,  entre  la  pre» 
miere  &  la  féconde  montre ,  que  les  of- 
ficiers des  bailliages  jugent-  les  exeufes  Se 
les  exemptions  qui  ont  été  propofées. 

Voyez  les  articles  4,  5  &  fuivans  du 
règlement  de  1655  ,  rapportés  ci-devant, 
§  IL 

Ondrefïè  des  rôles  de  chaque  montre, 
qui  font  envoyés  au  roi,  pour  lui  faire 
connoître  les  forces  qu'il  pourra  em- 
ployer. 

i 

£  V.  A  quel  âge ,  &  en  quel  équipage 
on  doit  fervir. 

t.  Les  dernières  ordonnances  conceiv 
nant  le  ban,  n'ont  point  fixé  1  âge  auquel 
on  pouvoit  être  admis  à  y  faire  le  fer- 
vice.  Une  ordonnance  de  rhrlippe-ic-Bel 
en  1303  ,  ordonne  d'afïèmbler  les  no- 
bles depuis  fâge  de  dix-huit  ans  jufquâ 
foixante. 

2.  L'équipage  dans  lequel  les  perfonnes 
fujettes  au  ban,  doivent  fe  préfenter,  après 
avoir  varié  dans  chaque  fiecle,  a  été  fUé, 
par  le  règlement  de  1*35,  <* rt.  £ ,  à  la 
forme  de  chevau-léger  -,  &  c'eft  celle  qui  a 
été  •bfervée  dans  toutes  les  convocations 
qui  ont  eu  lieu  depuis. 

Voyez  des  détails  fur  ce  point  dans 
le  Recueil  d'ordonnances  //1-12,  pag.  38 
&  fuiv. 

3.  L'article  9  du  règlement  de  163  ;  , 
oui  fixe  le  temps  du  lervice  à  trois  mois 
dans  le  royaume ,  &  quarante  jours  hors 
du  royaume ,  eft  conforme  aux  loix  an- 
térieures ,  publiées  depuis  1  y  4  y . 

Aux  termes  des  lettres-patentes  de  con- 
vocation du  ban  dt  février  1692+  qui 
font  rapportées  par  de  la  Lande,  2  la  fin 
de  fon  Traité  ,  les  compagnies  doivent 
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refter  durant  le  temps  que  le  roi  jugera 
néceflliire,  dans  les  lieux  où  elles  leront 
envoyées.  Mais  cela  doit  s'entendre  feu- 
lement pour  l'efpace  de  la  campagne,  fans 
y  comprendre  le  quartier  d'hyver. 

4.  Le  règlement  de  16}  j  ,  art!  8,  porte 
que  ceux  qui  auront  un  fiel  de  neuf:  cens 
ou  mille  livres  de  revenu  annuel,  feront  un 
chevau-léger  de  l'équipage  requis ,  &  de 
plus  en  plus  y  &  de  moins  en  moins  y  en 
aflèmblant  les  fiefs  defdits  bailliages,  tant 
qu'ils  foient  fuffifans  pour  l'équipage  Se 
folde  d'un  chevau  léger. 

On  voit  d'abord  clairement ,  par  les 
termes  de  cet  article ,  que  ceux  qui  pof- 
fédent  des  fiefs  de  moindre  valeur  que  de 
mille  ou  neuf  cens  livres ,  doivent  con- 
tribuer au  prorata  de  leur  revenu  à  l'é- 
quipement d'un  cavalier*  Tel  eft  aulîî  l'u- 
sage confiant. 

Il  paroît  également  certain  ,  par  les 
termes-  de  plus  en  plus ,  que  celui  qui  a 
un  fief  de  dtiix  mille  livres  de  revenu, 
par  exemple,  ou  deux  fiefs,  de  mille  li- 
vres de  revenu  chacun ,  foit  qu'ils  foient 
fitués  dans  le  même  bailliage ,  foit  qu'ils 
foient  fitués  dans  des  bailliages  différera, 
doit  fournir  à  l'armée  deux  cavaliers  ,  & 
ainfi  de  fuite. 

5  Ceft  à  ce  dernier  cas ,  où  une  per- 
fonne  poflède  deux  fiefs  de  mille  livres 
de  revenu  chacun,  que  fe  rapporte  l'a- 
vantage accordé  aux  nobles  fur  les  rotu- 
riers par  le  même  règlement ,  art.  6. 

Suivant  cet  article,  les  gentilshommes 
ayant  fiefs  en  divers  bailliages  peuvent 
fervir  dans  le  bailliage  de  leur  princi- 
pale demeure ,  eh  tel  équipage  qu'ils  font 
requis,  eu  égard  à  la  valeur  de  tous  leurs 
fiefs. 

Quant  aux  roturiers ,  encore  qu'ils  fer- 
vent en  perfonne  ,  ils  ne  jouiront  de  la 
même  grâce ,  ajoute  cet  article ,  mais  con- 
tribueront dans  tous  les  bailliages  où  Us 
auront  des  fiefs. 

Delà  il  réfulte  que  le  gentilhomme  oui 
fert  dans  le  bailliage  de  la  principale  de- 
meure, peut  fe  faire  accompagner  d'autant 
de  cavaliers  qu'il  a  de  fiefs  de  la  valeur 
de  mille  livres  dans  tout  lç  royaume.  Le 
roturier,  au  contraire,  ne  peut  être  ac- 
compagné que  «l'un  nombre  de  cavaliers 
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proportionné  à  la  valeur  de  fon  fief  ou 
des  fiefs  qu'il  poifede  dans  un  bailliage. 
Par  rapport  aux  fiefs  qu'il  poflède  dans 
d'autres  bailliages,  il  faut  qu'il  envoyé, 
dans  chacun  ,  les  cavaliers  dont  il  peut 
être  tenu  ,  eu  égard  à  la  valeur  des 
biens. 

Voyez  l'ordonnance  du  2  mai  1557, 
&  le  Recueil  d'ordonnances  in-i2>  chap. 
4>  Pag'  41  &  fuiv. 

§  VI.  Peine   &   contribution  des  dé- 

faillans. 

i.  Le  devoir  du  vaflal,  de  défendre  fon 
fêigneur,  étoit,  dans  l'origine,  beaucoup 
plus  étendu  qu'il  ne  l'eft  aujourd'hui ,  com- 
me nous  l'avons  déjà  obfervé. 

Il  eft  maintenant  reftraint  au  fervice  mi- 
litaire que  les  poffefleurs  de  fief  doivent 
au  roi ,  leur  fêigneur  immédiat  ou  fuzé- 
rain  ,  dans  le  cas  de  convocation  du 
ban. 

2.  Dans  tous  les  temps,  le  refus  de 
rendre  ce  fervice  a  été  regardé  comme 
un  manque  de  foi  &  une  infidélité  de 
nature  à  rompre  tous  les  liens  qui  unif- 
foient  le  fêigneur  &  le  vaflal ,  &  à  em- 
porter la  confifeation  du  fief ,  à  titre 
d'ingratitude  &  de  félonie.  Voyez  l'arti- 
cle Commife ,  &  les  Ôbfervations  du  pré- 
sident Bouhier,  chap.  46  y  n°  10. 

Le  droit  de  commife  ,  dont  il  eft  ici 
queftion ,  eft  fuppofé  par  le  règlement  de 
1  *3  J  >  art*  *  y  quî  porte  qu'en  attendant 
que  la  déclaration  judiciaire  de  la  confif- 
eation des  fief  s  foit  faite,  il  fera  procédé 
à  la  faille  d'iceux ,  &  que  les  receveurs 
les  plus  proches  des  lieux  y  feront  éta- 
blis commiflaires. 

2.  Lors  des  dernières  convocations  du 
ban,  qui  ont  eu  lieu  fous  Louis  XIV, 
il  paroît  que  ce  prince  n'a  pas  exercé  a 
la  rigueur  la  commife  fur  les  fiefs  des  dé- 
faillans.  De  la  Lande ,  qui  écrivoit  à  cette 
époque ,  obferve ,  chap.  5 ,  que  les  dé- 
fàillans  en  font  ordinairement  quittes  pour 
des  taxes  qu'on  Je ve  fur  eux. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  mois  de  fep- 
tembre  1274,  qui  eft  rapporté^en  forme 
par  ce  même  auteur ,  dans  le  même  chapi- 
tre ,  prouve  que  fon  a  ufé  anciennement 
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dt  la  mcmc  indulgence  en  pareille  occa- 
sion. 

3.  Outre  la  confifcation  des  fiefe,  les 
anciennes  ordonnances  prononcent  contre 
hs  nobles ,  qui  manquent  au  fervice  du 
ban  ,  la  privation  du  titre  de  noblefïe. 
Voyez  ledit  de  1547  dans  Fontanon , 
art.  1 ,  & l'ordonnance  de  Blois,  art.  277. 

Mais  le  règlement  du  17  janvier  1659, 
Art.  2  &  4 ,  prononce  feulement  la  pri- 
vation de  l'honneur  de  porter  les  armes. 

§  VIL  Des  officiers  du  ban. 

î.  11  çft  fait  mention  ,  dans  plufieurs 
loix  anciennes  ,  de  l'office  de  càpitairie 
général  de  l'arriere-ban.  On  ne  connoît 
point  l'édit  de  création  de  cette  charge  ; 
l'Ile  fut  fupprimée  par  l'ordonnance  de 
jBlois,  art.  31 7, 
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?..  Un  édit  burfal  du  mois  de  janvier 
169$ ,  regiftré  le  23  ,  &  imprimé  à  la  fia 
du  Recueil  d'ordonnances  //i-ia  ,  que  Ton 
a  cité  ,  a  créé  en  titre  d'office  un  com- 
mifTaire-infpecteur ,  un  contrôleur  -fecré- 
taire  &c  un  tréforier  du  ban  &  arrière-ban 
clans  chaque  bailliage  &  fénéchauflëe  du 
royaume. 

La  création  de  ct%  offices  avoir  pour 
objet  principal  ,  fuivant  le  préambule 
de  l'édit ,  de  remédier  au  divertiflement 
des  deniers  payés*  par  les  contribuables 
&  fujets  au  ban  &  arriere-ban.  Elle  n  a 
pas  eu  d'exécution  ,  l'édit  ayant  été  révo- 
qué par  deux  autres  édits  poftérieurs  :  l'un 
de  juillet  1^93  ,  regiftré  le  17  du  même 
mois  au  parlement  du  Paris  ;  l'autre  de  mai 
16^3,  regiftré  le  1 4  août  finvant ,  au  pa** 
lement  de  Grenoble. 
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%  I.  Définition:  notions  générales* 

m 

î.  Le  ban- vin  çft  un  droit  attaché  à 
certaines  feigneitries ,  en  vertu  duquel  les 
feigneurs  peuvent,  pendant  un  temps  fi- 
xé ,  yendre  feuls  en  détail ,  à  l'exclufion 
de  tous  autres  9  le  vin  qu'ils  ont  recueilli 
dans  la  terre  ï  laquelle  ce  droit  eft  at- 
taché. 

On  nomme  auffi  ban-vin ,  un  droit  ex- 
traordinaire, qui  appartient  à  quelques  fei- 
gneurs, &  qui  confifte  à  empêcher  la 
vente  du  vm,  pendant  un  certain  temps, 
par  toutes  autres  perfonnes  que  celles  aux- 
quelles le  feigneur  en  a  donné  ja  faculté. 
C  eft  du  premier  de  ces  droits  que  nous 
parierons  dans  la  plus  grande  partie  4$ 


cet  article.  U  fera  queftion  du  fécond  dant 

M'V; 

2.  L'origine  du  ban-vin  eft  très-ancien- 
ne. Aux  termes  des  Etablifïemens  de  faint 
Louis ,  liv.  m  y  chap.  150  ,  l'homme  cou- 
tumier  qui  vend  du  vin  durant  le  ban  de 
fon  fcigneur,  encourt  une  amende  de  fbi- 
xante  lous.  Recueil  du  louvre,  tom.  1  9 
pag.  331. 

La  Thaumaffiere ,  commentateur  de  la 
coutume  de  Berri ,  fait  mention  d'une 
charte  de  l'an  1141,  touchant  le  ban-vit) 
de  la  ville  de  Bourges. 

Voyez  Ducange  au  mot  Bannum  f 
Banrium  vini. 

3.  H  faut  diftinguer  deux  fortes  de  pay$ 
9$  jf  <sM*  4*  J*8-vj»  ffk  érabli;  ies  j>ayi 
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«f aides,  &  ceux  qui  ne  font  point  fou- 
rnis aux  aides.  Voyez  au  mot  Aides , 
tom.  r  ,  /><ig.  371  >  un  tableau  des  pre- 
miers pays. 

4.  Tous  les  réglemens  anciens  concer- 
nant le  ban-vin,  ont  été  réunis  dans  un 
titre  exprès  de  l'ordonnance  des  aides  de 
1680.  tes  principales  difpofirions  des  cou- 
tumes d'Anjou ,  du  Maine ,  de  la  Mar- 
che, de  Tours  &  de  Lodunois  s'y  trou- 
vent', &  le  iégiflateur  en  les  adoptant,  a 
fait  voir  qu'elles  éroienr  dignes  de  former 
le  droit  commun  du  royaume. 

Nous  allons  rapporter  au  §  fuivam,  les 
principes  commun»  à  toutes  les  provinces 
où  le  ban* vin  a  lieu  ;  nous  parlerons  en- 
fuite  des  dépositions  de  l'ordonnance  par- 
ticulières aux  pays  d'aides  »  -ou  du  moins 
qui  ne  paroiflent  pas  évidemment  devoir 
être  étendues  à  d'autres. 

Nous  rapporterons  enfin  les  dilpofi- 
tions  particulières  de  quelques*  coutu- 
mes. 

j.  Pocquet  de  Livoniereobfèrve,  Traité 
des  fiefs ,.  liv.  6  ,  chap.  6  ,  §  4,  que 
depuis  plufieurs  années  le  droit  de  ban- 
vin  a  été  fort  négligé  en  Anjou  ,  ainfi 
qu'ailleurs ,  apparemment  à  caufe  des  dif- 
fcculrés  qui  peuvent  naître  de  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  1680,  St  de  la  liberté 
qu'ont  les  commis  d'inventorier  &  de  mar- 
quer le  vin  du  feigneur. 

Au  refte  ce  droit  ne  peut  pas  fe  preferire 

!iar  le  non  ufage  ,  6c  celui  qui  a  titre 
iiffifant  peut  en  ufer  quand  il  lui  plaît, 
même  après  cent  ans  d'interruption,  parce 
que  c'elt  un  droit  de  pure  faculté.  Voyez 
Pre/cription. 

6.  Le  temps  du  ban  eft  fixé  par  tou- 
tes les  coutumes  que  nous  venons  de  citer  ,. 
à  quarante  jours.  Voyez  la  Conférence 
des  coutumes  ,  part.  1  y  rit.  j  y  pag.  54 
&  fuiv* 

L'ordonnance  des  aides  porte  en  géné- 
ral ,  que  le  ban-vin  aura  lieu  durant  le 
temps  fixé  par  les-  coutumes  ou  par  les 
titres. 

7.  En  Bretagne  r  le  droit  de  ban-vin 
eft  connu  fous  le  nom  de  ban  &  etan- 
d\e.  Nous  expliquerons  au  §  IV,  la  ma- 
nière  dont  on   en  u£e  dans  cette  pro- 
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Voyez  dans  le  Gïoflaïre  éa  dreit  fraiv- 
çois  le  mot  Ban  à  vin ,  &  le  mot  Ban- 
die. 

9.  Quelquefois  on  comprend,  tons  le 
nom  de  ban- vin,  le  droit  exclufif  de  faire 
vendre  d'autres  denrées  que  du  vin. 

Voyez  Ducange,  verbo  Bannum  y  Bark- 
vium  ;  la  coutume  de  la  Marche ,  chajp„ 
23  y  an.  5/  8  ;  &  la  Thaumalliere ,  fur 
les  coutumes  locales  de  Bourges,   dmp. 

$  IL  Principes  communs    a    toutes  les 
provinces  du  royaume. 

r.  Comme  le  droit  de  ban-vin  eft  un» 
forte  de  fcrvitude  ,  il  doit  être  reftraint 
&  limité  de  manière  qu'il  foit  le  moins! 
à  charge  poflible  aux  babitans  qui  y  font 
fiijets. 

Ainfi,  i*  le  feigneur  ne  peut  vendre  9 
durant  le  temps  du  ban ,  d'autre  vin  que 
celui  de  fon  ciû ,  &  qu'il  a  recueilli  lui- 
même  ,  &  non  pat  les  mains  d'aucun 
fermier. 

On  répute  vin  du  cru  »  celui  qui  pro- 
vient des  dîmes  inféodées  &  des  prefloir» 
bannaux ,  pourvu  que  ni  les  dîmes  ,  ni 
les  preflbirs  ne   foient  affermées* 

Ces  principes  font  confacrés  par  Tor- 
donnance  des  aides ,  titre  des  droits  de 
ban-vin ,  art.  6  &  11  y  &  leur  équité 
les  doit  faire  admettre  comme  droit  com- 
mun ,  ainfi  -que  les  principes  divans. 

2*  C'eft  dans  la  maiion  feigneuriale 
feulement,  ou  dans  la  maifon  deflinée 
pour  la  ferme ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
fermier,  que  la  vente  peut  fe  faire,  en- 
core qu'elle  fbk  féparéc  du  bourg,  oub 
village.  Ibid  y  art.  7. 

y  La  vente  ne  peut  fe  faire  qu'à  pot  SC 
non  à  affiette  :  c'eft-à-dire ,  que  le  feigneur 
ne  doit  pas  donner  à  manger  chez  lui  %, 
pour  débiter  plus  facilement  fbn  vin  y 
ibidy  art.  7. 

40  Le  terme  du  ban-vin  doit  être  con- 
tinu. Ceux  à  qai  ce  droit  appartient  par* 
indivis  r  doivent  s'accorder  pour  cela  r 
ibid  y  art.  8. 

50  Si  le  vin  du  feigneur  eft  entière- 
ment vendu  avant  l'expiration  du  ban [r 
ceux  qui   y  font    fujets    peuvent   al©»** 


le 
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vendre  le  leur ,  fans  être  obligés  d  attendre 
Ma  fin   du  ban.  Ibid  >  art.  9. 

6°  Le  droit  de  ban  -  vin  cft  perfonnel 
&  inceflible  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut 
être  vendu  ni  baillé  à  ferme  convention- 
nelle ou  judiciaire  •,  ni  être  exercé  dans 
la  maifon ,  cave  ,  celliers  &  autres  lieux 
délaiiTés  au  fermier  pour  fon  logement , 
ni  par  les  domeftiques  du  fermier.  Il  faut 
lue  le  feigneur  faffe  débiter  le  vin  par 
[es  propres  domeftiques,  Ibid  ,  art,  1  o  Çc 
art.  y. 

70  Les  hôteliers  durant  le  temps  du 
ban-vin  ,  &  nonobftant  la  publication  , 
peuvent  vendre  du  vin  à  leurs  hôtes ,  en- 
core qu'ils  ne  l'ayent  point  pris  dans  la 
maifon  feigneuriale.  Sous  le  nom  d'hôtes, 
il  faut  comprendre  les  paflàns  qui  n  ont 
point  de  domicile  dans  la  paroifle  fu jette 
au  ban -vin.  Ibid ,  art*  12.  Mais  voyçz 
çi-deflbus,  §  IV,  n°  4, 

8°  Le  feigneur  qui  a  droit  de  ban- vin, 
ni  fes  officiers  n  ont  le  droit  de  faire  des 
vifites  dans  les  maifons  des  habitans  pour 
y  conftater  la  quantité  de  vin  qu'ils  peu- 
vent avoir  £  l'ouverture  du  b^n ,  fauf  à 
conftater  les  contraventions  par  les  voies 
plîtéçs  en  matière   de  policeT  Ibid  y  art. 

9°  La  raifbn  enfeigne  que  le  feigneur 
ne  peut  pas  abufer  de  la  faculté  excïufive 
qu'il  a  de  vendre  du  vin ,  pour  y  met- 
tre un  prix  exorbitant,  &  que  les  habi- 
tans font  en  droit  d'exiger  qu'il  le  donne 
à  un  prix  raifonnable.  Nous  rapportons , 
§  IV  ,  les  dispositions  de  quelques  cou- 
tumes fur  ce  point, 

3.  Voyez  auffî  les  Obfervations  de  fyL 
le  président  Bouhier,  chap.  61  y  n°  i$z 
&Jiiiv.  ;  un  arrêt  du  parlement  de  Metz, 
du  18  mai  16?  5,  rapporté  par  Augeard , 
&  un  arrêt  de  celui  de  Touloufe ,  du 
12  août  1561,  rapporté  par  la  Roche- 
flavin  ?  Traité  des  droits  feigneuriaux , 
chap.   14  >  n°  1. 

i  (IL  Réglemens  particuliers  pour  les 

pays  a" aides. 

i.  Avant  de  rapporter  les  réglemcns 
particuliers  aux  pays  d'aides ,  concernant 
Je  J>an-vin  ?  cjiji.  iont  contenus  d^ns  J'of- 
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donnance  des  aides  de  1680,  pour  le 
reflbrt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
nous  obferverons  avec  Lefcvre  de  la  Bel- 
landç ,  Traité  des  aides,  n°  1291  y  que 
l'on  fuit  1*  même  ordonnance,  fur  cette 
matière ,  dans  le  reflbrt  de  la  cour  des.aidos 
de  Rouen ,  Se  que  s'il  n'eft  pas  fait  men- 
tion du  ban-vin  dans  l'ordonnance  parti-* 
culiere  pour  la  Normandie,  c'eft  que  le 
droit  de  ban-vin  eft  très-rare  dans  cette 
province. 

z.  L'ordonnance  de  j£8o,  ubi  fuprà9 
art.  2 ,  porte  que  le  titre  du  feigneur  ne 
fera  valable  ,  %  il  n'eft  antérieur  au  pre- 
mier avril  1 5  60  j  &  elle  défend  d'avoir 
égard  aux  aveux  &  dépombremens  an- 
ciens, s'ils  n'ont  été  reçus  avec  les  offi- 
ciers du  roi ,  à  qui  la  conpoiflance  eu 
appartient. 

On  peut  douter  fi  cet  article  doit  êtt& 
étendu  aux  pays  où  les  aides  n'ont  pas 
lieu.  Il  paroît  fondé  fur  l'intérêt  par- 
ticulier que  le  roi  a  dans  les  pays  d'aides, 
de  diminuer  Je  nombre  des  droits  de  ban- 
vin,  à  caufe  du  préjudice  qui  en  réfulte 
pour  fes  finances ,  comme  on  va  le  voir. 

L'ordonnance ,  en  fixant  l'époque  de 
l'année  1 5  60 ,  s'eft  conformé  à  peu  près, 
comme  le  remarque  la  Bellande,  n°  962^ 
à  la  coutume  de  Paris ,  qui  porte ,  are. 
yi  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bana- 
lité, à  moins  qu'elle  ne  foit  établie  par 
titres  qui  datent  de  vingt-cinq  ans  avant 
la  dernière  réformation  de  la  coutume 
faite  en  M  80.  Voyez  Banalité. 

3.  Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  barç- 
vin  font  exempts  des  droits  d'aides  de 
détail ,  pour  le  vin  qu'ils  débitent  durant 
le  ban, 

Cette  exemption  n'eft  pas  accordée  pr£- 
cifément  par  1  ordonnance  de  1 680  -,  mais 
l'article  15  la  firopofe  ,  en  difant  que 
les  feigneurs  en  leront  privés  ,  faute  de 
fe  conformer  aux  articles  6  $c  fui  vans. 

Lefevre  de  Ip  Bellande  obferve  qu'on 
ne  fait  ni  depuis  quel  temps,  ni  en  vertu 
de  quels  réglemens  les  feigneurs  en  jouif- 
fent,  mais  qu'elle  avoit  lieu  avant  une 
ordonnance  de  1507  ,  qu'il  cite  ,  n* 
1290. 

4.  C'eft  à  raifon  de  la  diminution  des 
droits  d'aides  réfultant  de  l'exercice    du 

droit 
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droit  de  ban- vin  ,  que  les  commis  ides 
aides  font  autorités  par  l'ordonnance  de 
ï68o,  art.  ?  ,  à  fe  tranfporter  ,  après 
la  vendante  de  chaque  année  ,  dans  les 
maifons  »  leigneuriales  de  ceux  qui  ont 
droit  de  ban-vin  ,  pour  inventorier  & 
marquer  le  vin  cw'ils  prétendent  être  du 
crû  de  la  paroifll- ,  &c. 

5 .  L'article  fuivant  enjoint  aux  feigneurs , 
'de  faire  publier  au  prone  de  la  paroifTe 
le  jour  qu'ils  feront  l'ouverture  de  leur 
ban ,  &  d'en  fignifier  l'ade  de  publica- 
tion au  fermier  des  aides  huit  jours  au- 
paravant. 

6.  Alors  les  commis  font  autorifés  i 
faire  le  recollement  des  vins  du  crû  qui 
font  portés  dans  les  inventaires ,  dont  il 
eft  parié  art.  5 ,  ou  bien  à  les  invento- 
rier ,  dans  le  cas  où  ils  ne  l'auroient  pas 
encore  été.  Ibiiy  art.  5. 

7.  Le  fermier  eft  reçu  à  prouver  par 
témoins  ou  autrement  ,  que  le  vin  neft 
pas  du  crû.  Ibidy  art.  6. 

8.  Enfin ,  fuivant  l'article  1 6 ,  les  con- 
testations pour  le  droit  de  ban-vin ,  où 
le  fermier  des  aides  fera  partie  principale 
ou  intervenante  ,  doivent  être  portées  en 
première  inftance  en  l'éle&ion  ,  &  par 
appel  en  la  cour  des  aides,  exclufive- 
ment  à  tous  autres  juges. 

5.  Le  marquis  de  Lanmari ,  qui  a  droit 
de  ban-vin  dans  la  terre  de  Milly  près 
Melun,  ayant  appelle  en  la  cour  des  ai- 
des d'une  contrainte  décernée  contre  lui 
par  le  fous-fermier  des  aides  de  Paris 
(  fans  doute  parce  que  les  domeftiques 
de  ce  feigneur  avoient  été  pris  en  con- 
travention )  ,  demanda  qu'un  arrêt  de 
cette  cour,  du  15  février  1690,  par  le- 
uel  il  avoit  été  maintenu  dans  le  droit 
e  ban  -  vin  avec  les  anciens  fermiers , 
fut  déclaré  commun  avec  le  nouveau  ; 
mais  par  arrêt  rendu  le  17  juin  1744, 
il  a  été  déclaré  non  -  recevablç  dans  fon 
appel  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  devant 
les  éhis  de  Melun. 

§  IV.  Difpojltions  des  coutumes  y  &  ri- 
glemens  particuliers. 

1.  La   coutume  de   Tours  ,    tit.   1 1  , 
$rt.  102  ,  veut  que  le  feigneur  vende  fon 
Tome    1 1  /. 
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vin  à  prix*  raifbnoabie.  La  coutume  de 
Lodunois ,  chap.  p  >  art.  1  ;  d'Anjou , 
tit.  $  y  art.  1 84  i  du  Maine  *  art  202  y 
s'expriment  à  peu  près  de  rtiême. 

2.  Suivant  la  coutume  de  la  Marche, 
chap.  23  y  art  318  y  «  feigneur  qui  a 
droit  de  ban  pour  vendre  fort- vin  ou 
autre  denrée  y  eft  tenu  de  bailler  fa  den- 
rée pour  le  prix  quelle  vaut  le  jour  pré* 
cèdent  la  bandie. 

Le  même  article  ajoute  qu'il  doit  faire 
apprécier  fa  denrée  par  fes  officiers  ott 
par  autres ,  en  préfence  &  par  avis  d'ex- 
perts. 

3.  La  coutume  d'Anjou,  art.  184 y  Se 
celle  du  Maine,  art.  201  y  attribuent  le 
droit  de  ban-vin  aux  feigneurs  châtelains 
ou  autres  fuzerains  ,  &  non  aux  infé- 
rieurs ,  s'ils  ne  l'ont  par  titre  ou  pref- 
cription. 

Les  autres  coutumes  règlent  feulement 
l'exercice  du  ban-vin  dans  la  main  des 
feigneurs  à  qui  il  appartient,  fans  le  leur 
attribuer. 

4.  En  Bretagne ,  l'article  4  du  titre  du 
bail  des  devoirs  (  voyez  Bretagne  ) ,  porte 
que  les  prétendans  droits  de  ban  &  étan- 
che ,  ne  pourront  faire  cefler  le  débit  des 
cabaretiers  pendant  le  temps  de  leur  droit, 
fauf  à  eux  à  en  jouir  fur  les  impôts  & 
billots  :  c'eft-i-dire  ,  que  les  droits  payés 
alors  fur  le  vin  par  les  cabaretiers,  font 
remis  entre  les  mains  du  feigneur  qui  â 
droit  de  ban  &  étanche.  Voyet  le  Jour- 
nal du  parlement  de  Bretagne,  tom.  s> 
chap.   125. 

$  V.  Droits  extraordinaires  de  quelques 

Jeigneuries.  , 

1.  Il  y  a  à  Montbrifon,  un  droit  dépen- 
dant de  la  feigneurie  &  prévôté  de  cette 
ville,  nommé  le  ban  de  mai. 

Il  confifte,  fuivant  le  témoignage  d*Hen- 
rys ,  tom.  1  ,  çag.  8 $9  ,  dans  le  pouvoir 
qu'on  donne  a  deux  ou  trois  aubergiftes 
ou  autres  perfonnes ,  de  vendre  feuls  du 
vin  pendant  tout  le  mois  de  mai. 

Cet  auteur  ajoute  que,  pendant  ce  mois, 
les  fermiers  ceflent  de  marquer  le  vin 
dans  les  caves  des  débitans  ,  &  que  ce 
font  les  officiers  ordinaires  de  la  ville ,  8c 
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non  les  élus ,  qui  connoiflent  des  contra- 
ventions à  ce  droit.  Il  rapporte  un  arrêt 
en  forme  du  zi  août  1638,  fur  la  ques- 
tion fi  ce  droit  étoit  cefnble  ,  Se  qui  la 
jugé  tel. 

On  trouve  dans  le  Di&ionnaire  des  ar- 
rêts ,  aif  niot  Ban-à-vin ,  la  preuve  qu'il 
exifle  dans  plufieurs  lieux,  des  privilèges 
femblables  à  celui  dont  nous  venons  de 
parler. 

2.  L'archevêque  de  Lyon  a  le  droit, 
en  (à  qualité  d'archevêque  ,  comte  de 
Lyon,  d'interdire  à  tous  les  habitaus  de 
la  ville  &  des  fauxbourg  de  Lyon  ,  la 
faculté  de  vendre  du  vin  depuis  le  4  août 
jufqu  a  la  fin  du  même  mois ,  fans  une  per- 
xniflîon  expreffe  Se  par  écrit ,  foit  de  lui, 
ibit  de  Tes  officiers  ou  prépoSés. 

Ce  droit  eft  un  de  ceux  que  s'eft  réfervés 
par  le  concordat  de  1320,  Pierre  de  Sa- 
voy e,  archevêque  de  Lyon,  en  cédant 
à  Philippe  -  le  -  Long  ,  roi  de  Frartce  , 
la  Souveraineté  de  la  ville  de  Lyon  \  Se 
la  pctfeffion  en  a  été  confirmée  ,  notam- 
ment par  une  Sentence  de  la  Sénéchauffée 
de  Lyon,  du  21  juillet  1541,  rendue  en- 
tre 1  archevêque  &  les  marchands  de  vin 
de  la  ville ,  &  par  un  arrêt  confirmatif  du 
7  Septembre   1543. 

Un  autre  arrêt,  du  31  décembre  1557, 
en  maintenant  de  nouveau  un  archevêque 
dans  cette  pofTelIion ,  la  autorifé  à  con- 
damner en  des  amendes  arbitraires  &  mode- 
lées, plufieurs  marchands  de  vin  qui  étoient 
contrevenir  au  ban-vin. 

Cependant  M.  1  archevêque  ,  actuelle- 
ment en  place,  fut  affigne  en  1768  en 
la  Sénéchauffée  de  Lyon  ,  par  la  com- 
munauté des  marchands  de  vin  traiteurs 
de  cette  ville  ,  pour  qu'il  eût  à  leur 
juftifier  du  titre  conftitutif  de  ce  même 
droit  \  Se  comme  il  ne  repréSenta  dans 
le  premier  moment  que  l'arrêt  de  1557, 
non  pas  même  en  forme  probante  ,  une 
fentence  ,  du  2  août  de  la  même  année  , 
avoit  ordonné ,  avant  faire  droit ,  qu'il  fe- 
roit  tenu  de  la  communiquer  en  forme 
probante ,  enfemble  les  pièces  y  énoncées. 

Appel  de  la  part  de  M.  1  archevêque 
de  Lyon,  Se  demande  à  ce  que  la  cour, 
en  évoquant  le  principal,  le  maintienne 
dans  le  droit  en  queftion. 


N,    §    V. 

Le  fermier  auquel  il  avoit  affermé  ce 
droit  intervint  ,  pour  demander  des 
dommages  &  intérêts  réfukans  de  la  non 
jouifiànce  occafionnée  par  l'oppofition  des 
traiteurs  &  marchands  de  vin. 

Ceux  -  ci  Soutinrent  ,  M.  l'arche- 
vêque &  Son  fermier ,  non  recevables  , 
&  exciperent  de  l'ordonnance  des  aides 
de  i£8o,  qui  porte  (titre  des  droits  de 
ban-vin  ) ,  i°  que  le  titre  pour  exiger  ce 
droit  n'eft  pas  valable ,  s'il  n'eft  antérieur 
au  premier  avril  1 5  60  j  i°  que  ce  droit 
n'eft  introduit  en  faveur  du  lcigneur  que 
pour  vendre  le  vin  de  Son  crû^  30  qu'il 
ne  peut  être  affermé ,  &  que  les  hôtelliers 

Sourront ,  durant  la  tenue  du  ban ,  vendre 
u  vin  à  leurs  hôtes  &  paffans. 
Mais  M.  l'avocat  général  Seguier  ob- 
Serva  que  cette  ordonnance  ne  potivoit 
s'appliquer  à  la  cauSe  >  que  le  droit  ordi- 
naire ,  connu  Sous  le  nom  .de  ban  -  vin  , 
n'étoic  qu'une  faculté  accordée  aux  fei^ 
gneurs  ae  vendre  le  vin  de  leur  crû 
pendant  un  certain  temps  de  l'année,  ex- 
clufivement  à  tous  marchands  ou  parr 
ticuliers-,  mais  que  le  droit  de  M.  lar- 
chevêque  de  Lyon  confiftoit,  non  dans 
la  faculté  de  vendre  ainfi  le  vin  de  Son 
crû ,  privativement  à  tous  autres  ,  mais 
dans  le  pouvoir  de  défendre  ou  permet- 
tre ,  pendant  le  mois  d'août ,  la  vente  du 
vin  a  qui  il  juge  à  propos  >  Se  que  ce 
n  'étoit  pas  un  fimple  droit  Seigneurial , 
mais  un  droit  régalien ,  réServé  exprefTé- 
ment  par  le  concordat  de  132.0,  &  une 
condition  de  la  ceflîon  faite  alors  de  la 
Souveraineté  de  Lyon. 

U  a  été  rendu  en  conféquence,  le  7 
juin  1769  ,  un  arrêt  conforme  aux  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général,  qui ,  en 
ordonnant  l'exécution  des  arrêts  du  7  Sep- 
tembre 1543  &  du  31  décembre  iJ57> 
maintient  l'archevêque  de  Lyon  dans  la 
poffeffion  du  droit  de  ban  -  vin  ou  droit 
d'août  dans  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Lyon, 
à  commencer  du  4  août  jufqu'au  derme* 
dudit  mois  inclufivement  ;  avec  défenfes 
de  l'y  troubler  ,  &  qui  a  condamné  la 
communauté  des  traiteurs  Se  marchands 
de  vin  aux  dommages  &  intérêts  du  fer- 
mier,   l^u  la  jeuiile  y   n°  48. 

Mais  cet  arrex  ni  les  précédera  n'avoieat 
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mois l'archevêque  de  Lyon  ,  la 

communauté  des  traiteurs  &  le  confulat 
de  la  ville  remettront  leurs  pièces  &  mé- 
moires entre  les  mains  de  M.  le  procu- 
reur général  du  roi ,  pour  par  lui  être  re- 
quis ce  qu'il  appartiendra ,  &  par  la  cour 
Or  de  n  né  ce  que  de  raifon;  ordonne  que 
jufqu  a  ce  ....  il  en  fera  ufé  comme 
par  le  pafTé  °,  ordonne  que  le  préfent  arrêt 
fera  notifié  au  confulat  de  Lyon ,  &  qu'il 
fera  imprimé ,  publié  &  affiché  par-tout 

où  befoin  fera  ;  fur  le  furplus 

hors  de  cour*   Vu  la  feuille ,  n°  34. 

La  communauté  des  traiteurs  s'eft  pour- 
Vue  au  confeil  contre  les  deux  arrêts  pré- 
cédens  de  17*9  &  de  177a,  fa  requête 
a  été  admife  ;  mais  en  définitif  la  commu- 
nauté des  traiteurs  a  été  déboutée  de  fa 
demande. 

Dans  Hnftance  au  confeil,  M.  l'arche- 
vêque fit  imprimer  fa  requête  ,  &  nous 
?"  voyons  qu'il  s'appuya  fortement  fur 
exemple  du  droit  domanial  nommé  ban 
de  mai ,  établi  à  Montbrifon  ,  &  fur  les 
différentes  décifions  du  confeil  &  du  par- 
lement ,  rapportées  par  Henrys  dans  1  en- 
droit que  nous  avons  cité  au  ;i°  précédent. 

Les  traiteurs  de  Lyon  avoient  préfenré 
au  confeil  le  droit  du  ban  d'août  ,  dont 
eft  queftion  ,  comme  un  impôt  que  les 
archevêques  de  Lyon  levoient  de  leur 
propre  autorité  fur  les  habitans  de  cette 
ville. 

M.  l'archevêque  leur  répondit  que  l'on 
pourroit  de  même  transformer  en  impôt  les 
droits  de  péage ,  &  tous  les  autres  droits 
utiles  dont  les  feigneurs  peuvent  jouir. 

M.  l'archevêque  répondit,  en  fécond  lieu, 
à  l'objeâion  que  le  ban  d'août  portoit  pré- 
judice au  commerce ,  en  prouvant  que  la 
confommation  du  vin  n'avoit  jamais  été 
moindre  à  Lyon  dans  le  mois  d'août  que 
dans  les  autres  mois  de  Tannée. 

Il  fit  voir  enfin  que  le  parlement  n'a- 
voit pas  excédé  fes  pouvoirs  en  fe  réfer* 
vant  de  régler  le  produit  du  ban  d'août. 

U  ne  s'agit  ici ,  dit  ce  prélat ,  ni  d'im- 
pôt ,  ni  de  règlement  proprement  dit. 
Tout  droit  feigneUrial  ne  fauroit  être  ar- 
bitraire ,  foit  à  caufe  des  conteftations 
continuelles  qu'il  feroit  naître  entre  ceux 
qui  le  payent  &  le  feigneur  à  qui  il  eft 
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dû  5  foit  parce  qu'étant  arbitraire  ,  il  ne 
pourroit  manquer  de  devenir  exceflif.  Il 
eft  donc  de  la  lagefle  des  magiftrats  de  pré- 
venir l'un  &  l'autre  de  ces  abus  ,  &  ils  n'ex- 
cèdent point  leur  compétence  par  ces  a&es  de 
jiifUce.  Le  ban  d'août  eft  un  droit  domanial* 
11  en  eft  de  ce  droit  comme  de  tous  au- 
tres droits  feigneuriaux  ,  dont  la  quotité 
ne  feroit  pas  déterminée.  Jufqu  a  préfent 
on  n'a  point  contefté  aux  parlemens  l'au- 
torité nécefTaire  pour  régler  ces  droits  par* 
.  culiers  &  privés.  Les  arrêts  qu'ils  fendent 
pour  les  hxer  ne  font  point  &  n'ont  ja- 
mais paru  des  réglemens  généraux ,  inné- 
rens  a  la  législation ,  &  réfervés  au  feul 
légiflateur. 

Le  confulat  de  la  ville  de  Lyon  s'étanC 
pourvu  par  tierce  oppofirion  contre  l'ar- 
rêt du  confeil  rendu  en  faveur  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Lyon ,  il  fut  débouté  de  ià 
demande;  mais  le  confeil  fe  réferva  de 
faire  le  tarif  des  droits  du  ban  d'août. 

Ce  tarif  a  été  arrêté  au  confeil  &  re* 
vêtu  de  lettres-pateAtes  du  2  juillet  178}, 
regiftrées  au  parlement  le  22  du  même 
mois. 

Les  fommes  qui  doivent  être  perçue* 
chaque  année  par  les  archevêques  de  Lyon, 
pour  la  permiflion  de  vendre  du  vin  en 
gros  &  en  détail  pendant  la  durée  du  ban 
d'août,  y  font  fixées  de  la  manière  fuivan-* 
tes  y  par  chaque  marchand  de  vin  en  gros  , 
douze  livres  ;  par  chaque  traiteur  &  auber- 
gifte,  fix  livres  ',  par  chaque  cabaretier,  trois 
livres  \  par  chaque  bourgeois  vendant  Vin  4 
deux  livres.  Vu  la  minute  de  V arrêt  d'enre* 
gifirement. 

$.  M.  le  préfident  Boubier,  chap.  61 9 
n°  155  y  attefte  qu'en  Bourgogne,  il  y  a 
des  feigneuries  qui  donnent  aux  feigneurs 
un  droit  encore  plus  étendu  que  celui  donc 
on  vient  de  parler.  Dans  ces  feigneuries 
il  eft  défendu  aux  fujets  de  vendre  en  au- 
cun temps ,  du  vin  en  détail  &  à  petite 
mefitre,  fans  permiflion  du  feigneur  ou 
de  fes  officiers.  Voyez  l'article  A \$ rorage , 
§  II,  tom.  Iy  pag.  31  g. 

$  VI.    Edits   portant    étahlijfement    &t 
fupprejjfion  de  droits  dé  ion-vin. 

• 

1.  Par  édit  d'avril  1702 ,  le  roi  a  éta-J 
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bli,  à  (on  profit,  un  droit  de  ban-vin  dans 
toutes  les  vilUs  &  paroifTcs  des  pays  où 
les  aides  n'ont  pas  cours  ,  &  dans  lcf- 
quels  ce  droit  n  etoit  point  établi  ,  foit 
au  profit  du  roi ,  foit  au  profit  des  fei- 
gneurs. 

Le  roi  y  ordonne  qu'il  fera  procédé 
à  la  vente  6c  aliénation  de  ce  droit  à  per- 
pétuité ,  à  titre  de  fief  mouvant  de  lui  ; 
&  veut  qu'il  foit  interdit  à  toutes  perfonnes 
autres  que  ceux  qui  l'auront  acquis  ,  de 
vendre  vin  ou  autres  boiflbns  en  détail, 
pendant  l'cfpace  de  quarante  jours  de  cha- 
que année ,  au  choix  des  acquéreurs. 

On  ajoute  que  les  acquéreurs  ne  pour- 
ront ufer  de  ce  droit  que  pour  le  vin  de 
leur  crû ,  &  qu'ils  ne  feront  fu jets ,  pour 
l'exploitation  dudit  droit,  à  1  exécution 
de  l'ordonnance  de  i6$o ,  ce  laquelle  n'en- 
tendons avoir  fon  exécution  que  dans  les 

rs  où  nos  droits  d'aides  ont  cours  ?>• 
/édit  eft  rapporté  en  entier  dans  Henrys, 
tom.  i  ,  pag.  842  &  fuiv. 

Cet  édit  étoit  un  édit  burfal.  Il  a  été 
enregiftré  dans  les  différentes  cours,  no- 
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tamment  à  Dijon,  le  14  juin  1702  ;  à 
Grenoble  ,  le  5  juillet;  à  Metz,  le  1  juin. 

M.  le  préfident  Bpuhier  obferve ,  chap. 
61  3  n°  f.54,  qu'il  n'a  pas  eu  beaucoup 
d'exécution  en  Bourgogne  •,  &  Ton  en  pcqt 
dire  autant  des  autres  provinces. 

2.  Les  droits  de  ban -vin  appartenant 
à  des  villes  ,  bourgs  ou  autres  lieux ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  foit  qu'ils  aient 
été  acquis  du  roi  ou  de  quelques  feigneurs, 
ont  été  abolis  par  l'article  2  d'un  édit  d'a- 
vril 1776,  regiilré  le  24  au  parlement  de 
Touloufe  &  au  confeil  fouverâin  de  Rouf- 
fillon  5  le  2  6  au  parlement  de  Grenoble. 

L'article  3  du  même  édit  veut  que ,  non- 
obftant  le  droit  de  ban-vin  appartenant  à 
des  feigneurs  eccléfiaftiques  ou  féculiers , 
même  au  roi  à  caufe  de  fes  domaines , 
les  vins  &  eaux-de-vie  puifTcnt ,  en  quel- 
que temps  que  ce  foit ,  pafler  en  tranjit 
dans  letendue  des  terres  fujettes  au  ban- 
vin  ,  par  les  chemins ,  fleuves  &  rivières 
navigables  \  &  que  le  chargement  des  vins 
&  eaux-de-vie  puiffe  y  être  fiait ,  foit  de 
bord  à  bord ,  foit  autrement. 


BÀNAGE,  BANAIGE,  BANÉE,  BANERIE,  BANIE. 


x.  Expierions  fynonimes  de  banalité , 
&  qui  lignifient ,  tantôt  le  droit  de  ba- 
nalité ,  tantôt  la  prédation  qui  eft  due  en 
confëquence ,  tantôt  le  diftrift  où  la  ba- 
nalité s'étend.  Voyez  l'article  fuivant. 

2.  On  écrit  fouvent  bonnet  au  lieu  de 


banée ,   &  ainfi  des  autres  mots. 

3.  Voyez  le  Gloffaire  du  droit  fran- 
çois  fous  les  mots  Bannée  &  Bannie  ; 
Ducange  &  fon  Supplément  fous  les  mots 
Banagïum,  Baneria,  Banerius  y  &  Ban-* 
neura  y  Bannia. 
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'  Voyez,  i°  Droits  Jiigneuriaux  ;  i°Fiefs;  30  Chofes* 
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$  I.  Définition ,  étymologie  &  origine  de 
la  banalité.  Différentes  efpeces  de  ba- 
nalité. 

i..Le  droit  de  banalité  peut  être  défini 


le  droit  qui  appartient  à  un  feigneur,  d  o- 
bliger  fes  fujets  à  fe  fervir  d'une  chofe 
dont  il  ert  propriétaire  ,  en  lui  payant , 
pour  raifon  de  cet  ufage ,  une  redevance 
en  argent  ou  en  denrées. 
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2.  Le  mot  banalité  dérive  de  ban , 
dont  nous  avons  expliqué  les  différentes 
{ignifications  au  mot  Ban. 

3.  On  varie  fur  l'origine  de  ce  droite 
Plufieurs  auteurs  l'attribuent  à  la  violence 
des  feigneurs  ,  &  à  l'abus  de  leur  puif- 
ûnce  lur  leurs  vaflaux.  D'autres  l'ont  re- 
gardé comme  une  condition  de  l'aflran- 
chiflement  accordé  par  les  feigaeurs.  De 
troifiemes  l'ont  confidéré  comme  l'effet 
d'un  engagement  libre  de  la  part  des  val- 
faux  ,  qui ,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  faire 
la  dépenfe  de  oâtir  des  moulins ,  des  fours 
ou  preflbirs  pour  leur  ufage  particulier, 
s'adrefloient  au  feigneur  &  s'engageoient 
à  fe  fervir  de  ceux  qu'il  feroit  conftruire. 

On  apperçoit  des  indications  de  bana- 
lité dès  le  onzième  fiecle.  Il  en  eft  ques- 
tion dans  une  charte  de  l'abbaye  de  Saint- 
Quentin  de  l'an  1034.  Mais  il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'elles  foient  beaucoup  plus 
anciennes:  ear  Fulbert,  évêque  de  Char- 
tres, qui  vivoit  dans  le  même  fiecle,  écri- 
vant a  Richard ,  duc  de  Normandie ,  fe 
plaignoit  de  l'introditdHon  de  ce  droit, 
comme  d'une  fervitude  nouvelle  ,  acca- 
blante pour  le  pauvre ,  que  Ton  obligeoit 
d'aller  faire  moudre  fon  blé  à  une  dif- 
tance  conlidérable  de  ion  domicile.  Voyez 
ie  G  allia  Chrijliaiia  ,  tom.  2  9  Se  Fulbert, 
.évêque  de  Chartres,  ep.  14. 

4.  Quand  on  admectrok  que  la  bana- 
lité ,  dans  quelques  lieux ,  a  été  établie 
par  des  conventions  abfolument  libres ,  il 
n'eft  pas  moins  certain  qu'en  général  on 
J'a  regardée  comme  une  fervitude  gê- 
nante. On  con5joîj:  en  France  deux  cens 
quatre-vingts  coutumes  ,  parmi lcfquelles 
jl  n'y  en  a  que  trente,  ou  environ,  qui 
parlent  des  banalités  ;  &  de  ces  trente  il 
n'y  en  a  que  dix  principale*  &  quelques 
coutumes  locales  qui  fartent  de  cette  fer- 
vitude un  attribut  du  fiefs  d'.où  on  doit 
conclure  qu'elle  ne  peut  être  .établie  fans 
dts  titres  précis.  Voyez  au  $  IV,  comment 
le  droit  de  banalité  peut  s'établir. 

L'ancienne  coutume  de  Paris  éroit  du 
nombre  de  celles  qui  gardoient  le  filenee. 
Mais  il  faut  croire  que  iep  troubles  qui 
^recédèrent  la  rédaction  de  la  nouvelle, 
ouvrirent  un  v^fte  champ  aux  ufurpations 
<des  feigneurs,  ou  a*  moins  à^fes  este»- 
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fions  préjudiciables  à  leurs  vaflaux.  Ce  font 
ces  considérations ,  fans  doute ,  qui  ont 
fait  rédiger  l'article  71  de  la  coutume  de 
Paris  ,  qui  a  décidé  que  ce  nul  feigneur 
ne  peut  contraindre  (es  fujets  d'aller  au 
four  ou  moulin  qu'il  prétend  banal  .  .  . 
s'il  n'en  a  titre  valable  ou  aveu  &  dé- 
nombrement ancien  :  &  n  eft  réputé  titre 
valable  s'il  n'eft  auparavant  2  j  ans  »• 

5.  Les  efpeccs  de  banalité  les  plus  com- 
munes font  celles  qui  obligent  les  vaflaux 
d'un  feigneur  à  fuivre  fon  moulin ,  fon 
four  ou  fon  preflbir  ,  pour  y  moudre  leur 
blé ,  y  cuire  leur  pain  ,  ou  y  preflurer 
leurs  raifins. 

Il  y  en  a  aufli  d'autres ,  dans  quelques 
endroits ,  qui  confident  dans  le  droit  d'af- 
creindre  les  vaflaux  à  porter  leurs  draps 
au  moulin  du  feigneur. 

Quelques  feigneurs  ont  aufli  le  drpit 
d'avoir  un  taureau  banal.  Voyez  Taureau 
banal  &  Verreau  banal. 

6.  La  banalité  du  moulin  eft  la .  ptus 
étendue  &  la  plus  ufitée.  Ceft  auffi  celle 
dont  l'origine  eft  moins  vicieufe.  Il  $ft 
plus  probable  qu  elle  eft  l'effet  d'une  con- 

'  vention  primitive ,  par  laquelle  le  feigneur 
s  étant  obligé  à  tenir  toujours  un  moulin 
en  état  de  rendre  fervke  aux  vaflaux, 
ceux-ci ,  en  réeompenfe ,  ont  dû  s'aflajétîr  à 
ne  point  porter  leurs  grains  ailleurs. 

'  7.  La  banalité  du  four  tient  davantage 
à  la  fervitude.  Aufli  dans  les  coutu- 
mes qui  font  du  droit  d'avoir  moulin  ba- 
nal un  attribut  du  fief  ,  il  n'en  eft  pas 
de  même  de  celui  d'avoir  un  four.  Ce 
droit  ,  en  Bretagne  ,  par  exemple ,  ne 
peut  être  fondé  .que  fur  des  titres  précis. 
On  ne  le  regarde  point  comme  féodal  , 
notant  >  dit  Hevin  ,  ni  de  Veffence ,  ni 
de  la  nature  du  fief.  Confultation  ji  , 
Pag*  358*  C'eft  pour  cette  raifon  que  l'on 
mer  ,  dans  cette  province ,  une  grande 
différence  entre  la  diftance  où  h  vaflal 
doit  erre  pour  être  afTujéti  au  fojir  du 
feigneur  &  celle  qui  eft  requife  à  l'égard 
de  la  banalité  des  moulins.  Le  feigneur , 
qui  a  droit  de  four  banal ,  rie  peut  con- 
traindre fes  fujets  éloignés  de  plus  d'un 
quart  de  lieue  d'y  venir  cuire  leur  pain  ; 
au  lieu  que  pour  la  banalité  du  moulin, 
tf  (Uffit  qui]  (bit  {bu$  i§  di&mcp  ppjtfç 
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moulin ,  &  qu'il  convînt  avec  d'autres  par- 
ticuliers qu'ils  y  viendraient  moudre  leurs 
grains ,  cette  convention  ne  conftitueroit 
pas  une  banalité  proprement  dite  •,    ceux 

?|ui  l'auroient  foufcrire  &  leurs  héritiers 
eroient  feuls  obligés  de  s'y  afliijétir,  fans 
que  cette  obligation  pût  avoir  lieu  contre 
les  fuccefleurs  à  titre   fingulier. 

2.  Pour  connoître  à  qui  appartient  le 
droit  de  banalité,  il  faut  examiner,  i°  fi 
la  coutume  le  fuppofe  comme  un  attribut 
du  fief,  ou  fi  elle  en  parle  feulement 
pour  régler  les  droits  refpcdtifs  du  feigneur 
&  des  paniers  \  i°  dans  ce  dernier  cas ,  il 
faut  examiner  quels  font  les  titres  en  vertu 
defquels  le  feigneur  prétend  en  jouir. 

3.  Les  coutumes  qui  font  de  la  bana- 
lité un  attribut  du  fief ,  font  celles  de 
Tours  ,  tit.  1  y  art.  y  ;  de  Lodunois  , 
chap.  1  ,  art.  3  ;  d'Anjou  ,  tit.  *i  ,  art. 
1 5  ;  du  Maine ,  tit.  2 }  art.  1 4  ;  du  grand 
Perche,  tit.  1  ,  art.  2s;  de  la  Marche, 
chap.  22 j  art.  311  ;  de  Poitou,  tit.  ty 
art.  34;  d'Angoumois  ,  chap.  1  ,  art. 
2$  ;  de  Xaintonge  ,  tit.  4 ,  art.  7  ;  de 
Bretagne,  art.  382,  384,  387.  Il  y  a 
auiîi  quelques  coutumes  locales  qui  ont 
des  diipofitions  femblables  ou  approchan- 
tes. Ce  font  celles  d'Azay-le-Feron,  art. 
4;  de  Bufançois,  art.  4;  de  Saint-Ge- 
noux ,  art.  3  ;  de  Maifieres ,  art:  3  ;  de 
Saint- Cyran,  art.  2,  &  de  Sole,  tit.  12, 
ar:.  2.  Mais  dans  cette  dernière,  le  feigneur 
ne  peut  contraindre  fes  vaflaux  à  fuivre 
fon  moulin ,  qu'autant  qu'il  eft  aufli  près 
ou  plus  près  d'autres  moulins. 

Le  droit  du  moulin  banal  eft  tellement, 
en  Bretagne ,  un  attribut  du  fief,  que  fi 
le  feigneur  n'a  point  de  moulin  fur  fon 
fief,  les  vaflaux  font  obligés  de  fuivre  le 
moulin  du  feigneur  fupérieur  ,  pourvu 
qu'il  foit  dans  la  banlieue.  Mais  par  quel- 

fjiie  laps  de  temps  que  les  vaflaux  d'un 
eigneur  aient  fuivi  le  moulin  du  fupé- 
rieur ,  il  a  le  droit  ,  aufïi-tôt  qu'il  lui 
plaît  d'en  conftruire  un,  de  les  rappel- 
ler ,  fans  que  le  feigneur  fupérieur  puifle 
fe  prévaloir  de  fa  longue  pofleifion ,  fui- 
vant  U  difpofition  de  l'article  294  de  la 
coutume  de  celte  province.  <c  Entre  le 
feigneur  &  homme  de  foi ,  porte  cet  ar- 
ticle y  longue  tenue  ne  nuit ,  ni  ne  portç 
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préjudice  audit  feigneur  qu'il  ne  le  retraîe 
de  fes  hommes  à  cour  &  moulin  ;  ïk  fera 
ledit  feigneur  fupérieur  tenu  de  foire  ren- 
voi defdirs  hommes  du  feigneur  fujet ,  à 
la  première  requête  que  lui  ou  fon  pro- 
cureur en  feront  audit  feigneur  fupé- 
rieur  *>. 

Il  en  eft  de  même  fi  les  vaflàax  fe  font 
fournis  volontairement  au  moulin  du  fei- 
gneur ^  fupérieur  ou  à  tous  autres  •,  la 
poffeflion  même  centenaire  dans  laquelle 
ils  feroient  de  fuivre  le  moulin  ,  ne 
peut  porter  préjudice  à  leur  feigneur  di- 
rect C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrec 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Marniere  de 
Guer,  le  19  juillet  1745  >  au  profit  de  la 
dame  de  Faye  ,  contre  François  Allain , 
meunier  du  moulin  de  Mermaouen  &  Jean 
Pencreach.  Voyez  cet  arrêt  &  les  motifs 
fur  lefquels  il  eft  fondé  ,  dans  le  com- 
mentaire de  Duparc-Poulain ,  fur  l'article 
376  de  la  coutume  de  Bretagne.  Voyez 
auflî  le  Journal* de  Bretagne  ,   tom.  3, 

4.  Le  feigneur  qui  n'a  point  de  mou- 
lin fur  fon  fief,  conferve  fur  fes  vaflaux 
un    droit  foncier  de  les  afliijétir  à  celui 

Î|u'il  peut  faire  conftruire  quand  bon  lui 
emble.  Il  y  a  plus  ,  il  eft  d'un  ufage 
univerfei  dans  cette  province  ,  attefté  par 
un  adle  de  notoriété  de  vingt-deux  avo- 
cats du  parlement  de  Rennes  ,  en  datç 
du  23  janvier  1759,  «  que  le  feigneur 
proche ,  qui  n'a  point  de  moulin ,  peut 
tranfporter  fes  moutaux  &  les  attacher  au 
moulin  dont  il  n'eft  pas  propriétaire,  mê- 
me hors  de  fon  fier  ,  pourvu  qu'il  fait 
dans  la  banlieue  ,  fans  que  le  feigneur 
fupérieur  puifle  fe  plaindre  de  ce  qu'il 
eft  privé  du  droit  de  contraindre  fes  ar- 
rière -  vaflaux  de  fuivre  fon  moulin  fi- 
tué  dans  la  banlieue  defdits  arrière  -vaf- 
faux  s?.  Journal  de  Bretagne  ,  tom.  3  3 
pag.  775.  Il  s'agiflbit  ,  dans  l'arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter ,  de  moutaux 
cédés  par  le  feigneur  direct 

5.  C  eft  un  principe  a&uellement  établi 
dans  la  même  province ,  que  le  feigneur , 
pofledant  fief  ,  &  qui  a  par  conséquent 
droit  de  contraindre  fes  vaflaux  à  fuivre 
fon  moulin,  eft  exempt,  pour  les  terres 
de  fon  domaine,  de  la  fuite  du  moulin  de 

foa 
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Ion  fêigneur.  Il  n'y  avoit  à  l'égard  de 
te  qu'on  appelloic  la  métairie  de  la  por- 
te ,  c'eft-à-dire ,  celle  qui  eft  la  plus 
voifine  du  manoir  feigneurial  ,  aucune  dif- 
ficulté >  mais  en  vertu  d'un  point  de  ju- 
tifprudence  confiant  en  Bretagne ,  firivant 
lequel  le  fêigneur  même  qui  a  iuftice ,  ne 
peut  l'exercer  dans  l'étendue  oe  fès  do- 
maines ,  &  fes  officiers  ne  peuvent  appo- 
fer  les  (celles  dans  les  maifons  &  bâti  mens 
qui  lui  appartiennent  :  on  prétendoit  de 
même  que  le  fêigneur  fupérieur  avoit  droit 
dcbiiger  les  fermiers  ou  métayers  de  fon 
raflai ,  poilédant  fief,  à  fiiivre  fon  motir- 
iin,  *  .      >■ 

Sauvageau  ,  fur  l'article  386  de  la 
Coutume  de  Bretagne ,  rapporte  différent 
arrêts  qui  la  voient  ainfi  jugé.  U  en  rap- 
porte d'autres  contraires. 

La  queftion  s'étant  renouvellée  en  1734, 
U  fut  jugé  en  faveur  de  la  dame  de  Coct- 
couraval  contre  la  marquife  du  Pleffis-r 
Bclliere  ,  par  arrêt  du  12  juillet  1734* 
ue  toutes  les  métairies  &  domaines  qui, 
e  temps  immémorial,  avoient  compofé  la 
terre  de  la  dame  de  Coetcouraval ,  étoient 
exemptes  de  la  fuite  des  moulins  de  la  dame 
du  Pkflis-Belliere. 

La  même  queftion  fe  renouvella  encore 
en  iy6i. 

Le  prieur  de  Saint-Sauveur  des  Lan- 
des *  relevant  du  roi,  à  caufe  de  la  ba- 
ronnie  de  Fougères  ,  avoit  afféagé ,  dès 
1575  ,  fon  /noulin  banal ,  auquel  les  fer- 
miers du  prieuré  avoient  toujours  porté 
leurs  bleds. 

M.  du  Parc-Porée  ,  avocat  général  au 

Iarlement  de  Bretagne  ,  ayant  obtenu 
aftéagement  des  moutaux  du  roi  à  Fou- 
gères, réclama  le  droit  de  fuite  contre  les 
fermiers  du  feminaire  de  Rennes,  auquel 
le  prieuré  de  Saint  -  Sauveur  des  Landes 
a  été  réuni,  prétendant  que  la  feule  mé- 
tairie proche  du  manoir  du  prieuré  étoit 
exempte.  U  mit  en  caufe  M.  le  duc  de  . 
Penthicvre,  engagifte  du  domaine  de  Fou- 

feres ,  comme  garant  de  fon  afféagement. 
'e  prince  fe  défendit  &  foutint  qu'il  étoit 
folJenjent  intimé.  Néanmoins  il  intervint 
dans  I4  paufe ,  8c  prit  les  mêmes  con~ 
dufîons  que  M.  du  Parc-Porée  çpntrç  fe 
feminaire.  La  queftion  fut  folempellemept 
To/ru  IÎU 
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difeutée  \  &  par  arrêt  rendu  aux  cham- 
bres afTemblées,  au  rapport  de  M.  Pic- 
Jjuet  de  Montreuil,  le  li  mai  1762,  il 
ut  jugé ,  in  terminis  y  que  tous  les  do- 
maines du  feminaire ,  décorés  du  titre  dé 
fief,  étoient  exempts  delà  fuite  des  mou- 
lins du  roi  \  M.  le  duc  de  Penthievre  (dé- 
claré d'ailleurs  follement  intimé  ) ,  &  M. 
du  Parc-Porée  condamnés  aux  dépensent 
vers  le  feminaire.  Journal  de  Bretagne  ', 
tom.  5  ,  pag.  £o> 

L'arrêt  a  décidé  cette  queftion  long- 
temps incertaine,  &  la  jurifprudence ,  à 
laquelle  il  a  mis  le  fceau  ,  eft  devenue 
univcrfelle ,  ainfi  qu'il  eft  attefté  par  un 
adte  de  notoriété  ,  du  11  janvier  17^3  , 
qu'on  trouve  au  même  Journal  ^  tom.  3  > 
pag.  78*. 

6.  Il  eft  clair  que  dans  la  coutume  d* 
Bretagne  &  dans  les  autres  femblables,  le 
feul  titre  de  fêigneur  de  fief  emporte  le 
droit  d'avoir  tin  moulin  banal,  fans  erre 
obligé  de  prouver  fa  poiTeffion  par  d'autres 
titres  que  par  celle  du  fief.  Hors  de  cette 
coutume  &  des  autres  qui  ont  des  difpo- 
fitions  femblables,  la. feule  qualité  de  fêi- 
gneur eft  infuffifànte.  U  faut  que  le  fêi- 
gneur juûifie  de  titres  particuliers,  comme 
nous  le  dirons  au  §  IV. 

7.  Aux  termes  de  l'article  71  de  la  cou- 
tume de  Paris,  les  va/Taux  ne  peuvent  être 
contraints  de  fuivre  le  moulin  de  leur  fêi- 
gneur ,  s'il  n'a  titre  valable  ou  aveu  &c  dé- 
nombrement ancien,  &  ce  titre  n'eft  réputé 
valable,  s'il ntft  auparavant  vingt- cinq 
ans.  Ces  dernières  expreffions  font  fufceptw 
blés  de  plufieurs  fens.  Suivant  le  premier 
fens  l'antériorité  du  titre  primitif  doit  tou- 
jours être  de  vingt-cinq  ans  au  jemps  de  la 
réformation  de  la  coutume.  Selon  le  fé- 
cond, les  fujets  ont  15  ans  pour  reclamer 
contre  le  titre  à  compter  du  jour  où  il  a  été 

Eaffé.  Selon  le  troifieme,  qui  eft  adopté  par' 
;  Maître  &  Brodeau  fur  cet  article,    ce. 
temps  de  vingt-cinq  ans  n'a  été  mis  dans  la 
coutume  que  pour  l'époque  à  laquelle  elle* 
a  été  réformée.  Voyez,  ci-après  §  IV. 

8.  C'eft  une  queftion  qui  a   été  fort 
controverse  ,   que  celle  de  favoir  fi  les 
banalités  font  réelles  ou  perfonnelles  ;  Se 
il  y  a  pour  lune  &  Vautre  opinion  des' 
ttKturs  &  de*  arrêts» 
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Piufieurs  auteurs  ont  décidé  que  la  ba- 
nalité eft  un  droit  purement  réel ,  en  ce 
quelle  s'exerce  dans  l'étendue  d'une  £ei- 
.gneurie,  fans  diftin&ion  de  nobles  &  de 
roturiers ,  &  que  les  eccléfiaftiques  même 
y  font  affujétis  ,  comme  on  le  verra  au 
|  ci-après. 

D'autres  veulent  qu'elle  ne  (bit  qu'un 
droit  purement  perfonnel,  en  quoi  quelle 
confifte,  parce  que  la  première  condition 
pour  aue  le  feigneiir  puifle  y  contraindre 
lès  vaiiaux ,  eft  que  ceux-ci  loient  demeu- 
tans  dans  l'étendue  de  la  banalité.  Dumou- 
lin, dividui  &  individui y  part.  $yn0  26$> 
eft  de  cet  avis  ifubditos  teneri  coquere  pa- 
pem3  comprimer*  uvas  vel  molere  in/urno , 
torculari ,  vel  molcndino  do  mini ,  non  eft 
fèrvitus  prctdialis,  fed  obligatio  perfona- 
lis  y  ut  cenfuumvelredituumdominicalium; 
£r  quamvis  doctores  votent  ftrvitutem ,  lo- 
ti, imb  abujive  loquuntur.  Il  a  été*fuivi  par 
Legrand  fur  la  coutume  de  Troyes, an.  6a, 
&  par  M.  le  président  Bouhier,  dans  fes  Ob- 
fervations  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
chap.  61  y  m  s  81  -  £5.  Ce  dernier  rap- 
porte deux  arrêts  ,  l'un  du  parlement 
de  Dijon,  du  17  juillet  1*53  ;  l'autre, 
du  4  février  1740 ,  rendu  au  parlement 
de  Befançon  ,  qui  confirment  cette  opi- 
nion. 

Quelques  auteurs  ,  en  convenant  que 
la  banalité  eft  en  elle-même  plus  per- 
sonnelle que  réelle,  ont  penfé,  avec  rai- 
fon ,  qu'elle  pouvoir  être  regardée  com- 
me une  fervitude  mixte ,  en  ce  que  le 
droit  eft  dû  aufli-bien  par  la  perfonne  que 

Êir  l'héritage.  Tel  eft  le  lènriment  de 
afnage  fur  l'article  1 10  de  h  coutume 
de  Normandie  ,  nouvelle  édition ,  pag. 
319. 

S'il  s'agit  de  la  banalité  du  prefloir,  il 
femble  qu'il  y  a  plus  de  raifon  de  la 
confïdérer  comme  une  charge  réelle  & 
tfbnciere  eue  les  autres  fortes  de  banali- 
tés. Ceft  le  fentinteat d'Auzanet ,  fur  l'ar- 
ticle 14  de  la  coutume  de  Plains  ,  &  de 
Defpeifles  ,  eit.  6  3  fect.  3  3  n°  6.  Ces 
.deux  auteurs  rapportent  tous  deux  un  ar- 
rêt du  24  avril  1 6oo,  rendu  en  la  grand- 
chambre  du  parlement  de-  Paris  ,  au  pro- 
fit du  fieur  de  Gigny  ,  qui  a  jugé  que 
ici  feigneur  peut  contraindre  fes  vaflauat. 
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non  domiciliés  dans  fa  feigneurie ,  à  percu- 
ter à  fon  prefloir  les  raifins  qui  provien- 
nent des  vignes  fituées  dans  ion  terri- 
toire. 

La  dame  Pencher ,  en  qualité  de  dame 
de  la  feigneurie  de  Chafienay,  prétendoit 
avoir  droit  de  banalité  à  fon  prefloir ,  8c 
ce  droit,  dans  le  fait,  ne  lui  étoit  con- 
tefté  que  par  cinq  particuliers ,  qui  fe 
fondoient  principalement  fur  ce  qu'ils 
n'étoient  point  domiciliés  dans  le  finage 
de  la  feigneurie  -,  ils  furent  condamnes 
par  fentence  contradictoire  de  la  juftice 
de  Chaflenay  ,  du  17  novembre  1765. 
Sur  l'appel,  M.  l'avocat  général  Seguiec 
conclut  a  la  confirmation  de  la  fentence» 
Ce  magiftrat  obferva  qu'il  faut  faire  une 
différence  entre  la  banalité  des  preflbirs 
8c  celles  des  fours  &  moulins  ^  fuivant  le 
fenriment  des  auteurs  les  plus  accrédités^ 
que  les  unes  (ont  dues  à  raifon  du  domi- 
cile des  vaflaux ,  &  les  autres ,  à  raifon 
de  la  fituation  des  vignes ,  fans  égard  ait 
domicile. 

?.  Dans  le  cas  où  le  feigneur  veut  corn 
traindre  fes  vaflaux  non  domiciliés  à  por- 
ter leurs  raifins  au  prefloir  de  fa  feigneu- 
rie, il  na  que  la  fimple  aâion  contra 
eux ,  qu'il  eft  obligé  d'exercer  comme  lès: 
autres  aâions. 

Les  religieux  de  l'abbaye  de  Coulombs,, 
propriétaires  d'un  prefloir  banal  du  lieu 
de  Coulombs,  avoient  fait  afficher  dans 
la  ville  de  Nogent-le-Roi  »  que  les  habi- 
tans  de  cette  ville  ,.  qui  avoient  des  vi- 

Ees  dans  l'étendue  de  leur  territoire.,  euf» 
it  à  faire  preflurer  leurs  vendanges  au. 
prefloir  de  Coulombs.  La  caufe  portée  au 
parlement,  M.  Seguier  conclut  ce  à  faire 
déclarer  nuls  les  affiches  &  placards  appo~ 
Ces  par  les  prieur  &  religieux  de  Cou- 
lombs dans  la  ville  8c  juftice  de  Nogent, 
3u'il  leur  fut  fait  défènfes  d'en  appofex. 
e  pareilles  à  l'avenir-,  défènfes  auflï  de 
contraindre  les  habitans  de  Nogent,  en- 
vertu  defdites  affiches,  à  aller  preffurer 
leurs  vendanges  à  leur  prétendu  prefloir. 
banal,  fauf  auxdks  religieux  à  fe  pour- 
voir comme  &  ainfi  qu'il  aviferoient  bon: 
être  par  aâion  ,  défènfes  réfcrv&s  au* 
contraire.. 
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i  III.  Sur  quelles  perfonnes  &  fur  Quel- 
les cho/es  le  droit  de  banalité  peut  être 
exercé» 


i.  Le  privilège  de  l'exemption  de  la 
banalité  à  l'égard  de  certaines  perfonnes , 
doit  être  étendu  ou  reftraint ,  félon  que 
la  banalité  elle-même  eft  considérée»  ou 
comme  iervitude  perfonnelle,  ou  comme 
fervitude  réelle. 

Dans  la  coutume  de  Bretagne  te  dans 
les  autres  ,  qui  ont  fait  de  ce  droit  un 
attribut  effentiel  du  fief  ,  ni  les  gentils- 
hommes ,  ni  les  ecciéfiaftiques  ne  peuvent 
fe  fbuftraire  à  l'obligation  de  fuivrele 
moulin  du  feigneur,  parce  que  dans  ces 

Erovinces  la  banalité  eft  un  droit  réel  in- 
érent  au  fief.  Il  faut  pourtant  excepter 
les  coutumes  "d'Anjou  6c  du  Maine.  La 
première ,  Art.  3 1 ,  porte  :  ce  gens  d'églife 
ne  nobles  ne  doivent  moutes ,  ne  fourna- 
ges,  preflbirages ,  ne  corvées,  s'ils  n  ac- 
quièrent chofes  qui  les  doivent,  combien 
qu'ils  ne  peuvent  faire  four  ne  moulin  au 
préjudice  des  feigneurs  :  6c  iront  leur  mé- 
tayers 6c  gens  roturiers  demourans  es  lieux 
&  féages  nobles  audit  moulin  &  four.Car 
le  privilège  de  non  y  aller  defeend  des 
perfonnes  &  non  pas  des  lieux  ».  La  cou- 
tume du  Maine  a  une  fcmblable  difpofi- 
rion  dans  l'article  36  du  titre  2. 

2.  La  banalité  ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  eft  toujours  confidérée  comme  un 
droit  réel;  auffi  n'y  a-t-onpas  admis  la 
même  diftin&ion.  Les  ecciéfiaftiques  & 
les  gentilshommes  y  font  par-tout  aiîii- 
jétis  ;  on  y  a  même  jugé  qu'il  fuffit  d'à- 
yoir  une  maifon  dans  le  lieu  où  la  ba- 
nalité s'exerce  ,  quoiqu'on  n'y  fafle  pas 
de  réfidence,  pour  être  fujet  a  la  bana- 
lités Journal  du  parlement  de  Touloufe , 
tom.  a ,  pag.   121. 

3.  Nous  avons  dit,  au  commencement 
de  cet  article ,  aue  le  droit  de  banalité  en 
général ,  quoiqu admis  daro~prefque  toutes 
les  coutumes  ,  fe  trouvoit  énoncé  dans 
un  très-petit  nombre.  Voilà  fans  doute  la 
nifbn  qui  a  caufé  tant  de  diverfité  d'o- 
pinions entre  les  auteurs ,  &  fur  fa  hatu- 
fc9Sc  fur  les  exemptions  qui  peuvent 
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être  prétendues  par  certaines  claiTes  de 
citoyens. 

Suivant  l'article  82  du  titre  4  de  la 
coutume  de  Ponthieu ,  les  demeurans  au 
chef-lieu  du  fief  font  exempts  de  la  bar 
nalité  ;  mais  lorfqu'il  y  a  plufieurs  ména- 
ges ,  l'article  83  veut  auïl  n'y  en  ait 
qu'un  feul  qui  jouiffe  de  la  franchise. 

Pour  l'exemption,  des  ecciéfiaftiques  6c 
des  gentilshommes  ,  on  peut  citer  Le- 
grand  fur  la  coutume  de  Troyes,  art» 
64,  n°  64;  Bacquet,  du  Droit  de  juC- 
tice>  chap.  ap,  n°  36;  DefpetfTes,  Traité 
des  droits  feigneuriaux ,  tit.  6>  fe3.  3, 
n°  12;  Auzanet  &  Tronçon  fur  l'artir 
cle  71  de  la  coutume  de  Paris,  les  Ar- 
rêtés de  M.  le  premier  préfident  de  La- 
moignon* 

Brodeau,  fur  l'article  71  de  la  coutume 
de  Paris ,  eft  d'avis  que  les  gens  d'églife 
ne  peuvent  prétendre  d'exemption  de  la 
banalité ,  par  la  feule  raifon  que  cet  ar- 
ticle ,  qui  n'a  admis  aucune  diftin&ion 
en  leur  faveur  ,  a  paffé  fans  contra^ 
4i<3ion  de  leur  part.  Son  opinion  eft  fui- 
vie  par  plufieurs  autres  commentateurs, 
entr  autres  ,  par  Ricard  fur  le  même 
article. 

Dupleflis  ,  Traité  des  fiefs  f  liv.  8  9 
chap.  2  y  Lalande  ,  fur  l'article  10 1  de 
la  coutume  d'Orléans  ,  &  Lemaitre  , 
Traité  des  fiefs  ,  décident  que  les  gens 
d'églife  &  les  nobles  font  fuiets  à  la  ba- 
nalité du  moulin  &  non  a  celle  d* 
four. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du 
10  mars  1761  ,  que  l'on  trouve  dans  la 
nouvelle  édition  de  Bafnage,  fur  l'arti- 
cle 210  de  la  coutume  de  Normandie  9 
a  condamné  le  curé  d'Alizey  à  fuivre  le 
moulin  de  Rouville. 

Le  curé  de  Danjoutin  en  Alface,  ayant 

5 rétendu  n'être  point  fujet  à  la  banalité 
es  moulins  de  ce  lieu  ,  appartenant  au 
chapitre  de  Belfort,  fa  prétention  a  été 
proferite  par  un  arrêt  contradictoire  rendu 
en  la  féconde  chambre  du  confeil  fouve- 
rain  d'Alface  ,  le  16  janvier  1750  ,  oui 
fait  défenfes  à  ce  curé  de  faire  moudre 
fes  grains  ailleurs  qu'au  moulin  banal  de 
Danjoutin  ,  &  pour  l'avoir  fait  le  con- 
damne en  vingt  livres  de  dommages  6c 


148  BAN  ALI 

intérêts.  Ordonnances  d'Alface,  tom.  a  , 

f*fr  354- 

4.  Dans  le  duché  de  Bar,  les  curés  & 

les  vicaires  étoient  anciennement  aflujétis 
aux  banalités.  Une  ordonnance  du  duc  de 
Lorraine,  en  173 3,  les  en  avoit  affranchis. 
Sur  le  fondement  de  cette  ordonnancé* 
le  curé  de  Trémon  s'étoit  prétendu  exempt 
du  droit  de  banalité ,  &  une  fentence  du 
bailliage  dé  Bar,  a  voit  adopté  fa  préten- 
tion $  mais  comme  l'ordonnance  du  duc 
de  Lorraine  n*avoif  point  été  enregiftrée 
au  parlement,  la  cour  ,  par  arrêt  rendu 
eh  la  grand  chambre  >  fur  les  concluions 
de  M.  le  Pelletier  de  Saint-Fargeau ,  avo- 
cat général,  le  30  janvier  17*2 ,  ordonna 
i'exécutioit  provifoire  de  la  ièntence  du 
fiége  des  juftices  de  RennefTon  &  Tré» 
ïnon',  qui  avok  déclaré  le  curé  de  Tré- 
mon auujéti  à  la  banalité.  L'exécution 
en  a  été  depuis  ordonnée  par  un  autre 
arrêt  définitif.  Vôye*  Barrais. 

5.  Lorsqu'il  eft  confiant  par  les  titres 
ou  par  tes  difpofitions  de  la  coutume, 
que  les  eccléfiaftiques  &  les  communau- 
tés religieufes  font  afTujéties.  à  la  bana- 
lité du  four  ,  l'inconvénient  de  l'alté- 
ration de  la  pâte  a  paru  un  motif  fuffi- 
fànt  de  les   autorifer  à  abonner  cet  af- 

'  iujétifTement  moyennant  une  redevance 
quelconque.  C'eft  ainfi  qu'il  en  a  été 
«fé  à  l'égard  des  reUgieufes  urfulines 
de  Nemours.  L'arrêt  du  7  mai  171 8  9 
fendu  au  profit  de  madame  la  ducheflè 
douairière  d'Orléans,  les  condamne  à  faire 
cuire  leurs  pains  aux  fours  banaux  de 
cette  princene  ,  fi  mieux  eUes  n'aiment 
s'abonner  pour  le  droit  avec  les  fermiers 
de  Nemours.  Voyez  d'Héricourr  ,  Loix 
eccléfiaftiques  ,  part.  4  ,  chap.  1^  ,  n* 
ij. 

€.  Un  arrêt  du  parlement  de  Breta- 
gne; du  j  juillet  1728  ,  rapporté  au  tom* 
premier  chi  Journal  de  ce  parlement , 
chajH  ?<?,  décide  que  les  vailàux  fujets 
«tu  fout  bailler  ne  peuvent  y  être  aflu- 
jétis quand  ils  en  font  éloignés  de  plus 
cFun  quart  de  lieue; 

Dans  cette  cfoece ,  le  fermier  du  four 
banal  de  l'abbaye  de  Saint-Matthieu  avok 
affigué   deux    vaflaux    de   cette  abbaye , 

f— 
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Ceux-ci  fe  défendirent  fur  ce  qu'ils  étoient 
éloignés  de  plus  d'un  quart  de  lieue.  L'ar- 
rêt adopta  ce  moyen  de  défenfe,  pur 
la  raifon  que  la  banalité  n'étant  appuyée 
d'aucune  difpofition  de  la  coutume  ,  ne 
devoit  être  regardée  que  comme  tolérée  , 
&  par  conféquent  reftrainte  dans  les  bor- 
nes les  plus  étroites. 

7.  La  plupart  des  coutumes  qui  par* 
lent  de  ce  (voit  ne  fuppofent  pas  d'au- 
tres banalités  que  celles  qui  confiftent  à 
obliger  les  vailàux  à  faire  moudre  leurs 
grains ,  cuire  leur  pain ,  ou  prefliirer  leur» 
vins  aux  moulins,  fouis  ou  preflbirs  du 
feigneur.  Mats  comme  un  grand  nombre 
de  feigneurs  en  ont  d'autres  efpeces ,  tel- 
les que  celles  des  moulins  à  draps,  des 
mailleries  à  chanvre  &  à  écorce  ,  des 
moulins  à  tan,  &c  les  règles  que  nou* 
établirons  font  communes  a  ces  différen- 
tes fortes  de  banalités.. 

8.  La  coutume  de  Bretagne,  art.  388V 
a  même  une  difpofition  particulière  fur 
les  moulins  à  draps.  Après  avoir  fixé  * 

f>ar  l'article  383  ,  la  mefure  dp  la  ban- 
ieue  des  autres  moulins,  à  cent  viner 
cordes ,  chaque  corde  de  cent  vingt  pieds- 
aflife  par  cent  vingt  fois ,  elle  étend  cette 
diftance  jufqu'à  cinq  lieues  pour  les  mour 
lins  à  draps. 

On  connoît  auflï  dans  le  reflbrt  dtr 
parlement  deTouloufe,  des  banalités  de* 
forges ,  qui  confiftent  à  obliger  ceux  qui 
y  k>nt  fujets  à  faire  aiguifer  leurs  ferre- 
mens  à  la  forge  du  feigneur.  Voyez  au 
§  fuivant,.  l'arrêt  du  parlement  de  Tou> 
lou£e,  du  20  février  173  8- 

%  Le  bled  n'eft  pas  le  fèul  grain  qui 
fbit  aflujéti  à>  k  banalité  du*  moulin* 
Tous  les  autres  grains  le  font  également r 
d'où  il  réfulte  que  tous  ceux  qui  font 
rfans  le  cas  d'en  employer  ne  peuventr 
fe  difpenfer  de  fuivre  le  moulin  du  fei- 
gneur. 

'  Le  parlement  de  Bretagne-  Ta  décidé* 
ainfi,  à  l'égard  des  brafTeurs,  par  un  arrêt 
rendu  fiir  partage  d'opinions ,  le  4  mai 
1724 ,  rapporté  au  tome  r  du  Journal 
de  ce  parlement,  chap.   18. 

10.  il  n'a  jamais  été  douteux  que  les* 
boulangers  ne  dufTent  faire  moudre  au 
mouJùi  banal  le  bled  qiuls  achètent..  Mai* 
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*n  a  douté  s'ils  étoient  obligés  de  porter 
leur  pâte  au  four.  La  jurifprudence  a  par- 
ticulièrement varié  fur  ces  deux  points  au 
parlement  de  Bretagne. 

Un  grand  nombre  d'arrêts  cités  par  Sau- 
tageau ,  dans  fes  Obfervations  lur  l'arti- 
cle 5?2  de  la  coutume  de  Bretagne, 
avoient  jugé  poux  &  contre  \  fix  arrêts  f 
des  années  i6iy  9  1619  ,  1633,  1660  > 
166$  Se  1666  f  avoient  indiitindtement 
aflujéti  les  boulangers  à  la  banalité  du 
four  &  du  moulin,  Des-arrèts  contraires , 
des  années  161)  %  ifi&,  1643»  ^671 9 
les  en  avoient  déclarés  exempts.  Le  der- 
nier même  ayant  été  caffé  par  un  ar- 
rêt du  confeil,  du  19  juillet  1^73 ,  cette 
cour  maintint  encore  les  boulangers  dans 
l'exemption  ,  par  un  autre  arrêt  Ai  24 
juillet  i6î$. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état  d'in- 
certitude en  175^»  lorfque  la  queftion 
fur  la  banalité  du  moulin  fe  préfenta. 
Elle  fut  alors  difeutée  &  approfondie ,  Se 
vpar  arrêt,  du  19  août  175 1  ,  les  boulan- 
gers furent  afTujétis ,  fans  exception ,  à  la 
banalité  du  moulin.  Cette  queftion  fut 
alors  jugée  in  terminis. 

Appuyé  fut  cet  arrêt ,  Beguflîau ,  bou- 
langer a  Vannes  ,  prétendit  être  exempt 
(te  la  banalité  des  fours  du  roi  à  Van- 
nes, engagés  à  MM.  de  Ponwnereu  & 
Bouvard  de  Fourqueux.  Mais  alors  le 
parlement  de  Rennes  «crut  qu'il  falloir 
distinguer  entre  le  pain  que  le  boulan- 
ger déftine  à  fon  commerce,  Se  celui 
qu'il  confomme  dans  Ion  ménage.  Ce- 
lui-ci fcul  fut  aflujéti  à  la  banalité , 
&  le  pain  deftiné  au  commerce  en 
fut  affranchi ,  par  l'arrêt  du  10  avril 
1756. 

Voyez  le  Commentaire  de  Duparc  Pou- 
lain fur  l'article  3S2  de  la  coutume  de 
Bretagne  ?  les  Principes  du  droit  françois 
du  même  auteur  »  chapitre  des  Fiefs, 
n"  287  &  519  y  Se  le  Journal  du  par- 
lement de  Rennes ,  tom*  4,  pag.  314  & 
fuiv. 

La  coutume  de  Nivernois  aflujérit 
les  boulangers  à  la  fuite  du  moulin 
banal  fans  exception  ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  pas  propre  à  faire  du  pain  blanc. 
£0  ce  cas  feulement  U  en  eft  difpenfé, 
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le  bien  public  étant  préférable  au  parti- 
culier, ainfî  que  s'en  explique  l'article  14 
du  chapitre  18  de  la  coutume  de  ,NÏver- 
nois,  &  l'article  541  da  la  coutume  de 
Bourbonnois. 

11.  Nk  l'une  ni  l'autre  banalité  n'eflt 
considérée  comme  un  droit  inhérent  %uk 
fief  dans  la  coutume  de  Paris  &  dani  ifs 
coutumes  femblables.  Elle  ne  i'eft  pas  non 
plus  dans  les  autres  coutumes  muettes-» 
Àinfi,  à  plus  forte  raifon,  dans  ces- di& 
férentes  coutumes  les  boulangers  doivent-» 
ils  être  exempts  du   four  banal  ppur  les 

Sains  de  leur  commence.  La  coutujoie  ^e 
roMràine  ,  tit.  2  ,  art*  49  ,  en  a  qnçdif-* 
pofition  précife.  Quant  à  la  banalité  da 
moulin,  Bacquet,  T^tské  des  droits  de 
juftice ,  chap*  z$  9  n*  34  >  Se  1  auteur  de 
la  Conférence  des  coutumes,  //'/.,  8  ,  rap- 
portent un  arrêt  du  parlement,  du  1$ 
leptembre  15^,  qui  a  jugé,  contre  les 
boulangers  de  Goneflè ^qu'ils  étoient  a£ 
fujétis  au  moulin  banal  pour  tous  les  grainrç 
deftinésà  leur  consommation  pejrfonnelle» 
&  à  celle  des  habitans  du  lieu  de  àes,  en- 
virons fujets  à  la  banalité  ;  mais  qu'ils  en 
étoient  exempts  pour  tous  les  grains  qu'ils 
achèteraient  hors  de  la  banalité  pour  faine 
du  pain  Se  le  vendre  à  Paris  Se  autres 
lieux  non  afTujétis  2  la  banalité.  L'article 
47  de  la  coutume  de  Poitou  veut,  que 
les  boulangers  qui  cuiront  pain  pour  Vex- 
po/er  en  vente  ,  &  débiter  a  étranger  9 
fans  fraude  à  ne  f oient  point  tenus  a" al- 
ler au  four  à  ban* 

L'annotateur  de  Bafnage  rappofte  ,  fur 
l'article  210  de  la  coutume  de  Norman-* 
die,  un  arrêt  du  16  février  1762,  qui 
condamne  des  boulangers  à  porter  air 
moulin  banal  tout  le  bled  qu'ils  em- 
ploient. 

12,  Les  hôteliers  &  cabareriers  ont  pré- 
tendu avoir  les  mêmes  avantages  que  les 
boulangers  ,  parce  que  la  plus  grand^ 
partie   de  leurs  denrées   fe   confomment 

5>ar  les  étrangers  qui  vont  loger  dans 
curs  maifons  \  Se  quelques  autetors  ©ne 
favorifé  cette  prétention  ;  mais  elle  a  été 
rejettée  avec  grande  raifon.  La  queftion 
même  s'étant  préfentée  au  parlement  de 
Touloufe,  elle  y  a  été  clécidfe  côntr'eux 
en  faveur  du  feigneur  f  par(  iin  ayêt  du 
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k   i.    •    ^<*    :*-ziis  dans  U  lieu* 
...w   ^vvr»»uT»ct!C    quelques  courûmes, 
o.jt.t     l>"->    *   *    tonalité  des  fours  & 
ikl.   .  >     v=cr  ^ue  les  banalités  des  mou- 
•:  v  ,x    .»o>  .une  des  fervitudes  purement 
.^  ..-.uicii^  .  v.m  n'en  doit  pas  conduire 
:>ii.ct(Ktcfnei!C  que  les  étrangers  qui  pof- 
;.-*•  c  des  bisns  dans  le  diftrict  dune  ba- 
i.  ice,  ayent  le  droit  d'y  conftruire  des 
moulins  ou  des  fours.  Ils  ne  font  pas  à 
(a    vérité    aflujéris   à   la  banalité  ;    mais 
tomme  il  leur  feroit  aifé  de  faciliter  les 
ruades ,  on  ne  leur  accorde  pas  la  per- 
nrilfion  d'en   conftruire.  Ce   fut   fur  ces 
motifs  que ,  par  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Dijon,  le  8  avril   i^77>  au  profit  du 
propriétaire    du    four    banal    d'Orgeux  , 
cette  cour  condamna  diflfércns  particuliers 
qui ,  comme  non  domiciliés ,  étoient  étran- 
gers à   la   banalité  ,  à  démolir  les  fours 
qu'ils  avoienr  depuis  longtemps  dans  le 
village.  Obfervations   fur  la  coutume  de 
Bourgogne ,  chap.  61  ,  nm  $o. 

14.  L'effet  du  droit  de  banalité  ne  doit 
pas  être  rendu  inutile  par  la  liberté  que 
le  donneroient  cfes  étrangers  d'apporter 
des  farines  dans  le  lieu.  On  oblige  alors 
ces  étrangers  d'obtenir  la  permiffion  du 
feigneur,  ÔC  de  lui  payer,  pour  1  obtenir , 
un  droit  de  mouture.  La  queftion  s  étant 
préfentéc  au  cenfeil  en  1774  »  e^c  y  a 
été  difeutée ,  tant  avec  l'infpecfleur  du  do- 
maine, qu'avec  les  députés  du  commerce, 
&  jugée  en  faveur  du  feigneur  ayant  mou- 
lin banal,  le  zj  janvier  1774.  Voyez  le 
Rapport  des  agens  du  clergé  à  lafTem- 
blée  de  1775,  pag.   n^. 

$  IV.  Comment  s* acquiert  le  droit  de  ba- 
nalité }  &  comment  il  fe  perd. 

1.  Il  y  a,  comme  nous  lavons  dit, 
îles  coutumes  qui  attribuent  de  plein  droit 
(Ni  feigneur  juftiçicr  ou  féodal  le  droit  de 
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j.inalri  Il  y  en  a  d'autres  qui  le  fuppo- 
tenr  établi  par  des  tkres ,  &  qui  n'en  rè- 
glent que  1  exercice.  Enfin  il  y  en  a ,  ÔC 
celles-ci  forment  le  plus  plus  grand  nom- 
bre ,  qui  n'ont  abfolument  aucune  difpo- 
fition  fur  cette  matière. 

Voici  quelques  difpofitions  des  coutu- 
mes de  la  première  clafle. 

Suivant  l'article  375  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  ce  il  appartient  au  prochain 
feigneur  avoir  ou  retirer  les  moutes  des 
hommes  de  fes  vaflaux  f  au  cas  qu'iceux 
vaflaux  n'auroient  moulin  pour  moudre  *. 
La  même  difpofition  eft  dans  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  art.  .94  ,  38  ,  40 
&  42  ,  de  la  Marche,  an.  311  ÔC  3*5* 
&  d'Angoulcme ,  art.  29. 

Dans  les  coutumes  de  Touraine  &  Lo- 
dunois,  la  banalité  du  moulin  eft  un  at- 
tribut de  la  moyenne  &  bafle  juftice  : 
à  moins  que  le  feigneur  haut-jufticier  n'ait 
lui-même  un  moulin  banal  :  car  alors  U 
peut  contraindre  les  fujets  de  fes  vaflàux 
a  aller  à  fbn  moulin ,  pourvu  qu'ils  fbient 
dans  la  banlieue. 

Dans  la  coutume  de  Xaintonge,  are. 
7 ,  ce  le  feigneur  qui  a  bafle  jurifdiâion 
&  un  moulin  de  ion  domaine,  il  peut 
contraindre  fes  hommes  roturiers  de  la 
banlieue  d'y  venir  moudre  ,  encore  que 
le  moulin  ne  foit  dans  l'étendue  de  ton 
fief  ».  Le  même  droit  eft  attribué  au  bac 
jufticier  par  les  articles  14,  16  ÔC  17  de 
la  coutume  d'Anjou  s  par  les  articles  14 
&  17  de  celle  du  Maine,  &  par  l'article 
25  de  celle  du  Perche. 

Les  difpofitions  que  nous  venons  de 
rapporter  fuffifent  pour  faire  connoître 
que  dans  ces  coutumes ,  le  droit  de  baoa- 
lité  du  moulin  eft  regardé ,  ou  comme  un 
attribut  du  fief  ,  ou  comme  un  attribut 
de  la  juftice.  Mais  comme  ce  droit  ex- 
orbitant ne  fouffre  point  d'extenfion  , 
les  feigneurs ,  foit  féodaux ,  foit  juftieiers  , 
ne  peuvent  prétendre ,  en  vertu  de  ces 
mêmes  difpofitions  ,  d'autres  efpeces  de 
banalités  dans  l'étendue  de  ces  coutumes , 
que  celles  quelles  ont  établies  ;  &  ils  font 
tenus  pour  les  autres  de  juftifier  des  ri' 
très ,  &  par  conféquent  afliijétis  aux  mêmes 
régies  auxquelles  on  oblige  les  feigneurs 
dan;  les  coutumes  muettes ,  ou  dan$  fej- 
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les  qui  ne  règlent  que  l'exercice  de  la  bar 
fialiré. 

z.  Les  coutumes  de  cette  dernière  es- 
pèce font  celles  que  nous  avons  rangées 
dans  la  féconde  claiïe. 

Telle  eft  celle  de  Nivernois,  chap.  i&> 
art.  t  de  2  ;  celle  de  Tours  ,  tit.  i  > 
art.   1 6,  par  rapport-  à  la  banalité  du  four. 

Suivant  l'article  71  de  la  coutume  de 
Paris,  «  Nul  feigneur  ne  peut  contrain- 
dre fes  fujets  d'aller  au  four  ou  moulin 
qu'il  prétend  banal  ....  s'il  s'en  a  ti- 
tre valable  ,  aveu  ou  dénombrement  an- 
cien. Et  n'eft  réputé  titre  valable  ,  s'il  n'eft 
auparavant  vingt- cinq  ans  *>. 

La  coutume  a  Orléans,  art.'iooy  porte 
auffi  que  Ja  banalité  des  fours  ou  des  mou- 
Ens  ne  peut  s  acquérir  par  aucun  feigneur , 
(quelque  temps  qu'il  en  ait  joui  »  s  il  n'a 
an  titre  valaole. 

j.  La  difpofirioa  de  ces  deux  coutit- 
fties  ayant  été  étendue  à  celles  qui  n'en 
ont  point  de  particulières ,  il  s'agit  d'exa- 
miner en  quoi  doit  confifter  ce  ntre.  L'ar- 
ticle 207  de  l'ordonnance  de  1619  dé- 
fend aux  feigneur?  &  gentilshommes  «  d'at 
fujétir  leurs  vaflaux  &  tenanciers  à  leurs 
moulins ,  fours  ou  preflbirs ,  s'ils  ne  font 
fondés  en  titre ,  à  peine  de  confifeation 
defdits  fours  &  moulins,  &  de  la  perte 
de  tous  autres  droits  qu'ils  pourroient  pré* 
tendre  fur  çux  ».  Mais  cette  ordonnance* 
la  point  été  généralement  enregiftrée.  On 
fcnt  aifement  que  l'ordonnance  de  1619  * 
non  plus  que  les  coutumes ,  n  onr  pas  en- 
tendu parler  du  titre  originaire,  puifque 
ce  feroit  réduire  la  plupart  des  feigneurs 
2  J'impoflible.  Il  faut  donc  fc  contenter  , 
avec  la  coutume  de  Paris  ,  d'un  titre 
déclaratif ,  tel  qu'aveu  &  dénombre- 
ment. 

Le  texte  de  cette  coutume  donne  lietr 
à  une  autre  queftion  :  de  favoir  fi  ce  terme" 
de  vingt-cinq  ans,  dont  il  parle,  doit  fe 
reporter  au-delà  de  la  réformation  de  1» 
coutume.  Brodeau,  fur  cet  article ,  n"  f9 
5,5,  penfe  que  les  réformateurs  de  la 
coutume  ,  en  fixant  une  date  antérieure 
de  vingt-cinq  ans ,  n  ont  eu*  en  vue  que  le 
moment  même  où  ils  travailloient.  Comme 
cette  époque  avoit  été  précédée  de  trou* 
bksx  qui  xeqjontoient  à  vingt-cinq;  ans  * 
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Us  ont  voulu  que  les  titres  qu'on  produit 
roit  alors  euflent  plus  de  vingt-cinq  an» 
de   date.  La  même  raifon  ne  fubbftant 

fjlus ,  il  n'y  a  plus  lieu  d'exiger  la  reprér 
enration  d  un  titre  antérieur  de  vingt  cinq 
ans  à  la  réformation  de  la  coutume.  L» 
repréf en  ration  d'un  titre  conftkutif  récent* 
mais  valable  ,  fatisferoit  à  la  difpofitioi* 
de  la  coutume  ;  &  il  en  feroit  de  même 
des  titres  récognitifs  qui  feroient  porté- 
rieurs  à  la  réformation,  mais  qui  d  ail- 
leurs feroient  fuffifans  pour  établir  la  réa- 
lité d'un  droit.  Voyez  au  tome  II  ,  le 
mot  Aveu  &  dénombrement  ,  $  IX  * 
»#  7.  Voyez  auflï  les  Observations  du; 
lieutenant  civil  le  Camus  fur  l'article  71 
de  la  coutume  de  Paris* 

Il  eft  eflénriel  d'ailleurs  que  fa  poflTef» 
ûon  de  la  banalité  (bit  jointe  au  titre.  . 
4.  Plufieurs  des  babitans  de  Rumigny 
en  Thiérarche,  donnèrent,  en  1611 9  à 
M.  le  duc  de  Guife  ,  feigneur  de  cette 
terre,  une  reconnoiflance  conçue  en  ces* 
termes*  ce  Item  mondit  feigneur  a  audit 
Rumigny  an  moulin  ....  où  les  habi-* 
tans  ont  accoutumé  d'aller  moudre  leurs 
grains»  Toutefois  (  ce  moulin  )  n'eft  ré- 
puté banal  qu'autant  que  le  meunier  fait 
bien  fon  devoir  v  &,  en  cas  de  néceflîté 
néceflitantc  ,  ils  peuvent  envoyer  moudre- 
au  moulin  Foulbes,  ou  autres  moulins* 
appartenans  à  mondit  feigneur ,  moulant 
au  vingtième  ». 

Il  s'eft  agi  de  favoir,  entre  M.  le  priiKe 
de  Condé ,  duc  de  Guife  >  &  le  générât 
des  habitans  de  la  terre  de  Rumigny  „ 
qui  fait  partie  de  ce  duché ,  fi  une  pa- 
reille reconnoiflance,  fuivie  de  pofTeflion,, 
pendant  laquelle  les  habitans  avoient  pré** 
fente  un  placée,  où  en  parlant  de  la  ba^ 
nalité  du  moulin  comme  d'un  droit  con- 
ditionnel ,  ils»  déclaroient  néanmoins  fe 
foumettre  par  refped  pour  M.  le  prince? 
de  Condé,  formoit  un  acre  fuffifadt  pour: 
conftaçer  une  banalité  de  moulin. 

Les  habitans  foutenoienr  la  négative  „ 
parce  que  la  déclaration  portoir  feulement 
ils.  ont  accoutumé  y  &  difoient  >que  ccsi 
termes  n'annonçoient  pas  un  droit,  mais- 
un  ufagey  ou  tout  au  plus  urne  poffef- 
fion  inluffifante  r  quand  elle  n'eft  pas  fou*- 
tenue  d'un  titre  originaire  clair  &  certain;. 
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Ils  ajoutaient  que  le  meunier  ne  les  fati*- 
taifanc  pas,  &. ne  moulant  pas  à  leur  gré, 
ils  pou  voient,  aux  termes  de  la  déclaration, 
faire  moudre  leurs  grains  à  d'autres  moulins. 
■  Nonobftant  ces  raifons,  la  cour,  par 
arrêt  rendu  en  la  grandcbambre ,  le  16 
juin  175*  >  au  rappport  de  M.  l'abbé 
Macé ,  a  jugé  cette  reconnoiflance  fuffr* 
faute  pour  opérer  une  banalité ,  à  la  charge 
par  le  propriétaire  du  moulin  de  tenir  le 
moulin  en  bon  état,  &  de  né  fouflrir  au-' 
cune  fraude  ni  malverlation  de  la  part  du 
meunier.  Confeil ,  foL  253. 

5.  Suivant  l'article  72  de  la  coutume 
de  Paris ,  «c  le  moulin  à  vent  ne  peut 
être  banal,  ni  fous  prétexte  de  ce  ,  les 
meuniers  voifins  empêchés  de  chaffer  , 
s'il  n'y  a  titre  ou  reconnoilTauce  par 
écrit  a>.  On  fent  aifément  que  la  railon 
de  cet  article  eft  fondée  fur  ce  qu'il  eft 
impoflibie  qu'un  moulin  de  cette  nature 
puiffe  tourner  fans  interruption  i  mais  la 
coutume  ,  çn  ajoutant,  y  il  n'y  a  titre 
ou  reconnoijfattce  9  fait  fuffifamment  en- 
tendre qu'un  titre  ou  une  reconnoiflance 
pofitive,  fuivie  d'une  poffeffion  continue, 
peuvent  donner  au  feigneur  le  droit  d'exç*- 
eer  cette  forte  de  banalité. 

C.  On  a  demandé  fi  lç  feiffneur,  trou- 
blé dans  fon  droit  de  banalitç ,  peut  ter- 
rier fa  demande  en  complainte.  La  rai- 
ion  de  douter  eft  que  la  banalité  étant 
une  fervitude ,  &  toute  feryitude  devant 
être  appuyée  fur  des  titres ,  il  femble  que 
la  complainte,  qui  o'eft  fondée  qjie  fur  la 
pofleilîon  annale,  doit  être  déniée  pour 
cette  efpece  de  droit.  Ç'eft  lavis  de  Tron- 
çon ,  Brodeau  &  Ferriere,  fur  l'article  96 
de  la  coutume  de  Paris. 

Bacquet  décide, au  contraire,  (desJDroits 
de  juftice ,  chap.  29  ,)  que  la  complainte 
p£ut  être  intentée  même  contre  le  fujet 
qui  prétend  fe  fouflraire  à  la  banalité  du 
moulin,  Mais  c^uis  ce  cas-là  même,  il  cbn? 
feille  de  ne  pas  son  tenir  à  la  fimple" 
pofTeflion  annale,  comme  dans  les  com- 
plaintes qui  s'intentent  dans  les  cas  ordir 
paires ,  mais  de  fpéçifier  dans  fa  deman- 
de.,: non-  feulement  cepte  pofTeflîon  d'ap 
3c  jour ,  mais  encore  la  poflçflion  anté- 
rieure fondée  fur  fes  ^ncieps  aveux  &  dé- 
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Une  queftion  de  ce  genre  s'eft  préfen» 
tée  au  grand  confeil  en  1745  ,  entre  le 
comte  &  la  comtefTe  de  Rothembourg, 
feigneurs  de  Rozieres,  &  l'abbé  Ozanne, 
prieur  de  Lihons  en  Sanrerre,  &  fe  di- 
Tant  9  en  cette  qualité ,  avoir  fief  dans  la 
paroitfc  de  Rozieres.  ... 

L'abbé  Ozanne  ,  fe  fondant  fur  fk 
qualité  d'ayant  fief  dans  la  paroifle  , 
avoit  cédé  à  bail  emphytéotique  ,  au 
nommé  Gadifer ,  fept  journaux  de  terre 
fitués  dans  la  paroifTe  de  Rozieres,  moyenr 
nant  une  redevance  de  trois  cens  livres 
par  an ,  &  à  la  charge ,  entraucres  con-» 
dirions,  de  la  conftru&ion  d'un  mouliQ 
à  vent  non  banal ,  où  fes  vaflaux  &  cen- 
fitaires  puilent  aller  moudre  leurs  grains» 

Le  comte  &  la  comteffe  de  Rothem-» 
bourg  ne  prétendoient  pas  que  le  prieuc 
de  Lihons  fût  affujéti  a  la  banalité  de 
leurs  moulins.  Mais  ils  s'oppofpiçnt  a  la 
continuation  des  ouvrages  relatifs  à  b( 
conftru&ion  du  moulin  comme  pouvant 
nuire  à  leur  banalité.  L'abbé  Ozanne  inter* 
vînt  en  faveur  de  fou  conceifionnaire.  Les 
parties  formèrent  refpe&ivement ,  l'une 
contre  l'autre,  différentes  demandes.  Le 
comte  &  la  comteffe  de  Rothembourg  en 
avoient  formé  une  double  en  complainte 
du  trouble  fait  à  leur  banalité,  qui  em~ 

!>ortoit  le  droit  exclufif  d'avoir  des  mou; 
ins  banaux  dans  la  paroifle  de  Rozieres^ 
&  du  trouble  fait  à  la  po (Te (lion  où  il; 
étoient  de  fe  qualifier  dç  feuls  feigneurs 
de  cette  paroiije, 

M.  Joly  de  Fleury  ,  lors  avocat  gir 
néral  au  grand  confeil,  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  caufe ,  réduiht  d'abord  à 
cette  double  demande  toutes  celles  que 
le  comte  &  I4  comteffe  (te  Rotframbourç 
avoient  formées  5  tant  devant  les  juges 
de  Montdidier  ,  qu'au  grand  confeil. 
Il  fut  d Vis ,  par  rapport  à  celle  qui  con- 
cernoit  la  banalité ,  qu'il  ne  pouvoit  êtrç 
queftion  de  juger,  ni  fi  le  comte  &  la 
cpmtefle  de  Rothembourg  y  étoient  fon- 
dés,  ni  fi  fabbé  Ozanne  l'étoit  lui-mê- 
me à  édifier  le  moulin  que  fon  erçiphy- 
téote  avoit  commencé',  mais  qu'il  falloit 
rétablir  les  chofes  dans  l'état  où  elles 
étoient  avant  lç  mois  de  juin  1742,  avant 
oup  fobb$  Qzafipe  eue  entrepris  de  troubjejt 

^  yçK&çiçt 
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l'exercice  de  U  banalité  de  ks  adverfaires 
dans  un  lieu  où  ils  écoient  feuls,  en  pof- 
feflîon  d'avoir  des  moulins  banaux,  faut 
aux  parties  à  fe  pourvoir  enfuite  au  pé- 
titoire  fur  leurs  différentes  demandes. 

M.  l'avocat  général  avoir  conclu  à  ce 
que  le  moulin  de  l'abbé  Ozanne  fut  dé- 
moli ,  ou  que ,  dans  le  cas  où  le  confeil 
fc  porteroit  à  le  laifler  fubfifter  ,  il  lui 
fût  fait  défenfes  de  laifTer  moudre  ou 
faire  moudre  audit  moulin  ,  fous  telles  pei- 
nes qu'il  appartiendroit ,  jufqu  après  le 
jugement  du  pétiroire. 

Cette  affaire  fut  appointée  par  arrêt  du 
grand  confeil  du  30  juin  174J  ;  mais 
larrct  fit  défenfes  à  l'abbé  Ozanne  de 
lai/ïcr  toifrner  fon  moulin.  Voyez  Com- 
jlainte. 

7.  S'il  s  agit  d  établir  un  droit  de  ba- 
nalité fur  les  habitans  d'une  ville  %  bourg 
ou  village  qui  n'y  étoient  pas  auparavant 
*flujétis#  il  eft  neceflaire  qu'il  y  ait  pour 
cette  communauté  une  utilité  réelle  & 
évidente  ,  dont  les  caufes  foient  expri- 
mées dans  l'ade  qui  contient  le  cenfente- 
ment  des  habitans. 

Mais  l'univerfalité  des  habitans  doit-elle 
Jtéceflairement  concourir  à  letablifTement, 
ou  fuflït-il  que  dans  une  aflèmblée  régu- 
lièrement convoquée,  la  pluralité  y  ait 
confentie  ? 

Plusieurs  auteurs,  comme  Lavillette, 
fur  la  coutume  de  Peronne  ;  Bcodeau, 
Dupleflis  &  Ferriere,  fur  l'article  71  de 
la  coutume  de  Paris  j  Se  Guiot,  dans 
fon  Traité  des  âefs,  font  d'avis  que  le 
confentement  de  la  pluralité  eft  infuffi- 
fanr,  d  après  le  principe  :  Quoi  omnts  tan- 
git  ai  omnibus  débit  approbar'u 

Bacquet ,  uil  fuprà ,  n°  34 ,  eft  d'a- 
vis contraire.  Voyez  Corps  <S*  commu- 
nauté. 

S.  La  pofTeffion  fans  titre  ne  fuffiroit 
pas  dans  la  coutume  de  Paris.  C'eft  la 
eéctâon  formelle  de  l'article  71.  L'article 
544  de  la  coutume  de  Bourbonnois  a  fur 
ce  point  une  difpofition  qui  n'eft  pas  tout- 
i-fait  femblable.  Voici  fes  expreffions:  «La 
pofleffion  faire  d'allet  au  moulin  ,  four  ou 
j>refloir,  par  ceux  qui  ne  font  tenus  ne  fu- 
jets,  mais  y  font  allés  de  leur  volonté, 
fiu>s  contrainte  &  pai  fprme:  d'aifanç*  » 
Tom.  III. 
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courroifie  ou  voifinage ,  ne  leur  peut  pré- 
judiderpar  quelque  temps  que  ce  foit,  6c 
n'acquiert  droit  au  feigneur  deidits  mou- 
lin, four  bannier  ou  preflbir,  de  les  .y 
contraindre  pour  l'advenir  ». 

La  coutume  de  Nivernois ,  chap.  1 8  r 
art.  1  ,  porte  que,  «  pour  acquérir  ban- 
nie de  four  ou  moulin ,  eft  beioin  d'avoir' 
titre  ,  ou ,  après  prohibition  &  contradic-!. 
non,  paifible  pofleffion  de  trente  ans  con* 
tre  les  laïcs  &  de  quarante  ans  contre  les 
églifes  ».  Ainfî,  dans  ces  deux  coutume* 
&  autres  femblables,  lorfque  le  feigneur  p 
fur  la  requifition  de  fon  procureur  fifcal ,  a 
fait  publier ,  dans  1  étendue  de  fa  banalité  , 
la  défenfe  à  tous  fes  vaflaux  de  porter  leur* 
grains  à  d'autres  moulins, leurs  pâtes  à  d'au- 
tres fours  &  leurs  raifins  ou  leurs  marcs  à 
dautfes  preflbirs  que  les  fiens  :  fi  ceux-ci , 
loin  de  soppofer  «à  la  publication,  acquies- 
cent à  cette  défenfe,  &  fe  rendent  pendant 
l'efpace  de  temps  marqué  par  les  coutumes, 
aux  fours ,  moulins  ou  preilbirs  du  fei- 
gneur, ils  ne  peuvent  plus  fe  difpenfer 
d'y  aller  dans  la  fuite. 

9.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  dans 
ces  mêmes  coutumes, la  fimple prohibition , 
avec  la  pofleffion  fubféquente,  ne  formoit 
pas  un  titre  fuffifant  >  &  qu'il  falloir  que 
cette  prohibition  eut  été  fuivie  d'une  inf- 
tance  dans  laquelle  le  feigneur  eût  juftiiîé 
de  fes  titres  :  c'eft  le  fentiment  de  Legrand  , 
dans  fon  Commentaire  fuï  l'article  74  de 
la  coutume  de  Troyes  ,  n°  31.  Mais  ce 
fentiment  n'eft  pas  le  plus  généralement 
adopté.  On  penfe ,  au  contraire  ,  qu'une 
prohibition  publique,  fuivie  d'une  poflef- 
ûon  également  publique,  fait  un  titre  ca- 
pable d'aflurer  a  toujours  au  feigneur  la 
poiTeffion  du  droit  de  banalité.  On  préfume 
alors  avec  raifon  que  cette  prohibition  , 
qui  n'eft  point  attaquée ,  continue  la  pof- 
leffion plus  ancienne  du  feigneur,  &  on 
A'admet  plus  les  vaflaux  à  la  contre- 
dire. 

10.    Cette    décifion    pourroit    foufTrir 

quelque  difficulté   à  l'égard   des .  nobles , 

n  la   prohibition   ne   s  etoit  pas  adreflée 

à    eux.   Comme    ils    font ,   en   général  , 

exempts  de  toutes  fervitudes ,   &  que  la 

banalité  eft  fpécialemcnt  reftrair.te  aux  10- 

tuiiers  dan$  quelques  coutumes,  telle*  que 

v 
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celle  de  Poitou ,  art.  42 ,  il  ne  •paroît  pas 
poifible  d'induire  d'une  prohibition  géné- 
rale dans  laquelle  les  nobles  ne  feraient 
pas  compris,  l'affujétifTement  à  un  droit 
rigoureux  qui  exige  à  leur  égard  un  titre 
précis. 

ti.  Les  eccléfiaftiques  aufli  foutiennent 
être  à  cet  égard ,  dans  un  cas  d'exception. 
Ils  s  'autorifent  de  la  difpofirion  de  l'article 
49  de  l'édit  de  1*95 ,  qui  vent  qu'on  les 
maintienne  dans  leurs  droits  ,  quand  ils 
ne  rapporteroient  que  des  preuves  de  pof- 
fèflïon.  On  cite ,  à  ce  fujet ,  différens  ar- 
rêts ,  &  entre  autres  un  du  2  fcptembre 
1768  ,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint- G er- 
main-des-prés ,  contre  les  habitans  de  Su- 
renne.  Voyez  le  Rapport  des  agens  à 
lafTemblée  de  1775  ,  pag.  1 13. 

i*.  Le  feigneur  perd  fa  banalité  sll 
biffe  fes  vaflaux  déferter  fon  moulin , 
pendant  le  temps  néceffaire  pour  prefcrh 
re  ;  la  banalité  étant  confidérée  comme 
fervitude  3  il  eft  naturel  qu'on  en  puifie 
prefcrire  la  libération. 

13.  Dans  les  coutumes  qui  ne  règlent 
point  le  temps  de  la  prefcription  en  fa- 
veur des  vaflaux,  elle  eft  communément 
de  trente  ans  contre  les  feigneurs  laïcs» 
&  de  quarante  ans  contre  les  gens  d'é- 
glife.  La  coutume  de  Bourbonnois,  art. 
$43  y  en  a  une  difpofirion  formelle,  qui 
nous  paroît  devoir  être  étendue  à  celles 
qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Les  coutumes  a  Anjou,  art.  26  Se  28; 
&  du  Maine  >  art.  $1  Se  32  9  ne  diftin- 

Eient  point  entre  les  eccléfiaftiques  &  les 
i'cs  ;  mais  elles  exigent  que  les  moulins 
ou  les  fours  du  feigneur  ayent  été ,  pen- 
dant ce  temps,  en  état,  &  que  ùs  lu  jets 
ayent  été  demeurans  en  lieux  où  il  ait 

Îiu  les  contraindre  d'y  aller.  Ceft  alors 
culement  que  les  vaflaux  font  valable- 
ment libérés  ,  parce  qu'on  préfume  que 
le  feigneur  ayant  volontairement  eonfenri 
qu'ils  s'exemptaffent  de  la  banalité,  il  les 
en  a  véritablement  déchargés. 

14.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les 
coutumes  où  la  banalité  des  moulins  eft 
un  attribut  eflentiel  de  fief,  comme  en 
Bretagne.  La  coutume  de  cette  province 
a  même  ,  à  cet  égard ,  une  dilpofition 
ftrticulicrc.  Le  feigneur  ne  perd  gas  fon 
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droit  pour  n'avoir  pas  de  moulin  ;  S 
comme  fes  vaflaux  ne  font  pas  fondés  k 
en  avoir  de  particuliers ,  ils  font  toujours 
obligés  de  fuivre  les  moulins  des  feigneur» 
fupérieurs  de  proche  en  proche ,  pourvu 
que  ces  moulins  fe  trouvent  dans  la  ban- 
lieue. Coutume  de  Bretagne ,  art.  384* 

Le  feigneur  peut  donc ,  dans  ces  cou-* 
tûmes,  ramener  fes  vaflaux  à  fon  mou* 
lin  ,  lorfqu'il  lui  plaît  d'en  conftruirct 
Uii  y  art.  37p. 

Les  banalités  (ont  împrefcriptibles  en 
Lorraine ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  urt 
arrêt  qu'on  trouve  au  tome  ïecond  du 
Recueil  des  ordonnances  de  cette  proviit* 
ce,  pag.  633  9  Se  qu'il  réfulte  de  lordon* 
nance  du  duc  Henri,  du  23  mets  i€tf9 
rapportées  au  tome  premier  du  Diâionnaire 
hiftorique  de  ces  ordonnances,  pag*  69+ 

1$%  Suivant  kt  difpofirion  de  la  cou-1 
tume  d'Àngoulême  %  art.  ap  ,  le  feigneuf 
ne  peut  pas  Jouit  de  fon  droit  de  banar 
Uté  »  s'il  ne  fait  lui-même  valoir  fon  mou** 
Un  :  d'oÀ  il  femble  réfulter  que  l'exercice 
de  la  banalité  eft  tellement  perfonet,  que 
te  feigneur  ne  peut  l'affermer  *  Se  encore 
moins  en  céder  le  droit  à  d'autres» 

Mais  la  difpofirion  de  cette  coutume 
eft  particulière*  te  ne  s'étend  point  hors 
de  fon  territoire.  Il  eft  permis  par-tout 
d'affermer  l'exercice  de  la  banalité.  Iî  y  • 
même  quelques  provinces  oà  ce  droit  eft: 
ceflible  ,  telles  eue  celles  de  Bretagne  » 
d'Anjou  &  du  Maine. 

Ce  principe,  qui  n'eft  point  révoqué 
en  doute  dans  ces  provinces  *  a  été  con- 
firmé par  un  arrêt  rendu  en  1*  deuxiè- 
me chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  du  Pré  de  Saint-Mauc*  le  7  jpillec 

Les  auteurs  de  la  veuve  Paomard ,  pro- 
priétaires d'un  moulin  appelle  le  moulin*, 
de  la  Place,  avoient  fait,  avec  le  feigneur 
de  Marboué,  en  1529,  un  arrangement» 
au  moyen  duquel  celui-ci  leur  avoit  cédé 
le  droit  de  contraindre  fes  vaflaux  9  fitnét. 
dans  l'étendue  de  la  banlieue  du  moulin 
de  la  Place ,  à  moudre  leurs-  grains  à  ce 
moulin  y  à  la  charge  de  lui  donner  le  &- 
xieme  du  produit  des  moutures  ,  9c  ha 
moitié  des  amendes  &  confifearions.  Cette 
preftation  fut  par  la  fitîte  convertie 
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«ne  redevance  de  douze  chapons  qui  fe 
oayoit  cous  les  ans  à  la  fcigneunc  de 
.Marboué. 

.  Plufieurs  particuliers  avoient  tenté  9  en 
.difierens  temps,  de  fe  fouftraire  à  cette 
banalité,  mais  leurs  tentatives  avaient  tou- 
jours échoué. 

.  Là  veuve  Malifhe  &  ion  fils  le  tentè- 
rent de  nouveau  en  177c.  Us  prétendoient 
qu'il  leur  étoit  libre  d'aller  moudre  à  des 
moulins  de  Poligni,  terre  qui,  poftérieu- 
Nnent  à  1  amusement  de  1519,  avoit 
été  réunie  à  celle  de  Marboué.  Ils  fe  (on- 
doient fur  ce  que,  dans  la  coutume  du 
Maine ,  la  banalité  appartient  au  feigneur 
haut-jufticicr ,  comme  un  droit  attaché  à 
fk  juttice  i  mais  fi  fes  vaflaux  ne  peuvent 
îy  fouftraire,  ils  acquittent  leur  devoir 
à  cet  égard  9  en  choififfant  ceux  de  fes 
moulins  qui  leur  conviennent  :  &  les  deux 
feigneuries  de  Marboué  &  de  Polieni  étant 
réunies  dans  les  mêmes  mains ,  il  impor- 
tait peu  au  feigneur»  à  qui  la  banalité 
étoit  due,  auquel  des  moulins  de  Tune 
ou  l'autre  de  ces  deux  terres  ils  fatisfai- 
foient  à  leur  obligation. 

Le  fieur  Duchemin  ,  propriétaire  d'un 
moulin  appelle  le  moulin  neuf,  finie  dans 
h  feieneurie  de  Poligni,  prérendoit,  de 
fon  coté,  être  en  droit  de  charter  con- 
curremment avec  la  veuve  Paurnard. 

La  veuve  Paumard  difoit ,  au  contrai- 
re 9  que  la  banalité  fur  les  vaflaux  de  la 
banlieue  dn  moulin  de  la  Place  ayant 
été  cédée,  à  titre  onéreux,  à  fes  auteurs 
par  le  feigneur  de  Marboué,  qui  avoit 
conftamment  le  droit  d'y  bâtir  un  mou- 
lin ,  celui  qu  elle  poiTédoit  en  tenok  lieu  & 
étoit  devenu,  par  cette  ceflion,  l'unique 
fiéee  de  l'exercice  de  la  banalité ,  dans  le 
diftrift  de  laquelle  il  étoit  fitué  \  que  la 
réunion  poftérieure  des  feigneuries  de  Mar- 
boué &  de  Poligni ,  dans  la  même  main, 
ne  pouvoit  détruire  la  ceflion  ancienne 
faîte  par  le  feigneur  de  Marboué. 

Ces  raifons  ont  été  adoptées  par  l'ar- 
rêt fufdaté ,  par  lequel  la  cour  a  confir- 
mé purement  &  Amplement  la  fentence 
de  la  fénéchaufTée  de  Laval,  du  premier 
août  1777»  qui  avoit  condamné  la  veuve 
Malifne  &  conforts ,  à  aller  moudre  leurs 
g&ins  au  moulin  de  la  Place,  &  débouté 
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le  fieur  Duchemin  de  fa  demande.  Aux 
juges  y  vu  la  minute. 

16.  Quoiqu'un  feigneur  de  fief  n'ait 
point  droit  d'avoir  de  banalité,  fes  cea- 
ficaires  ne  peuvent  cependant  pas  s'afTec- 
vir,  (ans  Ion  confentement ,  a  la  bana- 
lité du  moulin  d  un  feigneur  voilin.  Bro- 
deau,  qui  le  décide  ainfi  fur  l'article  71 
de  la  coutume  de  Paris ,  dit  que  la  cour 
la  jugé  par  un  arrêt  du  30  mars  1*09. 

Par  la  même  raifon,  le  feigneur  voi- 
finne  peut  affujétir  à  fa  banalité,  les  cen- 
fitaires  du  feigneur  de  fief  qui  n'a  pas 
droit  de  banalité  dans  fa  cenfive.  Ceft 
ce  qui  a  été  jugé  au  grand  confeil,  au 
rapport  de  M.  Frecot ,  en  Tannée  1742* 

Le  prieur  de  Chamailleres  pofTédoit  plu- 
fleurs  fiels  dans  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Bauzac  en  Velay.  Le  fieur  de  la  Tour , 
ancien  préfident  en  la  fénéchaufTée  du 
Puy  &  feigneur  de  Bauzac ,  fit  affigner 
Claude  Dumerle,  lun  des  çenfitaires  du 

{>rieur,  pour  fe  voir  condamner  à  démo*- 
ir  fon  four ,  prétendant  avoir  le  droit 
de  contraindre  les  çenfitaires  du  prieur 
à  la  fuite  de  fa  banalité.  Le  prieut 
de  Chamailleres  intervint  dans  cette 
inftance.  Mais  malgré  cette  intervention, 
deux  fentences  de  la  fénéchaufTée  du  Puy, 
des  zo  août  1737  &  19  décembre  1740, 
condamnèrent  fon  cenfitaire  à  fuivre  la 
banalité  du  feigneur  de  Bauzac  Le  prieur 
de  Chamailleres  fe  pourvut  par  appel  au 
grand  confeil,  où  intervint  l'arrêt  fuf- 
daté ,  qui  jugea  que  le  feigneur  de  Bai** 
zac  navoit  point  droit  de  banalité  fur  les 
çenfitaires  du  prieur* 

L'abbé  Ozanne,  dans  la  caufe,  dont 
nous  avons  rendu  compte  ci-deflus,  n# 
6 ,  avoit  invoqué  cet  arrêt  contre  le  comte 
&  la  comtefle  de  Rottembourg ,  mais 
l'efpece  n'étoit  pas  la  même.  Car  on  lui 
conteftoit  la  qualité  de  feigneur  de  fief 
dans  la  pareille  de  Rozieres  ,  qu'il  ne 
juftifioit  point  ;  &  cette  qualité  nétoit  point 
conteftée  au  prieur  de  Chamailleres  dans 
l'étendue  de  la  feigneurie  de  Bauzac.  Le 
fieur  de  la  Tour  avoit  conclu  à  ce  qu'il 
fût  fait  défenfes  au  prieur ,  de  prendre  la 
qualité  de  co-feigneur  de  Bauzac ,  &  celui- 
ci  prou  voit  qu'il  ne  l'avoir  point  prife,  mais 
feulement  celle  d'ayant  nef. 

V 
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17.  Le  fervids  de  la  banalité  n'étant  dû 
qu'à  raifon  du  fief  auquel  ce  droit  eft  at- 
taché ,  il  s'enfuit  que  le  propriétaire  de 
deux  feigneuries  qui  n'auroient  pas  toutes 
deux  le  droit  de  banalité  ,  ne  pourroit 
aftraindre  les  vafTaux  de  la  feigneurie  à 
laquelle  il  n'eft  pas  dû ,  à  fuivre  les  mou- 
lins ,  fours  ou  prefToirs  de  l'autre  feigneu- 
rie ,  quand  même  ils  fe  trouveroient  dans 
leur  banlieue,  à  moins  qu'ils  neuffent  ex- 
preffément  confenti  de  s'y  afTujétir. 
'  Le  propriétaire  d'un  domaine  nommé 
des  Girault ,  fitué  dans  la  mouvance  du 
fief  de  Coft ,  ayant  refufé  de  porter  fes 

Jprains  au  moulin  banal  de  la  Mothe-Va- 
iere,  appartenant  au  fieur  de  GrefTet  , 
-ainfi  que  le  fief  de  Coft ,  fur  le  fonde- 
ment que  le  fief  de  Coft  n  avoit  point  de 
banaliré,  il  y  fut  néanmoins  condamné 
par  fentence  rendue  en  la  fénéchaufTée 
^e  Bourbonnois,  le  17  août  1753,  con- 
firmée par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Cofte  de  Chantperon ,  le  5  août  175*  , 
parce  que  les  anciens  propriétaires  du 
domaine  des  Girault  ,  s  étaient  fournis 
à  la  banalité  du  moulin  de  la  Mothc- 
^Valiere. 

Il  y  a  quelques  coutumes ,  du  nombre 
defquelles  eft  celle  du  Maine  ,  art.  17, 

Î|»i  obligent  les  vafTaux  &  cenfitaires  d'un 
eigneur  de  faire  moudre  leurs  grains  à 
fon  moulin,  quoique  ce  moulin  foit  au 
dehors  du  fief,  pourvu  que  la  diftance  du 
moulin  au  domicile  du  cenfitaire  foit  au 
dedans  de  la  lieue. 

La  dame  Gibert,  propriétaire  du  fief 
de  Coulonche  ,  fitué  au  bas  Maine ,  & 
du  fief  des  Haleines ,  fitué  en  Norman- 
die ,  vouloir  exiger  que  fes  vafTaux  &  cen- 
fitaires de  Coulonche  ,  où  il  n'y  avoit 
pas  de  moulin,  fiflent  moudre  leur  grains 
au  moulin  des  Haleines  ,  qui  n'en  étoit 
pas  éloigné  délaie  lieue.  Mais  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M*  l'abbé  Lcnoir, 
le  7  feptembre  1758,  fa  prétention  a  été 
rejettée.  Il  eft  vrai  que  les  vafTaux  &  cen- 
fitaires du  fief  de  Coulonche  seroient 
anciennement  fournis  ,  en  attendant  la 
rcconftru&ion  du  moulin  de  Coulonche , 
à  moudre  leurs  grains  à  celui  des  Halei- 
nes. Mais  comme  le  feigneur  n'avoit  point 
fiût  rétablir  le  premier  de  ces  moulins , 
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on  a  penfé  que  l'obligation  des  jufticMH 
blés  de  faire  moudre  leurs  grains  au  moulin 
du  Seigneur ,  bâti  hors  de  1  étendue  de  fon 
fief,  ne  pouvoit  pas  s'entendre  d'un  moulin 
fitué  dans  le  reflbrt  dune  autre  coutume» 
Confeil,foL  22$. 

S  V.  Obligations  refpe&ives  du  feigneur 

(f  des  ban'urs. 

t.  Le  feigneur,  qui  jouit  d'un  droit  de 
banaliré  quelconque ,  eft  tenu  de  l'entre- 
tien &  des  réparations  des  moulins  ,  fours 
ou  prefToirs ,  &  de  tous  les  outils  &  m£ 
trumens  néceflàires  pour  les  mettre  en 
adion  ,  en  forte  que  fes  vafTaux ,  aflujéris 
à  fes  banalités,  n'éprouvent  ni  dommage t 
ni  même  de  retard. 

i.  Dans  les  coutumes  où  la  banalité 
eft  cflentiellemcnt  annexée  à  la  haute  jus- 
tice ou  au  fief,  &  même  dans  tous  les 
endroits  où  le  feigneur  en  jouit  en  vertu 
dune  convention  primitive,  il  eft  obligé 
de  conftruire  des  fours,  moulins  ou  pref- 
foirs  à  la  portée  de  fes  vafTaux,  fuivant 
les  diftances  réglées  par  les  coutumes  on 
par  les  titres  ,  &  qui  varient  félon  l'cf- 
pece  de  banalité  qu'il  a  droit  d'exercer  t 
fur  quoi  il  faut  confulter  les  différences 
cotyumes. 

mais  Jorfque  le  titre  primordial,  ou  les 
reconnoifTances  poftérieures  contiennent 
la  foumiflîon  exprefTe  à  un  moulin,  four 
ou  prefToir  banal ,  dont  la  fituation  étoit 
connue  des  habirans  ,  fon  éloignemenc 
ne  peut  plus  enfuite  leur  fervir  de  pré- 
texte ,  foit  pour  ©bliger  le  feigneur  à  en 
bâtir  un  à  leur  proximité ,  foit  pour  s  af- 
franchir de  la  banalité.  C'cft  ce  qiH  a  été 
jugé  au  parlement  de  Touloufe ,  par  arrêt 
du  16  juin  1616  9  rapporté  par  Albert* 
verbo  Banalité ',  art.  S  ,  Voyez  la  Pn*« 
tique   des   terriers  ,    ubi  fuptà  ,    que/L 

2J. 

3.  Le  feigneur,  qui  a  droit  de  bana- 
lité ,  mais  dont  le  moulin  ne  peut  tour- 
ner ,  faute  d'eau ,  comme  il  peut  arriver 
dans  les  temps  de  fécherefle,  ou  faute  de 
vent,  n'eft  tenu  envers  fes  vaflaux  à  au- 
cuns dommages  &  intérêts  :  ceux  -  ci  ac- 
quièrent feulement,  pour  le  temps  où  le 
moulin  eft  en  chômage ,  la  liberté  d'allgr 
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ailleurs.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le 
chômage  arrivok  faute  d'avoir  fait  les  ré- 
paradons  aux  moulins  &  étangs.  Nul  doute 
qu'alors  le  feigneur  feroit  tenu  de  dédom- 
mager lès  vaifaux,  fur-tout  s'il  n'y  avoit 
pas  de  moulins  dans  le  voifinage  où  ils 
puflenc  commodément  aller.  11  faut  dire 
la  même  chofe  des  fours  ou  prêtions  ba- 
naux ,  toutes  les  (bis  que  le  chômage  n  ar- 
rife  point  par  cas  fortuit. 

4*  Le  temps  du  chômage ,  qui  ne  donne 
pas  lieu  aux  banters  de  déferrer,  eft  réglé 
différemment  par  les  coutumes.  Les  unes 
n'accordent  que  vingt-quatre  heures  ;  d'au- 
tres deux  jours  :  le  temps  le  plus  confi- 
dérable  ne  va  pas  au-delà  de  trois  jours. 
Voyez  les  coutumes  de  Touraine,  Anjou, 
le  Maine,  &c 

5.  Comme  Us  fours,  moulins  &  pref- 
foirs  banaux  font  communément  affer- 
més ,  les  coutumes  fuppofent ,  en  géné- 
ral ,  les  fermiers  feuls  refponfables  du 
dommage  ,  parce  qu'il  provient  en  effet 
le  plus  fbuvent  de  leur  négligence  ou 
de  -leur  infidélité.  Elles  ont  ,  à  ce  fu- 
jet  ,  des  difpofitions  qui  ne  font  point 
uniformes.  Souvent  le  feigneur  fait  exploi- 
ter lui-même  fes  moulins ,  fours  ou  pref- 
fbirs -,  &  c  eft  même  ce  qu'exige  la  cou- 
tume d'Angoulcme ,  art.  ap ,  que  nous 
avons  citée  au  §  précédent.  Alors  les  obli- 
gations que  les  coutumes  impofent  aux 
meuniers  ou  fermiers  ,  deviennent  celles 
des  feigneurs,  qui  en  font  toujours  tenus 
par  voie  de  recours ,  fuivant  la  coutume 
du  pays  de  Labourt,  tit  2  ,  art.  1. 

Le  vaflàl,  de  bonne  renommée,  qui  a 
porté  fes  bleds  au  moulin  ou  fa  pâte  au 
tour,  eft  cru  à  fon  ferment  jufqu'à  cinq 
fous  Tournois  du  dommage  qu'il  a  etiuyé, 
dans  le  jour,  fuivant  la  coutume  de  Ni- 
veraois ,  chap.  1 8 ,  art.  1 3.  Celle  d'Anjou, 
///.  1  ,  art.  24 ,  &  celle  du  Maine,  art.  23  , 
étendent  cette  difpofition  aux  trois  derniè- 
res cuites  ou  moutes.  Si  le  dommage  eft 
plus  confidérable ,  le  vatiàl  doit  le  prou- 
ver j  &  le  meunier  ou  le  fermier  doit  être 
admis  à  faire  preuve  contraire  :  mêmes  cou- 
tumes. 

La  coutume  de  Labourt,  ubi  fuprk  ,  & 
celle  de  Sole ,  tit.  1 2  ,  art.  5  ,  décident 
que  il  le  bled  fe  gâte  ou  fe  perd  >  le  meû- 
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nier  eft  tenu  d'en  rendre  le  prix*,  dont  le. 
bannier  eft  cru  à  fon  ferment,  pourvu, 
félon  cette  dernière  coutume ,  que  le  ba- 
nier  ait  prévenu  le  meunier,  lorfqu'il  9 
porté  fon  bled  à  fon  moulin. 

6.  Voyez ,  au  furplus ,  à  l'article  Mou* 
lin  y  les  réglcmens  qui  contiennent,  les  obli- 
gations du  meunier.  Nous  y  rapportons 
aufli  ceux  qui  déterminent  l'ordre,  dans 
lequel  les  banniers  doivent  être  reçus  aux 
moulins. 

7.  Lorfque  les  moulins ,  fours  ou  prefc 
foirs  du  feigneur  font  en  Bon  état ,  tous 
ceux  qui  y  font  aflujétis  ne  peuvent  s'en 
exempter  fous  aucun  prétexte ,  ou  bien 
ils  s'expofent  aux  peines  d'amende  &  con- 
fifeation  prononcées  par  les  coutume^  Ces 
peines  font  la  confiscation  des  grains  & 
farines  :  coutume  d'Amiens ,  tit.  1 1  ,  aru 
240;  d'Artois,  tit.  1  ,  art.  61  ;  de  Saint- 
Pol  en  Artois,  tit.  1  ,  art.  7;  de  Pé- 
ronne,  tit.  1  ,  art.  i+j  de  Nivernois, 
chap.  1 8  >  art.  3  ;  de  Tours ,  tit.  1  , 
art.  8. 

Quelques  coutumes  y  ajoutent  la  con- 
£fcation  des  bêtes  ,  harnok  &  chariots. 
Telles  font  les  coutumes  de  Ponthieu,  tin 
Çj  art.  pj;  <Je  Boullenois,  tit.  74,  art. 
S6  ;  de  Hefdin,  tit.  1  y  art.  6.  Suivant 
l'article  98  de  la  coutume  de  Ponthieu  , 
&c  l'article  56  du  titre  14  de  celle  "de  Boul- 
lenois, le  feigneur  eft  autorifé  a  fuivre 
même  les  grains  &  farines  Se  à  les  con- 
fifquer  hors  de  fa  feigneurie. 

D'autres  ajoutent  une  amende  a  la  con- 
fifeation.  Il  y  en  a  qui    ne  prononcent 
que  le  fequeitre  des  grains  &  farines  juf- 
u'au  paiement  de  l'amende.  La  coutume 
e  Xaintonge  ,   tit.  4  %  art.  8  ,   fixe  la 

S>eine  de  la  fraude  à  une  amende  de  fepe 
bis  fix  deniers  tournois  feulement.  Voyez 
les  coutumes  de  Maizieres ,  art.  4  ;  de  la 
Marche,  chap.  22,  art.  312. 

8.  Les  droits  dus  pour  le  moulage  , 
fournage  ou  preflurage ,  font  réglés  par 
les  coutumes  ou  par  lts  titres.  Quelquefois 
ils  fe  payent. en  argent,  mais  plus  fouvent 
en  nature.  En  Normandie  ,  le  droit  eft 
dû  au  feizieme  pot  pour  les  bleds  por- 
tés au  moulin  banal.  L'article  535  de  la 
coutume  de  Bourbonnois ,  oblige  les  meu- 
niers de  rendre,  pour  un  boiflcau  de  bled 


a 
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raz ,  tm  bohTcau  de  farine  comble  quitte 
de  mouture. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  au  par- 
lement de  Bretagne,  le  21  août  1751, 
en  défendant  dans  toute  la  province  l'u- 
fage  des  moulins  à  bras  f  a  permis 
aux  vaflàux  de  s  abonner  avec  leurs  fet- 
gneuis  pour  la  monte  du  bled  noir.  Un 
autre,  du  27  mai  175  j ,  ordonne  que  le 
feigneur  ne  pourra  être  forcé  d'accepter 
l'abonnement.  Journal  de  Bretagne,  tom. 

9.  Les  feigneurs  de  Normandie ,  qui 
ont  droit  dç  nanalké  ,  ont  autrefois  pré- 
tendu exiger  de  leurs  vatiauac  non  réfi- 
dens#  &  n'ayant  fermiers  dans  l'étendue 
4e  lews  feigneuries ,  un  droit  appelle  de 
verte-mou  te  ,  çonfiftant  dans  le  feizieme 
boifleau  des  grains  enlevés  hors  du  ter- 
ritoire de  la  feigneurie  5  mais  il  a  été  jugé 
par  dtfférens  arrêts  que  ce  droit  n  croie 
point  une  fuite  nécefjàire  de  celui  de  ba- 
nalité ,  &  qu'il  devoit  être  fondé  en  titres 
particuliers.  Voyez  ces  arrêts  au  mot  Verte? 
moute. 

10.  Si  le*  fujets  d'un  feigneur,  qui  a 
droit  de  banalité  »  ne  peuvent  aller  aux 
moulins ,  fours  ou  prêtions  de  fes  voi- 
fins ,  les  meuniers  ae  ceux-ci  ne  peuvent 
yenir  quçter  ou  çbafTer  dans  l'étendue  de 
fa  banalité.  Il  y  a  plusieurs  coutumes  qui 
ont  des  difpofitions  fur  ce  point.  On  peut 
les  divifer  en  deux  clartés. 

La  première  &  la  plus  étendue  &  celle 
oui  forme  même  le  droit  commun ,  con- 
nfte  dans  les  coutumes  qui  ne  permettent 
la  chatte  &  la  quête  dans  les  terres  d'au- 
cun fpigneur  qui  ait  droit  de  banalité  , 
mais  qui  l'autorifept  dans  celles  des  fei- 
gneurs haut-jufticiers  &  autres ,  lorfqu'ila 
«l'ont  point  de  moulin  banal.  Voyez  l'arti- 
cle jt  de  la  Coutume  de  Paris. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre , 
le  17  p  .  .  1753 ,  en  faveur  de  l'abbaye 
de  Saint- Nicolas  (bus  Ribemont  en  Pi- 
cardie 9  il  a  été  fait  défenfes  aux  meuniers 
de  Châdllon  &  VUlierçle-vert  de  quêter 
mouture  dans  ia  ville,  (auxbourgs  &  ban- 
lieue de  Ribemont ,  où  il  y  a  des  mou- 
lins banaux,  ta  défenfe  faite  aux  meuniers 
de  châtier  &  quêter  dans  l'étendue  des  ba- 
nalités étranger^,  avoir  été  atceitéc  cpm- 


té,  §  v. 

me  un  ufage  confiant  du  bailliage  4e  Ri* 
bemont  y  par  un  aâe  de  notoriété  de  CD 
liège,  du  10  juillet  17$;» 

le  bailliage  de  Péronne  avoir  aufll  ae- 
tefté  la  même  chofe  le  5  mai  de  la  mê- 
me année» 

On  avofc  même  été  plus  loin  en  17*1, 
Un  arrêt  du  premier  août  de  la  infime  au* 
née,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pom- 
myer  en  la  première  chambre  des  enqué* 
tes,  entre  le  feigneur  de  Goy  &  Bavia- 
court  en  Artois,  8c  le  nommé  Pécourt* 
meunier  à  Gaudiemnré ,  en  infirmant  um 
fentence  du  confeil  provincial  d'Aftoit, 
avoir  déclaré  valablement  faifis  des  meu- 
niers paflàm  avec  des  yoîtures  chargées  de 
grains  fur  le  territoire  d'une  banalité  f  qui 
ne  prouvoient  pas  que  les  grains  ou  voitures 
apoartenoient  à  des  particuliers  non  fujets 
à  la  banalité.  Aux  juges  ,  foL  £4-104, 

Mais  fi  cet  arrêt  n'a  point  été  déw» 
miné  par  des  circonftances  particulières, 
qui  continrent  des  preuves  de  fraude,  *u 
femble  avoir  trop  étendu  les  prérogatives 
de  la  banalité. 

11.  Lorfque  dans  le  lieu  même  où  if 
y  a  des  moujins  banaux,  M  fe  tient  119 
marché  de  grains,  le  feigneur,  qui  a  droit 
de  banalité,  peur-U  empêcher  les  meûniets 
des  environs  de  venir  charger  des  graine 
achetés  par  des  particuliers  non  fujçts  4 
la  banalité* 

Cette  queftion  s'eft  pnéfentée  entre  M, 
le  corçte  d'Eu  ,  duc  d'Àumale  en  Nor- 
mandie, prenant  le  fait  &c  caufe  des  meu- 
niers de  fes  moulins  banaux  d'Aumale  , 
&  autres  ;  &  par  arrçêt  rendu  le  5  août 
if6i9  au  rapport  de  M.  Sçverr,  la  cour 
a  jugé  que  les  meuniers  étrangers  ne  pou* 
voient  pas  yenir  charger  au  marché  a  Ay- 
male  les  grains  achetés  par  les  étrangers 
non  fujets  £  la  banalité  de  cette  viUc> 
Confeil^  aux  minutes  >  jf  t. 

L'adjudicataire  des  fermes  •  fondé  peut- 
être  fur  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter  f 
prétendoit  que  le  meunier  d'un  moulin 
banal,  nommé  le  moulin  Poigpet,  pou* 
voit  empêcher  les  meuniers  yoiiins  db  vje* 
ryr  quêter  mouture  d**ns  le  marché  de  jUp 
ville  de  Melun ,  qui  fe  tient  dans  l'éten- 
due de  la  banalité  du  moulin  Poignet. 

Les  meuniers  &  propriétaires  des  moulins 
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tofân*  répondoient  que  les  feuls  ha- 
fekans  de  la  paroiflè  de  Saine  -  Afbais 
étoient  fttjets  à  la  banalité  du  moulin  Poi- 

£ct,  &  quelle  ne  pouvoir  s'étendre  fur 
particuliers  qui  venoient  acheter  des 
bleds  au  marché  de  Melun  ,  qui  eft  un 
public  d  approvisionnement. 
Ce  fut  fur  ces  motifs  que  ,  par  arrêt 
rendu  eft  la  grand'chambre  ,  au  rapport 
de  M  Bterigncres,  le  if  mars  17*4  » 
la  cour  9  ça  maintenant  le  fermier  dans 
la  banalité ,  a  feit  défenfes  aux  meuniers 
étrangers  à  la  paroiflè  de  Saim-Aipais,  de 
quêter  dans  le  marché  de  MeluA  ,  les 
grains  des  habhans  de  cette  paroiflè,  fie 
permis  aux  meuniers  voifins  de  chafler  & 
quêter  librement  dans  kdit  marché,  les 
grains  Se  bleds  appartenant  à  toutes  per- 
lâmes non  domiciliées  dans  l'étendue  de 
k  paroiflè  de  Saint-  Alpais»  Confeily  aux 
minutes;  »*  t, 

la  différence  entre  f  efpece  fur  laquelle 
cet  arret  eft.  intervenu  ,  te  celle  de  1  arrêt 
rendu  au  profit  de  M.  le  comte  d'Eu,  eft 
JènfiMe.  Le  duc  d'Aumale  a  le  droit  de  ba- 
nalité dans  la  ville  &  fauxbourgs  d'Au- 
male. Le  marché  qui  y  eft  établi  lui  ap- 
partient ^  il  eft  fèul  propriétaire  des  droits 
de  fcaEe  8c  marché»  Au  lieu  que  le  mar- 
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ché  de  la  ville  de  Melun  n'eft  pas  fpé- 
riaiement  aifeâé  à  la  paroiflè  de  Saint*- 
Afpais.  Il  eft  le  marche  de  k  ville  >  & 
deftiné  à  1  approvifionnement  d'une  partie 
de  la  Brie.  S'il  eft  fixé  dans  l'étendue  de 
la  paroiflè  de  Saint-Afpais ,  ce  n  eft  qu'à 
caufe  de  la  commodité  de  l'emplacement- 
On  a  donc  raifon  de  ne  peint  affirailer 
les  deux  efpeces. 

1 1.  Les  coutumes  de  la  féconde  cl  aile  r 
font  celles  qui  ne  permettent  pas  aux 
meuniers  étrangers  de  quêter  &  chafler 
dans  le  territoire  d'un  feigneur  qui  a  ju£ 
tke ,  quoiqu'il  n'ait  point  de  moulin  ba- 
nal Ce  point  eft  établi  par  la  coutume  de 
Perone  9  tit.  1  ,  art.  1 6 ,  &  dans  prefque 
toutes  les  coutumes  de  Flandres.  Les  Rio* 
tifs  en  font  développés  par  l'auteur  dot 
Recueil  des  arrêts  du  parlement  de  cette 
province,  tom.  1  ypag.  300-314,  où  il  rap- 
porte un  arrêt  du  10  novembre  ieij  y  qui 
la  ainfi  juger 

On  conudere»  dans  cette  province, 
que  6  les  fifjjeti  d'un  feigneur  y  qui  n'a 
point  de  banalité,  font  libres  de  faire 
moudre  leurs  grains  où  bon  leur  femble  9 
ce  n'eft  pas  porter  atteinte  à  cette  liber- 
té, que  cr  interdire  aux  étrangers  la  iàcuké 
d'y  venir  quêter  &  chafler» 
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Voyez  >    ï°  Eglife  ;  20  Chofes  cccléfiaftiques* 

SOIIAIKU 

f  I.  Notions  générales ,  objet  <fe  V article. 

9  IL  Des  bancs-  accordés  dans  le  chœur  v  i  ouï  il  appartient  de  Us  avoir. 

S  Hl  Des  bancs  de  la  nef:  &  premièrement  de  l  exiftence  ou  non  exijlence  de  ces  bancs* 

\  IV»  De  la  manière  dont  les  bancs  de  la  nef  doivent  être  concédés  :  à  qui  >   & 

pour  quel  temps*  Règles  générales  ;  exceptions. 
J  V.  Des  privilèges  des  gentilshommes*  &  feigneur*  de  fief  y  relativement  a  la 

poffeffian  dés  bancs  de  la  nef* 
J  VL  Des  juges  qui  doivent  connottre  die  la  concejffion  &  jouijjance  des  bancs  g 

des  aâions  qu'on  peut  ou  ne  peut  pas  intenter  pour  ce  fujet. 
$  VIL  De  la  réduâion  des  bancs  ordonnée  par  les  fupérieurs  eedénaftiques.  lors  dm 

leur  vijite* 


J  h  Notions  générales  y  objet  de  Vm- 

.» .  ticle*  ' 

2»  Les  bancs  des  églifes  font  des*  fiégps 


ordinairement  fixes  Se  placés  à  demeure  T 
fouvent  garnis  d'un  dolEer,  &  même  en- 
fermés d'une  xnenuiferie  pleine  eu  h 
joufc. 
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2.  Il  y  a  dans  quelques  grandes  églifes,  fans  de  leglife  ,  elle  les  admet  à  ttt 
■de  pareils  bancs  non  fermés,  que  Ton  ne  aflemblées,  fans  diftinétion  de  place  ni 
concède  à  perfonne  exclufîvement ,  mais  de  rang,  &  ne  les  prife  que'  pat  Teur 
fur  lefquels  chacun  fe  place  félon  qu'il  vertu.  L'honneur  qu'elle  rend  aux  puif* 
arrive  le  premier  :  nous  n'entendons  point  fances  temporelles ^  la  pourtant  engagée 
parler  ici  de  ces  bancs.  de  confentir  à  une  exception  en  faveur  du 

3.  Il  y  a  aullî,  outre  les  bancs  ,  d'autre*  feigneur  qui  a  la  puiflanec  publique.  Sa 
fîégcs.&  d'autres  places  mfonjouo  ou  jjué  reconnoiiïance  l'a  portée  aulfi  à  en  ufer 
l'on  concède  dans  les  éêuïesTpar  exem-  de  même  envers  le  patron  ;  .&  comme  la 


îeségyies  :  par 


Pie,  lès  chaiies ,  quîle  louent  le  plus  or-  juftice  &  le  patronage  font  deftinés  pat 
dinairement  pour  chaque  office  \  &  les  leur  nature  à  durer  perpétuellement,  les 
chapelles  ,  qui  fe  concèdent  à  différens  fuites  que  ces  droits  ont  dans  l'églife  peu- 
titres.  Notre  deffein  neft  pas  de  parler  *  vent  être  auflî  perpétuels  ». 


en  ce  moment,  des  chaiies  ni  des  cha 
pelles  >  mais  nous  avertirons  que  la  con 


»  A  Tégard  dès  autres  chrétiens,  fi  l'u&ge 
leur  a  permis  d-avoir  des  places  marquées, 


ccifion  &t'tsi  "Jôûtti&nt'ef  des  ch'apettes  a    ce   n'eft  que  par  facilité  &  par  toléran- 
^eX '.Pn?lÇ!P^^:4îifôriBJas :dé.rCttK»Vxiuç. = J^a»    ce;  par  des  conceffions  précaires,  qui  ne 

pétuelles  ni  irrévocables,  parce 
1  font  fondées  fur  aucun  titre 


cxpofo 


Chapelle, 


qu 


.  4.  Les  bancs ,  dont  nous  nous  propo-  permanent  ;  on  foufrre  que  la  fabrique  rire 

fon  $  de  parler  ici,  ibnt  de  deux  fortes:  quelqu utilité  de  ces  concédions,  on  no 

ceux  que   certaines    per formes  ont  droii.  permet  pas  de  déranger  arbitrairement  les 

d'avoir, &l  ceux  que  rog  rw<rfgmfiy^|-  places  une  fois  marquées j  on  a  égard  à 

gant  une  retribu^prqùdeôn^ertes  pre-  là  fomme  que  les  particuliers  ont  fournie 

micis  appartiennent  particulièrement  aux  pour  les  obtenu:.  Mais  on  ne  regarde  le 

patrons  &  aux  haut  -  justiciers;  quelque*-  droit  qu'ils  y  ont  ni  comme  une  proprié* 

fois  à  des  officiers  de  juftice:  &  la  véri-  té ,  ni  comme  une  fervitude.  On  le  con-» 


table  place.de  ces  bancs  eft  dans  le  chœur,    fidene  comme  un  droit  de  bienféance  qui 


en  cies  premiers  eit  a  la  çnargè  4? 

ceux  auxquels'  ils' appaiflaSjc|>t,         "  leau ,  en  fon  Traité  àt&  feigneurieS,  ch, 

"*. jV* lTparoît  confiant  par  le    texte  que  1 1  ,  n°  60  &  fuiv.  ;  telle  eft  celle  de 

rapporte  D,  Martenne,  dans  fon  Traité  M"  Maréchal,  dans  le  Traité  qu'il  nous 

de   antiqua.   ccclefice  difcipU   in    divinis  a  laifle  des  droits  honorifiques,  chap.  4^ 

off.  celebr.  cap.  3  ,  n°  1 2 ,  que  pendant  {telle  eft  enfin  la  jurifprudence  des  arrêts  ,* 

très-longtemps ,  les  laïcs,  auffi  bien  que  ffuivant  M.  Louet,  lett,  £ >fom.  9  ». 

les  clercs,  ailïftoient  debout  au  fervice  dir  Ces  réflexions  de  M.  Gilbert- peuvent 

vin.  Cet  ufage  dura  ,    en  bien  des  en-  être  regardées  comme  i'analyfe  des  prin- 

droits ,  au  moins  jufqu'au  onzième  fiéde.  cipes  les  plus  généraux  en  cette  matière 

I     C.  L'ufage  de  s'afleoir  dans  les  églifes .  &  'le  germe  de  toutes  les  décifiqps  partir 

Js'étant  établi ,  on  a  voulu  erïïuite  y  avoir  culieres  qui  y  fiiat  ûitervenqeSt 

J<les  bancs,   dont  on  pût  difpofer  ;  Se  à  '    .:  , 

ce  fujet  on  peut  obferver,  avec  M.  Gil?  §  IL  Des  bancs  accordes  dans,  le  ck*ur$ 

bert,   dans  une  affaire  dont  nous   ren-  a  qui  il  appartient  de  les  avoir*  , 


1.  Les  bancs  placés  pour  les  laïcs  dans 


drons  compte  au  §  JV ,  n°  6  ,  que 
«c  fuivant  lefprit  de  leglife  &  la  dis- 
cipline des  canons,  tous  les  fidèles,  qui  le- choeur.,  font  un  honneur  deftip&fçpl*- 
n ont  point  de  cara&ere  eccléiiaftiquc  ,  ment  aux  perfonijes  auxquelles  leglife 
cuit  prigiiîafcemsm;.  un  droit  égal. .dans  doft  des  marques  publiaues  ,  foit  de  re- 
nos   temples/ Tous  étant  également  cn->  çpnftpi^çe^  fok  derfipefti  ^M  q«Ç;^ 

patrons 


t 
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patrons,  les  hauc-juiliciers  &  les  officiers 
rie  iuftice.  Voyez  Patron,  Haut  jujlicier^ 
Officiers  de  juflice  &c  Droits  honorifi- 
ques* Hors  ce  cas  d'exception,  il  ne  ie- 
roit  pas  permis  à  un  laïc  de  prétendre 
féance  dans  le  chœur.  Voyez  Qiœur. 

2.  Les  perfbnnes  que  nous  venons  de 
défigner ,  ayant  le  droit  «l'avoir  dans  ïé- 
life  un  banc  à  titre  honorifique  &  à  rai- 
on  de  prérogatives  attachées  à  leur  qua- 
lité, elles  ne  font  pas  obligées  den  de- 
mander la  concellîon  aux.  marguilliers , 
encore  moins  de  payer  aucune  redevance 
pour  jouir  du  droit  qui  leur  eft  propre  > 
tl  faut  feulement  que  l'cxiftcncè  de  leur 
banc  ne  gêne  point  le  fer  vice  divin ,  fui» 
varir  ce  que  nous  dirons  au  $  VIL 

5.  Mais  auffi  le  droit  d'avoir  un  banc 
dans  le  chœur  n'étant  que  la  fuite  &  la 
conféquence  des  qualités  dont  nous  avons 
Eût  mention ,  on  voit  que  Ton  ne  peut  pas 
acquérir  par  prefeription ,  le  droit  d'avoir 
un  banc  dans  le  chœur  ,  du  moins  ce  droit 
feu!  &  ifolé.  On  ne  pourroit  le  preferire 
qu'autant  que  l'on  auroit  preferit  la  qua-  * 
lire  qui  ell  la  caufe  productive  du  droit* 
Ainfi  ,  par  quelque  laps  de  temps  qu'on 
ait  poffédé  un  banc  dans  'le  chœur ,  on 
n'a  pas  acquis  le  droit  de  le  cohferver , 
fi  l'on  ne  prouve  qu'on  a  réellement  qua- 
lité pour  en  jouir. 

4.  Les  patrons  &  feigneurs  ont  quel- 
quefois prétendu  ,  qu'outre  le  banc  qui 
leur  appartient  dans  le  chœur ,  ils  avoient 
le  droit  d'avoir  gratuitement  un  autre  banc 
dans  la  nef  pour  leurs  gens  >  mais  nous 
ne  voyons  aucune  bafe  à  cette  préten- 
tion y  ils  peuvent  avoir  un  banc  dans  la 
nef  pour  leurs  gens ,  mais  il  femble  que 
s'ils  peuvent  exiger  qu'on  le  leur  concè- 
de, ce  ne  doit  être  que  fous  la  condition 
dune  redevance  convenable.  x 

5.  Le  droit  d'avoir  un  banc  dans  le 
chœur  d'une  églife  cathédrale,  a  été  jugé 
ne  pouvoir  appartenir  qu'au  roi  &  à  les 
officiers»  non  à  un  feigneur  quelconque, 
même  un  duc  ou  fes  officiers. 

M.  le  duc  d'Uzès ,  étant  aux  droits  du 
roi  par  le  moyen  d'un  échange  ,  avoit 
fait  placer ,  dans  le  chœur  de  la  cathé- 
drale d'Usés ,  un  banc  qu'il  vouloit  faire 
occuper  par  fes  officiers ,  comme  les  offi- 
Tonu  III. 
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ciers  du  roi  en  occupoient  un  avant  ré- 
change. Levêque  répondoir  que  les  offi- 
ciers du  roi  jouiffoient  du  banc  dans  la 
Qithédrale,  comme  d'un  droit  régalien  \ 
que  d'ailleurs  le  roi  étoit  fondateur  de 
cette  églife ,  &  que  ce  n  etoit  pas  com- 
me feigneur  dkeÂ  du  fol  de  i'églife,  que 
le  banc  étoit  acfcordé  à  fes  officiers ,  maii 
comme  au  patron  &  at*  protecteur  de  Yfr 
glife*  que  dès  que  I'églife  n  étoit  pfc* 
dans  l'étendue  de  la  feîgneurie  donnée  eh 
échange  par  le  roi  au  duc  d'Uzc$-,  il  ne 

{>ouvoit  pas  prétendre  droit  de  banc.  M, 
e  duc  cTUzès  fôutenoit  au  contraire ,  aVôft 
la  juftice  du  fol  de  f églife ,  ôc  i<mëtk 
cette  qualité  il  avoit  dtfoît  de  banc.Mais 
la  cour,  en  maihtebayt  le  chapirre  d'U- 
zès ,  qui  étoit  auffi-  partie  dans  cette  af- 
faire, dans  la  juflice  haute,  moyenne  Se 
bafle  du  loi  de  I'églife,  a  ordonné,  que 
dans  le  mois,  M.  le  duc  d'Uzès  feroit 
àter  le  baiv,  ■  finrin  pqpmis  au  chapitre  de 
le   foire   ôteri   L'arrêt  a    été  rendu  le  7 

juillet  '1727  » 'au '-rapport  de  M.  Paris. 
Confeil  y  foi.  485. 

6.  11  exifte  ,  dans  le  reflbrt  du  bail- 
liage d'Amiens ,  à  Vellenne ,  une  églife 
fous  le  vocable  de  Saint-Chriftophe ,  quj 
n'étoit,  dans  1  origine,  qu'une  fimple  cha- 
pelle dépendante  de  la  paroiïTe  de  Fre-" 
mohtier.  Par  fucceffioh  de  temps ,.  8c  par 
l'effet  de  pluiieurs  fondations,  il  avoit  été 
établi  un  chapelain  i  Vellenne  ,  &  aux 
termes  des  fondations ,  la  nomination  du 
chapelain  appartenoit  à  M.  le  duc  d'Ha- 
vre ,  quoiqu  il  ne  fut  pas  l'auteur  de  la  do- 
tation du  chapelain  \  M.  le  duc  d'Havre 
étoit  en  même  temps  feigneur  haut-juf- 
ticier  de  Vellenne. 

Le  fieur  de  Moyencourt,  qui  habitoit 
dans  le  lieu,  fit  faire,  en  1746,  des  ré- 
parations confidérables  à  la  chapelle,  de 
manière  qu  elle  prit  alors  tous  les  carac- 
tères extérieurs  d'une  fuccurfale. 

Peu  de  temps  auparavant,  M.  le  duc 
d'Havre  avoit  fait  conftruirc  un  banc  dans 
le  chœur,  du  côté  gauche,  près  la  baluf- 
trade  de  l'autel.  Le  fi:ur  de  Moyencourt 
qui  en  avoit  un  depuis  longtemps  dans 
le  chœur ,  comme  on  le  verra  dans  un 
moment  ,  le  fit  changer  Se  placer  à 
droite  à  la  même  '  hauteur  que  celui  d» 
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M.  le  duc  d'Havre.  Alors,  le  22  novem- 
bre 1749»  aflignation  de  la  part  de  M. 
le  duc  d'Havre  au  fieur  de  Moyencourt, 
pour  comparaître  au  bailliage  cl  Amiens  , 
&  voir  dire  qu'en  fa  qualité  de  feigneur 
haut-jufticier  ,  il  fera  maintenu  dans  le 
droit  &  poffeffion  d'avoir  feul  un  banc 
dans  le  chœur  de  l'églife  de  Vellenne* 
*n  conféquence  le  fieur  de  Moyencourc 
Condamné  à  réparer  le  trouble  ,  &  à  ôter 
ciu  faire  ôter ,  dans  trois  jours  ,  le  banc 
qu'il  a  induement  fait  placer  dans  4e 
chœur  de  ladite  églife ,  à  droite  &  con- 
tre la  baluftrade ,  finon  permis  à  M.  h 
fàac  d'Havre  de  le  faire  ôter. 
•  Dans  le  cours  de  l'inftrudion ,  le  fieur 
de  Moyencourt  préfcnta  une  requête» 
dans  laquelle,  après  avoir  pris  les  quali- 
tés de  feigneur  haut-iufticier ,  à  ciule  de 
deux  fiefs  nobles  qu'il  difoit  s'étendre  fur 
le  terroir  de  Vellenne,  &  de  bienfaiteur 
&  fondateur  en  pape  de  la  chapelle  qui 

Jeft  fituée,  il  articuloit,  x°  que  l'églife 
e  Vellenne  n'étoit  qi^'une  fimple  chapelle  j 
a°  qu'une  fondation,  en  vertu  de  laquelle 
M.  le  duc  d'Havre  nommoit  le  chape- 
lain ,  ayant  été  transférée  à  Vellenne ,  les 
habitans  y  avoient  ajouté  en  s'engageant 
à.  fournir  tous  les  ans  cent  livres  au-delà 
des  deux  cens  cinquante  livres  pour  l'en- 
tretien du  chapelain,  &  de  le  loger;  30 
Sue  le  defTervant  de  cette  églife  n'eft  qu'un 
mple  chapelain,  qui  n'a  aucunes  lettres 
de  vicariat ,  &  qui  ne  fait  aucunes  fonc- 
tions curiales.  Il  paroît  qu'on  vouloit  in- 
duire de  ces  faits,  relatifs  à  la  qualité  de 
l'églife  de  Vellenne ,  que  cette  églife  n'é- 
tant qu'une  chapelle  ,  on  ne  devoit  pas 
y  appliquer  les  règles  faites  pour  les  égli- 
les  paroidiales.  Le  fieur  de  Moyencourc 
articuloit ,  40  qu'en  1746 ,  lui  &  fes  frè- 
res ou  fœurs  >  pour  fe  conformer  aux  in- 
tentions de  leur  père  »  avoient  fait  faire 
des  réparations  confidérables  à  l'églife  de 
Vellenne ,  &  que  leur  père ,  lui-même , 
avoir  fourni  le  plus  bel  ornement  qui  y 
fût,  8c  avoit  fait  décorer  &  aggrandir  le 
chœur;  50  que  le  feu  fieur  de  Moyen- 
court  père  avoit  feul  un  banc  dans  le 
chœur  de  cette  chapelle,  qui  faifoit  face 
à  1  autel  >  que  fes  enfans ,  tant  par  eux , 
que  car  leur  père  &  leur  ayeul ,  en  étoient 
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en  poffeffion  depuis  plus  de  foixante-dix 
ans  }  que  ce  banc  étoit  à  queue  ,  ayant 
accoudoir ,  marchepied ,  &  étant  fermé  > 
que  comme  il  dépériflbit  ,  on  en  avoit 
fait  conftruirc  un  autre ,  depuis  deux  ans , 
à  la  hauteur  de  celui  de  M.  le  duc 
d'Havre. 

M.  le  duc  d'Havre,  fans  nier  ces  faits, 
foutenoit  qu'ils  n'étoient  pas  capables  d'at- 
tribuer des  droits  honorifiques  au  préjudice 
du  feigneur. 

La  lentence  ,  prononcée  à  Amiens  le 
15  mai  1752,  maintint  &  garda  le  fieux 
de  Moyencourt  dans  la  podeflion  de  fou 
banc ,  &  débouta  M.  le  duc  d'Havre  de 
fes  demandés.  Appel  en  la  cour. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury* 
portant  la  parole  fur  cet  appel  ,  rappeïla 
les  principes  :  ce  que  la  pofleflîon  en  cette 
matière  ne  peut  être  d'aucun  poids*,  qu'en 
général  «  perfonne  ne  devrok  avoit  de 
banc  dans  le  chœur;  que  par  exception % 
4  abord  le  patron  ,  vrai  fondateur  ,  erç- 
fuite  le  feigneur  haut- jufticier  %  auquel  ap- 
partient la  puiflànce  publique  dans  le  lieu* 
avoient  chacun  leur  banc  ;  mais  qu'au- 
delà  perfonne  ne  devoit  être  admis,  fans 
3uoi  cela  dégenereroit  en  une  multitude 
e  bancs  »  &  parce  que  d'ailleurs  ce,  qui 
n'eft  qu'exception  ne  doit  pas  être  éten- 
du. Ici,  continua  M.  l'avocat  général,  lq 
fieur  de  Moyencourt  n'a  qu'une  prétenr 
tion  de  bienfaiteur  ,  &  le  bienfaiteur 
d'ailleurs  n'eft  pas  patron.  U  eft  feigneur 
de  fiefs  particuliers  ,  fur  lefquels  même 
il  prétend  une  haute  juftice  ,  mais  ce  n'eft 

fias  lui  qui  eft  haut- jufticier  du  terrein  fus 
equel  la  chapelle  eft  conftruite  *. 

M.  l'avocat  général  tira  delà  la  con- 
féquence que  la  fentence  d'Amiens,  en 
maintenant  le  fieur  de  Moyencourt  dans 
la  pofleflion  de  fon  banc ,  lui  avoit  mal- 
à-propos  déféré  un  droit  qui  ne  pouvoit  lut 
appartenir  ,  &  il  conclut  à  ce  qu'en  l'infir- 
mant, on  maintînt,  au  contraire,  M  le.  duc 
d'Havre ,  comme  étant  feigneur  haut-jufti- 
cier,  dans  le  droit  d'avoir  feul  fon  banc  dans 
le  chœur  :  le  fieur  de  Moyencourt  tenu 
de  retirer  le  fien  ,  finon  M.  le  duc  d'Ha- 
vre autorifé  à  le  faire  enlever.  C'eft  ce 
qui  fut  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre  ,    le  famedi  18   oâobre  175;  > 
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fe  parlement  étant  prorogé.  Pteidoye- 
ries  yfoL  381-982 ,  n°ai^  cotte  3021. 

7.  Dans  i'églife  de  Saint  -  George  de 
Mareau  -  aux  -  bois  ,  diocefe  d'Orléans,  il 
y  a  de  chaque  coté  du  chœur  une  cha- 
pelle. Celle  qui  eft  à  droite  eft  dédiée  à 
fainte  Anne  ;  celle  qui  eft  à  gauche  eft 
dédiée  à  la  fainte  Vierge.  Elles  font  ré- 
parées du  chœur  par  des  piliers  de  trois 
pieds  d'épaifîeur ,  portant  arcade. 

Le  comte  de  Rochechouart ,  feigneur  de 
Mareau,  à  caufe  de  la  dame  Ton  époufe, 
avoir  deux  bancs  fous  l'arcade  féparant 
le  chœur  de  la  chapelle  fainte  Anne.  De 
ces  deux  bancs ,  le  plus  voifin  du  fane- 
tuaire  fàifbit  faillie  dans  le  chœur,  de  dix 

Îouces  au-delà  de  lepaiffeur  du  pilier, 
e  fécond ,  moins  large ,  prenoit  à  fleur 
du  pilier  :  au-deflbus  étoient  plufieurs  au- 
tres bancs  à  l'ufage  de  particuliers.  Il  pa- 
foît  qu'il  y  en  avoit  également  de  1  au- 
tre côté  du  chœur  ,  non  pas  cependant 
fous  l'arcade  de  la  chapelle  de  la  Vierge. 
Mais  le  23  janvier  1761 9  le  curé  de  Ma- 
xeau ,  ds  contentement  des  marguilliers, 
concéda  aux  filles  du  fleur  Cadet ,  no- 
taire ,  un  banc ,  terminé  fur  le  devant 
Sar  une  baluftrade  en  bois,  pofée  d'af- 
eurement  au  nud  du  pilier ,  ayant  qua- 
tre pieds  &  demi  de  long ,  fur  environ 
un  pied  de  large,  pofé  à  diftance  de  trois 

J riects  trois  pouces  parallèlement  à  la  ba- 
uftrade,  banc  qui  n'étoit  arrêté,  fixé  ni 
fcellé  dans  aucune  de  fes  parties ,  &  qui 
pouvoir  être  transféré  d'un  endroit  à  un  au- 
tre. Telle  eft  la  defeription  qui  réfultoit 
d'une  vifite  faite  pendant  le  cours  de  l'inf- 
tance. 

Le  17  avril  17^2  ,  le  comte  &  la 
aomtefle  de  Rochechouart  firent  afligner 
les  demoifelles  Cadet,  pour  quelles  euf- 
fent  à  fe  défifter  de  ce  banc.  Le  3  août 
fuivant ,  fentence  par  défaut  au  préfidial 
d'Orléans ,  qui  les  débouta  de  leur  de- 
mande. 

Sur  l'appel  en  la  cour ,  il  fut  rendu  à 
l'audience  de  relevée  ,  le  25  mai  1764, 
&c  fur  les  condufions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  arrêt  portant  qu'avant  faire  droit, 
le  comte  &  la  comtefle  de  Rochechouart 
feront  tenus  de  juftifier  de  leur  qualité  de 
feigneurs  haut-jufticters  -,  que  les  curé  Se 
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marguilliers  feront  mis  en  caufe  \  qu'il 
fera  dreffé  un  plan  figuratif  du  chœur 
&  du  banc ,  tant  de  celui  dont  il  étoit 
queftion  ,  que  de  celui  du  comte  &  de 
la  comtefle  de  Rochechouart. 

Le  proccs-verbal  de  vifite  fut  fait;  les 
curé  &  marguilliers  furent  mis  en  caufe  * 
Se  ils  s'en  rapportèrent  à  la  prudence  de 
la  cour.  A  1  égard  de  la  qualité  de  fei- 
gneur haut-juiticier ,  elle  fut  conteftée  par 
M.  l'évêque  d'Orléans  ;  &  le  5  mari 
1766  y  il  y  eut  arrêt  rendu  entre  M.  l'é* 
venue  d'Orléans  ,  le  comte  &  la  com- 
tefle de  Rochechouart  feulement,  fur  le* 
conclufious  de  M.  Seguier ,  qui  fit  défen- 
fes  au  comte  &  à  la  comtefle  de  Ro- 
chechouart de  prendre  la  qualité  de  fei- 
gneurs  haut- juitici  ers ,  mais  les  maintint 
dans  la  qualité  de  moyens  &  bas  -  jufti- 
ciers,  ainfi  que  dans  celle  de  patrons  ; 
fondateurs  de  l'églife  de  Mareau,  qualité 
qui  leur  afluroit  les  honneurs  de  l'é- 
glife. \^ 

Ces  préliminaires  remplis,  &  la  caufe 
portée  de  nouveau  à  l'audience ,  les  de- 
moifelles Cadet  fe  défendoient  fur  la  fi- 
tuation  de  leur  banc  ,  qu'elles  affuroient 
n'être  point  dans  le  chœur ,  mais  dans  la 
chapelle  de  la  Vierge  ;  qui  d'ailleurs  n'é- 
tant ni  arrêté  ,  ni  fixé  ,  ni  fcellé  ,  ne 
pouvok  faire  ombrage  aux  droits  du  pa- 
tron. 

Quoique  ce  banc  ne  foit  ni  fcel- 
lé ,  ni  nxé  ,  il  y  a  cependant ,  obferva 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  de 
laffeclation  dans  la  manière  dont  il  eft 
formé,  avec  montans,  traverfes,  doffier, 
accoudoirs,  Se  en  égalité  avec  un  des 
bancs  du  feigneur ,  ce  qui  ne  doit  pas 
fe  fbuffrir.  M.  l'avocat  général  penfk 
en  même  temps  qu'il  fuffiloit  de  main- 
tenir le  comte  &  la  comtefTe  de  Roche- 
chouart dans  leur  droit  de  banc  au  chœur, 
en  qualité  de  patrons,  &  d'ordonner  que 
les  montans ,  traverfes ,  doflier  &  accou- 
doirs ,  formant  le  banc  des  demoifelles 
Cadet  ,  feroient  ôtés  ,  fauf  à  placer  de 
fimples  bancs  amovibles  fans  montans, 
traverfes ,  doflîers  ni  accoudoirs  ,  pour 
y  affeoir  ceux  des  paroiflîens  auxquels  le 
droit  en  feroit  concédé  ainfi  que  de  droit 
&  en  la  manière  accoutumée.  Mais  lartoc 

Xij 
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prononcé  le  mercredi  20  août  I7<>£,  alla 
plus  foin  •,  &  comme  ce  banc  falloir  exac- 
tement fymmétrie  avec  un  de  ceux  du  fei- 
gneur ,  le  parlement  ordonna  qu'il  feroit 
abfolument  enlevé.  Vu  la  feuille ,  n°  54. 

8,  Les  officiels  des  fîége$  royaux ,  Se  les 
officiers  municipaux  ont  aufli  le  droit  d'a- 
voir des  bancs  dans  le  chœur  de  la  prin- 
cipale églife  jde  la  ville  où  ils  font  éta- 
blis ,  lorfque  le  local  le  permet.  Autre- 
ment ils  fe  placent  dans  les  ftalles.  Voyez 
Honneurs  dans  V églife  &  Préféance. 
L'article  43  d'un  édit  de  Décembre 
170$,  portant  création  d'officiers  munici- 
paux dans  différentes  villes  du  royaume, 
veut,  que  *  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
qu'une  paroiffe  ,  les  officiers  de  la  ville 
aient  leur  banc  &  leur  place  dans  le 
chœur ,  à  gauche ,  vis-à-vis  celui  du  prin- 
cipal fiége  royal  ordinaire  ».  L'article  46 
les  foumet  néanmoins  à  la  condition  de 
rembourfer ,  pour  jouir  de  ces  places  *>  ceux 
à  qui  elles  auroient  été  aliénées  par  les 
fabriques. 

Le  10  juin  1751»  jour  de  la  fête-Dieu, 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Ci  vrai  en  Poitou  ,  s  étant  préfentés  au 
chœur  de  la  paroilTe  de  cette  ville  pour 
fe  placer  dans  un  banc  qui  y  cft,  vis-à- 
vis  celui  des  officiers  du  Dailliage,  trou- 
vèrent dans  ce  banc  les  officiers  du  bail- 
liage ,  lefquels  refuferent  d'en  fortir ,  non- 
obstant les  repréfentations  des  officiers 
municipaux  ,  &  leurs  offres  de  rembour- 
fer aux  procureurs  ce  que  la  conceiîion 
du  banc  pou  voit  leur  avoir  coûté  ,  s'ils 
en  étoit  conceflionnaires.  Ce  procès-ver- 
bal fut  fuivi  d'une  requête  préfentée  par 
les  officiers  municipaux  au  commiflaire 
départi,  à  l'effet  ci  avoir  permiffion  de 
faire  alîigner  devant  lui  le.  procureurs  •>- 
&  elle  leur  leur  fut  accordée.  Les  procu- 
reurs obtinrent,  le  31  juillet  1751',  ar- 
rêt qui  les  reçut  appellans  comme  de  ju- 
ge incompétent  de  cette  ordonnance.  Les 
officiers  municipaux  s'en  rapportèrent  à 
la  prudence  de  la  cour,  de  ftatuer  fur 
l'appel  d'incompétence  comme  elle  ayife- 
roit  -,  en  même  temps  ils  demandèrent  l'é- 
vocation du  principal  \  &  l'on  voit  afïez 
que,  quant  au  fond,  leur  demande  n'é- 
toit  pas  fufceptible  de  difficulté» 


EGLISE,    §    III. 

En  conféquence,  arrêt  fqr  les  concîu- 
fions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  le  it  juil- 
let 175  x  ,  qui  ordonne  l'exécution  des 
diirerens  articles  de  ledit  de  1706  9  de 
dune  déclaration  du  11  mais  1697  :  ce  et 
faifant  ,  ordonne  que  les  jours  de  Tê 
Deum  ,  &  autres  jours  de  cérémonies  pu* 
bliques  &  particulières,  dans  le  chœur  de 
leglife  paroilfiale  de  faint  Nicolas  de  la 
ville  de  Civrai ,  les  maire  &  échevins  dfe 
ladite  ville  occuperont  le  banc  étant  vis- 
à-vis  de  celui  des  officiers  de  judicature 
du  fiége  royal  de  Civrai  ,  à  la  charge, 
par  les  maire  &  échevins ,  fuivant  leurs 
effres,  de  rembourfer  les  procureurs  des 
frais  de  confection  &  réparations  du  banc 
dont  il  s'agiffoit  ,  condamne  les  procu- 
reurs aux  dépens  ».  Vu  la  minjitt  , 
n°  28. 

§  III.  Des  bancs  de  la  nef;  &  première* 
ment  de  Vexiftence  ou  non  exiftence  de 
ces  bancs. 

1.  On  a  vu  que  dans  le  principe,  il 
n'y  avpit  pas  de  bancs  dans  la  nef  des 
églifes.  On  les  a  multipliés  enfuite  dans 
le  très  -  grand  nombre  des  paroiffes ,  & 
on  n'y  a  pas  été  déterminé  feulement 
par  la  confédération  de  la  commodité  des 

ftaroilfiens ,  mais  aufli  par  le  profit  que 
eur  location  apportoit  aux  fabriqués.  On 
a  vu ,  dans  un  temps  poftérieur  r  que  ces 
bancs  occupoient  beaucoup  de  place ,  & 
on  les  a  remplacés  par  des  chaifes.  Mais 
tout  cela  ne  s'eft  pas  fait  fans  des  pro- 
cès &  des  conteftations.  La  règle  géné-^ 
raie  en  pareille  matière,  n'eft  pas  dou- 
teufe  :  le  vœu  du  plus  grand  nombre  des 
paroiffiens  légitimement  afTemblés  fait  la 
loi  :  mais  on  n'eft  pas  toujours  afTuré 
d'avoir  ce  vœu  dans  telles  ou  telles  cir- 
conftances  \  d'ailleurs  les  fupérieurs  ne 
peuvent-ils  pas  influer  fur  le*  décifions  de 
la  paroiffe  ?  Quels  fupérieurs  le  peuvent? 
Et  comment  le  peuvent-ils  > 

2.  Il  y  avoit  dans  leglife  de  Bouilbft- 
court*,  au  Jiocèfe  d'Amiens,  des  bancs , 
xlont  la  plupart  périfïbient  de  vécufté,  &c 
occupoient,  à  raifon  du  mauvais  onlre 
dans  lequel  ils  etoient  places ,  un  local 
plus  conlîdérablc  qu'il   nauroit  fallu.  Le 


/ 
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Ce  même  Libaude  fit  enfuire  oppoficion 
à  l'arict  de  la  cour,  &  dans  fes  requêtes 


19  mai  1761  ,  M.  l'évêque  d'Amiens  , 
étant  en  cours  de  vifite ,  rendit  une  or- 
donnance »  portant  injonction  de  faire 
différentes  fournitures  &  réparations,  qui 
dévoient  fe  porter  à  une  fomme  de  cinq 
cens  livres  au  moins.  Le  16  avril  1763, 
1  archidiacre ,  faifant  également  (à  viiite, 
rendit  une  aure  ordonnance,  portant  au'il 
feroit  £ut ,  à  la  diligence  de  Jean  Go- 
mel ,  marguillier  en  charge  de  l'églife  de 
fiouillencourt  ,  de  nouveaux  bancs  uni- 
formes dans  1  eglife  ,  félon  le  plan  par 
lui  propofé  >  que  les  places  feroieflt  ven- 
dues &  le  produit  employé  à  la  déco- 
ration de  1  eglife.  Le  1 2  mai  fuivant ,  les 
curé ,  marguilliers  &  habitans  prirent  une 
délibération  pour  exécuter  cette  ordon- 
nance, &  l'adjudication  des  places  com- 
mença à  fe  faire. 

Quelques  paroiflîens  fe  plaignirent  & 
préfenterent  requête  à  M.  l'évêque  d'A- 
miens pour  arrêter  ces  opérations  &  deman- 
der la  nomination  d  un  nouveau  marguilier 
à  la  place  de  Gomel  ;  M.  l'évêque  or- 
donna,  le  15  juin  1763  ,  que  la  délibé- 
ration du  1 2  mai  feroit  exécutée  :  il  ne 
répondit  rien  fur  la  demande  à  fin  d  élec- 
tion d'un  nouveau  marguillier. 

Le  procureur  du  roi  au  bailliage  d'A- 
miens agit  alors.  Il  préfenta  au  bailliage 
un  réquisitoire ,  par  lequel  il  demanda 
qu'il  fut  nommé  un  nouveau  maguillier  à 
la  place  de  Jean  Gomel ,  &  que  celui-ci 
fût  afligné  pour  rendre  compte. .  Ordon- 
nance conforme.  Les  habitans  arrêtèrent 
de  former  oppofition  à  cette  ordonnan- 
ce, en  ce  quelle  concernoit  la  nomina- 
tion d  un  nouveau  marguillier,  étant  très- 
intéreilànr,  dirent-ils,  que  Jean  Gomel 
fut  continué  pour  achever  les  opérations 
commencées.  Quelques  mois  après ,  ils  ob- 
tinrent en  la  cour  arrêt  fur  requête ,  por- 
tant homologation  des  ordonnances  de 
l'archidiacre  &  de  l'évêque  d'Amiens,  pet- 
miflion  de  faire  afïigner  les  contrevenans , 
&  de  raire  publier  &  afficher  l'arrêt  >  ce  que 
l'on  fit  efte&ivement.  Lors  de  l'appofition 
des  affiches ,  il  fut  conftaté  par  huiilier, 

3u'un  nommé  Libaude ,  qui  étoit  à  la  tête 
es  oppofans ,  avoit  arraché,  en  fa.pré- 
fence  ,  copie  de  l'arrêt  que  lui  huiilier 
venoit   d'attacher  à  la  muraille  de  1  eglife. 


quete? 
il   forma   différentes   demandes  tendantes 
à  être  réintégé  dans  un  bunc  qu'il  avoit 
&  qui  avoit  été  adjugé  à  Gomel  j  à  ob- 
tenir des  dommages  -  intérêrs  pour  avoir 
été  chaflé  de  fon  banc  par  des  cavaliers 
de  maréchauffée  ,   &c.   il  alléguoit  aufli 
que  depuis  la  conftru&ion  des  nouveaux 
bancs ,  1  eglife  contenoit  deux  cens  person- 
nes de  moins  que  par  le  parte  \  &  il  de- 
mandoit  qu'en  préfence  du  procureur  du 
roi  d'Amiens,  il  fût  convoqué  une  nou- 
velle  affcmblée  générale  pour   délibérer. 
Dix-neuf  habitans  intervinrent  &  adhérè- 
rent aux   requêtes  de  Libaude.   Les  curé 
&  marguilliers  combattirent  les  demandes 
de  Libaude,  &  articulèrent  au  contraire 
que  l'églife  ,  depuis   la  conftru&ion  des 
nouveaux  bancs,  contenoit  cent  feize  pla- 
ces de  plus  que  par  le  paffé.  Ils  rappor- 
tèrent un  certificat  (igné  du  fyndic  t&  de 
grand  nombre  d'habitans,  qui  attelloient  l'u- 
tilité &  la  commodité  des  nouveaux  bancs. 
Il  parut  vifible  que  les  plaintes  de  Li- 
baude  &c   de  fes  adhérens  ,  pour  contra- 
rier ce  qui  avoit  été  jugé  néceffaire  par 
l'archidiacre  &  l'évêque  d'Amiens,  n  eroient 
que  l'effet  d'une  cabale  :  en  coaféquence, 
le    14  août    1765  ,    arrêt  conforme  aux 
concluions  de  M.  l'avocat  général   Joiy 
de  Fleury ,  qui  ce  fans  s'arrêter  à  l'oppo- 
fition  de  Libaude  &  des   intervenans,   à 
l'arrêt   du    2   décembre    1763  ,    dont   ils 
font  déboutés  ,    ordonne  que  ledit  arrêt 
fera  exécuté   félon  fa   forme   &   teneur  \ 
ce   faifant,  fans  s'arrêter   à    leurs  autres 
requêtes  &  demandes ,  ayant  égard  à  cel- 
les des  curé  &  marguilliers  ,    &  faifant 
droit    fur    les    conclulions    du   procureur 
général,  maintient  &  garde  les  nouveaux 
adjudicataires  des  bancs  dans  la   paroilïe 
de  lîouillencourc,  dans  la  jouiilance  di- 
ceux  j  fait  défenfes  de  les  y  troubler  fous 
telles  peines  qu'il  appai tiendra  j  ordonne 
qu'il  fera  paflé  outre  à  l'adjudication  des 
autres  bancs,  iî  fait  n'a  été,  en  la  ma- 
nière accoutumée  -,  fait  défenfes  de  plus  à 
l'avenir  arracher  &  déchirer  les  affiches  ap- 
pofées  nar   ordonnance  '  de   jufrice ,   fous 
peine  ae  punition  exemplaire  **.    t'u  la 
feuille ,  n°.  45. 


\6t    ÈÀNC    DANS 


3.  Dans  leglife  de  Lcmpdc  en  Auver- 
gne ,  ainfi.  que  dans  plufieurs  autres  égli- 
ses de  campagne,  il  n'y  avoir  ni  bancs, 
ni  chaifes  dans  leglife.  En  17*7,  quelques 
habitans  firent  apporter  dans  l'églife,  des 
chaifes  ou  autres  lièges  pour  s'afieoir.  L  e- 
glife  qui  eft  petite ,  peut  à  peine  contenir 
les  habitans  ;  on  fe  plaignit  que  ces  fiéges 
gênoient,  &  le  7  janvier  iy6%  les  evaé 
ëc  marguilliers  de  Lempde  obtinrent ,  fur 
leur  requête  préfentée  au  lieutenant  gé- 
néral de  Riora  ,  une  ordonnance  «  tai- 
fant  défenfes  à  toutes  perfoanes ,  de  quel- 
qu'état  qu'elles  foient ,  à  l'exception  des 
feigneurs  haut-jufticiers  &  fondateurs  de 
leglife  de  Lcmpde ,  &  autres  qui  peu- 
vent être  fondés  en  titres ,  de  placer  des 
chaifes  &  autres  fiéges  dans  leglife  de 
Lempde,  à  peine  d'amende  applicable  à 
ia  fabrique  de  ladite  égUfe  -,  en  confé- 
guence,  ordonne  que  les  chaifes  &  autres 
uéges  feront  retirés  ,  que  l'ordonnance  fera 
publiée  au  prône  &  affichée. 

Un  particulier ,  nommé  Fournier  ,  & 
la  femme  d'un  notaire,  nommé  Malye, 
perfifterent  à  apporter  leur  chaife  :  appel 
par  Fournier  de  l'ordonnance  de  Riom  \ 
demandes  par  la  femme  Malye.  Fournier 
prétendoit  que  les  chaifes  ne  gênoient 
point,  il  oflroit  de  payer  une  rétribution 
à  la  fabrique  ;  la  femme  Malye  alléguoit 
que  fes  infirmités  ne  lui  permettoient  pas 
d'entendre  le  fervice  deoout  ou  à  ge- 
noux. 

M.  l'avocat  général  Rarentin  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe ,  rappella 
d'abord  les  règles  communes,  que,  hors  le 
patron,  le  haut-jufticier  &  ceux  qui  au- 
Soient  des  titres  particuliers ,  il  n'y  a  d'ail- 
leurs aucune  diftinftion  de  perfonnes  dans 
les  églifes*,  que  les  rangs  y  fgnt  confon- 
dus y  que  leglife  eft:  la  mai(on  de  Dieu 
ouverte  à  tous  les  fidèles.  Il  fit  voir  que , 
d'après  ces  principes  généraux,  un  par- 
ticulier ne  pouvoit  apporter  fa  chaife 
(ans  l'aveu  des  curé  &  marguilliers ,  & 
autant  que  les  paroiffiens  nen  feroient 
pas  gênés  ;  que  dans  l'efpece ,  il  paroifToit 
qu'ils  le  feroient  -,  que  leglife  pouvoit  à 
peins  contenir  fes  habitans  *>  que  les  chai- 
fes qu'on  y  apporteront  occuperaient  de 
la  pbpe ,  generoient  les  piaccflîo&s  &  le 
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fervice;  qu'ainfi  ce  n'étoic  pas  le  cas  d  au- 
torifer  kidiftinâement  à  apporter  des  chai- 
fes dans  l'églife  ',  que  cependant  on  ne 
devoit  pas ,  en  empêchant  d'apporter  de* 
chaifes  dans  féglife ,  en  éloigner  les  infir- 
mes ,  les  vieillards ,  les  femmes  encein- 
tes ,  auxquelles  elles  pourroient  être  tié^ 
ceffaires  -,  qu'ainfi  Ton  devoit  chercher  urt 
tempéramment ,  permettre  d'apporter  des 
chaifes,  mais  feulement  de  lavis  des  curé 
&  marguilliers  qui  ne  refuferoient  pas 
cette  facilité  à  ceux  à  qui  elle  pourroit 
être  nécefTaire  ,  &  défigneuoient  le  lieu 
où  elles  feroient  placées,  pour  #e  pas 
nuire  au  fervice  divin. 

L'arrêt  rendu  le  29  juillet  ij69 ,  cou»- 
fermement  aux  concluions  de  M.  l'avo* 
cat  général ,  ordonne  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  juge  de  Riom  dont  étoit  ap- 
pel, déboute  la  femme  Malye  de  fes  de- 
mandes ,  ce  faifant  néanmoins  droit  fur  les 
concluions  du  procureur  général  du  roi  #  or- 
donne que  les  perfonnes  infirmes  ou  incom- 
modées de  la  paroi  fie  de  Lempde,  pourront , 
en  obtenant  l'agrément  des  curé  &  mar- 
guilliers ,  faire  porter  leur  chaife  dans 
ladite  églife  ,  pour  s'y  placer  dans  les  en- 
droit* qui  leur  feront  indiqués  par  les  curé 
&  marguilliers,  condamne  Fournier  &  la 
femme  Malye  aux  dépens  ».  Vu  la  mi- 
nute 9  n°4ô. 

4.  Il  y  avoir,  depuis  longtemps  dan$ 
leglife  d'Auteuil  près  Paris ,  dés  bancs 
&  quelques  chaifes.  Le  12  mars  177  j,  il 
fut  pris  une  délibération  fignée  du  curé, 
des  marguilliers  &  autres ,  par  laquelle  la 
fuppreflion  des  bancs  fut  arrêtée  ,  &  il 
fut  convenu  qu'il  feroit  écrit  une  lettre 
circulaire  à  cinq  bourgeois  dvAuteuil,  qui 
paroi (Toient  feuls  oppofés  à  la  fuppreffion 
des  bancs  ,  pour  les  prier  d'y  confentk 
en  ce  qui  les  concernoit  ,  comme  pro- 
priétaires de  bancs.  Le  25  juin  fuivaat, 
nouvelle  affemblée  dans  le  prefbytere,  oô 
on  annuila  ce  qui  avoit  été  fait  le  1 1  mars. 
Malgré  cette  rérra&ation ,  les  marguilliers 
fe  difpofoient ,  à  la  fin  de  l'automne ,  à 
faire  exécuter  la  délibération  du  12  mars, 
lorfque  le  curé  leur  fit  fignifier  un  arrêt 
fur  requête,  portant  défenfes  de  la  met- 
tre à  exécution.  Le  17  décembre,  nouvelle 
affcrjublée  des  marguilliers,  an  arreqt  dç 
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nouveau  la  fuppreflion  ;  on  forma  oppo- 
iStion  à  l'arrêt  lur  requête. 

La  caufe  portée  à  1  audience ,  le  curé  & 
les  propriétaires  de  fonds,  intervenans,  de- 
mandent qu'il  ne  foit  fait  aucune  innova- 
tion. Les  marguilliers  en  charge  demandent 
que  les  bancs  foient  fupprimés  &  remplacés 
par  des  chaifes. 

Les  marguilliers  foutenoient  que  les 
bancs  occupoient  trop  de  place ,  de  lorte 
que»  certains  jours,  la  moitié  des  fidèles  ne 

Souvoit  entrer  dans  l'églife.  Les  chaifes, 
ifoient-ils ,  écarteront  cet  inconvénient 
$c  feront  un  profit  plus  confidérable  pour 
la  jparoifTe. 

Le  curé  afTuroit ,  de  fa  part ,  que  les 
inconvéniens  repréfentés  par  les  marguil- 
liers ,  n'exiftoient  pas  >  qu'il  réfulteroit, 
de  la  fuppreflion  des  bancs ,  la  perte  d'un 
revenu  certain  pour  la  fabrique  y  que  les 
peribnnes  aifées  ,.  n'ayant  plus  de  place 
fixe  dans  L'églife  ,  s'y  rendroient  moins 
exaâementvquilyauroitmoins  d'aumônes. 
Dans  cette  divifion  de  fenriment ,  & 
fur  cette  oppofition  de  moyens,  M,  l'a- 
vocat général  Seguier  penfa  qu'il  feroit  à 
propos  de  connoitre  d'une  manière  affil- 
iée le  vœu  de  tous  les  habitans  ,  &  en 
,  conféquence  d'ordonner  qu'il  feroit  tenu 
une  nouvelle  affemblée ,  annoncée  au  prône 
le  au  fon  de  la  cloche  ,  à  laquelle  fe-* 
roient  invités  tous  les  habitans  d'Auteuil 
y  demeurant  ordinairement ,  tant  ceux 
propriétaires  de  bancs  que  autres,  pour 
aviler  à  ce  qui  feroit  le  plus  avantageux 
dans  la  paroifle  »  de  fuppriraer  ou  garder 
les  bancs  ,  pour  être  enluite  requis  par  M. 
le  procureur  général,  &  par  la  cour  or- 
donné ce  qu'il  appartiendroit.  L'arrêt  ,• 
rendu  le  5  juillet  1777  >  ordonna  que  cette 
^aflemblée  feroit  tenue  par  Pot  d'Auteuil, 
notaire  au  châtelet  de  Paris ,  de  laquelle 
il  feroit  drcflë  un  ade  par  les^narguilliers  en 
charge  ,  en  préfence  du  curé.  Vu  la  feuille  , 
pag.  iè. 

Lors  de  cette  aflemblée ,  qui  fut  tenue 
le  3  août»  le  curé  &  douze  propriétaires  de 
maifons  &  locataires  de  bancs ,  dont  quatre 
bourgeois  de  Paris,  perfifterent  dans  leur  op- 
pofition à  la  fuppreilîon  des  bancs  ,  fur  les 
motifs  fuivans  :  que  les  bancs  &  chaifes  ac- 
tuellement dans  1  églife,  ainfi  que  les  places 
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abonnées ,  produifoient  annuellement  huit 
cens  quatre-vingt-cinq  livres;  qu'en  fe 
bornant  à  ce  produit,  les  habitans  con- 
tinueroient  à  jouir  de  leurs  places  moyen- 
nant une  livre  &  une  livre  quatre  fous 
par  an ,  6c  les  bourgeois  de  la  commo- 
dité <le  leurs  bancs  ;  qu'après  la  fuppref- 
fion  des  bancs ,  les  chaifes  ne  pourroienç 
.être  portées  à  un  prix  bien  fupérieur* 
qu'en  impofant  aux  habitans  une  taxe 
pour  les  chaifes ,  qui  les  incommodera  ou  les 
détournera  de  l'office;  que  les  bourgeois 

Fayent  pour  leurs  bancs  i'hyver  comme 
été,  au  lieu  que  les  chaifes  ne  produi- 
roient  que  l'été.  On  infiftôit  d'ailleurs  fut 
les  motifs  que  Ton  avoit  déjà  fait  valoir  lors 
de  la  plaidoyerie  de  la  première  caufe.  De 
la  part  des  deux  marguilliers  on  répondit 
auxprincipaux  motifs  de  l'oppofition 9 pat 
l'offre  de  fe  rendre  conjointement  &  fo- 
lidairement  adjudicataires  du  bail  des  chai* 
fes  à  fubftituer  aux  bancs,  pour  quatre  an- 
nées ,  moyennant  onze  cens  foixante- 
quinze  livres  pour  chacune  des  deux  pre- 
mières ,  &  quinze  cens  livres  par  chacune 
des  deux  autres  ,  même  de  payer  trois 
mois  d'avance  9  à  imputer  fur  Us  trois 
derniers  mois.  Ces  offres  furent  acceptées 
par  vingt  autres  habitans  ,  comme  trou- 
vant les  chaifes  plus  utiles  à  la  fabrique 
que  les  bancs. 

La  caufe  reportée  à  l'audience,  M. 
l'avocat  général  déclara  qu'il  étoit  forcé 
à  s'en  rapporter  à  la  pluralité  de  fuffra- 
ges  ,  d'autant  que  la  même  innovation 
avoit  été  faite  dans  toutes  les  paroiflès 
voifincs  avec  un  avantage  réeL 

En  conféquence,  arrêt  t  le  ir  juillet 
1778 ,  conforme  aux  conelufions  de  M. 
l'avocat  général,  qui  ce  ordonne  que  les 
délibérations  des  12  mars  Se  17- décembre 
1775  feront  exécutées  félon  leur  former 
&  teneur  -,  en  conféquence  autorife  les 
marguilliers  en  charge  de  l'œuvre  &  fa- 
brique d'Auteuil,  ou  ceux  qui*  après  eux* 
en  rempliront  hs  fondions ,  à  faire  pro- 
céder ,.  dans  le  lendemain  de  là  lignifica- 
tion de  l'arrêt  à  perfonne  ou  domicile,  à 
la  fuppreflion  de  luniverfalit4 des  bancs 
de  ladite  églife  ,  &  à  y  fuTOituer  des 
chaifes  en  nombre  fuffifant*  &  ce  nonobs- 
tant toutes  oppofitions  faites  ou  à  faire  £ 
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faifant  droit  fur  les  conclufions  du  pro-     &  modifient  les  d/iïërentes  parties  de  I* 
cureur  général ,  ordonne  quauifitôt  léta-     règle  générale. 


bliflement  defdires  chaifes  ,  il  fera  pro- 
cédé ,  en  la  manière  accoutumée ,  à  fad- 
judication  du  bail  d'icelles  fur  l'enchère 
de  Seminé  &  Marotte,  dit  Baron,  (mar- 
guiliieis)  récitantes  de  leurs  offres  por- 
tées en  fade  du  3  août  1777 ,  fait  en 
exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  du  9  juil- 
let précédent,  lequel  fera  à  cet  effet  pa- 
reillement exécuté  félon  la  forme  &  te- 
neur \  ordonne  que  les  bancs  fupprimés 
feront  vendus  au  profit  de  la  fabrique  i 
dépens  compenfés ,  fors  le  coût  de  l'arrêt 
qui  fera  fupporté  par  le  curé  &  les  in- 
tervenans  \  lefquels  dépens ,  les  marguil- 
liers ,  pour  ce  qui  les  concerne ,  pourront 
employer  en  trais  de  geftion  dans  leur  comp- 
te ».   Vu  la  feuille  >  pag.  16, 


§  IV.  De  la.  manière  dont  les  bancs  de 
la  nef  doivent  être  concèdes  :  a  qui  & 


2.  La  jurifprudence  du  parlement  de 
Rennes  eft  que  les  concédions  de  bancs 
ne  puilfent  erre  faites  par  les  fabricienj 
feuls  \  il  leur  faut  la  permiflion  du  géné- 
ral de  la  paroifle  :  du  moins  telle  ell  la 
difpofirion  de  l'article  5  du  chapitre  y 
d'un  arrêt  de  règlement ,  du  17  janvier, 
1742  ,  pour  la  paroifle  de  laintThuriau  dû 
Quintin ,  rapporté  au  Recueil  des  arrêts 
de  cette  cour ,  concernant  les  paroifles. 

3.  Ancellin  &  Pellier  étant  l'an  premier, 
l'autre  fécond  marguillier  de  la  paroifle 
de  Rofni,  il  fe  trouva  un  banc  vacanrf 
&  Pellier  défira  l'obrenir.  Le  13  août 
1760  ,  Ancellin  ,  premier  marguillier  j 
donna  à  Pellier  une  quittance  portant, 
que  le  même  jour  1 3  ,  ce  banc  avoit  été 
adjugé  à  Pellier  après  trois  publications 
en  la  manière  accoutumée  ,  moyennant 
vingt-cinq  livres.   La  quittance  porte  re- 

pour  quel  temps»  Règles  générales  ;  ex-  Iconnoiflance  du  paiement  de  cette  fbrm 
cep  fions.  [me,  &  promefle  de  faire  jouir  PeUict  fa 

!  v^eduraTO  ^M  taSpjuffl  t  f fijj^^3i«0a 
1.  Les  règles  générales  fur  la  coneek    PffWfHf**'-  *«*••— *-•«.  •""•• 
lion   des  bancs  de  la  nef  aux   différens        Xe  14.  février  1761 ,  les  curé,  anciens 

marguiliers  &  habitans  de  Rofni  $'aflem- 
blent  &  reclament  contre  ce  qui  a  été 
fait-,  on  arrête  que  le  banc  fera  crié  pour 
être  adjugé  au  plus  offrant.  Delà  des  con» 
relations  portées  en  la  prévôté  de  Rok 
ni,  où  il  intervint  plusieurs  fentences  ren- 
dues fans  conclufions  du  miniilere  pu- 
blic ,  &  qui  ne  décidoient  pas  le  fonds 
de  la  conteftation.  Appel  de  la  part  des 
curé  ,  anciens  marguilliers  &  habitans, 
tant  comme  de  juge  incompétent  qu'au- 
trement •,  demande  au  contraire  de  la  part 
de  Pellier,  à  ce  que  l'appel  fut  rejette,  & 
qu'en  évoquant  le  principal  fon  banc  lui 
it  confervé.  On  prévoit  quels  écoient  les 
moyens  des  parties.  Les  habitans  foute* 
noient  que  la  concéffion  étoit  faite  à  vil 
prix,  &  qu'elle  n avoit  pu  être  que  l'ef* 
fet  d'un  concert  frauduleux  ;  Pellier  allé- 


lion 

particuliers,  font  que  cette  concéffion  fe 
falfe  par  la  fabrique,  c'eft- à-dire,  parles 
curé  &  marguilliers  ,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchérifféur  des  paroiffiens  ,  Cûjg 
moyennant   une^fomme   une  foisjjayéç 

vartte  ânnueliepour  la  vie  ieuicment  du 

^Ces  règles  générales  font  établies  par 
différens  articles  des  arrêts  de  règlement 
donnés  pour  les  paroifles  >  dont  on  trouve 
un  grand  nombre  rapportés  à  la  fuite  du 
Traité  du  gouvernement  fpirituel  6c  tem- 
porel des  paroifles,  de  Jouife.  Voyez  Fa- 
brique.  On  peut  confulter  auffi ,  fur  ce 
fujet ,  Loyfeau  ,  dans  fon  Traité  des  fei- 
gneuries ,  chap.  1 1  ;  le  Traité  des  droits 
honorifiques  de  Maréchal  ,  &  Joufle  lui- 
même  dans  fon  Traité  du  gouvernement 
des  paroifles ,  pag.  $4  &  fuiv.  Sans  re- 
jeter ici  ce  qui'  a  été  dit  par  des  auteurs 
lï  connus .%  Se  fans  infifter  fur  d'anciens 
arrêts  qu'on  trouve  par-tout ,  nous  allons 
recueillir  des  décidons  moins  connues  ou 
plus  modernes,  qui  confirment,  expliquent 


fjuoit  que  la  perfonne  qui  avoir  poflédé 
e  banc  avant  lui ,  en  avoit  obtenu  la  con* 
çéffion  moyennant  trente  livres  ,  &  ta* 
choit  d'écarter  par  diffçrens  faits  tout 
foupçon  de  concert. 

M*  fayocatgençral  Barentjn  dit  d  abord, 

relativement 


.•» 
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relativement  à  l'incompétence  reprochée 
nu  juge  feigneurial  de  Kofni ,  que  la  con- 
ceffion  diin  banc  ne  lui  paroiflbit  pas 
être  une  des  caufes  dont  la  connoiflance 
fit  rélervée  au  juge  royal  •,  que  le  défaut 
de  préfence  du  miniftere  public  méritoit 

Îlus  d'attention  :  l'une  des  principales 
initions  de  ce  miniftere  étant  de  veiller 
iur  les  biens  des  égliles  :  mais  qu'il  de- 
venoit  inutile  d'approfondir  davantage  ces 
moyens  de  forme ,  parce  que  l'affaire  étoit 
dans  le  cas  de  recevoir ,  en  la  cour ,  fa 
décision  définitive  par  l'évocation  du  prin- 
cipal. 

A  cet  égard,  M.  l'avocat  général  fit  voir 
me  la  prétendue  conceffion  faite  à  Pel- 
lier, étoir  tout-à-fait  irréguliere  ;  qu'elle 
Tétoit  Cignéc  que  d'Ancelïin  ,  <mon  ne 
mvoit  pas_ regardjy;  comme  partie  capa- 
~   ->our  décider  feul  de  la   conceffion 
run  banc  ,  que  1  intérêt  de  la  fabrique 
cage   être  portée  le  «juus  haut  poHible. 
MTTafocat  général  répondit  en  particu- 
lier, à  chacun  des  faits  allégués  par  Pel- 
lier pour  écarter  toute  idée  de  concert  > 
il  montra  que  Pellier  lui-même  avoit  re- 
connu que  fon  adjudication  étoit  faite  à 
Hop  bas  prix,  puifque  le  30  janvier  17^3 
il  avoir  (igné  un  écrit  par  lequel ,  pour 
obtenir  que  cette  adjudication  lubfittit ,  il 
avoit  promis  de  céder  un  autre  banc  dont 
il  étoit  pofleflèur ,  &  que  cette  infuffi- 
fance  de  prix  étoit   prouvée  encore  par 
les  premières  enchères  qui  avoient  été  re- 
çues  au  commencement  de  la  contefta- 
tion  9  8c  qui   avoient  *  porté  le   banc  à 
quinze  livres  dix  (bus  de  loyer  par  an, 
tandis  que  la  conceffion  de  Pellier  étoit  à 
vie,  &  pour  vingt-cinq  livres  feulement 
une  fois  payées. 

En  confequence,  M.  l'avocat  général  ■ 
conclut  à  ce  qu'en  déclarant  nulle  la  con- 
ceffion du  banc  faite  par  Ancelin,  il  fut 
paiTé  outre  à  la  dernière  publication  &  ad- 
judication du  loyer  du  banc  dont  étoit  ques- 
tion ,  laquelle  feroit  inicrite  fur  un  regiftre 
deftiné  à  cet  effet,  &  l'adjudication  fignée 
des  curé  &  marguilKers  ;  qu'il  tût  ordonné 
qui  l'avenir  il  feroit  procédé  de  la  même 
manière  pour  chaque  adjudication  de  banc, 
#  qu'il  ne  pourroit  être  fait  de  conceffion 
à  yie  qu'après  une  délibération  préalable, 
Tome  II L 
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à  l'effet  de  décider  fi  c'eft  ou  non  l'avan- 
tage de  la  fabrique.  Arrêt  conforme,  te 
9  février  17*5.  Plaidoyeries ,  foL  37*- 
375  9  **  39  9  cotté  3*65. 

4.  Le  curé  de  Claye  ,  au  diocefe  de 
Meaux ,  ayant  engagé  fes  paroiffiens  à  em- 
ployer une  partie  de  leurs  revenus  communs 
à  la  reconftruûion  des  bancs  de  1  eglife ,  8c 
y  ayant,  à  ce  qu'il  paroît  ,  ajouté  auffi 
du  fien  ,  il  fut  conftruit  quarante  -  deux 
bancs  uniformes  ,  que  le  curé  diftribua 
aux  paroiffiens.  Cela  fe  fit  en  1740  ;  Se 
le  curé  mourut  en  1759.  Eu  1766,  fon 
fuccefleur  penfa  quil  feroit  avantageux 
de  faire  une  nouvelle  adjudication  des 
bancs,  &  il  voulut  la  foire  foire  de  la  to- 
talité des  bancs.  On  y  procéda  le  23 
mars  1766 9  à  l'^ffiie  Je  vêpres -,  elle  fut 
fignée  du  curé,  du  marguillier  en  char- 
ge, &  de  plufieurs  habitans» 

Il  y  a  deux  juftkes  à  Claye  :  l'une 
nommée  mairie,  tenue  par  engagement 
du  roi ,  qui  ne  s'étend  que  fur  un  diftrift 
fort  petit  i  l'autre  eft  une  juftice  feigneu- 
riale.  Le  24  mars  1766  ,  le  juge  de  la 
mairie  foit  un  règlement  de  police  en  un 
aflez  grand  nombre  d'articles  ,  dont  le 
premier  porte  défenfes  aux'  habitans  de 
le  placer  ailleurs  que  dans  les  bancs  Se 
places  qui  leur  avoient  été  adjugés  la 
veille  :  défend  à  toutes  perfbnnes  &  ha* 
bitans,  qui  n'ont  point  acheté  de  bancs, 
d'occuper  aucune  place  des  adjudicataires 
&  de  les  troubler  dans  leur  pofTeffion  , 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  &  de  plus  grande  peine  eu 
cas  de  récidive. 

Bientôt  la  paroiflè  fe  divifa*,  le  juge  de 
la  juftice  feigneuriale  déclara  nulle  1  adju- 
dication des  oancs  -,  les  feigneurs  intervin- 
rent, toute  la  conteftation  le  trouva  portée 
en  la  cour  au  moyen  des  appels  refpedifs. 

Les  habitans ,  oppofans  a  l'adjudication 
du  23  mars  1766,  difoient  que  les  bancs 
avoient  été  payés  de  leurs  deniers ,  ayant 
été  conftruits  du  produit  des  revenus  com- 
muns j  qu'étant  en  pofïeffion  de  ces  bancs, 
ils  n'avoient  pas  pu  en  être  évincés  fans 
forme  de  procès,  à  la  fantaifie  du  curéi 
que  les  marguilliers ,  &:  ceux  même  au 
profit  defquels  l'adjudication  avoit  été 
faite ,  s  en  départoient  \  que  la  commune 
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dgCtàye  n'étant  pas  jufticiable  de  la  mai-  procédé  en  ladite  forme,  à  la  conceflïoft' 

rie,  le  juge  de  cette  mairie   n'avoit   pas  des  bancs,  de  ceux  feulement  des  habi- 

pu  leur  faire  les  injonétioné  portées  par  tans  qui  ,  en  étant  en  pofleflitn  au  23 

fon  ojr()oftnançe  dû  24  mars.  mars  iy66  ,  feront  décédés  depuis  fans 

En  cet  état ,  arrêt  conforme  aux  con-_  laifïcr  de  conjoints  ou  d'enfaas ,  a  l'égard 

çlufîons  de  M.  l'avocat  générai  Joly  de  defquels   conjoints  ou  enfans  le  prêtent 


Flcury,  le  mercredi  27  mai  1767  ,  qui 
<c  reçoit  M.  le  procureur  général  appel- 
lent ,  en  tant  que  de  befoin ,  de  l'aclju- 
cfication  du  iv  jnars  176*,  &  des  fen- 
tçficçs%  tant  dç  la  mairie  que  de  la  juf- 
tice  feigneiirisje  ,.  relatives  à  l'adjudica- 
tion^ faifant  droit  fur  tous  les  appels ,  met 
les  appellations  Se  ce  dont  eft  appel  au 
riéaht , .  émendant  ^  cjéclare  les  adjudica- 
tions Se  lcntènçé^4  nulles  ,  décharge  lés 
parties  des  condamnations  prononcées  par 
içellcs-,  maintient  Sc:  garflè  ceux  des  ha- 
bitans  de  Claye:  qui  avoient,  à  l'époque 
du  23  mars  1766  x  une  pofleflion  paifi- 
ble  de  quelques  fcancs  &  places  dans  la- 
dite églife  ,.  dans  la  poUeflîon  defdites 
pjjicep  &  bancs  -,  ordonne  qu'à  l'avenir 
aucuns  de«j  habitans  de  là  paroifle  ne 
pourront  fe  mettre  en  pofTenion  d'au- 
cun banc  vacant  ,  ni  en  faire  faire  & 
placer  aucun  à  demeure  pour  eux  &  leur 
famille  ,  s'ils  n'en  ont  obtenu  la  con- 
ceflion par  le  bureau  de  la  fabrique ,  en 
là.  manière  accoutumée  ;  que  les  concef- 
nons  des  bancs  ne  pourront  être  faites  à 
l^venir  qu'après  le  décès  de  ceux  auxquels 
ils  avoient  été  précédemment  concédés  , 
ou  un  an  après  leur  fortie  de  la  paroif- 
fè,  Se  que  lefdites  concédions  feront  fai- 
tes au  plus  offrant,  après  la  publication 
faite  par  trois  dimanches  confécutifs;  que 
les  veufs  &  veuves  jouiront  pendant  leur 
vie,  de  la  conceflion  faite  aux  conjoints, 
3f  ce  fans  reconnoiflance:  Se  qu'à  l'égard 
dès  enfans ,  ils  feront  préférés  ,  après  la 
mort  de  leurs  père  &  mère,  pour  occu- 
per les   places  &  bancs  concédés ,   à  la 


arrêt  fera  exécuté  en  tout  fon  contenu, 
fauf  à  l'égard  des  bancs  de  ceux  qui  étant 
décèdes  depuis  le  23  mars  1766,  &  n'ayant 
laiffé  que  des  enfans ,  n'auroient  obtenu 
aucune  conceflion  ,  à  être  lefdits  bancs 
concédés  de  nouveau  en  la  forme  pres- 
crite par  le  préfent  arrêt ,  fans  que'  lefdits 
enfans  audit  .cas  puiflent  être  préférés  .  .  • 
Dépens  compenfes  »  •  l^u  la  minute  >  /i°  43. 
Le  même  arrêt  fir  défenfes  aux  deux  juges 
de  prononcer  des  règlement  Voyez  Juges 
de  feigneurf. 

\  5.  La  conceflion  des  bancs  apparte- 
nant  a  la  fabrique ,  le  cure  ne  leroit  jiaï 
recevable  a  agir  leul  pour  cet  objet. 

rant  à  Beau  val ,  jouiilbit  d'un  banc  dans 
cette  églife ,  à  ce  qu'il  paroît,  fans  con- 
ceflion valable.  Le  curé  le  fit  aflîgner  au 
bailliage  d'Amiens,  pour  être  condamné 
à  retirer  fon  banc.  Le  15  mai  1748,  il 
intervint  une  fentence  contradi&oire ,  qui 
déclara  le  curé  non  recevable  dans  fa  de- 
mande ,  &  le  condamna  aux  dépens.  Ap- 
pel de  fa  part.  Le  fieur  le  Fevre  perfifle- 
a  le  fourenir  non-recevable. 

Le  2i  mars  1749,  les  marguilliers  in- 
terviennent. Alors  le  fieur  le  Fevre  con- 
fent  à  retirer  fon  banc  fi  la  cour  l'ordonne. 

Dans  cette  ponrion  ,  le  17  juillet 
175 1  ,  arrêt  par  lequel  la  cour  ce  amen- 
dant, donne  a&e  à  le  Fevre  de  (à  dé- 
claration qu'il  .s'en»  rapporte  à  la  prudence 
de  la  cour ,  &  confenr  de  retirer  fon  banc, 
s'il  eft  ainfi  ordonné  \  en  conféquence  or- 
donne que  ledit  le  Fevre  fera  tenu  de  re- 
tirer   fon    banc  :  condamne  le  curé  aux 


charge  de  payer  ,   dans,  trois  mois  aprèis  [dépens  ,   tant  des  caufes  principales  que 
lçur   décès  ,    la  moitié  au  moins  de  ce  f  d'appel  &  demande  faits  jufquaux  jours 

qui  auroit  été  donné  par  les  père  &  mè-  '  '  '        y" ",,: 

re,  au  moyen  de  quoi  nouvelle  concef- 
lion leur  fera  accordée  :  finon  les  places 
&  bancs  feront  publiés  &  yljugés  ;  Se  que 
toutes  les  concertions  feront  inferites  fur 


de  intervention  des  autres  marguilliers: 
les  autres  dépens  compenfes  entre  toutes 
les  parties'1  ».  Plaidoyeries  >  foL  6&-J2  9 
n°  23  ,  cotte  2947. 

6.  Ce  n*ieft  qu'aux  perfonnes  qui  demeu- 


les  regiftres  de  la  fabrique,  ainfi  que  les   frent  dafts  retendue  de  la  paroifle,  que  la 
autres  délibérations  \  ordonne   qu'il  fera  [conceflion-  des  bancs  peut  être  faites  mair 
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•eut  elle  letre  à  toute  perfonne  domici- 
liée indifthaétemenf ?  Seroit-elle  valable, 
par  exemple  ,  fi  elle  étoit  faite  à  des  pro- 
reftans ,  que  Ton  pût  reconnoître  com- 
me tels ,  parce  que  ce  feroit  des  étran- 
gers hahitans  dans  le  royaume. 

M.  Chamillard,  fecrétaire  d'état,  pro- 
priétaire de  la  terre  de  l'Etang ,  dans 
la  paroi/Te  de  Marne  près  Saint-Cloud , 
dénranr  avoir  un  banc  .dans  cette  égitfè  , 
obtint  d'abord  des  marguilliers ,  moyen- 
nant une  redevance  de  fix  livres  ,  une 
place  dans  le  cimetière  ,  joignant  au 
chœur  de  1  eelife  ;  enfuite  il  obtint  du 
chapitre  de  Saint  Cloud  ,  la  permiflion 
d'ouvrir  le  mur  du  chœur,  8£jiJ^.^'m 


ns  événemens  inutiles  à 
rapporter,  le  fieur  Guiguier,  SuifTe  de 
nation,  négociant  à  Paris ,  &  de  fon  aveu 
ne  faiiant  point  profeffion  de  la  religion 
catholique,  obtint,  en  171  S,  du  chapi- 
tre de  Saint-Cloud ,  une  conceflîon  pure 
)&  fimple  du  banc,  tant  que  lui  ou  Tes 
enfans  feroient  propriétaires  d  une  maifon 
qu'il  avoit  à  Marne,  moyennant  vingt- 
quatre  livres  de  redevance  envers  le  cha- 
pitre ,  qui  fe  chargeoit  des  réparations , 
Se  la  redevance  ancienne  de  fix  livres  en- 
vers la  fabrique. 

Le  8  mai  172  1,  le  fieur  Guiguier  fit 
avec  le  chapitre  ou  Tes  commiflaires ,  un 
nouveau  traité,  par  lequel  il  fut  dit  qyg, 
le  chapitre  concédoit  à  perpétuité  &  pto- 
mm^j^SSETec  faire i  jouft,  ajjxvJUSttr 
fit  '^W'^^HfiffiSerV  ce   acceptans    tant 

fon  enceinte,  fitué  dans  l'églife  dç  JyFar- 
ne." en  entrant. a  gauche 9.  du  coté  du  nw- 
tre  autel ,  avec  les  deux  pallages  pour  y 
aller  ,  l'un  par  le  cimetière ,  &  l'autre 
par  dedans  1  églife  ,  à  la  charge  d^  deux 
redevances  annuel  les  TTiiÉe  J  de"*trej5  tç~li- 
vres  en  faveur  du  chapitre ,  1  autre  de  dix 
livres  au  profit  de  la  fabrique.  Ils  demeu- 
rent chargés,  eux  &  leurs  luccefleurs,  des 
groflès  &  menues  réparations  du  banc  à 
perpétuité-  On  leur  permet  de  le  faire  fer- 
l^mer  d'une  grille  de  fer,  à  leurs  frais.  Et 
|f  (rendu ,   ett-il  dit  dans  ce  même  adte# 
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que  les  (ieur  &  dame  Guiguier  ne  f< 
point  de  la  religion  catholique  ,  lufagî 
3c  la  jouillànce  du  banc  leur  demeure 
ront  interdits ,  ainfi  qu'à  ceux  qui  pour 
roient ,  dans  la  fuite ,  pofieder  la  me 
maifon ,  &  ne  feroient  pas  non  plus  ca- 
tholiques ;  à  cet  effet  ,  le  chapitre  ttanC-, 
porte  -dèflors  l'ufage  &  la  jouifiance  d? 
banc  au  concierge  de  cette  maifon  ,  qûj 
le  trouvera  catholique  ,  fans  préjudice 
néanmoins  du  paiement  des  redevances 
qui  continuera,  -toujours.  Enfin  on  (lipide 
qu'il  y  aura  deux  clefs  des  portes  a  en- 
trée du  banc ,  l'une  entre  les  mains  du 
curé ,  &  l'autre  entre  les  mains  du  con- 
cierge catholique ,  &  qu'en  cas  qu'il  y  eût 
dans  la  fuite  un  concierge  qui  ne  fut  pas 
de  la  religion  catholique,  fa  clef  1er* 
remife  au  curé  pour  la  garder  iufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  un  concierge  catholique. 

Le  fieur  le  Bourg  ,  curé  de  Marne  g 
s'oppofa  à  l'effet  de  cette  conceflîon.  Les 
habitans  après  l'avoir  défapprouvée  d'à* 
bord,  l'aporeuverent  enfuite.  Il  fe  forma 
une  conteftation,  dans  laquelle  M.  le  car- 
dinal de  Noailles,  archevêque  de  Paris, 
intervint  pour  demander,  conjointement 
avec  le  curé ,  la  nullité  de  la  conccÇ- 
fion. 

La  caufe  portée  en  la  grand'chambre  » 
M,  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifihs 
écarta  un  premier  moyen  qu'on  faifoit 
valoir  contre  la  conceflîon ,  &  qui  con* 
fiftoit  à  dire  quelle  avoit  été  faite  fan* 
publications,  ni  autres  formalités.  Il  eft 
vrai,  dit  ce  magiftrat,  qu'on  ne  peut  ap- 
porter trop  d'attention  lorfqu'il  s'agit  des 
intérêts  de  l'églife  j  mais  pour  la  conçef- 
fion  d'un  banc  dans  une  paroiffe  de  vilr- 
lage  ,  peut-on  fe  plaindre  que  ces  inté- 
rêts aient  été  blefles  par  le  défaut  de  for- 
malités ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  perfonnfe 
qui  offre  de  faire  une  condition  .plus  avari- 
tageufe } 

M.  l'avocat  général  difeu ta  enfuke  un 
fécond  moyen  ^  favoir  fi  la  conceflîop 
étoit  émanée  d  un  pouvoir  légitime  àP 
fuffifant.  Elle  avoit  été  faite  par  le  char 
pitre ,  curé  primitif,  patron  &  gros  dé- 
cimateur.  La  Qualité  de  curé  ;primiti£  s*eJ 
donne  aucun  droit  fur  les  bancs  foh  4e 
k  nef#  foit  du  .chœur.  De  J4  qualité;^ 

Yij 
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{>atron  &  de  fondateur  fuie  ordinairement 
e  droit  d'avoir  un  banc  dans  le  chœuf , 
mais  elle  n  autorife  pas  à  concéder  le  mê- 
me droit  à  d'autres  perfonnes.  La  qualité 
de  gros  décimateur  n'influe  pas  directe- 
ment fur  la  difpofition  des  bancs  en  quel- 
qu'endroit  de  1  églife  que  ce  foit  ;  feule- 
ment comme  chargé  de  la  conftruéHon  , 
île  l'entretien  &  de  l'édifice  du  chœur, 
le  gros  décimateur  a  intérêt  aux  change- 
inens  qui  peuvent  fe  faire  à  cet  édifice. 
Le  banc  dont  il  s'agit ,  ayant  été  conftruit 
au  moyen  de  l'ouverture  du  mur  du  chœur 
de  l'églife ,  étant  même  en  quelque  forte 
dans  le  chœur,  le  chapitre  a  eu  quel- 
que droit  de  concourir  aux  conceflions 
qui  ont  été  faites.  Mais  le  principal  droit 
appartenoit  à  la  fabrique  &  aux  habi- 
cans.  Us  n'ont  pas  fait  la  conceffion ,  mais 
ils  paroiffent  pour  la  confentir  &  en  de* 
mander  l'exécution. 

Le  dernier  moyen  étoit  le  plus  impor- 
tant à  difeuter.  On  le  fondoit  fur  l'inca- 
pacité des  fieur  &  dame  Guiguier ,  réfui- 
tante  de  ce  que  ,  de  leur  aveu  ,  ils  ne 
faifoient  point  profeffion  de  la  religion 
catholique.  C'eft  un  Suifle  qui  exerce  dans 
le  royaume  fon  commerce  à  l'abri  des 
privilèges  fi  juftement  accordés  par  nos 
rois  à  la  nation.  Ainfi  nous  ne  prétendons 
point ,  dit  M.,  l'avocat  général*  lui  appli- 
quer toute  la  rigueur  des  derniers  édits 
contre  les  fujets  du  roi  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  ,  mais  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai  qu'il  fait  profeffion  de  cette 
religion  j  qu'il  eft  engagé  dans  une  fe&e 
étrangère ,  qui  n  eft  point  reçue  dans  le 
royaume  ;  qu'en  un  mot  fa  femme  &  lui 
ne  font  point  du  nombre  des  fidèles  de 
Féglife  catholique. 

<c  A  ne  confidérer  la  conceffion  d'un 
banc  que  par  rapport  à  leur  perfonne , 
leur  incapacité  eft  évidente ,  &  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  nous  foit  permis  de  la 
mettre  en  queftion.  Qu  eft-ce  que  le  droit 
de  banc  dans  nos  églifes ,  fi  ce  n'eft  1  af- 
feâation  d'une  place  pour  participer  aux 
aflemblées  des  fidèles  &  aux  offices  di- 
vins >  Nous  difons  pour  y  participer ,  & 
non  pas  pour  y  affifter  feulement;  car 
l'églife  étant  deftinée  aux  exercices  de  la 
f cligiQn  ,  nul  ne  peut  être  en  droit  d'y 


avoir  une  place  que  celui  qui  eft  en  état 
de  prendre  part  aux  ades  folemnels  der 
religion  qui  s'y  accomplifTent.  C'eft  pour 
cela  que  dans  les  villes ,  il  faut  être  pa- 
roiffien  pour  avoir  un  banc;  &  qu'à  la 
campagne  il  faut  avoir  du  moins  dans 
la  paroiffe ,  quelque  maifon  qu'on  puiffe 
habiter.  Telle  eft  la  règle  &  tel  eft  1  ufage 
ordinaire.  Comment  donc  un  proteftant 
pourroit-il  prétendre  occuper  un  banc  dans 
une  de  nos  églifes  î  Qu'a  de  commun 
l'églife  catholique  &  romaine  notre  mère 
avec  la  fede  dans  laquelle  il  eft  initié.  Si 
fa  curiofité  peut  le  conduire  quelquefois 
dans  nos  aflemblées,  le  préjugé  de  fon 
erreur  ne  peut  lui  en  infpirer  que  de  l'a- 
verfion.  Mais  s'il  ne  peut  s'y  attribuer  une 
place  qui  n'appartient  qu'aux  fidèles,  il 
ne  fauroit  par  conféquent  l'acquérir  *>. 

Le  fieur  Guiguier  prétend  que  fa  con- 
ceffion eft  plutôt  réelle  que  perfonnelle. 
Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  droits  de  cette 
nature  qui  ont  le  cara&ere  de  la  réalité. 
Un  patronage  &  les  droits  honorifiques 
qui  en  font  la  fuite  >  peuvent  être  atta- 
chés à  une  terre  ',  mais  peut-il  en  être  de 
même  d'une  conceffion  de  banc  faite  à* 
un  fimple  particulier ,  qui  n'eft  ni  feigneuv 
ni  patron  ?  M.  de  Voifins  rappella  ,  à  ce 
fujet,  les  notions  générales  que  nous  avons 
données  dans  le  §  I.  Il  en  conclut  que  le 
droit  accordé  à  un  particulier ,  de  pofle- 
der  un  banc  dans  1  églife  ,  ne  peut  paj 
être  pleinement  réel  i  qu'il  n'eft  jamais  in- 
féparablement  inhérent  à  un  héritage  y 
qu'il  renferme  toujours  plus  de  perfonnel 
que  de  réel  -,  que ,  aans  l'efpecc ,  il  n'y  avoit 
rien  qui  fut  fufceptible  de  réalite1 ;  point 
de  patronage,  point  de  fondation,  mais 
une  fimple  conceffion  de  banc  ,  fous  la 
charge  a  une  redevance  annuelle  :  ce  con- 
ceffion qui ,  dans  quelques  termes  qu'elle 
foit  conçue,  eft  toujours  perfonnelle  de 
droit ,  malgré  l'intention  des  parties.  Elle 
eft  faite  à  la  perfonne,  ou  elle  n'eft  rien» 
Elle  ne  fauroit  fubfifter  qu'autant  qu'elle 
s'applique  à  la  perfonne  ,  &  par  confé- 
quent la  perfonne  qui  la  obtenue  étant 
incapable,  elle  tombe  &  s'évanouit  a>. 

*>  Allons  encore  plus  loin.  Eft-il  bieit 
vrai  que:dans  l'intention  même  des  par- 
ties ,  &  fuivant  les  claufes  de  la  conceffion  ê 


%. 
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elle  foit  purement  réelle  ?  Nous  n'oublions 
point  que  les  fieur  &  dame  Guiguier  font 
exclus  perlbnnellement   de  la   jouiflàncc 
&  de  l'ufage  du  banc  par  une  claule  pré- 
cife,  quil*n  eft  de  même  des  fucccfleurs 
proteftans  qu'ils  pourraient  avoir  -,  que  l'u- 
fage   &  la  jouiflance  font  transférés  au 
concierge  ,    &  encore   feulement  au  cas 
qu'il  y  ait  un  concierge  catholique.  Mais 
au  milieu  de  tant  de  précautions  ,   nous 
nelaiflbns  pas   de  trouver  que  les  (leur 
&  dame   Guiguier  acceptent  en  propres 
termes  ,  auffi  oien  pour  eux-mêmes  que 
pour  ceux  qui  leur  Accéderont.  Ceft  aux 
neur  &  dame  Guiguier  9  en  propre  per- 
fonne, que  le  droit  eft  acquis,  quoiqu'on 
en  fufpende  enfuite  l'ufage  à  leur  égard. 
Non-ieulement  ils  fe  chargent  perfonnel- 
lement  &   des   redevances  &  de  l'entre- 
tien de  l'édifice ,  mais  ils  (Hpulent  perfon- 
nellement  qu'il  leur  fera  permis  de  fer- 
mer le  ban  d'une  grille  de  ter.  Nous  trou- 
vons plus  :  à  qui  lufage  &  la  jouiflance 
du  banc  font-ils  transférés  ?    C  eft  à  leur 
concierge,  à  un  domeftique  qui  ne  peut 
jouir  que  pour  eux ,  &  par  qui  Us  joui- 
ront en  effet.  Ce  domelHque  aura  la  clef 
des  deux  entrées  du  banc  :  ne  fera-ce  pas 
comme  s'ils  1  avoient  eux-mêmes  ?  Ils  au- 
ront l'entrée  du  banc ,  non  feulement  par 
l'églife ,  mais  encore  par  dehors  du  coté 
du  cimetière  ,   où  il  y  a  une  nortc  qui 
donne  immédiatement  dans  le  banc,  & 
par  ce  moyen  ils  pourront  entrer ,  quand 
jl  leur  plaira  ,  dans l'églife  même.  Ils  en  ufe- 
iont  peu  apparemment ,  mais  ils  en  pour- 
ront  ufer.  <J  en  eft  aflez  pour  pouvoir  di- 
re ,  avec  raifoji  ,  qu'ils  ne  font  rien  moins 
que  dépouillés  en  effet  de  l'ufage  &  de  la 
jouiflance  du  banc  ». 

»Nous  pourrions  n'en  pas  demeurer  là, 
&  examiner  encore  fi  ,  en  fuppofant  la 
cenceflion  auffi  réelle  qu'elle  parole  per- 
sonnelle à  plufieurs  égards,  des  proteftans 
ont  pu  contracter  valablement  avec  une 
églife  ,  pour  un  droit  qui  a  rapport  au 
fpirituel  ?  Si  un  tel  droit  peut  commen- 
cer en  la  perfonne  d'un  proteftant  &  ti- 
rer fa  fource  de  lui ,  quelques  précautions 
que  Ion  prenne  pour  en  fauver  l'irrégu- 
larité. Nous  favons  que  tant  que  la  reli- 
gion procédante  a  été  tolérée  en  France , 
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les  droits  de  patronage  acquis  ancienne- 
ment aux  terres  de  ceux-  qui  en  faifoient 
profeflion ,  ne  s'éceignoient  pas  entre  leurs 
mains ,  &  qu'ils  demeuroient  en  fufpens  ; 
mais  autre  chofe  eft  de  conierver  un  droit 
de  cette  nature ,  canoniquement  établi  à 
perpétuité ,  en  le  laiflànt  dormir  ,  pour 
ainfi  dire  ,  entre  les  mains  d'un  incapa- 
ble y  autre  chofe  eft  de  le  faire  commen- 
cer en  la  perfonne  de  cet  incapable  &  de 
lui  permettre  de  l'établir  ». 

#a>La   fingularité,  la  bifarrerie,  l'indé- 
cence &  les  inconvéniens  d'un  pareil  traité 
achèvent  de  déterminer.  Ceft  peut-être  la 
première  fois ,  depuis  que  les  religions  nou- 
velles fe  font  élevées  contre  l'églife  'ca- 
tholique, qu'un  projet  de  cette  nature  eft 
tombé  dans  Tefprit  d'un  de  leurs  feâa- 
teuri ,  &  qu'il  a  été  écouté  par  les   ad- 
miniftrateurs  d'une  de  nos  églifes.  Uiloi- 
gnement  doit  être   réciproque  pour  une 
convention  fi   extraordinaire*  &  fi  inouie. 
Sur-tout  nous  ne  pouvons  nous  empêchée 
d'être  furpris  qu'un  chapitre  ait  pu  s'y  laif- 
fer  entraîner  ;  qu'à  la  vue  d'un  médiocre 
avantage  temporel,  il  ait  délibéré  férieu- 
fement  fur  une  propofition  qui  ne  dévoie 
pas  même  être  écoutée  ....  Sans  affec- 
ter une  trop  grande  auftérité  ,  notre  mi- 
niftere  ne  peut  s'empêcher  d  être  frappé 
du  mauvais  exemple  de  la  conceffion  dont 
il  s'agit.  Ceft  un  traité  entre  des  protêt- 
teftans  &  une  églife  pour  une  place  fur 
laquelle  les  fidèles  ont  un  droit,  à  l'ex- 
çlufion  de  tous  autres.  Ces  proteftans  en 
jouiront,  finon  par  eux-mêmes ,  au  moins 
par  leurs  gens  ;  ils  auront ,  quand  il  leur 
plaira ,  l'entrée  de  l'églife ,  par  une  porte 
détournée,  à  toute  heure  ,  en  toutes  for- 
tes de  circonftances  -,  &  s'ils  entreprennent 
d'en  abufer ,  il  faudra  les  exelurre  avec 
fcandale   &  peut-être   avec  tumulte.  On 
ne  doit  donc  pas  s'étonner  fi  le   zèle  de 
l'évêque  l'anime  aujourd'hui  pour  s'oppo- 
fer  à  une  telle    entreprife.    Notre  minif- 
tere  feroit  en  droit  de  le  faire  de  lui-mê- 
me j  mais  la  réfiftance  du  curé  de  Mar- 
ne ,  &   encore  plus  l'intervention  de  M. 
le  cardinal   de  Noailles  femble  nous  en 
épargner  la  néceiïïré  •>  il  nous  fufEt  d'ap- 

f>uyer  de  tous  nos  efforts  leur  réclamation 
égitime*  &  de  fuppléèr  à  ce  qui  manque 
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à  leurs  conclufions ,  en  demandant  la  nul- 
lité de  la  conceffion  du  7  janvier  171 8, 
aufli  bien  que  de  celle  de   171 1  »• 

Conformément  aux  conclufions  de  M. 
l'avocat  général ,  arrêt  à  l'audience  de  re- 
levée, le  mardi  12  janvier  1723  ,  qui  re- 


§  iv: 

juge  royal  de  Janville ,  fentence  intcrlo* 
cutoire  ,  qui  ordonne  que  les  habitans 
s'aflembleront  en  préfence  d'un  notaire 
indiqué  par  la  fentence ,  pour  déclarer  fi 
le  banc  en  queftion  avoit  toujours  été 
tel  que    les    Gombault  l'affirmoient.  Les 


tence 

appointé  les  parties  en  droit  -,  évoquant 
le  principal  &  y  faifant  droit  ,  déclare 
nulles  les  concernons  de  1718  &  de  1721; 
fait  défenfes  au  chapitre  de  Saint- Cloud 
d'en  accorder  de  pareilles  à  l'avenir  ;  met 
hors  de  cour  fur  les  demandes  en  garan- 
tie des  fieur  &  dame  Guîguier  contre  le 
chapitre.  Plaidoyeries,  fol.  124.-126,  nQ  1  , 
cotte'  1293. 

7m  Lorfqu'une  fois  un  banc  a  été  réra- 

rav 


çoit  M.  le  cardinal  de   Noailles  interve-  Jhabitans  le   déclarent  ainfi.    Lejug^jje 

nant  ;  met  au  néant  l'appellation  &  la  fen-  |  Janville  confirme,  le  1 3  novemEj^ _jg£S  9 

î  des   requêtes  du  palais  ,   qui  avoit     la"  lentence~3u \y ùgT'jE'^àMchjgs^ fq|rt 

Chu  &  Houdas pour '  prqUYSÏ^Uft  JçJaWC 
G&^gQi^^  éîe^l  qupn 

Ie*riiS  articulent  de  nouveau  les  mêmes 
faits  y  le  curé  donne  au  contraire  un  cer- 
tificat ,  par  lequel  il  attefte  que  le  banc 
des  Gombault  a  été  ôté ,  fcié  &  rompu 
fans  fon  confentement  ni  approbation ,  par 
Bechu  &  Houdas  ,  &  que  ce  banc  no 
nuifoit  pas  au  fervice  divin. 

Par  arrêt  du  10  juillet  175 1 ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
d'OrmcfTon ,  la  cour  ordonne  que  ce  donc 
eft  appel  fortira.fon  plein  &  entier  effet; 
condamne  Bechn  &  Houdas  à  reftituer  au* 
Gombault  la  fomme  de  dix  livres  feize  fous 
qu'il  leur  en  avoit  coûté  pour  faire  rétablir 
leur  banc ,  &  aux  intérêts  \  les  condamne 
perfonnellement  aux  dépens.  Plaidoyeries^ 


SP2 


en  jouir  pait^lementj^&Jes  en 


les  marrai  [fiers*  Terôient  îfo  -  ut  poiteffion 
renctroienT  çeux-d  ron<%mn$bjgs, 
'rlTu$è1rT^  habitans 

de  TSa^oches-les-Gallcrandes,  s  etoient  ren- 
dus adjudicataires  d'un  banc  contenant 
deux  places,  dans  l'églife  de  Bazoches, 
pour  en  jouir  leur  vie  durant  ,  ou  pen- 
dant qu'ils  feroient  habitans  de  la  paroifle. 


Plufieurs  années  après,  Bechu  &  Hou-    fol.  151-154, 7i°  14,  cotti  2946. 

•Il*  *  •  f*  f*  .  T1^  •Il  I   /       •  J*  I 


d^S  ,  marguilliers ,  s  aviferent ,  fans  aucun 
préalable,  de  couper  &  tronquer  ce  banc, 
$c  cTen  changer  la  conftrudtion.  Les  Gom- 
foiult  préfenterent  requçte  au  bailli  de 
Bazoçhçs,  afin  d'avoir  permiflîon  de  faire 
fcffigner  devant  lui  Bechu  &  Houdas ,  pour 
voit  dire  qu'ils  feroient  maintenus  &  gar- 
dés en  la  ppfleflion  &  jouiflance  de  leur 
banc  ,  demandant  a&e  de  ce  qu'ils  prç- 
noienç  pour  trouble  à  leur  poflelîion  le 
déplacement  &  la  deftru&ion  du  banc  ; 
condamner  folidairement  Bechu  &  Hou- 
das à  le  rétablir  \  les  condamner  en  cent 
cinquante  livres  de  dommages-intérêts. 

Le  9  juillet  1748,  fentence  du  juge  de 
Bazoches,  qui  condamne  Bechu  &  Hou- 
das à  rétablir  le  banc,  &  leur  fait  défen- 
fes de  plus  à  l'avenir  troubler  les  Gom- 
bault dans  la  pofleflïon  &  jouiflance  de 
Ipui  banc  j-  dans  laquelle  ils  font  maintenus. 

Sur  l'appel  de  cette  fentepee  devant  le 


Pareille  décifîon  contre  les  marguilliers 
de  Séris  dans  l'Orléanois  ,  le  25  janvier 
178 1.  La  veuve  Charon,  fermière,  avoit 
obtenu  une  conceflion  des  marguillier9 
pour  placer  un  petit  banc.  Elle  jouifToit, 
depuis  près  de  quatorze  ans ,  de  ce  banc 
à  deux  places  ,  lorfqu'en  1779  les  mar- 
guilliers ,  lors  en  exercice  ,  fans  aucune 
publication  préalable  ,  concédèrent^  une 
de  ces  deux  places  à  un  autre  particulier. 
La  veuve  Charon  fe  plaignit.  Arrêt  le  2  y 
janvier  1781,  conforme  aux  conclusion* 
de  M.  Seguier,  qui  fait  défenfes,  tant  aux 
marguilliers  ,  qu'au  particulier  auquel  ils 
avoient  fait   la  nouvelle  conceflion  ,   de 

{>lus  à  l'avenir  occuper ,  pi  faire  occuper 
e  banc  de  la  veuve  Charon  >  faifant  droit 
fur  la  demande  en  garantie  .du  nouveau 
conceflîonnaire ,  condamne  les  marguilliers 
à  l'acquitter ,  garantir  &  indemnifer  des 
condamnations  contre  lui  prononcées ,  64 
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à  lui  rendre  les  fommes  par  eux  touchées     niers  d'entrée  &  une  rente  de  trente  fous, 
pour  la  conceflion  de  la  place  dont  étoit     Une  autre  perfonne  fe  préfenta  &  offrit 
queftion  \   condamne  les  marguillieis  en 
tous  les  dépens,  au  ils  ne  pourront  em- 
ployer.   Vu  la  minute* 

8.  Quoique  la  conceflion  des  bancs  foit 
pifrement  perfbnnelle-,  la  plupart  des  ar- 
rêts de  règlement  que  nous  avons  indi- 


du  banc  une  fomme  de  cinquante  livres, 
en  deniers  d'entrée  &  cinquante  fous  de 
rente.  Les  marguilliers  *  ne  voulant  rien 
prendre' fur  eux,  délaiflerent  aux  parties 
a  fe  pourvoir  devant  les  juges  ordinaires , 
déclarant  qu'ils  adjugeroient  leDancTqui 


Oués  au  commencement  de  ce  $,  accor-    par  juftice  il  Teroit  ordonné.  Sentence  des 
dent  la  préférence  aux  enfans,  en  continuant    premiers  juges,  qui  ordonne  que  le  banc 


par  eux  la  même  redevance  que  leurs  père 
&  mère  payoient.  C'eft  la  difpofitioiï  , 
en  particulier ,  de  l'article  2  6  de  l'arrêt  de 
règlement  du  13  août  1734  pour  la  pa- 
roifle de  Saint-Leu.  Il  porte  que  les  en- 
fans  ce  feront  préférés  en  continuant  la 
même  rente  fous  laquelle  l'adjudication 
aùroit  été  faite,  en  cas  qu'elle  l'eût  été 
à  la  charge  d  une  rente  ,  &  reconnoif- 
fint  d'ailleurs  la  fabrique  par  quelques 
deniers  d'entrée ,  du  tiers  au  moins  de  ce 
qui  aurait  été  donné  par  les  père  &  mè- 
re t  ou  de  telle  fomme  qui  feroit  arbitrée 
£r  le  bureau,  fi  le  banc  avoit  été  adjugé 
B  deniers  d'entrée  ".  Confeil  fecret , 
*V*  49  y  P*g-    *77 >  verfo. 


demeurera  au  premier  conceifionnaire  t 
moyennant  vingt  livres  d'entrée  &  vingt 
fous  de  rente.  Appel  en  la  cour.  Les  mar- 
guilliers crurent  devoir  prendre  le  tait  Se 
caufe  de  l'intimé ,  les  prétentions  de  l'ap- 
pellant  leur  paroiiTant  oppofées  aux  ufa- 
ges  de  la  paroifle. 

Mais  le  fyftême  des  marguilliers  ne  fut 
pas  adopté  ;  on  jugea  qu'il  falloir  toujours 
faire  le  plus'  grand  bien  de  la  paroifle  *  Se 
que  les  enchères  feules  le  pouvoient  pro- 
curer. Conformément  aux  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  il  fut 
rendu  arrêt,  le  famedi  2  feptembre  1775.  > 
qui  ordonne ,  que  dans  quinzaine ,  il  fera 
procédé  au  banc  de  l'œuvre ,  après  les  pu- 


%  Mais  des  héritiers  ou  des  parens  ten-     blications  néceflaires,  à  une  nouvelle  ad judi- 


tèroient  en  vain  de  reclamer  la  même  pré- 
férence. Un  arrêt  du  19  janvier  1669  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon, 
relativement  à  un  banc  de  la  paroifle 
Saint-Euftache ,  déclare  que  les    héritiers 


cation  du  banc  dont  il  s'agir,  au  plus  offrant 
&  dernier  enchérifleur,  fans  aucun  égard  à 
aucune  parenté  >  condamne  les  marguilliers 
Se  l'intimé  aux  dépens.  Vu  lafeuille9p.  1 8. 
10.  A  plus  forte  raifon  ne  feroit-on  pas 


de  perfonnes  qui  avoient  acquis  viagère-*  reçu  à  demander  de  jouir  d  un  banc  com- 
ment un  banc,  netoient  point  préféra*  me  attaché  à  une  maifon  dont  on  feroit 
blés  au  nouveau  conceilionnaire  ,  quoi-  devenu  poflefleur.  Ce  feroit  dénaturer  ab* 
uils  offiiflent  de  faire  la  condition  de  la  folument  la  conceflion  des  bancs ,  Se  la 


fabrique  égale. 
•  La  paroifle  de  la  Sainte  Trinité  de  La- 
val a  plus  de  paroifliens  qu'elle  n'a  de 
bancs  pour  les  placer ,  &  la  fabrique  eft 
d'ailleurs  fuffifamment  dotée.  Le  1  août 
Tj6j ,  il  fut  pris  une  délibération  de  la 
paroifle,  ponant  que  le  prix  des  bancs, 
tint  pour  la  prestation  annuelle,  quepour 


faire  dégénérer  en  un  droit  réel. 

Les  curé  &  marguilliers  de  Cormeilles 
en  Parifis,  avoient  vendu,  en  1729  ,  à 
un  fieur  Veillard ,  fes  hoirs  &  ayant  eau* 
fe  ,  un  banc  ,  moyennant  la  fomme 
de  foixante-trois  livres  dix  fous,  &  ils 
s'étoient  réfervés  à  chaque  mutation  un 
droit  de   reconnoiflance  qui  n'excéderoit 


les  deniers  d'entrée  à  payer  par  ceux  qui  pas  quinze  livres.  En  1742  ,.  le  fieur  Veil- 

en  jouiroient ,  -feroient  hsés  à  l'avenir  à  lard    vendit-  la  maifon   quil  pofledoit   à 

une  fomme  certaine ,  moyennant  laquelle  Cormeilles ,  au  fieur  André  ,    &  il  com- 

h$  plus  proches  parens  de   ceux  qui  les  prit  dans  la  vente  le  banc  qui  lui  avoir 


auroient  laifles  vacans  feroient  préférés  aux 
autres.   Un  banc  étant  venu  à  vaquer ,  il 


été  concédé.  Le  fieur  André  fit  donation 
du  tout  à  M.  le  prince  de  Ligne,  quant 


fat  concédé,   en  conformité  de  cette  dé-     à  lufufruit,  Sç  au  fieur  Aubri,   quant  à 
libération  ,  moyennant  vingt; livres  de  de»'   la  propriété.  Lufufruit  ayant  ceifé^lc  fieur 
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Aubri  vendit  la  maifoa  &  le  ban«à  Louis 
&  Nicolas  Fortier ,  vignerons  ,  par  adte 
du  27  février  1760. 

Alors  les  curé  &  marguillicrs  de  Cor- 
meilles  expofcrent  le  banc  en  vente ,  pour 
être  adjugé,  au  plus  offrant.  Opposition  de 
la  part  des  Fortier  ;  fentence  de  la  jufUce 
de  Cormeilles  ,  qui  fait  main-levée  de 
l'opposition,  &  ordonne  qu'il  fera  pafTé 
outre  à  l'adjudication. 
.  Louis  Fortier  interjctta  feul  appel  de 
la  fentence.  ce  II  réfulteroit  de  la  pré- 
tention ,  dit  M.  l'avocat  générai  Seguier , 
que  la  conçeffion  du  banc  feroit  perpé- 
tuelle ,  à  la  charge  feulement  d'une  recon- 
noiffance  de  quinze  livres  à  chaque  mu- 
tation. Mais  les  feh«qne.i  ™»  p«wfiai. -Vff1- 
dre  à  perpétuité  ces  lo^^^jggStj  el- 
les nont  qu^a^o^'Hf^^ 

cSHWflîSBRaTf eT TcT^fT^^ttïin^z  '  qui 
CT^ÏentéT  il  n'a  d'autre  droit  que  ce- 
lui d'enchérir  *>. 

Arrêt  du  j  1  juillet  17É2  ,  qui  confir- 
me la  fentence.  Plaidoyeries  >  fol.  419  > 
verfo. 

il.  Lorfqu'on  dit  que  les  concédions 
de  bancs  font  faites  pour  le  temps  de  la 
vie  de  celui  à  qui  elles  font  accordées  f 
on  entend  que  ces  perfonnes  ne  quittent 
point  l'habitation  quelles  ont  fur  la  pa- 
r-oifTe,  autrement  il  faudroit  procéder  à 
une  nouvelle  conçeffion  du  banc.  C'eft 
Ja  difpolition  des  réglemens  qu'on  a  cités. 
L'article  16  du  règlement  dç  Saint- £eu, 
que  nous  avons  cité  au  n9  8  9  porte , 
u'en  cas  de  changement  de  domicile  hors 
e  la  paroifle ,  les  bancs  feront  concédés 
de  nouveau ,  fix  mois  après  la  tranflation 
du  domicile  hors  de  la  paroifle. 

On  trouve #  au  Journal  des  audiences, 
un  arrêt  du  24  janvier  17 iq  ,  qui  a  jugé 
que  le  (ieur  Fayolle  f  quoiqu'ancien  mar- 
guillier  de  la  paroifTe  des  Inflocens,  ne  pou- 
voit  pas  confexver  un  banc  dans  cette  églifef 
payant  plus  de  domicile  fur  cette  paroifle. 

1 2.  La  règle  générale ,  que  les  bancs 
lie  doivent  être  accordés  que  pour  1?  vie 
des  conceffionnaires ,  cefTe  dans  quelques 
cas  particuliers  où  la  conçeffion  du  banc 
a  été  le  prix  d'un  bieafaijr  permanent  en- 
y#$  la  pajoitfèf 


3 


Les  marguilliers  de  la  paroifle  de  Bout- 
ganeuf  ayant  mis  à  l'enchère  les  bancs 
de  leur  églife,  que  l'on  n'avoitpas  cou- 
tume de  concéder  en  cette  forme,  il  s'é- 
leva ,  de  la  part  des  habitans ,  des  diffi- 
cultés qui  furent  terminées  par  une  tratt- 
faâion  du  30  mars  1767  9  faite  par  l'en- 
tremife  du  commandeur  de  Joffet ,  agent 
général  de  l'ordre  de  Malthe,pour  le  grand 
prieur  d'Auvergne  ,  feigneur  fpirituel  6c 
temporel  de  Bourganeuf.  U  étoit  porté 
dans  cette  tranfaclion  ,  que  ce  les  habi- 
tans qui  fe  trouveroient  avoir  des  titres 
pour  établir  leurs  droits  de  fépulture  & 
de  banc,  feroient  tenus  de  les  produire  au 
feigneur  grand  prieur  ,  ou  à  celui  qu'il 
commettroit  pour  juger  de  la  validité  def- 
dits  titres  ou  de  leur  invalidité  -,  que  dans . 
le  cas  où  lefdits  titres  feroient  jugés  va- 
lables ,  ils  jouiroient  de  l'un  &  l'autre 
droit  fans  rien  payer  À  la  fabrique  ». 

Lorfqu'on  procéda  enfuite  à  l'adjudica- 
tion des  bancs ,  il  fut  repréfenté  un  bil- 
let du  commandeur  de  Joflet ,  portant 
que  le  banc  du  fieur  Aubuflbn  de  Cavat- 
lay  ne  devoir  pas  être  mis  à  l'enchère  , 
parce  qu'il  produiroit  le  titre  en  vertu  du- 
quel il  jouifïbit  de  ce  banc.  On  l'excepta 
réellement  de  l'enchère. 

Quatre  mois  après ,  le  fieur  Gayand  de 
Mourne,  gendarme  de  la  garde,  qui  étoit 
à  VerfaUles  lors  de  l'adjudication ,  étant 
de  retour  dans  la  paroifle,  fit  faire  fonv 
mation  au  fieur  de  Faye  ,  ancien  mar- 
guillier  (le  Heur  de  Cavarlay  étant  alors 
lui-même  marguilljer  en  exercice  ),  de  lut 
donner  un  emplacement  dans  la  nef  peut 
y  faire  conftruire  un  banc,  ou  de  lui  ac- 
corder ,  eu  fa  qualité  de  gendarme ,  le 
banc  du  fieur  de  Cavarlay  ,  qui  n'avoit 
point  été  mis  à  l'enchère ,  aux  offres  cu'il 
fai.foit  de  confentir,  au  profit  de  la  faori* 
que,  une  rente  de  trois  livres. 

Bientôt  les  procédures  commencèrent* 
&  fans  parler  de  plufieurs  incidens  étran- 
gers au  fonds  de  l'affaire,  on  remarquera 
feulement  que  le  fieur  de  Cavarlay  remit 
entre  les  mains  du  commandeur  de  Jof* 
fet,  conformément  à  la  tranfa&ion  du  30 
mars  1767,  un  acle  du  21  août  167a, 
par  lequel  l'ordre  de  Malthe  avoir  ac* 
cordé  ,  de  l'agfémenp  des  habitaps ,  à  114 

r 
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des  ancêtres  du  fieur  Aubuflbn ,  pour  lui 
ic  les  fiera  à  perpétuité  ,  la  jpermiflion 
de  faire  placer  &  ériger  un  banc  dans 
J'églife  paroiflïale- de  Saint-Jean,  fur  les 
tombeaux  de  fa  famille,  à  caufe  de  plu- 
fieurs  fondations  faites  par  cette  famille 
au  profit  de  lëglife  ,  entrautres ,  dune 
femme  de  quarante-cinq  livres  de  rente 
perpétuelle ,  &  pour  autres  fervices.  Le 
grand  prieur  rendit ,  fur  le  vu  de  ces  ti- 
tres ,  &  fur  la  preuve  que  le  fieur  de  Ca- 
varlay  defeendoit  de  (Jhriftophe  Borde  , 
auquel  la  conceflion  avoit  été  faite  en 
1670,  un  décret,  daté  du  30  décembre 
J7*7  >  portant  qu'en  juftifiant  par  le  fieuc 
Aubuflbn  qu'il  acquittbit  ou  faifoit  ac- 
quitter ,  au  profit  de  l'églife  de  Saint- Jean 
At  Bourganeuf ,  la  rente  de  quarante-cinq 
livres  par  année,  énoncée  dans  l'aâe  de 
1670 ,  le  banc  &  le  droit  de  tombe,  con- 
cédés originairement  à  Chriftophe  Borde, 
feroient  &  demeureroient  confervés  au 
■fieur  Aubuflbn.  Le  fieur  Aubuflbn  juftifia 
■que  la  rente,  dont  il  s'agiflbit ,  étoit  ac- 
quittée par  d'autres  parens ,  d'après  des  ar- 
iangemèns  de  famille. 

Ceft  en  cet  état  que  la  caufe  fut  plai- 
.dée  aux  requêtes  du  palais.  Le  lieur  Gayand 
de  Mourne  invoquoit  d'abord  les  princi- 
pes généraux,  qui  ne  permettent  pas  que 
les  concédions  de  bancs  foient  faites  à 
erpétuité ,  &  il  prétendoit  avoir ,  à  rai- 
bn  de  fa  qualité  de  gendarme ,  un  ritre 

Î particulier  au  banc  qui  fe  trouvoit  vacant 
auce  d'avoir  été  concédé  dans  les  formes. 
Les  curé  &  marguilliers  intervenaient  & 
demandaient  aufli  qu'il  leur  fût  permis  de 
concéder  le  banc.  Le  fieur  de  Cavarlay 
foutenoit  être  dans  un  cas  d'exception ,  à 
raifon  du  titre  originaire  de  fa  conceilion 
&  de  la  tranfa<5Hon  du  30  mars  1767, 
par  laquelle  on  avoit  reconnu  qu'on  de- 
voir exécuter  de  pareils  titres.  La  fentence 
rendue  aux  requêtes  du  palais,  le  11  août 
1768 ,  maintint  &  garda  le  fieur  de  Ca- 
varlay dans  le  droit  &  pofTeflion  du  banc 
dont  étoit  queftion ,  conformément  à  fes 
ritres,  à  la  tranfaétion  du  30  mars  1767, 
&  au  décret  du  grand  prieur  d'Auver* 
gpç ,  du  30  décembre  de  la  même  an- 
née 5  .fit  défenfes  au  fieur  Gayand  &  à 
xous  autres  de  l'y  troubler. 
Tome  II L 


1 


Sur  l'appel  en  la  cour ,  cette  fentence 
a  été  confirmée  par  arrêt  du  12  août  176$. 
Vu  la  minute  y  n°  5p.  M.  l'avocat  gé- 
néral Barentin  ,  qui  porta  la  parole  dans 
la  caufe ,  diftingua  entre  une  fini  pie  con- 
ceflion &  une  Fondation.  Dans  1  efpece', 
dit-il ,  il  y  a  fondation.  Si  le  fieur  de 
Cavarlay  ne  jouiffoit  pas  de  Ion  banc  \ 
il  feroit  en  droit  de  contefter  la  rente 
qu'on  paye  à  1  eglife  de  Saint-Jean.  Là 
conceflion  paroît  avoir  été  faite  par  une 
perfonne  capable.  Au  furplus,  s'il  y  avoit 
quelque  doute  à  cet  égard  ,  tout  ferofc 
couvert  par  le  laps  de  temps  &  par  la  tran- 
fa&ion  du  30  mars   17*7. 

13.  Me  de  la  Tournerie  rapporte  > 
dans  fon  Traité  des  fiefs  à  Ifofage  de  la 
province  de  Normandie ,  pag.  458 ,  uri 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen  ,  lé 
18  janvier  1753  ,  dans  les  mêmes  prin- 
cipes. Les  auteurs  d'un  fieur  Duval  avoient 
donné  une  pièce  de  terre  au  tréfbr  do 
1  eglife  de  Colombier  ,  pour  obtenir  la 
place  d'un  banc  devant  l'autel  de  la  Vier- 
ge. Un  gentilhomme  voulut  avoir  cette 
place  pour  y  mettre  un  banc.  Le  fieur 
Duval  s'oppofa.  M.  de  Belbeuf ,  avocat 
général  ,  dit  que  de  maxime  confian- 
te ,  toute  place  de  banc  ne  fe'concé- 
doit  qu'à  vie,  à  moins  qu'elle  ne  fût  ac- 
cordée pour  des  bienfaits  dont  leglife  ti- 
roit  un  grand  avantage;  que ,  dans  le  fait* 
leglife  paroifToit  déurer  d'être  maintenue 
dans  la  jouiffance  du-  fonds  cédé  pour  la 

{>lace  du  banc  du  fieur  Duval;  puifqug 
es  tréforiers  &  le  curé  ne  reclamoient 
6 oint  contre  cette  fiefFe.  Le  parlement  dé 
louen  ordonna  que  le  fieur  Duval  joui- 
roit  de  fon  banc  comme  par  le  paflé,  aux 
termes  du  contrat  de  nefre.  Voyez  le 
Traité  des  droits  honorifiques  de  Maré- 
chal ,  chap.  2  y  $   14. 

$  V.  Des  privilèges  des  gentilshommes 
&  feigneurs  de  fief  relativement  à  la 
poffejjion  des  bancs  de  la  nef. 

1.  La  noblcfTe  méritant  des  diftin<5tions# 
la  jurifprudence  autorife  les  gentilshommes 

3ui  demeurent  dans  une  paroifle,  à  deman- 
er  qu'on  leur  accorde  un  banc  dans  la  nef, 
à  une  place  honorable. 
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Mais  il  eft  à  obferver ,  en  premier  lieu,  de  pareilles  préféances  ;  mais  il  ne  rapoor* 

qu'ils  ne  peuvent  pas  exiger  que  cette  con-  toit  aucune  décifion  qui  fut  relative  a  la 

ceflîon  foit  gratuite.  Le  heur  Legay ,  gen-  pofieflion    d'un   banc.    Voyez   Commen- 

tilhomme  pofTédant  fief  dans  une  paroif-  faux. 
fe  ,  &  ayant  un  banc  dans  l'églife  ,  pré- 


tendoit  jouir  de  ce  banc  fans  payer  au- 
cune rétribution  à  la  fabrique.  Un  arrêt 
rendu  le  3 1  août  1 684 ,  &  dont  on  peut 
Voir  les  détails  dans  Augeard,  ordonne 
que  le  banc  lui  demeurera  ,  à  la  charge 
par  lui 


$  VI.  Des  juges  qui  doivent  connoitrt 
de  la  conceJjLon  oujouijjance  des  bancs} 
des  actions  quon  peut  ou  ne  peut  pas 
intenter  pour  ce  jujet. 


ii  de  payer,  par  chacun  an  ,  vingt         1.  Par  rapport  aux  juges  auxquels  il  ap< 
ious  à  l'églife  ou  fabrique.   Juges ,  fol.  ]  partient  de   connoître  des  queftions  qui 


s'élèvent  au  fujet  des  bancs,  on  peut 
mander  fi  ces  queftions  doivent  être  por- 
tées devant  les  juges  d'églifc ,  ou  devant 
les  juges  laïcs  ;  & ,  dans  ce  dernier  cas  » 
fi  elles  peuvent  être  portées  devant  les  ju- 

fres  des  feigneurs ,  auffi  bien  que  devant 
es  juges  royaux  ? 
Le  premier  point   ne    paroît  pas-  fiif- 
ptible  de  difficuté  ,   fauf  le   cas  où  il 


38a ,  cotte  585. 

Il  eft  à  obferver ,  en  fécond  lieu  ,  que 
le  gentilhomme  ne  peut  pas ,  pour  fe  pla- 
cer, forcer  un  roturier,  qui  eft  en  pofTeffion 
légitime  d'tip  banc ,  à  le  quitter  &  à  lui 
céder  le  lieu  qu'il  occupe.  C'eft  une  des 

3ueftions  jugées  par  l'arrêt  du  parlement 
e  Rouen ,  du  1 8  janvier  1 7  j  j ,  que  nous  ' 
venons  de  rapporter  au  §  précédent,  n* 
jj.  On  peut  voir,  fur  le  même  fujet, 
un  arrêt  du  28 'août  1719 ,  rapporté 
dans  le  Recueil  de  M.  Lepine  de  Grrain- 
ville. 

2.  La  feule  qualité  de  feigneur  de  fief 
dans  la  paroiffe,  donne  le  même  dioit , 
quoiqu'on  ne  foit  pas  gentilhomme.  C'eft 
une  prérogative  accordée  à  la  nobilité  du 
fonds  que  l'on  poffede,  &  qui  s'étend 
jufques  fur  la  perfonne.  Voyez  Frômen- 
tal,  verbo  Droits  feigneuriaux. 

3.  Mais  le  même  privilège  appartient- 
il  à  toute  perfonne  qui  a  dans   l'églife 

Siuelque  diâin&ion ,  tels  que  les  commen-    ««n—  ,  ^ % 

aux  de  la  maifon  du  roi  ?  On  a  vu ,  au  [casT^fur  la  pbrfelfiori  s  ouTon  féconde 
S  précédent,  n°  iâ,  que  le  fieur  Gayand  J  ClK  'liëê  ïttrës.  Si  le  '  moyeii  -flïTirî  ici* 
de  Mourne  foutenoit  que  fa  qualité  de  pflffijffltfn *J~  on  fait  que  tout  pofleflbire 
gendarme  de  la  garde  du  roi  lui  aflu-  \eft  de  la  compétence  des  juges  laïcs.  Si 
roit,  par  préférence  à  tout  autre  ,  un  /l'on  allègue  des  titres  >ftJl^asi3SE£^l^ 
banc  qu'il  prétendoit  être  vacant.  On  a4  éiriSAéST  ,^^^^%uè^œw^îaî^^q^ 
vu  aufli  que  cette  queftion  na  pas  été!  dffifï^^ 
|ùgée  par  l'arrêt,  parce  qu'on  a  décidé/  *1WfîaVôcaf  général  Barenti 
que  le  banc  n  etoit  pas  vacant  j  mais  nous 


s'agiroit  de  la  réduftion  des  bancs  ordon- 
née par  les  fupérieurs  eccléfiaftiques ,  dont 
nous  parlerons  dans  le  §  fuivant.  S'il  y 
avoit  une  oppofition  à  une  ordonnance  de 
ce  genre  ,  elle  ne  pourroit  être  portée  que 
dans  la  même  jurifdiiftion  dont  l'ordon- 
nance feroit  émanée.  Mais  hors  ce  cas  par- 
ticulier, c'eft  le  juge  laïc  gui  doit  cop- 
noître  de  5àileîlléS'"queIK6ns.  TïSiJealp- 
rfgjTTrTTy  "r^aOea^^loi qui  TSTattri* 
bng^ux  juges  ccclé^ualti^e^  jrnag^ 
mTînaï^^TTapperce^^ 

tare^ecide  a  K  ;j££SKL iua.  iSS. Smir 
nSWT^^TXmJon  le  tonde!  en  pareil 


remarquerons  que    le   fieur    de   Mourne 

-'n'alléguoic,  dans  fon   mémoire,    aucune 

autorité  précife  pour  s'afilirer  un  banc  de 

Céférence  aux  autres  paroiffiens.  Il  citoit 
déclaration  du  premier  o&obre  i6i6  9 
qui  donne  aux  gendarmes  de  la  garde 
une  préféance  dans  les  affemblées  -,  des 
arrêts  du  grand  confeil  qui  lew  accordent 


général  Bârentin  s'eft  ex- 
pliqué fur  le  fécond  point,  lors  de  l'ar- 
rêt que  nous  avons  rapporté  au  $  IV , 
n°  3,  &  il  a  dit  qu'il  ne  voyoit  point 
d'obftacle  à  ce  qu'un  juge  de  feigneur 
connût  d'une  caufe  relative  à  un  banc 
d'églife.  Il  ne  pourroit  y  avoir  de  diffi- 
culté qu'autant  qu'il  ne  s  agiroit  pas  d'une 
fimple  conteftation  de  particulier  à  par- 
ticulier ,  mais  d  une  queftion  qui  toucHcroit 


à  la  police  générale  de  l'Eglife.  Voyez 

Juges  de  fei^nturs  &c  Cas  royaux.   " 

i.  Quant  à  l'aâion  par  laquelle  on  peut 

fe  pourvoir,  en  cas  de  conreftation  furie 

droit  de  jouifr  d'un  banc,  plufieurs  de  nos 

auteurs  ont  dit,  d'après  Maréchal,  dans 

ion  Traité  des  droits  honorifiques,  qu'il 

n  appartenoir  qu'au  patron  ou  au  feigneur 

haur  juftirier  feul ,  de  former  la  demande 

en  complainte  &   réintégrande ,  à  raifoa 

de  leur  ba  c  dans  le  chœur. 

MajsU  Jt&J$&ja£.  fiçnfondirfejiâioa 
f  gnj^mplpinr^  fi*  r»intégrjpfe  ^jHX>piff- 

ment  dite  %  &  au  foutien  de  laquelle 
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droit  de  prononcer  la  réduction  ou  h 
changement  dts  bancs?  Laoïkftirn  a  été 
jugée  le  c  juiiet  1745  ,  fJr  Ie*  con  ta* 
fions  de  M.  l'avocat  gênerai  dOrmcffon^ 
dans  lefpece  fuivante. 

L'archidiacre   de   Cannois    au    dioceft 
de  Sens,  faifant   la  vifite  de  la  paroiffe 
de  Joui,  apiès  avoir  obfervé,  dans  f  & 
procès-verbal ,  que  d  *ux  vieux  bancs  pla* 
ces  dans  le  chœur  ,   défiguroient  la  me- 
nuiferie  du  côté  où  ils  éroienr  placés ,  8t 
que  d'ailleurs  ils  nuifoient  à  la  décence  Se 
à  la  fo'emnité  de  l'office ,  à  caufe  de  leur 
longueur ,  largeur  Se  hauteur  :  fans  pré- 
judicier  aux  droits  des  parties  ,    aflïgne, 
pour  le   banc  du  feigneur  ,   la  place  du 
côté  droit,  depuis  la  giille  jufquà  la  me* 
nuiferie  du   coté   du    mur  ,    &  pour  un 
gentilhomme  ayant  fief,  la  place  du  côté 
gauche ,  en  faifant  hure ,  par  les  proprié* 
taires  de  ces  bancs  ,  de  nouveaux  bancs 
de    menuiferie    convenable    à    celle   du 
chœur  .  ...  «  Et  afin  que  la  préfente 
ordonnance,  continue  l'archidiacre,  ren- 
due pour  la  décence  &  ornement  de  Té* 
glife,  loir  inceflamment  exécutée,  nous  cn^ 
joignons  aux  marguilliers,  cejourd'hui  élus1, 
de  Ja  faire  lignifier  dans  iîx  femaines,  aux* 
dics  fieurs  propriétaires  defdirs  b;ncs,  afin, 
qu'ils  s'y  conforment,  &  qu'ils  ayent  i 
faire  conftruire  lefdits  deux  nouveaux  banc* 
dans  les  places  marquées  ci-deffus ,  8c  qiulî 
ay  nt  à  faire  ôrer  les  vieux  bancs  incet 
famment,  &  faute  par  eux  de  le  faire  # 
leidits  vieux  bancs  feront  ôrés  par  les  mar*» 
guillitvs  &  placés  dans  la  nef  dans  un  en* 
droit  011  ils  ne  puillent  nuire  ». 

Le  gciiti  homme  ,  qui  avoit  un  banè 
dans  le  chœ  ir  ,  ne  fit  aucune  difficulté 
de  fe  confoimer  à  certe  ordonnance.  On 
fnt  qu'il  éroir  inréïtfT?,  pour  confervec 
fon  banc,  à  ne  luffer  élever  fur  ce  fu;et 
aucune  coi:teftation.  La  dame  de  Joui  fit 

{Jus  dç  rélïlrance.  Ailignée  d'abord  pat 
e  curé  feul ,  elle  le  (outint  non  -receva- 
ble,  &  elle  ajouta  qu'on  ne  pouvoit  in* 
nover  fur  la  plat-  du  banc,  qui  étoit  a6- 
quife  au  feign-.-ur  par  la  nofleffion  do 
temps  immé  norial  ,  ni  l'ooliger  à  fairo 
faire  un  nouveau  banc,  Tous  p. et ^x te  de 
la  nouvelle  mer.  if-rie  que  le  en  é  avoit 
jugé  i  propos  de  faire.  Le*  -marguiUfcn 

«Zij 


oires.  Cette  aétion 
nons  qui  s  ele- 
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[es 
vent  au  fujet  des  bancs ,  ainfi  qu'on  peut 
le  voir  par  les  arrêts  que  nous  'avons  rap- 
portés au  $  IV.  Il  femble  même  que  ce 
Toit  la  plus'  convenable  :  une  place  dans 
les  églifes  n'étant  pas  fufceptible  d  une  pro- 
priété abfolue  ,  telle  que  celle  qu'on  a 
aune  maifon  ou  d'un  champ. 


§  VII,  De  la  ridu&ion  des  bancs  ordon- 
née  par  Us  fupér'uurs  eccléjïaftiques 
tors  de  leur  vi/ue. 

1.  L'article  \6  de  l'éditdu  mois  d'a- 
vril t*9  5  •  porte  que  «  les  archevêques 
êc  évêques  pourvoiront ,  en  faifant  leurs 
vifite* ,  les  officiers  des  lieux  appelles ,  à 
....  la  réduction  des  bancs  &  même 
les  fépultures  oui  empêcheroient  le  fer- 
kc  divin  ».#LVticle  ne   fait,  comme 
n  voit,  aucune  diftinfticn  enrre  les  bancs 
î$  panons  ou  des  haut  jufticiers,  &  ceux 
s  particuliers  qui  font  dans  la  nef.  L  s 
êques  ne  doivent  pas  oublier,  loifq'.ul 
Çit  de  la  réduction  du  banc  du  p  >t  on 
du  haut-jufticier  ,    oue  ces  perfonnes 
des  droits  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis 
téantir  •,    mais  la  prudence  qu'ils  doi- 
:  metrre  dans  leur  décifion,  ne  leur 
pas  le  droit  de  la  porter. 
Lçs  archidiacres  ont  -  ils  le  mçme 
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ticle  1 6  de  redît  de  1 69  5 ,  Se  par  les  or- 
donnances plus  anciennes,  qui  s'en  font 
expliqué  de  même ,  ufanc  aufli  du  terme 
de  rédu&ion  des  bancs.  Ainfi  fi  le  vifî- 


intervinrent  alors  ,  &  répondirent  con- 
jointement avec  le  curé  ,  qu'on  n'en- 
tendoit  point  priver  la  dame  de  Joui  du 
droit  d'avoir  un  banc  fermé  &  à  queue 
dans  le  chœur  ;  que  pour  la  décoration 
de  l'églife  &  la  décence  du  fervice,  l'ar- 
chidiacre avoit  défigné  une  place  nouvel- 
le, à  la  vérité  ,  mais  toujours  dans  le 
chœur ,  &  même  plus  honorable  que  l'an- 
cienne. La  difformité  du  banc  avoit  fait  ju- 
ger à  l'archidiacre  qu'il  falloit  le  recons- 
truire. 

Les  juges  de  Nemours  prononcent  un 
jappointement  ;  on  en  interjette  appel  5  on 
demande  l'évocation  du  principal  ;  & 
la  dame  de  Joui  interjette  appel  comme 
d'abus  incident  de  l'ordonnance  de  l'ar- 
chidiacre. 

.  M.  l'avocat  générai  d'OrmefTon*,  après 
avoir  obfervé  que  toute  la  caufe  dépen- 
doit  du  jugement  qu'on  devoit  porter  de 
l'ordonnance  de  l'archidiacre ,  rappella  que 
la  dame  de  Joui  avoit  annoncé  deux 
moyens  d'appel  comme  d'abus ,  réfultans 
fous  deux  du  défaut  de  pouvoir  dans  l'ar- 
chidiacre ,  l'un  quant  au  fonds  ,  l'autre 
cjuant  à  la  forme. 

ce  Au  fonds  ,  cft-il  de  la  compétence 
du  vifiteur,  foit  évêque,  archidiacre  ou 
autre  ,  de  connoître  de  la  réduction  & 
changement  Me  places  dans  les  églifes? 
pui,  répond  M.  l'avocat  général.  Ledit 
ifc  1*95,  article  16 ,  comprend  expref- 
fément  cet  objet  au  nombre  de  ceux  de 
la  vifite.  Il  faut  pourtant  faire  ici  une 
.diftindion.  L'ufage  d'avoir  des  bancs  dans 
ies  églifes ,  arbitraire  dans  fon  origine  & 
de  pure  conceflion  &  foufFrance ,  eft  de- 
venu ,  par  rapport  aux  (eigneurs ,  un  droit 
feigneurial  &  honorifique.  Il  eft  manifefte 
que  Ci  le  vifiteur  ordonnoit  quelque  chofe 
qui  tendît  à  dépouiller  le  feigneur  de  fa 
jpofTeffion ,  à  diminuer  ou  altérer  fon  droit, 
il  excéderoit  fon  pouvoir  &  attenteroit  à 
l'autorité  du  juge  fêculier.  Mais  s'il  ne  fta- 
Cue  que  fur  la  forme  des  bancs ,  par  rap- 

Îiort  à  la  décence  ou  à  la  commodité  du 
ervicc  divin  ,  lorfqu'il  s'agit  même  des 
bïncs  des  feigneurs ,  qui  doivent,  comme 
les  autres  fidèles ,  fe  foumettre  à  ce  qu'elle 
exige  ,-  il  ufe  d'un  droit  iégitime ,  &  c'eft 
celui  dont  l'exercice  lui  eft  allure  par  l'a*» 


teur  avoit  ordonné  ,  par  exemple ,  que 
le  banc  feroit  transfère  du  chœur  dans  la 
nef,  il  y  auroit  abus ,  parce  que  le?  droit 
du  feigneur ,  qui  eft  d'avoir  un  banc  dans 
le  c&œur,  feroit  blefle.  Mais  l'archidiacre 
s'eft  borné  à  indiquer  ce  qui  feroit  plus 
décent ,  plus  propre  à  mettre  la  fymmé- 
trie ,  &  à  contribuer  à  l'ornement  de  l'é- 
glife.  Ce  point  le  regardoit ,  &  il  paroît 
jivoir  pris  afTez  de  précautions  pour  mé* 
nager  les  droits  du  feigneur  ,  en  écou- 
tant les  vœux  du  curé  &  des  marguil- 
liers.  Cependant  fon  ordonnance  porte 
une  difpofition  oui  devoir  être  rélervée 
au  juge  laïc,  c'eft  d'avoir  ordonné  la  re- 
conftru&ion  &  le  tranfport  du  banc  aux 
frais  du  feigneur.  L'équité  même  vou- 
loit  qu'on  chargeât  de  cette  dépenfe  le 
curé  feul  qui  a  demandé  ce  changement, 
d'autant  qd'ii  n  etoit  pas  de  nécelfité,  mais 
de  fimple  fymmétrie  ». 

»  Dans  la  forme,  les  archidiacres  peu- 
vent-ils rendre  des  ordonnances?  C'eft  fur 
3uoi  redit  de  1*95  femble  s'expliaue* 
une  manière  négative  -,  mais  le  feul  Du- 
perray  l'a  entendu  de  la  forte  ,  &  cet 
édit,  bien  expliqué,  ne  reftrajnt  point  le 
pouvoir  des  archidiacres  dans  des  bornes 
fi  étroites.  Il  eft  vrai  que  l'article  15  r. 
après  avoir  parlé  des  évêques ,  paflant  aux 
archidiacres  %*  dit  qu'ils  feront  tenus  de 
rapporter  à  l'évêque  leurs  procès- verbaux, 
pour  être  par  lui  ordonné  ce  que  de  rat- 
fon  -y  en  forte  qu'il  femble  d'abord  que  Je 
droit  d'ordonner  foit  réfervé  à  l'évcqué. 
Mais  lorfque  redit  a  parlé  du  procès-vetf- 
bal  de  l'archidiacre  ,  il  n'a  pas  eu  pour 
objet  d'exclurre  le  droit  de-  rake  des  or- 
donnances -,  il  a  voulu  feulement  les  a£- 
fujétir  à  rapporter  des  procès-verbaux  en 
forme ,  qui  doivent  même ,  félon  les  ar*» 
rets ,  être  certifiés  par  des  témoins ,  à  la 
différence  de  xeux  des  évêques  qui  reçoi- 
vent leur  certitude  &  leur  authenticité  de 
la  perfbnne  même  qui  les  a  dreffés.  La 
railon  de  cette  différence  eft  que  l'archif 
diacre  ne  vifite  pas  par  un  droit  dired., 
mais  par  un  droit  qui  eft  toujours  coofé 
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délégué  ou  plutôt  dépendant  de  l'évêque. 
Or,  cette  même  raiion  fait  aufli,  qu'au 
lieu  que  les  décidons  de  l'évcque ,  dans 
fs  viute  ,  font  immuables  ,  celles  de  l'ar- 
chidiacre font  foumifes  à  la  cenfure  &  à 
la  réformation  de  l'évêque.  Ceft  pour  cela 
<jue  Tédit  veut  que  l'archidiacre  rapporte 
ion  procès- verbal  ,  qu'il  le  farte  pafler 
fous  les  yeux  de  l'évêque,  comme  un 
compte  qu'il  rend  à  fon  fupérieur,  &  qu'il 
ajoute  que  l'évêque  pourra  ordonner  ce 
que  de  raifon,  c'eft-à-dire,  changer  ce 
que  l'archidiacre  aura  preferit  ,  s'il  croit 
le  devoir  faire.  Et  Duperray  lui  -  même 
rapporte  la  preuve  de  cette  explication, 
en  citant  l'exemple  d'un  évêque  qui  inter- 
jeta appel  comme  d'abus  de  la  vifîte  de 
fon  archidiacre ,  faute  de  lui  en  avoir  rap- 
porté le  procès-verbal  ». 


E  R  E  T.  *8i 

M.  l'avocat  général  conclut  ,  d'après 
ces  réflexions,  a  ce  que  failant  droit  fur 
l'appel  comme  d'abus ,  il  fût  dit  y  avoir 
abus  en  ce  qu'il  avoit  été  dit  par  l'or- 
donnance, que  le  changement  du  banc 
feroit  fait  aux  frais  du  feigneur  ;  au  fur- 

?>lus  qu'il  fut  dit  n V  avoir  abus  :  en  con- 
ëquence  faifant  droit  fur  l'appel  de  la 
fentence  de  Nemours ,  l'appellation  6c  ce 
dont  étoit  appel  fut  mis  au  néant,  émen- 
dant,  évoquant  le  principal  &  y  fàifanc 
droit,  il  fût  ordonné  que  le  banc  feroit 
déplacé  &  reconftruit  aux  frais  du  cure, 
&  mis  au  lieu  indiqué  par  l'ordonnance  de 
l'archidiacre. 

L'arrêt ,  rendu  le  5  juillet  1745 ,  le* 
jugea  ainfi.  Plaidoyeries ,  fol.  415-416} 
n°  ijy  cotte  2784. 


BANCAGE,  ou  BANQUAGE,  ou  BANCQUAGE 


Expreffions  fyrionimes  de  banalité. 
Voyejc  la  coutume  de  Lodunois ,  chap.  g  ; 
^ancienne  coutume  de  Tours ,  rit.  1  >  art. 


8  &  9;  &  la  nouvelle,  art.  11  &  iz. 
Voyez  aufli  le  Gloflaire  du  droit  tranr 
çois,  fous  le  mot  Banquagt. 


BANDAÏRAMENL 

Ceft  Te  droit  de  pâturage  ou  cFufage     de  Ducange,  au  mot  BaniayrAgium. 
dans  un  territoire.  Voyez  le  Supplément 

BANDÉE,    BANDIE,    BANDIMENI 


r.  Bandée  y  dans  la  coutume  de  Bout- 
bonnois  ,  art.  35.1  &  352  y  fignifîe  ban 
de  vendange. 

2.  La  bandit  ^  dans  la  coutume  de  la 
Marche,  art.^318  ,  eft  le  temps  que  dure 
le  ban-vin ,  voyez  Ban-vin.  Dans  la  mê- 
me coutume ,  art.  320  ,  la  bandie  figni- 
fie le  diftriâ  où  s'étend  le  droit  de  ban- 
vin. 

j.  Bandiment  s'applique  à  des  procla- 


mations d'héritages  ou  de  biens  meubles 
faifis  par  un  feigneur  ,  dans  les  couru- 
mes  de  Sole,  tit.  10 ,  art.  8 ,  &c^it.-2$-f 
art.  283  &  de  Bayonne*  tit.   74,  art. 

46-/5- 

Bandiment    fignifie    aufli   publication  y 

dans  la  coutume  de  Bretagne,  art.  520, 
$2i  &  522.  Gloflaire  du  droit  françois, 
au  mot  Bandiment.  Voyez  aufli  Ducan*- 
ge,  verbo  Bannutn  >  Bandium. 


BANDERET. 

Ceft  une  qualité   donnée    à  des   fei-        Voyez  le  mot  Bannene* 
gneurs  ayant   droit  de  porter  baniere  » 
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BANLIEUE, 


B  A  N  D  I  E  R. 


Ce  terme,  appliqué  aux  perfonnes,  a 
deux  fehs  :  tantôt  il  fignifie  cd:i  qui  a 
droit  de  banalité ,  tantôt  celui  qui  garde 
UO  ban,  autrement  un  mjffier. 

Appliqué  aux  choies ,  n  lignifie  banal. 

U  eft  pris  dans  le  prermer  Uns ,  dans  la 


coutume  de  la  Marche  ,  are.'  319  ;  Se 
dans  le  dernier  fefis,  art.  9/4  &  316 y  où 
il  eft  parlé  de  four  bandier. 

Qtiant  a.i  fécond  fens,  voyez  le  Supplé* 
ment  4e  Ducange,  au  mot  Batideriiu. 


B  A  N  D  O  N. 


Ce  mot  a  pluficurs  fignificarions.  Il  fi- 
gnifie ,  i°  proclamation  ,  publ'cation  % 
voyez  le  GlofTahe  de  Ducange,  au  mot 
dbandum. 

z°  Il  paroît  cjue  ce  terme  a  été  pris 
particulièrement  pour  la  publication  d'une 
permilfion  accordée  pour  un  certain  temps. 
Voyez,  ci-après,  le  mot  Banoiu  Ooù 
vient  que  dans  plulleuxs  coutumes,  on  en- 


tend par  l'expreflîon  de  bêtes  i  bandonp 
des  bêtes  taillées  en  liberté ,  &  à  qui  il 
eft  permis  d'aller  dans  les  charrps,  par* 
tout  où  elles  veulent,  fans  çrre  gardées. 
Coutume  d'Orléans ,  art.  1 66  ;  coutume 
de  Nevers .  ckap.   i$9  art.  6  &  8. 

3P  Banion  fignifie  le  fiijet  du  ban  d'un 
feigneur  :  Supplément  de  Ducange,  au  xoot 
IfandiuSf 


B  A  N  G  A  R  D. 


On  nomme  ainfi  en  Aliaçe  &  en  Lor- 
raine, ks  gardes  des  vignes  ou  des  champs, 
<jui  font  établis  par  les  communautés  d'ha- 
bitans  ou  par  les  feigneurt.  Le  Recueil  des 
ordonnances  d'Allace  contient  plusieurs  ré- 
glementa leur  fujet ,  entr  autres,  que  les  fo- 


rains contribueront ,  ainfi  que  les  habitons 
de  chaque  ban ,  au  falaire  des  bangards* 
Voye^  aufli  le  Di&ionnaire  des  ordon- 
nances de  Lorraine  par  Rogcvi'.le  ,  lou* 
le  mot  Bangard.  y  oyez  Mefticrff 


BANIER,    BANNIE  R. 


Bannier  s'applique  aux  perfonnes  Se 
aux  chofes. 

Sous  la  première  acception ,  il  lignifie 
tantôt  W  (unet  d'une  banalité,  tantôt  le 

Brde  d'un  ban.  Voyez  au  GlofÇure  Je 
ucange,  le  mot  Bannarii  fous  Bannum  , 


&   au   Supplément  ,  le  mot  Banruriusf 
Voyez  Mejjiers. 

Sous  la  leconde  acception ,  il  eft  ïyno* 
nime  à  banal  ;  four  hunier ,  moulin  ba* 
nier  9  fignifient  four  banal ,  moulin  bapal, 
Ibidem ,  au  mot  Bande  nus  furnuf. 


B  A  N  I  E  R  E 

1 

Diftrift,  territoire  dépendant  d'une  fei-    ge^  au  mot  Bancria. 
gneurie.  Voyez  le  Supplément  de  Ducan- 

BANLIEUE 


t.  On  entend  par  banlieue,  une  certaine 
étendue  de  territoire  auprès  d'un  lieu  prin- 
cipal, lequel  participe  plus  ou  moins  aux 
privilèges  des  habitans  de  ce  lieu  principal 
0)1  aux  charges  qui  Jeip  font  jmpofée^ 


i.  La  banlieue  eft  ordinairement  d'une 
lieue  de  circonférence  ;  telle  eft  la  reglb 
générale  à  laquelle  il  faut  fe  référer  lorf- 
qu'il  n'y  a  pas  de  mefure  fixée  par  l'ufage, 
par  ua  pipe  particulier ,  pu  par  la  cpuqiin* 


BANLIEUE. 


j.  Les  coutumes  déterminent  aflez  fou- 
vent  l'étendue  de  la  banlieue ,  lorfqu  elles 
admettent  dans  un  endroit  une  banalité 
ou  autre  droit ,  dont  l'exercice  s  érend  au 
dehors,  6c  dont  il  eft  à  propos  de  fixer 
les  limites,  pour  éviter  les  conceftations. 
Celle  de  Touraine ,  art.  1 5  ,  &  celle  de 
Poitou  ,  art.  3$  ,  règlent  à  deux  mille 
pas  de  cinq  pieds  chacun ,  la  banlieue  où 
s'étend  la  banalité  des  moulins, 

4.  On  divife  la  banlieue  de  Paris  en 
banlieue  civile  &  en  banlieue,  eccléfiafti- 

Îue  :  Tune  &  l'autre  n'ont  pas  la  même 
tendue  ni  les  mêmes  limites. 
•  La  banlieue  eccléfiaftique  eft  reftreinte 
aux  paroifles  qui  font  comprifes  dans  les 
archiprêtrés  de  la  ville ,  parce  ces  paroif- 
fes  font  réunies ,  comme  celles  des  faux- 
bourgs  ,  avec  les  paroiffes  de  la  ville, 
pour  ce  qui  eft  du  gouvernement  ecclé- 
uaftique. 

Les  curés  de  la  banlieue  afluroient,  dans 
On  mémoire  donné  en  1749  contre  les 
curés  de  là  ville,  que  de  tout  temps»  le 
clergé  de  la  ville ,  des  fauxbourgs  &  de 
la  banlieue  eccléfiaftique,  a  compofé  ce 
qu'on  appelle  le  clergé  de  Paris ,  par  op- 
pofition  au  clergé  de  la  campagne,  fans 
aucune  diftinctton  ,  divifion  ni  fubordi- 
toation  des  fauxbourgs  à  la  ville,  ni  de  la 
banlieue  eccléfiaftique  à  la  ville  ou  aux 
fauxbourgs.  Le  clergé  de  Paris  eft  exempt, 
conrinuoient  ils,  de  la  jurifdi&ion  des  ar- 
chidiacres ,  il  eft  fous  le  gouvcrnemfent 
immédiat  de  M.  l'archevêque.  Le  clergé 
de  la  campagne  eft  fous  les  arcSiprêtres 
de  la  campagne  ,  qu'on  nomme  plus  com- 
munément doyens  ruraux. 

Suivant  le  Pouillé  du  diocefe  de  Paris, 
il  y  a,  dans  l'archiprêtié  de  la  Madelai- 
ne  ,  les  cures  d'Àuteuil  ,  de  Chaillot , 
de  Boulogne,  de  Charonne,  de  Clichy, 
de  Montmartre  ,  de  Villiers-la  Garenne. 
Dans  l'archiprctré  de  Saint  Sçvei  in  ,  la 
cure  de  Vaugirard  &  celle  de  Montrouge. 
Il  faut  y  joindre  les  cures  de  la  Chapelle- 
Saint- Denis ,  de  la  Villette  Saint-Lazare,  de 
PaflTy  ,  d'Auberviiliers  &  de  Conflans  , 
qui  n'étotent  pas  érigées  lors  de  la  pu- 
blication du  Pouillé  que  nous  citons.  On 
?eut  retrancher  de  celles  que  nomme  le 
ouilié  ,  la  cure  de  Chaillot ,  parce  que 


1%; 


ce  lieu  eft  devenu  un  des  fauxbourgs  de 
Paris. 

j .  Là  banlieue  civile,  fuhrant  le  grand 
Livre  jaune  du  châtelet  %foL  «4,  rtSo  & 
vtrfo ,  &  le  treizième  volume  des  banic- 
res  du  diâtelet ,  fol.  i8f  rtSo  &  vtrfo ^ 
s'étend  aux  endroits  ri-apres. 

Vaugirard ,  Ifly  t  la  maifon  des  Char- 
treux a  Iify ,  le  moulin  de  la  première 
maifon  d'Iily,  Clamart,  Vanves,  Mont- 
rouge ,  Châtillon ,  Bagneux ,  jufqu'au  ruif- 


moulin  à  vent  ,  Ivry  ,  Vitry  jufqu  a  la 
fontaine ,  le  pont  de  Charenton ,  Saint- 
Mandé,  Conflans,  la  Piflbtte  jufqu  à  la 
planche  du  ruifleau ,  Montreuil  jufqu  a  la 
première  rue  venant  de  Paris  ,  du  côté 
de  Vincennes,  Charonne,  Bagnolet,  Ro- 
mainville  jufqu'au  grand  chemin  dfe  Noi- 
ly-le-fec,  Pantin,  le  Pré  Saint- Gervais, 
Ëelleville,  les  Hôtes  Saint-Merry,  l'Hô- 
tel de  Seny,  dit  l'Hôtel  de  Saint-Martin, 
la  Villette,  la  Chapelle-Saint-Denis,  Saint- 
Ouen ,  Saint-Denis ,  jufqu'au  quai  ou  gril* 
le,  la  maifon  de  Seine  ,  Montmartre, 
Clichy-la  Garenne ,  Vallierlc,  le  port  de 
NeuiÛy ,  le  Roulle ,  le  Mefniî  ou  Menu*- 
les  Saint- Cloud,  autrement  Boulogne  juf- 

Îu'à  la  croix  du  pont,  Auceuil,  Pafly, 
îhaillot,  la  VlUe-l'Evêque. 
Le  grand  Livre  jaune  du  châtelet  dit 
aufli  que  cette  banlieue  s'étend^du  côté 
d'Auberviiliers  ,  jufqu'au  ruîfleati  de  la 
Cour  neuve  -,  mais  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Se  vert, 
le  6  août  1742,  entre  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  &  l'Hôtel- Dieu  de  Paris,  les  reli- 
gieux ont  été  maintenus ,  en  qualité  de 
Seigneurs  de  la  Cour  neuve ,  dans  le  droit 
txclufi  d'envoyer,  foit  par  eux,  foit  par 
leurs  fermiers  de  la  Cour  neuve  ,  leurs 
beftiaux .  paître  fur  tout  le  territoire  de 
cet  endroit.  Ce  qui  décide  que  la  Cour 
neuve  eft  hors  la  banlieue ,  puifque  fi  elle 
y  eût  été  comprife,  l'arrêt  n'eût  pu  inter- 
dire à  THôrel-Dieu  la  faculté  d'y  envoyer 
paître  fes  beftiaux ,  faculté  qu  il  a  dans 
toute  la  banlieue.  Conjcil ,  foL  282, 
vtrfo. 

te*  bouchers  de  Paris  font  autorifés  f 


.ffy  BAN*  M 

4>£r  les  regkftiet«;J6folk:e,  à  feïrc  paîtrç 
leurs' troupeaux  fur  les  terres  à  pâture  qui 
ibnt  dans  la  banlieue ,  quand  même  ils  ne 
feroieçt  valoir  aucun  héritage  fur  le  ter- 
ritoire du  lieu  où  Gant  leurs  bergeries.  La 
nécetfité.  de  lapprovifio^nement  de  la  vil- 
le ,  leur  a  fait  accorder  cette  faculté ,  qui 


E  R  E  T. 

eft  une  dérogation  au  droit  commun,  iul- 
vant  lequel  les  habitans  d'un  lieu  peuvent 
feuis  envoyer  leurs  beftiaux  paître  fur  le 
territoire. 

L'Hôtel-Dieu  jouit  auflî ,  comme  on  vtejajt 
de  le  dire ,  du  même  privilège  pour  les  hejr 
tiaux  deftinés  à  la  nourriture  des  malade* 


Ç  A  N  N  A  R    o<j    B  A  N  W  A  R  D, 


On  nomme  ainiî ,  dans  quelques  pro- 
vinces ,  des  meflîcrs  ou  gardes  des  fruits 
Ac  la  tecre.  Coutume  de  Franche-Comté, 


art.  5  ;  coutume  de  Lorraine  ,   fît.  ;  5  f 
art.  11.  Vx>yez  Bangari. 


5ANNAREL 

■ 

On  donne  en  Provence   ce  nom  aux     le  Recueil  des  arrêts  notables  du  parle^ 
juges  de$  feigneurs  :  juge  bannurel.  Voyez     ment  de  Provence,  pçg.  $6  &  j.i* 

B  AN  N  E  R.E  T    (  Chevalier  ). 

Voyez,   i°  Noblejfc  ;   i°  Perfonnef. 


1.  Le  banneret  étoit  un  feigneur  diftin- 
jjué  ,  aflez  puiflant  en  terres  &  en  vaf- 
Jaux,  pour  former  des  compagnies  d*hom* 
mes  d armes,  &  pour  les  taire  marcher 
ibus  fa  bpniere,  lorfque  nos  «ois  convo- 
quoient  le  ban  &  l'arriére- b$n.  Banneret  i 
yiri  in  ter  nofilef  prima  rii,  qui  ciim  plurq. 
ac  majora  prœdia  pojfiderent  ,  vçjjallos 
fuos  in  preelium  Jub  vexillo  Juo  condur 
cebant ,  ckm  à  rege  fubmovebantur.  Le 
titre  de  banneret  étoit  fi  relevé  au  .trei- 
;zienje  ûçcle,,  qup  Rigord  nous  apprend 
jque.  tous  les  guerriers  défiroient  ,  avec 
empreflement,  de  porter  bahiere.Ducânge, 
verbo  Jtannareti. 

1.  Le  banneret  écok  au  deflbus  du  ba- 
.  /r  on  &  au  -  deflus  du  fimple  chevalier.  Jl 
xenoit  fon  rang  de  banneret  du  connétar 
ble  ou  des  maréchaux. 

ce  Qaand  un  chevalier  a  longuement 
fervi  &  fuiyi  les  guerres  5  $c  qij'il  a  terre 
aflez  tant  qu'il  peut  tenir  cinquante  gen- 
tilshommes pour  accompagner  fa  baniere, 
il  peut  licitement  lever   bajiiere  &  non 

autremenr &  s'il  y  ?  cinquante 

homrrçes  d'.armes  &  les  archiers  &  les  ar- 
baleftriers  qui  y  appartiennent,  il  dojt  £ 
la  première  bataille  apporter  un  pennon 
de  fçs  armes.  &  doit  veoir  au  connéta- 


Me  ou  aux  maréchaux  requérir  qu'il  foif 
ba/fherety  Se  fe  ils  lui  o&royent ,  doivent 
faire  fonner  les  trompettes ,  pour  tefinoi- 
gner  ,  &  doit-on  couper  les  queues  du 
pennon  »  &  lors  le  cjoit  lever  &  porter 
avec  les  autres  aurdeflous  des  barpns  ». 
jGloflaire  du  droit  françois,  verbo  Banneret 
Le  pennon  étoit  une  efpece  d  étendard 
à  longues  queues ,  dont  les  banneret* 
avoient  le  droit  de  çoup.er  les  queues  » 
pour  les  diftinguer  des  fîmpîes  chevaliers^ 
dont  l'étendard  <devojt  être  prolongé  en 
.queues  en  foone  .de  bancjetolles ,  &  pour 
les  rapprocher  des  barons,  dont  l'^teçdard 
étoit  quarré. 

Pour  afpiter  à  la  dignité  de  banneret , 
il  falloir,  i°  ptre  gentilhomme  de  non> 
&  d'armes  \  i°  pouvoir  mettre  fur  pie<j 
&  défrayer  cinquante  hommes  d  armes  p 
&  au  moins  cent  cinquante  chevaux  f 
parce  que  chaque  homme  d'aimçs  avoir f 
outre  x^s  valets  3  deux  cavaliers  pour  le 
fervir  ,  armés ,  l'un  d'une  arbalctre  ,  Tau? 
tre  d'un  arc  &  d'une  bâche. 

Voyez  une  création  dé  bannerets  ,  dan$ 
l'hiftoire  de,  Bretagne,  tom.  2ypag.  114J 
&   2/48. 

On  voit  dans  l'ancienne  coutume  dç 
Bretagne  ;  réformée  en  jjj?  ,  &rt.  $6j9 

"ça  il 


BANNISSE 

Ïuil  avoir  été  réglé  qu'en  fucccflîon  no- 
ie ,  qui  anciennement  avoir  éré  gouver- 
née &  partagée  noblement ,  tous  les  ju- 
veigneurs  auroient  feulement  la  tierce  par- 
tie aux  héritages  nobles  de  la  fucceffiôn, 
Ceft  à  favoir  les  mâles  à  viage  &  les  fit- 
les  par  héritage ,  fors  &  excepté  les  com- 
tes &  barons ,  qui  fe  traiteroient  comme 
par  le  paffé. 

L'exception  ne  portoit  formellement 
qu'en  faveur  des  comtes  &  barons  ,  qui , 
aux  termes  de  faffife  du  duc  Geoffroy» 
de  il 85  , .  dévoient  hériter  des  baromes 
JSc  fiefs  de  chevalerie  fans  aucune  efpece 
de  partage  ,  tandis  que  tous  les  autres 
nobles  de  Bretagne  dévoient  partager  avec 
leurs  puînés  des  deux  tiers  au  tiers. 

Les  chevaliers  bannerets  prétendirent, 
lors  de  la  réformation  de  1539»  qu'ils 
dévouent  jouir  de  tous  les  privilèges  des 
barons ,  quant  aux  fucceflîons  -,  qu  ils  dé- 
voient être  compris  littéralement  dans 
l'exception  ,  qu'ils  avoient  joui ,  de  toute 
ancienneté ,  du  droit  de  régler  leurs  fuc- 
ceflîons #  comme  l'gvoient  tait  les  barons; 
que  leurs  fiefs  de  chevalerie  étoient  infé- 
parables ,  que  1  aflife  étoit  pofitive ,  puif- 
qu'elle  comprenoit  nommément,  nontfeu- 
lement  les  baronies ,  mais  encore  les  fiefs 
de  chevalerie. 

ce  Noble  &  puiflànt  François  fire  de 
fllaurç  &  du  Pleffeix  Angier  %  repréfenté 


MENT,    §    I.  i8* 

par  Me  François  de  la  Tourncray  ,   fon 

5rocureur#  crut,  devoir,  en  fa  qualité 
ancien  chevalier  banneret  ,  protefter  t 
tant  pour  lui  que  pour  les  autres  anciens 
chevaliers  bannerets  de  la  province,  qu'il 
n'entendoir^  pas  être  compris  audit  arti- 
cle 5*7,  lequel  régloit  les  partages  des 
nobles  ordinaires  des  deux  tiers  au  tiers  , 
parce  que  lui  &  autres  bannerets  dudic 
pays  &  leurs  prédécefTeurs  avoient  accou* 
tumés  ,  de  toute  ancienneté ,  de  partager 
par  les  aînés  leurs  juveigneurs ,  tant  fils 
que  filles  ,  compétentement  à  leur  vo- 
lonté &  diferétion  ,  fans  tenir  ne  garder  la- 
dite forme  de  partage  ». 

La  même  proteftation  a  été  renouvelléo 
en  1580  ,  lors  de  la  réfermation  de  la 
coutume  de  1539.  Voyez  Partage. 

Avant  l'ordonnance  provifoire  de  1  $23  ^ 
qui,  fans  préjudicier  aux  droits  des  banne- 
rets ,  a  limité  aux  feuls  hauts  barons  le  droit 
de  préfidence  aux  états  fans  éle&ion ,  les 
bannerets  prétendoient  cette  prérogative. 
Journal  de  Bretagne ,  tom.  3 ,  pag.  464* 

3.  On  entend  dans  le  reflbrt  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  purju/lices  bannerets, 
les  hautes  juftices  feigneuriales;  c'eft  ce  qui 
ré  fuite  des  termes  d'uû  arrêt  du  24  juillet 
*75$  >  que  nous  rapporterons  fous  le  mot 
Jufiice  Jeigneuriale  ;  voyez  ci-deflus  le  mott 
BannareU 
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x.  Bannie,  dans  la  baffe  latinité  ban- 
nia  y  fe  prend  pour  le  diâridt  &  l'éten- 
due d'uhe  jurifai&ion.  Voyez  Ducange, 
yerbo  Bannia. 

2.  Ce  mot  cft  auifi  employé  pour  fi- 
fnifier  toute  efpece  de  publication ,  dans 


les  coutumes  de  Bretagne ,  Anjou ,  Tou- 
raine  &  Lodunois. 

Sur  les  bannies  ,  en  matière  d  appro* 
priance  ,  Voyez  Appropriance  ,  tom*  II 9 
Çç  le  mot  Décret.  Voyez  auffi  Ban  de 
mariage  y  Ban  de  vendange  ,  &£• 
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§  I.  Définition^  &  des  différentes  efpeces 

de  banni/fanent. 

t.  Le  banniflement  eft  une  peine  qui 
confiée  à  enjoindre  à  une  perfonne  de  fe 
retirer  d'un  lieu  ou  d'un  territoire  défigné, 
avec  défenfes  d  y  rentrer ,  foit  pendant  un 
certain  temps ,  /oit  pendant  toute  fa  vie. 

La  peine  du  banniflement  a  quelque 
reflèmblance  avec  la  rélégation  en  ufage 
chez  les  Romains  *  en  ce  que  le  lieu  où 
le  banni  doit  fe  retirer  n'eft  point  déter- 
miné ;  mais  elle  en  diffère  dans  fes  effets. 
Le  relégué  continuoit  de  jouir  de  tous  les 
droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen: 
au  lieu  que  parmi  nous  ,  celui  qui  eft 
banni  à  perpétuité  hors  du  royaume ,  perd 
tntiérement  la  vie  civile.  Voyez  ,  ci- 
après,  $  III.  Cette  efpece  de  bannifle- 
ment peut  donc  être  aflimilée  à  la  dépor- 
tation ,  genre  de  peine  qui  confiftoit  à 
être  conduit  dans  le  lieu  marqué ,  &  à  être 
réputé  abfolument  étranger.  Elle  étoit 
tnife  au  rang  des  peines  capitales. 

i.  La  peine  du  banniflement  eft  très- 
ancienne  parmi  nous.  Il'  en  eft  fait  men- 
tion dans  les  Etablifièmens  de  faint  Louis, 
liv.  i  ,  chap.  3  y  &  liv.  a  y  chap.  33  ; 
dans  une  ordonnance  de  Louis  Hutin,  du 
mois  de  mai  13 13  >  dans  une  autre  de 
Philippe-le-Long ,  du  mois  de  juillet  1 3 1 9 , 
&c.  Recueil  du  iouvre,  tom.  1.  Il  pa- 
roît ,  par  des  lettres-patentes  de  Philippe- 
de- Valois ,  du  mois  d'oâobre  134*,  qui 
font  au  même  Recueil  ,  tom.  1 2  >  pag. 
88  >  aue  les  échevins  de  Douay  étoient 
dans  1  ufage  de  prononcer  la  peine  du  ban- 
niflement pour  dettes  civiles.  Ce  prince 
leur  permit  de  commuer  cette  peine  en 
pèlerinage  ou  autres  peines. 

3.  Nous  connoiflbns  deux  efpeces  de 
banniflement ,  le  banniflement  à  temps , 
te  le  banniflement  à  perpétuité. 

Le  banniflement  à  temps  fe  prononce 

£our  trois  ans ,  cinq  ans  ou  neuf  ans , 
ors  du  reflbrt  du  tribunal  qui  prononce 
le  jugement. 

te  banniflement  à  perpétuité  femble- 
rok,  d'après  des  lettres  de  M.  d'Aguef- 
feau ,  que  nous  citerons  au  $  fuivant ,  ne 
devoir  être  prononcé  que  hors  du  royau- 
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me  :  cependant  l'ufage  au  parlement  it 
Paris ,  entr  autres ,  eft  de  bannir  à  perpé- 
tuité hors  du  reflbrt,  comme  hors  du 
royaume.  La  Combe  obferve,  dans  fe» 
Matières  criminelles ,  pag.  3  >  chap.  24  y 
n°  42  ,  qu'on  ne  condamne  point  les  fem- 
mes au  banniflement  perpétuel  hors  du 
royaume ,  mais  feulement  hors  du  reflbrt,  & 
il  allure  que  ce  banniflement  perpétuel  enn 
porte ,  à  l'égard  des  femmes ,  mort  civile.  < 

4.  Dans  Tordre  des  peines  ,  tel  qu'il 
étoit  établi  dans  le  projet  de  l'ordonnance- 
de  1 670 ,  le  banniflement  perpétuel  étoir 
confidéré  comme  une  moindre  peine  que 
les  galères  même  à  temps ,  &  la  queftionp 
fans  réferve  de  preuves ,  &  l'on  avoit  en* 
vifagé  le  .banniflement  à  temps  comme 
une  peine  encore  plus  douce  que  le  fouet 
&  l'amende  honorable. 

Mais  fur  les  obfervations  faite  par  ML 
le  premier  préfident ,  cet  ordre  a  été  chan- 
gé ,  &  voici  ce  qui  a  été  mis  dans  l'ar- 
ticle 13  du  titre  25.  ce  Après  la  peine  de- 
la  mort  naturelle ,  la  plus  rigoureufe  eft 
celle  de  la  queftion  avec  la  réferve  der 
preuves  en  leur  entier ,  des  galères  perpé- 
tuelles ,  du  banniflement  perpétuel  %  de  la 
queftion  fans  réferve  de  preuves  ,  de* 
galères  à  temps  9  du  fouet ,  de  l'amende- 
honorable,  &  du  banniflement  à  temps  ».. 
Voyez  le  procès-verbal  de  l'ordonnance- 

5.  Lorfquil  ne  s'agiflbit  que  du  ban- 
niflement ~  à  temps ,  le  parlement  &  les* 
tribunaux  inférieurs  de  Provence  pronon- 
çoient  quelquefois  par  le  mot  interdiction  r 

rt  en  vue  de  diminuer  en  cela ,  dans* 
circonftances  particulières,  {Infamie 
qui  eft  la  fuite  du  banniflement.  Mais  le" 
parlement  d'Aix ,  par  un  arrêt  de  règle- 
ment, rapporté  au  Recueil  de  M.  de  Re- 
guflê ,  pag.  22  j ,  ce  a  fait  défeniès  à  toi» 
juges  de  fe  fervir,  dans  leurs  fentences 
&  jugemens,  du  mot  interdiction ,  &  leur 
a  enjoint  d'ufer  du  mot  banni ffemene ,  con- 
formément aux  ordonnances ,  à  peine  de 
mille  livres  d  amende  &  de  plus  grande 
peine  s'il  y  écheoit  »* 

$  IL  Pour  quels  crimes  &  par  quels  Juges 
le  banniffement  peut  être  prononcé. 

1.  Il  y  a  peu  de  loix  qui  expliquent 


BANNISSEMENT,    §    III* 


187 


les  cas  dans  lefquels  les  accufés  doivent 
ctre  condamnés  à  la  peine  du  bannifTe- 
ment à  temps  ou  à  perpétuité. 

Un  édît  du  mois  de  mars  1*97  pro- 
nonce le  bannifTement  pour  trois  ans  con- 
tre les  prêtres  féculiers ,  non  pourvus  de 
bénéfices ,  qui  marient  fciemijient  des  per- 
&nnes  qui  ne  (ont  pas  de  leurs  paroif- 
fcs,  Ùlds  en  avoir  obtenu  la  permiffîon 
des  curés ,  ou  de  l'archevêque  ou  évêque 
diocéfain. 

.  On  le  prononce  encore  pour  le  crime 
d'ufure,  &  contre  les  femmes  pour  celui 
de  banqueroute  ftauduleufe.  Le  bannifle- 
ment  à  temps  ou  à  perpétuité  eft  déter- 
miné dans  tous  ces  cas ,  par  les  circonftan- 
ces  plus  ou  moins  aggravantes. 

2.  Tous  les  juges  royaux  ou  feigneuriaux 
peuvent  régulièrement  &  fans  difficulté 
prononcer  la  peine  du  bannifTement  à 
temps  hors  de  leur  reflbrt.  Mais  à  l'égard 
du  bannifTement  perpétuel  hors  du  royau- 
me f  on  a  longtemps  douté  fi  les  baillia- 
ges* même  royaux ,  avoient  le  pouvoir  de 
le  prononcer. 

âerpillon  ,  dans  Tes  notes  fur  le  Code 
criminel,  pag.  1555 ,  dit  qu'il  y  a  des  ar- 
rêts qui  ont  défendu  aux  juges  royaux  de 
bannir  hors  du  royaume.  Cependant  il  en 
sapporte  un  rendu  au  parlement  de  Di- 
jon le  5  juillet  173  2,  qui  a  décidé  qu'ils 
avoient,  à  cet  égard,  le  même  pouvoir 
que  les  parlement  Les  juges  royaux  ayant 
le  pouvoir  de  condamner  aux  galères  à 
perpétuité,  doivent  avoir  le  droit  de  pro- 
noncer également  le  bannifTement  à  per- 
pétuité. C'eft  la  conféquence  qu'en  a  tiré 
M.  Je  chancelier  de  Lamoignon  dans  une 
lettre  rapportée  par  le  même  auteur,  pag. 
1085. 

On  voit ,  dans  des  lettres  de  M.  d'A- 
gueflèau,  qui  font  au  tome  8  de  fes  Œu- 
vres,/?*£.  228  &  fuiv.  que  le  parlement 
de  Bretagne  a  lui-même  ckmte  de  fon 
pouvoir  à  cet  égard ,  &  qu'il  tenoit  pour 
maxime  confiante ,  atteftée  par  un  a&e  de 
notoriété  de  plufieurs  avocats  de  cette  cour, 
que  le  bannifTement  à  perpétuité  hors  de 
la  province ,  emportoit  mort  civile ,  mais 
qu'il  ne  pouvoit  le  prononcer  hors  du 
royaume.  Cette  jurifprudence  a  été  ré- 
formée d'après  les  obfervations  de  M.  le 


chancelier  d'Aguefleau  ,  dont  Tes  lettrée 
fur  cete  matière  font  extrêmement  intéi 
reliantes. 

En  Normandie ,  les  haut-jufticiers  peu- 
vent régulièrement  prononcer  le  bannifk- 
ment  hors  du  royaume ,  fuivant  un  ar- 
rêt de  règlement  du  parlement  de  Rouen  # 
du  22  décembre  1611 9  rapporté  parBaf- 
nage  fur  l'article  14)  de  la  coutume  de 
Normandie. 

L'article  17  du  titre  1 3  de  l'ordonnance 
criminelle  de  Lorraine,  permet  à  tous  ju- 
ges, excepté  à  ceux  des  feigneurs,  de  ban- 
nir hors  des  états.  Ceux-ci  ne  le  peuvent 
que  hors  de  leur  reflbrt. 

3.  Les  juges  deglife  peuvent  bien  en- 
joindre à  un  eccléfîaftique  de  fortir  du 
diocefe,  feulement  lorfqu'il  eft  étranger 
à  ce  diocefe,  mais  ils  nejpcuvent  le  con- 
damner au  bannifTement  ni  perpétuel  ni 
à  temps ,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  ter- 
ritoire. Voyez  dHéricourt  t  Loix  ecclé- 
fiaftiques ,  partie  1  ,  chap.  23  ,  n°  5 ,  Se 
le  Traité  des  matières  criminelles  eccié- 
fiaftiques  , pag.  444  ,  445  ,  464  ,  463. 
Voyez  Officiai. 

$  III.  Effets  du   bannijfemtnt   k   t$mps 

ou  à  perpétuité. 

1.  Le  bannifTement  à  temps  emporte 
note  d'infamie.  Le  feul  bannifTement  à 
perpétuité  hors  du  royaume,  emporte  la 
mort  civile  &  la  conmeation  des  biens. 
Voyez  Infamie,  Mort  civile  f  Confifca- 
tion. 

2.  L'infamie  encourue  par  le  bannifTe- 
ment à  temps  n'eft  point  effacée  après  le 
temps  expiré.  Ainfi  le  banni  eft  déformais 
incapable  d'exercer  aucunes  fonctions  pu- 
bliques. Ceft  ce  qui  a  été  récemment  jugé 
par  un  arrêt  de  ta  cour  des  aides,  du  2 S 
novembre  1780.  Le  nommé  Notton  , 
garde  des  gabelles ,  avoit  été  banni  pour 
cinq  ans  ,  par  fentence  du  8  novembre 
1771.  Une  féconde  fentence  du  i±  fep- 
tembre  1777  Tavoit  déclaré  purgé  de  fon 
bannifTement,  &  de  plus,  le  renvoyant- 
dans  fon  premier  état ,  lui  avoit  permis 
d'exercer  telles  commiffions  qu'il  plairoic 
i  l'adjudicataire  des  fermes  de  lui  accor- 
der. Sur  l'appel  interjette  par  M.  le  procu-, 
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me  nés  de  ce  mariage ,  ne  fut-ce  qu'à  ri« 
tre  d'alimens. 

4.  Le  banniiTement  à  temps  ,  comme 
le  banniilèment  à  perpétuité  ,  eft  une  peine 
afflidtive,  quoique  dans  un  ordre  diffè- 
rent. Le  premiercependant  peut  être  exécuté 
Srocès- verbaux,  dépens,  dommages  &  par  le  condamné  fans  appel ,  à  moins  que 
itérêts    contre  les  adjudicataires  ou  ré-    le  miniftere  public  n'interjette  appel  à  mi-* 

nimâ  du  jugement,  ou  que  le  jugement 
ne  foit  rendu  fur  un  procès  fait  con- 
tre diverfes  perfonnes  condamnées  à  des 
peines  à  l'égard  defquelles  l'appel  eft  for- 
cé. Voyez  l'article  7  du  titre  16  de  l'or- 
donnance de  1670.  La  fentence  qui  pro- 
nonce le  banniflèment  à  perpétuité  eft 
toujours  dans  le  cas  de  l'appel.  C  eft  la 
jurifprudence  la  plus  universelle.  On  juge 
le  contraire  au  parlement  de  Flandres  9 
conformément  à  un  arrêt  rendu ,  les  cham- 
bres aflèmblées ,  le  11  juin  1691.  Voyez 
le  Recueil   de  ce  parlement  ,   tom.  1  9 

Pag-  379^ 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du 

7  mars  1 684,  rapporté  au  Recueil  de  M.  de 
Reguflè,/>d£.  1 60  y  «  fait  défenfes  à  tous  les 
juges  de  ion  reflbrt  d'exécuter  ni  faire  exé- 
cuter des  fentenecs  portant  interdi&ion  oti 
banniiTement  à  temps ,  ni  de  relaxer  dt$ 
prifonniers ,  fous  prétexte  d'acquiefeemenc 
des  parties  &  des  fubftituts  du  procureur 
général  ou  des  procureurs  jurifcUâionels , 
qu'au  préalable  les  procédures  &  fenten- 
ces  n'ayent  été  portées  au  greffe  de  la 
cour  .  .  .  pour  être  remifes  par  le  gref* 
fier  de  la  cour  au  procureur  général  du 
roi  pour  favoir  s'il  y  a  lieu  d'appeller ,  ac- 
quiefeer  ou  renvoyer.  Et  en  cas  d'acquief 
cernent  &  renvoi  ,  qui  fera  mis  au  bat 
de  la  fentence,  lefdites  procédures  vues 
feront  renvoyées  auxdits  juges ,  auflï  fans 
frais ,  pour  exécuter  lefditefc  fenttnces ,  le 
tout  à  peine  d'interdiction  contre  lefdits 
juges  &  greffiers,  mille  livres  d'amende 
&  autres  peines  arbitraires  ^défenfes  aux 

r tiers  d'élargir  les  prifonniers,  à  peine 
punition  exemplaire,  cinq  cens  livres 
d'amende  .  .  .  *>. 

7.  Le  banniiTement  à  temps  emporte 
avec  lui,  comme  nous  l'avons  dit,  une 
note  d'infamie  qui  ne  peut  s'effacer  mê- 
me par  des  lettres  de  rappel  de  ban , 
en  forte  que  l'accufé  pourvu  d'un  office 


*eur  général  de  la  cour  des  aides  ,  il  fut 
déclaré  incapable  de  remplir  aucunes  corn- 
miffions ,  foit  dans  les  fermes ,  foit  dans 
les  régies  du  roi.  L'arrêt  fit  même  défin- 
ies à  tous  adjudicataires  ou  régifleurs  de 
l'employer ,    à  peine  de    nullité  de   fes 


gifleurs,  &  de  punition  corporelle  contre 
lui. 

"3.  Le  banni  à  temps,  pendant  le  temps 
«lu  banniflèment ,  conferve  la  faculté  de 
diipoTer  de  fes  biens  entre  vifs  ou  par  tet 
tament.  I  ;fàut  feulement  obferver  qu'il 
ne  peut  régulièrement  pailcr  d'adtes  dans 
le  lieu  d'où  il  a  été  banni.  C'eft  le  fen- 
timent  d'Auzanet  ,  pag.  246.  Ainfi  un 
banni  à  temps  ne  pourroit  contracter  un 
mariage,  faire  un  teftament  devant  no- 
taires dans  le  lieu  où  il  lui  eft  défendu 
de  réfider  pendant  le  temps  de  fon  ban- 
'  niiTement.  Mais  on  auroit  peine  à  croire 

3ue  les  a&es  qu'il  pafferoit  avec  des  tiers 
e  bonne  foi  ,  fufient  nuls.  En  reftant 
dans  le  lieu  dont  l'habitation  lui  eft  in- 
terdite, il  commet  une  infraction  de  ban, 
pour  laquelle  il  doit  être  puni  \  mais  nous 
ne  connoiilbns  point  de  loi  qui  prononce 
la  nullité  de  pareils  aâes. 

4.  A  l'égard  de  ceux  qui  font  bannis 
1  perpétuité  hors  du  royaume ,  il  eft  vrai 

3ue  cette  peine  emportant  mort  civile , 
s  font  incapables  de  tous  les  allés  qui 
fuppofent  les*  droits  de  citoyen.  Cepen- 
dant en  fuppofant  qu'un  banni  ait  fait  des 
acquittions,  on  demande  il  fes  parens  lui 
fuccéderoient  à  l'exclufion  du  fiie.  Les  au- 
teurs font  partagés  fur  cette  queftion.  Le- 
grand ,  fur  l'article  5  5  de  la  coutume  de 
«Xroyes ,  tient  pour  l'affirmative  ;  d'autres 
penient  que  ces  biens  appartiennent  au 
îife.  Le  peu  de  faveur  que  mérite  le  fife 
fuffiroit  ,  ce  femble ,  pour  décider  que 
la  fucceflîon  du  banni  appartient  à  fes 
héritiers  naturels  ;  mais  voyez  Déshé- 
rence. 

5.  Le  mariage  d'un  banni  à  perpétuité 
hors  du  royaume ,  contraôé  depuis  le  ban- 
niiTement ,  ne  peut  produire  d'effets  ci- 
vils ,  puifque  celui   qui  le   contracte  n'a 

Sas  la  vie  civile;  mais  s'il  laiiïè  des  biens 9 
s  doivent  appartenir  à  fes  çnfans ,  me- 


BANNISSE 

quelconque,  auquel  font  attachées  des  fonc- 
tions publiques,  devient  incapable  de  les 
exercer. 

8.  Le  bannifTement  à  perpétuité  fait 
vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices  du  con- 
damné. La  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  eft  la  même  en  cas  de  oannitfement 
i  temps,  au  moins  pour  les  bénéfices  à 
charge  dames.  Voyez  Vacance  de  béné- 
fice* 

Il  réfulre  aufli  du  bannifTement  même 
i  temps ,  une  indignité  qui  empêche  de? 
tre  pourvu  de  bénéfices  :  c'eft  l'effet  de 
l'infamie  qui  fuit  le  bannifTement.  Voyez 
Indignité. 

9.  Les  prifons  doivent  être  ouvertes  à 
celui  qui  eft  condamné  au  bannifTement 
perpétuel  ou  à  temps  >  à  moins  que ,  com- 
me nous  le  dirons  ci-après,  n°  fuivanty 
le  condamné  n'y  foit  retenu  pour  quelque 
caufe  indépendante  de  cette  condamnation. 

U  étoit  d'ufage  anciennement  au  par- 
lement de  GrcnoDle,de  livrer  le  condamné 
au  banniflement  à  l'exécuteur  de  la  haute 
juftice,  qui  fe  faifoit  accompagner  d'ar- 
chers ,  pour  le  conduire  à  l'extrémité  de 
la  province  ;  mais  cet  ufage  a  été  abrogé 
par  une  déclaration  du  1  mars  1709 ,  re- 
giftrée  au  parlement  de  Grenoble  le  18 
avril  fuivant. 

A  Aix  9  les  exécutions  du  bannifTement 
fe  font  au  Ton  de  la  cloche  par  la  main 
de  l'exécuteur,  qui  conduit  les  condam- 
nés, accompagnés  par  la  famille  du  vi- 
guier ,  jufqu'à  une  jprte  de  la  ville ,  d'où 
il  les  fait  iortir.  Cette  forme  d'exécution 
eft  preferite  par  un  arrêt  de  règlement 
du  parlement  d'Aix  ,  du  18  novembre 
1*84.  Rçpueil  de  M.  de  RegufTe,  pag. 
16$. 

10.  Si  l'arrêt  ou  jugement  de  condamr 
nation  prononce  des  intérêts  civils  contre 
le  banni  à  temps,  ou  s'il  eft  retenu  par 
quelque  contrainte  par  corps ,  il  ne  peut 
être  élargi  qu'après  avoir  fatisfait  aux  eau- 
fes  de  fa  détention ,  &  le  temps  de  foil 
bannifTement  ne  doit  courir  que  du  jour 
qu'il  a  été  mis  en  liberté.  Ceft  %  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  50  mars  1743  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Gilbert  de  Voifins.  Regijlres  crimi- 
nelsv 


e 
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On  le  prononce  même  le  plus  fouvenc 

ar  l'arrêt  de  condamnation.  Vojpz  dans 

e  Praticien  des  confuls ,  un  arrêt  du  25 

o&obre  171 8  ,    rendu  contre  le  nommé 

Heyghes  de  Bendefevre. 

Deux  arrêts ,  des  1 2  &  15  feptembre 
1 67 1  ,  rapportés  au  Journal  du  palais  t 
femblent  indiquer  que  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Bordeaux  eft  différente. 

$  IV.  Djt  ïinfraSion  du  ban  ou  bannif* 

fement. 

1.  Ceux  qui  font  condamnés  au  bannifle- 
ment à  temps  ou  à  perpétuité  doivent  gar- 
der leur  ban ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  leur  eft 
pas  permis  d'habiter  dans  le  lieu  dont  ils 
font  bannis ,  à  peine  des  galères  pour  les 
hommes ,  &  pour  les  femmes  d'être  en-^ 
fermées  .pendant  leur  vie.  G'eft  la  difpo- 
fition  d'une  déclaration  du  31  mai  1682, 
dont  voici  les  expreflions. 

ce  Tous  ceux  qui  ont  été  bannis  par; 
fentence  prévôtale  ou  jugement  préfîdial 
rendu  en  dernier  refTort ,  &  qui  feront 
repris  ,  quand  même  ce  ne  feroir  qu# 
faute  d'avoir  gardé  leur  ban  feulement  , 
feront  condamnés  aux  galères ,  fans  qu'il 
foit  en  la  liberté  des  juges  de  modérer 
cette  peine ,  mais  bien  de  Tarbitrer  à  temps 
ou  à  perpétuité,  félon  qu'ils  l'eftimetont 
à  propos.  Et  quant  à  ceux  qui  auront  été 
bannis  par  des  arrêts  de  nos  cours ,  & 
qui  feront  pareillement  repris  pour  n'a- 
voir gardé  leur  ban  :  nous  lailTons  à  nof- 
dites  cours ,   &   autres  nos  juges    ayant 

Eouvoir  de  juger  en  dernier  rellort ,  la 
berté  d'ordonner  de  leur  châtiment ,  eu 
égard  à  la  qualité  des  crimes  pour  lef- 
quels  ils  auront  été  bannis ,  &  a  la  con- 
dition des  perfonnes  ». 

Le  parlement  de  Flandres,  en  infirmant 
par  fon  arrêt  du  n  février  1690  une  fen- 
tence de  la  cour  féodale  de  CafTel ,  qui  con- 
damnoit  un  aceufé  à  la  queftion,  l'avoit 
condamné  au  bannifTement ,  avec  injonc- 
tion de  garder  fon  ban ,  à  peine  de  la  hart. 
Le  cas  étant  arrivé,  les  mêmes  juges  de  Caf- 
fel  déclarèrent  la  peine  encourue  de  plein 
droit;  mais  fur  l'appel  le  parlement  in- 
firma leur  fentence ,  &  décida  que  la  peine 
n'étoit   que   comminatoire.  Le   coupable 
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fut  feulement  condamné  aux  galères.  Re- 
cueil de  Flandres  ,  tom.  i ,  pag.  jo. 

i.  Un  arrêt  de  règlement  rendu  au  par- 
lement de  Paris  ,  le  12  mars  1685,  a 
ordonné  aux  juges  qui  prononcent  le  ban- 
nUTement  en  dernier  reflbrt  de  faire  lec- 
ture aux  coupables  de  1?  déclaration  de 
1682.  La  même  chofç  eft  ordonnée  aux 
greffiers  de  la  cour. 

3.  Une  autre  déclaration ,  du  29  avril 
xl$7,  a  prononcé ,  à  l'égard  des  femmes 
&  des  filles  condamnées  au  banpttTement  , 
&  qui  enfreignent  leur  ban ,  la  peine  de 
la  réclufion  dans  les  hôpitaux  9  a  temps 
ou  à  perpétuité  ,  félon  la  prudence  des 
juges  :  laiuant  aux  cours  d'ordonner  d'au- 
tres châtimens,  eu  égard  à  la  qualité  des 
crimes ,  à  l'âge  &  à  la  condition  des  per- 
ionnes.  Lprfqu'U  fe  trouve  des  circonstan- 
ces qui  autorifent  les  juges  à  ufer  d'in- 
dulgence 9  ils  fe  contentent  de  renouvel- 
er la  condamnation  au  banniffement ,  & 
Us  ordonnent  que  le  temps  du  bannilTe- 
Iment  ne  commencera  à  courir  aup  du  joijr 
de  la  féconde  fentenpe, 


UBLIQUE. 

4.  On  avoir  imaginé  en  1719»  de  p»» 
nir  llnfradion  de  ban  par  la  déportation 
dans  les  colonies.  Mais  les  difpofirions  de 
la  déclaration  donnée  à  ce  /  fujet ,  le  S 
janvier  de  cette  année ,  ont  été  révoquées 
par  une  autre  du  y  juillet  1722 ,  regif- 
trée  le  %6  août  fuivant,  qui  ce  enjoint 
de  condamner  à  la  peine  des  galères  ceux 
qui  contreviendroient  aux  déclarations  des 
51  mai  i6Sz9  2;  juillet  1700,  &  27  août 
1701 ,  dans  les  cas  &  fuivant  les.  fermes 
qu'elles  prelcrivent  ». 

La  même  déclaration  (kit  défenfes ,  fou* 
peine  des  galères  ,  à  ceux  qui  ont  été 
en  même  temps  bannis  &  condamnés  au 
carcan  ou  £  d'autres  peines  corporelles , 
à  ceux  qui  ont  été  deux  fois  condamnés 
au  banntfTement,  ou  qui  ont  fubi  guet* 
ue  peine,  faute  d'avoir  gardé  leur  Dan, 
e  fe  retirer ,  en  aucun  cas  ni  en  aucun 
temps ,  dans  la  ville,  fàuxbourgs  ou  ban- 
lieue de  Paris ,  ou  à  la  fuite  de  la  cour, 
même  après  le  temps  de  leur  condapan** 
tiop  expir& 
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L'ancienne  coutume  de  Normandie , 
chap.  S  ,  définit  le  temps  de  banon>  ce  cçA 
lui  où  les  bêtes  peuvent  communément 
paître  dans  Jes  champs  fans  pafteur  », 


On  lit  plus  bas  que  ce  Btnon  doit  êtra 
6té  de  toutes  tçrres  en  quoi  bled  eft  ap- 
paroilfant  »,  Il  eft  clair  que  banon  figni» 
be ,  dans  cet  eqdrojt  ,  franchie  ,  liberté» 


PANQUE    PUBLIQUE 
Voyez,  x9  Commerce}  1*  Police. 


1.  On  nomme  banques  publiques  des 
(compagnies  établies  dans  quelques  villes 
de  commerce  étrangères,  auxquelles  tous 
les  banquiers  font  obligés  de  remettre  des 
fonds  pour  y  obtenir  un  crédit  qui  fert 
à  leurs  opérations  de  banque. 

Savary  explique,  dans  fon  Diâionnaire 
du  commerce,  fous  le  mot  Banque ,  la 
conftiturion  de  la  banque  d'Amfterdam, 
fiç  celle  de  la  banque  d'Hambourg  >  & 
fous  le  mot  JQanco ,  celle  4e  la  banque 
de  Venife. 

i,  La  banque  d'Arr$erdam  ne  fe  charge 


dçs  efpeces  que  fur  le  pied  d'environ  cinq 
pour  cent  au-defTous  de  leur  valeur*,  9c 
l'on  nomme  agio  de  banque  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  prix  de  l'argent  de  ban* 
que  &  le  prix  dç  l'argent  courant  dans  le 
commerce.  Voyez  le  Traité  de  Ricard  t 
du  négoce  d'Amfterdam,  pag.  583. 

3.  La  banque  générale ,  qui  a  été  éta* 
blie  en  France  en  171$,  Se  convertie  en 
171 S  en  banque  royale,  a  été  formée, 
en  partie ,  fur  le  modèle  de  celle  d'AxnJr 
terdam.  Voyez  l'article  fuivant, 
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Voyez  Finances. 

Sommaires. 

$  f.  Définition.  Forme  des  billets  de  banque 

$  IL  Origine ,  progrès  &  chute  du  fyflime. 

$  III.  Opération  du  vifa.  Effets  dont  la  nullité  *  été  prononcée. 

%  IV.  Réunion  de  la  Banque  royale  â  la  compagnie    des   Indes  ;  frétions  de  tette 

compagnie.  Compte  rendu  des  billets  de  banque* 
$  V.  Supplément  à  la  notice  des  règlement  qui  fe  trouve  dans  le  DiSionnairc  des 

arrêts ,  au  mot  Banque  royale. 
§  Vit  Divcrfité  4e  jurifprudence  entre  le  parlement   &  le  confei  concernant  les 

offres  de  paiement  en  billets  de  banque* 


§  I.  Définition.   Forme  des  billets  de 

banque. 

i.  Où  a  donné  le  nom  de  banque 
royale  à  une  banque  publique  établie  en 
France  fous  l'autorité  du  gouvernement , 
par  édit  du  4  décembre  1718  >  &  dont  les 
patemens  furent  définitivement  arrêtés  par 
arrêt  du  rc>  oâobre  1720* 

2.  Les  billets  de  cette  banque  formè- 
rent une  monnoie  qui  eut  cours ,  pendant 
quelques  mois ,  dans  les  paiemens  de  fem- 
mes au-deffus  de  cent  livres ,  à  l'exclu/ion 
des  monnoies  d  or  &  d'argent  :  arrêt  du 
17  février  1720.  Voyez  auîu  celui  du  2r 
décembre  171 5. 

Voici  quelle  en  étoit  la  forme ,  d'après 
ce  qui  eft  rapporté  par  Savary ,  dans  fon 
Dictionnaire  du  commerce ,  au  mot  Ban- 
que. 

On  en  cfiftingue  de  trois  fortes  :  les  uns 
de  mille  livres»  d'autres  de  cent,  d'autres 
de  dix  livres. 

Les  billets  de  mille  livres  font  écrits  en 
lettres  rondes  ,  les  billets  de  cent  Hvres 
en  lettres  bâtardes ,  &  les  billets  de  dix 
livres  aufli  en  lettres  bâtardes ,  mais  d'un 
plus  gros  cara&ere. 

La  marge  de  chaque  billet  eft  bordée 
d'une  vignette  en  taille-douce.  Dans  le 
corps  du  papier,  fur  lequel  les  billets  font 
imprimés,  il  y  a  ces  mots  :  billets  de  ban- 
que y  au  lieu  de  la  marque  du  papetier  9 
&  au  bas  de  chaque  billet  eft  l'empreinte 
du  ibeau» 


Aux  termes  des  articles  f  6c  6  de  Yê* 
dit  de  17x8  ,  chaque  billet  doit  être  mar- 
qué d'une  empreinte  particulière' aux  ar- 
mes de  France  t  avec  ces  mots  :  banque 
royale. 

Les  trois  efpeces  de  billets  de  banque 
étant  libellés  de  la  même  manière,  &  ne 
différant  que  pat  la  quotité  de  la  fom~ 
me  5  nous  nous  contenterons  de  donner 
ici  le  modèle  d'un  billet  de  mille  livres. 


N« 


Va 


Mille  livres  tournois. 
La  banque  promet  payer  au  pdr« 
teur  y  a  vue  y   mille  livres  tour- 
nois en  efpeces  d* argent  y  valeur 
reçue  :  à  Paris  le  ....  . 

CONTRÔLÉ. 


Il  y  a  eu  en  outre  des  billets  de  citt* 

?uante  livres,  &  de  dix  mille  livres,  donc 
avary  ne  parle  point;  leur  forme  étoit 
la  même  que  celle  des  précédera. 

$  IL  Origine  y  progrès  O  chute  dis 

fyfième. 

1.  À  l'avènement  de  Louis  XV  à  la 
couronne ,  un  étranger  nommé  Lavr ,  for* 
ma  le  projet  d'établir  une  banque  ,  dont 
les  fonds  dévoient  être  faits  des  denier* 
royaux ,  &  adminiftrés  fous  l'autoriré  roya- 
le y  mais  ce  projet  ayanr  été  rejette  ,  Êav 
obtint  d'établir  une  banque  générale  pour 
le  compte  d'une  compagnie  qu'il  formeroit r 
le  en  conféquence  de  lettres-patentes  qui 
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furent  expédiées  en  fa  faveur  ,  les  1  Se 
20  mai  17169  regiftrées  au  parlement  les 
4  &  23  du  même  mois,  il  établit  une 
banque,  dont  le  fond  étoit  compofé  de 
fix  millions  de  livres  divifés  en  douze  cens 
a&ions ,  de  mille  écus  de  banque  chacune 
(  chaque  écu  valant  cinq  livres  ) ,  paya- 
bles au  porteur. 

Cette  banque  étoit  autorifée  à  efeomp- 
ter  les  billets  &  lettres  de  change ,  à  prê- 
ter aux  manufacturiers  &  aux  négocians; 
8c  comme  les  billets  quelle  donnoit  à 
<ceux  qui  y  portoient  leur  argent ,  étoient 
toujours  payables  en  écus  de  même  poids 
&  de  menje  titre ,  d$ns  un  teipps  où  la 
valeur  de  la  monnoie  étoit  fujette  à  de$ 
variations  fréquentes ,  elle  facilitoit  beau- 
coup le  commercç ,  6c  fyppléoit  les  en- 
.vois  d'argent  d'un  endroit  à  l'autre ,  fans 
frais  de  voiture.  Elle  procurpit  d'ailleurs 
aux  actionnaires  ou  porteurs  des  billets 
l'avantage  de  partager  les  profits  que.fai- 
feit  la  banque ,  à  proportiqn  de  leur  in- 
térêt ,  lors  des  répartitions  quj  fe  fai- 
foient. 

La  confiance  que  prip  le  public  dans  les 
billets  de  la  banque  générale,  augmenta 
notablement ,  lorfque  par  arrêt  du  con- 
feil  d'éfat,  du  10  avril  1717,  il  fut  qt- 
4onné  qu'ils  feraient  reçus  comme  argent 
comptant  dans  tpus  les  bureaux ,  en  paie- 
jneqt  des  droits  du  roi.  Les  comptables 
furent  affujétis  par  le  même  arrêt,  à  les 
acquitter  a  vue  fans  efeompte ,  à  mefure 
quils  leur  étoient  préfentés. 

2.  Le  crédit  dans  lequel  étoit  cette  ban- 
que, détermina  M.  le  régent  à  la  con- 
yerpr  en  banque  royale ,  par  ledit  du  4 
décembre  17 18,  qui  fut  porté  au  parle- 
ment lé  11,  mais  qui  n'y  a  point  été  re- 
gistre ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  l'arrêt  du 
cpnfcil  ,  du  27  du  même  mois,  qui  or- 
donne aux  commiffaires  départis  dans  tou- 
tes les  provinces  &  généralités  du  reflbrt 
du  parlement  de  Paris,  de  l'envoyer  aux 
.bailliageSj'fénéchauffées  &  fiéges  royaux 
de  leur  département ,  pour  y  être  lu ,  pu- 
blié ,  affiché  &  enregiftrç. 
.,  Malgré  l'irrégularité  de  cet  établiffç- 
^nent,  les  billçts  de  la  banque  royale  ac- 
quirent par  degrés  un  crédit  prpdigieux. 
£a  préférence  <ju  pu  leur  donnoit  fyi  \<$ 
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efpeces  étoit  fondée  fur  l'embarras  du  vo- 
lume &  du  poids  de  l'argent,  &  fur  1* 
facilité  de  convertir  les  billets  de  banque 
en  argent  dans  les  bureaux'  établis  à  cet 
effet  dans  les  grandes  villes ,  où  ils  étoient 
payés  à  vue  lans  la  moindre  difficulté. 

rar  arrêt  du  21  décembre  171 9  ,  l'ar- 
gent de  banaue  fut  fixé  à  cinq  pour  cent 
au-deflus  de  la  valeur  de  l'argent  courant; 
&  quapd  il  s'agifTpit  de  faire  des  paie- 
ment ,  on  ne  pouvoit ,  fuivant  le  même 
arrêt,  donner  que  l'argent  néceffairc  pour 
l'apoint  ,  le  relie  devoir  être  payé  en 
billets. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  19  janvier 
1720  ,  ordonna  que  ceux  qui  payeroienc 
les  droits  des  fermes  générales  en  billets 
d$.  banquç,  fproient  déchargés  des  qua- 
tre fous  pour  livfe. 

3.  Les  billets  de  banque  commencèrent 
à  tomber  dans  le  dife redit ,  lorfque  la  di- 
minution de  leur  valeur  numéraire  fut  or- 
donnée par  un  arrêt  du  confeil  du  2 1  niai 
1720 ,  qui  indiquoit  les  diminutions  fiic- 
çeflives  qu'ils  dévoient  éprouver  de  mois 
en  mois ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fuffent  réduits 
à  la  moitjé  de  leur  valeur.  Cet  arrêt  fut 
révoqué  par  un  autre  du  27  du  ^même 
mois  de  mai  1720  ',  mais  quoique  les  çho- 
fes  fuffent  rétablies  fuj:  l'ancien  pied,  la 
confiance  ne  reprit  point,  &  l'imppffibi- 
lité  où  l'état  fe  trouva  de  faire  acquitter 
tous  les  billets  que  le  public  portoit  au* 
bureaux  pour  en  recevoir  le  montant  à 
vue,  en  conformité  de  l'édit  du  4  dé- 
cembre 171 8  ,  donna  lieu  à  un  arrêt  du 
confeil  du  15  ao*t  1720  ,  par  lequel  U 
fut  çrdonné  que  les  billets  de  dix  mille 
livres  &  de  mille  livres  n'auroient  plus 
cours ,  tant  dans  le  commerce  que  dan$ 
Jes  recettes  &  dçpenfes  du  rpi ,  paffé  le 
premier  o&obre  fuivant.       • 

Enfin  le  fyftême  fut  entièrement  ren* 
verfé  par»  l'arrêt  du  confçil  du  10  octo- 
bre  1720 ,  qui  s'exprime  ainfi. 

Art.  1.  ce  Les  billets  de  banque  ne 
pourront ,  à  compter  du  prepiier  novem- 
bre prochain,  être  donnés  ni  reçus  en 
paiement ,  pour  quelque  caufe  &  prétexte 
que  ce  foit,  que  de  gré  à  gré  ». 

Art*  5.  ce  Permet  fa  majetyé  aux  por* 
teurs  des  billets  de  banque  de  cent,  dp 

çinquanfç 


BANQUE    RO 

chiquante  &  de  dix  livres  ,*  de  les  pla- 
cer jufqu'au  dernier  novembre  prochain , 
dans  les  emplois  par  elle  indiqués  >>. 

Conformément  à  cet  arrêt  &  à  ceux 
qtii  avoient  précédemment  indiqué  diffé- 
rons emplois  de  billets  de  banque,  il  en 
fut  porté  au  tréfor  royal  par,  différens 
particuliers  ,  i°  pour  cinq  cens  trente 
millions ,  pour  lefquels  le  roi  leur  conf- 
titua  des  rentes  viagères  >  i°  pour  plus  de 
deux  cens  millions  à  la  caiffe  de  la  ban- 
que ,  pour  avoir  des  comptes  en  ban- 
que ,  &  on  en  brûla  pour  plus  de  fept 
cens  fept  millions  trois  cens  8c  tant  de 
mille  livres  à  l'hôtel  -  de  -  ville  de  Paris, 
les  28  juin,  1,  9,  15,  23,  30  juillet, 
€9  20  &  29  août  1720,  en  préfence  des 
commiiTaires  du  roi.  On  en  plaça  pour  le 
fends  de  vingt-cinq  millions  de  rentes  fur 
les  aides  8c  gabelles ,  créées  par  un  édk 
^u  mois  de  juin  1720  ;  pour  huit  millions 
dp  rentes  au  denier  cinquante ,  créées  fur 
les  tailles  par  un  édit  du  mois  d  août  de 
la  même  année.  Il  y  en  a  eu  pour  cent 
millions  qui  ont  fervi  à  lacquifition  de 
quatre  millions  de  rentes  viagères  au  dé- 
nier vingt-cinq  ,  créées  par  édit  du  mois 
d  août  de  la  même  année.  Il  en  a  été  en- 
fin converti  pour  une  fomme  confidéra- 
ble,  en  a  étions  8c  dixièmes  d'aâions  fur  la 
compagnie  des  Indes. 

Le  préambule  d'un  édit  de  juin  1725 
a  fait  la  peinture  des  révolutions  occa- 
sionnées par  le  fyftême ,  en  ces  termes  : 
«c  Nous  avons  eu  le  déplaifir  ,  dit  ce 
préambule ,  de  voir  ....  la  plupart  des 
ordres  du  royaume  intervertis  par  la  déca- 
dence des  anciennes  fortunes  &  par  l'é- 
lévation des  nouvelles  ;  &  beaucoup  de 
créanciers  de  lëtat  confondus  avec  de 
nouveaux  porteurs  de  créances  qui  ne 
leur  avoient  rien  coûté ,  fans  qu'ils  puf- 
fent   être   démêlés    les   uns    des    autres  # 

4»  Ceux  qui  défireront    connoître  les 

Î principes  fur  lefquels  Lav  avoir  bâti  fon 
yftême ,  les  fautes  qu'il  a  commifes  ;  8c 
en  général   d'approfondir   cette   matière , 
peuvent  confulter  les  Recherches  fur  les 
finances  par  la  Forbonnois ,  tom.  2. 
11  faut  voir  aufli  les  Mémoires  de  la 
Tome  III. 
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régence    &  les   (Euvres  de  d'Agucffeau  » 
tom.   io. 

$  III.  Opérations   du   vi/a.  Effets   dont 
la  nullité  a  été  prononcée* 

ï.  On  a  nommé  vi/a,  l'examen  fait  par 
des  commiflaires  du  confeil  ,  des  déttéj 
de  l'état,  contractées  depuis  l'établiflement 
de  la  banque  royale  ->  examen  dont  les 
réfultats  ont  été  confirmés  par  l'édit  de 
juin  1725 ,  regiftré  en  lit  de  juftice,  le  & 
du  même  mois.  On  trouve  cet  édit  au 
Code  de  Louis  XV,  tom.  1  y  pag.  501. 

L'objet  de  l'examen  des  commiflaires  a 
été  de  connoître  avec  quelle  valeur  le» 
propriétaires  des  différens  efFers  royaua 
avoient  acauis  ces  effets ,  8c  de  faire  tom- 
ber la  réauâion  devenue  indifpenfable 
fur  les  créances  les  moins  foutenues  de 
preuves. 

2.  La  vérification  des  dettes  de  l'état  fit 
connoître  -qu'elles  montoient  à  trois  mil- 
liards deux  cens  millions  ,  en  comptant 
la  valeur  des  a&ions  fur  la  compagnie  des 
Indes ,  fur  le  pied  de  l'évaluation  qu'enr 
avoient  faite  les  actionnaires  ;  mais  cet  ofcx 
jetdiftrait,  les  objets  qui  avoient  une  va- 
leur numéraire ,  montoient  encore  à  deux 
milliards  trois  cens  millions. 

Par  l'événement  de  ces  opérations,  quel- 
ques dettes  n'ont  fouffert  aucune  réduc- 
tion. Telles  ont  été  celles  qui  provenoient 
de  rembourfemens  de  rentes  fur  l'hôtel-» 
de-ville  $  d  autres  ,  par  exemple  celles 
provenantes  de  billets  de  banque ,  ont  été 
réduites  à  moitié  ou  à  trois  cinquièmes, 
fuivant  les  diverfes  origines  ,  ainfi  qu'il 
avoit  été  preferir  par  un  arrêt  du  con- 
feil,  du  23  novembre  1721,  qui  conte^ 
noit  un  dérail  très-circonftancié  des  prin- 
cipes d'après  lefquels  les  réduftions  dé- 
voient fe  faire. 

3.  L'édit  du  mois  de  juin  1727,  oui, 
comme  on  la  dit,  a  confirmé  les  rédué* 
tions  &'  les  opérations  faites  au  vifa  ,  a  % 
entr 'autres  diipofitions ,  fupprimé  8c  éteinfc 

f>ar  l'article  premier ,  les  rentes  perpéttiel- 
es  &  viagères  ,  quittances  de  finance  ,  bil- 
lets de  banque,  certificats  de  compte  en 
banque ,  récépifles  des  receveurs  des  taillet 
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pour  rentes  au  denier  cinquante ,  récé~ 
pifTés  du  tréfor  royal  ,  des  dire&eurs 
des  monnoies  ,  &c.  enfin  tous  les  effets 
dont  la  repréfentation  au  vifa  avoit  été 
ordonnée  par  l'arrêt  du  16  janvier  171  r  % 
ic  oui  n'y  ont  pas  été  repréfentés. 

L  article  2  éteint  &  fupprime  les  con- 
trats, &c.  qui  ,  après  avoir  été  vifés, 
n'ont  pas  été  rapportés  aux  cailles  du 
vifa  9  établies  par  l'arrêt  du  confeil  du 
4  janvier  1722,  pour  délivrer  les  liqui- 
dations atteftées  par  les  commtfiaires  du 
confeil. 

L'article  6  éteint  &  fupprime  pareille- 
ment les  certificats  de  liquidation  tant 
-desfommes  que  d'aâions,  lefquels  après 
avoir  été  expédiés  par  les  procureurs  du 
.principal  commis  des  caiffes  du  vifa  ,  con- 
frontés avec  les  feuilles  de  liquidation  par 
les  commiflàires  du  confeil ,  vifés  par  eux 
&  délivrés  au  public,  n'ont  pas  été  rap- 

Sortés ,  fa  voir,  ceux  de  fommes  dans  les 
ébouchemens  indiqués &  ceux 

d  aâions  au  bureau  de  la  compagnie  des 
Indes  pour  être  convertis  en  nouvelles  ac- 
tions fabriquées  en  vertu  de  l'arrêt  du  22 
mai  1723. 

Larticle  7  ordonne  que  les  dépofi- 
taires publics  &  particuliers  des  effets  qui 
dévoient  être  viles ,  &  qui  n'en  ont  pas 
iàit  la  repréfentation,  feront  tenus  den 
payer  la  valeur  entière  aux  propriétaires 
deldirs  effets. 

Mais  l'article  8  veut  que  les  rece- 
veurs des  confignariens  ,  commiffaires  aux 
fàifies  -  réelles ,  greffiers  ,  notaires ,  huif- 
fiers,  fergens  &  autres  dépofitaires  pu- 
blics, les  exécuteurs  testamentaires  ,  fc- 
queftres  &  autres  dépofitaires  particuliers, 
les  tuteurs ,  curateurs,  &c.  qui  ont  pré- 
fenté  au  vifa  les  eftets  dépofés  en  leurs 
mains ,  ou  provenans  de  dépôts  qui  leur 
ont  été  faks  ;   &   les  maris  qui  y  ont 

Earté  les  effets  provenans  des  dots  do 
ur$  femmes  ,  foient  bien  &  valable- 
ment déchargés  des  réduâtons  faites  par 
ledits  fleurs  commiflaires.  Voyez  ledit 
en  entier ,  il  contient  quinze  articles  fort 
longs. 

4.  La  tranquillité  publique  parut  exi- 
ger qu'il  nexiftât  rien  de  tour  ce  qui  avoit 
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fervi  aux  opérations  du  vifa.  C'eft  pour- 
quoi le  même  édit  ordonne,  articles  to 
&  15  ,  que  toutes  les  feuilles  &  certifi- 
cats de  liquidation ,  papiers  &  regiftres  qui 
ont  fervi  aux  opérations  des  caifles  du 
vifa  feront  brûlés  eu  préfence  des  com< 
miflaires  du  confeil. 

Tous  les  autres  papiers  &  regiftres  con- 
cernant la  banque  avoient  été  précédem- 
ment brûlés  en  vertu  d'un  arrêt  du  con- 
feil du  21  feptembre  1722. 

$  IV.  Réunion  de  la  Banque  royale  a  l* 
compagnie  des  Indes  :  actions  de  cette 
compagnie.  Compte  rendu  des  billets 
de  banque. 

1.  Des  lettres-patentes  en  ferme  «fédit* 
portant  création  de  la  compagnie  d  occi- 
dent ,  enregiftrées  au  parlement  le  6  fep- 
tembre de  l'année  171 8  ,  fixent  à  cent 
millions  les  fonds  de  cette  compagnie* 
divifés  en  deux  cens  mille  actions  de  cinq 
cens  livres  chacune. 

Par  édit  du  mois  de  mai  17191  la  com- 
pagnie d  occident  fut  réunie  à  la  compa- 
gnie des  Indes. 

Suivant  le  réfultat  d'un  compte  rendu 
dans  une  affemblée  générale  de  la  com- 
pagnie, du  8  mai  167$  ,  les  fonds  ft 
montoient  à  deux  millions  cinq  cens  mile 
livres.  Par  l'aïticle  6  de  l'édit  de  mai  17 if* 
dont  nous  venons  de  parler,  la  compa- 
gnie fut  autorifée  à  créer  pour  vingt-fept 
millions  cinq  cens  mille  livres  de  nouvelle* 
aeftions.  Les  aâions  formant  ces  derniers 
vingt-fept  millions  cinq  cens  mille  livres* 
étoient  au  nombre  de  cinquante  mille  ,. 
de  cinq  cens  cinquante  livres  chacune.  Par 
arrêts  des  13  &  28  feptembre  8c  2  octo- 
bre 171 9 ,  il  fut  créé  pour  cent  cinquante- 
millions  de  nouvelles  aftions  ,  les  unes 
de  mille  livres ,.  les  autres  de  cinq  mille- 
livres. 

2.  Alors,  par  un  arrêt  du  confeil  dur 
2$.  février  1720,  la  compagnie  des  In- 
des fut  chargée  de  la  régie  &  adminiftra- 
tion  de  la  banque  pour  tout  le  temps 
qui  rettoit  à  expirer  du  privilège  de  Ia> 
compagnie.  Il  y  eut  encore  depirfs  cette 
époque ,  une  multitude  d'a&ôns  nouvelle» 
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<|ui  furent  créées  fuccelïivemcnt  par  di- 
vers arrêts  du  confeii 

Le  montant  des  aâions ,  dont  on  vient 
de  parler  f  cft  porré  dans  le  Recueil  des 
titres  concernant  la  compagnie  des  Indes, 
à  un  milliard  fix  cens  foixante-dix-fept 
millions  cinquante  mille  livres ,  eom*  3  , 
mvertiffement ,  pag.  8  &fuiv.  Elles  étoienc 
au  nombre  de  fix  cens  mille. 

3.  Les  arrêts  du  21  &  du  27  mai  1720 

Iiorterenr  coup  &  au  billet  &  à  1'adtion, 
e  premier  réauifit  les  billets  à  la  moitié 
de  leur  valeur  9  Se  les  actions  de  neuf 
mille  livres  à  cinq  mille  livres.  Le  der- 
nier le  rétabliflbit  fur  l'ancien  pied,  mais 
comme  la  confiance  étoit  entièrement 
perdue ,  ce  dernier  arrêt  n'eut  aucun  ef- 
fet,  &  il  fallut  travailler  à  rétablir  les  fi- 
nances iiur  leur  ancien  pied. 

Ce  lue  pour  y  parvenir  qu'un  arrêt  du 
confeii  ,  du  16  janvier  172 1  ,  ordonna 
que  les  directeurs,  au  nom  de  la  com- 
pagnie ,  feroient  tenus  de  rendre  compte 
devant  les  commiflàires  du  confeii,  des 
billets  de  banque  qui  avoient  été  faits. 

Le  j  avril ,  la  compagnie  préfenta  re- 
quête pour  fe  pourvoir  contre  cet  arrêt 
par  la  voie  <le  1  oppolltion  -,  mais  elle  en 
fut  déboutée  par  un  arrêt  du  7  du  mê- 
me mois. 

Le  même  arrêt  preferivoit  les  diverfes 
opérations  du  vifa  >  dont  nous  parlons  au 
S  précédent ,  &  dont  on  a  vu  le  réfultat 
par  rapport  au  public.  Pour  ce  qui  re- 
garde la  compagnie,  les  aâions,  dont  le 
nombre  avoit  monté  à  fix  cens  mille,  tant 
anciennes  que  nouvelles  créées  pour  fer- 
Tir  à  convertir  les  anciennes,  rut  réduit 
à  cinquante  mille  par  arrêt  du  23  novembre 
172 1  ,  &  porté  à  cinquante-fix  mille  par 
autre  arrêt  du  22  mars  fuivant.  De  cette 

rntité  il  en  fut  converti ,  en  exécution 
l'arrêt  du  confeii  du  15  février  1724, 
quatre  mille  huit  cens  foixante-fix  en  ren- 
tes viagères  en  forme  de  tontine ,  qu'on 
appella  loterie  compofée  ;  ce  qui  les  ré- 
duifit à  cinquante  -  un  mille  cent  trente- 
quatre  ,  tant  en  aâions  qu'en  dixième  d  ac- 
tions. 

On  voit,  par  les  term^  de  l'arrêt  du 
15  février  17*4»  <luc  les  adtions  réduites 
au  nombre  de  cinquante  mille   environ , 
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dont  on  vient  de  parler ,  ne  rapportaient 
que  cent  cinquante  livres  de  revenu  ou 
dividende, 

4.  Par  l'article  premier  d'un  édit  dit 
mois  de  juin  1725,  qui  a  pour  objet  par- 
ticulier les  droits  de  la  compagnie  des  In* 
des ,  &  qui  a  été  regiftré  au  lit  de  jufrioa 
du  8  du  même  mois ,  le  roi  déclare  ce  que 
la  compagnie  des  Indes  fera  bien  &  va- 
lablement déchargée  de  toutes  les  opéra- 
tions de  la  banque  royale,  en  vertu  du 
compte  rendu  au  nom  de  la  compagnie 
des  Indes ,  par  le  fieur  Bourgeois  à  la  cham- 
bre des  comptes,  le  15  novembre  172}  f 
6c  par  lequel  la  dépenfe  eft  égale  à  la 
recette»  lune  &  l'autre  montant  à  trois 
milliards  foixante-dix  millions  neuf  cens 
trente-neuf  mille  quatre  cens  livres. 

Cette  fomme  excède  d'environ  quatre 
cens  millions  celle  à  laquelle  l'arrêt  du 
10  octobre  1720  porte  le  montant  des 
billets  de  banque ,  d'après  les  divers  ar- 
rêts de  création  de  ces  billets.  La  diffé- 
rence provient  de  ce  qu'il  y  en  avoit  eu 
un  grand  nombre  de  faux  répandus  dans 
le  public 

Voyez  cet  édit,  ainfi  que  la  plupart 
des  réglemens  cités  dans  ce  £,  dans  le 
Recueil  des  titres  de  la  compagnie  des 
Indes,  in-f?,  tom.  3. 

%  V,  Supplément  à  la  notice  des  régie* 
mens  qui  fe  trouve  dans  le  Di3ion~ 
nuire  des  arrêts  ,  au  mot  Banque 
royale. 

1.  On  trouve ,  dans  le  Dictionnaire  des 
arrêts ,  fous  le  mot  Banque  royale ,  une 
notice  très -ample  des  réglemens  rendus 
fur  cette  madère  \  l'auteur  a  partagé  cette 
notice  en  trois  parties.  La  première  con- 
tient les  réglemens  qui  regardent  la  ban* 
que  &  les  billets  de  banque  ;  la  féconde , 
les  réglemens  concernant  les  comptes  en 
banque-,  la  troifieme,  ceux  qui  regardent 
la  compagnie  des  Indes. 

Quant  a  la  féconde  partie ,  qui  a  pour 
objet  les  compfes  en  banque,  on  peut 
confulter  le  Didtionnaire  du  commerce  ds 
Savary  ;  fauteur  y  a  rapporté  tout  au  long 
les  réglemens  ,  qui  font  plus  curieux  qu'u- 
tiles à  connoître  >  étant  reftés  prefque  lans 

fibij/ 
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exécution.  Les  comptes  en  banque  établis 
par  arrêt  du  13  juillet  1720,  ont  été  fup- 
prirnés  par  arrêt  du  16  décembre  de  la 
même  année. 

2.  Dans  la  première  &  la  dernière  par- 
tie de  la  notice,  il  faut  ajouter,  i°  les 
arrêts  du  confeil  par  lefquels  l'on  a  com- 
mis certaines  perfonnes  pour  figner  les 
billets  de  banque  &  les  adions  de  la  com- 

Fagnie  des  Inde* ,  à  chaque  création  que 
on  en  a  faite. 
Ces  arrêts  font  du  31  août,  14  &  24 
oâobre,  &  9  décembre  171 9,  9  janvier, 
14  frévrier,   13  mars,  22  avril,  24  fep- 
tembre  Se    12  oâobrc  1720. 

Dans  ce  nombre ,  celui  du  9  décembre 
«719  eft  le  feul  qui  foit  digne  d'être  re- 
marqué. Il  ordonne  que  les  billets  de  ban- 
que de  dix  livres,  quoique  non  lignés  à 
la  main ,  mais  feulement  en  cara&ere  d'im- 

Î>reifion,  au  nom  du  fieur  Delanauze'pour 
e  (ieur  Bourgeois,  tréforier  de  la  ban- 
que, du  Heur  Gireaudeau  pour  le  fieur 
Fenellon ,  infpeâeur  ,  &  du  fieur  Granet 
pour  le  fieur  Dureveft ,  contrôleur  ,  & 
îcellés  du  fceau  de  la  banque ,  auront  cours 
Se  feront  reçus  fans  aucune  difficulté. 

Il  faut  ajouter,  20  à  la  notice  dont  on 
Tient  de  parler  ,  plufîeurs  réglcmens  du 
confeil  fur  différentes  matières ,  dont  nous 
allons  marquer  la  date  &  l'objet. 
-  Le  31  décembre  ijiQ)  arrêt  qui  pro- 
roge jufqu'au  16  du  mois  de  janvier  1720, 
pour  la  ville  de  Paris  feulement,  la  di- 
minution fur  les  efpeces ,  qui  devoit  avoir 
lieu  au  premier  janvier. 

Diflferens  particuliers  avoient  remontré 
au  roi  qu'ils  n  avoient  pas  eu  le  temps 
de  profiter  de  la  liberté  qui  leur  avok  été 
accordée  de  porter  leurs  efpecçs  à  la  ban- 
que pour  prendre  des  billets,  en  payant 
cinq  pour  cent  d'augmentation. 

Le   iS  février  1J20  y  déclaration  re- 

g'ftrée  le  24,  qui  défend  aux  orfèvres  de 
briquer  Se  vendre  aucuns  ouvrages  d'or 
Se  d'argent,  tels  que  la  vaiffdle  plate  Se 
autres  objets  de  luxe. 

Le  25  ,  arrêt  qui  règle  U  prix  Se  le 
cours  des  efpeces. 

Le  27 ,  arrêt  qui  fixe  à  cinq  cens  livres 
les  fommes  que  chaque  perfonne  &  com- 
munauté cccléfktfHque  ,  féculiere  ou  ré- 


gulière peut  garder  en  fa  pofTeflïon 
ordonne  la  confifcation  de  1  excédant 
femble  des  matières  d'or  &  d'argen 
feront  trouvées  en  leur  pofTeflion. 

Le  j  mars ,  arrêt  qui  ordonne  qt 
pourra  être  fait  aucune  faifie  d'efpei 
de  matières  d'or  Se  d'argent  dans  le  t 
du  traniport  defdites  efpeces  Se  ma 
aux  hôtels  des  moxinoies  ou  bureai 
banque. 

Le  1 1 ,  arrêt  qui  ordonne  que  le 
lets  de  banque  feront  reçus  dans  1< 
certes  &  paiemens  des  fommes  duc 
les  états  ,  châtellenies  Se  commui 
des  provinces  de  Flandres,  Artois,  ' 
brefis  &  prévôtés  le  comte  de  Valei 
nés ,  pour  fubfides ,  dons  gratuits , 
tation ,  droit  de  domaine  ou  autres 
eus  au  profit  du  roi  fur  le  pied  fa 
dix  pour  cent. 

Le  même  jour ,  déclaration ,  re| 
en  la  cour  des  monnoies  le  1 3  ,  qui 
lit  l'ufage  des  efpeces  d'or  au  pr 
mai  fuivant ,  Se  abolit  pareillement  ai 
mier  août  l'ufage  de  toutes  les  el 
d'argent  ,  à  l'exception  des  fixiem 
douzièmes  d'écus  &  livres  d'argent, 

Le  2  2  ,  ordonnance  du  roi  qui  d 
de  s'afTembler  dans  la  rue  Quincar 
pour  négocier  du  papier. 

Le  2  8 ,  arrêt  qui  ordonne  la  cor 
don  des  efpeces  trouvées  fous  les  f 
appofés  fur  les  effets  de  la  fucceflîc 
fieur  de  la  Berquerie. 

Le  même  jour ,  ordonnance  portai 
fenfes  de  s'afTembler  dans  aucun  ii 
quartier  que  ce  puiffe  être  ,  &  de 
bureau  pour  les  négociations  de  pa 
à  peine  de  prifon  Se  de  trois  mille 
d'amende  #  à  l'exception  des  ager 
change  feulement. 

Le  6  avril,  arrêt  qui  déclare  null 
ftipulations  faites  pour  paiement  en 
ces  fonnantes  ,  &  ordonne  que  noi 
tant  pareilles  ftipulations  faites  &  l 
re ,  tous  paiemens  feront  faits  en  t 
de  banque. 

Le  9  ,  arrêt  qui  ordonne  la  con 
tion  des  efpeces  trouvées  en  la  poffl 
du  nommé  Mey,  au  profit  des  dé 
dateurs. 

Le  20  ,  arrêt  qui  ordonne  qu'il  n< 
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plus  fourni  aux  bureaux  de  la  banque  ni 
clans  aucuns  autres  des  bureaux  du  roi, 
des  billets  de  banque  pour  les  fixiemes  ^ 
douzièmes  d  ecus ,  pour  Its  livres  d'argent 
&C  les  louis  d'argent. 

Le  i6ê  arrêt  qui  ordonne  que  lesqua- 
rre  fous  pour  livre  des  droits  des  fermes 
dus  &  acquis  aux  fermiers  généraux,  leur 
feront  payés  par  les  redevables  ,  encore 
que  le  paiement  defdits  droits  foit  fait  en 
billets  de  banque. 

Le  30 ,  arrêt  qui  ordonne  la  confifea- 
tion  des  efpéces  trouvées  fous  le  fcellé  ap- 
£>ofé  après  le  décès  du  fieur  Palquier. 

Le  4  mai  ,  déclaration  9  regiftrée  le 
"31.  o  juin ,  portant  que  ceux  qui  feront  con- 
^vaincus  d  avoir  imité  ,  contrefait ,  falfifié 
«1  altéré  lés  papiers  royaux,  feront  punis 
<  mort. 

Le  19 ,-  arrêt  qui  proroge  jufqu'au  pre- 

ier  juillet  prochain  la  diminution  indi- 

uée  au  premier  juin  fur  les  efpeces  neu- 

es,  par  déclaration  du  1 1  mars ,  &  qui 

onne  cours  aux  anciennes  efpeces  d'or 

d'argent. 

Le  premier  juin  9    arrêt  qui  permet  à 
outes  perfonnes  d'avoir  en  leur  pofleilion 
de  garder  telles   fommes  en   efpeces 
quelles  jugeront  à  propos. 

Le  20 ,  arrêt  portant  que  les  fujets  du 
xoi  qui  ont  envoyé  des  fonds  en  pays 
*érrangers ,  feront  tenus  de  les  faire  reve- 
nir dans  le  royaume. 

Le  ié  ,  arrêt  qui  ordonne  qu'il  fera 
fait  pour  cent  millions  de  billets  de  ban- 
que de  cent  livres  &  de  dix  livres ,  pour 
être  uniquement  employés  à  couper  les 
billets  de  dix  mille  &  de  mille  livres. 

Le  1 6  juillet ,  arrêt  qui  permet  à  tous 
voituriers  de  fe  charger  des  efpeces  pour 
les  faire  entrer  dans  le  royaume,  &  les 
tranfporter  d'une  ville  à  une  autre. 

Le  10,  ordonnance  qui  établit  une 
bourfe  dans  le  jardin  de  l'hôtel  SoifTons 
à  Paris  ,  pour  la  négociation  de  toutes- 
fortes  d'effets ,  &  défend  de  s'aflembler , 
pour  cet  objet ,  dans  la  place  de  Ven- 
dôme. 

Le  1 8  novembre  >  arrêt  qui  fixe  le  pied 
fur  lequel  feront  reçues  les  anciennes 
efpeces  par  les  receveurs  dss  droits  du 
loi. 
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Le  24  ,  arrêt  portant  diminution  des 
efpeces  de  cuivre  &  de  billon. 

Le  16  9  arrêt  qui  ordonne  que  dans  le 
15  décembre  prochain,  tant  les  anciens 
adjudicataires  des  droits  des  courtiers  jau- 
geurs  qui  n'ont  point  converti  les  ordon- 
nances de  liquidation  qu'ils  ont  obtenues 
en  billets  des  cautions  de  Jacques  l'Hé- 
ritier, que  les  porteurs  des  billets  des  cau- 
tions dudit  l'Héritier  ,  feront  tenus  de 
recevoir  dudit  l'Héritier  leur  paiement  en 
billets  de  banque  de  cinquante  &  de  dix 
livres ,  ainfi  qu'ils  lui  ont  été  délivrés. 

Le  3  décembre  y  arrêt  qui  proroge  juf- 
cju  au  premier  janvier  le  délai  porté  par 
1  arrêt  du  8  novembre,  pour  la  converhon 
de  tous  les  billets  de  banque  de  mille  li- 
vres &  de  dix  mille  livres  en  actions  ou 
dixièmes  d'adions  rentières  de  la  compa- 
gnie des  Indes. 

Le  10,  arrêt  du  confeil  qui  cafTe  deux 
fentences  des  élus  de  Peronne,  &  con- 
damne les  nommés  Follet  ,  VafTeur  & 
compagnie  à  payer  les  droits  de  vingt- 
trois  bulles  d'eau-de-vie,  moitié  en  efpe- 
ces ,  moitié  en  billets  de  banque. 

Le  1 8  ,  arrêt  concernant  les  billets  de 
banque  reçus  par  les  régifTeurs  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs,  &  par  les  re- 
ceveurs des  économats. 

Le  16  %  arrêt  qui  proroge  jufqu'à  nou- 
vel ordre  les  diminutions  indiquées  pour 
le  premier  janvier  fur  les  efpeces,  tant 
anciennes  que  nouvelles. 

§  VI.  Diverfite  de  jurifprudence  entre 
le  parlement  &  le  confeil  concernant 
les  offres  de  paiement  en  billets  de 
baàque. 

1.  Les  réglemens  portant  établifïèmept 
de  la  banque  royale ,  &  création  Az  bil- 
lets de  banque  ,  &  par  lefquels  le  roi 
donna  cours  à  ces  billets,  concurremment 
avec  les  monnoies  dor  &  d'argent,  ou 
même  à  l'exclufion  de  la  monnoie  ,  ne 
furent  point  enregiftrés  au  parlement.  Cette 
cour  avoit  prévu  les  fuites  funettes  du  fy£ 
tême  >  mais  fes  fàgcs  remontrances  ne  fu- 
rent pas  écoutées ,  non  plus  que  celles  du 
chancelier  d'AguefTeau,  qui  fut,  comme 
l'on  fait ,  exilé  à  cène  époque. 
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En  conféquencc  toutes  les  fois  qu'il  ftic    point  à  celle  du  parlement, 
queftion  au  parlement  de  juger  de  la  va  ~ 


lidité  d  offres  de  paiemens  en  billets  de 
banque,  les  offres  dirent  toujours  décla- 
rées nulles  &  infuffifantes. 

L'auteur  du  Dictionnaire  des  arrêts  ob- 
ferve  que  le  parlement  ne  permit  pas 
même  alors  que  Ion  nommât  les  billets 
de  banque  à  fon  audience,  &  que  l'on 
difqit  Amplement  que  les  offres  avoient 
été  fakes  en  effets  du  temps.  Voyez  cç 
Diâionnaire  9  tom.  i  ,  pag.  $01. 

i.  La  jurifprudence  du  confeil  étroit, 
d'après  l'arrêt  du  6  avril  1720  ,  indiqué 
pu  §  précédent,  touf-à-fajt  contraire  fur  ce 


On  trouve  dans  la  Notice  ,  dont  nout 
parlons  au  $  précédent  ,  deux  arrêts  du 
confeil,  rendus  fur  des  conteftations  ayant 
pour  objet  la  validité  doffres  faites  en 
billets  de  banque ,  8c  par  lcfquels  ces  o& 
frçs  ont  été  déclarées  valables.  L'un  eft 
du  t?  avril  1720,  l'autre  du  t6  du  mê- 
me mois. 

Il  s  aeiflbit ,  dans  l'cfpecc  de  ce  der- 
nier arrêt,  doffres  de  billets  de  banque 
faites  par  un  négociant  de  Rouen  ,    en 

1>aiement  d'une  lettre  de  change  tirée  fur 
ui  par  un  négociant  çTAmfterdaniu 
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Voyez  Délit. 
SOMWAIRB*.- 


$  I.  Définition  :  différence  entre  la  banqueroute  frauduleufe  &  la  JlmpU  faillit*  % 

renvoi. 
f  IL  Çara&eres  de  la  banqueroute  frauduleufe  &  de  Id:  complicité  de  ce  çrima, 

Obfervation  fur  Us  aliénations  faites  par  les  faillis. 
§  III.  Quand  &  comment  peut-on  pourfuiyre  la  banqueroute  frauduleufe  :  de  I4 


voie  civile  &  de  Ces  effets 
riminelle  : 


leurs 


$  IV.  De  la  voie  criminelle  :  peut-on  compromettre  &  tranfiger  fur  ce  crime. 
$  V.  Peines   infligées  aux  banqueroutiers  frauduleux  <$  à  leurs  complice^  ; 

effets.  Renvois. 
f  VI.  De  ce  que  les  créanciers  peuvent  faire  pour  être  payés  après  la  peine  infligée* 

Renvoif. 


$  F.  Définition  :  différence  entre  la  Bartr 
queroute  frauduleufe  &  Ift  fimple  fail- 
lite :  renvoi. 

1.  Banqueroute,  dans  le  feus  le  plus  gé- 
néral, s'entend  du  dérangement  furvenu 
dans  les  affaires  d'un  négociant ,  banquier 
ou  homme  d'affaires,  &  qui  le  met  dans 
rimpoflibilité  de  faire  face  à  fes  engage- 
fnens.  Ce  mot  vient  de  deux  mots  Italiens 
qui  fignifient  banque  rompue  9  ou  banc 
rompu.  On  prétend  qu'en  Italie ,  les  négor 
dans  avoient  chacun  un  banc  à  la  place , 
&  qu'on  rorapoit  le  banc  4e  celui  qui 
faifoit  faillite, 

2.  Quoique  dans  les  livres  $c  les  ordon- 


nances ,  &  même  quelquefois  dans  le 
difeours  ordinaire ,  on  qualifie  banque- 
route ,  toute  rupture  de  banque, commerce 
ou  caifle ,  fbit  qu'elle  foit  frauduleufe  ou 
non,  cependant  on  ne  doit  donner  cette 
dénomination  qu'à  celle  qui  eft  fraudu- 
leufe* Il  y  a  même  quelques  loix  qui  n'em- 
ployent  ce  mot  que  dans  ce  fens.  Celle  qui 
ne  1  eft  pas  fe  nomme  faillite  >  &  elle  eft 
confidérécbiep  différemment  par  les  loix  & 
le  public  :  la  première  eft  un  crime  contre 
lequel  la  juftice  s'élève  avec  force;  la  fe* 
çonde  peut  n'être  qu'un  malheur.  Voyej 
Faillite^ 

$  IL  Çara&ew  de  la  banqueroute  frau» 
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duUitfe  &  de  Ut  complicité  de  ce  cri- 
me. Obfervation  fur  Us  aliénations 
faites  par  les  faillis* 

1.  Il  eft  important  de  connoftre  les 
C&raâeres  qui  diftingucnc  la  banqueroute 
Jrauduleufe  de  la  faillite ,  parce  que  ces 
«va&dres  donnent  les  conditions  requifes 

ur  pouvoir  pourfuivre  le  débiteur  par 
voye  criminelle* 

2.  On  peut  di vi fer  ces  carader es  en  deux 
daties  :  la  première  eft  compoiée  de  ceux 
*jui  font  certains  par  eux  -  mêmes ,  &  qui 
indiquent  indubitablement  une  banque- 
soute  frauduleuie  i  la  leconde  eft  com- 
pofée  des  caractères  équivoques ,  &  qui 
Jie  deviennent  certains  que  par  leur  mul- 
tiplicité ou  par  des  circonftances  qui  les 
font  apprécier ,  &  rendent  tantôt  crimi- 
nels, tantôt  excufables  les  ades  auxquels 
ces  caraéteres  appartiennent. 

j»  Les  caraéieres  certains  (ont  au  nom- 
Ire  de    quatre:  i°  le   divertifTcment  des 
effet?;  **  le  déguifëfflfcflï  "de  *  fil  ^fitiiaûon 
L&re  on  pSfB^y-^-  iar 'fuftpréfEon  des 
vres  Se  regiftres  lorfqiïon  en  a  -,  40  leur 
Teraqqn. 

"4.  Un  débiteur  peut  divertir  Tes  eifets 
^de  piufieurs  manières  y  en  les  emportant 
j^avec  foi ,  en  les  cachant  >  en  les  mettant 
l 'entre  les  mains   de  tiers ,  fi  ce  font  des 
L  effets   corporels,    comme    marchandises* 
n argent  ;  en  les  tranfporrant  à  des  affidés , 
\û  ce  font  des  objets  incorposels ,  comme 
créances ,  billets ,  lettres  de  changes.  L'ar- 
ticle 10  du  titre  1 1    de  l'ordonnance  de 
léji  9  la  déclaration  du  1  x  janvier  1716  9 
Se  celle  du  5  août  1721,  mettent  toutes 
ces  manières  de  divertir ,  au  nombre  des 
aâes  de  banqueroute  fradduleufe. 

Il  eft  indiffèrent  pour  regarder  les  aâes 
contenant  tranfports  fimulés ,  comme  des 
aâes  de  banqueroute  frauduleufe,  qu'ils 
•yent  été  pafles  dans  les  dix  jours  qui 
précédent  la  faillite  %  ou  auparavant ,  par- 
ce que  la  fimulation  prouvée  furfit  pour. 
prouver  l'intention  plus  ou  moins  prémé- 
ditée 9  de  tromper  les  créanciers.  La  cir- 
constance de  la  paiTarion  de  l'aâe  dans  les 
dix  jours,  ne  fe  confidere  que  lorfqu'il  n'y 
«  pas  de  fraude  prouvée;  alors  fi  l'aétc  eft 
iaic  avant  les  dix  jouis  >  il  eft  inattaquable  >  £ 
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au  contraire  il  eft  fait  dans  les  dix  jours  „ 
la  déclaration  du  18  novembre  1702  lo 
déclare  nul ,  par  la  préfomption  qu'il  y  a 
que  des  aâes  faits  dans  un  temps  fi  voi- 
fin  de  la  faillite  ,  n'ont  pu  *  l'être  qu'en 
fraude  des  créanciers. 

Ce  divertiflèment  frauduleux  fe  fait 
en  vendant  ou  donnant  fes  maifons  à  des 
prête-noms  étrangers  ou  parens  ,  tranf- 
portant  fes  rentes  &  autres  créances,  paf> 
tant  fes  billets  &  lettres  de  change  à 
l'ordre  d'un  tiers  fans  valeur  fournie  & 
antidatant  les  ordres,  ce  que  l'article  16 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  dé* 
fend  à  peine  de  faux, 

f.  Cduioui  fait  jEaillke  ,  doitpréfcn-» 

*  ter  à  fes"créahciers  un  état  'exa^FTcTe .,  fa 

fiflIaTtonTaTTra2Bv^ue3affivc  (cet  état 

feiiotameTOï/iJ? "su  y  aeguife la  vérité * 

\\\  peut  être   traité  comme  banqueroutier 

i  frauduleux. 

Le  déguifement  fê  fait  de  pkifieurs  ma^ 
nier  es  : 

1  °.  En  mettant  au  rang  des  créanciers  , 
des  gens  qui  ne  le  font  pas.  Article  10 
du  titre  11  de  l'ordonnance  de  X673  * 
déclaration  du  n  janvier  vf\€ *& autres» 
loix  fur  cette  matière. 

Le  motif  qui  porte  des  débiteurs  à  pré- 
fenter  des  créanciers  fimulés  ou  exagérés  y 
eft  parce  que  les  trois  quarts  en  fomme 
font  la  loi  aux  autres ,  &  que  par  le  moyer* 
de  ces  affidés  qui  fe  trouvent  aux  aflem- 
blées ,  ces  débiteurs  fe  font  faire  les  remifest 
&  accorder  les  termes  qu'ils  défirent. 

1*  En  augmentant  les  créances  des  vé-' 
ritables  créanciers  :  mêmes  loix  que  ci-def- 
fus.  Il  faut  voir  néanmoins  s'il  y  a  eu 
intention  de  fraude  >  ce  que  l'on  peut  dé-» 
couvrir  par  les  circonftances,  comme  fi 
l'excédant  eft  confidérable ,  &  que  les 
regiftres  du  débiteur  ne  lui  fourniiïenC 
aucune  exeufe  raifonnable  de  cette  aug- 
mentation. Lorfque  le  failli  n'eft  pas  cer- 
tain de  ce  dont  il  eft  débiteur,  il  doit  le 
déclarer  &  dire  qu'il  y  a  compte  à  faire» 
pour  éviter  toute  difficulté.  Si  même  il  ne 
fait  pas  lequel  eft  créancier  ,  il  le  dé-* 
clare. 

30  En préfentanf  comme  débiteurs,  de£ 
gens  qui  ne  lui  doivent  rien  ou  moins  qu'il 
ne  dk  :  cette  manœuvre  eft  plus  rare  que; 


2oo  B  A  N  Q  U  E  R 

les  précédentes  ,  parce  .qu'il  faudroit  que 
ces  prétendus  débiteurs  reconnurent  de- 
voir ,  ce  qui  les  forceroit  à  payer  :  elle  fe 
pratique  cependant  quelquefois,  parle  fe- 
cours  des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre ,  que 
le  failli  fait  palier  pour  fes  débiteurs,  afin 
de  prouver  un  emploi  de  fes  fonds  ,  ou  des 
pertes ,  &  de  cacher  les  caufes  honteufes 
de  fon  dérangement,  de  forte  que  fes  créan- 
ciers ignorant  fa  conduite ,  ayent  toujours 
cnJui  une  confiance  qu'il  ne  mérite  pas* 

4*  En  indiquant  comme  lui  appartenant 
des  objets  qui  ne  font  point  a  lui»  ou 
dont  la  propriété  eft  incomplette  Sç  incer- 
taine* Par  exemple ,  s'il  le  dit  proprié- 
taire en  totalité ,  ou  libre,  d'un  bien ,  tan- 
dis qu'il  n'en  poflede  qu'une  partie  ou  qu'il 
eft  grevé  de  îiibftitution  -,  s'il  préfente  des 
effets  Sç  des  billets  comme  lui  appartenant, 
tandis  qu'il  n'eft  que  prête-nom  ,  Se  que 
la  propriété  d'un  tiers  eft  juftifiée. 

j°  En  diflimulant  les  objets  qui  lui  ap- 
partiennent -,  foit  en  ne  les  faifant  pas  con- 
noître du  tout ,  foit  en  ne  les  faifant  con- 
noître qu'en  partie  ,  à  deffein  de  tromper  , 
ou  en  en  cachant  la  véritable  valeur  j  par 
exemple,  s'il  préfentoit  comme  bonne 
une  créance  qu'il  fauroit  mauvaife  ou 
feulement  douteufe.  Ceci  cependant  dé- 
pend des  circonftançes  ;  comme  le  failli,  en 
préfentant  fon  a&if  à  fes  créanciers ,  les  met 
%n  état  de  connoître  ceux  qui  lui  doivent 
Se  de  s'informer  de  leur  folvabilité ,  on  ne 
doit  pas  facilement  préfumer  qu'il  a  voulu 
les  tromper ,  en  préientant  comrhe  folva- 
ble  un  débiteur  qui  ne  l'eft  pas  \  il  faut 
que  cette  aflertion  foit  accompagnée  de 
circonftançes  d'où  l'on  puifle  déduire  nécef- 
fairement  que  le  failli  avoit  connoiflànce 
de  cette  infoivabilité,  Se  fa  cachée  à  fes 
créanciers ,%  afin  que  ceux-ci  lui  crûflent 
des  reffoureçs  plus  fûres  ,  Se  lui  fiflènt  par 
fuite  de  cette  idée  un  meilleur  traitement. 

6.  Lorfqu'un  failli  n'a  point  de  regif- 
tres,  il  faut  diftinguer  le  cas  où  il  n'en  a 
jamais  eu  ?  d'avec  celui  où  il  en  a  eu , 
qu'il  a  fupprirriés. 

Au  premier  cas  ,  la  queftion  de  favoir 
iî  la  faillite  eft  frauduleuie  ou  non ,  dépend 
des  circonftançes.  C'eft  pourquoi  nous  en 
renvoyons  l'examen  à  la  difeuffion  des 
caractères  incertains ,  ci  après  n9  1 1  ♦ 
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Quand  le  failli  a  eu  des  regiftres  & 
journaux  Se  qu'il  ne  les  repréfente  pas , 
l'article  1 1  du  titre  1 1  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  dit  qu'il  pourra  être  réputé  ban- 
queroutier frauduleux.  En  effet,  fi  celui 
qui  n'a  jamais  eu  de  regiftres,  par  négli- 
gence ,  ou  parce  qu'il  ne  faifoit  pas  un 
commerce  confidérable ,  peut  être  exeufé 
de  n'en  pas  repréfenter ,  c'eft  parce  qu'on 
peut  fuppofer  qu'il  n'a  pas  eu  le  deffein  de 
tromper  -,  mais  celui  qui  ayant  des  régit 
très  les  fupprime ,  ne  peut  avoir  d  autre 
intention  que  de  tromper. 

7.  L'altération    faite   aux   regiftres   Si 
journaux ,  à  defTein  d'empêcher  les  créan- 
ciers de  connoître    la    conduite   &  la  fîr. 
tuation  du  failli,  eft  auffi  un  caraâerede 
banqueroute  frauduleufc. 

8.  Les  cara&eres  équivoques  de  ban- 
queroute frauduleufe  font  au  nombre  de 
cinq  principaux^  i°  la  retraite  du  débi- 
teur ;  20  le  défaut  de  bilan  Se  dépôt  de  ce 
bilan  ,  des  livres  ,  regiftres  &  papiers  -,  30  le 
défaut  des  regiftres  -,  40  l'irrégularité  de  ces 
regiftres-,  5°les  emprunts,  achats,  ventes 
&  autres  négociations  faites  par  le  failli 
aux  approches  de  fa  faillite. 

9.  La  retraite  du  débiteur  n'eft  pas  par  - 
çlle-même   une   preuve   de    fraude;    élis 
peut  être  caufée  par  la  crainte  de    l'en» 
prifonnement ,  &  non  par  le  défir  de  nuire 

a  fes  créanciers  :  auifi  l'article  premier 
du  titre  n  de  l'ordonnance  de  1673,  lare-  . 
garde  t-ii  &>mme  un  figne  commun  à  la 
banqueroute  &  à  la  faillite  %  en  difant  que 
la  faillite  ou  banqueroute  fera  réputée 
ouverte  du  jour  que  le  débiteur  fe  fira 
rçtiré  :  elle  ne  doit  être  regardée  comme 
figne  de  banqueroute  ,  que  lorfqu'elle 
eft  accompagnée  de  divertiffement  ou  au- 
tres manœuvres  qui   indiquent  la  fraude. 

10.  L'article  2  du  titre  nde  l'ordon- 
nance de  1 673  porte  «  que  œux  qui  au- 
ront fait  faillite,  feront  tenus  de  donner. 
»à  leurs  créanciers  un  état  certifié  d'eux , 
*> de  tout  ce  qu'ils  poffedent,  &  de  tout 
*> ce  qu'ils  doivent  ".  La  déclaration  du 
13  juin  171 6,  y  ajoutant,  veut  que  faute 
de  ce,  les  débiteurs  puiffent  être  pour  fui* 
vis  extraordinairement  comme  banque  rou* 
tiers  frauduleux.  Elle  ne  dit  pas  affirma- 
tiremenç ,  qu'ils  le  feront ,  mais  feulement. 

qu'ils 
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qu'ils  le  pourront  -,  ce  qui  laiiTe  les  chofes     fuivi  comme  banqueroutier  frauduleux  sa 


â  l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  confidérer 
fi  le  détaut  de  bilan  vient  de  l'impoilibi-» 
lire  où  a  été  le  débiteur  de  le  dreller,  foit 
par  la  néceflïte  de  le  retirer  prompte- 
ment,  foit  par  l'appoiirion  du   lcellé  fur 


1 2.  L'article  3  du  titre  11  de  l'ordon- 
nance de  1673 ,  veut  que  les  livres  &  re- 
giftres foier.t  cottes  &  paraphés  en  la 
forme  preferite  par  les  articles ,  1,2,3, 
4  >   5  y  6  &  7  du  titre  3  de  la  même  loi , 


les    cûcts  \  ou  s'il  procède  du  deilein  de  &  l'article  1 1  du  titre    1 1   dit  que  faute 

la  part  du  débiteur  de  nuire  à  fes  créan-  de  ce,  les  débiteurs* pourront  être  réputés 

riers.  banqueroutiers  frauduleux  ;  mais  ,  comme 

Non-feulement  le  débiteur  doit  dreflèr  beaucoup  de  négocians  ne  font  pas  cot- 

fon  bilan,  mais  il  doit  le  dépofer  avec  fes  ter  &  parapher  leurs  regiftres,  que  cette 

livres  &    regiftres  :  la  repréfentation  des  formalité  eft   prcfque  tombée  en   défuér 

livres  &  regiftres  au  greffe   des  confuls,  tude,  fon  inobfervation  ne  pourroit  être 

s'il  y  en  a  :  finon  ,    de  l'hôtel  commun  un  motif  de  pourfuivre  le  débiteur  par  la 

des  villes,  ou  es  mains  des  créanciers  à  leur  voye  extraordinaire, 

choix,  eft -exigée  par  l'article  3   du  titre  n  13.  Les  emprunts,  achats,  ventes   & 

de  l'ordonnance  de  1673  -,  &  le  dépôt  du  autres  négociations  faites  par  le  failli  peir 

bilan  an  greffe  des  confuls  eft  preferitpar  avant  fa  faillite,  peuvent,  fuivant  les  dt- 

,    la  déclaration  du  13  juin  1716  9  &  celle  confiances,  le  faire  regarder  comme ban- 

du  13  feptembre  1739,  qui  toutes  deux  queroutier  frauduleux  j  i°s'il  a  emprunté 

déclarent   banqueroutiers    frauduleux   les  ou  acheté  ,  fâchant  qu'il  ne  pouvoit  ren- 


faillis 


is  qui  ne  tont  pas  ce  dépôt. 


dre  ni  payer ,  &  qu'il  alloit  faire  faillite  > 


Si  le  débiteur  eft   empêché    par  lap-  2.0  s'il  a  vendu  à  vil  prix ,  foit  pour  nuire 

préhenfion  d'être  mis  en  prifon,  dedref-  à  fes  créanciers,  foit  pour  fe  procurer  de 

fer  ce  bilan  &  le  dépofer ,  il   ne   peut  l'argent  &  reculer  de  quelques  jours  une 

être  pourfuivi ,  pour  cette  raifon  feule ,  faillite  inévitable.  Il  y  a  un  cas  où  il  fe- 

£omme  banqueroutier  frauduleux  ;  mais  fi  roit  repréhenfible ,  même  en  vendant  la 

les  créanciers  lui  offrent  un  fauf-conduit  véritable   valeur  :  c'eft  lorfqu  au  moment 

pendant  le  temps  néceflaire  pour  y  vac-  où  il  fe  voit  dans  l'impolïibilité  de  faire 

Î|uer  ,  &  que  le  débiteur  perhfte  à  ne  pas  face,  il  a  en  fa  pofleflïon  des  marchandifes 
e  repréfente;:  ,  alors  U  peut  être  pour-  encore  en  nature,  dont  il  doit  le  prix* 
fuivi.  qu'il  les  ouvre  aulieu  de  les  conferver  à 
u.  L'ordonnance  de  .1673  ,  après  avoir  ceux  qui  les  lui  ont  vendues  &  qu'il  prive 
exigé  par  l'article  3  du  titre  1 1 ,  que  les  par-là  du  droit  qu'ils  avoient  de  les  reven- 
faillis  reprélèntent  leurs  livres  Se  regiftres ,  diquer  ou  d'être  payés  defliis  par  privi- 
dit  par  l'article  11  que  faute  de  le  faire,  légej  3 °  s'il  fait  des  billets  ou  en  paffe 
ils  pourront  être  réputés  banqueroutiers  dans  le  commerce  à  des  gens  qui,  compr 
frauduleux.  Sur  ce  mot  pourront ,  Joulfe  tant  fur  (a  fîgnature ,  s'arrangent  en  con- 
*)bferve  que  la  loi  laiiTe  à  la  prudence  féquence ,  &  fe  trouvent  enfuite  trompés 
des  juges  de  décider  s'il  y  a  fraude  ou  par  la  confiance  où  ils  étoient ,  qu'il  paye- 
non.  «  Un  négociant,  dit-il,  qui  auroit  roit  ces  effets ,  qu'il  favoit  ne  pouvoir  ac- 
eté  allez  négligent  pour  ne  pas  tenir  des  quitter. 

livres  ,  ou  du  moins  qui  les  auroit  tenus  Si  le  débiteur  a  augmenté  fon  aétif  à 

fur  des  feuilles   volantes ,    ne    feroit  pas  la  veille  de  fa  faillite  ,  par  de  l'argent  em*- 

xéputé  banqueroutier  frauduleux, des  qu'il  prunté  ,  des   marchandifes  vendues  ,    des 

jepréfenteroit    ces   feuilles  volanres,   liir-  effets    négociés  :     comme    les    nouveaux 

tout  fi  le  commerce  qu'il  faifoit  étoit  peu  créanciers  ne  feront  payés  fur  cette  augr 

£ onfidérablc  \  mais  s'il  étoit  prouvé    qu'il  mentation ,    que    par    contribution   avec 

a  eu  des  livres  en  forme,  &  qu'il  refufe  les    anciens  ,    ceux-ci    retireront    plus  9 

de  les  repréfenter  à  fes  créanciers  ,  alors  il  que  fi  ces  négociations  n'euflent   pas  été 

cil  préfumé  être  en  fraude   &    avoir  def-  faites ,   &  ils  ne  peuvent  par  cenféquent 

fçio  de  tromper  -,  &c  il  pourra  être   pour-  fe  plaindre  ê  mais  bien   les  créanciers  dp 
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nouvelle  date  aux  dépens  defquels  fe  dé- 
biteur a  voulu  enrichir  les  autres. 

14.  On  eft  complice  de  banqueroute 
Çauduleufe , 

i°  Lorfquon  la  confeille.  On  verra 
§  V,  n° 49  l'exemple  d'une  condamna- 
tion prononcée  contre  un  procureur  cou- 
pable de  pareil  crime*  Un  arrêt  du  8  juin 
1765 ,  rendu  fur  les  concluions  de  M. 
Bar  en  tin  avocat  général  ,  a  décrété  de 
prife  de  corps  un  procureur  au  châtelet 
qui  avoit  dirigé  les  opérations  d'une  ban- 
queroute frauduleufe»  Regiftres  crimi- 
nels. 

i°  Lorfqu  on  détourne  les  effets  des 
débiteurs  ,  foit  qu'on  les  recelé  chez 
foi ,  foit  qu'on  les  porte  ailleurs.  La  femme 
même  du.  débiteur  ne  feroit  pas  exempte 
d'être  pourfuivie  par  la  voye  extraordi- 
naire, quoique  la  dépendance  où  elle  eft 
de  fon  mari ,  lui  fourniïïe  une  excufe  que 
n'auroit  pas  un  étranger.  Arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen ,  du  x  juillet  1749 ,  qui  le 
fuge  ainff:  il  eft  rapporté  à  là  fuite  du 
texte  de  la  coutume  de  Normandie,  im- 
primé à  Rouen  en  1753.  L'article  13  du 
titre  11  de  l'ordonnance  de  1673  met  *e 
divertifTement  au  nombre  des  cas  de  com- 
plicité. 

3°  Lorfquon  donne  retraite  au  dé- 
biteur que  l'on  feait  être  en  fraude ,  afin 
de  le  fouftraire  a  fes  engagemens.  Ar- 
rêt du  2  £  janvier  1702  cité  par  JoufTe, 
fur  les  articles  1 2  &  1 3  du  titre  1 1  de 
l'ordonnance  de  1*73 ,  qui  l'a  ainfi  décidé 
contre  le  nommé  Chérubin  qui  avoit  fa- 
cilité l'évafion  de  Fabre  banqueroutier. 
Antre  arrêt  du  19  août  17I4,  fur  les  con- 
cluions de  M.  Barentin  ,  qui  confirme 
tin  décret  lancé  contre  un  procureur  au 
bailliage  ducal  de  Rheims ,  aceufé  de  pa- 
reil crime.  Regiftres  criminels. 

4°  Lorfqu  on  acheté  à  vil  prix ,  dans  la 
connoifiànce  où  l'on  eft  que  le  vendeur 
ne  cherche  qu'à  faire  des  ronds  de  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  pour  fe  (ouf- 
«aire  à  fes  créanciers. 

50  Lorfquon  fe  dit faufTcment  débiteur  > 
comme  le  font  quelquefois  des  gens  infai- 
sables qui  fe  prêtent  à  cette  manoeuvre, 
pour  juftifier  d'un  emploi  d'argent,  de  la 
fart  du  failli,  &  mafquer  par-là  les  marooeu- 
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vres  par  lefquelles  il  a  fouftrait  fa  fortune 
6°  Lorfquon  fe  fuppofe  fauflemenr 
créancier,  ou  qu'on  fe  dit  créancier  de  plus 
grande  Jomme  que  celle  qui  eft  due  ;  fui- 
vant  l'article  13  du  titre  11  de  l'ordon- 
nance de  1673. 

70  Lorfquon  accepte  des  ordres ,  trans- 
ports ,  ventes  ou  donations  fimulées ,  Se 
que  l'on  fait  être  en  fraude  de  créan- 
ciers ,  fiiivantle  même  article  :  mais  il  faur 
que  celui  qui  a  accepté  ait  eu  connoif- 
iànce de  ce  deffein  de  frauder  ;  car ,  s'il;, 
avoit  été  induit  en  erreur ,  &  qu'il  n'eue 

Îtrêté  fon  nom  que  pour  pourfuivre  des  per- 
bnnes  que  le  failli  ne  vouloit  pas  paraî- 
tre pourfuivre  directement ,  ou  pour  autre 
caule  non  répréhenfible ,  il  ne  pourroir 
être  inouiété. 

15.  Le  but  des  loix,  qui  oftt  défendu* 
aux  faillis  l'aliénation  de  leurs  biens,  a 
été  de  les  empêcher  de  nuire  à  leurs 
créanciers.  Si  donc  cette  aliénation  ne  pré- 
judicioit  point  aux  créanciers:  par  exenn- 
le ,  fi  le  bien  avoit  été  vendu  fa  vérita- 
le  valeur ,  ou  fi  1  acquéreur ,  pourfuivant 
des  lettres  de  ratification ,  conientoit  non-* 
feulement  que  les  créanciers,  mais  aufld 
les  étrangers  puffent  furenchérir  fur  lui  r 
on  ne  pourrait  prononcer  la  nullité  qu'ils- 
demanderaient  en  vertu  de  la  lettre  de- 
là loi,  parce  que  l'efprit  de  cette  loi  & 
leur  intérêt  même  s'y  oppoferoient.  Ceft 
ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  par 
un  arrêt  du  20  août  1782 ,  rendu  au  rap- 
port de  M  Titon. 

Dans  cette  efpeœ,  un  fieur  Danti- 
gnatte  en  faillite  ouverte,  avoit  vei&u  air 
fieur  Du  manoir  fon  beau- frère,  des  im- 
meubles finies  en  Normandie ,  moyennant 
170,  yoo  Hvres.  Celui-ci,  pour  obtenir 
des  lettres  de  ratification  y  dépofa  fon 
contrat  au  greffe  de  la  jurifdiakm  5 -une 
partie  des  créanciers  prétendant  la  vente 
nulle,  fit  faifir  réellement,  dénonça  la 
faifie  réelle  au  confervateur  des  hypothè- 
ques &  s'oppofa  à  la  délivrance  de  ces 
lettres  qui  turent  cependant  expédiées  * 
mais  à  la  charge  des  oppofans  &  des  dur 
très  diligences  du  décret. 

Cette  vente  fut  vivement  débattue  par 
les  créanciers,  comme  faite  à  vil  prix 
puifquellc  i'étoit  à  170,  joa,  &  quifc 
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ent  de  fe  charger   des  objets ,  pour    mes  moyens  furent  employés  de  part  8c 

d'autre  :  le   ficur  Dumanoir  révoqua  les 

~HL~- »:i •     /L2-. J-    J_      * 


00  liv.  outre  les  frais  du  décret  ;  en 
quence  ils  concluoicntàla  vente  par 
t,  qu'ils  foutenoient  devoir  être  faite 

prix  plus  haut. 

fleur  Dumanoir  difoit  que  lr  débi- 
voyant  que  fes  biens  feroient  in  f ail- 
lent faifis  ,  6c  que  le  prix  en  feroic 
tué  pour  les  créanciers ,  par  les  Ion- 
:$,  les  frais  &  les  autres  inconvéniens 
décret ,  avoir  préféré  de  faire  une 
à  l'amiable  qui  j>aroit  à  ces  incon- 
ns  *,  que  cette  vente  ne  préjudicioit 
ment  aux  créanciers ,  parce  que  d'un 
elle  ne  dérangeoit  rien  aux  privilèges 
rpotheques  de  chacun  d  eux,  Se  que 
utre ,  s'ils  trouvoient  que  le  prix  fut 
sur,  ils  auraient  non  -  feulement  la 
tree  d'enchérir  eux-mêmes  fur  la  pour- 
îles  lettres  de  ratification  9  mais  qu'il 
ntoit  même,  s'ils  ne  pouvoient  ou 
►uloient  furenchérir ,  que  des  étran- 
f  fuifent  admis  pendant  trois  mois 
rendirent  adjudicataires ,  en  le  reni- 
ant de  fes  frais  :  que  par-là  les  créan- 
pourraient,  fans  recourir  aux  lon- 
s  embarraflàntes  &  couteufes  d'un 
t ,  remédier  à  cette  modicité  de  prix  ; 
un  mot ,  ils  auraient  tous  les  avan- 
d*une  vente  par  décret ,  fans  en  avoir 
convéniens. 

confluence  de  ce  confentement  de 
léreur  à  ce  que  les  étrangers  fuffent 
;  aux  enchères ,  une  fentence  des  re- 
s  du  palais,  du  i  février  1780,  dé- 
nulles la  faifie  réelle  &  les  offres 
rréanciers  de  fe  charger  des  objets 
deux  cents  quarante  mille  livres  outre 
ais  du  décret;  ordonna  l'exécution 

1  vente  9  la  radiation  de  la  réferve 
au  fceau  des  lettres  de  ratification  : 
1  aâç  au  ficur  Dumanoir  de  ce  qu'il 
t  de  revendre  la  terre  à  celui  qui  en 
srok  un  dixième  de  plus ,  en  le  ren- 
pleinement  indemne  de  tous  frais  f 
tirais  &  loyaux  coûts  ;  à  la  charge 
les  créanciers  d'accepter  ces  offres 
crois  mois,  &  de  n'interjetter  aucun 

de    la  fentence ,  révoque  les  offres 
s  d'appel,  &*. 

in  d'accepter  ces  offres,  les  créan- 
ippellerent  de  la  fentence.  Les  mi- 


offres  qu'il  avoit  faites  de  revendre  à  ce- 
lui qui  donnerait  le  prix  le  plus  avanta- 
geux fous  trois  mois. 

Par  l'arrêt  qui  intervint  le  10  août  1782  * 
l'appellation  tut  mife  au  néant ,  les  créant 
ciers  déboutés  &  condamnés  en  douze 
mille  livres  de  dommages  intérêts  envers 
le  fieur  Dumanoir,  dont  fix  mille  livres 
applicables  de  fon  confentement  au  profit 
de  quelques  créanciers  perdans ,  &  qui 
avoient  refufé  de  s'unir  aux  autres ,  les  ter* 
mes  injurieux  répandus  dans  les  requêtes 
&  écritures  des  créanciers  unis ,  fuppri- 
mes  ;  l'impremon  à  leurs  frais  au  nombre 
de  cent  exemplaires ,  &  l'affiche  au  nombre 
de  vingt  exemplaires ,  avec  dépens.  Vu  la 
minute. 

Malgré  la  juftice  de  cet  arrêt ,  le}  créan- 
ciers fe  pourvurent  en  cafTation  ;  mais  ils 
en  furent  déboutés  au  mois  de  juillet  1783. 

Il  faut  obferver  fur  cette  affaire ,  que 
les  biens  étoient  fitués  en  Normandie ,  6ô 

Sue  dans  cette  province ,  la  demande  en 
éclaration  d'hypothèque  n'a  pas  lieu. 

Quoiqu'un  débiteur  vende  fes  biens ,  fe* 
créanciers  peuvent  toujours  les  faire  faifir 
fur  lui ,  parce  que  la  vente  eft  étrangère 
aux  créanciers.  C'étoit  auffi  fur  ce  moyen 
que  les  créanciers  fe  fbndoient  pour  iou- 
tenir  leur  faifie  réelle  valable.  Mais  on  n'y 
eut  aucun  égard  6c  avec  raifon ,  parce 
que  le  but  de  la  faifie  réelle  étant  de 
faire  vendre  6c  d  avoir  un  prix  plus 
haut  que  celui  de  la  vente  faite  au  heur 
Dumanoir ,  ils  pouvoient  remplir  ce  bue 
plus  promptement  &  à  moindre  frais, 
en  profitant  du  confentement  donné  par 
le  ueur  Dumanoir  lui-même ,  à  ce  que  les 
étrangers  fuffent  admis  à  furenchérir ,  6c 
qu'ainu,  la  faifie  réelle  étoit  non-feule- 
ment inutile ,  mais  encore  préjudiciable 
aux  créanciers  mêmes  qui  la  fbllicitoient» 

§  III.  Quand  &  comment  peut-on  pour* 
fuivre  les  banqueroutiers  frauduleux  f, 
De  la  voie  civile  &  défis  effets* 

î.  Si  Ton  veut  pourfuivre  par  la  Vbîe 
criminelle ,  on  doit  le  faire  dans  les  vingt 
ans  du  crime  commis,  finon  on  ne  1* 

Cci| 
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peut  plus  \  mais  on  a  toujours  la  faculté 
d'exercer  fa  créance  pendant  trente  ans  par 
les  voies  civiles  ,  à  moins  quelle  ne  ibit 
du  nombre  de  celles  qui  fe  preferivent  par 
un  temps  moindre:  comme  les  lettres  de 
change  qui  font  préfumées  acquittées  après 
cinq  ans,  fuivant  l'article  2  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de   1673. 

Si  le  crime  avoit  été  caché,  le  délai  de 
vingt  ou  trente  ans  ne  courroit  que  du 
joux  de  la  découverte  :  le  créancier  n'ayant 
pu  agir  jufque  -  là  :  contra  non  valentem 
agere  y  non  currit  praferiptio.  .Tel  feroit 
le  cas  où  un  débiteur  auroit  mis  parmi 
fes  créanciers  des  gens  qui  ne  l'étoient 
pas,  &  obtenu  par-là,  des  remifes  de  la 
part  des  véritables  :  fi  ceux  -  ci  venoient 
a  le  découvrir  ,  ils  pourroient  pourfui- 
vre  le  débiteur  au  criminel  pour  fe  faire 
payer  de  la  remife  qui  leur  a  été  extor- 
quée •,  c*  le  délai  de  vingt  ans  ne  courroit 
que  du  jour  de  la  découverte. 
:  2.  Beaucoup  de  débiteurs  oui  VQuloient 
faire  une  Banqueroute  frauduleufe  ,  &  ce- 

I rendant  jouir  tranquillement  du  fruit  de 
eut  crime ,  prenoient  autrefois  le  parti  de 
divertir  ou  emporter  leurs  effcts.  Du  fonds 
de  leur  retraite,  ils  faifoient  faire  des  pro- 
pofitions  d'accommodement  à  leurs  créan- 
ciers*, ceux  ci  craignant  de  tout  perdre, 
préféroient  à  ce  parti  ,  qui  eut  empê- 
ché le  retour  du  débiteur,  celui  de  lui 
accorder  des  termes  ou  des  remifes  confi- 
dérables  •,  au  moyen  de  quoi  le  débiteur 
rcparoifToit  avec  fa  fortune,  &  infultoit 
par  fon  luxe,  à  la  facilité  de  fes  créan- 
ciers. Pour  empêcher  ces  défordres,  la 
déclaration  du  \6  janvier  171  £,  celle  du 

5  août  171 1 ,  &  celle  du  13  feptembre 
1739,  ont  déclaré  nuls  tous  accommo- 
demens  qui  feroient  faits  entre  le  débi- 
teur &  fes  créanciers ,  fans  qoe  le  débiteur 
les  eût  mis  auparavant  en  état  de  con- 
noître  fa  fituation  &  de  prendre  un  parti 
abfolument  volontaire.  C'eft  pourquoi  ces 
loix  veulent  qu'avant  tout  Û  dépofe  un 
bilan  certifié  véritable ,  avec  fes  livres  & 
regiftres ,  &  que  Tes  dettes  foient  vérifiées 

6  affirmées  (  Voyez  Affirmation  Se  Vé- 
rification de  créances ,  )  finon  qu'il  paiiTc 
être  pourfuivi  comme  banqueroutier frau- 
duleux. Voyez  le  §  précédent. 


Ainfi,  lorfque  les  aâes  d'accommode- 
ment n'ont  pas  été  accompagnés  de  ces 
formalités,  ou  qu'il  eftréfulté,  foitdeccs 
formalités,  foit  d'ailleurs,  la  preuve  que 
le  débiteur  a  trompé  -,  lorfque  des  gens 
préfentés  comme  créanciers  ont  été  recon- 
nus ne  l'être  pas  à  l'affirmation  ou  à  la 
vérification ,  ou  même  depuis ,  les  créan- 
ciers peuvent,  nonobftant  les  a&es,pour- 
fuivre  le  banqueroutier  frauduleux,  fans 
même  prendre  des  lettres  de  refcifion.  Voyes 
Refci/ion. 

Voyez  ci-defTous  au  $  V,  l'arrêt  du  23 
juillet  1782. 

3.  On  peut  pourfuivre  le  banquerou- 
tier par  la  voie  civile  ou  par  la  voie  ex- 
traordinaire. 

4.  On  prend  la  voie  civile ,  lorfqu'on 
veut  éviter  les  embarras ,  les  frais  &  les 
longueurs  d'une  procédure  criminelle ,  ou 
que  des  raifons  particulières  engagent  à 
ménager  le  débiteur. 

y.  Tout  créancier  peut  prendre  cette 
voie,  même  celui  dont  la  créance  n'eft 
pas  encore  échue ,  parce  que  la  faillite  faic 
céder  tous  les  termes  &  rend  toutes  les 
créances  exigibles. 

6.  Comme  avant  de  pourfuivre,  ou 
même  en  pourfuivant  le  débiteur,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  la  confervarion 
des  biens  qui  lui  appartiennent,  il  eft  à 
propos  de  parler  fommairement  des  voies 
a  prendre  pour  cet  objet,  entant  qu'elles 
ont  rapport  à  la  banqueroute  ;  faut ,  pour 
le  détail  de  chacune ,  à  renvoyer  aux  ar- 
ticles où  il  en  eft  traité  plus  exprefTément» 

Ces  voies  font  au  nombre  de  quatre  'r 
i°  la  faifie-exécution  ;  2°  la  faifie  arrêt  ois 
l'oppofitioni  3°  la  faifie  -  revendication  \ 
40  le  fcellé  &  la  defeription  .des  effets  Se 
papiers  du  failli. 

7.  la  fàifie-exécution  fe  fait  quand  oft 
a  un  titre  exécutoire  •,  cependant  ceux  qui 
font  porteurs  de  lettres  ae  changes ,  peu* 
vdnt ,  par  la  permijfton  du  juge  y  faijir 
les  effets  de  ceux  qui  auront  tire'  ou  en* 
dojjé  les  lettres ,  Se  qui  auront  fait  faillite, 
encore  quelles  ayent  été  acceptées  :  ar- 
ticle 12  du  titre  j  de  l'ordonnance  de 
1673.  ^ux  confuls  de  Paris,  on  permet 
cetre  faifie  fur  fimple  requête  en  cas  de 
faillite ,  quoique  les  délais ,  pour  parvenir 
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i  la  condamnation,  foient  fort  courts, 
( puifqu elle  s'obtient  au  premier  jour  d'au- 
dience ,  &  au  plus  tard ,  au  jour  fuivant  ) 
parce  que  le  moindre  retard  fuffit  pour 
donner  au  failli  la  facilité  de  divertir  fes 
effets. 

Dans  tous  les  cas,  la  faifie-exécution 
eft  préférable  au  fcellé  dont  il  fera  parlé 
ci-après ,  parce  qu'elle  eft  plus  fiinple  , 
coûte  moins,  &  occafionne  dans  fes  fuites 
bien  mgins  de  formalités  te  qu'elle  eft 
auflî  propre  que  le  fcellé  à  conferver  les 
effets  ,  s'ils  lont  bien  décrits  &  confiés 
à  un  homme  fur*  S'il  y  a  des  papiers, 
comme  cette  faille  ne  peut  les  mettre  à 
couvert,  on  peut  requérir  le  fcellé  fur 
ces  papiers  feulement  :  Se  l'officier  requis 
de  lapjjofer,  peut  le  faire  lans  ordon- 
nance de  juftice ,  quoiqu'il  n  ait  pas  ca- 
raiftere  pour  itatuer,  comme  à  Paris,  les 
commiflaires  au  châtelet.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt   du  9    mars  174^  * 

Star  lequel  on  a  décidé ,  que  le  ërjmmif- 
aire  Trud«n  ,  fans  aucune  ordonnance 
de  juftice  ,  &  fur  le  réquifitoirc  d'un  huif- 
fier  qui  procédoit  à  la  {aifie-exécution  des 
effets  d'un  particulier  abfent ,  avoit  pu  va- 
lablement appofer  le  fcellé  fur  les  pa- 
piers de  ce  particulier* 

S'il  eft  important  de  ne  pas  laifler  le 
Commerce  du  failli  dans  ttna&ion,  foit 
parce  que  les  marchand i fes  fe  vendront 
mieux  en  détail  que  fur  une  vente  à 
l'encan  ou  en  gros,  loit  parce  que  ces 
marchandées  font  d'un  preffant  débit, 
foit  enfin  parce  qu'on  alimentera  le  fonds 
de  boutique  qui  périroit ,  &  qui  formera 
un  adtif  pour  les  créanciers  9  on  affigne 
le  failli  en  référé  pour  voir  dire  qu'il  fera 
tenu  de  donner  un  commis  à  cet  effet  : 
s'il  n'en  préfente  pas ,  le  juge  nomme  un 
garçon  ou  autre  perfonne  en  état  de  rem- 
plir cet  objet ,  Se  auquel  il  accorde  une 
rétribution  :  ce  gardien  fe  charge  du  tout 
for  le  procès-verbal  de  faiiic-exécution. 
Le  juge  peut  même ,  Clivant  les  circonf- 
tances  ,  l'auto  iler  à  employer  des  de- 
niers qu'il  mirera  de  la  vente ,  à  acheter 
les    marchandifes    qui    feront    nécellaires 

(>our   ailorrir    la  maifon  ,    &     empêcher 
e  dépériifement  du  fonds. 
S.  L'oppofition  &  la  faille  arrêt  étant 
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les  mêmes ,  à  cet  égard ,  que  dans  tou- 
te autre  circonftance  ,  voyez  Oppofition 
entre  les  mains  d'un  tiers  Se  Sai/îc* 
arrêt. 

9>  Sur  la  faille  revendication,  voyez 
Revendication.  On  obfervera  feulement  ici, 
que  fi  l'on  n'a  aucune  preuve  de  recelé  contre 
les  tiers  chez  qui  l'on  veut  faire  faifir  re- 
vendiquer ,  &  que  l'on  s'attende  à  une  dé- 
négation de  leur  part ,  il  faut  rendre  plain- 
te, faire  informer  Se  entendre  au  moins 
deux  témoins  qui  dépofent  du  recelé.  Sur 
cette  preuve ,  le  juge  permet  non-feule- 
ment de  faifir  revendiquer,  mais  même 
de  faire  perquisition  j  ce  qu'il  ne  pour- 
roit  accorder  fans  cela,  fuivant  un  arrêt 
du  23  février  1*13  ,  rapporté  par  Cor- 
bin  dans  les  Loix  de  la  France.  Par  cet 
arrêt,  la  cour  «fie  défenfes  d'entrer  es 
maifons  des  fujets  du  roi  pour  y  faire 
vifitation ,  finon  en  deux  cas  ,  l'un  qu'il 
y  eût  information  précédente  ;  l'autre  que 
ce  fut  à  la  fuite  d'un  flagrant  délit  *>.  S'il 
enéroit  autrement,  on  pourroir,  fur  un 
fimple  foupçon ,  pénétrer  inconsidérément 
dans  le  fecret  des  maifons ,  Se  troubler  la 
tranquillité  des  particuliers. 

10.  Lorfque  les  effits  font  tous  faifis 
exécutés ,  leur  confervation  étant  afliirée, 
il  eft  inutile  de  faire  appofer  le  fcellé  5 
le  créancier  qui  aurcit  fait  faifir  exécuter 
pourroit  même  s'y  oppofer  ;  c'eft  le  cas 
de  la  maxime  faijie  fur  faijie  ne  vaut.  Le 
fcellé  alors  n'eft  néceflaire  que  fur  les 
papiers  &  l'argent  laiffës  par  le  failli. 

Pour  faire  appofer  le  fcellé ,  trois  cho* 
fes  font  requifes  : 

i°  A  Paris,  on  exige  que  les  créanciers 
aient  un  titre  exécutoire,  comme  pour  le 
fcellé  après  décès ,  Se  par  la  même  raifon  : 
c'eft-à-dire ,  parce  qu'on  penfe  que  celui 
qui  n'a  pas  un  titre  en  cette  forme,  ne 
pouvant  faifir ,  ne  peut  faire  mettre  le 
fcellé  qui  eft  une  laifie.  Dans  plusieurs 
tribunaux  de  province  ,  on  penfe  que  le 
fcellé  n'érant  pas  un  atfte  de  contrainte  f 
mais  un  aifte  confervatoire,  tout  créancier, 
même  privé,  peut  le  requérir.  Cela  foufïre 
encore  moins  de  difficulté  ,  s'il  eft  por- 
teur  de  lettres  de  change ,  l'ordonnance  de 
1673  accordant  à  tout  porteur  de  brtres 
de  change    proteftées,  le  droit  de  faire 
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Eéfumé  plus  capable  de  remplir  cette  mif- 
>n.  Voyez  au  mot  Scelle  ,  tout  ce  qui  eft 
dit  à  ce  fujet  qui  s'applique  ici 

1 3  •  Lorlque  le  failli  demeure  à  Paris  * 
te  a  des  maifons  hors  de  certe  ville ,  le 
commiflàire  peut  y  aller  appofer  le  fcellé 
par  fuite.  Sur  ce  fcellé,  voyez  au  mot 
Scelle. 

14.  ce  Les  oppofitions  aux  fcellés  feront 
feites  par  les  créanciers  mêmes,  Se  (ignées 
par  eux  ,  ou  par  autres  perfonnes  pour  eux , 
nir  le  procès  verbal  du  commiflàire ,  fans 
miniftere  d'huiffiers ,  fergens  ni  proru- 
reurs  *>.  Déclaration  du  30  juillet  1715. 
Difbofirion  fagement  établie  pour  éviter 
les  frais  d'exploits  d'oppofirion ,  Se  qui  ne 
s  obferve  pas  toujours ,  puifque  fouvenc 
ces  oppofitions  fe  font  par  exploits. 

x  5.  Sur  la  levée  du  1  celle ,  voyez  au 
mot  Scellé:  ce  qui  y  eft  dit  à  ce  fujet  s'ap- 
plique ici ,  fi  ce  n'eft  ce  oui  eft  abfolu- 
ment  particulier  au  cas  de  décès  :  on  ajou- 
tera deux  obfervarions  particulières  au  fcel- 
lé en  cas  de  faillite. 

La  première ,  oue  cette  levée  fe  fait  en 

Eréfènce  d'un  fuoftitut ,  fi  le  failli  eft  ab- 
:nc  Déclaration  du  30  juillet  17 15. 
La  féconde,  qu'elle  n'eft  pas  accompa- 
gnée d'un  inventaire  ,  comme  après  un  dé- 
cès. C'cft  l'officier  qui  levé  lot  fcellés,  qui 
fait  la  deferiprion  de  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  détaillé ,  lors  de  l'appofition  (  même 
déclaration  )•  On  voit  cependant  au  Re- 
cueil des  réglemens  fur  les  fcellés ,  un  ar- 
rêt.du  1  février  i6ti9  qui  maintient  les 
notaires  en  la  confection  des.  inventaires 
&récolemens  d'iceux,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  &  ordonne  qu'en  cas  de 
faillite  ou  banqueroute  ,  le/dits  notaires  y 
étant  appelles  >  à  eux  appartiendra  priva- 
tivement  aux  commifTaires ,  la  confection 
des  inventaires  &  récolemens ,  &  où  lef- 
dics  notaires  efdits  cas  de  faillite  ou  ban- 
queroute ,  ne  feroient  requis  Se  appelles , 
permet  auxdits  commifTaires  ,  de  faire  def- 


toujours 

ians  eftimation  -,  atrendu  la  vente  faite  en- 
suite ,  qui  met  le  prix  aux  objets ,  &  rend 
cette  eftimation  inutile.  On  obferve  même 
<que  la  déclaration  du  30  juillet  171 5  »  qui 
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autorife  le  commifTaire  à  faire  certe  des- 
cription, ne  la  coniie  aux  notaires  dan$ 
aucun  cas. 

1 6.  Après  la  levée  du  fcellé ,  les  créan- 
ciers peuvent  faire  vendre  les  meuble*. 
Voyez  Vente  de  meubles  fur  Jaijie* 

17.  Lorfque  toutes  les  précautions  né- 
cefTaircs  pour  safTurer  des  oiens  du  débi- 
teur ont  été  prifes ,  &  que  l'on  veut  pro- 
céder au  civil  5  on  demande  la  condam* 
nation  de  la  créance,  par  corps,  quand 
même  cette  créance  ne  leroit  pas  de  na- 
ture à  l'opérer,  parce  que  l'article  4  du 
titre  34  de  l'ordonnance  de  i£rf^,  la  pro- 
nonce pour  jlellionat  &  recelé ,  Se  que 
toute  manœuvre  employée  par  le  banque- 
routier frauduleux  ,  fe  trouve  renfermée 
dans  ces  deux  crimes.  D'ailleurs  il  s'agit 
de  délits;  &  quoique  l'ordonnance  de  1667 
n'ait  pas  expreffémenr  permis  le  par  corps 
pour  délits,  néanmoins  i'ufage  s'eft  con- 
tinué depuis  cette  loi ,  de  le  prononcer  en 

1>areil  cas ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  que 
a  plupart  des  coutumes,  finguliéremcnt 
celle  de  Paris,  art.  1 60  ,  âutorifent  l'em- 
prifonnement  pour  délit  où  quajî délit* 

18.  Les  créanciers  peuvent,  aulieu  de 
la  voie  civile  ,  prendre  d'abord  la  voie 
extraordinaire ,  afin  de  fe  procurer  par  l'in- 
formation Se  l'interrogatoire ,  les  preuves 
de  la  fraude  plus  promptement  que  par  fat 
voie  civile  ;  fauf  enfuite  à  demander  ou 
confentir  la  converfion  en  procès  civil. 
Cette  civilifation  ne  peut  leur  être  refufée  f 
fi  la  frapde  ne  mérite  pas  peine  af&i&ive  , 
mais  feulement  peine  infamante,  comme 
le  carcan,  le  pilori,  le  blâme,  l'amende, 
Sec.  parce  que  l'article  19  du  titre  25  de 
l'ordonnance  de  1^70 ,  n'ordonne  au 
miniftere  public  de  pourfuivre  nonobftanc 
les  rranfaâions  &  contre  le  vœu  des  par- 
ties, que  lorfqu'il  s'agit  de  crime  méritant 
peine  capitale  ou  aftli&ive. 

19.  On  peut,  comme  on  vient  de  dire, 
n*  18  9  loriquon  fe  pourvoit  au  civil ,  de- 
mander le  par  corps  contre  le  banquerou- 
tier frauduleux ,  quand  même  la  créance 
n'emporteroit  pas  ce  genre  de  contrainte. 
Si  l'on  n'a  pas  de  preuve  de  la  fraude , 
mais  que  Ion  foît  en  état  d'en  donner 
par  témoins,  on  peut  demander  permit 
uon  de  la  faire  ,  quoiqu'il  s'agifTe  de  plus 
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de  cent  livres ,  parce  que  1'efprit  de  l'or- 
donnance de  1667,  n'a  été  de  défendre 
la  preuve  teftimoniale  a'u-defTus  de  cette 
fomme ,  que  lorfque  celui  qui  l'offre  a  pu 
avoir  une  preuve  écrite.  Or  le  créancier, 


dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'a  pu  acquérir 

aucune  preuve  écrite  de  la 

débiteur. 


fraude  de  fon 


20v  «c  Ceux  qui  auront ,  ou  aidé  ou  favo- 
rifé  la  banqueroute  frauduleufe  ,  en  di vér- 
ifiant les  effets,  acceptant  des  rranfports, 
ventes  ou  donations  fimulées,  qu'ils  fau- 
xont  être  en  fraude  des  créanciers ,  ne  l'é- 
tant pas  *ou  pour  plus  grande  fomme  que 
celle  qui  leur  étoit  due,  feront  condam- 
nés en  quinze  cens  livres  d'amende  ,  & 
au  double  de  ce  qu'ils  auront  diverti  ou 
trop  demandé,  au  profit  des  créanciers  ». 
Ordonnance   de    1673  ,    tit.    11  ,    4rt. 

15. 

Si  Ton  fe  pourvoit  au  civil  contre  le 
débiteur,  on  peut  affigner  les  complices 
pour  voir  prononcer  ces  condamnations. 

Elles  ont  été  prononcées  contre  Jean 
de  Heyghes  de  Bendçfevre  ,  qui  s  etoit 
faufTement  déclaré  créancier  du  nommé 
Larcher ,  du  montant  d'une  obligation , 
6c  qui  avoit  diverti  partie  des  effets  de 
Marcher  banqueroutier  frauduleux  :  l'ar- 
rêt qui  prononce  la  condamnation ,  &  qui 
cft  imprimé,  a  été  rendu  le  15  octobre 
J718  ,  en  vacations  -,  il  eft  en  entier  dans 
le  Praticien  des  confuls. 

Un  fîeur  d'Auberminy  fut  auffi  con- 
damné, par  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
de  1744  ,  à  payer  aux  créanciers  d'un 
banqueroutier  de  Cacn  ,  le  double  des  fom- 
ipes  dont  il  s  etoit  fauflement  dit  créan- 
cier ,  &  en  une  arqçnde  de  trois  mille  li- 
vres. 

Quoique  la  dépendance  où  la  femme  eft 
de  fon  mari ,  la  rende  en  quelque  forte 
cxcufable  d'avoir  détourné  des  effets  de 
celui-ci ,  d  autant  plus  qu'il  peut  l'y  avoir 
contrainte  -,  néanmoins  elle  eft  fujette  aux 
peines  de  la  loi ,  comme  il  a  été  décidé 
par  arrêt  fur  délibéré ,  prononcé  le  famedi 
7  feptembre  1765  ,  au  rapport  de  M. 
Goeflard  ,  confeiller  de  grand'chambre  f 
&  qui  a  jugé  que  la  femme ,  qui  avoit  fa- 
vorite la  banqueroute  de  fon  mari ,  en 
ipettant  à  couvert  f  es  effets ,  &  recevant , 
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comme  fondée  de  fa  procuration ,  différent 
tes  fommes  ducs  à  Ion  mari  ,  étoit  con- 
traignable  folidairement  &  par  corps  avec 
lui  pour  railbn  d'une  fomme  due  au  fïeu* 
Poucbct  négociant,  par  le  mari  fcul. 

• 
§  IV.  De  la  voie  criminelle  :  peut  «-  on 
compromettre  &  tranjiger  fur  ce  crime. 

1.  Un  édit  de  1609  permet  ce  à  chacun 
voire  fans  décret  ni  permiflion,  d'arrêter 
les  banqueroutiers  fugitifs  &  les^repré- 
fenter  à  jufticc ,  nonobftant  tous  juge- 
mens,  arrêts  &  ufance  contraires  w.  Lef- 

{>ecc  de  voie  de  fait  autorifée  .par  cette 
oi,  feroit  affez  ditficMe  à  exécuter  :  car 
fuppofé  qu'un  créancier  apprenant  la 
fuite  de  fon  débiteur  coure  après  lui , 
&  qu'il  parvienne  à  le  joindre;  comment 
l'arrêter  lui-même  fans  le  fecôurs  de  la 
juftice  ?  Cela  ne  pourroit  fe  faire  qu'à 
laide  d'un  éclat  que  feroit  le  créancier, 
en  aceufant  hautement  fon  débiteur  de 
fuite  frauduleufe  ,  &  en  excitant  con- 
tre lui  une  clameur  publique  qui  les  fit 
conduire  tous  deux  devant  le  juge  du 
lieu. 

Si  le  créancier  a  en  main  la  preuve  ,  ou 
au  moins  une  forte  prélomption  que  ce«» 
lui  qui  eft  ayêté  eft  banqueroutier  frau- 
duleux ,  ou  que  par  les  réponfçs  de  ce- 
lui-ci au  juge,  ou  par  d'autres  circons- 
tances (  par  exemple  ,  s'il  n'a  pas  de  pafle- 
port,  fi  le  pafleport  n'eft  pas  en  règle, 
ou  s'il  eft  expiré) ,  le  juge  le  trouve  ,  ou 
le  préfume  fortement ,  coupable  de  ban- 
queroute frauduleufe  ,  il  n'y  a  pas  dé 
doute  que,  quoiqu'il  n'y  ait  encore  aucune 
plainte  ni  décret ,  le  juge  ne  puifTe  taire 
emprifonner  le  fugitif,  ou  le  faire  con- 
duire dans  les  priions  du  juge  qui  doit 
cpnnoîcre  du  crime. 

En  Normandie,  on  peut,  par  la  cla- 
meur de  haro  y  faire  arrêter  le  Danquerou* 
tier,  fî  l'on  a  des  preuves  ou  au  moins 
des  préfomptions .  de  banqueroute ,  parce 
que  cette  clameur  oblige  celui  fur  lequel 
elle  eft  interjettée ,  à  comparoître  fur  \c 
champ  devant  le  juge,  &  autorife  même 
à  l'arrêter  s'il  refufe  y  c'eft  au  juge  devant 
qui  les  parties  font  conduites,  à  ordon- 
ner l'emprifonnemçnt ,  s'il  trouve  que  celui 

dont 
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•n  ( c  plaint ,  eft  coupable  ,  ou  au 
\s  fufpe&  de  banqueroute. 
ors  cette  province ,  comme  l'interpel- 
11  faite  à  une  perfonne  de  fe  préien- 
levant  le  juge,  n'a  pas  la  même  effi- 
é,  que  Ton  ne  peut  y  contraindre 
par  une  interpellation  juridique,  à  la- 
e  l'interpellé  peut  même  fouftraire  fa 
»nne ,  il  eft  plus  expédient  de  deman- 
iu  juge,  par  une  requête ,  la  permif- 

d  emprifonner  :  on  annexe  a  cette 
:te  les  pièces  qui  prouvent  la  faillite. 

On  préfère  la    voie  criminelle  à  la 

civile ,  i°  parce  quelle  eft  plus  pro- 
.  épouvanter  le  coupable  par  la  crainte 
lâtiment ,  &  à  le  forcer  à  abandon- 
es  reflburces  ténébreufes  qu'il  a  em- 
ées  pour  frauder  fes  créanciers  -,  2°  par- 
l'elle  eft  fecrete  &  que  Ton  s'affure  de 
îrfonne  du  criminel ,  à  la  différence 
voie  civile-,  30  parce  quelle  «ft  plus 
pte  &  plus  propre  à  découvrir  les 
euvres. 

Un  feul  créancier  peut  entamer  cette 
uite.  Pluiîeurs  loix  établirent  cepen- 
une  diftin&ion. 

rfque  le  débiteur,  n'a  pas  dépofé  de 
,  livres  ,  regiftres  &  effets  adbfs ,  ou 
a  traité  avec  fes  créanciers  fans  rem- 
préalablement  les  formalités  exigées 
?s  loix,  pour  qu'on  puiffe  dire  que  fes 
ciers  ont  connu  clairement  fa  fitua- 

&  traité  volontairement  avec  lui; 
îe  malgré  ces  formalités ,  il  a  trom- 
>  créanciers ,  il  peut  être  pourfuivi 
nfeul.  Déclaration  des  13  juin  171 6, 
172  z,  autres  fubféquentés  ;  la  der- 
du  1$  fèptembre  1730. 
\is  hors  ces  cas,  ces  mêmes  loix  veu- 
que  les  débiteurs  ne  puiflent  être 
iiivis  comme  banqueroutiers  fraudu- 

que  par  les  créanciers  qui  auront 
é  leurs  créances  devant  le  juge ,  & 
u  encore  que  la  fomme  de  ces  créan- 
txcéde  la  moitié  de  la  totalité  des 
• 

fréquence  des  faillites  occafionnées 
rs  variations  fans  nombre  des  mon- 
,  &  plus  encore  par  les  fuites  du 
le  de  Law,  avoit  déterminé  le  gou- 
ttent à  gêner  ainfi  l'exercice  de  la 
rrjminelle ,  dont  on  fc  feroit  feryj 
Tome  III, 
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pour  vexer  une  infinité  de  gens  plus 
malheureux  que  coupables.  Comme  ces 
circonitances  ont  ceué ,  M.  Joufle ,  fur 
l'article  1 2  du  tit.  11  de  l'ordonnance  de 
x*73  y  penfe  que  les  loix  qu'elles  ont  oc- 
cafionnées ,  ceflent  d'avoir  leur  effet ,  & 
qu'un  feul  créancier  peut,  comme  avant 
ces  loix ,  prendre  la  voie  extraordinaire. 
En  effet,  plufieurs  difpofitions  de  ces 
loix  ,  telles  que  l'attribution  aux  confuls  , 
des  afiaires  des  faillites,  n'ont  été  établies 
que  pour  un  certain  temps  :  celle  du  1 9  fèp- 
tembre 1730,  par  exemple,  pour  avoir  lieu 
jufqu'au  premier  fèptembre  173 1  feulement. 
Cène  dernière  loi  mçnie  dit ,  fur  l'objet  ac- 
tuel :  ce  Voulons  en  outre  que  Jufquîau  der- 
nier jour  premier  fèptembre  1J31  y  aucunes 
plaintes  ne  puiffent  être  rendues ...  à  fin 
criminelle  contre  ceux  qui  auront  fait  fail- 
lite ....  fi  elles  ne  (ont  accompagnées 
des  délibérations  &  du  confentement  des 
créanciers  dont  les  créances  excédent  la 
moitié  de  la   totalité  des  dettes». 

Il  fembleroit  donc,  d'après    cette  dif- 
pofition ,  que  ces  délibérations  &  confen- 
temens    n'ayant  été   exigés  que  jufqu'au 
1  fèptembre   ij$i  ,  ce  terme  expiré,  on 
eft  rentré    dans    la    règle  antérieure,  qui 
permettoit  à  tous  créanciers    de  pourfui- 
vre  fans  ce  confentement.  Mais  une  difpo- 
fition   fubféquentc    parlant  de  tous   ceux 
qui 'ont  fait  faillite,  ou  la  feront  ci- aptes 
(fans  défigner  de  termes  ),  &  de  quelques 
cas  où  ils  pourront  être  pourfuivis  extraor- 
dinairement ,    ne  permet  d'entamer  cette 
pourfuite  qu'autant  que  les  créances  com- 
pofent   la   moitié    du    total    des    dettes  m 
Il  faut   donc,  d'après  cette  déclaration, 
diftinguer  deux  temps  dont  elle  parle:  le 
premier  ,   qui   devoit   s'écouler    jufqu'au 
1    fèptembre    173 1  ,   pendant  lequel   les 
créanciers  ne  pouvoient  pourfuivre  qu'au- 
tant qu'ils  excédoient  la  moitié  ;  le  fé- 
cond temps  ,  poftérieure  à   cette  première 
époque,dans  lequel  elle  n'exige  que  moitié , 
aulieu  de  plus  de  moitié  qu'il  falloit  aupa- 
ravant. 

Mais,  quoiqu'on  pût  induire  de  cette 
dernière  difpohtion ,  que  depuis  le  1  fèp- 
tembre 173 1 ,  il  a  fallu  la  réunion  de  moi- 
tié des  créanciers,  pour  pourfuivre  extraor- 
dinairement  :  néanmoins,  on  penfe  à  Paris 

Dd 
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que  cette  loi  &  celles  qui  l'avoient  pré-    mandoit  des  effets  qu'il  auroit  confiés,  8t 

»  1'       _> - 1~±  c i'  -  — r. i^«  l~ 


cédé  9  n'ayant  été  fondées  que  fur  les  be- 
soins du  moment,  pour  empêcher  la  fré- 
quence des  pourfuites ,  elles  ont  difparu 
avec  les  circonftances  qui  les  ont  fait  naî- 
tre. Audi  autorife-t-on  tous  les  jours  au 
palais  &  au  châtelet ,  des  plaintes  rendues 

{>ar  un  feul  créancier,  comme  avant  ces 
oix.  On  n'exige  même  pas  que  ce  créan- 
cier ,  pour  fe  pourvoir ,  affirme  fa  créan- 
ce ,  quoique  ces  mêmes  loix  l'ayent  éta- 
bli 9  parce  qu'encore  que  le  temps  nécef- 
faire  pour  remplir  cette  formalité ,  ne  foit 
p^s  long,  il  le  feroit  encore  affez  pour 
faciliter  au  débiteur ,  les  moyens  de  di- 
vertir fes  biens,  &  faire  retraite. 

4.  On  peut  rendre  plainte,  même  après 
avoir  (igné  un  accord  avec  le  débiteur, 
s'il  a  trompé  ou  forcé  fes  créanciers  à  (1- 
gner.  Voyez  plus  haut  ,  §  III ,  n°  2. 

5.  La  plainte  doit  être  rendue  devant 
le  juge  de  la  demeure  du  banqueroutier  -, 
parce  que  celui-ci  y  ayant  le  fiége  de  fon 
commerce,  c'eft-là,  à  proprement  parler, 
que  le  crime  a  été  commis ,  encore  qu'il 
ait  eu  des  fuites  ailleurs  ;  les  complices 
font  pourfuivis  devant  le  juge  du  princi- 
pal criminel  ,  comme  dans  toutes  fortes 
de  crimes ,  encore  qu'ils  ne  fuffent  pas  fes 
jufticiables ,  parce  que  la&ion  criminelle 
ne  fe  divife  pas  comme  l'a&ion  civile.  Lorf- 
que  celle-ci  fe  dirige  contre  plusieurs,  il 
y  a  bien  des  cas  ou  chacun  peut  &  doit 
même  être  pourfuivi  devant  fon  juge  ;  mais 
c  cil  parce  que  celui  à  qui  appartient  cette 
a&ion'peut,  malgré  cette  divifion,  par- 
venir au  but  de  la  loi  Au  contraire,  ce- 
lui à  qui' appartient  une  aétion  criminelle 
contre  plusieurs  >  ne  pourroit  jamais  at- 
teindre ce  but ,  s'il  étoit  obligé  de  pour- 
fuivre  chacun  des  coupables  devant  fon 
juge.  Les  frais  feroient  immenfes  &  les 
longueurs  infinies  *,  d'ailleurs  ne  pouvant 
faire  entendre  des  témoins  que  contre  un 
feul  à  la  fois  ,  les  autres  coupables  qui 
lapprendroient ,  fe  fouftrairoknt  à  la  pu- 
nition. 

6.  Si  la  voie  criminelle  étok  incidente  à 
une  affaire  civile,  on  pourroit  rendre  plainte 
incidemment  devant  le  juge  civil ,  s  il  étoit 
compétent  pour  connoître  d'affaires  de  cette 
çfpeCe.  Par  exemple  *  fi  quelqu'un  xede- 


au'il  apprît  ,  pendant  l'inftance,  que  le 
épofitaire  a  fait  banqueroute  Se  détourné' 
les  effets  %  il  pourroit  en  rendre  plainte  de- 
vant le  juge  faifi  de  la  demande  en  re- 
mife  de  ces  effets*  Tel  feroit  encore  le* 
cas  où  le  débiteur  ayant  parte  un  arran- 
gement frauduleux  avec  fes  créanciers,  en 
demanderoit  l'homologation  contre  un 
créancier  qui  ne  lauroit  pas  figné  >  celui- 
ci  ,  pour  empêcher  cette  homologation  r 
pourroit  rendre  plainte  de  la  fraude  de-* 
vant  le  juge  civil  qui  doit  connoître  de 
l'homologation.  Argument  tiré  de  l'article 
20  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
1*70,  qui  permet  à  tous  juges  de  con- 
noître des  inferiptions  de  faux  incidentes 
aux  affaires  pendantes  pardevant  eux. 

Il  en   feroit  de  même  fi  cette  plainte* 
étoit   incidente   à  l'exécution   cfun  juge- 
ment.   Par    exemple ,    dans    l'cfpece    ci- 
deflus  y  le  juge  civil  ayant  ordonné  l'e- 
xécution des  effets ,  le  dépoiîtaire  fait  ban- 
queroute &  les  divertit ,  foit  avant  l'exé- 
cution du  jugement  ,   foit  dans  le  cours* 
de  cette  exécution  ;  on  peut  rendre  plainte- 
devant  le  juge  qui  a  rendu  ce  jugement;, 
c'eft  une  efpece  de  rébellion  à  cette  exé- 
cution ,  &  l'article  20   ci-deffus  cité  9  dw 
titre  premier  de  l'ordonnance  de  1*70,, 
dit  que  tous  juges  pourront  connoître  des. 
rébellions  commifes  à  l'exécution  de  leurs; 
jiigemens» 

Il  fuffiroit  que  le  juge  civil  fut  juge  de 
l'exécution  du  jugement  pour  quon  pût 
porter  la  plainte  devant  lui.,  quand  même 
il  n'auroit  pas  rendu   ce   jugement.  Par 
exemple ,  l'exécution  des  jugemens  des  con- 
fuls  appartient  au  juge  ordinaire  du  lieu: 
où   elle  fe  fait  t  qui  doit  ftatuer  fur  tou- 
tes les  difficultés  quelle   occafionne  >    fi 
donc  une  fentence  des  confuls  de  Pari» 
déclaroit  valable  une  revendication  de  mar— 
chandifes ,  &  que  le  condamné  vînt  à  faire- 
banqueroute  &  à  les  divertir ,  comme  car 
feroit  à  M.  le  lieutenant  civil  qu'il  appat- 
tiendroit  de  décider  fur  les  obftacles  qui* 
fe  rencontreroient  dans  l'exécution  de  cette* 
fentence,  la  plainte- pourroit  être  portée 
devant  IuL 

Au  furplus ,  fi  dans  les  cas  ci-deflus* 
on    peut    fe    pourvoir    devant   le  juge 
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crril ,  ce  n'eft  pas  à  i'exclufion  du  juge 
criminel.  L'article  20  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  1670,  n'aftreint  pas  à  fe 
pourvoir  devant  les  juges  civils  pour  inf- 
<riptions  de  faux  incidentes  aux  affaires  ci- 
viles ,  &  rébellions  à  l'exécution  de  leurs 
jugemens  :  il  dit  feulement  qu'ils  pourront 
en  connoître*,  ce  qui  n'exprime  qu'une  fa- 
culté qui  n'empêche  pas  de  fe  plaindre  de- 
vant le  juge  criminel 

A  Paris ,  les  aceufations  de  banqueroute 
firauduleufe,  incidentes  ou  non  incidentes, 
fe  portent  indifféremment  devant  le  lieu- 
tenant civil  ou  devant  le  lieutenant  cri- 
minel }  cependant  on  s'adrefle  plus  fré- 
quemment à  ce  dernier  magiftrat. 

7.  Les  précautions  à  prendre  pour  em- 
pêcher le  divertiffement  des  effets ,  font  les 
mêmes  que  celles  ci -devant  détaillées  § 
III,  n»  j-14. 

8.  Si  le  plaignant  joint  à  fa  plainte  des 
preuves  ou  au  moins  cle  violentes  préfomp- 
tions  de  fraude ,  on  permet  le  fcellé ,  la  fai- 
fie  revendication ,  &  l'on  décrète  de  piano , 
tant  contre  le  banqueroutier  que  contre 
fes  complices,  finon  l'on  permet  feule- 
ment d'informer ,  fauf  à  ordonner  ces  ac- 
tes ,  fur  l'information ,  s'il  en  réfulte  de 
la  fraude. 

Lorfque  le  créancier  ne  fait  pas  encore 
s'il  y  a  de  la  fraude ,  parce  que  la  mai- 
fon  eft  fermée ,  &  que  l'on  ignore  s'il  y 
a  divertiffement  d'effets ,  regiftres ,  Sec.  il 
fe  borne  à  demander  l'appolition  du  fcel- 
lé, qui  lui  eft  accordée  de  piano ,  s'il  rap- 
porte la  preuve  de  la  faillite  ,  finon ,  après 
une  information  d'abfènce  -,  Se  il  fe  réferve 
de  prendre  la  voie  extraordinaire,  lorf- 
quaprès  l'appofition  du  fcellé  ou  la  le- 
vée ,  ou  par  queiau  autre  moyen,  il  aura 
découvert  la  fraude. 

9.  Sur  le  fcellé  Se  la  levée ,  voyez  ce 
qui  a  été  dit  ci-devant,  §  III,  nis  10-16, 
qui  sappliaue  ici  :  on  y  ajoutera-que  lorf- 
que  le  fcellé  a  été  appofé  fur  une  accu- 
sation de  banqueroute  firauduleufe,  il  eft 
d'ufage  à  Paris ,  que  M.  le  procureur  du 
toi  aliifte  à  la  levée ,  afin  de  requérir  ce 
qu'il  eftimera  convenable  pour  la  décou- 
verte du  crime.  Le  magiftrat ,  de  l'ordon- 
nance duquel  le  fcellé  a  été  appofé ,  eft 
«Ufi  préfeot,  quoique  le  fcellé  le  levé  pas 
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le  commifTaire ,  parce  qu'il  peut  fe  trou- 
ver des  preuves  du  crime  ,  que  l'ordon- 
nance de  1 670  ,  titre  4  ,  article  premier  , 
lui  ordonne  de  conftarer  :  d'ailleurs  il  peut 
être  inftant  d'interpofer  fon  autorité  >  les 
preuves  Se  les  ordonnances  que  rend  le  juge 
fe  constatent  par  le  procès-verbal  même  du 
commiflàire  ;  le  magiftrat  n'en  dreflè 
aucun. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  fcellé 
qui  s'appofe  quelquefois  fur  une  autre  ac- 
eufation  de  crime  ,  lorfque  l'accufé  eft 
contumace ,  &  celui  qui  s'appofe  fur  une 
accufàtion  de  banqueroute  rrauduleufe  , 
que  le  premier  fe  levé  lorfque  l'accufé  eft 
arrêté  ou  fe  repréfente  ,  parce  qu'il  n'a 
pour  objet  que  de  le  contraindre  à  com- 
paroître ,  &  que  cet  objet  eft  rempli  par 
fa  repréfentatidn  ;  mais  le  fcellé ,  en  ma- 
tière de  banqueroute ,  étant  appofé  pour 
conferver  les  effets  aux  créanciers,  fubfifte 
toujours,  malgré  l'emprifonnement  qui  ûe 
les  garantit  pas  du  divertiffement. 

10.  La  déclaration  du  30  juillet  171  £ 
porte,  ce  qu'après  Y  interrogatoire  de  Vac-* 
eufi  .  •  •  fera  furfis  à  toutes  autres  pour- 
fuites  pendant  huitaine,  dans  le  cours  do 
laquelle  les  créanciers  s'affembleront  pour 
délibérer  s'ils  jugeront  à  propos  de  con- 
tinuer ou  furleoir  ladite  pourfuite  crimi- 
nelle, Se  confentir  par  provifion  l'élargit- 
fement  de  l'accufé  &  la  levée  du  fcellé, 
Se  ce  qui  fera  arrêté  Se  convenu  pour 
raifon  de  ce  feulement,  par  les  créanciers 
dont  les  créances  excéderont  la  moitié  du 
total  des  dettes ,  fera  préfenté  au  prévôt 
de  Paris  ou  fon  lieutenant,  pour  y  être 
par  lui  pourvu  ,  ainfi  qu'il  appartiendra 
Se  fans  frais  ».  Cette  loi  eft  tombée  en 
défuétude  ,  voyez  ci-defTus  ,  n°  5.  Un 
feul  créancier,  qui  a  entamé  la  pourfuite, 
peut  la  continuer,  fans  attendre  le  délai 
preferit  par  cette  déclaration  ,  ni  pouvoir 
être  arrêté  par  les  autres  créanciers. 

11.  Si  les  charges  font  légères  ,  pat 
exemple  ,  fi  le  divertiffement  eft  peu  con- 
fidérable,  le  juge  doit  renvoyer  les  parties  à 
fins  civiles  -,  celles-ci  doivent  le  demander , 
Se  le  juge  ne  peut  le  refufer  ,  s'il  voit 
qu'il  nfr  peut  réfulter  aucune  condamnar 
tion  capitale  ou  afïli&ive  contre  l'accuféw 
Les  parties  peuvent  même  alors  txax>figer» 

Dd  ij 
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Se  le  miniftere  public  ne  peut  pourfuivre. 
Voyez  fur  tout  cela  ,   ci-devant  §  III  , 


n°  19 


Dès  que  les  parties  peuvent  tranfiger , 
elles  peuvent  compromettre,  quoique  f ar- 
ticle ij  du  titre  25  de  l'ordonnance  de 
1 670  n'en  dife  rien.  Car ,  qui  peut  fe  ju- 
rer foi-même  par  une  tranfadtion  ,  peut 
e  faire  juger  par  un  compromis  -,  aufli  eft- 
ce  une  opinion  générale,  que  qui  peut  l'un 
de  ces  attes ,  peut  l'autre. 


s 


£  V.  Peines  infligées  aux  Banqueroutiers 
frauduleux  &  a  leurs  complices  ;  leurs 
effets.  Renvois* 

1.  D  anciennes  ordonnances  portent  la 
peine  de  mort  contre  les  banquerou- 
tiers. L'article  143  de  celle  d'Orléans, 
l'article  205  de  celle  de  Blois  ,  l'ordon- 
nance de  i£o?  ,  l'article  135  de  celle 
de  janvier  1629,  l'ordonnance  de  1*73, 
fit.  1 1 ,  art.  1 2 ,  la  déclaration  du  1 1  janvier 
171  £,  3  mai  1722  &  1?  feptembre  1722, 
ont  les  mêmes  difpofitions.  Cette  peine  a 
été  prononcée  par  contumace,  contre  Des- 
hayes,  noraire,  en  17^3. 

2.  On  prononce  rarement  la  peine  de 
morf,  la  jurifprudence  a  adouci  la  rigueur 
des  loix ,  &  les  arrêts  ont  réglé  la  puni- 
tion fur  les  circonftances  &  La  gravité  du 
fait,  afin  qu'il  y  eut  plus  de  proportion. 
Les  peines  lubftituées  font  le  pilori  ou  le 
carcan,  qui  font  ordinairement  accompa- 
gnés du  banniflement  perpétuel  ou  à  temps. 
Ces  deux  condamnations  ,  le  pilori  & 
le  carcan,  feroient,  peut-être,  les  plus  ef- 
ficaces ,  parce  qu'elles  font  plus  d'éclat , 
&  que  la  honte  eft  le  frein  le  plus  pro- 
pre à  contenir  ceux  qui  veulent  fe  livrer 
au  crime;  Le  parlement  a  prononcé  la  pre- 
mière, en  1768  ,  contre  Roger ,  marchand 
de  draps  y  qui  a  été  expofe  trois  jours  de 
iirite  au  pilori  ,  depuis  midi  jufqu  a  deux 
heures.  On  condamne  au.Ti  quelquefois  aux 
galères  perpétuelles  ou  à  temps.  Un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du 

1783  y  a  condamné  aux  galères  poux 
neuf  ans,  Barème  de  Cremille,  convaincu 
de  banqueroute  frauduleufe. 

„    Jean  Thenot  a  ourcb*nd  à  Lcngirf , 
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près  Auxerre,  avoit  fait  banquerout 
177  6  9  &  il  avoit  engagé  fes  créance 
accepter  une  ccfïion  générale  de  fes  t 
Peu  de  temps  après ,  il  acheta  une  cl 
d'huiflïer.  Ses  créanciers  informés  que 
acquifition  provenoit  des  fonds  qu'il 
avoit   volés ,    rendirent  plainte  en 
queroute  frauduleufe.  Par  arrêt  du  2} 
let  1782  ,  Therrot  a  été  condamné  à 
jours  de  carcan ,  avet  écriteau ,  port 
banqueroutier  frauduleux  ,    banni 
trois  ans  du  bailliage  d'Auxerre  &  < 
prévôté  de  Paris  -,   le  contrat  d'abai 
&  de  ceflion  de  biens  déclaré  nul: 
donné  gue  les  titres  de  créance  des 
gnans  feroient   exécutés  par  toutes 
dues  ÔC  raifonnables -,  Therrot  conds 
en  cent  livres  de  dommages-intérêts 
vers  chacun  d'eux,  &  aux  dépens*,  l1 
imprimé  &  affiché.  Voyefc  les  Caufe 
lebres ,  tem.   103, 

3.  Malgré  la  prévoyance  &  la  Cé\ 
des  loix ,  &  la  rigueur  des  exemples 
l'on  vient  dé  voir ,  les  banqueroutes 
duleufes  font  très-fréquentes,  on  peut 
•  me  dire  journalières  dans  les  grandes 
les.  Non-feulement  elles  n'y  (ont  paî 
nies ,  mais  même  on  pourroit  dire  qù 
y  font  récompenfées ,  puifgu'on  1< 
laifle  jouir  tranquillement  du  fruit  de 
manœuvres. 

Les    moyens  employés    ordinaire 

[>ar  les  banqueroutiers  ,  font  de  dég 
eur  véritable  fituation,  tant  a&ive 
paflïve ,  afin  de  tirer  de  leurs  créai 
de  plus  longs  termes  ou  de  plus  i 
xemifes. 

Ce  défordre ,  que  Ton  ne  fauroit 
réprimer,  procède  de  trois  caufes  p 
pales. 

La  première  ,  finobfervatfon  des 
fur  la  tenue  des  livres  &  regiftres ,  q 
plupart  du  temps  ne  font  cottes  ni  ] 
phés ,  ce  qui  donne  à  ceux  oui  vei 
préparer  une  faillite ,  ou  qui  l'ont  f 
le  moyen  de  fubftituer  à  ces  regifl 
d'autres ,  qui  ne  font  non  plus  cott 
paraphés ,  &  fur  lefquds  ils  mette] 
qu'ils  veulent ,  pour  les  adapter  à 
vues ,  en  déguifant  leur  fituation;  Si 
tenoit  févérement  la  main  à  l'exéc 
de  l'ordonnapce  dç  1673 ,  ces  £au 
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le  praitiqderoient  pas  comme  cela  arrive 
journellement. 

La  féconde ,  le  défaut  de  vigilance  de 
la  part  des  créanciers,  qui  provient,  i° 
ou  de  ce  que  ce  qui  leur  eft  dû  n'eft  pas 
affez  confidérable  pour  fe  plonger  dans 
les  frais  ,  les  lenteurs  &  les  pertes  de  temps 
qu'occafionnent  un  procès  même  crimi- 
nel -,  i°  ou  de  ce  que  le  débiteur  eft  loin 
deux ,  &  qu'ils  ne  peuvent  fe  déplacer  \  30 
ou  de  ce  qu'ils  aiment  mieux  tenir  ce  que 
leur  offre  le  débiteur ,  que  de  pourfuivre 
un  objet  qu'ils  n'atteindroient  peut  -  être 
pas. 

La  troifieme  caufe  8c  la  plus  certaine , 
eft  le  défaut  de  vigilance  de  la  part  du 
miniftere  public ,  qui  peut  pourfuivre  les 
coupables  de  ce  crime ,  fans  partie  civile , 
lorfqu'il  eft  de  nature  à  mériter  peine  ca- 
pitale ou  feulement  affliétive.  11  eft  vrai  que 
ce  défaut  de  vigilance  procède  fort  fouvent 
de  la  faute  des  créanciers ,  fur-tout  dans 
les  grandes  villes ,  comme  Paris,  où  il  eft 
impoflîble  qu'un  feul  homme  ptiifle  con- 
noitre  par  lui-même  tous  les  défordres  qui 
s'y  commettent ,  &  où  les  créanciers  gar- 
dant le  filencc ,  le  magiftrat ,  chargé  du 
miniftere  public,  ne  peut  attaquer  un  crime 
oui  relie  concentré  parmi  les  feules  per- 
sonnes qui  en  ont  connoiflance. 

La  plupart  de  ceux  qui  font  banque- 
route frauduleufe  fondent  l'efpérance  de 
l'impunité  fur  la  crainte  qu'auront  leurs 
créanciers  de  fe  plonger  dans  les  embar- 
ras 8c  les  frais  d  une  procédure  criminel- 
le*, ils  fe  hazarderoient  bien  moins ,  fi  les 
créanciers  pouvoient ,  fans  frais  ,  fans  dé- 
marches ,  être  vengés  par  un  magiftrat 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  com- 
merce» 

4.  A  l'égard  des  complices  ,  l'ordon- 
nance de  1673  9  tme  ll  9  art*  li  »  s'é~ 
toit  bornée  à  prononcer  l'amende  de  quinze 
cens  livres ,  8c  le  double  de  la  valeur  de 
ce  qui  feroit  diverti  ou  trop  demandé  , 
mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  rendu 
le  3  mai  1673 ,  peu  après  l'enregiftrement 
de  cette  loi  ,  a  décidé  que  le  complice 
devoit  être  puni  comme  le  banqueroutier 
même ,  puitque  par  cet  arrêt ,  Jean  Def- 
ve,  procureur  au  châtelet  de  Paris,  qui 
3Vok  favoxiie  la  banqueroute  de  k  Mex- 
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cier  ,  fut  condamné  ,  comme  lui ,  au  pi- 
lori &  aux  galères.  Un  autre  arrêt  7  du 
16  janvier  1702  ,  a  condamné  au  ban-* 
nifTement  le  nommé  Chérubin ,  qui  avoit 
favorifé  levafion  de  Fabre  ,  qu'il  favoic 
être  coupable  de  banqueroute  fraudu* 
leufe. 

La  déclaration  du  $  feptembre  17 jo, 
veut  que  les  prétendus  créanciers  foienc 
condamnés  aux  galères  à  perpétuité ,  ou  à 
temps ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  outre 
les  peines  pécuniaires  contenues  en  l'or- 
donnance de  167J,  &  que  les  femmes 
foient,  outre  les  peines  exprimées  par  cette 
ordonnance,  condamnées  au  banniflemenc 
perpétuel  ou  à  temps* 

Quoique  cette  loi  ne  prononce  que  con- 
tre les  complices  qui  ont  feint  d'être  créan- 
ciers (les prétendus  créanciers),  néanmoins 
elle  a  lieu  contre  toutes  fortes  de  com- 
plices. 

Aurefte,  il  dépend  des  juges  de  mode* 
rer  les  peines  décernées  conrre  ces  compli- 
ces >  &  de  les  proportionner  à  la  nature 
&  à  la  circonftance  du  crime ,  comme  la 
jurifprudence  l'a  fait  à  l'égard  du  princi- 
pal criminel. 

5.  Outre  la  peine  publique,  à  laquelle 
le  banqueroutier  &  fes  complices,  fonc 
condamnés,  on  prononce  fouvent  contre 
eux  le  par  corps  pour  les  objets  civils  ; 
mais  peuvent-ils  être  obligés  de  garder 
prifon  jufqu'au  paiement  ,  &  leur  peine 
ne  commence- 1- elle  à  courir  que  de  ce 
jour-là }  C'cft  fur  quoi ,  M.  d'Agueffeau  , 
pag.  97  dutroifieme  volume,  s'explique  en 
dilant  qu'il  faut  <c  diftinguer  le  cas  du-- 
banniflement  perpétuel  &  celui  du  bannifle- 
ment  à  temps  ». 

»  Dans  le  premier  cas,  dit-il,  la  mort 
civile  &  la  confifeation  de  tous  les  biens 
étant  une  fuite  de  la  condamnation ,  la 
peine  publique  doit  l'emporter  fur  la  peine 
particulière  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  les  répara- 
tions ou  fur  les  dommages- intérêts  qui 
font  adjugés  à  la  partie  civile  :  les  raifons 
en  font  renfermées  dans  ces  deux  mots, 
mort  civile,  qui  met  le  condamné  hors 
d'état  de  pouvoir  prendre  aucune  mefure 
pour  fa  libération ,  confifeation  de  biens 
qui  ,  le  dépouillant  de  tout  ,  laifle  une 
entière  liberté  &  à  la  partie  civile  &  à 
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fes  autres  créanciers  d'exercer  leurs  droks 
fur  ce  qu'il  poflédoit  avant  fa  condamna- 
tion ,  outre  que  ce  feroit  diminuer  en  quel- 
que manière  la  peine  publique ,  de  ne  la 
faire  commencer  à  avoir  lieu,  que  lorf- 
que  les  réparations  civiles  *uroi$nt  £t£ 
payées  ». 

»H  n  en  eft  pas  de  même  dans  le  fé- 
cond cas  ,  parce  que  la  peine  publique 
peur  fe  concilier  alors  avec  la  peine  par- 
ticulière. Le  banniflèment  à  temps  ne  pro- 
duifant  point  une  mort  civile  ,  le  con- 
damné eft  en  état  d'agir  pér  lui  -  même 
pour  le  recouvrement  de  les  effets,  & 
pour  trouver  le  moyen  de  s'acquitter  :  U 
demeure  toujours  propriétaire  de  fes  biens 

3ui  nç  font  point  çonfifqués  par  ce  genre 
e  condamnation  ,  &  Ton  peut  lui  imputer 
Jie  défaut  de  paiement  qui  donne  lieu  de 
le  retenir  en  prifon.  Enfin,  U  n'efl  point 
à  craindre  que  l'on  diminue  la  peine  pu- 
blique par  trop  d'égards  pour  la  partie 
civile  qui  a  pourfuivi ,  parce  que  le  temps 
du  banniflèment  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  le  condamné  eft  mis  en 
liberté,  en  forte  que  par  ce  moyen  l'in- 
térêt public  &  celui  de  la  partie  civile  font 
également  en  $ûreté  *>. 

*>Ç'eft  fuivant  ces  principes,  continue 
M.  d'AguefTeau ,  que  d'un  côté  il  a  été 
jugé  p^r  un  arrêt  rendu  fur  mes  conclu- 
rions en  l'année  1 697 ,  lorfque  j'étois  avo- 
cat général  au  parlement  de  Paris,  que 
malgré  l'oppofition  de  la  partie  civile  , 
le  nommé  ..  .  ,  .  condamne  au  banniflè- 
ment perpétuel ,  feroit  mis  en  liberté ,  & 
que  depuis  j'ai  toujours  vu  pratiquer  à  ce 
parlement  que  ceux  qui  avoient  été  con- 
damnés au  banniflèment  à  temps,  n'étoient 
.élargis  qu'après  avoir  fatisfait  aux  répara- 
tions civiles  auxquelles  ils  avoient  été  con- 
damnés ». 

Quelque  confiant  &  bien  fondé  que 
{bit  l'ufage  attefté  par  M-  d'Aguefleau ,  & 
qu'on  pratique  encore  -,  comme  il  n'y  a 
aucune  loi  qui  oblige  de  s'y  conformer  $ 
jl  femble  qu  on  pourroit  y  déroger  quant 
aux  banqueroutiers  frauduleux  condamnés 
au  banniflèment  perpétuel,  convaincus  ou 
feulement  fufpeéb  d'avoir  détourné  leur? 
biens 9  fbit  hors  du  royaume,  foit  de- 
dans :  parce  qu'on  ne  peut  pliéguer  1$ 


jeaifons  que  donne  ce  magiftrat ,  que  la 
condamnation  les  dépouille  de  tout ,  &  met 
leurs  biens  dans  les  mains  de  (es  créanciers, 
puifqu'ils  ont  trouvé  moyen  de  les  leur  fouf- 
craire  j  ni  cet  autre  motif ,  que  ce  feroit 
diminuer  leur  peine,  de  ne  la  faire  com- 
mencer qu'après  avoir  payé ,  puifque  ce 
feroit ,  au  contraire  .,  La  diminuer  ,  que 
de  les  bannir  avant  le  paiement,  par  la 
facilité  que  ce  banniflèment  leur  donne-» 
toit  d'aller  jouir  hors  du  royaume  de  cp 
qu'ils  auroient  dérobjé  à  leurs  créanciers* 

$  VI.  De  ce  que  les  créanciers  peuvent 
faire  pour  être  payés  après  U  peine 
infligée.  Renvois. 

1.  Si  la  peine  prononcée  contre  le  ban- 
queroutier emporte  mort  civile ,  c'eft  con- 
tre ceux  auxquels  partent  fes  biens  que 
doivent  fe  pourvoir  les  créanciers  pour 
leur  paiement ,  c'eft-à-dire ,  le  roi  ou  le 
feigneur  confifeataire,  pour  les  pays  où 
la  co n  fi feat ion  a  lieu ,  &  dans  les  au- 
tres ,  les  héritiers  ou  autres  jfuceeflçurs  dtf 
.coupable. 

2.  Lorfque  la  peine  n  emporte  pas  mort 
civile ,  le  condamné  reftant  en  poflcflîon 
de  fes  biens ,  c'eft  contre  lui  que  tous  le$ 
adles  doivent  fe  faire;  on  les  lignifie  £ 
Ja  prifon ,  le  débiteur  mandé  entre  deux 
guichets  ;  s'U  n  eft  pas  en  prifon  ,  à  fbn 
domicile  a&uel  ;  &  fi  on  ne  le  connok 
pas ,  à  fon  dernier  domicile ,  fuivant  l'ar- 
ticle 8  du  titre  x  de  l'ordonnance  de 
1 667. 

3.  Si  les  créanciers  veulent  s'unir,  voye* 
Direction  &  Union. 

4.  Le  banqueroutier  frauduleux  eft  tenu 
de  donner  caution  judicatum  Jolvi ,  tant 
qu'il  n'a  pas  payé  fes  créanciers  ,  parce 
qu'il  eft  dans  le  même  état  d'infblvaoilké 
que  celuj  qui  a  fait  ceflion ,  6c  qu'il  doit 
être  traité  au  moins  auflî  févcrcçien^ 
Voyez  Caution  ,  Judicatum  folyi. 

5.  11  ne  peut  faire  ceflion  pour  fe  dé- 
barrafler  de  la  contrainte  par  corps*,  ce 
bénéfice  n'a  été  établi  que  pour  fubve? 
air  au  malheur,  non  à  la  frauder  Woycz 
ÇeJJion  de  biens. 

6.  Enfin .  le  banqueroutier  frauduleux 
étant  en   faillite  f  $e  f  eut  ÇQmm  Wtf 


faillis,  parvenir  aux  charges  de  ville.  Il 
ae  pourroic  même  ,  en  payant  cous  Tes 
créanciers,  obtenir  des  lettres  de  réhabi- 
litation r  parce  au  elles  ne  font  établies 
que  pour  ceux  dont  la  faillite  eft  caufée 
par  des  malheurs.  D'ailleurs,  quand  il  en  ob- 
tiendrait ,  elles  lui  feroient  inutiles ,  parce 
que  deux  titres  le  rendent  inhabile  à  par- 
venir aux  charges-;  celui  de  failli  &  celui 
de  condamné  \  les  lettres  de  réhabilita- 
lion  ne  pourroient  effacer,  tout  au  plus, 
qpe  le  premier  ;  mais ,  pour  le  fécond ,  il 
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feudroit  abfolument  des  lettres  Je  rappel 


de  ban  ou  de  galères  ,  ou  bien  des  lettres 
de  réhabilitation ,.  fi  le  temps-  de  la  peine 
étoit  expiré  ou  quelle  fût  feulement  infa- 
mante. Ces  lettres  (ont  de  grâce ,  au  lieu 
que  les  premières  font  plutôt  un  aéte  de 
juftice,  étant  naturel  qu'un  homme,  qui 
n'eft  incapable  de  parvenir  aux  charges  que 
par  des  malheurs  qui  l'ont  mis  dans  l'im- 
poflibilité  de  payer ,  foit  rétabli  dans  certc 
faculté  dès  qu  il  paye. 


BANQUIER 

Voyez  Perfonne* 


T,  l'état  du  banquier  confifte  à  tranf- 
mettre,  par  la  voie  des  lettres  de  change,  les 
fends  de  ceux  qui  sadrefTent  à  lui ,  dans 
les  différens  pays  où  Ton  a  befoin  de  ces 
fonds.  Ainfi,  quelqu'un  demeurant  à  Par- 
fis ,  6c  qui  veut  toucher  ou  faire  toucher 
une  fomme  à  Lyon,  la  porte  à  un  baa- 

Îuier  de  Paris ,  qui  lui  donne  une  lettre 
e  change  à  recevoir  fur  un  banquier  de 
Lyon. 

i.  Les  banquiers  perçoivent  ordinaire^ 
ment  ,  pour  ces  négociations ,  un  profit 
que  Ton  appelle  change  (  voyez  Change). 
Le  change  eft  plus  ou  moins  fort  ,  lui- 
vant  la  nature  des  efpeces  qui  ont  cours- 
dans  l'endroit  où  la  lettre  eft  payable ,. 
&  leur  rareté  ou  leur  abondance. 

3 .  Il  y  a  deux  fortes  de  banquiers  :  la 
première  eft  de  ceux  qui  font  feulement 
la  banque  *,  la  féconde  eft  de  ceux  qui ,  ou- 
tre la  banque,  font, moyennant  un  droit db 
commiflion  r  des  achats  &  des  expéditions 
des  marchandifes  qui  leur  font  demandées. 
Le  droit  de  commiflion  eft  d'un  quart  ou 
d'un  demi  pour  cent.  On  appelle  ces  ban- 
quiers, banquiers  commiffionnaires  ;  ils 
(ont  en  plus  grand  nombre  que  les  autres. 

4.  La  banque  peut  fe  faire  par  toute 
forte  de  perfonnes,  fans  maitrile  ni  per- 
miflïon ,.  quoiqu'une  ancienne  ordonnance* 
du  mois  de  leptembre  15  81  exige  per~ 
roiffion  ;  les  étrangers  ont  même  cette  fa- 
culté. Un  édit  de  Henri  II ,  rapporté  par 
Bacquet,  du  Droit  d'aubaine  >:  chap.  15,. 
s?  10  x  les  aftreint  à  donner  y  devant-  le. 


juge  ordinaire  des  lîcux ,  une  caution  de 
cent  cinquante  mille  livres,  qui  doit  fe  re- 
nouveller  tous  les  cinq  ans.  L'ordonnance? 
de  Blois ,  art.  .957  ,  reftreint  cette  cau- 
tion à  quinze  mille  écus ,  &  veut  qu'elle 
foit  renouvellée  tous  les  trois  ans  :  mai* 
ces  loix  ne  font  point  exécutées.  Le  par- 
lement a  cependant  tenté  de  les  remettre 
en  vigueur  contre  Law,  qui  étoit  Ecof- 
fois,  &  contre  le  fyftcme  duquel  il  s'é- 
levoit  avec  force  -,  mais  cette  rigueur- 
a  difparu  avec  celui  qui  en  étoit  le  mo- 
tif; 

5.  L'ordonnance  de  1619,  art.  r$8r 
prononce  la  déchéance  de  noblefle  con- 
tre les  gentilshommes  qui  font  la  ban- 
que. On  fait  que  cette  ordonnance: 
n'a  pas  été  enregistrée  daus  toutes  les 
cours. 

6.  L'article  6  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  1673,  porte  que  les  ban- 
quiers feront  réputés  majeurs  pour  le  fait 
de  leur  banque,  fans  qu'ils  puiflent  être 
reftitués,  fous  prétexte  de  minorité;  mais 
cette  majorité  ne  s'étend  point  hors  les 
engagemens  procédant  de  leur  état.  Ainfi 
un  banquier  qui  fe  rendroit  caution  d'une 
dette  étrangère  à  fon  commerce ,  pour- 
roit  faire  refeinder  cet  engagement  :  ar- 
gument tiré  d'un  arrêt  du  mois  d'avril 
1601  ,  rapporté  par  M.  le  Bret,  acl.  31  r 
pag.  1 02$ ,  par  lequel  un  marchand  mineur  j, 
qui  ç'étoit  rendu  certificateur  de  la  caution» 
d'un  receveur  des  railles ,  fut  reftitué  con- 
oe  ion  obligation.  Le  banquier  mineur  qui 
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auroit  cautionné  un  commerçant  ou  un 
?utre  banquier  9  pour  affaire  de  commerce 
ou  de  banque  ,  dans  laquelle  il  jn'auroit 
»ucun  intérêt ,  pourroit  aijfli  fe  faire  relever 
de  fou  engagement*,  parce  que  quand  la 
loi  a  conféré  la  majorité  au  banquier 
mineur  ,  elle  ne  l'a  tait  que  pour  fon 
commerce ,  afin  que  Ceux  qui  voudroient 
traiter  avec  lui  ne  fuflent  point  détour- 
nés de  le  faire ,  par  la  crainte  de  la  refti- 
tution ,  &  qu'il  ne  fût  point  priyé  des  bé- 
néfices de  Ion  état  ;  mais  ce  motif  cef- 
fant  par  rapport  aux  affaires  où  il  n'a  au- 
cun intérêt ,  la  loi  ne  peut  pas  s'y  ap- 
pliquer. 

7.  Mais  le  banquier  mineur  peut  hypo- 
théquer fes  immeubles  par  des  engage- 
ons relatifs  à  fon  état,  Ainfl  il  peut 
les  hypothéquer  par  une  obligation  de- 
vant notaires  ,  caufçe  pour  argent  ou 
effets  qu'il  deftine  à  entrer  dans  Ion  com- 
merce ,  bipn  que  cela  ne  foit  point  préci- 
sément une  opération  de  banque. 

8.  Quoique  le  banquier  mineur  puiflfc 
aliéner  indirectement  fc$  immeubles  par 
J'hypothèque  *,    néanmoins  il  ne  peut  les 
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aliéner  directement  pour  en  mettre  le  prit 
dans  fon  commerce ,  parce  qu  a  cet  égard 
il  refte  dans  les  liens  de  la  minorité  >  çer 
pendant  il  le  poujroit  pour  remplir  des* 
engagemens  pontradés  >  &  fi  Ja  vjente  étok 
faite  au  véritable  prix,  il  ne  pourroit  pas 
être  reftitué,  parce  qu'il  n'auroic  fait  que  ce 
que  les  créanciers  ,  au  profit  defquels 
étoientees  engagemens,  lViroient  pu  for- 
cer de  faire ,  &  qu'il  a  même  ,  par  une 
vente  amiable ,  épargné  les  frais  de  ppur- 
fuites. 

9.  Les  banquiers  doivent  tenir  regiftre 
de  toutes  leurs  dettes  adives  &  pafiives, 
&  de  leurs  négociations ,  quoique  l'article 
premier  du  titre  $  de  l'ordonnance  de 
1673  ne  les  comprenne  pas  dans  le  nom- 
bre dç  ceux  auxquels  elle  impofe  cette 
obligation.  Plufieurs  articles  du  même 
titre ,  &  les  loix  fubféqujentçs  données 
fur  cette  matière  leur  imppfent  très-clai- 
rement cette  néceffité. 

10,  Sur  ce  qui  eft  à  obferver  quand 
un  banquier  fait  banqueroute  ,ou  faillite  | 
voyez  Banqueroute  &  Faillite, 


$  I.  Etat  des  banquiers  expéditionaires  ; 
leur  création  en  titre  d'office  :  varia- 


tions quç  cette  créatioji  a  éprouvées 

1.  II  eft  ailé  de  concevoir  que  dès  qu'on 
fouffrit  quç  les  François  envoyaflent  à 
Rome  pour  y  demander  des  proviens  de 
bénéfices ,  il  y  eut  des  personnes  qui  fe 
livrèrent  particulièrement  à  l'emploi  dç 
folliciter  ces  provifions  ,  &  auxquelles  on 
$  adreiTok  comme  j>lu$  au  fait  de  pe  qu'p# 


devoit  demander  &  de  la  manière  de  Fob? 
tenir.  Les  premiers  qui  fe  mêlèrent  de  ces 
opérations  turent  fans  doute  des  ban- 
quiers f  &  c'eft  delà  que  leur  eu  demeuré 
ce  titre  dans  toutes  les  loix  où  il  en  eft 
queftion.  Ledit  de  1550  les  désigne  dans 
les  termes  de  banquiers  &  autres  qui  s* en- 
tremettent des  expéditions  qui  Je  font  en 
cour  de  Rome  &  à  la  légation.  Dans  des 
arrêts  de  1607  Se  1614,  rapportés  par 
JJouchei  dans  fa  Somme  bénépc&lj? ,  ijf 

fopt 
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Jbnt  qualifiés  banquiers  &  folliciteurs 
£  expéditions  de  cour  de  Rome.  La  même 
qualification  leur  eft  donnée  dans  ledit  de 
novembre  1637;  néanmoins  dans  un  ar- 
rêt du  10  février  1619  ,  ils  font  déjà  nom- 
més banquiers-expéditionaires  de  cour  de 
Rome.  Lors  d'un  arrêt  du  7  août  163  1 ,  ils 
procèdent  fous  le  titre  de  communauté  des 
banquiers  -  expeditionaires  de  cour  de 
Rome  &  de  la  légation  ;  l'ordonnance 
de  i66j  &  Tédit  de  1673  leur  donnent  le 
même  titre.  Aujourd'hui  ils  le  qualifient, 
avocats  au  parlement  ,  confeillers  du  roi  y 
expeditionaires  de  cour  de  Rome  &  de 
légation, 

2,  Les  anciens  banquiers   n'étoient  ni 
pourvus  en  titre  d'office  ,  ni  même ,  à  ce 

Ïu'il  paroît,  commis  pat  aucune  autorité, 
leux  qui  vouloient  fe  livrer  à  cette  profef- 
fion',  s  y  livraient.  L'édit  du  24  juillet  1 5  50, 
tvxrc  différentes  règles  qu'il  leur  donna , 
&  dont  nous  parlerons  au  §  fuivant ,  leur 
fnjoignitpar  l'article  5  ,  ce  de  faire  ferment 
par  devant  les  juges  ordinaires  de  leur  de- 
meurance ,  de  bien  &  loyaument  exercer 
ledit  état  »  ;  &  par  l'article  7  ,  ce  de  bail- 
ler caution  de  mille  écus  ,  pour  le  moins, 
par-devant  les  juges  préfidiaux ,  avant  que 
de  s'entremettre  dudit  état  » .  Un  modèle 
de  convention  avec  un  banquier,  pour  faire 
expédier  des  bulles ,  qui  eft  rapporté  dans 
la  Somme  bénéficiale  de  Bouchel,  nous  fait 

(>enfer  que  toutes  les  fois  qu'on  employoit 
.e  miniftered'un  banquier-expéditionaire , 
on  faifoit  avec  lui  un  traité  exprès.  Un  ar- 
rêt du  confeil  du  30  janvier  1617,  rap- 
porté dans  le  même  Recueil  &  dans  les 
Mémoires  du  clergé ,  tome  10  }  p.  1332  > 
prouve  Ja  liberté  que  chacun  avoit  en- 
pore  de  folliciter  des  expéditions  de  cour 
de  Rome.  Les  banquiers  expofoient  eux- 
mêmes  ,  dans  leuj  requête  fur  laquelle  pet 
arrêt  intervint,  que  cedç  tout  temps  &  an- 
cienneté il  leur  àvoit  été  permis  &  à  tou- 
tes fortes  de  perfonnes ,  de  pourfuivre 
foutes  les  expéoitions  que  les  fujets  de  fa 
majefté  défiroient  obtenir  du  Saint  -  Siè- 
ge ».  L'objet  de  leur  requête  étoit  de  fe 
plaindre  d'un  règlement  que  l'ambafladeur 
de  France  à  Rome,  avoit  fait  le  1  novembre 
16 14,  contenant  l'établiflement  d'un  cer- 
tain nombre  de  banquiers.  En  1 6)  3 ,  oa 
Jom.  ///, 


fit  de  premières  tentatives  pour  mettre  les 
banquiers-expéditionaires  en  charge.  Une 
déclaration  au  26  avril  1633  ,  donnée  à  ce 
fujet  &  publiée  au  fceau  ,  eft  rap- 
portée dans  les  Mémoires  du  clergé  ,  tom. 
10  y  p.  1478;  mais  le  10  décembre  fui- 
vant, le  roi  donna,  fur  la  requête  des 
agens  du  clergé ,  un  arrêt  par  lequel  il 
furfit  à  l'exécution  de  l'édit,  &  permit 
de  s  adrefter  à  tels  banquiers  &  folliciteurs 
qu'on  jugeroit  à  propos ,  fuivant  la  liberté  , 
coutumes  &  règles  preferites  par  les  or- 
donnances. 

3.  L'article  2  de  ledit  du  mois  de  no- 
vembre ie»37,  ou  édit  du  contrôle,  éta- 
blit des  commiflîons  qui  feroient  données 
par  le  roi ,  de  banquiers  folliciteurs  d'ex- 
péditions de  cour  de  Rome,  &  il  fait 
voir  que  dès-lors  on  n'exerçoit  pas  cette 

{►rofeuïon  fans  commiflion  du  juge  royal, 
1  porte  que  ce  avenant  vacation  des  char-» 
ges  &  commiflîons  des    banquiers    folli- 
citeurs d'expéditions  de  cour  de  Rome  Scr 
de  la  légation ,  par  la  démiflion  ou  le  dé- 
cès de  ceux  qui  exercent  ladite  charge  en 
vertu  des  commiflîons  à  eux  o&royées  pat 
les  juges  royaux,  le  roi  les  éteint  &  iup- 
primé  jufquà  ce  qu'ils  foient  réduits   au 
nombre  de  quarante-fix,  favoir    douze  à 
Paris ,  cinq  a  Lyon ,  quatre  en  chacune 
des  vijles  dé  Touloufe.  &  Bordeaux,  Se 
deux  en  chacune  des   villes ^e   Rouen, 
Rennes,  Aix,  Grenoble,  Dijon,  Met?: & 
Pau  \  quant  à  ceux  qui  exercent  dans    It* 
autres  villes ,  le  roi  révoque   leurs   com- 
miflion, matricule  &  réception,  leur  fai- 
fant   défenfe   de   continuer  l'exercice  de 
leur    charge  à   peine  de  faux,  &c.    fait 
pareilles  défenfes  à  tous  juges  &  officiers 
royaux,  à  même  peine  de  taux,  de  don- 
ner ci-après  aucunçs  commiflîons,  ni  rece- 
voir  audjn  fujçt   du  roi   à  l'exercice  de 
-  ladite  charge.  ...  Et  après  que  k$  ban- 
quiers des  villes  dans  kfquelles  le  roi  veut 
3u  ils  demeurent  établis ,  auront  été   ré- 
uits   au  fufclit    nombre ,  avenant   vaca- 
tion de  leurs  charges  &  commiflîons ,  il 
y  fera  pourvu  par  le  roi  >  par  commif- 
fions  qui    feront    o<5hoyées  gratuitement 
à  ceux  qui  auront  été  clercs  ou  commis 
des  banquiers  de  France ,  Tefpace  de  cinq 
ans y  ou  de  ceux  de  cour.de  Rome  l'efpâcc 

Ee 
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Mais  d'une   paçt,  redit    luKmême    qui    nous    l'apprend    dans    1er 

préambule  d'un  autre  édit  de  mars  1673  , 

plus    confidérable. 


/ 


de   trois  ans  ». 

de  1637  ne  fut  pas  enregiftré  dans  toutes 
les  cours  ,  notamment  au  parlement  -, 
dune  autre  part,  la  déclaration  du  mois 
d'oâobre  1 646  9  ordonna  par  l'article  2  , 
que  les  banquiers  puflent  exercer  leur 
charge  ,  comme  ils  le  pouvoient  faire 
avant  ledit  de  1637.  L'article  10  de  cette 
déclaration  parle  exprefTément  de  la  ré- 
ception des  banquiers  par  les  juges  royaux, 
(ans  aucune  mention  de  commiîiion  du  roi. 
L'état  des  banquiers  demeura  donc  le 
même  que  par  le  pafle.  Ces  banquiers , 
qui  étoient  hmplement  reçus  par  les  juges 
royaux ,  font  nommés  dans  les  édits  poflé- 
rieurs  que  nous  citerons ,   matricuiaires , 

Îiour  les  dillinguer  de  ceux  que,  dans  la 
iiite,  on  pourvut  en  charge.  Cet  état  de ve- 
noit  d'ailleurs  de  jour  en  jour  plus  impor- 
tant ,  parce  qu'il  ne  fe  bornoit  plus ,  comme 
autrefois ,  à  folliciter  des  expéditions  de 
cour  de  Rome  \  la  cotte  de  leur  jiom  Se 
du  nombre  de  leur  regiftre  en  atteftoient 
l'authenticité  *,  l'article  iz  de  ledit  de 
1637  ,  &  l'article  5  de  la  déclaration  de 
x  646 ,  défendoient  d'avoir  égard  à  toutes 
profitions  de  cour  de  Rome  qui  ne  feroient 
pas  revêtues  de  cette  forme  5  l'article  8  du 
titre  1 5  de  l'ordonnance  de  1 66y  déclara 
ce  qu'il  ne  feroit  ajouté  foi  aux  fignatures 
&  expéditions  de  cour  de  Rome  fi  elles 
netoient  vérifiées,  &  que  la  vérification 
en  feroit  faite  par  un  (impie  certificat  de 
deux  banquiers  &  expéditionaires». 

4.  Dans  cette  pofition ,  il  n'eft  pas  éton- 
nant qu'on  fe  foit  décidé  à  ériger  en  titre 
d'office  les  places  de  banquiers-expédition  ai- 
les y  mais  il  eft  arrivé  ici  ce  qui  a  eu  lieu 
en  nombre  d'autres  occafions  ferrçblables, 

S|ue  des  vues  de  finance  fe  joignant  aux  rai- 
ons  du  bien  public ,  les  loix  ont  été  mê- 
lées de  difpofitions  de  différens  genres , 
qui  ont  occafionné  de  la  confufion,  & 
exigé  une  multiplicité  d'édits  &  de  décla- 
tations  plus  confidérable  qu'il  uauroit  été 
à  defirer. 

Un  premier  édit  du  mois  de  mars  1*5*, 
porta  création  de  douze  offices  de  ban- 
quiers -  expéditionaires  à  Paris  j  mais  cet 
édit ,  quoiqu'enregiftré  au  parlement,  n'eut 
ffas  plus  d  exécution  que  n'en  avoit  eu  la 
déclaration  de  1633.  Ceft  le  légiflatcur 


portant  une  création 
Les  motifs  expofés  dans  le  préambule  de  cet 
édit  de  1  £73,  font  les  abus  qui  fe  commet- 
tent dans  les  expéditions  concernant  l'ob- 
tention des  fignatures  de  cour  de  Rome  & 
d'Avignon ,  abus  tels  qu'on  a  vu  débiter  pu- 
bliquement plufieurs  referits  de  cour  de 
Rome  faux  ou  altérés ,  &  fortfouvent  de* 
difpenfes  de  mariage  faufles  \  &  que  ce 
délbrdre  provenoit  de  ce  que  plufieurs  par- 
ticuliers ,  fous  prétexte  de  matricules  ob- 
tenues des  juges  &  officiers  royaux  9  & 
même  des  personnes  fans  qualité  ni  carac- 
tère ,  s'étoient  ingérés  de  taire  cette  fonc- 
tion ,  exigeant  impunément  pour  leurs- 
freines  tels  &  fi  grands  droits  que  bon  leur 
embloit.En  conféquence  le  roi  érige  par 
fon  édit ,  ce  en  titre  d'offices  formés  &  hé- 
réditaires,  le  nombre  ci-après  de  ban- 
quiers-expéditionaires  de  cour  de  Rome- 
&  de  la  légation  :  favoir  pour  la  ville 
de  Paris,  vingt-,  pour  chacune  des  au- 
tres villes  où  il  y  a  parlement  &  pour  celle 
de  Lyon ,  quatre  -,  &  pour  chacune  de* 
autres  villes  où  il  y  a  préfidial ,  deux  :  don- 
nant &  attribuant  aux  pourvus  de  ces  of- 
fices le  pouvoir  de  folliciter  feuls  &  à 
l'exciufion  de  tous  autres ,  &  faire  expé- 
dier à  leur  diligence  par  leurs  correfpon- 
dans ,  toutes  fortes  de  referits ,  fignatu- 
res, bulles,  provifions  &  généralement 
tous  ades  concernant  les  bénéfices  &  au- 
tres matières  ....  de  quelque  qualité  que 
plaident  être  lefdits  aâes ,  &  de  quelque 
manière  quli  foit  befoin  de  les  expédier, 
foit  en  chambre  ou  en  chancellerie ,  par 
voyes  fecretes  ou  autrement.  .  •  .  Tous 
relcrits  &  autres  a&es  apoftoliques  qui  fe- 
roient obtenus  &  expédiés  autrement  (que 
par  les  nouveaux  banquiers  )  après  le  1  5; 
mai  lors  prochain ,  font  déclarés  nuls  ÔC 
de  nul  effet  ;  défenfes  à  tous  juges ,  tant 
eccléfîaftiques  que  féculiers,  dy  avoir 
égard  ,   ni  de  reconnoître  d'autres  ban- 

2uiers  à  peine  de  défobéiflànce  ».  Cet 
dit  fut  enregiftré  tant  au  parlement  qui 
la  chambre  des  comptes ,  le  23  mars  1673  v 
en  lit  de  juftice  au  parlement  ;  à  la  cham- 
bre des  comptes ,  de  Tordre  du  roi  porté 
par  Monfieur. 


r- 
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derent  &  obtinrent  alors  la  abrogation  du  n 
.nouveau  prête- nom  9  Thomas  Vaufigne  à 
Louis  Lefevre.  Le  i  j  mai  fuivant ,  le  tarif  de 
ce  qui  feroit  perçu  par  les  banquiers-expé- 
ditionaires ,  fut  arrêté  au  confeil.  On  le 
trouve  dans  les  Mémoires  du  clergé  >  tom* 
10  y  p.   i$j6  &  fuiv.  * 

6.  Un  édit  du  mois  de  décembre  i6#9% 
rétablit  une  partie  des  offices  de  banquiers 
fupprimés  en  1 6j$  ,  notamment'les  huit  of- 
fices qui  avoient  été  fupprimés  pour  Paris , 
mais  bientôt  un  nouvel  édit  du  mois  de  jan- 
vier i£9o,enregiftré  au  parlement  le  20  du 
même  mois ,  fupprima  de  nouveau  ces  huit 
offices  de  banquiers ,  &  en  unit  &  incorpora 
les  fondions  &  droits  aux  douze  anciens , 
moyennant  le  payement  que  ceux-ci  fe- 
roient  de  la  fomme  à  laquelle  ils  feroient 
taxés ,  &  qui  tiendroit  lieu  d'augmenta~ 
tion  de  finance  de  leur  office.  Mais  cet 
arrangement  ne  fubfifta  que  jufqu  a  l'an- 
née fuivante. 

7.  Un  édit  du  mois  de  (eptembre  1 69  r  f 
porte  que  l'expérience  a  fait  connoître  au 
roi ,  que  la  réunion  des  huit  offices  réta- 
blis en  1689,  aux  douze  confervés  en 
1675,  ne^  P^  avantageufe  au  public , 
le  nombre  de  douze  n'étant  pas  liiffifant 
pour  remplir  toutes  les  fondions  des  ban- 
quiers a,  que  la  finance  qui  lui  a  été  payée 
pour  ces  huit  offices  a  été  extrêmement 
modique  &  ne  lui  a  pas  produit  le  fe- 
cours  qu'il  en  attendoit  >  que  d'ailleurs  les 
confeillers  expéditionaires  de  Paris  lui  ont 
remontré  que  depuis  le  tarif  arrêté  en 
1 6j  5 ,  le  port  des  lettres  &  pacquets  Se 
le  change  de  l'argent  font  tellement  aug- 
mentés ,  que  les  droits  arrêtés  par  ce  ta- 
rif, font  prefque  entièrement  employés 
en  dépenies  des  expéditions  de  cour  de 
Rome.  Pourquoi  le  roi  rétablit  les  huit 
offices ,  Se  accorde  un  nouveau  tarif.  Le 
même  édit  porte  que  le  roi  voulant  gra- 
tifier les  confeillers  expéditionaires  de  cour 
de  Rome  établis  à  Paris ,  ce  il  leur  ap- 
partiendra ,  privativement  à  tous  les»  au- 
tres banquiers  du  royaume,  de  faire  expé- 
dier les  nulles  de  provifion  des  archevê- 
chés &  évêchés ,  abbayes  &  de  tous,  au- 
tres bénéfices  de  wiomination  royale  ; 
ils  pourront  auffi^fe  charger  de  faire 
expédier   toutes   fortes  de  provifions  de 

Ee  ij 


On  chercha  à  éluder  l'exécution  de  cet 
-édit  fur  le  prétexte  qu'il  ne  dérogeoit  pas 
expreflëment  à  l'article  7  de  la  déclara- 
tion du  mois  d'oâobre  1*46,  aux  termes 
duquel  il  eft  permis  d'envoyer  des  exprès 
en  cour  de  Rome  &  de  faire  expédier , 
par  la  voie  d'ami  -,  mais  le  1 1  novembre 
i*»7î ,  le  roi  donna  un  arrêt  du  confeil 
pour  réitérer  &  aggraver  les  difpofitions 
pénales  de  ledit,  évoquant  &  fe  réfervant 
la  connoiffance  de  toutes  les  oppoiitions 
qui  y  feroient  formées.  On  voit  par  ce 
même  arrêt ,  que  les  offices  nouvellement 
créés  de  banquiers  n'ayant  pas  été  levés 
au  premier  moment  de  leur  création ,  des 
rraitans ,  fous  le  nom  de  Louis  le  Fevre , 
fi'étoient  chargés  du  recouvrement  de  la 
finance  avec  faculté  de  nommer  des  com- 
mis pour  les  exercer.  Voyez  ces  pièces  & 
plufieurs  autres  relatives  au  même  objet 
dans  le  dixième  volume  des  Mémoires  du 
jelergé,  pag.   1 556  &  fuiv. 

y.  Une  déclaration  du  30  janvier  1^75, 
fit  plufieurs  changemens  à  ce  qui  avoit 
été  ordonné  en  1673.  Le  roi  expofe  dans 
le  préambule ,  qu'il  a  reconnu  que  le  nom- 
ire  _de  banquiers  nouvellement  créés ,  étoit 
exceffif  tant  pour  la  ville  de  Paris  que 
pour  celles  où  il  y  a  parlement ,  &  qu'il 
éroit  inutile  d'en  établir  dans  les  villes  où 
il  y  avoit  fiége  préfîdial.  En  conféquence 
il  veut  que  le  nombre  de  ces  banquiers 
foit  réduit,  pour  la  ville  de  Paris,  au  nom- 
bre de'douze  \  pour  celles  de  Touloufe  & 
de  Bordeaux,  au  nombre  de  trois  pour 
chacune  de  ces  villes  >  pour  celles  de  Rouen, 
Aix  ,  Grenoble,  Dijon ,  Metz  &  Pau  à  celui 
de  deux  auflï  pour  chacune  de  ces  villes , 
&  à  celui  de  quatre  pour  la  ville  de  Lyon  : 
fins  que  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  il  en  puifTe  être 
établi  ailleurs  ni  en  plus  grand  nombre. 
La  déclaration  réitère  les  défenfes  à  tou- 
tes autres  perfonnes  que  les  banquiers,  de 
faire  les  expéditions  de  cour  de  Rome  Se 
des  légations.  Cette  même  déclaration  leur 
.donne  le  titre  de  confeillers  du  roi.  File 
fut  enregiftrée  au  parlement  le  20  février 
fuivant  -,  mais  il  paroît  que  ces  offices 
étoient  toujours  fort  longs  à  lever  ^  car  on 
voit  par  un  arrêt  du  confeil  du  6  mars 
**7J  **IUC  'es  traitans<le  cette  partie  deman- 
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bénéfices,  difpenfes  de  mariage  &  autres 
expéditions,  de  cour  de  Rome  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume-,  &  ceux  des 
autres  parlemens  ne  pourront  travailler 
que  dans  1  étendue  du  reflbrt  de  leur  par- 
lement pour  les  bénéfices  qui  y  font  fi- 
tués  ,  &  pour  les  perfonnes  qui  y  font 
demeurantes».  Enfin  le  même  édit  porte 

Sue  ce  les  douze  anciens  expéditionaires 
e  Paris  pourront  garder  &  exercer  par 
tux  ou  faire  exercer  par  commis  fur  les 
{Impies  quittances  de  finance  fans  qu'ils 
foient  tenus  de  prendre  des  provifions, 
pendant  dix  ans,  du  jour  de  lenregiftre- 
ment  de  ledit ,  les  offices  de  banquiers- 
expéditionaires  en  cour  de  Rome  &  des 
légations  qui  leur  appartiennent  dans  les 
villes  de  Lyon ,  Dijon  9  Grenoble ,  Rouen , 
Metz ,  Aix ,  Touloufe ,  Bordeaux  &  Pau , 
fans  qu'ils  puifTent  être  obligés  de  les 
vendre  ».  x 

Cet  édit  fut  enregiftré  le  7  feptembre  5 
mais  avant  même  qu'il  fut  enregiftré ,  il 
avoit  été. donné  le  4  feptembre  1691 ,  un 
arrêt  du  confeil  par  lequel  le  roi  accep- 
toit  les  offres  des  douze  anciens  banquiers 
de  Paris ,  d'acquérir  les  huit  nouveaux  offi- 
ces moyennant  quatre  cens  mille  livres , 
&  fous  la  condition  qu'on  leur  accorde- 
roit  les  difïërens  avantages  portés  par  l'é- 
dit s  de  forte  que  ce  fut  les  anciens  ban- 
quiers qui  revendirent  ces  nouveaux  offices 
aux  conditions  qu'ils  voulurent.  Le  nou- 
veau tarif  joint  à  l'édit,  eft  daté  du  même 
jour  4  feptembre.  Il  eft  imprimé  dans  dif- 
férens  recueils,  &  entr  autres  dans  les  Mé- 
moires du  clergé ,  tom.  10  y  pag.  2431. 
8.  En  1703  ,  le  roi  ,  par  un  édit 
du  mois  de  juin,  créa  vingt  contrôleurs 
des  expéditions  de  cour  de  Rome  pour 
Paris ,  &  quatre  pour  chacune  des  villes 
de  Touloufe,  &c.  mais  ces  offices,  ainfi 
que  les  droits  qu  on  y  avoit  attribués ,  fu- 
rent réunis  à  ceux  des  banquiers  de  Pâ- 
tis, par  une  déclaration  du  3  juillet  1703. 
Ces  mêmes  offices  de  contrôleurs  furent 
fupprimés  totalement  en  171  f  ,  &  on 
créa  à  leur  place  des  infpedteurs  vérifica- 
teurs des  expéditions  de  cour  de  Rome 
&  des  légations;  mais  ils  furent  rétablis 
la  même  année,  &  «réunis  de  nouveau 
aux  offices  des  banquiers  de  P^âs.  Voyez 
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les  Mémoires  du  clergé ,  lom.   10  ,  pag, 

*439  &  fuiv. 

9.  Des  lettres-patentes  du  3  août  1718, 

enregiftrées  au  parlement  le  29  juillet 
171 9  y  affurent  de  plus  en  plus  l'état  des 
banquiers  &  leurs  privilèges.  L'article  S 
proroge  de  fix  années  le  délai  qui  avoit 
été  accordé  aux  banquier  s- expéditionaires 
de  Paris ,  &  qui  avoit  été  déjà  prorogé  par 
d'autres  lettres ,  pour  commettre  aux  of- 
fices des  banquiers- expéditionaires  qui  leur 
appartiennent  dans  les  provinces. 

10.  Le  parlement  de  Bretagne,  en  confor- 
mité de  ces  différentes  loix ,  a ,  par  ar- 
rêt du  16  juin  172.J,  fait  défenfes  à  tou- 
tes perfonnes ,  de  faire  fondions  de  ban- 
quier-exp  édit  ionaire  en  cour  de  Rome, 
quelles  n  ayent  préalablement  été  reçues 
fuivant  les  formes  ordinaires ,  prêté  fer- 
ment &  donné  caution  de  trois  mille  livres. 

n.  Il  a  été  créé  en  Lorraine  deux  ban- 
quiers-expéditionaires  en  cour  de  Rome, 
Se  tait  défenfes  à  toutes  autres  perfonnes 
de  faire  venir  des  bulles  de  cette  cour. 
Voyez  le  Dictionnaire  de  M.  de  Rogé-» 
ville, verbo  Banquiers. 

1 2.  En  Franche-Comté ,  l'édit  de  1  £73 , 
portant  création  des  banquiers-expéditionai* 
res *  n'a  pas  eu  lieu. 

$  II.  Réglemens  relatifs  a  l'état  &  h 
V exercice  de  la  profejfion  de  banquier* 
txpéditionairt. 

1.  Les  banquiers-expédirionaires  n'étoient 
pas  encore  créés  en  titre  d'office ,  qu'il 
avoit  été  déjà  fait  plufieurs  réglemens.  re- 
lativement foit  aux  perfonnes  qui  embraf- 
foient  cet  état ,  foit  à  l'exercice  de  leurs 
fondions.  Les  premiers  fe  trouvent  dans 
ledit  de    1550,  ainfi   que   nous   lavons 


déjà  annoncé  au  §  précédent,  n*  a.  A 
mefure  que  nous  indiquerons  fes  difpofi- 
tions,  nous  ferons  remarquer  les  loixpofté- 
rieures  ou  les  arrêts  qui  les  ont  confirmée* 

L'article  7  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes eccléfiaftiques,  de  s'entremettre  àû 
l'état  de  banquier  &  expéditions  de  cour 
de  Rome  ou  de  légation. 

Un  arrêt  du  10  février  J619  9  a  joint  à 
la  défenfe  d'être  eccléfiaftique ,  celle  d'êtra 
notaire  apoitolique    &  banquier,  mêoK 


Banquier  s-e 

léfenfe  aux  banquiers  de  loger  en 
mailons  aucun  notaire  apoftoliquc. 
irrc  arrêt  du  7  août  163  1 ,  en  re- 
pliant les  défcnfcs  d'exercer  les  deux 
de  banquier  &  notaire  apoftoliquc, 
?  aux  banquiers  de  demeurer  dans  la 
\  maifon    que   les  notaires  apoftoli- 

ordonne  qu'un  banquier,  nommé 
iricr  u  vuideroit  dans  trois  mois  la 
n  de  fon  père  qui  étoit  notaire 
)lique ,  Se  qu  il  ne  pourroit  ci-après 
urer  ni  avec  fon  père,  ni  avec  fon 
,  ni  avec  autre  notaire  apoftolique; 

même  arrêt  de  1631,  faifant  droit 
s  concluions  de  M.  le  procureur  gé- 
,  ordonne  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra 
rcu  en  la  charge  &  état  de  banquier , 
1  ait  demeuré  trois  ans  en  l'étude  de 
['eux  ,  ce  dont  il  rapportera  certificat, 
il  n'ait  été  examiné  par  deux  anciens, 
rticle  2  de  redit  du  mois  de  novem- 
£37 ,  exigea  cinq  années  de  clérica- 
chez  les  banquiers  de  France ,  ou 
années  chez  les  banquiers  de  cour 
me.  L'article  1 1  du  même  édit  porte 
es  banquiers  qui  feront  commis  par 
(  voyez  ci- défais  §  I ,  n°  3.  )  ce  feront 
mes  laïques ,  âgées  de  vingt  cinq 
&  non  officiers  ni  domeftiques  d'au- 
eccléfiaftiquesj  qu'ils  ne  pourront 
1er  ni  exercer  conjointement  deux 
harges  de  contrôleurs  (voyez  Con- 
des  acles  ecclefîajliques)  banquiers 
aires  (apoftoliques  ) ,  ni  même  le  père 
fils ,  oncle  ,  gendre  ,  neveux ,  deux 
,  beaux- frères  ou  coufins-ger mains 
&  exercer  en  même  temps  les  char- 
:  fondions  de  contrôleur,  banquier 
•taire   en  une  même    villes   comme 

qu'aucun  banquier  ne  fe  pourra 
er  en  même  temps  des  procurations 
tresades  pour  envoyer  en  cour  de 
:  ou  à  la  légation ,  h  le  notaire  qui 
1  lefdits  ades  ou  l'un  d'iceux  eft  (on 

fils ,  frère  ,  beau-frere  ,  gendre , 
,  neveu  ou  coufin-germain ,  a  peine 
ix,  mille  livres  d'amende,  dépens , 
lages- intérêts  des  parties  ».  Le  grand 
il  modifie  cet  article  dans  fon  arrêt 
:giftrement ,  en  établiflant  contre  les 
ûers  feulement,  la  peine  d'amende  ar- 
:c,    &    en    ordonnant  que  la  der- 
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niere  difpofition  de  l'article  depuis  les 
mots  comme  aujfi  y  n'aura  pas  lieu. 

L'article  10  de  la  déclaration  du  mois 
d'odobre  1646 ,  a  une  difpofition  fem- 
blable  pour  la  qualité  de  perlonne  laïque, 
1  âge  &  le  temps  de  cléricature  de  ceux 
qui  voudront  être  banquiers. 

Un  arrêt  du  13  août  1661  ,  a  encore 
renouvelle  les  défenfes  aux  notaires  apof- 
toliques de  s'entremettre  des  fondions  de 
banquiers.         ' 

La  déclaration  du  30  janvier  i£7>* 
porte  que  les  banquiers  feront  perfonnes 
laïques,  non  officiers,  fecrétaires  ni  do- 
meftiques d'aucun  prélat ,  ni  d'autres  eo 
défiaftiques ,  &  qu  ils  feront  reçus  par-de- 
vant les  lieutenans  généraux  des  villes  de 
leur  établiflèmcnt ,  information  préalable- 
ment faite  de  leurs  vie ,  mœurs  ,  religion 
catholique ,  &  prêteront  le  ferment  en  tel 
cas  requis.  Il  n'eft  plus  mention  ici  de 
l'obligation  aue  les  anciens  réglemens  por- 
toient,  de  donner  une  caution  de  trois 
mille  livres ,  la  finance  de  l'office  rempla- 

Î:ant  cette  caution  d'une  manière  fuffi- 
ante. 

2.  L'article  3  de  fédit  de  r5jo,  obli- 
gé les  banquiers  de  faire  ferment  que  ce  in- 
continent qu'ils  auront  reçu  les  procura- 
tions pour  faire  expédier,  ils  prendront 
la  date  d'icelles  &  les  noms  des  notaires  , 
témoins  inferits  &  le  lieu  de  la  confec- 
tion defdites  procurations,  &  en  feront 
bon  &  loyal  regiftre ,  enfemble  du  jour 
qu'ils  recevront  &  aulfi  du  jour  qu'ils  au- 
ront envoyé  lefdites  procurations  à  Rome 
ou  à  la  légation  :  feront  aulîi  tenus  figner , 
au-deflbus,  chacune  expédition  qu'ils  fe- 
ront &  enregiftreront ,  à  ce  que  les  par- 
ties en  puiflent  faire  extrait  ».  L'article 
9  ordonne  que  ce  les  banquiers  enregif- 
treront les  jour  &  heure  que  les  cou- 
riers  partiront  pour  faire  expéditions  à 
Rome  ou  à  la  légation  »• 

Ces  obligations  de  faire  regiftre ,  font 
renouvellées  par  l'arrêt  du  10  février 
1619  ;  par  les  articles  3  ,  5  &  et  de  ledit 
du  mois  de  novembre  1637-,  par  les  ar- 
ticles 4,  6,7  de  la  déclaration  du  mois 
d'odobre  1646  parla  déclaration  du  30 
janvier  1675  ,  dont  il  fuffit  de  rapporter 
les  expreflîons  comme  étant  la  loi  la  plus 
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récente  fur  cette  madère,  ce  Voulons  que 
lefdits  banquiers  n'aient  en  même  temps 
qu'un  feul  regiftre  qui  fera  réglé  en  cha- 
cune page ,  de  lignes  droites ,  tant  en  haut 
qu'en  bas  Se  à  côté,  lequel  contiendra 
au  moins  deux  cens  feuillets  ,  qui  feront 
paraphés  par  le  lieutenant  -général  ou  pre- 
mier de  nos  juges  des  bailliages,  féné- 
chauflees  ou  autre  principal  (îége  de  leur 
létabliirement,  au  haut  &  au  bas  de  cha- 
cune feuille ,  dont  il  fera  drefTé  procès-ver- 
bal à  la  fin  du  dernier  feuillet ,  contenant 
le  nombre  des  feuillets  d'icelui ,  Se  le  jour 
qu'il  aura  été  paraphé:  dans  lequel  Se  à 
1  une  des  pages  de  chacun  feuillet  ils  fe- 
ront tenus  d'écrire  ce  qu'ils  écriront  en  la- 
dite cour  de  Rome  &  légation ,  par  arti- 
cles féparés  Se  cottes  de  nombres  conti- 
nus ,  du  jour  de  l'envoi  Se  de  l'arrivée  du 
Courier  ordinaire  &  extraordinaire  de 
Rome  Se  Avignon  ,  les  noms  des  parties , 
des  notaires  Se  des  témoins  par -devant 
Jcfqucls  les  procurations  &  autres  adtes 
auront  été  palTés  -,  Se  en  l'autre  page ,  vis- 
à-vis  de  chaque  article,  ils  écriront  pa- 
reillement le  jour  de  la  réception  de 
l'expédition ,  la  date ,  le  livre  &  feuillet 
du  regijlrata ,  le  joqr  du  çonfentement  (I 
aucun  y  a,  &  le  nom  du  notaire  qui 
l'aura  étendu.  Ils  cotteront  chaque  expé- 
dition de  leurs  noms  &  demeure,  Se  du 
nombre  fous  lequel  elle  fera  enregiftrée 
en  leurs  regiftres ,  &  n'en  pourront  déli- 
vrer aucune  qu'elle  ne  foit  ainfi  cottéc  & 
les  formalités  ri-defTus  obfervées  ». 

Un  arrêt  de  règlement  du  grand  jcon- 
feil,  du  12  mars  171e»,  en  ordonnant  l'exé- 
jeution  de  l'article  j  de  l'édit  de  1^37 
(ce  tribunal  n'a  point  enregtftré  la  décla- 
ration de  1646),  enjoint  aux  banquiers- 
expédirionaires  d'écrire  en  toutes  lettres 
les  différentes  mentions  qu'ils  font  tenus 
eje  faire  fur  leur  regiftre.  Cet  arrêt  eft  dans 
îe  Rapport  des  agens  du  clergé  à  raflèm- 
blée  de  1750.  Mc  Piales  en  a  rapporté  le 
dilpofitif  dans  fon  ^taîté  des  provifions  > 
tom.  2  y  chap.  q. 

3.  Suivant  l'article  rfdc  l'éditde  1550, 
ce  les  banquiers ,  en  délivrant  Jes  expédi- 
tions par  eux  faites ,  feront  tenus  mettre 
Se  écrire  leurs  noms  Se  demeurances  fur 
peine  d  être  à  jamais  privés  d'exercer  l'état 
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de  banquier ,  d'amende  arbitraire  &  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  ». 

La  même  difpoiîtion  fe  trouve  dans  l'ar- 
rêt du  10  février  iéiy  \  dans  l'article  5  de 
ledit  du  mois  de  novembre  1*37;  danj 
1  article  y  de  la  déclaration  de  1É46; 
dans  la  déclaration  du  30  janvier  1675  f 
dont  nous  avons  rapporté  les  cxprefQons 
au  nombre  précédent.  • 

4.  Les  articles  11,  12  &  1 3  ,  défen- 
dent aux  banquiers  d'envoyer  à  Rome  i 
l'effet  d'y  demander  des  provifions  fur 
réfignation ,  qu'ils  n'ayent  entre  les  mains 
la  procuration  pour  rêfigner,  afin  de  U 
faire  partir  en  même  temps  que  leur  de- 
mande. 

Même  défenfe  dans  l'article  1 6  de  1 e- 
dit  de  1637,  à  peine  ,  contre  les  ban- 
quiers, de  privation  de  leur  charge ,  trois 
mille  livres  d'amende  &  autre  plus  grande 
à  l'arbitrage  des  juges  \  dans  l'article  4 
de  la  déclaration  de  1646  ,  à  peine  de 
deux  mille  livres  d'amende ,  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  s  cette  défenfe  eft  réité- 
rée dans  l'article  1 1 ,  à  peine  de  troi$ 
mille  livres  d'amende,  Se  autre  plus  grande 
à  l'arbitrage  des  juges.  Il  leur  eft  défen- 
du ,  par  le  même  article ,  de  faire  expé- 
dier des  provifions  fur  procuration  fu* 
rannée. 

5.  L'article  13  de  l'édit  du  mois  de 
novembre  1637,  fait  défenfes  aux  ban- 
quiers <c  de  fe  charger  à  même  jour  d'en- 
voi, pour  diver(es  perfonnes,  de  l'expédition 
d'un  même  bénéfice ,  foit  par  même  ou 
divers  genres  de  vacation ,  Se  but  enjoint 
de  foire  figner  par  le  commettant  en  leur  re- 
giftre ,  s'il  eft  préfent ,  l'article  de  la  com- 
miflîon  par  lui  donnée  pour  le  fait  des 
bénéfices  s'il  fait  figner ,  finon  faire  men- 
tion qu'il  a  déclaré  ne  favoir  figner;  Sç 
s'ils  ont  été  chargés  par  perfonnes  absen- 
tes ,  ils  en  cotteront  les  noms ,  qualités 
&  demeures  en  l'article  de  la  commiflion, 
le  tout  à  peine  de  deux  mille  livres  d'a- 
mende ,  &  des  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts des  parties  ». 

Même  défenfe  dan$  l'article  11  cfe  1? 
déclaration  de  1646,  de  fe  charger  pour 
plufieurs  perfonnes  à  même  jour  d'envoi. 
Cette  défenfe  a  été  faite  originairement 
aux  banquiers,  par  un  arrêt  du  20  njaj 
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rqui  eft  rapportédans  Bardet.  'U  n  arrêt 
feptembre  1756  ,  rapporté  en  forme 
Ie  Piales ,  à  la  fin  du  troifieme  vo- 

de  fon  Traité  des  commandes  , 
e  que  cette  défenfe  ne  s'cxécu- 
rinfi  que  les  régleniens  la  pronon- 
que  pour  les  envois  qui  feroient  faits 
une  jour. 

arrêt  de  règlement  du  grand  eon- 
du  3 1  mars  1^55 ,  défend  aux  barc- 
-  expédirionaires  de  folliciter  pour 
u  pour  leurs  enfans,  aucune  expédi- 
cn  cour  de  Rome  fur  vacance  par 
ou  par  dévolut.  Cet  arrêt  eft  rap- 
en  forme  par  Me  Piales  ,.  dans^  fon 
i  des  providons  de  cour  de-  Rome  y 
a  9  chap.  1 1  ,  à  la  fuite  d'un  arrêt, 
août  irf?7  ,  rendu  furie  même  fu- 
[ui  juge  que  les  banquiers  peuvent 
retenir  date  pour  leur  enfans  par 
l'un  de  leurs  confrères. 
L'article  14  de  ledit  de  1637  dé^ 
aux  banquiers  de  faire  faire  des  ex- 
ans  par  avantage.  Cette  manière 
idier  confiftoit  à  charger  le  courier 
lire ,  lorfqu'il  feroit  à  peu  de  diftance 
>me  y  de  remettre  le  paquet  à  un 
*  extraordinaire,  afin  qu'il  arrivât  à 
:  avant  les  autres  paquets  >  dont  le 
î  courier  ordinaire  étoit  porteur.  L'é- 
•clare  nulles  les  provifions  expédiées 
:tte  voie,  &  condamne  les  banquiers 
)is  mille  livres  d'amende. 
rticle  si  de  la  déclaration  de  1646 
des  défenfes  femblables ,  &  défend 
r  égard  aux  pro vidons  expédiées  par 
açe. 

Larricle  rj  de  ledit  de  1637,  dé- 
mx  banquiers  d'envoyer  en  cour  de 

les  procurations  ou  autres  a<5tes  fu- 

contrôle  ,   qu'il  ne  leur  apparoiffe 

es  a&es  ont  été  contrôlés  Se  enre- 

,  à  peine  de  nullité ,  deux  mille  li- 

'amende,  dépens,  dommages  &  in- 

L'édit  de  création  des  banquiers-ex- 
>naires  ,  du  mois  de  mars  1  ^73  , 
:  ci-deffus,  §  I,  n°4,)  déclare,  en 
il,  qu'Us  feront  tenus  de  garder  & 
er  exactement  les  ordonnances  fai- 
fujet  des  follicitation  &  obtention 
ites  fortes  d'expéditions  de  cour  de 
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Rome  &  de  la  légation ,  fous  les  peines  y 
contenues ,  enfemble  de  mettre  au  dos  de 
chacun  des  a&cs  qu'ils  auront  fait  expédier, 
leur  certificat  figné  d'eux,  contenant  le  jour 
de  l'envoi  &  de  la  réception,  à  peine 
de  nullité  defdits  actes ,  dépens ,  domma- 
mages  &Jintérêts  des  parties.  Une  portion  de 
cette  difpofition  ne  s  obferve  pas  :  les  ban- 
quiers certifient  feulement  au  dos  des  aftes 
dont  il  s'agit  ,  que  ce  font  eux  qui  les 
ont  fait  expédier  &  délivrer,  mais  ils  ne 
mettent  ni  le  jour  de  l'envoi ,  ni  le  jour 
de  la  réception.  • 

L'édit  du  mois  de  feptembre  1 69 1 , 
veut  que  les  expéditions  de  cour  de  Ro- 
me, avant  d'être  délivrées  ,  foient  véri- 
fiées &  certifiées  par  celui  qui  aura  ob- 
tenu l'expédition  ,  &  paj  un  autre  des 
expéditionaires  réfidant  en  la  même  ville, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  applica-» 
ble  à  fes  confrères. 

9.  Aux  termes  de  l'article  6  des  lettres 
patentes  du  3  août  1718  ,  les  banquiers- 
expéditionaires,  foit  en  titre ,  foit  par  con>- 
mifîion,  ne  peuvent  s'abfenter  tous  à  la 
fois  &  dans  le  même  temps  de  la  ville 
dans  laquelle  ils  ont  été  établis ,  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende ,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts  envers  le» 
parties,  auxquelles  il  eft  permis  alors  de 
taire  l'envoi  qu'elles  défirent ,  par  telle  au- 
tre perfonne,  en  le  déclarant  au  premier 
des  juges  royaux  du  lieu  ,  félon  l'ordre 
du  tableau,  qui  les  y  autorife,  après  per~ 
quifition  faite  des  banquiers. 

10.  Un  arrêt  de  règlement,,  rendu  au 
grand  confeil  le  27  mars  1725,  défend 
a  tous  banquiers- expéditionaires  de  France 
en  cour  de  Rome,  de  délivrer  à  l'avenir 
ni  certifier  les  fignatures  de  cour  de  Ro- 
me ,  qu'autant  qu'elles  le  trouveront  con- 
formes à  la  commiflïon  qui  leur  aura  été 
donnée  par  les  impétrans ,  &  qui  fera ,  à 
Oit  effet,,  portée  lur  leur  regiftre  ,   ainfi 

3ue  les  réponfes  &  avis  qu'ils  recevront 
e  leurs  correfpondans  à  Rome  fur  leurs 
envois.  Le  difpofitif  de  cet  arrêt  eft  rap- 
porté par  Me  Piales  ,  Traité  des  provi- 
fions de  cour  de  Rome,  tonu  3,  chap.  4. 

§  III.  Des  actions  que  les  banquiers-ex~ 
peditionaires  peuvent  avoir  contre  ceux 
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qui  les  employant ,  &  des  allions  que  par  plufieurs  difpofitions  des  loix  relative 
Von  a  contreux  ;  de  leurs  droits  &  a  l'état  des  banquiers.  Ceft  le  réfultat  ^le 
privilèges. 


i.  Les  banqulers-expéditionaires  ont  une 
aftion  contre  ceux  qui  les  ont  employés , 
pour  fe  faire  payer  qcs  honoraires  qui  leur 
font  dus.  Mais  il  faut  qu'ils  prouvent  par 
écrit  qu'on  leur  a  donné  charge  d'agir , 
fauf  à  exiger  pour  le  furplus  l'affirmation 
de  leur  débiteur.  Ceft  la  conféquence  qui 
réfultc  d'un  arrêt  du  16  mai  171 6,  rap- 
"  porfé  au  Journal  des  audiences  >  &  aux 
-Mémoires  du  clergé,  tom.  10  ,pag.  1471  9 
&  par  lequel  une  fentence  des  requêtes 
de  l'hôtel ,  qui  avoit  autorifé  un  banquier 
à  faire  compenfation  avec  fon  créancier, 
de  fommes  qu'il  offroit  d'affirmer. lui  être 
dues ,  fut  infirmée.  L'arrêt,  ordonne  que 
ce  dédu&ion  fera  feulement  faite  des  fom- 
mes dues  pour  dates  retenues  &  pour  les 
frais  faits  itiivant  les  procurations ,  man- 
demens  &  lettres  de  la  Yallée  (  qui  étoit 
le  débiteur  auquel  le  banquier  oppofoit 
les  compenfations  )  &  pour  autres  expé- 
ditions de  cour  de  Rome ,  en  vertu  def- 
quelles  il  a  pris  pofleffion ,  en  affirmant , 
par  la  Vallée ,  qu  il  n'a  point  donné  charge 
a  Meferet ,  banquier,  de  retenir  les  autres 
dates  du  expéditions  ,  dont  il  ne  rap- 
porte pas  de  pouvoir  a*.  Plaidoyeries  , 
cotte  11082,  foL  234. 

Le  banquier  ne  peut  pas  non  plus  de- 
mander les  frais  dune  courfe  extraordi- 
naire ,  s'il  n'a  eu  charge  expreffe  de  faire 
courir  par  cette  voie.  Voyez  l'arrêt  du 
parlement  de  Bretagne ,  du  19  décembre 
itfio,  aux  Mémoires  du  clergé ,  tom.  10  y 

2.  De  leur  part  ,  les  banquiers  font 
tenus  de  délivrer  aux  parties  les  expédi- 
tions  de  cour  de  Rome  Se  de  légation  , 

au'elles  ont  commandées  :  *c  &  en  cas 
e  refus  o'u  empêchement ,  porte  l'article 
c  de  i'édii  de  novembre  1*37  ,  feront 
iefdirs  banquiers  obligés  d'en  délivrer  aux 
parties  certificat,  fous  peine  de  fix  mille 
livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  p. 

3.  Cette  peine  de  dépens  dommages  & 
intérêts  des  parties ,  cft  prononcée ,  comr 
pie  on  a  pu  le  voir  dans  le  §  précédçpt. 


la  jurifprudence  antérieure  à  ces  loix.  On 
trouve  dans  la  Bibliothèque  de  droit  ca- 
nonique, deux  arrêts  ,  l'un  du  20  août 
1500  ,  au  mot  Banquier ,  l'autre  du  mois 
de  juin  1557,  au  mot  Penjions ,  par  lef- 

3uels  des  banquiers  furent  condamnés  aux 
ommages-intérêts  d'eçcléfiaftiques  qui  les 
avoient  chargés  d'expéditions,  lefquelles 
n  avoient  pas  été  faites  dans  le  temps  conr 
venu.  Voyez ,  fur  ce  fujet ,  le  Traité  des 

[>rovifions  de  cour  de  Rome  par  M*  Pia* 
es ,  tom,  2  y  chap.  1 0. 

4.  On  peut  s'inferire  en  faux  contre  les 
regiftres  des  banquiers  &  contre  leurs  ex- 
péditions, ce  En  cas  qu'ils  foient  convain- 
cus d'avoir  commis  faufleté  ,  antidate  011 
quelqu'autre  malverfation  en  leur  charge , 
l'article  24  de  ledit  de  novembre  1*37 
veut  qu'ils  foient  punis  comme  faufTaires, 
à  la  diferétion  des  juges ,  même  par  pri- 
vation de  leur  charge.  Mais  afin  ,  conti- 
nue le  même  article,  qu'ils  ne' foient  té- 
mérairement &  impunément  calomniés» 
pous  voulons  qu'aucun  ne  (bit  ci  -  après 
reçu  à  former  infeription  en  faux  contre 
leurs  regiftres  ni  contre  les  expéditions 
faites  par  la  voie  &ç  enrremife  deldits 
banquiers ,  fi  auparavant  il  ne  fe  foumfct , 
par  a&e  reçu  au  greffe  de  la  jurifdiûion; 
ordinaire  ou  de  celle  en  laquelle  le  dif- 
férend des  parties  fera  pendant ,  à  la  peine 
de  la  calomnie,  amende  extraordinaire  en- 
vers nous,  &  en  tous  Jes  dépens,  domr 
mages  5c  intérêts  tant  des  parties  que  de$ 
banquiers  ,  au  cas  qu'il  fuccombe  en  la 
preuve  de  ladite  aceufation ,  fans  que  ic£ 
dites  peines  &  amendes  puiffent  être  ma» 
dérées  par  nos  J4ges  >>. 

5.  Les  regiftres  des  banquiers-expédi- 
tionaires  font  fujçrs  à  être  compulfés  pat 
les  parties  qui  y  ont  intérêt.  La  queftion 
a  été  jugée  conrre  Mc  Tournai  ,  ban- 
quier, par  un  arrêt  du  10  février  1745, 
rapporté  aux  Mémoires  du  clergé ,  tom. 
13,  pag.  8oy  &  fuiv.  Mc  Tournai  pré- 
tendoit  qu'on  devoit  fe  contenter  de  fe 
déclaration.  Deux  fentences  des  requêtes 
du  palais  le  condamneront  à  exhiber  fes 
regiftres  \  il  en  appel  la ,  &  fit  intervenir 
çn  fa  favçuf  iç  collège  des   banquiers. 
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mais  l'artêt  confirma  les  fentences.  Plai- 
doyéries  ,  foL  399  ,  verfo. 
"*  On  ne  peut  pas ,  fous  ce  prétexte ,  de- 
mander la  communication  de  la  corres- 
pondance tenue  entre  le  banquier  &  ce- 
lui qui  s'eft  fervi  de  fon  miniftere.  Par 
arrêt  rendu  au  grand  confeil  le  18  juil- 
let 1749  ,  dom  de  Vougny ,  religieux 
de  l'ordre  de  Cl  uni ,  pourvu  en  cour  de 
Rome  du  prieuré  de  Reuil  en  Brie ,  a 
été  déclaré  non  -  rccevable  dans  la  de- 
mande qu'il  avoit  formée,  à  ce  que  M* 
Marchand  ,  banquier  expéditionaire,  par 
le  miniftere  duquel  Me  le  Sure  avoit  im- 
pétré  à  Rome  le  même  bénéfice  ,  fût 
tenu  de  lui  repréfenter  les  lettres  de  fe$ 
correfpondans  ,  relativement  aux  envois 
faits  pour  Me  le  Sure ,  &  aux  ordres  don- 
nés ,  foit  pour  la  rétention  des  dates ,  foit 
Eur  les  pouffer  aux  regiftres,  foit  pour 
faire  expédier ,  pour  être  pris  commu- 
nication par  extrait,  vidimus ,  &  colla- 
tion ,  en  vertu  de  lettres  de  compulfoire 
obtenues  à  cet  effet  par  dom  de  Vougny. 

6.  Les  droits  des  banquiers  font  d'avoir 
feuls  la  faculté  de  faire  expédier  les  referits 
de  Rome  (voyez  Referits  de  Rome),  & 
de  fe  faire  payer,  pour  cette  expédition ,  les 
fommes  portées  au  tarif  de  1 69 1  (  voyez 
ci-deffus  ,  $  1 9  nm  7  ) ,  enfcmble  foixante 
(bus  pour  droit  de  vérification  &  de  cer- 
tificat qu'ils  écriront  fur  les  originaux  des 
fignatures,  à  l'exception  des  brefs  d'indul- 
gence &  de  pénitencerie,  qui  feront  certi- 
nés  fans  prendre  le  droit  de  vérification. 

La  plus  grande  partie  du  montant  de  cqs 
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difFérens  droits  fe  met  en  bourfe  commune. 

7.  Quant  aux  privilèges  des  banquiers, 
l'article  16  de  l'édit  de  novembre  1637, 
leur  accorde  l'exemption  de  tutelle,  cu- 
ratelle ,  commiflions  &  de  toutes  telles 
autres  charges  publiques  ,  avec  le  droit 
de  committimus  aux  requêtes  du  palais 
du  parlement  de  leur  réfidehee,  pour  les 
caules  qui  concerneront  la  confervation  de 
leurs  privilèges ,  &  les  droits  dépendans  8c 
attribués  à  leur  emploi  Nous  ne  les  voyons 
point  nommés  dans  le  titre  4  de  l'orddn- 
nance  de  1669  fyr  les  committimus* 

L'édit  de  1673  les  exempte  de  collée* 
te,  tutelle,  curatelle,  guet,  garde  &  au- 
tres charges  publiques. 

La  déclaration  du  30  janvier  1675,  ^cut 
accorde  un  minot  de  franc  falé. 

L'édit  du  mois  de  feptembre  i^iy 
fait  mention,  outre  les  privilèges  porrés 
par  l'édit  de  1673  &  la  déclaration  de 
167 y,  du  droit  de  committimus. 

8.  On  a  vu  au  §  I  ,  n°  y  y  aue  les 
banquiers  de  Paris  avoient  des  privilèges 
particuliers  pour  faire  expédier  certains 
referits  ,  &  pour  pouvoir  être  employés 
dans  quelque  lieu  aue  les  bénéfices  foient 
finies.  L'article  5  des  lettres -patentes  du 
3  août  171 8,  porte  qu'ils  feront  confervés 
dans  les  droits  &  privilèges  à  eux  attri- 
bués par  les  édits ,  déclarations  &  arrêts 
du  confeil  rendus  à  ce  fujet.  Mais  l'arrêt 
d'enregiftrement  modifie  cet  article  &  le 
reftreint  aux  privilèges  dont  ils  avoient 
droit  de  jouir  en  vertu  d'édits  &  décla-» 
rations  regiftrées  en  la  cour. 
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%  I.  Définition  du  baptême ,  matière ,  formé 
&  miniftre  de  ce  facrement  :  du  lieu  & 
du  temps  où  il  doit  être  adminiftu% 
Tome  III. 


1.  Le  Baptême  eft  un  des  fept  facre- 
mens  de  la  loi  nouvelle.  U  opère  une 
nouvelle  naiflknee  de  l'homme  en  Jefu*-| 

Ff 
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Chriftj  il  le  fait  enfant  de  Dieu  &  de 
l'Eglife.  L'effet  de  la  grâce  qu'il  opère 
fur  les  âmes ,  en  eflàçant  le  péché  origi- 
jiel   &  les  autres  péchés,    eft   repréfenté 

Ïar  l'effet  de  l'eau  dont  le  corps  eft  lavé. 
e  baptême  eft  un  des  facremens  qui  impri- 
ment un cara&ere  ineffaçable,  &  qui,  pat 
cette  raifon ,  ne  peuvent  jamais  être  réité- 
rés*. Il  eft  le  premier  des  facremens  que 
l'pn  peut  recevoir ,  &  ceux  que  l'on  re- 
cevrait (ans  avoir  été  baptifé  feroient 
puis,  parce  qu'il  faut  être  chrétien  pour 
y  participer,  &  qu'on  ne  devient  chré- 
tien que  par  le  baptême. 

2.  La  matière  du  facrement  de  baptême 
eft  de  l'eau  naturelle,  dans  laquelle  on 
plonge  la  perfonne  que  l'on  baptife,  ou 
que  ion  verfe  fur  cette  perfonne. 

.  3.  La  forme ,  telle  quelle  eft  aétuelle- 
taenr  établie  dans  l'Eglife  latine? ,  confifte 
dans  ces  mots  :  Je  te  baptife  au  nom  du 
1*ere  y  du  Fils  &  du  Saint-Efprit.  Amen. 

4.  Le  miniftre  du  facrement  de  baptê- 
me eft ,  dans  les  cas  ordinaires ,  l'évêque 
ou  le  curé  dans  le  diocefe  ou  la  paroifTe 
dcfquels  on  habite.  Dans  le  cas  de  nécef- 
fité,  toute  perfonne  quelle  qu'elle  foie, 
même  non  baptifée ,  eft  miniftre  légitime 
du  baptême.  Il  fuffit  que  celui  qui  bap- 
tife annonce  férieufement  qu'il  entend 
faire  ce  qu'on  fait  dans  l'eglife  lorfqu'on 
y  baptife,  pour  que  le  baptême  qu'il  ad- 
miniftré étant  légitime ,  ne  doive  pas^& 
ne  puiffepas.  être  réitéré. 

5.  Le  lieu  de  ladminiftration  du  bap- 
tême eft  également  fufceptible  de  diftinc- 
cion  félon  la  différence  du  cas  ordinaire 
£c  du  cas  de  néceflïté.  Dans  le  cas  ordi- 
naire, le  baptême  doit  être  adminiftré 
dans  l'eglife  paroifliale  >  fur  les  fonts  bap- 
tifmate  ,  publiquement.  Ceft  la  difpcfî- 
fion  de  plufieurs  conciles  dont  les  textes 
lbnt  rapportés  dans  les  Mémoires  du 
Clergé ,  tom.  5 ,  pag,  2 1  &fuiv.  Nous 
avons  fous  les  yeux  un  plaicfoyer  de  M. 
I  avocat-général  Séguier,  dans  lequel  ce 
«nariftrat  reprit  fortement  le  curé  de 
'Joffigny  d'avoir ,  fans  une  néceflîté  fuffî- 
fante ,  adminiftré  le  baptême  à  un  enfant , 
dans  la  facriftie,  les  portes  fermées.  Il 
tfeauit  des  injonctions  contre  le  curé  pour 
l'obliger  dadminiftrer  le  baptême  dans  le 


lieu  accoutumé ,  &  il  taxa  d'abus  contrer 
lequel  il  ne  pouvoit  trop  s'élever ,  d  ad- 
miniftrer  ainu  dans  le  fecret  ,  un  facre- 
ment  qui  ne  peut  être  adminiftré.  avec  trop 
de  publicité ,  &  de  rédiger  à  huis  clos  un 
acte  fur  la  foi  duquel  repofe  l'état  d'un 
citoyen.  Ex  quo  per  chrijlianos  imperato- 
res  y  dit  dora  Martenne ,  libero  religion 
ni  s  exercitio  potita  eft  ecclefia  ,  ea  Jem- 
per  &  ubique  confuetudo  obtmiit  ut  non 
nijî  in  publica  tcclefice  facie  3  manquant 
verb  in  privatis  domibus  aut  oratoriis  t 
una  excepta  necejfitatis  caufa ,  baptifmus 
celebraretur.  De  ant.  eccL  rit.  lib.  1  3  cap* 
1  ;  art.  4, 

Il  y  a  des  villes  où  il  n'exifte  de  font* 
baptifmaux  que  dans  la  cathédrale,  ou 
auprès  de  la  cathédrale,  &  où  l'on  ne 
baptife  point  ailleurs  ,  dans  quelque  temps 
de  Tannée  que  ce  foit.  Il  y  eu  a  d'au- 
tres où  l'on  baptife  à  la  cathédrale  feule 
dans  les  o&aves  de  pâques  &  de  la  pen- 
tecôte.  A  fieauvais,  non-feulement  celui 
qui  fait  la  bénédiâion  des  fonts  con- 
fère le  baptême  aux  enfans  qui  font  pré- 
fentes  pendant  la  cérémonie ,  de  telle 
paroifTe  de  la  ville  qu'ils  foient,  ainû 
qu'il  eft  arrivé  nommément  en  17^5  \ 
mais  encore  le  curé  de  la  paroifTe  de  la 
cathédrale  ,  qui  y  eft  joignante  immé- 
diatement, jouit  pleinement  Se  paiiiblc- 
ment  du  droit  de  donner  le  baptême  à 
tous  les  enfans  de  la  ville  qui  lui  font 
préfentés  dans  les  oéiaves  de  paaues  & 
de  pentecôte.  Toutes  les  fois  quil  y  a 
eu  quelque  contravention  à  cet  égard , 
le  chapitre  a  pris  fa  défenfe,  Se  les  autres 
curés  ont  été  obligés  de  reconnoître  le 
droit  de  leglife  matrice.  Le  rituel  de 
l6U  »  Pag-  M3  ,  &  celui  de  1783  , 
auquel  le  chapitre  a  concouru, />*£.  263  , 
ainfi  que;le  mifTel  de  163J  y  />.  *P5  >  & 
celui  de  1756,  pag.  i$*i  l'un  Se  l'autre 
imprimés  du  confentement  du  chapitre, 
font  uniformes,  pour  canferver  ce  privi- 
lège :  il  fuffira  de  rapporter  ce  qui  fe 
lit  dans  le  miflcl  de  174*.  Ab  hac  dit 
ufque  ad  fabbatum  in  al  bis  inclujivty  <S 
à  vigilia  pentecojles  ufque  ad  fabbatua 
fequens^y  qui  nafeuntur  infantes  intr 
hujufce  urbis  parochiarum  limites  >  pi 
baptifmo  deferantur  ad  cathcdmlis  cecûj 
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fMrochlam  i  juxtà  antiquwn  ufum  ,  & 
pro  reverentiâ  ECCLESIJS  MATRTCl 
débita  :  nec  parVulorum  baptifmus ,  in 
fraudent  ,  per  has  oStavas  difieratur. 
Le  curé  de  la  paroiffe  de  hr  cathédrale  a 
le  titre  de  curé  de  S.  "Pierre  ou  de  Notre- 
Daine  de  la  Baffe-œuvre ,  qui  eft  un  refte 
de  l'ancienne  .cathédrale.  Les  baptêmes 
qui  fe  font  dans  les  odlavcs  de  pâques .  & 
pentecôte  font  infcrits  fur  fon  regiftre. 
Voyez  Cathédrale  ;  Ducange  v°  Baptifte* 


obligent  de  porter  les  enfans  à  leglife 
dans  les  trois  jours  de  leur  naiflance  f 
quelques-uns  laiflènt  huit  jours.  Voici  fut 
ce  fuiet  le  texte  de  l'article  z  î  des  ftatuor 
fynodaux  du  diocefe  de  Paris,  renouvel- 
les par  M.  deBeaumontle  9  août  1777. 
ce  Les  curés  avertiront  dans  leurs  prônes , 
les  pères  &  mères  de  préfenter  au  bap- 
tême leurs  enfans,  au  plus  tard  dans  trois 
jours  après  leur  naiflance  :  &  où  les  pa- 
ïens negligeroient  d'obéir  à  notre  préfenta 
rium  ,  &*  Dom  Martenne,  de  antiq.ee*     ordonnance  dans  ledit  temps,  nous  avons 


-clejl  rit.  lié.  1  ,  c.  1  ,  art.  2, 

Dans  les  cas  de  néceiïité ,  le  baptême 
peut  être  adminiftré  dans  tel  lieu  que  ce 
ibit. 

6.  Par  rapport  au  temps ,  on  peut  con- 
fidérer  ou  les  jours  &  les  heures  auxquelles 
le  baptême  doit  être  adminiftré ,  ou  1  épo- 
que de  la  vie  à  laquelle  chaque  perfonne 
ficut  recevoir  le  baptême ,  ou  même  doit 
e  faire  adminiftrer  à  Ces  enfans. 

Dans  les  premiers  fiecles  de  l'églife,  on 
n'adminiftroit  le  baptême,  hors  les  cas  de 
nécefîîté,  qu'à  la  fête    de  pâques    &  à 
celle  de  la  pentecôte.  Il  y  avoir  quelques 
lieux  ,  fur- tout  en  Orient ,  où  on  ladmi- 
niïtroit  encore   à   l'Epiphanie.    Dans   les 
<î aules ,  on  baptifoit  lolemnellecnent  aux 
fêtes  de  Nocl ,  de  l'Epiphanie ,  de  Pâques, 
Je  la  Pentecôte  &  de  faint  Jean.  Voyez 
D.  Martenne ,  de  ant.  ecçL  ritib.  lib.   1  , 
€.   1  y  art.   1.  Aujourd'hui  on  adminiftré 
le  baptême  tous  les  jours  fans  diftinâion  <, 
&  à  toutes  les  heures  du  jour.  C'eft   (e 
-conformer  aux  difpofitions  des  conciles., 
de  l'adminiftrer  &  de  le  recevoir  à  jeun. 
Voyez  dom  Martenne  f  ubi  modo ,'  art*  4* 
Dans  les  premiers  fiecles  également  , 
on  ne  donnoit,  le  plus  communément,  le 
-baptême    qu'aux    adultes  qui  le  deman- 
-d oient.  Lorfque  Ton  a  enfuite  donné   le 
-baptême  aux  enfans,  les  chrétiens  fe  font 
•empreflës  de  porter  leurs  enfans  à  l'églife, 
-auflï-tôt  après  leur  naiflance  pour  y  re- 
cevoir le  baptême.  Dans  des  fiecles  poftér 
rieurs,  il  a  fallu  non -feulement   exhorter 
.les   peuples  à   remplir   ce  devoir  ,  mais 
même  prononcer   des  peines  contre  ceux 
ni  le  negligeroient.  L'auteur  des  Mémoires 
lu  Clergé  a  rapporté,  tom.  5  9  pag.    22 
&fnuv.  plulieurs  textes  de   conciles   qui 


s 


donn^  pouvoir  auxdits  curés,  après  qu'ils 
les  auront  avertis  trois  fois  en  particulier  , 
&  qu'ils  leur  auront  fait  en  public  trois 
autres  monitions  canoniques  ,  par  trois 
dimanches  confécurifs  ,  &  qu  enfuite  ils 
nous  en  auront  donné  avis  &  reçu  nos 
ordres,  de  leur  interdire  l'entrée  de  legli- 
fe,  &  de  leur  refiifer  la  participation  des 
facremens  jufqu'à  ce  qu'ils  y  aient  fatis- 
fait  ». 

Si  des  parens  négKgeoient  de  préfenter 
leurs  enfans  au  baptême,  ils  y  feroient 
contraints  par  la  puiflànce  civile ,  auflt 
bien  que  par  l'autorité  eccléfiaftique ,  en 
exécution  des  loix  qui  veulent  que  letac 
de  tout  enfant  qui  naît ,  foit  conftaté  pat 
fade  de  fon  baptême.  Voyez  ci-deflous 
$  III  ;  &  au  §  IF,  n°  8 9  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Rennes  du  27  janvier  1767,  ainfi 
que  les  conclurions  de  M.  Seguier  dans 
1  affaire  rapportée  au  même  §  II,  n°  6. 

*  « 

§  IL  Des  cérémonies  qui  accompagnent 
le  facrement  de  baptême  ,  G*  en 
particulier  de  la  prefence  des  parrains 
&  des  marraines. 

■ 

1.  Le  baptême  folemnel  eft  accompa- 
gnée plufieurs  cérémonies  très-anciennes 
&  très-belles ,  que  les  pafteurs  ne  peuvent 
pas  fe  difpenfer  d'obferver  fans  fe  ren- 
dre coupables  d'une  grande  faute,  ce  1  bus 
curés,  porte  l'article  11  des  ftatuts  fy- 
nodaux du  diocefe  de  Paris ,  vicaires  ou 
autres  prêtrefc  par  eux  commis  à  ladmi-* 
niftration  du  facrement  de  baptême ,  ob- 
ferveront  exa&ement  &  feront  obfervef 
inviolablement;  les  cérémonies  prefeites 
dans  notre  rituel  pour  l'adminiftration  de 
ce  facrement   ».   On  peut  confulter  fut 

Ftij 
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l'ancienneté  de  ces  cérémonies  ,  D.  Mar-    s'eft.  introduit  de  les  faire  aflïftcr  en  même 
tenne ,  ubi  fuprà. 

ij  Lorfque  le  baptême  s'adminiftre  à  la 
maifon  dans  un  cas  de  néceffité ,  on  l'ad- 
miniftre  fans  aucune  cérémonie.  Mais 
auffi-tôt  que  l'état  de  l'enfant  le  permet, 


temps  de  parrains  &  de  marraines,  qui 
répondent  pour  eux  à  toutes  les  interro- 
gations que  le  prêtre  mdrefle  à  l'enfant 
qu'on  préfente  au  baptême.  L'ufage  s'étoit 
même  introduit  de  taire  affifter  au  bap- 
on  doit  le  porter  à  Tégiife  pour  lui  fup-     tême  plusieurs  parrains  &  marraines ,  lorf- 


pléer  les  cérémonies  du  baptême.  C'eft  la 
difpofition  des  conciles  cita  dans  les  Mé- 
moires du  clergé,  tom.  5  ,  pag.  21  &fuiv 


que  le  concile  de  Trente ,  fejf*  24 ,  cap* 
a>  de  réf.  mat r.  a  ordonné  que. le  nou- 
veau baprifé  n'auroit  pas  plus  d'un  par- 


On  dit   d'un  entant  baptifé  à  la    mai-     rain  &  d'une  marraine. 


ion ,  qu'il  a  été  ondoyé. .  (,ette  expreffion 
fignifie  la  même  chofe  que  baptifé^:  mais 


4.  Les  parrains  &   les  marraines  con- 
tractent une  alliance  ipirituelle  avec  l'en- 


il  n'eft  peut  -  être  pas  fans  inconvénient  fànt  qu'ils  tiennent  fur  les  fonts  de  bap- 

d'employer  deux  termes  diffêrens  pour  fi-  tême,   &    delà   naît  un  empêchement  i 

gnifier  une  feule   &  même  chofe  »,  cette  leur  mariage.  Il  y  a  pareil   empêchement 

différence  dans  les  expreffions  étant  propre  au  mariage  du  miniftre  du  baptême  avec 

à  faire  croire  qu'il  y  en  a  dans  la  chofe.  Il  le  baptifé ,  &  à  celui  tant  de  ce  miniftre , 

paroît  au  furplus,  que  le  mot  ondoyer ,  -que   des  parrains  ou    marraines  avec  le 

undiare ,  eft  ancien.  On  le  voit  employé  père  &  la  mère   du  bapiifé.    Voyez  fur 

au  douzième    fiecle,  dans  des  lettres  de  cela  ce  que  nous  avons  dit  an  mot  Al- 

Maurice,  évêque  de  Paris,  &  d'Etienne,  liance  fpirituelle  ,  tonu  /,  pàg.  460  & 

évêque   de    Tournai ,   où  l'on  apperçoit  fuiv. 

aufli  quelle  peut  avoir  été  l'origine  de  5.  Les  parrains  &  les  marraines  fe  rew- 
cette  expreffion.  On  penfoit ,  au  moins  dant  en  quelque  forte  garans  de  la  foi 
dans  certaines  provinces ,  que  quand  un  du  nouveau  baptifé  ;  on  ne  doit  pas  re- 
laie doimoit  le  baptême  en  cas  de  nécef-  cevoir  pour  parrains,  des  hérétiques,  des 
iité ,  il  ne  devoit  pas  ufer  de  ces  mots  excommuniés  dénoncés  ,  des  peifonhes 
-ego  te  baptifo  ;  mais  qu'il  devoit  dire  uni-  qui  fe  préfenteroient  avec  un  extérieur 
«piement,  en  verfant  de  l'eau  ou  en  y  immodefte  &  indécent ,  contraire  aux 
plongeant ,  in  nomine  Patris,  &  Filiiy  &  maximes  de  la  religion  dans  lefein  de  la- 
îSpiritus  fancli.  Delà  fans  doute  la  dit  quelle  ils  demandent  que  l'enfant  qu'ils 
tinâion  entre  baptifer  &  ondoyer.  Voyez  préfentent  foit  reçu.  On  ne  doit  pas  ad- 
Van  Efpen,  Jus  ecchf.  part.  2  >  feSt.  1  ,  mettre  non  plus  pour  parrains  &  xnarrai- 
tit.  2  ,  cap.  2.  nés  des  enfans  qui  ne  fauroient  pas  plus, 
3.  Dans  le  nombre  des  cérémonies  du  en  quelque  forte,  que  celui  qu'ils  pré- 
-baptême,  on  doit  compter  l'admiffion  des  fentent,    ce  qu'ils  viennent  demander  & 

Farrains  &  marraines  qui  répondent  pour  promettre.  Plusieurs  conciles ,  dont  les  tex- 
enfant ,  &  qui  affilient  meme  des  per~  tes  font  recueillis  dans  les  Mémoires  du 
fbnncs  adaltes  lors  de  leur  baptême.  Clergé,  tom.  5  ,  pag.  23  &  fuiv*  veulent 
iDans  l'origine ,  ces  parrains  ou  marrai-  que  l'on  ne  puifle  être  parrain  ou  mar- 
nes étoient  des  perfonnes  qui  accompa-  raine  qu'autant  que  Ton  eft  arrivé  à  l'âge 
gnoient  le  nouveau  baptifé  ,  aidoient  à  le  de  la  puberté,  ou ,  au  moins ,  autant  que 
plonger  dans  leau ,  à  en  forrir  &  à  le  Ton  a  atteint  un  âge  qui  rend  capable  de 
revêtir  de  fes  habits.  Par  cette  raifon ,  le  connoître  les  engagemens  que  l'on  con- 
siouveau  baptifé  n'étoit  pas  affifté  de  par-  tra&e. 

rains  &  de  marraines  indiftindement  :  un  6.  La  femme  du  nommé  Hapeau ,  de 

homme  que  Ton  baptifoit  avoit  des  par-  la  paroifle  d'Ittevile ,  au  diocefe  de  Sens, 

rains-,  une  femme  des  marraines.   Voyez  étant  accouchée  le    12  janvier   17*4,  le 

D.  Martenne,   de  ant.  eccl.  rit.  lib.  1  y  père  alla,  le   14,  matin,  trouver  le  curé, 

c.  1.  are.  16.  Dans  la  fuite,  lorfqu'on  a  lui  demander  l'heure  pour  baptifer  fbn  en- 

apporté  des   enfans  au  baptême ,  l'ufage  font ,    &  lui  préfenter  le  parrain   &  la 
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marrathe.  Le  curé  déclara  au  il  étpit  prêt 
de  baprifer  l'enfant  &  quil  recevoir  la 
marraine  ;  niais  il  déclara  au  parrain ,  en 
lui  adreflànt  la  parole  à  lui-même ,  qu'il 
ne  pouvoit  pas  le  recevoir.  Le  même  jour 
fur  les  trois  heures,  le  père,  le  parrain 
&  la  marraine  ,    &  la  iage-femme  por- 
tant l'enfant  #  allèrent  au  prefbytere  pren- 
dre le  curé  &  le  prier  de  recevoir  le  par- 
rain ;   mais  le  curé  perfifta  à  le   refufer 
publiquement;  il  lui  fit  lire  dans  le  rituel 
qu'on  ne  pouvoit  l'accepter  pour  parrain, 
farce  qu'il  ne  s'étoit  pas  mis  en  état  de 
iàtisfaire  au  devoir  paical  en  approchant 
du  tribunal  de  la  pénitence.  Il   appella 
en  même  temps  1?  lage-femme  pour  ap- 
porter l'enfant  afin  de  le  baptifer  -,  mais 
alors  tous  fe  retirèrent. 

Le  lendemain  15  ,  fommation  de  la 

Ert  du  père  au  curé  ,   pour  qu'il  eût  à 
ptifer  1  enfant  fur  les  réponfes  du  par- 
xain  &  de  la  marraine  qui  avoient  été  pré- 
fentes.  Le  curé  déclare  à  l'huiffier ,  les  mo- 
tifs de  fon  refus  d'accepter  le  parrain ,  en 
ajoutant  qu'il  n'a  point  refiifé  de  baprifer 
l'enfant,  6c  qu'il  réitère  l'offre  de  le  bap- 
tifer en  lui  préfentant  un  parrain  que  le 
rituel  6c  les  ftatuts  fynodaux  du  diocefe 
lui  permettent  d'accepter.  Le  même  jour 
15  ,  plainte  par  le  père  &  par  celui  qui 
vouloir  être  parrain  ,   au  lieutenant  cri- 
minel de  la  Ferté-Aleps.  Les  faits  y  font 
expofës  de  la  manière  dont  on  vient  d'en 
rendre  compte.  Le  16  ,   Hapeau  déclare 
qu  il  a  fait  ondoyer  fon  enfant  par  la  fa- 
ge-femme*   Le  même  jour,  le  parrain  fe 
préfente  au  tribunal  de  la  pénitence.  Alors 
te  curé  fait  fignifier  à  Hapeau  un  a&e, 

Îar  lequel  il  le  fomme  de  faire  apporter 
i>n  enfant  à  l'églife  ,  &  lui  déclare  ne 
plus  refufer  le  parrain  qu'il  avoir  propo* 
fe,  parce  quil  a  fatisfait  au  précepte  de 
l'églife.  Le  17  ,  on  fupplée  les  cérémo- 
nies du  baptême  à  l'enfant. 

Cependant  la  plainte  portée  à  la  Fer- 
té-  A  leps  fe  fuit.  On  informe",  on  décrète 
lé  cure  dafllgné  pour  être  oui  s  il  ap- 
pelle 6c  obtient  des  défenfes. 

Sur  le  fonds  de  cet  appel  ,  M.  l'avo- 
cat général  Seguier  fit  voir  d'abord,  que 
l'a&ion  du  père  étoit  abfolument  non- 
rccevable ,  parce  qu'il  n'y  avoir  eu  aucun 


ME,     §     IL  229 

refus  de  donner  le  baptême  à  fon  en- 
fant ,  mais  feulement  refus  d'accepter  un 
tel  pour  parrain. 

Par  rapport  à  ce  parrain  même  &  au 
refus  que  le  curé  avoir  fait  de  l'admet- 
tre ,  M.  l'avocat  général  obferva ,  en  pre- 
mier lieu,  qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  que 
le  *curé  eue  cherché ,  à  caufer  un  éclat  \ 
qu  il  avoit  averti  le  parrain  de  ne  pas  fe 
préfenter.  En  fécond  lieu ,  que  c  etoit 
au  contraire  Hapeau  &  le  parrain  qui 
avoient  fait  leclat  en  fe  tranfporrant  à 
l'églife  &  en  voulant  forcer  le  curé  à 
palier  fur  le  motif  de  refus  qu'il  avoic 
déclaré.  En  troifieme  lieu  ,  que  le  curé 
pouvoit  fe  regarder  comme  autorifé  à  re- 
fufer le  parrain  ,  puifque  de  fon  aveu  celui- 
ci  n'avoir  pas  fatisfait  au  devoir  pafcal ,  & 
que  le  rituel  du  diocefe  ,  ainfi  que  les 
ftatuts  fynodaux,  lui  défendoient  d'admet- 
tre une  telle  perfonne  pour  parrain. 

ce  II  eft  vrai,  dit  M.  l'avocat  général, 
qu'il  ne  paroît  pas  que  ce  rituel  ,  ainfi 
que  les  ftatuts  fynodaux  aient  éré  homo- 
logués en  la  cour  ;  mais  auiîi  il  faut  con- 
venir, ajouta-t-il,  que  prefque  tous  les  ri- 
tuels de  la  France  contiennent  la  même  dif- 
pofition.  Nous  en  avons  parcouru  la  plus 
grande  partie ,  continue  M.  l'avocat  gé- 
néral ,  &  nous  avons  vu  que  ceux  de  Pa- 
ris ,  de  Rheims ,  d'Amiens ,  d'Angers ,  de 
Meaux  ,  de  Châlons  ,  de  Limoges ,  de 
Troyes ,  de  Chartres,  d'Autun ,  de  Lyon , 
d'Aleth  &  de  Saint-Omer  y  font  parfai- 
ment  conformes.  Il  n'eft  donc  pas  étonnant 
que  le  curé  fe  foit  cru  oblige  de  fe  con- 
former à  une  décifion  qui  paroît  prefque 
Générale  dans  tout  le  clergé  de  France. 
)omment ,  en  effet ,  les  pafteurs  pour- 
ront-ils contraindre  leur  troupeau  à  fe 
conformer  au  précepte,  s'ils  ne  font  pas 
autorifés  à  ramener  à  leur  devoir  ceux 
qui  manquent,  par  de  femblables  mortifi- 
cations ,  qui  ne  touchant  en  rien  à  l'hon- 
neur du  citoyen ,  ne  font  que  lui  rappel- 
lcr  fes  devoirs  de  chrétien ,  le  ramènent 
à  lui-même ,  &  le  forcent ,  en  quelque 
manière,  de  fatisfaire  au  précepte  «. 

»>Le  parrain  a  reconnu  lui-même  qu'il 
avoit  torr.  Il  s'eft  préfehté  au  tribu- 
nal de  la  pénitence  ;  il  a  été  entend*  par 
fon  curé,  &  celui-ci  n'a  rien  eu  de  plijs 
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Frefle  que  cle  fui    dire  qu'il  pouvoit  fe     nés  qui  donnent ,  anx  enfans  qu'Us  pré- 


|>réfenter  ,  Se  qu'il  alloit  l'admettre  pour 
parrain.  Cependant  il  a  été  obligé  de  faire 
une  fommation  d'apporter  l'enfant  à  1  e- 
^glife ,  &  on  ne  l'y  a  apporté  que  le  len- 
demain. L'enfant  ayant  été  baptifé,  il  n'y 
mvoit  plus  lieu  de  continuer  la  procédure. 
C'eft  poftérieurement  que  le  décret  a  été 
prononcé.  N'eft  -  il  pas  évident  qu'on  a 
cherché  à,  faire  une  affaire  au  curé  &  à 


(entent  au  baptême,  les  noms  que  l'on 
appelle  de  baptême.  Voici  ce  que  porte, 
à  cet  égard  ,  l'article  22  des  ftatuts  fy- 
nodaux  du  diocefe  de  Paris. 

ce  Tous  curés ,  vicaires ,  &c.  ne  fouf- 
friront  point  que,  par  refped  humain  & 
pat  une  mauvaife  coutume  ,  les  parrains 
donnent  le  nom  aux  filles  ,  ou  que  les 
marraines  le  donnent  aux  garçons.  Us  les 


établir  une  procédure  devenue  fans  motif    avertiront  de  ne  donner  qu'un   nom  on 


&  fans  intérêt  »  ? 

Dans  ces  circon  (tances  ,  M.  l'avocat 
général  conclut  à  ce  que,  fur  l'appel  du 
curé,  l'appellation  &  ce  fût  mis  au  néant, 
le  père  déclaré  non-recevable  ,  &  à  l'é- 
gard du  parrain  les  parties  mi  (es  hors  de 
cour  \  que  faifant  droit  fur  fes  conclu- 
ions, il  Rit  enjoint  à  Hapeau  &  à  tous 
autres  de  porter  leurs  enfans  à  1  eglife  dans 
içs  vingt-quatre  heures  pour  y  être  bapri- 
fés.  L'arrêt,  rendu  le  16  février  176J  , 
décharge  le  curé  de  laccufàtion  contre  lui 
intentée ,  condamne  le  père  &  le  parrain 
en  trois  livres  de  domages  &  intérêts  en- 
vers le  curé ,  &  en  tous  les  dépens  :  les  con- 
clufions  fuivies  quant  au  furplus»  Regijlres 
criminels. 

Il  ne  faudroit  pas  abufer  de  cette  déci- 
sion dans  le  cas  où  le  fait  que  celui  qui  fe 
préfente  pour  parrain  n'a  pas  fatisfàit  au  de- 
voir pafcal ,  ne  feroit  pas  reconnu.  Un  ar- 
rêt du  parlement  d'Aix,  du  21  août  1736, 
a  reçu  M.  le  procureur  général  appellant 
comme  d'abus  des  ordonnances  fynodales 
de  M.  l'archevêque  d'Ak,  en  ce  qu'on 
pourroit  en  induire  que  les  curés  (ont  au- 
torifés  à  refufer  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
être  parrains  ou  marraines ,  fur  le  fonde- 
ment de  crimes  prétendus  notoires  d'une 
{impie  notoriété  de  fait. 

7.  Il  n'eft  pas  conforme  à  Telprit  de 
l'églife  i  qu'un  religieux  foit  parrain ,  en-     parrains, marraines, parens&cétoient dans 


deux ,  tout  au  plus,  à  l'enfant  qu'on  bap- 
tifé, &  de  n'en  donner  point  d'autres  que 
ceux  oui  font  ufités  dans  l'églife  &  connus 
dans  les  offices  &  dans  les  martyrologes 
eccléfiaftiques.  Défendons,  continuent  les 
ftatuts ,  à  tous  fidèles  de  le  faire  à  l'a- 
venir, &  à  tous  curés  Se  à  tous  prêtres 
de  le  (ouffrir  -,  &  s'il  fe  fait  encore  mal- 
gré eux ,  nous  leur  enjoignons  de  n'écrire 
dans  leurs  regiftres  que  deux  des  noms 
qui  auront  été  donnés ,  quoique  tous  ces 
noms  foient  de  faints  ou  de  faintes  >  Se 
que  fi  les  parrains  &  les  marraines  n'en 
veulent  donner  que  de  profanes  ,  ils  ne 
les  reçoivent  pas ,  &  qu  il  fafTent  donner 
ou  qu'ils  donnent  eux-mêmes  aux  enfans 
le  nom  qu'ils  enregistreront  dans  leurs  li- 
vres baptifmaux  >>. 

5.  Su  fe  fait  quelques  réjouifïances  à 
l'occafion  du  baptême  ,  il  faut  que  les 
loix  de  la  fobriété  y  foient  gardées  avec 
d'autant  plus  d  attention  ,  que  dans  H- 
vrefle ,  qui  feroit  la  fuite  de  ces  excès  , 
la  vie  de  l'enfant  nouveau  né  pourroit 
être  en  danger. 

M.  le  procureur  général  au  parlement 
de  Rennes ,  ayant  remontré  que  contre  la 
défenfe  portée  par  un  arrêt  ou  1 1  juillet 
1 670  ,  rapporté  au  Recueil  des  arrêts  de 
cette  cour ,  concernant  les  paroiffes ,  pag. 
42  >  Se  par  plufieurs  arrêts  postérieurs,  les 


ebre  moin*  qu'une  religieufe  foit  marrai- 
ne. Il  ne  l'eft  pas  non  plus  qu'un  évêque 
loit  parrain  dans  fbn  diocefe,  un  curé 
dans  fa  paroifle  ,  un  bénéficier  dans  le 
lieu  de  fon  bénéfice.  Voyez  plufieurs  au- 
torités recueillies ,  fur  ce  fujet ,  aux  Mé- 
moires du  clergé,  tom.  5  9  pag.  zp  & 
jiiiv.  Se  tom.  6  9  pag.  1420. 
£  .8»  Ce  fonr  les  parrains  2c  les  marrai- 


l'ufage  d  aller  au  cabaret,  après  la  cérémo- 
nie du  baptême  ,  ou  dans  des  maifons 
voifincs  où  ils  fe  faifoient  apporter  à  boire  ; 
qu'ils  s'y  enivroient  Se  couroient  rifque,*en 
s  en  retournant,  de  laifler  tomber  les  en- 
fans \  que  dfc  pareils  accidens  étant  arri- 
vés ,  il  étoit  à  propos  de  réitérer  les  dé- 
fenfes  :  le  parlement  ,  par  arrêt  du  z% 
juin  1757,  a  fait  ks  déjfenfçs  rçcjuifcij 
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fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
&  d'être  pourfuivi  criminellement  fuivant 
l'exigence  des  cas;  défenfes  aux  cabare- 
tiers  de  recevoir  les  parrains  ,  &c.  fous 
les  mêmes  peines  \  orare  aux  procureurs 
ftfcaux  des  lieux,  de  taire  informer  des 
délits  arrivés  à  cette  occafion  par  tous 
genres  de  preuves  ,  même  par  publica- 
tion de  monitoire. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement, 
du  27  janvier  1767»  a  réitéré  les  mêmes 
défenfes;  &  fur  ce  que  M.  l'avocat  gé- 
néral 9  en  requérant  ce  fécond  arrêt  , 
avoit  remontré  que  les  habitans  d'une  pa- 
xoifle  négligeoient  d'apporter  lejjr  enfans 
au  baptême  auffitôt  leur  nailTance  >  dans  la 
crainte  de  perdre  une  journée  >  les  gar- 
dant quelquefois  quatre  &  cinq  jours  pour 
attendre  une  fête  :  le  parlement  a  enjoint 
par  fon  arrêt  >  à  tous  pères  &  mères  de 
donner  avis  inçeffamment  aux  redeurs  ou 
curés  de  leurs  paroi/Tes ,  de  la  naiflànce 
de  leurs  enfans,  à  peine  d'être  refponfa- 
blés  des  événemens  qui  pourroiçnt  fur- 
venir.  • 

J  IÏI.  De  Vacte  qui  conjlate  Vadmïnïjlra- 
tion  du  baptême* 

x*  I/admïniffration  du  baptême  étant  le 
premier  aéte  public  qui  fuit  la  naiiïance 
des  enfans  des  chrétiens ,  il  étoit  naturel 
que  dans  un  royaume  où  la  religion  chré- 
tienne eft  celle  de  l'état ,  on  fe  fervît  de 
ce  même  a£te  pour  constater  1  époque  de 
la  naiflànce  du  nouveau  citoyen ,  le  lieu 
de  cette  naiflànce,  &  les  perfonnes  qui 
l'ont  donnée  à  l'enfant.  Les  loix  civiles 
ont  donc  établi ,  à  cet  effet ,  les  pafteurs 
leurs  miniftres  pour  dreflèr  un  procès-ver- 
bal authentique  de  la  préfentation  de 
l'enfant  au  baptême,  des  déclarations  qui 
ïbnt  faites  par  ceux  qui  préfentent  l'en- 
fant, &  du  fait  de  ladminiitration  du 
baptême. 

11  eft  efTentiel  de  remarquer  que  dans 
cette  opération  %  les  pafteurs  ou  ceux 
jqui  les  repréfentent  y.  ne  font  juges  de 
ïien  ;  ils  n'ont  rien  à  prononcer  -,  ils  n'ont 
«ju'à  configner  dans  le  regiftre  ce  qui  a 
^té  dit  &  ce  qui  s'eft  fait. 

Nous  rendons  compte  au  mot  Regif- 
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treï  de  baptême ,  des  différentes  loix  qui 
ont  établi  la  néceffité  de  ces  regiftres.  Ici 
nous  nous  renfermons  abfolument  dans 
ce  qui  concerne  fade  ou  le  procès-ver- 
bai  qui  eft  inferit  fur  les  regiftres. 

2.  L'article  4  de  la  déclaration  du  ? 
avril  1736,  porte  que  «  dans  les  a&cs  de 
baptême ,  il  fera  fait  n#ntion  du  jour  de 
îa  naifTance,  du  nom  qui  fera  donné  à 
l'enfant ,  de  celui  de  fes  père  &  mère  , 
parrain  &  marraine  9  &  l'afte  fera  figné 
lïir  les  deux  regiftres ,  tant  par  celui  qui 
aura  adminiftré  le  baptême,  que  par  le 
père  ,  s'il  eft  préfent  ,  le  parrain  &  la 
marraine  ;  &  a  l'égard  de  ceux  qui  11er 
(auront  ou  ne  pourront  figner  ,  il  fera 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en 
feront  ». 

Suivanr  l'article  j>  <c  lorfquun  enfant 
aura  été  ondoyé  ,  en  cas  de  necedîré, 
ou  par  permifiïon  de  levcque  ,  &  que 
l'ondoyement  aura  été  fait  par  le  curé, 
vicaire  ou  deflèrvant,  ils  feront  tenus  d'en 
écrire  Faite  incontinent  fur  les  deux  re- 

Îjiftres  ;  &  fi  l'enfant  a  été  ondoyé  par 
a  fage-femme  ou  autre  ,  edui  ou  celle 
qui  l'aura  ondoyé»  fera  tenu»  à  peine  de 
dix  livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être 
remife  ni  modérée  ,  &  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive ,  cTen  avertir  fut 
le  champ  lefdirs  curé,  vicaire  ou  defTer- 
vant,  à  l'effet  dmfcrke  l'a&e  fur  lefdits 
regiftres;  dans  lequel  a&e  fera  fait  men- 
tion du  jour  de  la  naiflànce  de  l'enfant , 
du  nom  des  père  &  mère  &  de  la  per- 
fonne  qui  aura  fait  l'ondoyement  ;  &  le- 
dit aéte  fera  figné  fur  lefdits  deux  regis- 
tres, tant  par  le  curé,  vicaire  ou  défier- 
vant ,  que  par  le  père ,  s'il  eft  préfent  8c 
par  celui  ou  celle  qui  aura  fait  l'ondoye- 
ment ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  (au- 
ront ou  ne,  pourront  figner ,  il  fera  fait 
mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  fe- 
ront «. 

Enfin   l'article  6  ordonne  que  ce  lorf- 

?jue  les  cérémonies  du  baptême  feront 
jppléées ,  l'a&e  en  fera  drené ,  ainfi  qu'il 
a  été  preferit  ci  delfus  pour  les  baptêmes; 
&  il  y  fera  en  outre  fait  mention  du 
jour  de  l'adle  d'ondoyement. 

3.  Quoique  la  conduite  que  les  curés, 
ou  leurs  repréfencans*  ont  à  tenir  dans  la 


r« 
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rédaction  des  acfles  de  baptême ,  foie  aflez 
clairement  établie  par  les  articles  que  nous 
venons  de  tranferire ,  cependant  il  eft  ar- 
rivé plufieurs  fois  que  des  curés ,  par  la 
raifon  ou  fur  le  prétexte  qu'ils  ne  con- 
noiflbient  pas  la  légitimité  du  mariage 
des  perc  &  meœ  dont  on  préfentoit 
les  enfans  au  b*tême  ,  ont  imaginé 
d'inférer ,  dans  les  ailes  de  baptême ,  des 
exprellîons  qui  faifoient  naître  des  doutes 
fur  1  état  des  père  &  mère.  Cela  eft  ar- 
rivé fur-tout  dans  les  pays  où  il  y  a  beau- 
coup de  proteftans. 

La  conduite  des  curés  étoit  repréhenfî- 
ble,  en  ce  qu'ils  fortoient  des  bornes  du 
feul  miniftere  que  la  loi  leur  ait  confié: 
la  réception  des  déclarations  que  les  par- 
ties leur  di&ent  \  Se  elle  a  été  condamnée 
toutes  les  fois  qu'on  s'en  eft  plaint.  On 
peut  voir  ,  fur  ce  fujet,  dans  le  Code 
matrimonial  ,  verbo  Curé  ,  n°  8  ,  deux 
arrêts  rendus  contre  des  curés  de  Poitou, 
l'un  le  zz  juin  175*,  l'autre  le  14  jan- 
vier 1760.  H  eft  parlé  dans  le  Rapport 
des  agens  à  l'aflemblée  de  1770  ,  pag. 
6s  >  des  plaintes  quavoit  également  ex- 
citées dans  la  Normandie,. la  rédaction  des 
aétes  de  baptême  des  enfans  nés  de  père 
Si  mère  qu'on  foupçonnoit  proteftans  f 
en  cette  forme  :  né  du  prétendu  mariage 
dyun  tel  &  d'une  telle  de  la  religion  pré- 
tendue reformée.  Les  agens  convinrent 
que  cette  formule  étoit  vicieufe.  En  1778, 
un  aflez  grand  nombre  de  particuliers, 
habitans  du  Cambrefis  ,  présentèrent  au 
parlement  de  Douay  une  requête  con- 
tre les  curés  de  leur  domicile  ,  expofi- 
tive  que  <c  dans  la  rédaction  des  aâes 
de  baptême  ,  ces  curés  s'arrogeoient  le 
pouvoir ,  aufli  abfolu  qu'arbitraire  &  def- 
potique ,  de  décider  en  maîtres  de  letat 
de  leurs  enfans ,  &  fe  permettent  de  leur 
donner  des  qualifications  contraires  aux 
déclarations  qui  leur  font  faites  par  ceux 
qui  leur  préfentent  lefdits  enfans ,  Se  par 
les  peres ,  parrains  &  marraines  d'iceux , 
tant  fur  leur  état  que  fur  leur  filiation  ». 
Sur  cette  requête,  le  parlement  de  Douay 
donna  arrçt  le  21  décembre  1778,  por- 
tant que  «  par-devant  les  échevins  de  la 
ville  de  Cambrai  ,  commis  à  cet  effet, 
&  à  la  requête  des  fupplians  ,  joint  à 
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eux  le  prévôt  de  la  ville ,  Ut  peres ,  mè- 
res ,  parrains  &  marraines ,  actuellement 
exiftans  des  enfans  des  fupplians ,  8c  en  cas 
de  décès  d'aucuns  d'eux ,  les  plus  proches 
parens  defdits  enfans  feront  appelles  & 
convoqués  pour  faire  Se  figner  leurs  dé- 
clarations-des  jours  des  naiUances  defdits 
enfans ,  des  noms  qui  leur  auront  été 
donnés,  de  ceux  de  leurs  père  Se  mère 
&  de  celui  qui  aura  adminiftré  le  bap- 
tême ,  &  en  conféquence  être  lefdits  ac« 
tes  réformés  .  .  .  .  comme  auflî  ordonne 
que  la  déclaration  du  mois  d'avril  17 j£ 
fera  exécutée ,  &  qu'en  conféquence  des 
déclarations  de  ceux  qui  préfenteront  les 
enfans  des  fupplians  au  baptême,  il  fera 
fait  mention ,  conformément  à  l'article  4 
de  ladite  ordonnance ,  dans  les  ades  de 
baptême  d'iceux ,  du  jour  de  leur  naiflan- 
ce  ,  du  nom  qui  fera. donné  à  l'enfant, 
de  ceux  de  fes  père  Se  mère,  parrains 
&  marraines  :  fait  défenfes  aux  curés  & 
vicaires  dçfdites  paroiflès ,  &  à  tous  au- 
tres ,  de  rien  innover  dans  lefdites  décla- 
rations ,  fous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 39  de  ladite  déclaration  de  1716»* 
Cette  peine  eft  dix  livres  d'amende. 

Enfin ,  pour  faire  cefler  tomes  les  en- 
treprifes  des  curés  à  cet  égard ,  le.  roi  a 
donné  la  déclaration  du  12  mai  1782, 
enregistrée  au  parlement  le  14  du  même 
mois.  Le  roi  énonce  dans  le  préambule, 
qu'il  a  été  informé  que  ce  quelques  curés 
ou  vicaires  affedtant  de  ne  pas  diftinguer, 
lors  de  la  rédaétion  des  adtes  de  baptê- 
me, le  fait  relatif  au  facrement  qu'ils  ont 
adminiftré,  &  dont  Us  atteftent  la  vérité 
par  leur  fignature ,  &  les  faits  relatifs  aux 

aualités  perfonnelles  à  l'enfant  ou  à  l'état 
e  l'enfant,  à  l'égard  defquels  ils  certi- 
fient feulement  par  leurfdites  fignatures, 
que  les  parrains  Se  marraines ,  &  le  pè- 
re, s'il  eft  préfent,  ont  fait  telles  ou  tel- 
les déclarations  en  préfentant  l'enfant  à 
l'églife  pour  être  baptifé  ,  fe  font  cru 
permis  d'entrer  en  connoiflànce  du  mé- 
rite de  ces  déclarations ,  Se  d'exprimer 
même  dans  les  aétes  leurs  fentimens  pet» 
fonnels  fur  le  fonds  de  ces  déclarations , 
ar  différentes  claufes  ou  énonciations  fe~ 
on  la  manière  dont  ils  s'en  trouvoienc 
affeftçs  ?   comme  slls  pouvpjeçt  excçd 
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les  bornes  du  pouvoir  de  rédiger  ces  ac- 
es qu'ils  ne  tiennent  que  de  ion  autori- 
té)'&  fupprimer,  altérer  ou,affbiblir,  par 
leur  propre  fait ,  la  forme  dans  laquelle 
1  a  été  ordonné  que  ces  a&es  Ceroient 
rédigés ,  &  les  termes  dans  lefquels  les 
déclarans  ont  exprimé  leurs  déclarations  ». 
Le  difpôfitif  de  la  déclaration  ordonne , 
en  conieauence,  l'exécution  de  l'article  4 
de  la  déclaration  du  9  avril  1736,  &  l'in- 
terprétant en  tant  que  befoin  feroit  , 
«  enjoint  à  tous  curés  ou  vicaires ,  lorf- 
ju'ils  rédigeront  les  a&es  du  baptême 
qu'ils  auront  adminiftré ,  &  dont  ils  at- 
telleront la  vérité  par  leurs  fignatures  ap- 
pofées  au  bas  defdits  adtes,de  recevoir  Se 
d'écrire  les  déclarations  de  ceux  qui  pré- 
fenteront  les  enfàns  au  baptême,  confor- 
mément à  ce  qui  eft  ordonné  pHpt- 
cicle  4  de  la  déclaration  de  173$  &  par 
la. préfente  déclaration  -,  leur  fait  défen- 
fes  &  à  tous  autres  ,  d'inférer  par  leur 
propre  Eut  ,  foit  dans  la  rédaction  def- 
dits aâes  ,  foit  fur  les  regiftres  fur  lef- 
quels ils  feront  tranferits  ou  autrement , 
aucunes  claufes  ,  notes  ou  énonciations , 
autres  que  celles  contenues  aux  déclara- 
dons  de  ceux  qui  auront  préfenté  les  en- 
ans  au  baptême ,  (ans  pouvoir  faire  auc- 
unes interpellations  fur  les  déclarations 


BARANDAGE.  a^ 

qui  feront  faites  par  ceux. qiii  présentent 


las  enfans  au  baptême  ,  le  tout  fous  les 
peines  portées  par  l'article  39  de  la  dé- 
claration du  9  avril   173*  ». 

4.  Les  concertations  furvënues  fur  la 
validité  du  mariage  des  fleur  &  dame 
Feyderbe  de  Modave ,  ayant  fait  diffé» 
rer  les  cérémonies  du  baptême  d'un  en- 
fant qui  étoit  né  de  leur  mariage ,  il  in- 
tervint arrêt  à  la  pourfuite  du  père  ,  Se 
fur  les  conclufions  de  MM.  les  gens  du 
rdl,  le  13  mars  1722  ,  qui  ordonna  que 
le  facrement  de  baptême  feroit  adminif- 
tré à  l'enfant  du  prétendu  Louis  Gaftotv 
de  Modave. 

Ce  mot  prétendu  fut  inféré  dans  l'ex- 
trait baptiftaire,  en  vertu  de  l'arrêt,  parce 
que  l'état  du  fieur  de  Modave  étoit  con- 
tefté  \  il  étoit  aceufé  de  fuppofition  de 
nom  &  de  perfonne.  Voyez  Erreur  dans 
la  perfonne* 

j.  Les  a<5tes  de  baptême  doivent  être 
rédigés  &  fignés  «  incontinent  après  Ja 
cérémonie,  dans  l'églife  où  elle  aura  été 
Êiite ,  &  fans  divertir  à  d'autres  a&es  ». 
C'eft  la  difpofition  littérale  d'un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Touloufe  du 
21  juin  1*^5,  dont  nous  rapportons  d'au- 
tres difpofitions  au  mot  Regiftres  de  bap* 
tinte. 


BAPTEURE 


On  nommç  ainfi  en  BrefTe,  les  falaires 
ceux  qui  battent  les  blés  moiflbnnés 
des  terres  données  à  grangtage  ou  bail 
iaire.  Voyez  Grangeage. 


Ces  falaires  fe  prennent  en  blé ,  fur  le 
monceau ,  avant  que  le  propriétaire  &  le 
ranger  partagent  :  Revel ,  fur  les  Statuts 
[e  BrefTe,  pag.  266. 
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xelfion  dont  fc  fert  la  coutume  de    villes  qui  n  ont  pas  de  communes.  Voycr 
ult,  chap.  io$  y  pour  défigner  les    Communes. 

*  BAR. 

Voyez  Bar  rois. 

BARANDAGE 


une  manière  de  pêcher  défendue 

ordonnances. 

u   III. 


L'ordonnance  des   eaux    Se   forêts   de 
166} ,  Ut.  31  >  art.  10  y   porte  que  le? 

Gg       • 
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pêcheurs  qu!  iront  en  barandage  feront    cent  livres  d'amende  &  punis  corporel!** 
condamnés  §  pour  la  première  fois ,  m    ment  pour  la  féconde»  Voyez  Ficlu* 

BARAT. 

Terme  employé  dans  l'ancienne  couru-    fonge  ,    calomnie.  Voyez  Barattât- 
tpe^ie  Normandie  ^  art.  4.1 ,  pour  men- 

BARATERIL 

•  Voyefc  Dêliu 


If.  Cette  expreffion  fignifîe,  en  géné- 
rale, toute  efpece  de  fraude,  de  dol  ou 
de  tromperie  dans  le  commerce.  C'cft 
en  ce  fens  qu'on  la  trouve  employée 
dans  les  monumens  cités  par  Ducange, 
au  mot  Barataria.  On  trouve  le  mot 
JSamt  dans  le  chapitre  41  de  l'ancienne 
Coutume  de  Normandie,  pris  pour  men- 
fbnge  &  déguifemenr.  Mais  l'ufage  a  dé- 
terminé  plus  particulièrement  le  terme  de 
baraterie ,  pour  exprimer  les  fautes  &  les 
aialverfktions  relatives  au  gouvernement 
d'un  vaifleau; 

C'eft  dans  ce  dernier  fens  que  les  mot* 
barat  &  baraterie  font  emplogrês  dans  le 
chapitre  9  du  Guidon  de  la  mer.  Ils  y 
défignent  ce  le  changement  qui  fe  Eut 
des  maîtres  de  navire,  voyage,  efcales, 
te&es  *  havres  ,  malverfations  ,  roberies  , 
larcins  >  altération ,  le  tjput  procédant  du* 
patron  du  navire ,  équipage  &  négligence 
d'iceux  *>. 

2.  L'ordonnance  de  la  marine  admet 
deux  efpeces  de  baraterie ,  l'une  qui  pro- 
cède du  dol  Se  qui  eft  toujours  crimi- 
nelle i  l'autre  qui  eft  feulement  l'effet  de 
ta  néçKgence  ou  de  l'impéririe. 

ta  baraterie  de  lapremiere  efpece,  doit 
ttre  punie  corporellement.  Telle  eft  la 
difpofition  de  larticle  jj  du  titre  pre- 
anier,  liv.  2.  ce  Si  le  maître,  porte  cet 
article,  fait  fauffe  route  ,  commet  quel- 
que larcin,  fouffie  qu'il  foit  fait  fur  fon 
fford  »  ou  donné  fxauduleufement  lieu  à 


1  altération  ou  confifeation  des  marchanda 
fes  ou  du  vaifleau,  il  fera  puni  corporel- 
lement ».  Voyez  le  Commentaire  de  VaC- 
lin  fur  cet  article. 

Suivant  l'article  3  6  du  même  titre ,  le 
maJMrqui  feroit  convaincu  d'avoir  livré* 
atoPHteemis  ,  ou  malicieufement  fait 
échouer  ou  périr  fon  vaifleau,  feroit  puni 
de  mort. 

A  l'égard  du  changement  de  route ,.  on? 
ne  peut  le  regarder  comme  fàuflc  route  „ 
&  conféquemment  l'imputer  au  maître  du: 
vaifleau  ,  qu'autant  qu  iL  eft  volontaire  8c 
Sans  nécerfité.  Dans  les  autres  cas* ,  les 
dommages  qui  en  font  la  fuite ,  le  dé- 
'  chet ,  &  même  la  perte  entière  des  mar- 
chandifes  &  du  vaifleau,  font  réputés  for- 
tune de  mer  9  dont  le  maître  n'eft  pas  garant 
Voyez. l'article  16  du  titre  des  Aflurances. 

3.  La  baraterie  de  la  féconde  efpece», 
dans  laquelle  on  ne  peut  reprocher  de 
malverfation  au  maître ,  donner  lieu  à  des» 
dommages  &  intérêts  ,  &  même  à  l'a- 
mende ,  ce  qui  dépend  des  circonftances.. 

4.  On  voit ,  par  les  articles  6  du  cha- 
pitre 5  ,  &  premier  du  chapitre  9  dui 
Guidon  de  la  mer»  que  les  aflureurs 
étoient  anciennement  tenus ,  dt  plein  droit  „ 
de  la  baraterie  du  patron.  Aujourd'hui  „ 
ils  n'en  font  plus  tenus,  fi  la  fHpulatiom 
n'en  eft  faite  expreflement  dans  la  po- 
lice. Voyez  l'article  28  du  ôgp  des  Af- 
furances  >  &  ce  que  nous  avons  dit  fous 
ce  mot  tom.  II  >  §  III  >  pag9  4Q2.. 


&ARBACOLE. 


"Jeu  de  hafard  ,  plus  connu  fous  le 
fcom  de  pharaon  ,  &  appelle  originaire- 
tputt  hocca  ou  baflètte. 


Par  un  arrêt  du  confeil ,  du  1  y  jànvierr 
T691  ,  le  roi  ce  informé  que  nonobftânr 
les.  défenfes  réitérées ,,  l'on  n  a  pas.  laiflîfc 
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de  jouer  au  hocca  &  à  la  baflette,  que  ......  Voyez  /««r  défendus  ;  fie  la 

1  on  a  déguifé  fous  le  nom  de  pharaon ,  Marre  ,  Traite  de  la  police»  tom.  i  ,  liv% 

Aarbacole  fie  de  pour  &  contre  ,    défend  a  ,  Ut.  4  >  pag.  +68. 
à  toutq?  perfennes  de  jouer  auxdics  jeux* 

BARBIER. 


1.  La  prefelfion  de  barbier  eft  ordinai- 
rement unie  en  France  à  celle  de  perru- 
quier. 

La  communauté  des  perruquiers  de  Pa- 
ris a  le  titre  de  communauté  des  bar- 
biers -  perruquiers  -  baigneurs  -  étuviftes  1 
voyez  Perruquier. 


Le  premier  chirurgien  du  roi ,  a  le  ti- 
tre de  chef  &  garde  des  privilèges  de  la 
chirurgie  &  baxbcrie  du  royaume.  Nous 
parlons  de  fes  droits  fur  les  barbiers- 
perruquiers,  (bus  le  mot  Chirurgien  du 


roi. 


BARILLAGE. 
Voyefc ,  1*  Fraudes  ;  i#  Entrées  ;  3*  Aides. 

Sommaires. 

4  L  Définition  :    en  quels  lieux   le  barillage  eft  défendu  &  à  V égard  de  quelle* 

boitions. 
4  IL  Motifs     de    la  prohibition   du   barillage  y    &    des  précautions  prifes  pour. 

V empêcher.  ^ 

4  III.  Peines  contre  ceux  qui  commettent  cette  fraude  ou  qui  la  favorisent.  - 


é  L  Définition  :  en  quels  lieux  le  bari- 
iaSe  y  êft  défendu >  G»  à  l'égard  de  quelles 
boiffons. 

i.  Le  mot  Barillage  peut ,  dans  un 
fens  général,  lignifier  toutes  les  fraudes 
>qui  fe  font  aux  droits  d'entrées  fur  les 
boiffons  :1a  Bel  lande,  n°  141.  Mais  dans 
un  fens  plus  étroit  fie  dans  fon  fens  pro- 

Ere ,  le  barillage  eft  l'ifitrodu&on  fraudu- 
uk  de  boiffons  en  «petits  barils  ou  autres 
vaiffeaux  prohibés.  C  eft  dans  ce  fens ,  que 
l'ordonnance  des  aides ,  du  mois  de  juin 
1 680  ,  traite  de  cette  efpece  de  fraude , 
au  titre  4  ,  des  entrepôts  fie  du  barillage. 
C'eft  dans  ce  fens  que  nous  en  parlerons 
ici. 

2.  L'article  x  du  titre  4  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  défend  à  toutes  perfon- 
nes  de  faire  arriver  à  Paris,  du  vin  en  bou- 
teilles, cruches,  barils,  ni  en  vaiffeaux  moin- 
dres que  muids ,  demi  muids  ,  quarts  fie 
huitièmes,  à  l'exception  du  vin  de  li- 
gueur venant  en  bouteilles.  L'ordonnance 
ides  aides  du. même  mois  de  juin  i6i*, 


!>our  la  Normandie»  contient  une  difp*» 
irion   femblable ,  (ans  parler  même  des 
huitièmes  de  muids;  lit.  1,  art.    14. 

$.  Ces  difpofitions  ne  font  pas  parti- 
culières aux  villes  de  Paris  fie  de  Rouen. 
Elles  concernent  tous  les  lieux  où  les  an- 
ciens fie  nouveaux  cinq  fous  font  exigibles, 
elles  ont  été  étendues  par-tout  ou  font 
dus  des  droits  d'entrée ,  &  où  le  fermioc 
en  a  eu  befoin ,  pour  empêcher  la  fraude. 
Déclaration  du  27  mars  17 10;  arrêt  du 
confeil  fie  lettres  -  patentes  des  8  fie  z* 
mars  171 8  ,  fie  arrêts  de  la  cour  des 
aides  de  Rouen  des  21  novembre  1710, 
fie  4  août  171 2,  cités  par  la  Bellande» 
n°  504. 

Un  arrêt  du -confeil  du  14  novembre 
1719,  porte  expreflfément  que  l'article  j 
du  titre  des  entrepôts  fie  du  barillage ,  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  itf8o  ,  fers 
exécuté  félon  fà  forme  fie  teneur  dans  la 
ville  de  Chinon,  fie  dans  toutes  autres 
villes  où  les  aides  ont  cours. 

4.  Les  mêmes  difpofitions  s'appliquent 
non-feulenfent  au  vin ,  mais  à  1  eau-dé- 

Gg  H 
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à  la  bierre ,  au  cidre  ,  au  poiré  &    lerons  au  mot  Entrées ,  de  faire   an 


iéralementà  toutes  fortes  de -boiflons. 

ticles  derniers  des  titres  des  droits  fur 
au-de-vie,  fur  la  bierre,  fur  le  cidre 
;  le  poiré  dans  l'ordonnance  de  1 680. 

5.  Nous  avons  défini  le  barillage ,  une 
ntroduâion  frauduleufe  de  boiflons  en 
petits  barils  ou  vaiileaux  prohibés. 

Ainfi  il  faut  d  abord  qu'il  y  ait  intro- 
duction, ou  du  moins  que  l'on  tente  de 
faire  entrer  *,  ce  qui  ne  permet  pas  de  con- 
fondre ctrte  fraude  avec  celle  qui  fe  fait ,  à 
l'aide  deperirs  vaifleaux ,  quand  une  fois 
les  boiflons  font  entrées.  Celle-ci  s'ap- 
pelle fraude  aux  droits  de  détail.  Nous 
en  parlerons  à  ce  mot  \  elle  diffère  de  la 

fremiere,  quant    à  la    peine  (  voyez   $ 
II ,  n°  8  )  &  elle  en  diffère  quant  à  la 
prohibition  même. 

En  effet  ,  quand  les  liqueurs  font  en* 
trées  dans  Paris ,  il  ceffe  d  y  avoir  lieu 
au  barillage.  Il  .eft  pernfli  même  de  trans- 
porter ,  tans  congé  du  fermier  ,  les  li- 
gueurs &  boiflons ,  dans  des  barils  au- 
qeflbus  de  foixante  pintes.  C'eft  du  moins 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  la  cour  des 
aides, du  27  février  17 j^,  fur  les  con- 
cluions de  M.  Bellarrger  avocat  général  , 
qui  donne  main  •  levée  de  la  faifie  d'un 
baril  de  cinquante  -  fix  pintes  d'eau  -  de  - 
vie  vendu  par  Guerin ,  limonadier ,  à  un 
particulier  qui  le  tranfportoit  chez  lui , 
Fans  congé,  mats  il  faut  obferver  qu'un 
pareil  arrêt  n'eût  pas  été  rendu  pour  tout 
autre  lieu.  La  raifon  de  différence  eft  que 
pour  Paris ,  tous  les  droits  de  détail  font 
compris  dans  ceux  qui  fe  paient  à  l'en- 
trée. 

6.  Il  faut  en  fécond  lieu ,  que  l'intro- 
duction foit  frauduleufe.  Ainfi  il  ceffe  d'y 
avoir  lieu  au  barillage ,  s'il  n'y'  a  pas  de 
fraude  :  par  exemple ,  fi  l'on  fait  venir 
en  bouteilles,  des  vins,  même  autres  que 
de  liqueur  ,  accompagnés  de  lettres  de 
voiture  &  de  congés,  laiffés  en  éviden- 
ce &  déclarés  aux  entrées,  comme  cela 
fe  pratique  à  Paris  à  l'égard  des  vins  de 
Cbampague,  &  autres  qui  arrivent  en 
paniers. 

7.  Cependant  des  »  lettres  -patentes  du 
45  mai  1718  ,  art.  a ,  ne  permettent  que 
four  de  rares  exceptions ,  dont  nous  paï- 


en bouteilles ,  dans  la  province  de  t 
mandie  ,  pour  la  confommation  des 
bitans  de  cette  province  ,  du.  vin 
Champagne  gris ,  en  paniers  moindres 
cent  bouteilles ,  &  font  défenfes  d'y 
entrer  des  vins  d'aucune  autre  qualité 
ce  n'eft  en  payant  les  droits  de  d 
aux  bureaux  d  entrée  de  'cette  provi 
De  même  il  eft  défendu  de  taire 
trer  dans  la  généralité  d'Amiens ,  des  e 
de- vie  en  bouteilles ,  cruches  ,  baril 
huitièmes  de  muids.  Déclaration  du 
août  1718 ,  art.  10. 

8.  Il  faut  enfin ,  que  les  vaifleaux  fc 
prohibés  pour  donner  lieu  au  baril 
Ainfi  il  ceffe  d'avoir  lieu ,  fi  l'on  fai 
nir  en  bouteilles  du  vin  de  liqueur , 
ce  que  l'ordonnance  en  permet  l'ufaj 
cet  égard ,  n°  2. 

De  même  il  ceffe   d'y  avoir  lia 
barillage,    fi  le  fermier  ,  au  profit  de 
la  prohibition  eft  faite  ,    permet  l'i 
des  vaifleaux  prohibés.  Par  exemple 
habitans   de   Lifieux    peuvent  ,   au 
fentement  du  fermier,  faire  entrer, 
cette    ville ,   depuis    le    premier   oâ 
jufqu'au    dernier  mars  ,  des  barils  < 
continence  «de   trente  pots,  à   con 
de  les  faire  marquer  par  les  comm 
fermes.   Arrêt   de  la    cour  des  ai( 
Rouen  du  16  juin  1682.  Voyez  / 
lande,  n°  5  06,   qui    obferve    que 
mier  donne  de  pareilles  permiflion 
pays    d'Auge,  &    dans   quelque 
cantons  où  la   difficulté  des   cl 
rend  néceflaire. 

9.  Non  -  feulement   le    baT 

1>rohibé  pour  les  boiflons  qui  a 
es  lieux  fujets  aux  droits  d'er 
auffi  quand  elles  fortent  de  c 
elles  ont  acquitté  les  droits, 
en   d'autres    lieux.   Ainîi  un 
cour   des  aides ,  rendu   pou 
Paris  même  ,  le  16  mars  17 
l'exécution  de  l'article  3  3v 
trepôts  &  du  barillage ,  d' 
de  1680,  &  des  arrets  & 
tes  des   8   &  30   mars  17 
quence   fait  défenfes    d'e 
rer  aucun  vin  en  xaiffeai 
muids ,  demi-muids  ou  < 
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fous  les  peines  portées  par  les  édits ,  or- 
donnances Se  réglemens  i  ordonne  pa- 
xeillement  que  les  congés  délivrés  au  bu- 
reau général  de  Paris  pour  des  vins  dé- 
clarés vendus  &  deftinés  pour  des  lieux 
hors  de  la  ville,  feront  viles  &  endoffés 
du  vu  fortir  de  l'un  des  commis  de  la 
porte  ou  barrière  *  par  où  les  vins  Tord- 
ront ,  à  peine  de  nullité  des  congés.  L'ar- 
rêt imprimé  &  affiché. 

10.  La  même  prohibition  fubfîfte  dans  les 
provinces,  &  la  cour  des  aides  la  maintient 
journellement  par  fcs  arrêts.  On  en  trouve 
un  imprimé,  du  3  mai  1763 ,  fur  les  con- 
duirons de  M.  Boula  de  Mareuil ,  avocat 
générai  ,  qui  déclare  acquis  JSe  con- 
fifqué  au  profit  du  fermier  ,  une  hotte  & 
un  baril  de  dix  pots  de  bierrê  enlevé 
fans  congé  de  chez  Athanafe  le  Fevre, 
brafleur  à  Porbay  »  par  la  fqpme  cTHilaire 
Monceau,  laboureur  à  Autrep,  élection 
de  Guife. 

$  IL  Motifs  de  la  prohibition  du  6a- 
ri liage  ,  &  des  précautions  prifes  pour 
V empêcher. 

1.  Le  motif  de  la  prohibition  du  ba- 
rillagc,  eft  que  les  petits  vaifTeaux  peu- 
vent facilement  être  fouftraits  à  la  vue 
des  commis,  &  qu'à  l'aide  de  ces  petits 
vaifTeaux,  les  droits  feroient  facilement 
fraudés. 

2.  On  peut  dire  en  général  ,  que  "  la 
majeure .  partie    des    formalités   prefcrites 

Î>our  l'enlèvement  &  le  tranfport  des  boit- 
ons ,  fe  rapportent  à  cette  prohibition  ; 
ouc  ceftà  cet  effet  que  les  déclarations 
font  ordonnées ,  que  les  congés  font  né- 
ceflaires  *,  qu'il  eft  particulièrement  dé- 
fendu aux  marchands  de  vin  ,  d'avoir 
chez  eux  des  boiffons  en  autres  vaifTeaux 
que  ceux  qui  font  capables  de  fupporter 
les  marques  des  commis  ;  que  c'etc  à  cet 
effet  que  fe  font  les  vifites  &  exercices  des 
commis.  On  peut  dire  fur-tout,  quec'eft 
pour  empêcher  le  barillage  ,  qu'il  a  été 
défendu  de  faire  des  entrepôts  dans  les 
trois  lieues  des  villes  où  il  y  a  étapes. 
Auflï  l'ordonnance  n'a  - 1  -  elle  fait  qu'un 
titre  commun  des  entrepôts  &  du  baril- 
lage $  mais  comme  nous  parlerons  de  tou- 
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tes  ces  formalités,  aux  mots  qui  leur  font 
propres  ,  tels  que  Barrières  ,  Congés , 
déclarations ,  Vifites  &  Exercices  des 
commis  y  &  même  de  l'Entrepôt,  à  ce 
mot  qui  eft  lui  propre,  parce  qu'il  eft 
regardé  comme  une  fraude ,  non-fcalement 
en  ce  qu'il  favorifele  barillage,  mais  en  lui- 
même  :  nous  n'expoferons  ici  que  les  pré- 
cautions le  plus  direâes  contre  le  baril- 
lage, &  contenues  notamment  au  titre 
4  de*  l'ordonnance  de  1680,  en  obfer- 
vant  qu'elles  concernent  auffi  les  entre- 
pôts. 

3.  Dans  les  trois  lieues  des  villes  où 
il  y  a  étape,  il  eft  défendu  de  vendre  en 
gros  d'autre  vin  que  celui  de  fon  crû. 
Ceux  même  qui  le  vendent  ainfi ,  ne  peu- 
vent le  vendre  en  vaifTeaux  moindres  que 
muids ,  demi-muids  &  quarts  de  muids  ; 
tit.  4,  art.  6  y  Se  tit.  6  des  Droits  de 
gros. 

4.  Ceux  oui,  dans  la  même  diftance  , 
veulent  vendre  en  détail  du  vin  de  leur 
crû  ou  du  vin  d'achat ,  ne  peuvent  en 
avoir  en  bouteilles,  cruches  ou  barils: 
même  article  6. 

5.  Les  habitans  des  paroiffès  de  la  ban- 
lieue de  Paris ,  non-feulement  ne  peuvent , 
dans  des  maifons  détachées  du  corps  des 
paroifTes  de-leur  domicile,  vendre  en  gros  des 
vins  d'achat;  ils  ne  peuvent  même  vendre 
dans  ces  maifons,  ni  vin  d'achat ,  ni  vin  de 
leur  crû,  ni  avoir  des  caves  dans  les  faux- 
bourgs  :  art.  j  du  tit.  4. 

I.  Ceux  qui  ont  des  maifons  aux  ex- 
trémités des  entrées  au-delà  des  barrières  t 
ne  peuvent  y  faire  aucun  commerce  de 
vin ,  Se  ne  peuvent  avoir  des  caves  dans 
les   fauxbourgs    en    deçà    des    barrières, 

Î>our  y  vendre  ou  faire  vendre  du  vin  , 
bit  en  gros  ,  foit  en  détail ,  art.  8  du  tit. 
4*,  il  leur  eft  défendu  de  faire  conduire 
leur  vin  dans  les  maifons ,  cours  &  caves 
de  leurs  voifins  j  aqx  charetiers  de  l'y  me- 
ner -,  aux  tonneliers  de  l'y  encaver  ;  Se  aux 
voifins  de  l'y  recevoir.  Il  leur  eft  défendu 
de  le  faire  décharger  avant  que  les  voi- 
turiers  aient  fait  leur  déclaration  au  bu- 
reau du  fermier ,  repréfenté  le  vin ,  exhi- 
bé les  lettres  de  voiture,  laiffé  l'un  des 
doubles  aux  commis,  fait  vifer  l'autre ,  Se 
qu'ils  n'aient  fait  marquer  lès  futailles  aux 
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^comntisj  qdi  peuvent  aller  les  reconnoîcre 
.quand  bon  leur  fenible,  (ans  permiflion 
<du  juge  -,  il  leur  eft  défendu  d'encaver  le  . 
<vin ,  qu'il  ne  leur  foie  apparu  de  l'acquit 
des  droits  -,  le  tout  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende  «,  art.  8  &  j  du  tit*  4. 

7.  Pareillemejht,,  il  eft  défendu  à  ceux 

3ui  font  commerce  de  vin ,  dans  Paris  ou 
ans  les  fauxbourgs  ,  d'avoir  des  caves  au- 
delà  des  barrières,  &  fous  les  mêmes 
jpeines ,  .art.  10.  £* 

8.  Il  eft  défendu  2  ceux  dont  nous 
gavons  parlé  nis  6y  &  y  >  de  faire  aucun 
trafic  de  vin  dans  les  paroifles  de  la 
jbanlieue,  tant  par  eux  que  par  leurs  domef- 
Éiques  ,  ou  autres  perfonnes  interpofées. 
leurs  enfans  mêmes,  quoique  majeurs,  ne 
peuvent  y  faire  ce  trafic,  à  moins  qu'ils 
41e  foient  mariés  4  art.  1 1 . 

9.  Toutes  ces  difpofitions,  relatives  aux 
jbabitans  des  fauxbourgs,  ont   lieu.,   fok 

Î|ue  leurs  maifo/is  foient  fur  le  territoire 
ujet  aux  entrées ,  fok  qu'étant  fur  le  ter- 
ritoire des  paroifles  taillables ,  elles  foient 
<cnclav£es  dans    les  fauxbourgs,  are.  12? 

10.  Il  eft  enjoint  aux  particuliers  qui 
/©nt  des  maifons  &  jardins  à  l'extrémité 
xlcs  fauxbourgs,  d'en  faire  murer  les  ou- 
vertures fur  la  campagne  \  finon,  il  eft 
permis  au  fermier  de  les  faire  murer  & 
/de  fe  faire  rembourfer  des  frais  &  dé- 
penfes  par  les  propriétaires*  &C£tp  par 
préférence  à  tous  créanciers,  art.  5. 

Cette  faculté  accordée  au  fermier  ,  «s'é- 
tend même  aux  postes  de  .communication , 
+fluc  cea  particuliers  pourroient  avoir 
pour  aller  exploiter  les  héritages  dépen- 
jdans  de  leurs  maifons  &  qui  y  font  con- 
tigus.  At rêt  de  la  cour  de?  aides  de  Pari? , 
,du  8  juillet  171^,  &*du  confeil ,  clu  24 
novembre  même  année  >  la  Bellande , 
n°  160. 

Pour  plus  de  fôreté ,  un  arrêt  <lu  con- 
ieil ,  du  24  juillet  1741  ,  a  voulu  que  les 
murs  de  clôture  fuflent  de  la  hauteur  de 
dix  pieds,  depuis  lé  rez  de  chauffée,  jus- 
qu'au chaperon  ,  conformément  à  l'article 
109  de  If  coutume  de  Paris,.  La  Bellande , 
ibidem  9  en  note. 

11.  L'entrée  des  raifins  permife  dans 
Paris, y  a  long- temps  donné  lieu  à  une 
forte  de  fraude ,  qui  peut  ^cre  confidérpe 
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comme  barillage.  L'ordonnance  de  *6lto 
avôit  bien  affujéti  les  vendanges  aux  mê- 
mes droits,    en  proportion,  que  le  vin; 
mais  elle  n'avoir  pas  confideré  les  raifins 
^deftinés  à  être  conîbmmés  en  nature.  L'ex- 
périence ayant  fait  voir  que  les  mêmes 
particuliers  achetaient  pluûeurs  petites  quan- 
tités   de     raifms  ,    fous   prétexte    qu'ils 
étoient  deftinés  à  être'conlommés  en  na- 
ture,  Se    qu'enfuite    ils  les    réunifloienc 
^our  en  faire  du  vin  :  il  fallut  remédier 
a  l'abus  ;  autrement  les  chofes  feroient  re- 
venues au  même    que  ii  ca  particuliers 
eufTent  fait  entrer  de  petits  barils  4e  vin# 
fans  en  acquitter    les  droits.  Après  plu- 
fieurs    variations  >    dont    nous    rendrons 
compte  aux  mers  Raifins  £c  Vendanges  9 
font  intervenues  les    lettres  -  patentes   du 
jj   août  1777^  qui  fixent  le  dernier  éraj 
.des  chofes.  ^article  1  déroge  aux  lettres- 
patentes  du  29  août  176 1 ,  en  ce  qu'elles 
permettent  l'entrée  dans  Paris ,  en  exemp- 
tion de  tous  Jrbjts  ,  de  quantités  indéfi- 
nies de  raifins  :  veut  en  conféqujence ,  que 
conformément   aux    lettres -patentes    du 
24  août  1728  j  y  exemption  foit  reftrainte 
aux  raifins    qui  feront  apportés  dans  des 
paniers  du  poids  de  dix  livres  feulement  ; 
tait  défenfes   d'en  f$ire  entrer    une  plus 
grande  quantité ,  fans  en  faire  déclaration 
&  payer  les   droits,  à  l'exception  néan- 
moins des  mufcats  &.çhafTelasy  qui  con- 
tinueront de  jou,ir    de   l'exemption    dd£ 
c^lrs  droits ,  pourvu    qu'ils  ne    foient  pas 
mêlés  de  raifins  d'autre  nature  4  ordonne 
on    conféquence   l'exécution  .des  lettres- 
patentes  du  24  août  iji$  ,  de  l'arrêt  du 
confeil  du    17  feoteftibre    1743  f  &*4* 
celui  de  1?  cour  des  .aides  4u  14  feySpp 

*7JÎ- 

$  ,111.  Peines   contre  ceux  qui  commet* 
ttnt   cette  fraude  ou    qui  la  favori* 
fem. 

t.  Les  peines  du  barillage  font  la  con- 
fifeation  des  boitions  ,  des  barils  o? 
autres  vaiffeaux  qui  les  contiennent  9  îC 
.des  chevaux,  charrettes  fie  voitures  fer- 
arant  au  cranfport,  &  l'amende  de  cinq 
reevs  J ivres  pour  les  eaux-de-vie ,  6c  de 
petit  ltaes  vont  les  autres  bpifâpps  ;  frffr 
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$>  du  tît.  4  de  l'Ordonnance  de  r£8or 
&'  la  Bellander/i°  144.  En  cas  de  réci- 
dive, il  peut  être  procédé  extraordinaire- 
ment  contre  les  fraudeurs.  Ibidem. 

cl.  Les  propriétaires-  ou  locataires  des 
marais  &  jardins  „  qui  ouvrent  &  facili- 
tent le  paftage  à  ceux  qui  font  chargés 
de  ce»  vaiffeaux  ,  encourent  une  amende- 
de  cinq  cens  livres*  Article  4  du  même 
litre. 

Les    folcfetts  des  gardfes- françoifes   8c 
Ailles  qui  les  efeortent ,  peuvent  être  punis 
corporellement ,  s'il  y  échet.  Ibidem* 
*  Les   capitaines  &  prévôts  des   bandes 

2ui  ne  les   arrêtent   pas ,.  font  refponfa- 
les  en  leur  nom,  de  la  confifeation  &  de 
l'amende.  Ibidem. 

Les  commis  peuvenr  failîr  les  objets  de 
k  fraude,  &  emprifonner  les  contreve- 
nant, fur  leur  feul  procès- verbal.  Arti- 
cle 3. 

j.  Les  objets  fai£s  font  confifqués*  fut 
1k  feul  procès- verbal  „  fans  qu'il  foirbe- 
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foin  de  jugement,  fauf  aur  particuliers 
à  fe  pourvoir  contre  le  procès-verbal^ 
mais  fans  que  leur  aâion  fufpende  la 
paiement  de  l'amende  &  de  la  confifea- 
tion» Ibidem. 

4.  Les  juges  &  mêtneles  cours,  ne  peu- 
vent mettre  les  prévenus  hors  de  priions  T 
ni  les  élargir  previfoirement  r  s'ils  ne 
paient  l'amende.  Ibidem. 

5.  La  rigueur  de  ces  peines  eft  fondée  fur 
k  facilité  de  la  fraude.  Quelque  attention^ 
que  les  commis  apportent  à  la  gaede  de* 
barrières ,  ou  à  veiller  que  dans  les  lieux; 
mal  fermés,  il  n'entre  des  boitions  et* 
fraude,  il  eft  cependant  facile  de  trom- 
per leur  vigilance  D'ailleurs  elles  fonr 
Ipéciales  au  tait  du  barillage.  Il  ne  feroit 
pas  permis  d'arrêter  &  de  conftituer  prï- 
lbnnier  un  cal>aretier ,  qui  à  l'aide  de- 
petits  vaifleaux  ,,  voudroit  frauder  une  par- 
tie des  droits  de  détail ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
s^'en  fervît  pour  faire  entrer  des  boiftbn* 
dans  uit  lieu  fujpt  aux  droits  d'entrées. 


fiARNABITB. 

Voyez  Perfonnes  y  Droit  eccle/iafiique. 


T.  Le  nom  de  barnabire  a  appartenu  à 
deux  ordres  diffèrens  ,.  l'un  de  religieux 
que  Ton  nommoit  auffi  Apoftolins ,  & 
tjui  fur  fupprimé  par  Innocent  X  en  iy6o\ 
taurre  eft  un  ordre  de  clercs  réguliers 
qui  fubfifte  encore  aujourd'hui ,  &  dont 
te  nom  propre  &  primitif  eft  CUrcs  ré- 
guliers de  faint  Paul.  Ils  ont  pris  le; 
nom-  de  barnabites,  de  lëglife  de  faint 
Barnabe  qu'on  leur  donna  à  Milan.  Nous 
ne  parlerons  que*  de  ces  derniers. 

2.  L'origine  de  la  congrégation  de  clercs 
réguliers  de  faint  Paul ,  date  environ  de 
1-an  15:30..  Ses  fondateurs  furent  Marie 
Zacharie  r  de  Crémone  ,  Barthélerni  Fer- 
tari.  &  Jacques- Antoine  Morigia,  de  Mi^- 
làn.  Clément  VH  leur  accorda ,  au  mois 
de  février  153J,  un  bref  portant  permif- 
fion  d'ériger  un  nouvel  ordre  de  clercs 
réguliers ,  dans  lequel  on  feroit  les  trois  > 
vœux  de  religion. 

En  1 53  5  ,  Paul  III  leur  accorda  de 
nouvelles  grâces  &  leur  permit  de  nou- 
veau ofelke  un  fugérieur,  entre  les  mains 


duquel-  ils  feroienr  les  vœux  folemnrfs* 
que  jufqu'alors  ils.  n'avoient  pas  encore-* 
faits. 

2.  Les  conftitutions  qui  s'obfervent  en- 
core à  préfent ,  furent  faites  dans  un  cha- 
titre  général  de  l'ordre,  tenu  en  1579.- 
►eurs  maifons  font  diviiées  en  quatre  pro- 
vinces. 

3*  Henri  IV  appella  en  France,  les  clercs* 
réguliers  de  faint  Paul,  ou  barnabites,  en* 
1608.  Ils  entrèrent  d'abord  en  Bearn  ,  eiï< 
qualité  de  miflionaircs.  Louis  XIII  leur 
permit,  par  des  lettres-patentes  de  1611^ 
enregiftrées  au  parlement  r  de  s'établir' 
dans-  toutes  les  villes  &  les  autres  lieux 
du  royaume  où  ils  feroient  appelles.  Le 
2^  mars  de  la  même  année ,  Henri  de 
Gondi  leur  donna  la  permiflîorr  de  bâtir 
une  maifon  dans  fôn  diocefe  y  mais  ce  ne 
fut  qu'en  1619*  qu'ils  entrèrent  à  Paris  ; 
&  en  r^yi  ils  prirent  pofleffion  du  prieuré 
de  Saint-Eloi ,.  où  ils  furent  établis  par 
le  cardinal  Jean-François  de  Gondi,  pre* 
mier  archevêque  de-  Paris* 
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Voyez  FHiftoire  des  ordres  religieux    ôc  le  (rallia  Chri/liana,  tom.  j,  col.  ij} 
par  le  P.  Helyot ,   tom.  4,  chap.  15  ,     &  2&1. 

BARNAGE,    BERNAGE. 


Ces  mots  ont  deux  fens.  Ils  fignifient, 
X°  le  corps  des  barons  &  des  grands  du 
royaume  -,  20  une  redevance  en  grains ,  due 
à  quelque  feigneur. 


Voyez  le  Gloflaire  du  droit  franco» É 
au  mot  B  a  mage  ;  Ducange  &  fon  fup- 
plément,  aux  mots  Barnagium  &  Br* 
nagium. 


Bart 


BARNÊ. 

Expreflion  fynonime  au  titre  de  baron,    mot  Barnage  9  &  Ducange,  au  mot 
Voyez  le  GlofTaire  du  droit  ftançois  au    natus  y  fous  le  mot  Baro, 

Baron, 

Voyez ,  i*  Titre  d'honneur  ;  i*  Perfonne. 
Sommaires. 

$  I.  Définition  t  dijlinclion  entre*  les  différentes  efpeces  de  barons. 
§  IL  Des  anciennes  prérogatives  des  barons. 

$  III.  Des  droits  que  leur  ont  çonfervç  Us  ordonnances  de  nos  rois  &  les  coutumes 
du  royaume. 


§  I.  Définition  :  diJlinSion  entre  les  diffé- 
rentes efpeces  de  barons. 

1.  Dans  les  monumens  anciens  de  no- 
tre hiftoire ,  les  barons  de  France  font  les 
grands ,  les  premiers  %  les  plus  puiflans  du 
royaume,  les  vafiaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne f  les  chefs  de  l'état  :  barones  inter 
nobiles  funi  optimales  9  &  proceres  vajfi 
dominici  ,  homines  velvajfali  regii ,  &  ç<t~ 
pitanei  regni.  GlofL  du  droit  Fr. 

Le  titre  de  baron  étoit  commun  aux 
feigneurs  1-s  plus  diftingués  du  royaume  , 
(bit  qu'ils  fuflent  ducs  ou  comtes,  & 
même  aux  évêques.  Barones  tant  epi/copi, 
quant  cœteri  ieudes.  Frédégaire.  M.  le  pré- 
sident Bouhier,  Obfervations  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ,  chap.  39. 

Sous  Philippe- Augufte,  baronou  pair  de 
France  étoient  fynonimes.  M.  le  chancelier 
d'Agueffeau,  Mémoires  fur  la  jurifdidion 
f  royale. 

Les  barons,  juges  de  leurs  pairs,   com- 

fïofoient  la  pour  réodale  .du  roi,  fon  par- 
ement :  le  roi  traitoit  avec  eux  les  plu$ 


grandes  affaires  de  la  monarchie.  Rigord, 
Vie  de  Philippe  -  Augufte. 

2.    La  qualité    de  baron,  paflbit  aux 
onzième,   douzième  &  treizième  fieciçs, 
pour    Ç\   noble)  &  fi   relevée ,  que   Ton. 
quittoit  le  titre  de  prince  pour    celui  de 
baron.  Thibaut ,  roi  de  Navarre  en  J 1 }  4  f 
eft  défigné  fous  le  nom  de  baron ,  par  plu- 
fieurs   hiftoriens  du  temps.  Robert,  qua- 
trième fils  de  faint  Louis ,  ayant  époufé 
Béatrix  de  Bourgogne ,  héritière  du  coté  de 
fa  mère  de  l'ancienne  maifon  de  Bourboji- 
Larchambault ,  préféra  à  toiy:  autre  titre 
celui  de  baron  de  Bourbon.  Amejot  de  I9 
Houffaye ,  Mémoires  hiftoriques  &  poli- 
tiques, tom.  1  y  part.  2.   Sainte-Palaye  f 
fécond  Mémoire  fur  la  chevalerie.  Voyez 
auflî  l'Hiftoire  de  la  pairie  de  France  par 
M.  de  Boulainvilliers,  chap.  17. 

j.  On  voit  dans  un  Cartulaire  "de  Phi* 
lippe- Augufte  ,  au  douzième  fiecle,  une 
lifte  de  cinquante-neuf  de  fes  barons, 
parmi  lefquels  on  reconnoît  un  Montmo- 
rency, Domlnus  Montis-morcnciaci  /  un 
Çoucy  ,   dom\nu4    Coçiaci  ,•  un   •Sainc- 

Aignajj 
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-/îgnan,  domlnus  SanSUAnianiy  un  Bethu- 
Jie,  advocatus  Bethuna;un  vicomte  de  Tu- 
cenne  ,  vicecomes  Turence  ;  un  Regnault 
de  Pons,  Renaudus  de  Pontibus  ;  un 
Aimery  de  Rochefort  ,  Haymericus  de 
Rocafortt  ;  un  d'Hautefoi  t ,  dominus  de 
jiltofortL 

4.  Dans  la  fuite,  le  nom  de.  baron  ayant 
été  ufur;vë  par  un  trop  grand  nombre  de 
pcrfonn.s,les  premiers feigneurs  du  royau- 
jne  ont  dédaigné  ce  titre.  L  abbé  Fieury 
obfervo  ,  dans  fon  Droit  public  de  Fran- 
ce, t<>w.  2  y  pag.  359  y  qu  aujourd'hui  la 
qualité  de  baron  n'eft  qu  après  duc,  comte, 
marquis ,  vicomte ,  &  ne  donne  de  pré- 
fiance  qu'au  deilus  du  châtelain  &  du 
/impie  gentilhomme. 

y.  Cependant  on  ne  doit  pas,  même 
aujourd'hui ,  prendre  arbitrairement  le  ti- 
tre de  baron*  Il  n'appartient  qu'à  ceux 
gui  pofTedent  ou  une  baronie  ancienne , 
ou  une  baronie  de  coutume ,  ou  une  terre 
érigée  en  baronie,  foit  en  leur  faveur , 
foit  en  faveur  de  leurs  auteurs.  Voyez  le 
mot  Baronie. 

■ 

\  IL  Des    anciennes    prérogatives    des 

barons» 

1.  Lorfqu'en  9S7,  à  la  fin  du  dixième 
fiecle ,  au  moment  où  la  race  de  Charle- 
magne  étoit  prête  à  s  éteindre,  Hugues 
Capet,  duc  de  France,  fut  proclamé  roi 
par  fes  barons ,  &c  couronné  à  Reims ,  les 
autres  barons  du  royaume  jouiffoient, 
ainfi  que  Hugues ,  de  tous  les  droits  de  la 
fouveraineté  &  de  l'indépendance  ,  à  l'ex- 
ception du  fcul  titre  de  roi:  &  ils  con- 
tinuèrent à  joqir  des  mêmes  droits ,  tant 
que  fubfifta  le  gouvernement  féodal ,  c'eft- 
à-dire,  pendant  environ  trois  ficelés. 

i°  Les  bâtons  fe  qualifioient  par  la 
grâce  de  Dieu. 

2°  Ils  a  voient  le  pouvoir  legiflatij 'dans 
leurs  domaines. 

30  Ils  y  jugeoient  en  dernier  rejfort. 

4°  Us  avoient  le  droit  de  faire  la 
guerre* 

50  11$  battoient  monnoie. 

A  ces  droits  régaliens  ils  joignoient  ce- 
lui de  fe  créer  des  officiers  ;  ils  fç  foj^ 
Tome  11L 
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moientune  cour:  ils  fe  faifoiept  rendre 
des  hommages.  Ils  fe  regardoient  comme 
autant  de  princes  confédérés ,  qui  préten- 
doient  n  être  aftraints  à  legard  de  leur 
chef,  qu'à  des  devoirs  de  bienféance. 

En  un  mot ,  les  barons  de  France ,  aux 
onzième,  douzième  &c  treizième  fiecles, 
tenoient  leurs  terres  en  la  même  firan- 
chife  que  les  princes  de  f  Empire  tiennent 
préfentement  les  leur*. 

2.  et  Hugues  &  leurs  fuccefTeurs ,  dit 
M.  le  préfident  Hénaut ,  animés  du  même 
efprit ,  &  par  une  fuite  de  prudence  dont 
ils  ne  s'écartèrent  jamais ,  regagnèrent  ia- 
fenfiblement  tout  ce  qui  ?vpic  été  ufurpé 
par  les  feigneurs,  ne  firent  pas  une  dé- 
marche, qui  ne  tendît  à  ce  but,  &  fe 
reflàifircnt  enfin  des  plus  précieux  droits 
de  la  couronne  ».  Edition  de  ijys  ,  pag. 
1*9* 

Les  petits-fils  du  roi  Hugues ,  mais  fur- 
tout  Philippe-Augufte ,  en  faifant  rendre 
des  hommages  ordinaires  &  liges  à  un 
grand  nombre  de  barons  f  commencèrent 
a  donner  la  plus  forte  atteinte  à  leur  in- 
dépendance. Saint  Louis  acheva ,  te  en 
convoquant  à  Paris ,  (  ainfï  que  le  rap- 
porte le  fire  de  Joinville  )  tous  les  ba- 
rons de  France  ,  &  leur  faifant  faire  foi 
&  hommage». 

Philippe-Augufte,  en  rendant  fon  ordon- 
nance de  1190  ,  portant  établiflement  des 
baillis  royaux  (  voyez  ci  defliis  le  mot  Bail* 
li)\ Louis  VIII, en  favorifant  1  etablifTement 
de  la  coutume  générale  des  appels  en  déni 
de  jujlice  ou  defaute  de  droit  (  voyez  le 
mo5  Appel  y  %  II ,  tom.  II 3  pag.  181.); 
Saint  Louis ,  en  proferivant  labfurde  pro- 
cédure des  duels  &  des  épreuves  judiciai- 
res (voyez  Combat  judiciaire) ,  détruific 
la  fouveraineté  des  juftices  des  barons, 

3.  Les  mêmes  rois  &  leurs  fuccçflpurs, 
en  faifant  d'abord  des  efpeces  de  traités 
avec  les  barons ,  fur  des  objets  de  grande 
police ,  puis  des  réglemens  généraux  ,  en* 
fin  des  ordonnances  ,  enlevèrent  bientôt  f 
tout  à-fait,  aux  barons ,  leur  puiflançe  lé- 
gislative. 

Le  droit  de  battre  monnoie  ne  com- 
mença à  être  fortement  attaqué  que  par 
Çhilippe-le  Bel,  au  quatorzième  licçlc.  U 
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fendit  (on   ordonnance ,   du     i   oâobre 
1 3 14  ,  par  laquelle  il  ordonna ,  qu'il  y  au- 

-  xoit  déformais  un  de  fes  officiers  dans  les 
monnoies  des  barons  :  enfuite ,  il  fufpen- 
dit  les  monnoies  des  barons  jufqu'à  nou- 
vel ordre  :  enfin ,  il  défendit  aux  barons 
de  frapper  abfolurnent  des  pièces  d'or  & 
d'argent.  Ses  fuccefleurs  ont  acquis  fuc- 
ceflivement,  à  prix  d'argent,  des  barons, 
les  droits  de  battre  monnoie  ,  qui  fe  font 
trouvés  juftifiés. 

Quant  au  droit  de  guerre ,  faint  Louis 
y  avoir  donné  atteinte  par  la  quarantaine 
le  roi  qu'il  avoit  établie.  Philippe- le  Bel 
te  Philippe-le-Long  l'ont  abfolurnent  dé- 
truit par  leurs  ordonnances  du  9  janvier 
1303,  &  1  juin  13 18.  Obfervations  fur 
:I'Hiftoîre  de  France,  par  M.  l'abbé  de 
Mably  :  Introdu&ion  à  l'Hiftoire  de  Char- 
les-Quint, par  Robertfon. 

J  III.  Des  droits  que  les  ordonnances  de 
nos  rois  y  &  les  coutumes  du  royau- 
me y  ont  confervê  aux  barons. 

1.  Les  barons,  ainfi  que  les  autres 
grands  du  royaume ,  avoient  de  toute 
ancienneté  le   droit  de  garenne.  Mais  au 

Suatorzieme  fiécle  ilsabulerent  de  ce  droit  : 
s  letendirent  d'une  manière  trop  préju- 
diciable au  bien  public.  Le  roi  Jean ,  en 
confirmant  les  barons  dans  leur  droit, 
crut  indifpenfable  d'y  mettre  des  bornes  : 
il  rendit,  à  cet  effet ,  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  135*.  L'article  5  porte  :  «  pour 
ce  que  les  ducs ,  comtes ,  barons  &  autres 
fe  font  efforcés  &  efforcent  de  jour  en 
jour  d'étendre  &  d'accroître  les  garennes 
anciennes .  .  •  par  quoi  Ton  lie  peut  la- 

-  bourer  profitablement ,  mais  demeurent 
les  labourages  à  faire,  &  quand Jls  font 
faits  ,  font  perdus  &  gâtés.  .  .   voulons 

Î|ue  toutes  garennes ,  depuis  quarante  ans, 
oient  mis   au  néant  ».    Voyez  Garen- 
ne. 

2.  Les  barons ,  comme  compofant  la 
*our  féodale,  le  parlement  de  nos  rois, 
comme  étant  les  pairs  que  nos  rois  s'aflb- 
cioient ,  pour  juger  dans  leurs  parlemens 
toutes  les  caufes  qui  s'y  portoient,  avoient 

-le  droit  d  y  plaider  dirc&ement ,  en  pçj** 
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tniere  inftance ,  comme  l'ont  confervê  le* 
ducs  .&  pairs.  Le  même  roi  Jean  ,  par 
l'article  1  de  fon  ordonnance  du  mois  de 
décembre  1363,  a  conftaté  le  privilège. 
In  primis  ordinamus  &  ftatuimus ,  quod 
nulla  cou  fa ,  de  cœtero  y  in  prafatâ  cu- 
riâ  nojlrâ  introducatur  >  nijfi  Jit  talis  , 
quœ  jure  fuo  débet  ibidem  agitari ,  Jicut 
jiint  caufee  parium  Franc iœ .  .  .  Baro- 
num  .  .  .feu  aliquarum  perfbnarum  ,  qui- 
bus  hoc  per  privilégia  vel  an  tiqua  con~ 
fuetudine  pertinere  dignofeitur. 

Le  roi  Charles  VII  a  confirmé  ce  pri- 
vilège des  barons ,  par  les  articles  5  &  7 
de  ion  ordonnance  de  1453,  mais  l'arti- 
cle 12  du  titre  des  ajournemens  ,  de 
l'ordonnance  de  1667,  ne  nommant  fpé- 
cialement  que  les  ducs  &  pairs  parmi  les 
perfonnes  qui  ont  droit  de  plaider,  cil 
première  inftance,  en  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris,  le  titre  de  baron 
ne  donne  plus  ce  droit. 

3.  Les  coutumes  des  différentes  pro- 
vinces attribuent  aux  barons  phmeurs 
droits  dont  voici  le  tableau. 

Les  articles  5  ,  375,  &  387  de  la  cou- 
tume de  Poitou ,  permettent  <<  au  baron 
de  créer  huit  notaires  en  fes   terres  pour 

{>affer  lettres  &  contrats  volontaires ,  fous 
eurs  feels ,  châtellenies  &  reffort ,  &  com- 
mettre huit  fergensen  leurfdites  terres  »• 

La  coutume  d'Angoumois  ,  art.  5  f 
permet  <cau  baron  de  créer,  en  fa  ba- 
ronie,  fix  notaires  &  fix  fergens». 

La  coutume  de  Tours ,  '  art.  75  & 
76,  permet  «au  baron  d'avoir  en  fa  ba- 
ronie  douze  notaires  &  douze  fergens> 
fous  peine  de  nullité  des  contrats ,  inftru- 
mens  &  exploits,  qui  feroient  pafîés  & 
faits  par  les  fupernuméraires  ». 

L'article  24  de   la  coutume  de  Vitry- 
le-François ,  autorife  les  barons  à  donner 
de  leurs  héritages  en  arriere-fief  à  gentils— 
homfties  qui  les  tiendront  d'eux   en    fofc 
&  hommage  ». 

L'article  16  de  la  coutume  de  Boulle— 
nois ,  accorde  aux  barons ,  en  cas  de  mu- 
tation des  fiefs  &  feigneuries  qui  lontr 
fous  eux ,  les  mêmes  droits  de  relief» 
qu'au  roi  &  aux  pairs» 

La  coutume  du  comté  dé  Bourgogne  > 
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art.  66  *  porte  que  les  cbofes  confR- 
tuées  par  ladite  coutume  au  regard  de 
monfeigneur  (  Philippe-le-Bon  duc  de 
Bourgogne  ) ,  auront  lieu  au  regard  de 
tes  barons. 

La  coutume  de  Montargis ,  qui  n'ac- 
corde que  des  délais  de  quarante  jours 
aux  vallaux  pour  bailler  leurs  aveux , 
étend  ces  mêmes  délais  jufqu'à  trois  mois, 

£ar  le  même  article  65 ,  en  faveur  des 
arons. 

La  coutume  de  Touraine  ,  art.  70  f . 
accorde  fpécialcment  au  baron  tous  les 
droits  dont  ufent  tous  les  feigneurs  &  ju£ 
ticiers  dans  Ton  diftrid,  &  notamment 
les  feigneurs  châtelains  &  haut  jufticiers. 
Voyez  Châtelain  &  Haut-jujlicier. 

La  même  coutume  ,  art.  y  2 ,  recon- 
tioît  nommément  ,  que  le  baron  a  droit 
de  mefure  :  elle  lui  impofe  feulement 
1  obligation  de  dépofer  fon  ejlellonk  l'ho- 
tel  de  la  ville  la  plus  prochaine ,  pour  le- 
quel dépôt ,  porte  la  coutume ,  ne  fera 
Îjris,  par  les  maire  &  échevins ,  ou  juge 
iipérieur,  aucun  falaire. 

La  coutume  de  Lodanois ,  art.  4,  c h ap. 

s  y  reconnoît    au  baron  le    même  droit 

^de.  mefure  ,  dont   il  ufera   comme  il    a 

accoutumé  d'en  ufer    d'ancienneté,  fans 

pouvoir  croître  ou  diminuer. 

La  même  coutume  de  Lodunois,  chap. 
6 ,  art.  1  ,  accorde  aux  barons  tous  les. 
droits,  dont  ufent  tous  les  feigneurs  & 
jufticiers  de  fon  reffort,  &  notamment 
les   feigneurs  châtelains  &  haut-jufticiers. 

La  coutume  d'Anjou ,  art.  47  ,  recon- 
fioit  ce  qu'au  baron  appartient  lefpave  du 
faucon  &  du  deftrien  &  eft  entendu  def- 
trier ,  un  grand  cheval  de  guerre ,  cour- 
fier  ,  ou  cheval  de  lance  » . 

La  coutume  d'Anjou  ,  art.  55  ,  accorde 
ce  même  droit  d  épave  au  baron. 

La  même  coutume  du  Maine ,  art  57 , 
accorde  «  aux  barons ,  foires ,  matchés , 
fceaux  de  contrats  ,  tous  droits  de  cou- 
tume ,  prévôtés ,  péages,  acquits ,  travers  , 
confifeation  &  forfaitures  des  denrées  & 
marchandifes  trépaflées  par  les  détroits  &C 
partages  de  leurs  feigneuries ,  fans  payer 
l'acquit  ou  coutume  «. 

La  coutume  de  Bretagne ,  art.  50  , 
porte;  ce  aucun  n'a  connoiifance  de  pu- 
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nition  du  feu ,  fi    n'eft  le  prince  ou  les 
barons  en  leurs  barontbs  ». 

Suivant  l'article  1  du  titre  1  de  la 
coutume  de  Poitou ,  ««  tout  feigneur  ba- 
ron a  droit  de  chaftel ,  châtellenie ,  haute 
juftice ,  moyenne  &  baffe  ». 

La  coutume  d'Angoumois ,  art.  1 ,  la 
coutume  de  Boulienois ,  art.  24 ,  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  art.  48 ,  la  coutume  du 
Maine ,  art.  56 ,  &c  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle ,  art.  1 ,  accordent  au  baron  ce  mémo 
droit  de  chaftel  &  châtellenie  »  &  haute  » 
moyenne  &  baffe  juftice. 

La  coutume  du  Grand-Perche ,  art.  1  r 
porte  :  ce  au  feigneur  baron  appartient  toute, 
juftice  haute,  moyenne  &  baffe,  pour 
l'exercice  de  laquelle  peut  avoir  prévôt- 
jugeant  en  première  inftance,  &  bailli, 
ou  fénéchal  jugeant  par  appel  &  reffort  » . 

D'après  cet  article ,  le  baron  avoir ,  dans 
le  Grand- Perche,  le  droit  d'avoir  deux  ju- 
ges ,  l'un  de  première  inftance ,  &  l'au- 
tre d'appel  ;  mais  Elumoulin  obferve  fur 
cet  article  ,  que  cet  ancien  reffort  de  la 
nobleffe  de  France  a  été  réduit  à  un  feul 
degré  de  jurifdi&ion  ,  par  un  édit  de 
Charles  IX.  Voyez  Jujlice. 

La  coutume  de  Boulienois,  art.  14  9 
donne  aux  barons  «  connoiffance  de  tou- 
tes caufes  &  madères  en  première  inftan- 
ce ,  par  leurs  baillis  &  hommes  féodaux  » 
fauf  des  cas  royaux  &  matières  privilé- 
giées au  roi  »  ;  Se  l'apel  des  fentences  de 
leurs  baillis  &  hommes  féodaux  doit  fe 
porter  immédiatement  devant  le  féné* 
chai  de  Boulienois. 

L'article  17  de  la  même  coutume,  porte: 
ce  &  peuvent ,  par  ladite  coutume ,  les 
barons  connoître  auflî  en  première  inf- 
tance ,  de  tous  cas ,  tant  au  civil ,  qu'au 
criminel ,  fauf  des  cas  royaux  &  matiè- 
res privilégiées ,  à  la  charge  de  renvoi  aux 
feigneurs  &  juftices  qui  leur  font  infé- 
rieures, tenues  &c  mouvant  d'eux  &  de 
leurs  feigneuries ,  pour  les  cas  qui  tom- 
bent pareillement  en  renvoi  ** . 

Suivant  la  coutume  de  Touraine ,  art* 
71  ,  le  baron  eft  fondé  Savoir  ville  clofe  t 
collège,  abbaye  ou  prieuré,  &  autres 
droits  déclarés  au  chapitre  des  Droits  du 
feigneur  châtelain. 

L'article  2  du  chapitre  6  de  la  coutume 
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de  Lodunois  »  porte  exactement  la  même 
t  diipofirion. 

Dumoulin  dit  à  ce  fujet,  fur  1  article 
J4  de  la  coutume  du  Maine ,  qu'auffi-tôt 
xque  droit  de  baronie  eft  accordé  à  up 
feigneur ,  il  eft  indiftinâement  vrai ,  oue 
le  baron  peut  clorre .  fa  principffle  ville 
avec  murs,  tours  &  pont-levis,  fans  pej- 
miflion  du  prince.  Il  fetable.que  Loyieau 
doute  de  la  vérité  de  cette  anertion  :  des 
Seigneuries ,  chap.  7  ,  n°  73.  ce  Je  crois, 
dit  M.-  le  préfident  Bouhier ,  chap.  40  , 
n°  130  y  que  Loyfeau  pouvoit  trancher 
\t  mot,  &  dire  qu'aucun  feigneur  n'a  ce 
droit  fans  l'agrément  du  roi^. 

4.  /^'c*6jtume  de  Touraine  accorde  au 
baron  h;  droit  de  donner  à  Ces  vaffaux , 
haute  juftice  f  moyenne  &  baffe. 

L'article  72  porte  que  «  le  feigneur 
baron  peut  donner  à  fon  vaflàl ,  qui  tient 
de  lui  à  foi  &  hommage ,  haute  juftice , 
moyenne  Se  baffe ,  toutefois  ne  les  peut 
donner  au  préjudice  de  fes  fujets ,  ne  des 
droits  du  roi  ou  du  reffort ,  tellement  que 
les  appellations  du  juge  dudit  feigneur, 
à  qui  telle  juftice  a  été  donnée,  ne  ref- 
fortiffent  par  devant  le  juge  du  feigneur 
fupérieur,  de  celui  qui  a  donné". 

Dumoulin  croit  cet  article  contraire  au 
flroit  du  roi  &  au  bien  public  :  il  ajoute 
que  Ton  doit  regarder  comme  certain, 
qu'il  a  été  aboli  par  l'article  14  de  l'or- 
donnance de  Rouflîllon,  de  1563. 

Cependant  ne  peut-on  pas  obferverque 
le  baron ,  en  donnant  a  fon  vaflàl  les 
juftices  haute ,  moyenne  &  baffe ,  ne 
crée  point  un  nouveau  degré  de  jurifdic- 
tion.  Au  contraire ,  l'article  porte  expref- 
fément ,  que  l'apel  des  fentences  rendues 
par  le  juge  du  vaffal ,  devenu  haut-juf- 
ticier ,  ne  rejfortira  point  devant  le  juge 
du  baron.  Ce  n'eft  donc  point  un  nou- 
veau degré  de  jurifdi&ion ,  que  le  baron 
établit.  Ce  n'eft  donc  pas  même  une  nou- 
velle haute  juftice  que  le  baron  crée  en 
Tertu  de  cet  article.  Ceft  une  portion 
qu'il  donne  de  fa  haute  juftice ,  a  l'exer- 
cice de  laquelle  portion  il  renonce,  en 
s'en  deffaiflant  au  profit  de  fon  vaflàl. 

La  coutume  du  Maine,  art.  yi  ;  la 
coutume  d'Anjou,  art.  62  ;  &  la  cou- 
tume de  Jtodujwis,  thap.  6%  art.  *»  ac- 
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cordent  au  baron,  purement  fi^fimple* 
ment ,  fans  aucune  reftriftion,  comme  la 
coutume  de  Touraine ,  quant  au  degré  de 
jurifdi&ion ,  le  droit  de  donner  à  aucuns' 
de  leurs  vaffaux ,  les  juftices  haute ,  moyen- 
ne &  baffe ,  &  lui  permettent  d'en  retenir 
le  reffort  &  fuzeraineté. 

Dumoulin  critique  ces  trois  articles  :  il 
foutient  qu'ils  font  injuftes ,  qu'ils  don- 
nent un  nouveau  degré  de  jurifdi&ion  aux 
fujets  ,  qu'ils  font  aoolis  par  l'ordonnance 
de  Rouflîllon  de   1563. 

Comme  ces  articles  n'obligent  point  le 
baron  ,  ainfi  que  le  fait  l'article  71  de  la 
coutume  de  Touraine ,  à  renoncer ,  à  ce 
que  l'appel  des  fentences  rendues  par  les 
juges  des  nouvelles  hautes  juftices  foit  por- 
té devant  les  juges  de  fa  baronie ,  la  dé- 
cifion  de  Dumoulin  ,  fur  l'exécution  da 
ces  articles  ,  paroît  très- fondée. 

y,  La  coutume  de  Boullenois,  art.  15  , 
exempte  les  barons  de  la  jurifduïtion  des 
baillis  royaux  ,  ce  &  font  par  ladite  cou- 
tume ,  porte  l'article  ,  les  barons  Se 
leurs  tenans  ,  exempts  des  juftices  des 
baillis  royaux ,  comme  étant  purs  voifins 
à  eux  ». 

6.  Suivant  l'article  72  de  la  coutume 
de  Touraine ,  ce  peut  le  baron  avoir  juf- 
tice patibulaire  a  quatre  piliers ,  garnis 
de  liens  par  dedans  &  par  dehors ,  mais 
il  ny  aura  point  de  feft  par-deflus». 

La  coutume  de  Lodunois ,  art.  3  ,  chap. 
6  y  porte  la  même  difpofition. 

La  coutume  de  Poitou ,  art.  48  ,  pet* 
met  au  baron  un  gibet  à  quatre  piliers  f 
mais  elle  n'énonce  point  comment  les  pi* 
liers  doivent  être  garnis. 

Il  en  eft  de  même  de  l'article  5É  dt 
la  coutume  du  Maine. 

La  coutume  locale  de  Pruilly  en  Tou- 
raine, une  des  premières  baronies  de  la 
{>rovince ,  donne  au  feigneur  baron  dans 
a  baronie  le  droit  d'avoir  juftice  patibu- 
laire ,  à  quatre  piliers ,  quatre  pointes ,  fil 
feft  par-deflus. 

Le  droit  de  feft  fur  les  juftices  patibu- 
laires, oui  eft  un  attribut  de  fuzeraineté  f 
même  de  fouveraineté ,  paroît  particulier 
à  la  coutume  de  Pruilly  &  à  la  coutume 
de  Blois.  Les  autres  coutumes  en  font 
réferve  pour  les  juftices  patibulaires  royale!» 
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Aut  termes  de  l'article  i  de  la  coutume 
de  Poitou ,  le  baron  peut  avoir  &  tenir 
fa  juftice  à  quatre  piliers  ,  ceft-à-dire , 
fourches  patibulaires ,  pour  pendre  &  exé- 
cuter les  malfaiteurs. 

Il  en  eft  de  même  des  coutumes  d'An- 

Î;oumois  ,  de   là  Rochelle  &  du  Grand- 
}CTcht9  are.  a  ÔC  i. 
Enfin  la  coutume  de  Blois,  art.  1 3,  chap. 


j,  donne  ce  au  baron  le  droit  davofr 
fourches  patibulaires  à,  quatre  pilliers  liées 
par  dedans  &  par  dehors ,  &  à  fcft  & 
fous  feft,  &c  tout  autre  droit  de  juftice, 
qu'ont  les  chaftellains  &  autres  feigneurs 
inférieurs  m. 

Par  rapport  à  la  manière  defuccéder  aux 
erres  des  barons,  voyez  les  mots,  Bara* 
nie,  Prêciput  &  Partage  noble* 
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Voyez ,  i°  Fiefs  ;  i#  Qiofes. 
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t  L  Définition  ,    différentes  efpeces   de 
baronies  y  tant  anciennes  que  modernes. 

1.  La  baronie  eft  une  terre  pofledée  en 
fief  à  laquelle  la  dignité  de  baron  eft  atta- 
chée ,  foit  par  une  poileflion  ancienne  & 
immémoriale,  foit  par  la  reconnoiflance 
expreffe  de  la  coutume  territoriale ,  foit 
par  les  lettres  &  la  conceiîïon  du  prince. 

2.  Parmi  les  baronies  anciennes,  aux- 
quelles une  polfeftion  immémoriale  at- 
tribue cette  qualité,  on  diftingue  les  ba- 
ronies qui  relevoient  immédiatement  du 
roi,  ôc  celles  qui  relevoient  d'autres  fei- 
gneurs, tels  que  les  comtes  &  les  évê- 
ques.  Les  premières  étoient  réellement  les 
premiers  fiefs  de  la  couronne ,  de  véri- 
tables pairies.  Voyez  le  mot  Barcny§\9 
n°  / .  Les  autres  étoient  des  terres  de  di- 
gnité ,  mais  de  dignité  beaucoup  infé- 
rieure. Leurs  pofleffeurs  n'étoient  point  les 
pairs  du  royaume ,  mais  les  pairs  de  la 
cour  des  feigneurs  donr  ils  relevoient. 
Voyez  Pairie.  • 

L'éveque  de  Paris  avoit  cinq  baronies 
relevantes  de  lui ,  Conflans  -  iainte- Ho- 
norine, Chevreufe,  Maurepas,  Montjay, 
te  Luzarches,  Conflans -fainte-  Honorine 


appartenoit  aux  feigneurs  de  Montmo- 
rency, qui,  à  caufe  de  ce  fief,  portoient 
le  dais  des  nouveaux  Evoques.  Les  évê- 
ques  de  Poitiers ,  ceux  de  Troyes  &  d'Or- 
léans avoient  également  leurs  baronies. 
De  Laurière.  Chaque  comte  avoit  quatre 
baronies  ,  qui  lui  dévoient  hommage.  Flçu- 
ry ,  Droit  public  de  France  ,  tom.  2. 

3.  Après  ces  baronies  anciennes,  que 
l'on  pourrpit  appeller  baronies  pairies , 
viennent  celles  qui  font  reconnues  telles 
par  les  coutumes,  par  exemple ,  les  baro- 
nies de  Mello  Se  de  Monci-le  Chatel  dans 
la  coutume  de  Senlis.  On  ne  voit  pas 
qu'il  y  ait  eu  une  pairie  attachée  à  toutes 
ces  baronies  :  ce  font  néanmoins  des  ter- 
res titrées ,  &  qui  ont ,  à  raifon  de  leur 
titre ,  des  droits  plus  éminens  que  les  au* 
très  terres. 

4.  Enfin  le  roi  érige  des  terres  en  ba- 
ronie, lorfqu'il  veut  honorer  un  de  fes 
fujets  &  fa  defeendance  du  titre  de  ba- 
ron. 

La  loi  pour  les  érections  de  baronies, 
eft  le  règlement  publié  par  Henri  III  le 
10  mars  1578.  Ce  règlement ,  après  avoir 
défendu  en  général  toute  création  de  nou- 
velles dignités ,  pour  autres  que  pour  des 
feigneurs  de  qualité  requife ,  ordonne  que 
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toute  nouvelle  baronie  fera  compofée  de 
trois  châtellenies  pour  le  moins ,  qui  fe- 
ront unies  Se  incorporées  enfemUe ,  pour 
être  tenues  à  un  feul  hommage  du  roi  ; 
que  le  comté  aura  deux  baronies  &  trois 
châtellenies  pour  le  moins  ,  ou  une  ba- 
jconie  Se  fix  châtellenies  ,  aufïï  unies  & 
tenues  du  roi  ;  que  le  marquifat  fera 
compofé  de  trois  baronies  &  trois  châtel- 
lenies ,  pour  le  moins ,  ou  deux  baronies 
&  fix  châtellenies ,  unies  &  tenues  com- 
me deflus. 

Ceft  d'après  ce  règlement  que  font  ré- 
•  digées  toutes  les  nouvelles  lettres-patentes 
dere&ion  de  terres  en  baronies.  Les  let- 
tres doivent  porter  trois  claufes  eflentiel- 
Jes  :  i°  que  la  terre  eft  un  des  plus  an- 
ciens fiefs  de  la  province  de  fa  fituation, 
quelle  confifte  en  trois  châtellenies  au 
moins,  fuivant  l'ordonnance  ,  qu'elle  eft 
capable  de  fupporter  un  titre  plus  émi- 
rent-,  2°  quelle  relevé  nuement  du  roi; 
*°  que  la  nouvelle  baronie  ne  pourra  ?  à 
l'avenir ,  être  partagée  &  démembrée  en- 
cre cohéritiers  ,  qu'au  cas  de  la  coutumç 
des  lieux. 

Mais  la  loi  difpenfe  fouvent  de  la  der- 
nière claufef  au  moins  en  faveur  de  tous 
$utres  héritiers  que  les  mâles  en  ligne 
direfte.  Quant  à  la  première  ,  le  roi  donne 
yn  délai  indéfini ,  pour  completter  les  trois 
châtellenies.  A  l'égard  de  Ja  féconde,  il 
charge  d'indemniier  le  fuzerain  de  qui 
relevoit  la  terre ,  &  accorde  également 
un  délai  indéfini  pour  facisfaire  £  cette 
indemnité. 

$  II.  Indication  des  droits  que  les  cou- 
tumes accordent  aux  baronies  y  &  des 
règles  par  le/quelles  elles  les  gouver- 
nent. 

i.  Nous  avons  rendu  compte ,  fous  le 
mot  Baron ,  §  III,  des  droits  Se  prérogati- 
ves que  les  coutumes  accordent  aux  ba- 
rons ,  &  nous  avons  confidéré  particuliè- 
rement dans  cet  endroit,  les  droits  qui 
(ont  attachés  à  la  perfonne.  Ici  il  fera 
queftion  plus  particulièrement  des  droits 
attachés  a  la  terre  f  .&  des  règles  particu- 
lières aux  baronies, 

jl,  JU  poumme  dç  Serilis ,  art.    55  . 


I  E ,     §    II. 

34  y  35  &  37  >  parle  de  (es  deux  ba- 
ronies de  Mello  Se  de  Moncy-le-Chatel, 
Se  de  la  manière  particulière  dont  char 
cune  d'elles  doit  (e  régir. 

L'article  34  porte  :  ce  au  bai  liage  de- 
Senlis  y  a  la  baronie  de  Mello  Se  la  ba- 
ronie de  Moncy- le-Châtel  ». 

Larticle  3  j  ajoute  «  que  le  feigneur 
de  Mello  Se  le  feigneur  de  Moncy  ont 
chacun    fon   bailli    tenant    aflife ,   en  la- 

3uelle  aflife  reffortiflent  les  appellations 
e  leurs  prévôts  &  fergens ,  &  aufli  des 
prévôts,  maires  &  fergens  des  feigneurs 
tenans  deux  en  fief,  &  fi  les  appella- 
tions ont  relevé  ailleurs ,  lefdites  appella- 
tions fe  doivent  recevoir  devant  lefdit* 
baillis  ». 

Selon  l'article  37  >  «  les  baillis  de  Melle. 
&  Moncy  jugent  par  le  confeil  &  or- 
donnance de  leurs  hommes  de.  fief  aux 
périls  de  foixante  fous  parifis ,  &  au  re- 
gard des  autres  jugemens  &  exploits  or- 
dinaires ,  ou  lefdits  hommes  de  fiefs  ne 
font  point  appelles  pour  juger ,  lefdits  bail- 
lis jugent,  aux  mêmes  périls  que  le  bailli 
de  Beauvais  ,  dont  les  feigneurs  répon- 
dront ». 

Or,  aux  termes  de  l'article  34  ce  le 
bailli  de  Beauvais ,  hors  aflife ,  en  quel- 
que cas  ,  foit  civil,  ou  criminel,  en  quel- 
que jugement  ou  exploit  de  juftice  qu'il 
fafle ,  juge  au  péril  de  foixante  fous  pa- 
rilis  d'amende,  s'il  étoit  dit  mal  jugé  6c. 
exploité,  laquelle  amende  fera  tenu  de 
payer  &  réputé  avoué  de  foi  » . 

louflaint  Chauvelin  obferve,  fur  cet 
article ,  que  la  baronie  de  Mello  eft  de- 
meurée au  bailliage  de  Senlis,  Se  que 
celle  de  Moncy  eft  actuellement  du  bail- 
liage royal  de  Beauvais,  qui,  depuis  ta 
publication  de  U  coutume ,  a  été  créé 
avec  le  préfidial. 

3.  La  coutume  de  Boullenois,  tit.  1  p 
art.  6  y  donne  1  enumération  de  les  douze* 
baronies  :  &  dans  les  titres  2  &  5  ,  elle 
fait  connoître  leurs  droits. 

ce  Audit  comté  de  Boullenois,  porte 
larticle  69  y#a  douze  baronies,  à  lavoir 
los  baronies  d'Ordre ,  d'Engodfens ,  Dou- 
deauville ,  Thiembronne ,  Baingthun ,  Bal- 
bronne  ,  Cours  ,  Lefdigneux  ,  Difaire  8C 
BarnieuJJes  9  do&t  eft  dû  par  la  çoutumf 
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relief  au  roi  de  dix  livres  parifîs  &  dix 
fous  parifîs  pour  le  chambellage  *>. 
Le  droit  de  chambellage  prouve  la  dï- 

faite  des  douze  baronies   du  comté  de 
oullenois.  Voyez  Chambellage. 

Quant  aux  titres  2  &  5  ,  ils  donnent 
«ux  baronies  la  haute  >  moyenne  &  baffe 
juftice,  enfemble  tous  les  droits  qui  y 
font  attachés ,  le  reflbrt  dired  &  immé- 
diar  par-devant  le  fênéchal  de  Boulle- 
nois.  L'exemption  des  juftices  des  huit  baillis 
royaux  déclarés  par  les  articles  9,  10  & 
x  1 ,  exifte  dans  le  comté  de  Boullenois , 
&  la  connoiflance  en  première  inftance 
de  tous  cas  tant  au  civU  qu'au  criminel», 
lauf  les  cas  royaux. 

4.  C'eft  dans  les  articles  k69  73  ,  119  9 
&  19$  de  la  coutume  de  Touraine,  que 
Ion  trouve  les  difpofitions  de  cette  cou- 
tume relatives  aux  baronies. 

Suivant  l'article  56  >  les  juges  des  ba- 
ronies doivent  tenir  leurs  affiles  de  trois 
en  trois  mois,  hormis  le  temps  des  in- 
duces ,  meftives,  vendanges  &  autres 
temps  auxquels  les  plaids  doivent  cefTer , 
■autrement  &  au  défaut  de  ce  faire,  la 
connoiflance  des  caufes  pendantes  dans 
les  juftices  des  baronies  ,  fera  Se  demeu- 
rera dévolue  par-devant  le  juge  fupérieur 
immédiat. 

Suivant  1  article  72  *  en  baronie  ,  la 
juftice  du  parageau  reflortit  en  la  juftice 
du  feigneur  fupérieur ,  par-devant  lequel 
reflbrriflènt  les  appellations  du  juge  du 
parageur» 

Le  parageau  fe  prend  pour  le  puîné  no- 
ble ,  &  le  parageur  pour  l'aîné. 

On  voit  par  cet  article ,  ainfî  qu'on  Ta 
déjà  obfervé  au  mot  Baron ,  combien  la  * 
coutume  de  Touraine  mérite  peu  le  re- 
proche* qu'on  lui  a  fait,  de  multiplier  les 
degrés  de  jurifdidion  contre  les  droits  du 
roi ,  &  contre  l'avantage  des  fujets  des 
baronies* 

Notre  obfêrvation  eft  encore  confir- 
mée par  l'article  129  delà  coutume. 

D'après  cet  "article  119  9  le  parageau  a 
de  droit  commun  en  Touraine  ,  telle  juf- 
tice, &  tient  auffi  noblement  que  Ton 
«parageur.  Seulement ,  fi  le  parageau  étoit 
parti  de  baronie  ou  au-deflus  9  en  ce  cas 
il  ne  pourrait  avoir  ni  demander  les  droits 
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&  prééminences  fans  lefquels  baronie  ne 
peut  être  dite  >  comme  le  châtel  &  autres 
droits  effentiels  de  la  baronie. 

L'article    29$    déclare  ce  qu'à  l'aîné  ou 
aînée  de  baronie  appartient    le    chafteî* 
fofTés ,    &    pourprins    d'icelui  ,    avec    le 
droit  de  guet,  tel  qu'il  peut  lui   appar- 
tenir par  titre   particulier    duement  véri- 
fié, ou  jouifTance  de  temps  immémorial» 
pour  es  dits  cas  en  jouir  iuivant  l'ordon- 
nance du  roi  fur  ce  faite:  auffi  lui  appar- 
tient un  hommage  en  ehaftellenie  à  fon 
choix,  droit  de  patronage,  don  d'aumo~ 
nerie  &  maladerie  avec  Te  cheze ,  tjui  eft 
quatre  àrpens  de  terre  autour  dudit  chaf* 
tei  hors  lefdits  fofTés,  pourvu  que  au  de- 
dans dudit  cheze  n'y  ait  ville  ,  moulin  ,  ou 
four  banal  ;   csquels  cas  il  prendra  pour 
fondit  cheze  lefdits  quatre  arpens  de  terre 
au  plus  près    dudit  chafteU  &  les  ville, 
moulin  ,    four  à   ban,  &  autres  droits,, 
comme   de   juftice ,    foires    &    marchés  * 
fceaux  de  contrats,  bans  à  vin,  prévôté 
&  péage ,  fe  diviferont  entre  lefdits  aînés 
&  ptiilnés  ,   en   la  manière  déclarée    es 
fucc^llions    de   nobles  j    ou  pour    iceux. 
l'aîné    pourra   récompenfer   lefdits    puif- 
nés  des  chofes  de  la  fucceffion  ,    ou  les: 
retenir  &  en  payer  lefdits  puifhés  par  fes 
mains  ». 

La  coutume  de  Lodùnois ,  chap.  1  a  f 
art.  7  &  8  ,  &  chap.  28 ,  art.  1  ,  porte 
les  mêmes  difpofitions  que  la  coutume 
de  Touraine  ,  relativement  aux  para- 
geaux  en  baronie  ,  &  relativement  au 
droit  d  aîneffe  ,  auffi  dans  le  cas  de  ba- 
.  ronie. 

Le  feul  point,  dans  lequel  elle  diffère 
*  de  la  coutume  de  Touraine ,  c'eft  que  la 
coutume  de  Lodùnois  déclare  ,  an.  4  y 
chap.  6,  qu'en  baronie  la  juftice  du  para- 
geau reflbrt  en  la  juftice  de  fon  chef  pa- 
rageur. 

5.  Dans  la  coutume  (T Anjou ,  art.  47, 
ce  droite  baronie  doit  avoir  trois  châtelle- 
nies  fujettes  du  corps  de  la  baronie  :  ville 
clofè,  abbaye ,  prieuré  conventuel  ou  col- 
lège ,  avec  foreft  :  &  qui  auroir  trois  cht- 
tellenies  fujettes  du  corps ,  fans  les  autres 
chofes  defïùfdites ,  ou  deux  avec  ville  clofe* 
ou  une  avec  les  autres  cliofos  deflufditqs  » 
peut  être  dit  b*ron».. 
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L'article    $4  de  la  coutume  du  Maine     fion  dont  eft  venu  la  baronie  :  &  s'il  n'y 


eft  femblable. 

6.  La  coutume  de  Bretagne,  qui  ac- 
corde à  la  baronie  droit  de  moulin  ban- 
nal,  exige,  art.  382  ,  que  le  moulin  de 
la  baronie  foit  dedans  la  banlieue.  S'il 
éroit  hors  la  baronie,  les  hommes  nç 
feroienc  point  tenus  d'y  aller,  s'il  n'y 
avoit  condition  au  contraire ,  ou  qu'il  y 
eut  autre  moulin ,  auquel  ils  fuflent  te- 
nus d'aller. 

7.  Selon  plusieurs  coutumes,  les  baro- 
nics  ne  fe  partagent  point  en  France. 
Nous  allons  rapporter  les  difpofitions  des 
coutumes  d'Anjou ,  du  Maine ,  de  Tou- 
taine ,  de  Lodunois  &  de  Meaux,  fur  ce 
point  important.  Pour  celles  de  Bretagne, 
nous  en  rendrons  compte  au  $  IV. 

La  coutume  d'Anjou ,  art.  m  1 5  porte 
expreflement ,  que  ce  les  droits  &  pré- 
rogatives de  baronie  ne  fe  départent 
point  ». 

L'article  278  de  la  même  coutume,  eft 
aufïî  formel ,  &  entre  dans  les  détails  les 
plus  pofitifs. 

ex  Baronie  ne  fe  départ  point  entre 
frères  &  fœurs  ,  ne  leurs  représentations  , 
ne  les  dignité  &  noblefle  d'icelui ,  comme 
le  chaftel ,  la  juftice  &  autres  droits  de  ba- 
ronie, fi  le  père  ne  leur  en  avoit  fait 
partage  en  fon  vivant  :  mais  l'aîné  doit 
faire  ailleurs  avenant  bienfait  aux  puifnés 
mâles ,  &  doit  bailler  à  fes  feurs  leurs 
portions  coutumicres  autre  part,  s'il  a  de 
quoi.  Et  s'il  n'y  avoit  que  la  baronie , 
elles  y  auroient  leur  portion  coutumiere ,  & 

Eareillement  les  puînés  leur  bienfait,  fur 
idite  baronie,  lauf  des  dignités  &  pré- 
rogatives, qui  demeureront  à  l'aîné  fans 
les  départir.  Et  çft  à  entendre  par  cette 
coutume  ,  que  combien  qu'à  1  aîné  de- 
meurent lefdires  dignités  &  prérogatives , 
toutefois  il  eft  tenu  de  récompenfer  les 
puînés  de  la  tierce  partie  deldites  digni- 
tés  &  prérogatives  autre  part  ». 

La  coutume   du   Maine ,   art.   230  & 
*P4  5  s'explique  de  la  même  manière,. 

La   coutume   de  Touraine  porte,  art. 
204  y   K  ^ue  baronie  ne  fe  départ ,  pour- 
u  que  l'aîné  ou  l'aînée  ait  de  quoi  ré- 
compenfer fes  puînés  ou   puîné ,  en  châ- 

tcl  ou   çhâtdienie   de  U  meme  fucçef- 


avoit  de  quoi  récompenfer  en  la  manière 
que  dit  eft ,  lefdits  puînés  auront  leur  por- 
tion par  la  main  dudit  aîné  ou  aînée  » 
hormis  le  droit  d'aîneffe  ,  duquel  droit  ap- 
partenant auxdits  puînés  ,  ils  font  faifîs 
dès  le  décès  de  leur  père,  &  peuvent 
former  complainte  ». 

Nous  avons  rapporté ,  n*  4 ,  l'article  19  f 
de  la  même  coutume  de  Touraine  ,  lequel 
fixe  le  droit  d'aînefle  ,  &  les  avantages  de 
l'aîné  ou  aînée  fur  les  puînés ,  lors  qu'il 
échoit    une  baronie    dans  une  fucceflion. 

La  coutume  de  Lodunois  ,  chap%  28  » 
art.  1  ,  2  y  Ôc  3  y  fait ,  comme  la  coutume 
de  Touraine,  une  loi  de  l'impartabilité 
de  la  baronie,  s'il  y  a  dans  la  fucceflion 
de  quoi  récompenfer  les  puînés  ou  puî- 
nées \  &  dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouve 
point  de  quoi  récompenfer,  elle  règle , 
de  la  même  manière ,  comment  les  puinés 
&  puinées  auront  leur  portion  par  l£ 
main  de  Vaine  mis  hors  le  droit  d^aU 
nej/e  y  lequel  droit  eft  le  même  en  Lo- 
dunois, qu'en  Touraine. 

La  coutume  de  Meaux-,  art.  1 60  ,  porte 
que  «  baronies  ne  fe  divifent  point  &  ap« 
partiennent  à  l'aîné  ,  en  récompenfant  (es 
co-héntiers  de  leur  portion  ,  &  s  il  y  a  terres 
pour  les  recompenier,  félon  l'eftimation  qui 
en  fera  faite  j  de  s'il  n'y  a  terres  pour  les  ré- 
compenfer, ils  prendront  leur  part  &  por- 
tion par  la  main  de  l'aîné ,  mis  hors  le 
droit    d'aînefle  ». 

%  III.  Obfervations  particulières  fur  Us 
baronies  anciennes  de  Bretagne  &  if$ 
Languedoc* 

1.  Les  deux  provinces  de  France,  où 
les  anciennes  baronies  ont  confervé  le 
plus  de  prérogatives ,  Se  même  une  partie 
de  leur  antique  fplendeur,  font  les  pro- 
vinces de  Bretagne  &  de  Languedoc,  a 
raifon  des  états  qui  s'y  tiennent.  Voyez 
Etats. 

1.  Dès  le  neuvième  fiécle ,  où  la  Bre- 
tagne a  commencé  à  avoir  des  ducs, 
tous  les  monumens  hiftoriques  font  jnen- 
tion  de  neuf  grandes  baronies ,  dont  les 
feigneurs  propriétaires  étoient  le$  grands 
du  duçhi  »  le$  pair?  des  duc* 
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Ces  'baronies ,  qui  n'ont  jamais  chan- 
,  font  :  i°  la  baronie  de  Léon  poffé- 
e  aujourd'hui  par  M.  le  duc  de  Kohati- 
Cbabot  -,  2°  la  baronie  de  Vitré  poffédée 
-par  M.  le  duc  de  la  Tremoille  -,  $°  la  ba- 
ronie de  Chateaubriant ,  poffédée  par  le 
prince  de  Condé  ;  4°  la  baronie  de  Retz , 
poffédée  par  M,  le  duc  de  Villeroy; 
5°  la  baronie  de  la  Rochebernard  ,  pof- 
lédée  par  M.  le  marquis  de  Coifgelin  \ 
é°  la  baronie  d'Ancenis ,  poffédée  par  M. 
le  duc  de  Bethunc-Charoft  >  y°  la  baro- 
nie de  Derval ,  poffédée  par  M.  le  prince 
de  Condé  i  8°  la  baronie  de  Maleftroir, 
poffédée  par  M.  le  Marquis  de  Serait; 
9°  la  baronie  de  Quintin ,  poffédée  par 
M-  le  vicomte  de  Choiftul-Praflin. 

Ce  font  ces  neuf  baronies,  dont  les 
neuf  propriétaires  ont  feuls  le  droit  de 
préfider ,  fans  élection  ,  félon  leur  an- 
cienneté, la  nobleffe  de  Bretagne  dans 
les  affemblées  des  états  de  la  province. 

Le  rang  des  fept  dernières  grandes  ba- 
tonies  n'a  jamais  été  concerté -,  mais  le» 
propriétaires  des  baronies  de  Léon  &  de 
Vitré  ont  eu  pendant  long-temps,  des 
conteftations  entr'eux  pour  la  préféance. 
Us  avoient  porté  leurs  débats  au  confeil 
d'état  du  roi ,  qui  par  arrêt  les  avoit  ren- 
voyés, au  commencement  du  dix  feptieme 
fiécle ,  au  parlement  de  Bretagne  ,  pour, 
fur  le  rapport  des  titres  &  moyens  ref- 
pe&ifs,  recevoir  une  décifion  définitive. 
Le  parlement  a  rendu  fon  arrêt  en 
î*5 1.  Il  a  été  jugé  que  les  barons  de 
Léon  &  de    Vitré  alterneroient  entreux 

i>our  la  préfidence,  mais  que  ce  feroit 
e  baron  de  Léon  qui  commencerons  tou- 
jours ;  de  forte  que ,  lorfquil  fe  trouve- 
rait un  intervalle  de  non  préfidence  de  la 
art  des  deux  barons,  ce  feroit  toujours 
baron  de  Léon,  qui  recommenceroit 
à  préfider  le  premier  ,  quand  bien  même 
le  baron  de  Vitré  n' au  roit  pas  préfidé 
depuis  le  baron  de  Léon. 

j.  Il  y  a  en  Bretagne  deux  autres  ba- 
ronies, dont  les  propriétaires  prétendent 
aufli  à  l'honneur  de  préfider  la  nobleffe , 
fons  élection  9  en  cas   d'abfence  des  titu- 
laires des  neuf  anciennes. 

Ce  font  les  baronies  de  Pont -château 
fc  de  Pont-1'Abbé. 
Tome  III. 
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Pont-chateau  appartient  'au  Marquis  de 
Mon  ou. 

Pont  l'Abbé  appartient  à  M.  Baude , 
qui  a  déjà  tait  les  grandes  preuves  de  la 
cour ,  &  qui  offre  de  faire  celles  requifo» 
par  les  états,  des  neuf  grands  barons. 

Le  marquis  de  Menou  cite  un  exem- 
ple de  présidence  fans  cUclion  en  faveur 
de  là  baronie.  Un  des  fils  du  premier 
duc  de  Coiflin  a  préfidé  la  nobleffe  de 
Bretagne  aux  états  ,  fans  élection ,  en  qua- 
lité de  baron  de  Pont-chateau.  Mais  cette 
préfidence  a  eu  lieu,  fous  le  miniftere  du 
cardinal  de  Richelieu,  dont  une  nièce 
avoit  époufé  le  père  du  baron. 

Les  états  ont  toujours  refufé  tout  ef- 
pece  de  rang,  comme  anciens  barons,  aux 
propriétaires  de  ces  deux  dernières  baro- 
nies. Les  états  foutïennent  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  en  Bretagne ,  que  neuf  grandes 
baronies  pairies  ,  comme  il  n'y  a  que  neuf 
évêchés  ,  &  que  le  droit  public  de  la 
province  s'oppofe  à  ce  qu'il  en  foit  re- 
connu aucune  nouvelle.  Les  barons  de 
Pont-chateau  &  Ponc-FAbbé  foutiennent 
le  contraire.  La  conteftation  eft  pendante 
Se  indécife. 

4.  U  ne  fuffit  pas  de  pofféder  la  glèbe 
dune  grande  baronie-pairie  de  Bretagne, 
pour  être  admis  à  préfider  la  nobleffe  aux 
états,  fans  éle&ion.  On  exige  de  plus ,  i* 
la  juftification  que  les  baronies .  n'ont  ja- 
mais éprouvé  aucun  démembrement,  qu'el- 
les font  les  mêmes  qu'au  neuvième  liecle  ; 
i°  des  preuves  de  la  nobleffe  qui  fe  perd 
dans  la  nuit  des  temps,  dont  le  premier 
auteur  connu  Fa  été  comme  chevalier , 
ou  comme  écuyer,  les  armes  à  la  main, 
rejettant  toute  efpece  d  anobliffemcnt. 

Ces  règles  font  conftatées  par  un  règle- 
ment des  états  de  Bretagne,  délibéré  en 
Faffemblée  extraordinaire  des  érats  convo- 
qués di  Fautoiité  du  roi  à  Saint- Brieuc 
le  18  février  1768,  &  en  leur  aflemblée 
ordinaire  convoquée  pareillement  de  l'au- 
torité du  roi ,  en  la  même  ville  de  Saint- 
Brieuc,  le  11  décembre  fuivant. 

L'article  1  du  chapitre  1 ,  porte  que 
*  les  propriétaires  des  baronies,  donnant 
droit  de  préfider  l'ordre  de  la  nobleffe  >. 
fitfii  éleébon,  continueront  d'en  être  les 
préûdcns    nés  *    pourvu    qu'ils    fokflfc 
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reconnus  noblbs  d'une  extraction  fi  an- 
cienne, que  fon  origine  fe  perde  dans 
robfcuriré  des  tems  ;  qu'ils  fe  rendront  à 
laffemblée  des  états  fur  les  lettres  de  con- 
vocation de  fa  majefté ,  fuivant  Tuiâge , 
&  y  prendront  féance  dans  le  rang  & 
fuivant  lanciennetl  de  leurs  baronies  ». 
L'article  z  porte  que  ce  les  nouveaux 
propriétaires  des  baronies  ne  pourront  pré- 
sider ni  (léger  en  qualité  de  barons,  qu'au 
préalable  ils  n'aient  repréfenré  &  dépofé 
au  greffe  des  états  les  titres  juftificatifs  de 
leur  propriété  &  ceux  de  leur  naiffance , 
s'ils  ne  font  pas  iflùs  des  maifons  qui  ont 
été  en  poflèffion  de  préfider  l'ordre  de 
la  noblefle  :  pour  être,  fuivant  l'ufagc, 
examinés  par  une  commiflion  des  trois 
ordres ,  fur  le  rapport  de  laquelle  les  états 

I courront   les  reconnoître  ou  s'oppofer  à 
eur  admiffion ,  devant  fa  majefté  ». 

A  l'égard  de  la  preuve  de  non  démem- 
brement ,  elle  fe  tait  en  vertu  d'un  ufage 
ancien  qui  a  force  de  loi. 

Les  états  donnent  aux  neuf  barons , 
dans  les  regiftres,  la  qualité  de  monfei-* 
gneur.  * 

y.  La  province  de  Languedoc  a  fes  an- 
ciennes baronies  ,  comme  la  Bretagne , 
mais  avec  cette  différence  qu'elle  a  vingt- 
une  baronies  au  Heu  de  neuf,  &  que 
ce  font  les  propriétaires  de  ces  vingt-une 
baronies  qui  repréfentenSfc  l'ordie  de  la  no- 
blefle aux  états.  Une  autre  différence , 
c'eft  qu'ils  font  préfidés  par  un  comte  & 
un  vicomte,  le  comte  cl'Alais  &  le  vi- 
comte de  Polignac. 

L'ordre  du  clergé  eft  repréfenté,  en 
Languedoc,  par  fes  vingt -un  évêques, 
comme  l'ordre  TÎe  la  noblefle  par  fes  vingt- 
un  barons. 

Ce  n'eft  point  la  defeendance  des  vingt- 
un  anciens  barons  que  l'on  confidere  pour 
I  admiffion  &  l'entrée  aux  états  ;  Veft  la 
feule  propriété  d'une  des  vingt  -  une  an- 
ciennes baronies. 

Il  y  a  quelques  années ,  les  états  fie 
Languedoc  n'exigeoient ,  fuivant  un  an- 
cien ufage,  qu'une  preuve  de  cent  qua- 
tre ans  de  noblefle  antérieure  }  facquifi- 
tion ,  de  la  part  des  nouveaux  propriétaires. 

Quel  que  foit  le  motif  de  l'abrogation 
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veau  règlement  aux  états ,  d'après  lequel 
nul  propriétaire  nouveau  ne  peut  orétenr 
dre  a  être  admis  dans  les  états ,  fans  au 
préalable  avoir  fait,  dans  toutes  les  rè- 
gles ,  les  grandes  preuves  de  la  cour  » 
c'eft- à-dire  ,  les  preuves  dune  noblefle 
d'extraftion ,  dont  les  titres  authentiques 
remontent  au  moins  à  l'année  139^  Voyez 
Etats  &  Noblefle. 

§  IV.  Arrêts  fur  la  iivijlbilité  &  fin* 
divïfibitité  des  baronies* 

1.  Il  a  été  rendu  ,  dans  le  cours  & 
ce  fiecle ,  quatre  arrêts  importans  fur  l'ira>- 
partabilité  des  baronies. 

Le  premier,  qui  cil  du  rymai  vjoC  1 
&  rapporté  au  Journal  des  audiences ,  pa- 
roît  avoir  jugé  que  les  terres  qui  compo- 
fent  une  oaronie  peuvent  être  démem- 
brées par  le  débiteur  >  pour  parvenir  air 
paiement  de  fes  créanciers.  Il  faut  voir 
dans  le  Journal ,  l'arrêt  rapporté  fous  1» 
date  du  8  août  1704  >  pour  connottre  l'e£» 
pece  de  celui  dont  il  eft  ici  queftion. 

Le  fécond,  qui  eft  du  31  août  1722» 
a  jugé  que  la  baronie  dé  Château- briant* 
en  Bretagne ,  apparriendroir  en  totalité  » 
fans  aucun  partage  ,  au  fils  aîné  der 
M.  le  duc  de  Bourbon,  à  la  charge 
d'un  fimple  viage  ,  lequel  ,  attendu  le 
nombre  &  la  qualité  des  puînés  ,  a  été 
fixé  au  tiers  en  usufruit  du  revenu  de  la: 
baronie  &  terres  annexées.  Cet  arrêt  eft 
rapporté  par  Brillon ,  dans  fon  DidtioiH 
naire  des  arrêts ,  verbo  Baroru 

Paflbns  aux  deux  autres  arrêts» 

2.  Le  marquis  de  la  Vieuville  eft  dé*- 
cédé  en  1761,  iaiflant  trois  filles,  Marie- 
Auguftine  de  la  Vieuville,  mariée  au  comte: 
de  la  Chauffée  d'Eu ,  qui  étoit  l'aînée  s 
Anne -Geneviève  de  la  Vieuville,  mariée 
au  comte  de  la  Vieuville ,  fon  onde  ;  &  v 
Anne-Gabrielfe  de  la  Vieuville ,  mariée  L 
M.  d'Aguefleau ,  doyen  dii  confeii 

Dans  la  fucceffion  du  marquis  de  la 
Vieuville  s'eft  trouvé  la  terre  d  Arrilliers^ 

Sdifiée  baronie  ancienne  ,  &  fituée  en/ 
ampagne  r  près.  Vitri-le-François.  La 
comteffe  de  la  Chauffée  l'a  reclamée  ^ 
comme  étant ,  par  fà  nature ,  indivifible  > 


Une  fentence  des  requêtes  du  palais, 
du  7  août  177* ,  a  ordonné  que  la  ba- 
ronie  d'AndUiers  fercfc  abandonnée  à  la 
comtefle  de  la  Chauffé e,  en  fa  qualité  d'aî- 
née ,  à  la  charge  par  elle ,  &  fuivant  Ces 
offres,  de  récompenfer  fes  fœurs  puînées, 
de  l'excédant  de  la  valeur  de  ladite  ba- 
ronie fur  fa  portion  qui  étoit  le  tiers  dans 
le  tout ,  foie  en  argent ,  foit  en  terres  de 
ia  baronie,  à  fon  choix. 

M.  d'AguefTeau  &  le  comte  de  la  Vieu- 
viile  ont  appelle  de  cette  fentoece  en  la 
cour. 

La   comtefle  de   la  Chauffée  ,  d'une 

Eart  ,  a  prouvé  qu'Arziiliers  étoit  une 
aronie  ancienne,  &  cela  par  une  mul- 
titude de  titres  ,  dont  un  remontoir  à 
11 24,  6c  par  la  comparution  de  Jac- 
ques de  Grandpré,  feigneur  d'Amlliers, 
au  procès-verbal  de  réda&ion  de  la  cou- 
tume de  Vitri  en  1509,  comme  baron 
d'Arzilliers.  D autre  part,  elle  a  fait  valoir 
le  ièotiment  des  auteurs  les  plus  accré- 
dités fur  llmpartabilité  des  baronies. 

M.  Seguier ,  qui  portoit  la  parole  dans 
Cette  caufe ,  a  pôle  pour  principe ,  qu'il 
n  y  avoit  que  les  feuls  duchés-pairies  qui 
avoienc  confervé  généralement  en  France 
la  nature  de  ï impartabilité.  Il  eft  convenu 
que  la  terre  d'Arzilliers  jouiffoit,  de  toute 
aacîenneté  ,  du  titre  de.  baronie  :  il  eft 
convenu  encore ,  qu'anciennement  les  fiefs 
de  dignité  étoient  impayables.  Mais  il  a 
aioute  que  ce  droit  ancien,  né  avec  le 
croit  féodal  ,  étoit  tombé  avec  lui ,  & 
que,  de  droit  commun ,  aujourd'hui  toute 
terre ,  même  érigée  en  baronie ,  en  comté 
ou  en  marquifat ,  étoit  fujette  à  partage , 
parce  que  la  dignité  n'avoit  été  créée  que 
pour  celui  en  faveur  de  qui  la  terre  avoit 
éré  décorée,  &  en  faveur  de  toute  fa 
dépendance.  Lorfque  la  defeendance  finit, 
la  dignité  finit  avec  elle. 

M.  Seguier  a  néanmoins  excepté  les 
grandes  baronies  dans   les  pays  d'états, 

3ui  accordent  aux  propriétaires  un  droit 
e  féance. 
«c  En  un  mot,  a  dit  M*  Segaier,  l'im- 
partabilité  n'a  lieu  que  pour  les  biens  fi- 
tués  dans  les  coutumes  qui  en  ont  une 
4ifpofition  exprefTe  *>.  Or,  la  coutume 
4$  Vitri-le  François  na  point  de  difpoiî* 
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tion  pareille  ;  au  contraire ,  cette  coutume 
veut  ,  art.  58  ,  que  lorfquil  n'y  a  que 
des  filles,  foit  en  fucceflion  noble,  loît 
en  roturière,   il  n'y  ait  entr'elles  aucune 


efpece  de  droit  d'ainefle. 

Arrêt  eft  intervenu  ,  conformément  aux 
concluions  de  M.  Seguier  ,  le  5  juin 
1778,  qui  en  infirmant  la  fentence  des 
requêtes  du  palais  ,  a  ordonné  le  par- 
tage en  nature  de  la  terre   d'Arzilliers. 

3.  Le  partage  de  la  fucceflion  de 
M.  le  duc  de  Lorges  entre  fes  deux 
filles,  fes  feules  héritières,  a  donné  lieu 
au  quatrième  arrêt  dont  nous  avons  à 
parler. 

M.  le  duc  avoit  mariée  l'aînée,  ea 
*754  »  avec  M.  le  Vicomte  de  Choi- 
feul ,  fils  aîné  de  M.  le  duc  de  Praflin. 
Monfieur  &  madame  de  Lorges  s 'étoient 
obligés,  dans  le  contrat  de  mariage,  de 
n'avantager  aucun  de  leurs  autres  enfans, 
au  préjudice  de  la  demoifelle  future  épou- 
fe,  leur  fille,  dans  leurs  futures  fccce£» 
fions. 

La  féconde  fille  a  époufé  ,  en  17É2 , 
M.  le  comte  de  Durfort-Civrac  ,  depuis 
comte,  à  préfent  duc  de  Lorges.  M.  le 
comte  de  Civrac  étoit  le  plus  proche  pa- 
rent de  M.  le  duc  de  Lorges  \  il  eft  de- 
venu l'objet  de  fa  prédilection  ,  comme 
devant  perpétuer  fon  nom  &  fa  defeett- 
dance.  Madame  la  comtefle  de  Civrac  a 
été  mariée  avec  tous  fes  droits  dans  Us 
Jiiccejfions  futures  de  fes  père  &  mère» 
Son  père  la  dotée  d'une  fomme  pareille 
à  celle  qu'il  avoit  donnée  à  fa  fille  aînée} 
il  s'eft  même. obligé  à  faire  valoir  fa  por- 
tion héréditaire  jufqua  concurrence  de 
cette  fomme ,  dans  le  cas  de  furvenance 
d'enfans. 

Le  22  mars  1773 ,  le  feu  duc  de  Lor- 
ges s  etoit  démis ,  ions  le  bon  plaifir  du 
roi,  en  faveur  du  comte  de  Lorges,  fon 
gendre ,  &  de  la  comtelfe  de  Lorges ,  fa 
hlle ,  à  caufe  d'elle ,  de  fon  chef ,  &  i 
titre  de  partage  anticipé  de  la  propriété 
entière  &  du  titre  de  la  terre  &  duché- 
baronie  de  Quintin-Lorges ,  fauf  à  pour- 
voir inceflàmment  au  règlement  de  la  por- 
tion héréditaire  de  madame  la  vicomtefle 
de  Choifeul ,  fa  fille  aînée. 

Apres  la  mon  de  M.  le  duc  de  Lorges  # 

T  •     •• 
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;e    le    10    décembre    177J  ,    cette 

.ffion  a  écé  attaguée  par  madame  la 

mtefle  de  Choifeul.  La  conteftation, 

quée  au  confeil  d'état,  y  a  été  jugée, 

rapport  de  M.  Chaumont  de  la  Mil- 

:e9  maître  des  requêtes  ,  par  arrêt  du 

feptembre    1778.   Sans  s  arrêter  à  la 

^million,  non  plus  qu'aux  lettres- patentes 

onnées  en  conféqueuce,  le  roi  a  ordonné 
0. rapport  des  lettres-patentes,  en  ce  que 
jar  krelles  le  titre  de  duché ,  accordé  par 
le  feu  roi  au  duc  de  Lorges  ,  avoir  été 
affis  fur  la  terre  &  feigneurie  de  Quin- 
tin  :  ce  faifant  9  a  déclaré  ladite  feigneu- 
rie &  autres  terres  y  réunies,  faire  par- 
tie de  la  fucceffion  du  feu  duc  de  Lor- 
ges :  les  parties  renvoyées  à  fe  pourvoir, 
pour  le  (tarage ,  devant  les  juges  qui  en 
dévoient  connoître  ;  fe  réfervant  fa  ma- 
jefté  de  tranfporter  le  brevet  de  duc  héré- 
ditaire accordé  par  lefdkes  lettres-patentes, 
fur  telle  terre  qu'il  appartiendroit. 

L'inftance  du  partage  a  écé  reprife  alors 
aux  requêtes  du  palais. 

Madame  la  vicomtefle  de  Choifeul  y  a 
conclu  à  ce  que  la  terre  Se  baronie  de  Quin- 
tin  n'entrât  point  en  partage  dans  la  fuc- 
ceflîon  du  feu  duc  de  Lorges ,  fi  ce  n  étoit 
feulement  pour  la  contribution  aux  det- 
tes &  charges  de  la  fucceffion  ,  mais 
qu'elle  lui  fût  adjugée  toute  entière,  com- 
me aînée. 

Madame  la  duchefTe  de  Lorges  en  de- 
mandent le  tiers  en  propriété. 

Sur  ces  demandes  refpe&ves ,  eft  inter- 
renu ,  aux  requêtes  du  palais  ,  une  fen- 
tence  contradictoire  ,  le  13  mars  1780, 
qui  a  ordonné  qu'en  procédant  au  par- 
tage de  la  fucceffion  du  feu  duc  de  Lor- 
ges ,  il  feroit  délaifle  à  madame  la  du- 
chefle  de  Lorges ,  fa  fille  puînée ,  le  tiers 
des  fiefs  &  biens  nobles  ,  &  la  moitié 
des  biens  en  cenjive  ou  roture  Ji tu  es  dans 
U  coutume  de  Bretagne ,  avec  reftitution 
des  fruits  &  les  intérêts,  fans  dépens. 

Madame  la  vicomtefle  de  Choifeul  a  in- 
terjette appel  de  cette  fentence  \  elle  en 
a  demancté  l'infirmation ,  en  conféquence, 
la  totalité,  fans  partage ,  de  la  terre  &  ba- 
ronie de  Quintin  \  enfemble  les  terres  8c 
fiefs  nobles  en  dépendans ,  ou  qui  pou- 
vaient y  avoir  été  unis  &  annexés,  & 
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toutes  autres  terres  nobles  ,  fiefs  fc  fei- 
gneuries  fitués  en  Bretagne  ,  dépendant 
de  ladite  fucceffion  ,  &  ce  comme  fille 
aînée ,  fuivant  les  loix ,  us  &  coutumes 
de  la  Bretagne. 

Madame  la  duchefTe  de  Lorges  a  de- 
mandé la  confirmation  de  la  fentence. 

Deux  propofitions  ont  formé  le  fyf- 
terne. de  M*  Gerbier,  avocat  de  madame 
la  vicomtefle  de  Choifeul.  La  première: 
en  général,  fuivant  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  la  fille  puînée  n'a  plus  rien  à  pré* 
tendre  dans  la  fucceffion  de  fon  peret 
lorfqu  elle  eft  mariée  &  dûment  apana- 
gée.  La  féconde  ;  dans  la  fucceffion  d'un 
baron ,  le  mariage  eft  tout  ce  que  peut 
demander  une  fille  puînée  contre  une  lœur 
aînée.  De  ces  deux  propofitions  Mc  Ger- 
bier concluoit  que  madame  la  ducheflè 
de  Lorges ,  fe  trouvant  mariée  du  vivant 
de  fon  père  &  par  fpn  père ,  n  étoit  point 
fondée  a  demander,  de  façon  ou  d'aufre» 
une  portion  héréditaire.  M*  Gerbier  in* 
voquoit  à  l'appui  l'article  5  57  de  la  cou- 
tume de  Bretagne ,  l'ancien  droit  de  la 
France  &  de  toute  l'Europe  ,  l'avis  de 
Dargentré  ,  folo  maritationis  aclu>  non 
dotatione  >  excludunturfilice.  Mc  Gerbiet 
foutenoit  que  madame  la  duchefle  de  Lor- 
ges, mariée  avec  fes  droits ,  ne  pouvoir 
demander  que  les  droits  que  les  coutume* 
lui  donnoient,  qu'elle  ne  pouvoit  rien  ob 
tenir  dans  une  coutume  où  le  maria* 
feul  l'excluoit  *,  que  le  père  commun  n 
voit  pu  lui  réferver  de  plus  grands  droi 

Sarce   qu'ayant  marié   précédemment 
lie  aînée,  fous  la  promeffe  de  n'av 
tager  aucun  de  fes  autres  enfans  2 
préjudice ,  il  n'avoit  pu ,  dans  un  coi 
de  mariage  poftérieur,   étendre  les 
gâtions  de  cette  fille  aînée  envers  la 
née ,  au-delà  de  ce  que  la  loi  lui  pc 
toit. 

M*  Target ,  avocat  de  madame 
chefle  de  Lorges,  fontenoit  les  de 
pofitions  contraires  :  en  premier  lit 
la    claufe   du   contrat  de  maria/ 
réfervoit  tous   fes  droits  à  fa   p 
laifloit  dans  la  même  pofirion  q 
étoit  encore  à  marier  \  en  fecc 
que  le  mariage  qui  lui  reftoit 
lœur  aînée  ,  confiftoit  dans  l 
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propriété ,  non-fculcmcnt  des  autres  biens 
nobles  de  la  fucceîfion  ,  mais  encore  de 
la  baronie  de  Quinrin.  Mc  Target  avouoit 
le  principe  général,  qu'en  Bretagne  une 
fille  noirte,  mariée  avec  une  dot  même 
modique ,  n'avoir  rien  à  demander  au- 
delà  -,  mais ,  difoit-il ,  quand  la  fille  eft 
mariée  avec  tous  Tes  droits  ,  ces  droits 
font  la  dot  promife,  qu'il  faut  lui  déli- 
vrer :  elle  a ,  quoique  mariée ,  des  droits 
2  exercer  ,  parce  que  fes  droits  font  fa 
dot.  Il  feroit  ridicule  de  ftippofer  que  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  de  l'aînée , 
obligeât  le  père  commun  à  marier  la  puî- 
née fans  dot.  Il  a  pu  la-  marier  avec  une 
dot;  il  a  pu  lui  donner  pour  dot  ce  que 
ion  aînée  eût  été  obligée ,  par  la  couru 
me,  de  lui  donner  elle-même,  fi  elle  eût 
eu  à  la  marier. 

Quels  lont  donc  les  droits  que  la  puî- 
née d'un  baron  ,  lorfqu'elle  n'a  quune 
fœur  aînée ,  8c  point  de  frères ,  auroit  à 
exercer  en  Bretagne,  (1  elle  n'étoit  pas 
mariée? 

Me  Gerbier  &  M*  Target  ont  regardé 
tous  deux- ,  comme  les  loix  déclives  de 
la  queftkm ,  l'affile  du  duc  Geoffroy ,  de 
1185,  &  ia  réformation  du  duc  Jean  II, 
de  1301.  H  eft  donc  effehtiel  de  rappor- 
ter en  entier,  ce  qui  a  été  invoqué  dans 
la  caufe,  ce  qui  en  faifoit  la  bafe  -,  i°  le 
préambule  &  les  articles  x  &  4  de  i'affife , 
2#  l'article  7  de  la  réformation. 

Préambule.  CUm  in  Britanniâ,  fuper  ter- 
ris inter  fratres  dividendes  y  detrimentum 
terrœ  plurimum  foleat  evenire  y  ego  Gau- 
fridus  .  .  .  .  utilitati  terrœ  providere  de- 
fiderans  .  •  •  •  ajpjiam  feci  .  .  .  &  con- 
teffi. 

Article  1.  Quod  in  baroniis  &  feodis 
militum  ulterius  non  fièrent  diviJionesy 
fed  major  natu  intègre  obtineret  domina?- 
tum  y  &  junioribus  majores  providerent , 
&  invenir ent  honorificè  neceffaria  juxta 
pofft  Jiium. 

Article  4.  In  filiabus  verb ,  qui  rnajo* 
rem  habuerit ,  terram  habeat ,  &  junio- 
res  maritabit  de  terra  ipfâ ,  ad  conjilium 
iomini  &  propinquorum  generis* 

Article  7  de  la  réformarion  du  duc 
Jean.  Baronie  ne  fe  départ  mie  entre  fre- 
>ts  y  fi  le  père  ne  leur  fait  partie  ;  mais 


Vaïnë  doit  faire  avenant  bienfait  es  puî- 
nés ,  &  doit  les  filles  marier. 

Suivant  JV1C  Gerbier,  le  préambule  de 
1  affile  renferme  le  motif  général  de  la 
loi  •>  l'article  1  la  difpofîtion  générale  -,  & 
Je  quatrième  une  diipolicion  particulière 
pour  les  filles  ,  mais  qui  dérive  de  la  géné- 
rale ,  fans  y  déroger.  Lr  motif  de  la  loi 
eft  d'obvier  à  la  dégradation  des  grandes 
terres ,  produite  par  les  démembrement 
qui  jufques  là  avoient  eu  lieu  par  les  par- 
tages. Auparavant  V*Jfife ,  oit  Dargen- 
gentré  ,  les  partages  de  tous  nobles  et  oient 
égaux.  C  eft  donc  entre  frères  &  lerurs 
que  les  grandes  terres  fc  divifoient  :  les 
mots  inter  fratres  du  préambule,  doivent 
donc  s'entendre  des  frères  Se  des  fœurs, 
&  non  pas  des  feuls  -enfans  mâles  -,  l'abus 
des  partages  égaux  étoit  général ,  la  pro- 
hibition devoit  être  générale  &  indéfinie: 
une  preuve  de  la  généralité  de  la  loi 
pour  l'individuité  des  baronies  réfulte  de 
l'article  1  de  i'allife.  On  n'y  voit  plus  le 
mot  fratres  ;  il  eft  dit  que  la  baronie  ne 
fe  partagera  pas ,  major  natu  intégré  ob- 
tineret dominatum  :  point  d'exception  :  Ja 
loi  comprend  tous  les  cas.  Dcuors  plus 
de  partages ,  foit  de  mâles  à  mâles ,  foie 
de  mâles  a  filles,  foit  entre  fœurs.  Les  mots 
major  natu  ,  majores  ,  majoribus  ,  ne 
s'appliquent  pas  moins  aux  femelles  qu'aux 
maies.  L'article  4 ,  où  il  eft  queftion  des 
filles,  eft  conçu,  fuivant  M.  d  AguefFeau* 
dans  le  même  efprit-  que  le  refte  de 
l'affife.  Il  ne  faut  donc  l'expliquer,  que 
(ans  porter  d'atteinte  à  l'individuité.  L'ar- 
ticle 1  n'avoit  pas  tout  réglé.  L'aîné,  foit 
mâle ,  foit  femelle ,  devoit  avoir  la  ba- 
ronie entière.  Mais  une  fille  ne  pouvoic 
pas  faire  le  fervice  féodal  de  la  baronie  : 
la  baronie  ne  pouvoit  donc  repofer  fur 
Ùl  tête.  L'article  4  donne  la  baronie  au 
mari  de  l'aînée.  In  filiabus  verb  ,  qui  ma- 
jorem  habuerit  y  terram  habeat.  Mais  un 
beau-frere  n'a  pas  pour  fes  belles -fœurs 
l'affeétion  d'un  frère  naturel.  L'article  4 
l'oblige  de  marier  les  puînées  ,  juniores 
maritabit  :  non  pas  à  fa  volonté  ,  mais 
de  l'avis  du  fuzerain  &  de  la  maifon ,  ad 
arbitrium  do  mini  &  propinquorum  gène* 
ris.  Refte  de  terra  ipsâ.  Le  beau  -  frère 
n'eft  pas  obligé  de  marier  fa  belle-  feeux  de 
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Jiio ,  il  a  donc  fallu  Tautorifer  à  démem- 
brer une  portion  de  la  terre  ,  de  terra 
ipsâ  ;  mais  ce  n'eu  ni  un  quart  ,  ni  un 
fiers  f  ni  un  dixième.  Le  (uzerain  Se  la 
jnaifon  font  les  juges  de  ce  quLeft  néceiTaioe 
pour  procurer  un  mariage  avantageux  , 
ad  arbitrium  do  mini  &  propinquorum  ge- 
juris.  Telle  eft  l'interprétation  naturelle 
de  l'aflïfe.  Dans  tous  ks  cas  poflibles  elle 
preferit  l'impartabilité.  La  rérormation  du 
2luc  Jean  confirme  l'impartabiiité;  elle  per- 
met au  père  de  faire  partie  de  la  baro- 
nie} elle  détermine  le  droit  des  filles  au 
feul  mariage  -,  elle  abroge  l'obligation  de 
faire  ce  mariage  de  terra  ipsâ ,  en  n'en 

Îarlant  pas  ,  en  ne  la  renouvellant  pas. 
)e  cette  difçufljîon ,  Me  Gerbier  conclue 
jque  ,  d'après  la  corredion  du  duc  Jean , 
madame  la  ducheffe  de  Lorges*  non  ma- 
riée ,  ne  pourroit  demander  qu'un  mariage 
à  (on  beau-£rere,  fans  aucune  eipece  de 
démembrement  die  la  baronie  &  des  fiers 
fie  chevalerie  #  in  bar  omis  &  feodis 
rnilitum  ;  &  qu'étant  mariée  ,  elle  ne  peut 
pas  même  demander  un  vjagç  au  marj  de 
fon  aînée. 

M*  Target  n  a  yu  ni  le  même  cfprit 
dans  le  préambule,  ni  la  même  généra- 
lité dan$  l'article  i ,  ni  une  fimple  perr 
million  dans  1  article  4.  Le  préambule  ne 
concerne  point  le$  filles,  les  fours  :  on  y 
jlit  inter  fratres  &C  non  pa$  inter  forores. 
JEnvain  fes  lojx  romaines  difi?nt  elles  apr 
pellatione  JUii  filifim.  contineri.  On  ne 
peut  ici  étendre  aux  deux  fixes  la  figni- 
Hcation  d'un  mpt  mafculin,  lorfque  le 
cas  qui  concerna  les  filles,  eft  décidé  i 
part ,  &  qu'une  particule  adverfative  mar- 

Ïue  qu'il  fait  exception  9  in  filiabus  verb. 
objet  dji  préambule  ri'cft  pas  dire&e- 
ment  la  conieryation  de  chaquç  baronne 
pnfon  entier,  telje  quelle  étoit  au  com- 
mencement de  l'afljfe  j  mais  la  richefle  & 
)a  puiifance  du  baron ,  mai?  lavantage  de 
l'aîné  m£le  contre  les  puînés  du  même 
jTexe.  Si  ç eft  1?  grandeur  de  l'aîné  qui 
9  été  le  but  de  la  lpi^  rien  de  plus  na- 
turel que  de  lui  permettre  de  fe  relâcher 
de  fes  droits ,  de  confulter  fon  intérêt  pour 
imdivifibiljté  f  &  de  diminuer  fes  propre* 
avantages  9  en  donnant  à  fes  puînés  une 
^rjçté  ju'jl  ^uyp#  leur  rç&fer.  U  loi 
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a  donc  pu ,  (ans  conrradiAion ,  ne  lui  accor- 
der cet  avantage  que  vis-à-vis  de  fes  frères, 
jfc  laifler  aux  filles ,  dans  un  traitement  plus 
fayorable  ,  l'aflurance  de  pouvoir  trouver 
des  époux  dignes  de  leur  nanTance.  C  eft 
ce  motif  plaulible ,  qui ,  par  le  quatrième 
article  de  jailile ,  a  tait  aiftgner  aux  fiUee 
puînées  leur  mariage  fur  des  fonds  de  la 
baronie.    Car  enfin    ferra    a  toujours  le 
même  fçns  dans  la  même  phrafe#  terrant 
habeat ,  &  maritabit  de  têrrâ  ipfâ.  Cette 
explication  eft  dans  l'efprjt  de  la  coutume 
de  Bretagne.  L'article  5  67  de  la  coutume 
de    1539  ,  en   accordant    aux  puînés  U 
tierce  partie  des  héritages  nobj^s  ?jputpjt; 
c*efl  â  f  avoir  les  mâles  à  viage  .  &  les 
filles  par  héritage,  ^article  1  de  laflSfçne 
règle  que  les  droits  fie  les  obligations  de 
l'aîné  :  ce  n'eft  que  dans  le  quatrième  qu'il 
eft  queftipn  de  l'aînée  femelle:  in  filiabus 
verb  y    verb.   C'eft  donc  uue   hyporlyèfc 
qui  navoit  p^s    encore  été  poiée.  Dan$ 
cptte  hypothefe ,  le  mari  de  l'aînée  aura  1* 
baronie ,  terrant  habeat  :  les  puînées ,  il  le$ 
mariera ,   la  loi  lui    en  impofe   l'obliga- 
tion 9  maritabit  :  ce  ne  fera ,  fi  fon  veut» 
qu'un  mariage  ,  &  non  un  partage  :  mai? 
le  mariage  fera  pris  fur  1?  paronie  de  ter* 
râ   ipfâ  :  cç   ne  fera  pas  à  fa   volonté  f 
&  en  aufli  petite  quantité,  que  le  beau» 
frerç  le   voudra  :  il   dpnnera  £  fa  belle- 
fœiir  une  doc,  upe  dot  en  fonds  4e  la  terre 
de  terra  ipfâ  y  ad  trbitfium  dominj,  &  pror 
pinquorum  generis.  Quant  à  la  corre6tio$ 
du  duc  Jean ,  il  eft  impoffible  de  Tinter* 
Pri.W  ^u  dé  avantage  des  ç\ânés.Lcsjuvei* 
gneurs  9  porte  la  coutume  9   naurojit  eft 
plus    que    les  mots    df  Vajfift  È  fi   ce 
n'eft  tant  comme  le  duc  Jean  la  corrigea, 
L'aflife  a  donc    été  corrigée  m  plus ,  ic 
non  en  moins.  On  ce  peut  pas  dire  quç 
le  duc  Jean  ait  abrogé  la  claufe  de  l'ar- 
ticle  4  de  laffilè y  fiûas  maritabit  de  ter? 
râ  ipfâ ,  par  la  feule  raifon  que,  dans  fon 
ordonnance ,  il  n  a  point  exprimé  la  claufe 
dp  tprrâ  ipfâ.  Une  abrogatiçn  aufli  effen- 
riejle  ne  fe  p'réfumc  pas  fur  le  filençe  feul  de 
législateur.  Sur  ce  prerpiir  objet,  R4e  Targep 
conclud ,  qu'il  eft  dû  inponteftatlemeht  \ 
nrçdamç  la  duchcfTe  de  Lorges ,  une  por- 
tion de  la  baronie  &  des  fiels  de  cheyar 
(erie  de  terr$  ifjâ  f  §c  pou;  f^ç  ç;rç 
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portion  ,  il  invoque  le  droit  commun  de 
ta  Bretagne ,  qui,  en  partages  nobles , 
donne  le  tiers  aux  puînés. 

Un  fécond  objet  important  cKvifoit  les 
deux  fœurs,  cétoit  de  favoir,  fi  l'affife 
légiflbit  d  autres  fiefs  que  les  baronies. 

Mc  Gerbicr  prétendit  que  l'article  i 
de  l'affile,  par  ces  mots  in  baroniis  &  feo- 
iis  militum ,  avoir  défigné  non-feulement 
les  baronies  ,  mais  tous  les  biens  nobles 
pofledés  par  les  barons.  11  en  tira  la  con- 
séquence que  madame  la  ducheffe  de  Lor- 
ges  n  avoit  rien  à  prétendre  dans  tous  & 
chacun  les  biens-nobles  que  fon  père  bar 
ion  de  Quintin  avoit  laines  en  Bretagne. 

Me  Target  répondit  que  l'affife  ne 
parloit  que  des  baronies  &  des  fiefs  de 
chevalerie  ;  que  par  feodis  militum  on 
ne  pouvoit  entendre  la  totalité  de  la  fuc- 
ceflion  noble  des  barons  -,  que  l'affife 
Hengloboir  point*  tous- les  biens- nobles  que 
les  barons  pofiedoienr,  indépendamment 
des  baronies  &  des  fiefs  de  chevalerie. 
Quant  à  ces  biens  nobles,  non  fiefs  de 
chevalerie ,  M*  Target  foutint  qu'ils  dé- 
voient fe  partager  ,  comme  les  autres 
biéns-nobles  en  Bretagne,  entre  gentils- 
hommes non  titrés,  c'eft-à-dire ,  des  deux 
tiers  a»  tiers. 

Nous  n'entrerons  point  da'ns  l<v  détail 
des  jugemens  »  des  tranfe&ions,  des  par- 
tages, des  autorités,  que  kes  deux  ora- 
teurs ont  cités  lie  difeutés  avec  une  éner- 
Sïe  refpeddve.  Dans  leurs  dernières  plai- 
oyeries,  tons  les  deux  ont  renfermé 
tear  caufe  dans  l'affife  du  duc  Geof- 
froy ,"  corrigée  par  le  duc  Jean.  M.  Se*- 
guier,  à  leur  exemple ,  n'a  fait  aucun 
ofage ,  ni  de  la  jurilprudence  ,  ni  des  paf- 
fàges  d'auteurs  allégués.  11  sert:  attaché 
uiiauement  à  pénétrer  le  £ens  véritable 
de  1  affife  &  de  fa  correction. 

ce  Ce  que  le  droit  public  a  de  plus 
important,  die  M.  l'avocat  général  Se- 
gmer  ,  en  commençant  fon  plaidoyer  dans 
cette  caufe  ,  ce  que  l'intérêt  des  plus  gran- 
des maifons  a  ae  plus  précieux ,  ce  que 
les  loix  générales  de  la*  Bretagne  ont  de 
*  plus  antique  ,  eft  aujourd'hui  fournis  à  vo- 
tre décifion.  Nous  nous  trouvons  tranf- 
portés  dans  une  province  dont  les  con- 
teftations  ne  nous,  font  point  familières.:. 
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nous  marchons  au  rnSitix  des  cTébris  de  ht 
fouveraineté  te  des  loix  dont  les  vef- 
tiges  fc  font  avec  peine  confervés  jufqu'à 
nous.  Nous  ne  trouvons  que  rivalités , 
jaloufies  &  contradi&ions  dans  les  auteurs 
mêmes ,  qui  ont  voulu  éclaircrr  ces  loix  , 
échappées  aux  injures  des  guerres  &  dit 
temps  ,  qui  détruit  les  monumens  les  plus 
durables  :  Se  c'eft  de  ce  chaos ,  augmenté 
encore  par  les  travaux  de  ceux  qui  ont 
voulu  lédaircir,  que  nous  devons  faire 
fortk  la  lumieîe  ». 

M"  Gerbier  &  Target  avoient  employé 
routes  les  reflburces  de  leur  efprit,  pour 
tirer  les  indu&ions  les  pkis  avantageufest 
à  leur  caufe ,  d'un  mémoire  incomplet  ^ 
que  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  nous  at 
kiffé  fur  l'attife  dit  duc  Geoffroy.  M.  Sc- 
guier  faifit  cette  occafion  de  rendre  urt 
hemmage  public  à  la  mémoire  de  cet  il- 
luftre  magiftrat. 

«  Cette  entreprife  fans  dbare,  a  con- 
tinué M .  Segirier ,  eft  au-deflus  de  nos» 
forces,  &  nous  avons  à  nous  plaindre 
de  la  fatalité  des  événemens,  qui  nous 
mettent  dans  l'obligation  de  finir  un  ou- 
▼rage  commencé  par  cer  homme  immor- 
tel, l'un  de*  nos  prédécefieurs  dans  les 
fonctions  auguftes  que  nous  ayons  l'honneur 
de  remplir  9  auquel  nous  avons  fuccédé  y 
fans  efpérer  même  de  le  reproduire  ;  qui  a 
été  la  lumière  du  barreau ,  le  flambeau 
de  la  magistrature  ,  le  confeil  de  fon  roi* 
&  qui,  après  avoir  long-temps  fou^cenu^ 
d'une  main  affurée  r  la  balance  de  lajuf- 
tice ,  a ,  pour  ainfi  dire ,  dépofé  fon  efprit 
dans  ces  ouvrages  profonds ,  qui  feront 
à  jamais  la  règle  &  l'admiration  dis  nos- 
derniers  neveux.  .  •  Il  n'a  pas  eu  le  temps 
de  donner  fe  dernière  main  à  fon  ouvra- 

?e  (fur  laffife)-,  ou  plutôt  il  n'a  difeuté 
affife  que  relativement  aux  prétentions» 
dts  puînés  vis-*  vis  de  leur*  arnés.  H  n'y 
avoit  alors  aucune  difficulté  fur  les  droits 
des  filles  puînées,  lorfqu'il  ne  fe  trouve; 
qu'une  fille  aînée  pour  recueillir  la  baro- 
nie.  C'eft  ce  travail  qui  nous  refte  à  faire 
en  ce  moment.  » 

M.  Seguier  obferva  que*  la*  conteftarion* 
réfidoit  toute  entière  dans  l'interprétation» 
de  l'affile.  Pour  en  pénétrer  le  fens,  it 
remonta  à  L'époque  où  le  duc  Geoflioy> 
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fécond  fils  du  roi  d'Angleterre  ,  prie 
poildïion du  duché  de  Bretagne,  par  ion 
manage  en  J171  avec  Cor.iiance,  leuie 
&  unique  héritière  du  duc  Conan  IV , 
fous  le  règne  de  Pmhppe  Augiiftc. 

Il  n'y  avoit  alors  aacune  dilhnction  en- 
tre les  frères  &  iœurs  d*ns  les  partagea. 
Chien  av^it  ia  portion  égale  d*ns  la 
fuccelfion  commuue  :  chacun  partageoit 
in  vin  Us  par  tête.  Les  biens  des  gran- 
des maifons  fe  déérioroienr  par  ces  par- 
tages ficcdlîfs,  &  ceft  cet  inconvénient 
qu'on  voulut  prévenir. 

La  plus  Uaurc  nobîeffe  follicita  un  rè- 
glement. Le  duc  Geoffroy  arrivoit  en 
Bretagne.  Le  gouvernement  féodal  étoit 
dans  toute  fa  vigueur.  Non-feulement  il 
étoit  de  la  politique  du  nouveau  duc  de 
ménager  les  barons  :  mais  fon  propre  in- 
térêt' l'obligeoit  à  les  conferver  dans  la 
{>oireiîion  des  grandes  terres  qui  formoient 
es  neuf  baronies  du  duché,  pour  quils 
fuflfent  plus  en  état  de  lui  rendre  le  lervice 
militaire,  dont  ils  éroient  tenus  à  raifon 
des  fiefs  décorés  qu'ils  poffédoient. 

Le  duc  Geoffroy  fe  rendit  à  le.tr  de- 
mande :  il  allembli  l'on  parlement  à  Ren- 
ne» :  &  d'un  accord  unanime  il  rendit  & 
jura  avec  /es  barons  l'allife  ou  1  ordon- 
nance de    1  t  S  5. 

<c  Voilà  une  loi  folemnclle  ,  dit  M.  Se- 
guier  5  uije  loi  demandée  par  les  évêques  & 
les  barons  de  Bretagne ,  accordée  &  jurée 
par  le  fouverain  lui  même.  Si  jamais  une 
loi  doit  être  refpeôée ,  doit  être  exécu- 
tée ,  doit  erre  immuable ,  ceft  fans  doute 
celle  qui  a  été  rendue  par  le  vœu  &  le 
concert  du  prince  &  de  fes  fujets  réu- 
nis >j. 

11  paroît  que  chacun  des  neuf  barons 
en  reçur  un  exemplaire  en  forme ,  fcellé 
du  grand  fceau  du  duc  &  de  la  duchefle, 
comme   un    titre    pour   toute  fa   pofté- 

rité. 

Defcendant  enfuite  dans  l'examen  ap- 
profondi de  la  loi ,  dont  M.  Seguier  rap- 
pel! a  le  texte  entier,  &  qu'il  tradiiifit \  il 
démontra  d'abord  ,  que  le  motif  qui  lervit 
de  fondement  à  la  loi ,  n'eft  pas  équivo- 

Siue.  Ce   fut  l'utilité  de  la  province ,  qui 
ouffroit  un  grand  préjudice  dans  le  par- 
tage de*  baiomts.Cum  in  Britanniâ,  Juptr 
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terris  interfratres  diviienâis  ,  detrirnm- 
t.tm  terra  piurimam  /nleat  evenirc.  Les 
baronijs  s'appauvrillbicnr  par  le  partage 
qu'on  avoit  accourumé  d'en  faire  dans  tou- 
tes les  (uccedioiis  ,  entre  frères  &  fœurs , 
par  porrions  égales.  Le  légiflateur  voulut 
prévenir  tous  ces  partages  ,  (i  préjudicia- 
bles à  la  province,  au  bien  public,  par 
une  loi  générale.  Lucr  fratres  veut  donc 
dire  entre  tous  les  en  fans  du  même  père, 
tant  frères,  que  fœurs.  S'il  en  étoit  au- 
trement, la  loi  de  iailife  feroit  la  loi  la 
plus  imparfaite  &  la  plus  incohérente 
que  la  prévoyance  humaine  eut  pu  imagi- 
ner. Une  loi  générale,  une  loi  abfolue 
doit  prévoir  tous  les  cas  poflibles.  Dans 
l'eipcce,  les  barons,  qui  navoient  d au- 
tres vues  que  de  conferver  leurs  baronies 
dans  toute  leur  intégrité ,  n'auroient  pré- 
vu qu'un  feul  cas ,  lorfqu'il  fe  préfentoit 
à  lefprit  une  infinité  d'hypothcles où  letit 
prévoyance  eut  été  en  défaut.  Les  mots 
inter  J ratres  doivent  donc  être  pris  dans 
l'acception  la  plus  étendue.  Ceft  comme 
fi  la  loi  avoit  dit ,  entre  les  enfans  du 
même  père.  Sans  cela ,  la  loi  n'auroit  eu 
ni  raifon,  ni  juftice,  Se  le  but  que  l'on 
s'étoit  propolé  par  la  formation  de  ce 
nouveau  règlement,  l'indivifibilité  géné- 
rale des  baronies  ,  auroit  été  manqué  :  la 
baronie  n'auroit  plus  été  partagée  entre 
frères  ;  mais  elle  lauroit  été  entre  1  aînée 
&  fes  frères  &  fœurs  :  elle  lauroit  été 
entre  l'aîné  &  fes  fœurs.  Ce  fyftême  eft 
abiolument  inadmiffible.  Ceft  le  partage 
égal  qui  a  été  le  motif  de  la  loi  :  c  eft 
le  partage  par  tete  qu  elle  a  voulu  abfo- 
,lument  interdire.  Le  mot  fratres  doit 
donc  s'entendre  des  frères  &  des  fœurs* 
Le  reftraindre  aux  frères  feuls ,  ceft  abu- 
c fer  de  la  loi  ,.  ceft  réduire  toute  la  caufe 
à  une  queftion  de  mots. 
„  Mais  ce  qui  doit  lever  toute  difficulté 
ceft  le  difpofitif  de  la  loi,  ceft  la  le 
elle-même.  Sa  prohibition  eft  générale 
abfolue  :  elle  ne  fouff  re  ni  diftin&ion  , 
reftri&ion.  Quod  in  baroniis  &  ftodis  n 
litum  ut te  ri us  non  fièrent  divijiones. 
loi  ne  dit  pas,  il  ne  fera  plus  fait  de 
vifions  entre  frères.  La  généralité  de 
exprc.lions  prohibitives  embraflè  toute 
pçce   de    di vifions  ,  de    quelque  n; 
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Qu'elle  puUTc  être.  Major  natu  intègre  ob~ 

tineret  dominatum.  Il  n'eft  plus  qucftion  de 

fratres.  L'expreffion  générale  major  natu3 

s'applique  aux  deux  iexes.  Junioribus  ma- 

fores  providebunt.  Plus   encore  de  mot 

fratres.  La  loi  pourvoit  en  général ,  à  la 

fubûftance  des  plus  jeunes:    elle  emploie 

l'expreffion    générale   de  junioribus ,  qui 

renferme  encore  les  deux  fexes,  &  qui 

s'applique     indiftin&ement    à   l'un  Se   à 

l'autre. 

D'après  cette  interprétation ,  littérale  & 
fidèle,  qui  a  donné  lieu,  fans  motif  rai- 
ionnable  ,  à  tant  de  controverfes  entre  les 
jurifconfuJtes ,  il  eft  donc  évident  que  le 
préambule  de  la  loi  &  le  difpofitif  de  la 
loi  fe  réunifient  pour  annoncer  &  pour 

Î renoncer  une  prohibition  générale  &  ab- 
)lue,  une  indivifibilité  générale  des  ba- 
tonies  &  des  fiefs  de  chevalerie,  dans 
toutes  les  efpeces  de  partage  entre  frères , 
entre  frères»  Se  fœurs ,  Se  entre  fœurs  feu- 
lement. 

M.  Seguier  a  paffé  enfuite  à  l'examen  des 
articles  i  8c  $  de  l'affife  :  il  en  a  faifî  l'ef- 
prit  :  il  les  a  rapprochés  du  premier  Se 
du  préambule. 

ce  Nous  voici,  a  t-il  dit,  .parvenus  , 
enfin  au  fameux  article  4  ,  qui  fait 
tant  de  difficulté  dans  la  caufe  >  & 
dont  chacune  des  deux  parties  a  voulu 
donner  l'interprétation  fuivant  le  befoin 
qu'elle  en  avoir  pour  la  défenfe  de  fa 
caufe.  Noos  n'interpréterons  cet  article, 
ni  comme  l'un ,  ni  comme  l'autre ,  des 
détenfeurs  des    parties .  .  .  L'explication 

Î|ue  nous  avons  à  préfenter ....  eft  un 
yfteme  nouveau,  fans  doute,  mais  c'eft 
le  feul  dans  lequel  on  puifTe  embrafler 
toutes  les  difpofitions  d  une  loi  qui  a  fait 
jufqu 'ici  le  tourment  de  tous  les  com- 
mentateurs *  • 

In  fiiiabus  verb ,  qui  majorem  habue- 
ritf  terram  habeut  y  &  juniores  mari  ta- 
lit  de  terra  ipfâ  >  ai  arbitrium  do  mini  & 
propinquorum  gêner is. 

Qu'on  remarque  d'abord ,  que  la  loi  ne 
dit  pas,  celui  qui  aura  l'aînée,  aura  la 
terre  :  elle  dit ,  celui  qui  aura  eu  l'aînée  , 
qu'il  ait  la  terre.  Ce  n'eft  point  au  futur 
proprement  dit,  que  la  loi  prononce  :  elle 
îefertdu  futur  pajTé,  qui  tnajorem  ba$ 
Tome  III. 
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buerity  celui  qui  aura  eu  l'aînée.  La  loi 
ne  dit  pas  >  il  aura  la  terre ,  elle  dit  qu'il 
ait  la  terre  ,  terram  haieat.  Et  tout  de. 
fuite  elle  reprend  le  futur  parfait ,  &  ma- 
ri tabitjuniores  de  terra  ipfà. ,  de  la  terre 
même  :  il  ne  s'agit  point,  dans  cet  article,  du 
droit  de  la  fille  aînée,  mais  du  droit  de 
fon  mari.  Le  droit  de  la  fille  aînée  éroie 
compris  dans  l'article  premier  ,  major  natu 
intègre  ob  tineret  dominatum.  Il  y  avoit 
deux  motifs  pour  régler  à  part  le  droit 
du  mari  de  l'aînée.  Il  étoit  néceflàire  de 
faire  repofer  la  terre  fur  la  tête  du  mari , 
pour  qu'il  eût  le  droit  de  fe  dire  baron  : 
il  falloir  lui  permettre  également  de  dit- 
pofer ,  quoique  mari ,  du  bien  de  fa  fem- 
me, en  prenant  fur  la  terre  la  dot  de 
fes  belles-fœurs  puînées.  En  un  mot ,  lar-» . 
ticle  4  de  l'affile  ne  s'eft  expliqué  que 
fur  les  droits  &  fur  les  obligations  du 
mari  de  la  fille  aînée ,  mariée  avant  l'ou- 
verture de  la  fucceffion.  C  eft  une  errena 
de  vouloir  que  cet  article  4  foit  la  lot 
qui  décide  de  la  propriété  des  baronies, 
lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles  pour  la  re- 
cueillir :  comme  c'eft  une  erreur  de  voun 
loir  que  l'article  x  ne  ftatue  qu'entre  les 
mâles.  Cette  erreur  d'oppofer  l'article  4 
à  l'article  1  ,  dérange  toute  l'économie 
de  la  loi ,  Se  lui  donne  une  efpece  d'in« 
cohérence,  dont  une  loi  deftinée  à  devenir 
une  loi  publique,  rédigée  fur  la  de- 
mande 4es  états  de  Bretagne  ,  ne  doit 
pas  naturellement  être  foupçonnée.  Elle  fe 
diffipe ,  cette  erreur  ,  en  cherchant  dans 
l'article  1  la  loi  générale  de  l'indivifibi- 
lité  des  baronies,  foit  entre  frères*  foie 
entre  frères  &  fœurs  ,  foit  entre  pluiîeurs 
fœurs  ',  &  en  cherchant  dans  l'article  4 
feulement ,  les  droits  &  les  obligations  du 
mari  qui  aura  eu  l'aînée ,  avant  la  mort 
du  père  comrrlun. 

En  fuivant  toujours  l'efprit  de  la  loi  de 
l'aflifc,  on  peut  appliquer  à  deux  cas  par- 
ticuliers, cette  difpoution  impérative,  <S". 
juniores  maritabit  de  terra  ipjb. 

Ou  la  difpofition  eft  prononcée  pout 
l'avenir  ;  dans  ce  cas ,  pour  ne  point  s  ecar- 
tet  de  la  loi  de  l'indivifibiÛté  future, 
on  doit  entendre  que  le  mari  oui  aura  eu 
l'aînée  habuerit , mariera  les  puînées  delà 
terre  •  c'eft-dire,  des  fruits  de  la  terre  qui 
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lui  eft  confiée  :  car  les  fruits  de  la  terre  , 
&  la  terre  ,  ne  font  qu'une  même  chofe  , 
Je  il  les  mariera ,  ad  arbitrium  domini  & 
propinquorum  generis. 

Ou  la  difpohtion  regarde  le  pafle  >  c  eft- 
à-dire  ,  le  mari  qui  aura  eu  l'amée,  avant 
l'aflife ,  &  la  naiflance  des  puînées  avant 
Vaflife  :  dans  ce  cas ,  comme  les  loix  ne 
doivent  point  avoir  d'effet  rétroaCtif ,  l'ar- 
ticle 4  a  ordonné  que  les  filles  partage- 
roient  dans  la  baronie ,  comme  avant  1  af 
fife ,  Se  que  le  mari  de  l'aînée  les  marieroit 
avec  la  portion  de  la  baronie,  qui  leur 
appartenoit  d'après  l'ancien  droit  abrogé 
par  l'aflife  pour  l'avenir  feulement.  C'eft 
ce  qui  eft  arrivé  au  commencement  du 
treizième  fiecle  ,  pour  le  comté  -  baronie 
de  Porhouet.  Le  baron  avoit  (igné  &  juré 
1 aflife.  Porhouet  fut  partagé  des  deux  tiers 
au  tiers ,  par  la  raifon  que  les  trois  filles 
exiftoient  lors  de  laflife  ,  que  leur  droit 
de  partage  leur  étoit  acquis  avant  l'aflife  > 
&  que  l'aflife  ne  les  avoit  pu  priver  d'un 
droit  acquis. 

A  l'égard  de  l'ordonnance  du  duc  Jean  , 
de  1301,  M.  Seguier  a  prouvé,  avec 
M  d'Agueffeau ,  que  le  duc  Jean  avoit 
réellement  corrigé  l'aflife  du  duc  Geof- 
froy, fur  deux  points:  i°  l'aflife  défen- 
doit  abfolument  toute  divifion  des  fiefs 
de  dignité ,  ulterius  non  fiant  divifiones* 
Elle  ne  permettoit  pas  même  au  père  de 
lamille  de  faire  aucun  démembrement  en 
faveur  de  fes  puînés.  Le  duc  Jean  a  cor- 
rigé cet  article.  Baronie  >  porte  fon  ordon- 
nance ,  nefe  départ  mie  entre  frères  yfi  le 
père  ne  leur  fait  partie.  La  correction  du 
duc  Jean  a  donc  donné  aux  pères  un 
pouvoir  qu'ils  n'avoient  pas,  le  pouvoir 
de /aire  partie  à  leurs  jpuinés  ;  i°  l'aflife 
Be  portoit  point  de  difpofïtion  exprefie, 
oui  obligeât  le  frère  aîné*  à  marier  fes 
iœurs.  Le  duc  a  ajouté  cette  féconde  cor- 
xedion  à  fon  onionaance.  L'aîné  doit  les 
filles  marier. 

Mais  M.  Seguier  a  obfervé  que  ces 
'deux  corrections  étoient  étrangères  àl'ef- 
ptet ,  &  qu'on  ne  pouvoit  en  tirer  aur 
cune  induCHon  contre  le  principe  de  l'in- 
divifibilité ,  dans  tous  les  cas  imaginables  , 
des  baronies  &  fiefs  de  chevalerie  en  Bre- 
tagne* 
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Il  a  ajouté  que  la  correction  du  duc 
Jean ,  loin  même  d'être  avantageufe  aux 
filles ,  leur  eft  plus  préjudiciable  que  l'aflife» 
L'aflife  leur  accoraoit  une  dot,  &  la  cor- 
rection les  a  réduites  à  un  fimple  ma- 
riage. 

M.  Seguier  s'eft  encore  attaché  àprou- 
ver  9  que  l'aflife  du  duc  Geoffroy  y 
telle  qu'elle  a  été  corrigée  par  le  duc 
Jean ,  n'a  jamais  cefTé  d'être  refpedée  & 
exécutée  dans  la  Bretagne.  11  a  rapproché 
le  texte  &  l'efprit  des  différentes  reforma- 
tions de  la  coutume  de  cette  province  r 
en  1330,  en  1539  &  1580.  11  n'a  laiffé 
aucun  doute  fur  cette  vérité. 

Quant  aux  faits  ,  aux  monumens ,  aur 
exemples ,  invoqués  dans  la  caufe  par  les 
défenfeurs  des  parties ,  M.  Seguier  les  a 
mis  à  l'écart,  comme  ne  préfenrant  rien' 
de  précis ,  comme  indifférens ,  ou  incer- 
tains. 

M.|  Seguier  n  a  point  omU  d'applau- 
dir au  fentiment  judicieux  du  commenta- 
teur anonime  de  l'aflife ,  dont  il  a  dit  „ 
avec  M.  d'Aguefleau,  que  les  décifions. 
font  des  oracles. 

En  dernière  analyfe  ,  que  peut  donc 
demander ,  a  dit  M.  Seguier ,  une  fille' 
d'un  baron  en  Bretagne  \  En  vertu  de  l'af- 
fife ,  un  mariage  &  une  dot  :  en  vertu  de 
l'aflife  corrigée  par  le  duc  Jean ,  un  (im- 
pie mariage  :  il  eft  impoffible  de  trouver 
autre  choie  dans  ces  deux  loix.  Laflife  ne- 
donne  à  madame  la  ducheflè  de  Lorges 
aucune  portion  héréditaire:  elle  lui  allure 
une  dot:  elle  eft  dotée  :.  elle  n'a  plus  rien 
à  demander  dans  la  baronie.  Car  la  loi 
fuppofe  qu'il  n'y  a  qu'une  baronie  dans- 
la  lucceflion.  La  baronie  de  Quintin  ap- 
Ïtartient  donc  en  entier ,  fans  partage ,  k 
on  aînée.  11  en  eft  de  même  de  tout  ce 
qui  a  été  annexé  à  la  baronie  :  il  en  fait 
partie  :  il  n'y  a  pas  plus  lieu  à  partager 
pour  ces  fiefs  unis  &  incorporés,  que 
pour  la  baronie  elle-même  1  In  baroniis  & 
feodis  militum  non  fiant  div\fiones~ 

Mais  il  exifte  d'autres  biens  finies  en* 
Bretagne ,  qui  ne  font  point  partie  de  la- 
baronie ,  &  dont  l'aînée ,  madame  la  vi- 
comteffe  de  Choifeul,  demande  égale- 
ment la  délivrance.  Ces  biens  font  fujets 
»  partage.  Il  en  eft  dû  le    tiers  à.  1» 
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puînée,  madame  la  duchefle  de  Lorges: 
il  n'y  a  point  de  motif  pour  le  lui  contef- 
tcr. 

Les  conclufions  de  M.  Seguier  ont  été 
conformes  à  ce  réfumé  :  &  l'arrêt  du  16 
juin  178 r  ,  conforme  à  fes  conclufions, 
faifant  droit  fur  l'appel  ce  a  mis  l'appel- 
lation &  ce  dont  étoit  appel  au  néant , 
en  ce  qu'il  avoit  été  ordonné  que  la  terre 
Se  baronie  de  Quintin ,  enfemble  les  ter- 
res Se  fiefs  nobles ,  qui  y  ont  été  unis  &  an- 
nexés ,  cntreroient  dans  le  partage  des 
biens  de  la  fucceJÏÏon  dont  il  s'agit  ?émen- 
<lant9  quant  à  ce*  a  ordonné  que  ladite 
terre  &  baronie,  enfemble  les  fiefs  no- 
bles y  annexés  &  en  dépendans ,  appar- 


tiendroient  ,  pour  la  totalité ,  à  la  partie 
de  Gerbier ,  en  fa  qualité  de  fille  aînée  , 
conformément  aux  loix ,  us  &  coutumes 
qui  régiflent  ladite  baronie",  la  fentence  . 
au  réfidu  fortifiant  effet,  &  notamment 
quant  aux  terres  nobles,  fiefs  &  feigneu- 
ries  qui  ne  font  point  partie  de  ladite 
baronie  de  Quintin ,  lefquels  feront  par- 
tagés des  deux  tiers  au  tiers,  conformé- 
ment à  la  coutume  de  Bretagne,  tout 
dépens  entre  les  parties  compenfés  *>. 
Vu  la  minuit. 

Madame  la  duchefle  de  Lorges  s'eft 
pourvue  en  cafTation  -,  mais  après  un  ar- 
rêt de  foit  communiqué ,  elle  a  fuccombé 
par  arrêt  du  4  août  1783* 


BARRAGE,  droit  feigneurial. 


t.  On  nomme  droits  de  barrage  ,  les 
droits  que  les  leigneurs  perçoivent  fur  des 
chemins  ou  des  rivières ,  pour  la  permif- 
fion  d'y  paflèr. 

2.  Le  mot  barrage  eft  dérivé  de  bar- 
re y  Se  l'on  s'en  fert,  parce  que  les  fei- 

eeurs  ont  placé,  dans  certains  lieux,  des 
rres  fur  les  chemins ,  dans  l'endroit  où 
ils  perçoivent  le  droit  dont  il  eft  ici  ques- 
tion. 

On  fe  fert  plus  communément  du  terme 
de  péage  ,  pour  exprimer  ces  fortes  de 
droits.  Voyez  Péage  Se   Travers. 

3.  L'ordonnance  de  Blois,  de  157*, 
*rt*  355  y  parle  des  deniers  levés  par  les 
feigneurs  pour  droit  de  péage ,  barrage  & 
travers. 

L'auteur  du  Di&ionnaire  des  arrêts,  au 


mot  Barrage  ,  cite  une  ordonnance  de 
1353,  &  plusieurs  autres  loix  poftérieu- 
res  ,  où  le  terme  de  barrage  eft  aufli  em^ 
ployé. 

On  y  remarque  plufîeurs  réglemens  con- 
cernant le  droit  de  barrage ,  établi  origi* 
nairement  pour  l'entretien  du  pavé  de  Pa- 
ris, &  dont  il  eft  parlé  plus  amplement 
dans  l'article  fui  van  t. 

L  auteur  y  cite  une  déclaration  du  it 
novembre  1696  ,  regiftré  le  t  janvier 
i£<?7,  portant  confirmation  du  droit  de 
barrage ,  qui  appartient  à  l'abbaye  de  faint 
Denis  en  France,  Se  qui  fubfïfte  encore 
aujourd'hui.  Ce  barrage  eft  établi  au-deC» 
fus  de  faint  Denis  fur  le  chemin  d'E<« 
couen» 


BARRAGE,     domaine  #  Barrage. 
Voyez ,  i°  Entrées  de  Paris  ;  i*  Aides  ;  30  Finances* 


x.  On  nomme  droit  de  domaine  &  bar- 
rage ,  des  droits  originairement  doma- 
niaux ,  qui  fe  perçoivent  conjointement 
.aux  portes  de  la  ville  de  Paris,  fur  la  plu- 
part des  denrées  Se  des  marchandifes  qui 
y  entrent. 

2.  Lts  droits  de  domaine  Se  de  bar- 
rage fe  font  perçus  féparément,  confor- 
mément à  des  tarifs  particuliers,  jufqu'en 
l'woée  14?  2.  Alors  Us  furent  réunis  par 


une  déclaration  du  17  feptembre ,  Se  il 
en  fut  dreffé  un  tarif,  qui  fe"  luit  encore 
aujourd'hui,  quant  à  la  proportion  qui  y 
eft  établie.  A  l'égard  de  la  quotité  <ïu 
droit ,  il  a  été  dabord  doublé  par  une 
déclaration   du  7   juillet  170  j  ,  Se  l'on 

Îerçoit  maintenant  en  fus  les  fous  pour 
vre  ,    dont  nous  parlons  au  mot  Sous 
pour  livre. 

Ce  tarif  ,   trop  étenJu  pour  pouvok 

Kky 


ado 


BARRE. 


être  rapporté  ici ,  fe  trouve  dans  le  Traité 
des  aides  de  Lefevre  de  la  Bellande,  n* 
a6s  y  avec  le  doublement  ordonné  en 
11705. 

3;  Le  droit  de  domaine  >  qui  fait  par- 
tie de  celui  dont  il  eft  ici  queftion,  a  été 
compofé  d'un  grand  nombre  de  droits 
'domaniaux  ,  dont  une  déclaration  du  8 
février  1651  fait  1  enumération.  Ces  droits 
font  ceux  de  haut-ban ,  de  la  gruerie  au 
charbon,  du  portage,  du  hallage  &  ton- 
lieu  des  laines  &  autres  femblaoles. 

Le  droit  de  bairage  a  été  établi  pour 
l'entretien  du  pavé  de  Paris  &  de  la 
banlieue.  Il  y  avoit  des  barres  aux  pafla- 
ges,  qu'on  ne  levoit  qu'après  que  ce  droit 
avuit  été  acquitté ,  d'où  vient  qu'il  a  été 
nommé  barrage* 


4.  Comme  les  droits  de  domaine  & 
barrage  font  originairement  domaniaux  , 
ceft  a  la  chambre  du  domaine ,  en  pre- 
mière inftance  ,  &  par  appel  au  partes 
ment ,  que  fc  portent  les  conteftations  re- 
latives à  leur  perception.  Traité  des  ai- 
des ,   n°  273. 

U  en  eft  de  même  par  rapport  au  droit 
de  poids  le  roi ,  voyez  ce  mot. . 

5.  On  trouvera  fous  les  mots  Décla- 
ration ,  Entrées  ,  le  détail  des  règles  que 
lés  voituriers  doivent  fuivre  pour  les  dé- 
clarations de  marchandifes  aux  entrées  de 
la  ville  -,  &  fous  le  mot  Entrepôts,  ce 
qui  regarde  les  défenfes  de  faire  des  en- 
trepôts de  marchandifes  dans  les.  environs 
de  Paris.  Ces  défenfes  ont  pour  objet 
d'empêcher  la  fraude  des  droits  d'entrée» 
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Les  barres  qui  entourent ,  dans  un  au- 
ditoire ,  l'enceinte  réfervée  aux  juges ,  ont 
iait  donner  le  nom  de  barre  aux  jurifdic- 
tions  &  aux  tribunaux  établis  dans  certains 
lieux. 

Ainfi  l'on  dit  la  barre  ducale  de  Mayen- 
ne, daîis  le  Maine  -,  les  barres  royales 
de  Rennes ,  de  Fougères  ,  de  Nantes ,  de 
.Vannes,  de  Quimper  \  &  à  Paris  ,  la 
barre  du  chapitre  >  dont  il  eft  parlé  dans 
l'article  fuivant. 

•  2.  Au  parlement  de  Paris,  on  fe  fert 
2m.  mot  barre  ,  pour  exprimer  deux  cho- 
fes  différentes  :  d'abord  rentrée  du  parquet 
de  la  grand'chambre ,  qui  fe  forme  avec 
«ne  grande  barre  de  fer  ,  lorfque  les  per- 
fonnes  9  qui  doivent  fe  placer  dans  le  par- 
quet ,  y  (ont  entrées  -,  enfuite  le  lieu  où  des 
commiflaires  de  la  cour  rendent  des  juge- 
mens  d'inftrudtion,  ou  reçoivent  des  enchè- 
res, ou  prononcent  certaines  adjudications. 

Le  lieu  oui  porte  ce  nom  à  Paris,  eft 
feue  dans  la  grand'falle  ,  près  la  porte 
"de  la  grand'chambre. 

La  barre  de  la  cour,  au  parlement  de 
Nanci,  forme  une  efpece  de  tribunal,  dont 
la  compétence  eft  réglée  par  l'ordonnance 
de  Lonaine  de  1707,  tit.  **  ,  art.  12 


Art.  12.  *  Les  commiffaires  député* 
à  la  barre  rendront,  dans  les  caufes ,  inf- 
tances  &  procès  es  affaires  civiles  feule- 
ment, les  réglemens  néceffaires  à  1'inftruc- 
tion  de  la  procédure,  foit  pour  renvoyer 
les  parties  a  l'audience ,  leur  ordonner  de 
communiquer  au  parquet  ,  les  appointer 
à  fournir  griefs  Se  réponfes ,  ou  pour  don- 
ner des  reneuvellemens  de  délais  es  cas 
où  il  écherra,  &  autres  ades  de  pareille 
nature  ». 

Art.  13.  ce  Les  baux  judiciaires  des 
biens  faifis  réellement  ,  les  enchères  & 
adjudications  des  immeubles,  comme  auffi 
des  fruits  pendans  par  racines ,  feront  fai- 
tes pareillement  par-devant  les  commif- 
faires députés  à  la  barre  ». 

Aux  termes  de  l'article  14  ,  les  aâes 
&  appointemens  de  la  barre  s'expédient 
fans  fceau. 

L'appel  des  ordonnances  de  la  barre 
fe  teçoit  par  requête ,  &  eft  renvoyée  ôc 
plaidée  à  l'audience  fuivante ,  avant  les  au- 
tres caufes ,  ou  à  la  chambre  du  confeil, 
s'il  y  a  lieu  j  art.  27. 

V  oyez ,  en  outre ,  les  articles  1 1 ,  24* 
25,  16  &c  30  du  même  titre,  &  l'arti- 
cle 23  du  titre  4. 


<>. 


BARRE    DU    CHAPITRE^ 


atfi 


BAKRE    DU    CHAPITRE. 

Voyez ,   i#  Bailliage  ;  2°  JurifdiStiotu 


Y.  On  nomme  barre  du  chapitre  >  le 
bailliage  de  féglife  de  Paris.  Ce  bailliage 
exerce  la  juftice  civile  ,  criminelle ,  de 
police  Se  voirie  ,  en  première  inftance, 
dans  l'églife ,  parvis  &  cloître  de  Notre- 
Dame;  enfemble  dans  la  place  nommée 
U  terrein.  Ceft  devant  lui  que  fe  relèvent 
les  appels  des  jugemens  rendus  en  matière 
civile  par  les  officiers  des  feigneuries  dé- 
pendantes du  temporel  de  1  eglife ,  fituées 
Lors  la  ville  Se  banlieue  de  Paris.  Il  a , 
"en  outre ,  la  baffe  juftice  pour  les  cens  & 
lentes  feigneuriales  appartenant  à  1  eglife , 
dans  la  même  ville  Se  banlieue. 

2.  Les  appels  des  jugemens  de  ce  bail- 
liage fe  relèvent  nuement  au  parlement. 

3.  Il  eft  compofé  d'un  bailli ,  d'un  lieu- 
tenant 6c  d'un  procureur  fifcal. 

Les  audiences  s'y  tiennent  les  lundis  à 
jrois  heures. 

4.  La  Marre,  Traité  Me  la  police,  liv. 
1  y  tit.  9 ,  pag.  141  &  fuiv.  >  rapporte 
les  titres  par  lefquels  cette  jurifdi&ion  a 
été  concédée  à  1  eglife  de  Paris. 

Le  plus  ancien  confifte  dans  des  lettres- 
patentes  chi  mois  de  juin  1390,  qui  ne 
turent  enregiftrées  au  parlement ,  le  23 ;  jan- 
vier 1352,  qu'avec  plusieurs  modifica- 
tions. 

.  Pa*  édit  de  février  1  £74 ,  le  roi  ayant 
Tupprimé  &  réuni  au  châtelet  toutes  les 
juraces  feigneuriales  exiftant  dans  Paris , 
il  qui  y  étoient  alors  en  grand  nombre , 
la  jurildiftion  de  la  barre  du  chapitre 
fut  rétablie  par  des  lettres-patentes  du  14 
août  1676,  regiftrées  le  2  feptembre  fui- 
vant  au  parlement ,  &  le  1 6  à  la  cham- 
bre des  comptes. 

Le  chapitre  demandoit  qu'on  lui  con- 
fervât  la  haute  juftice  fur  l'églife  de  Pa- 
ris ,  cloître ,  terrein  &  parvis  d'icelle ,  en- 
femble fur  l'hôtel-Dieu  ,  enclos  &  par- 
vis dlcelui ,  Se  que  la  moyenne  Se  bafle 
juftice  lui  fut  confervée  fur  les  autres 
vaffaux  de  fes  fiefs  dans  la  ville ,  faux- 
bourgs  Se  banlieue  de  Paris,  pour  le  paie- 
ment de  fes  rentes  t  cenlives  Se  autres 


droits  feigneuriaux  Se  cafuels.  Mais  les 
lettres -.-patentes  ne  lui  accordent  pas  la 
totalité  de  fa  demande.  En  voici  le  dif- 
pofitif ,  quant  à  ce  qui  concerne  l'état  de 
la  barre  du  chapitre.  Le  furplus  des  mê- 
mes lettres  eft  relatif  à  l'indemnité  accor- 
dée au  chapitre  pour  la  diminution  de  fes 
droits  de  juftice. 

ce  Nous  avons  ,  en  interprétant  notre 
édit  du  mois  de  février  1 674 ,  déclaré  Se 
déclarons  n'avoir  entendu  par  icelui  réu- 
nir auxdits  châtelets  de  Paris ,  la  haute 
moyenne  &  baffe  juftice  de  ladite  eglife 
de  Paris ,  appellée  la  barre  du  chapkre , 
pour  1  étendue  de  ladite  eglife,  parvis  & 
cloître  d  icelle ,  enfemble  du  terrein  étant 
proche  ledit  cloître  ;  pourvu  que  les  jar- 
dins &  ce  qui  pourra  être  bâti  dans  la- 
dite place  appellée  le  terrein  ,  foit   pour 

£r1Ce  dc£ditS  d°yen  &  chanoines  :  ce 
fanant ,  nous  les  avons  maintenus  &  gar- 
dés,  maintenons  &  gardons  en  la  pof- 
feffion  &  jouiflance  de  ladite  haute 
moyenne  &  baffe  juftice  &  voirie  dans 
ladite  étendue  feulement  -,  pour  être  la- 
dite juftice  &  voirie  exercée  à  l'avenir  par 
un  bailli  &  autres  officiers  ,  aux  mêmes 
honneurs ,  pouvoirs  &  prérogatives,  droits 
&  privilèges,  qu'ils  avoient  ci-devant  -,  fans 
que  notre  prévôt  de  Paris ,  &  autres  nos 
juges  &  officiers  royaux,  les  y  puif- 
fent  troubler  en  quelque  forte,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  ni 
même  les  prévenir  ,  ainfi  qu'ils  en  ont 
bien  Se  dûment  joui-,  fauf  l'appel  en  no- 
tredite  cour  de  parlement  :  comme  auffi 
pour  connoître  par  ledit  juge ,  des  appel- 
lations des  jugemens  &  fentences  qui  fe- 
ront rendues  en  matière  civile,  par  les  juges 
&  officiers  des  hautes  juftices  des  terres  & 
feigneuries  dépendantes  du  temporel  de 
ladite'  eglife  de  Paris,  fituées  hors  nôtre- 
dite  ville,  fauxbourgs  &  banlieue,  com- 
J™  ils  ont  fait  jufqu  a  préfent  \  Se  de  la 
baffe  juftice,  pour  les  cens,  rentes  &  au- 
tres redevances  des  maifons  &  autres 
biens  étant  dans  la  cenfive  des  fiefs  de 
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BARRIERE. 


ladite  églife .,  /kués  dans  notre  dite  ville  9 
fauxbourgs  &  banlieue  \  fans  néanmoins 
qu'aucuns  artifans  &  ouvriers  faifant  com- 
merce ou  profeiEon  de  quelqu  art  ou  mé- 
fier que  çp  (oit,  puiiTe  /établir  dans  le- 


dit cloître  Notre-Dame;  faitant  défeqfes 
auxdits  doyen,  chanoines  &  chapitre  de 
les  y  fournir ,  à  peine  4  eue  déchus  dfi 
leur  privilège  w. 


BARREAU. 
Voyez  Tribunal^ 


ï.  le  barreau  ,  en  termes  de  palais  » 
/entend  proprement  de  la  place  où  fe 
mettent  les  avocats  pour  plaider  :  &  par 
fuite  on  a  étendu  cete  expreftion  à  Signi- 
fier la  profeffion  même  de  J  avocat.  Ceft 
dans  ce  fens  qu'on  dit  :  fuivre  le  bar- 
reau  y  Sec. 

2.  L'expre/fion  elle-même  vient  de  la 
jnaniere  dont  les  auditoires  font  conf- 
cruits.  La  place  que  les  juges  occupent 
/étant  ordinairement  précédée  d'une  place 
vuide ,  qu  on  nomme  parquet ,  &  qui  eft 
jféparée  du  furplus  de  la  chambre  dans  la- 
quelle le  public  peut  entrer,  par  une  cloi- 
lon  à  hauteur  d'appui  ,  contre  laquelle 
les  avocats  fe  rangent  pour  plaider.  Dans 
les  grandes  falles  d'audience ,  cette  .cloi- 
son eft  garnie  de  plufieurs  bancs. 

5.  Il  ne  faut  pas  coi^ondre  le  barreau 
avec  la  barre  d'une  cour.  Les  avocats  feuls 
fe  placent  au  barreau  pour  y  plaider  *, 
quand  les  procureurs  plaident,  ils  fe  met- 
tent à  la  narre  de  la  cour.  Cette  diffé- 
jrence  eft  fort  fenfible  à  la  grand  cham- 
bre du  parlement  &  au  châtelet,  où  le 
bar^eay.  eft  élevé  par  des  .degrés  %  au  lieu 


que  le  lieu  que  f  on  appelle  la  barre  / 1 
1  entrée  du  parquet ,  eft  au  rez  de  la  partie 
de  la  falle  qui  eft  abandonnée  au  public» 

4.  A  la  grand  chambre ,  on  diftingue 
deux  barreaux  9  celui  qui  eft  du  coté  de 
la  cheminée,  &  celui  qui  eft  du  côté  du 
paflage  du  greffe.  L'avocat  de  l'appellant 
fe  met  au  premier  ê  l'avocat  4c  1  intimé 
au  fécond. 

5.  Le  barreau  du  côté  de  l'appellant ,  eft 
regardé  comme  la  place  d'honneur.  Lorf- 
qu  une  des  parties  de  la  caufe  eft  un  due 
&  pair  f  fon  avocat  fe  met  à  ce  Jbajrcau, 
quoique  le  duc  (bit  intimé. 

Le  même  honneur  s'accorde  aux  prin- 
çps  étrangers.  Dans  une  caufe  qui  fe  plai- 
doit  en  1778  .,  dont  nous  parlerons  au 
mot  Concordat,  &  où  M.  l'éie&eur  de 
Trêves  étutt  partie  intervenante*  il  fuc 
queftjon  de  favoir  où  fe  placerok  M*  Mau- 
clerc  le  jeune,  qui  plajdojt  pour  l'élec- 
teur. La -chambre  ayant  été  corfultée  à 
la  buvette  ,  M€  Mauclcrc  fe  plaça  au  bar- 
reau de  l'appellant ,  &  fon  adverfaire,  qup 
étoit  appeUanc  cornue  ffcbus  p  au  batfçajp 
de  ^'intimé. 


BARRIERE 


1.  On  ne  convient  pas  bien  de  l'on- 

fine  des  barrières  qu'on  voit  aux  portes 
es  princes  &  des  grands  officiers  de  la 
couronne:  Quelques  auteurs  attribuer* 
cette  priginc  aux  tournois.  On  fe  plaçoit 
dans  leur  ejiceinte  pour  juger  de  la  va- 
leur des  jcornbattans ,  &  décerner  le  prix 
au  vainqueur.  Comme  les  juges  de  ces 
fortes  de  combats  étoiént  les  perfbnnes 
les  plus  qualifiées ,  c'étoit  auprès  de  leurs 
jnaifons  qu'ils  fe  Jonnoiejit.  L'ufage  d'y 
conftruirc  dçs  barrières  s'eft  perpétué ,  après 
que  les  tournois  pat  cefTés. 


a.  Les  princes  du  fang ,  les  princes  r& 
connus  en  France ,  &  1rs  grands  officier 
de  la  couronne  3   ont  feuls  le  droit  dV 
voir  des  bairieres  aux  portes  de  leurs  ma 
fons.  On  en  voit  cependant  à  celles  à 
maréchaux  de  France  &  de  quelques  ; 
très  perfonnes  ;  mais  cpù.  plutôt  une 
lérance  qu'un  vérjtable  droit.  Le  cardi 
de  Richelieu  f  voulant  eu  faire  conftr 
au  devant  de  fon  hôtel ,  en  obtint  la 
pùinpn  du  lieutenant  civil ;  &  il  eft 
marquable  que  cp  premier  mifliftre  1 
fondait  point ,  pour  obtenir  cette  pctpail 


BARRIERES,    §  g    I,    II 


2<Sjf 


£ur    les  dignités    dont    il   écoic  revêtu  -> 
mais   fur  les  embarras  du  quartier  qu'il 


devant  d'une  maifon,  ne  font  point  abat- 
tues ,  même  lorfqu  elle  ceffe  d'être  habi- 


tiabitoit  f  qui  rendoient  difficile  l'accès  de    tée  par  quelqu'un  qui  ait  droit  d'en  avoir 
ion  hôtel.  Mais  fi  elles  tombent  de  vétufté,  on  ne 

y  Les  barrières  une  fois  conftrufces  au    peut  plus  les  feconftruire, 

BARRIERES, 

Voyez ,  i6  Entrées  ,  i*  Aides  ;  z°  Finances* 

S  O  mjA  AIRES. 

$  I  Différentes  efpeces  de  Barrières  ;  &  leur  régie. 

§  IL  Obligations  des  particuliers  &  des  commis ,  aux  Barrières* 

§'  III;  Des  lieux  ou  il  ny  a  point  de  barrières. 


$  L  Différentes  efpeces  de  barrières;: 
&  leur  régie* 

r.  On  appelle  barrières,  les  lieux  où 
font  établis  dans  les  villes  bien  ou  mal 
fermées ,.  les  bureaux  où  fe  doivent  payer 
kl  droits  d'entrée  fur  les  denrées  ,  mar- 
chandises &  beftiaux  qui  y  font  fujets; 
Ces  lieux  font  en  effet  fermés  par  des  por- 
tes ou' barrières. 

î.  Oh  diftingue  r  fur-tout  à  Paris ,  deux 
fortes  de  barrières  :  les  unes  font  barriè- 
res de  recette  -,  les  autres  font  barrières 
de  confèrve  ou  de  renvoi.  L'enceinte  de 
Paris  eft  déterminée  relativement  aux 
droirs  ,  par  les  barrières  de  recette.  On  ap- 
pelle fituées  hors  barrières,  les  vignes  & 
treilles  qui  font  au-delà  des  barrières  de 
recette,  quoique  plus  loin  il  y  ait  une 
barrière  de  confèrve.  Par  cette  raifon ,  les 
vins  provenant  de  ces  vignes  &  treilles  ,, 
façonnés  entre  les  deux  barrières, font  fu- 
jets  aux  droits  d'entrée,  lorfqu'ils  paflenc 

r  la  barrière  de  recette.  Arrêt  du  cons- 
eil des  zj  août  1689,  &  17  août  1*94. 
Voyez  la  Bellande ,  n°  $3  ;  &  Grand- 
xftaifon  au  mot  Entrées ,  cou  B. 

).  Dans  les  barrières  où  il  y  a  des  com- 
mis de  la  douane,  jl  y  a  aulii  un  commis 
ambulant  qui  contrôle  &  vérifie  les  regiftres 
des  commis  aux  barrières* 

4.  Les  articles  1  &  2  du  titre  6  de 
^Ordonnance  des  aidés ,  ont  déterminé  les 
portes  &  barrières  &  les   ports  par  lef- 


g 


Suels  il  eft  permis  de  faire  entrer  dii  vit* 
ans  Paris. 

L'article  x6  des  droits  fur  le  beftial,  fixe- 
les  barrières  par  lefquelles  il  eft  per- 
mis de  faire  entrer  les  bœufs,  vaches,, 
moutons ,  porcs  &  veaux.  Les  articles  7 
&  1 1  du  titre  fur  le  poifTon ,.  déterminent 
aufli  les  ports  &  barrières  par  lefquelles 
il  eft  permis  de  le  faire  entrer.  Des  a-r- 
rêts  du  confeils  ont  changé  la  foliation» 
de  quelques-unes  de  ces  barrières,  qui» 
d'ailleurs  eft  affez  connue. 

f.  L'ordonnance  des  aides  pour  la  Nor- 
mandie contient  des  difpofitions  fembla^ 
blés,  tit.  1  ,  art.  21  ,  &  tit.  13  ,  art.  6. 

6.  En  général,  le  fermier  ou  le  ré~ 
giflèur  général,  peut  établir  telles  barrières  r 
clôtures  ,  bureaux  &  fofles ,  que  bon  lue 
femble  pour  la  fureté  de  la  perception* 
des  droits.  Baux  de  Carlier,  art.  56$  r 
&de  Forceville  art.  5 57 /Lettres-patentes» 
du  5,  juillet  1780 ,  pour  la  prife  de  pof- 
feflïons  des  droits  d'aides ,  par  Henri  Cla#- 
vel ,  art.  j.  Voyez  d'ailleurs  le  mot  Bw 
reau* 


§ 


IL  Obligations  des  particuliers  &  ieS 
commis  >  aux  barrières* 

r.  Soit  que  les  villes  foienf  bien  fer-- 
mées,  foit  qu'elles  foient  ouvertes  par  dfes: 
brèches  ,.fauffes  portes  ,  poternes  &  autres- 
endroits  ,.  tous  autres  partages  que  ceux: 
où  font  établies  les  portes  &  barrières,, 


q.6%  B  A  R  R  O 

font  déclarés  faux  partages  &  frauduleux. 
Il  eft  défendu  d  y  faire  entrer  aucuns  ob- 
jets fujets  aux  droits,  a  peine  de  confifea- 
tion  Se  d'amende.  Régïemens  déjà  cités 
§  I  &  article  1 1  du  titre  des  anciens  &  nou- 
veaux cinq  fous  -y  article  i  ,  titre  du  droit 
de  fubvention  ;  ordonnance  de  Rouen , 
lit.  4 ,  art.  p  ,  enfin  articles  2  &  3  de 
la  déclaration  du  1 5  février  1780  ,  &t  1 
de  celle  du  1  feptembre  178 1  pour  les 
droits  dmfpeâeurs aux  boucheries  &  ceux 
d'infpe&eurs  aux   boitions. 

2.  Il  eft  défendu  dé  faire  arriver  aux 
barrières ,  des  boifîbns  en  barils  &  petits 
vaifTeaux.  Voyez  Barrillage. 

3.  Il  eft  défendu  de  taire  arriver  des 
marchandifes  aux  portes  &  barrières 
même  celles  dont  l'entrée  eft  permife,  à 
autres  heures  que  celles  fixées  par  les  ré- 
gïemens ,  favoir  depuis  cinq  heures  du  ma- 
tin jufqu'à  huit  heures  du  fojr  dans  les 
mois  d  avril  &  fuivans ,  jufqu'à  celui  de 
feptembre  inclusivement;  &  depuis  fepç 
heures  du  matin  jufqu'à  cinq  heures  du 
foir  dans  les  autres  mois  de  1  année.  Il  eft 
défendu  aux  commis  des  barrières  &  aux 
portiers  des  villes  de  les  ouvrir  à  heures 
indues,  à  peine  d'être  contraints  au  paie- 
ment de  la  valeur  des  vins  &  de  cinq 
cens  livres  d'anjende  Çc  de  punition  cor- 
porelle s'il  y  échet ,  art.  2  6c  4  du  tic. 
6.  Mais  ces  difpontions  ne  s  obfçryent 
poiqt  à  h  rigueur, 


is,   §  1. 

4.  Les  voitures  de  toute  efpece  &c  toii~ 
tés  perfonnes  chargées  de  quelques  mar- 
chandifes comprifes  aux  tarifs,  doivent' 
s'arrêter  aux  barrières ,  y  fouflfrir  ia  vifite 
&  y  acquitter  les  droits.  Voyez  Déclara- 
tion, Entrées. 

La  cour  des  aides  de  Normandie  en  a 
renouvelle  l'obligation ,  par  arrêt  de  règle- 
ment rendu  fur  le  réquisitoire  de  M* 
Chapais  de  Marciaux  ,  prunier  avocat  gé- 
néral, le  20  juin  1783.  Il  eft  enjoint  £ 
tofttes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &C 
condition  qu'elles  foient ,  de  s'arrêter  eux  * 
leurs  gens  &  voitures  à  la  première  requis 
fition  des  commis  ,  &  d  y  foufirir  leur 
vifite  ,  fans  aucun  empêchement ,  aux 
peines  au  cas  appartenant  >  ce  même 
arrêt  enjoint  aux  commis  de  fe  compor- 
ter avec  circonfpedlion  &  décence  dans 
l'exercice  de  leur  fon&ion ,  à  peine  de  pu«* 
nition  exemplaire, 

$  III.  Des  lieux  ou  il  n'y  a  point  d* 

barrières* 

1.  Dans  les  villes  &  lieux  où  il  n'y  a 
ni  portes  ni  barrières ,  il  eft  défendu  de 
déchargée  les  marchandifes,  fans  avoir 
acquitté  les  droits  d'entrée  au  bureau  fi- 
tué  dans  l'étendue  de  ces  lieux.  Ubifuprà. 
Entr'autres,  article  2  de  la  déclaration 
du  1  feptembre  178 1.  Au  furp lus,  voyea 
Bureau. 


BARROIi 
Voyez  Royaume* 
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§  I.  Etat  du  Barrois  ;  obfervations  gé- 
nérales ;  difiinllion  du  Barrois  mou- 
vant &  Barrois  non  mouvant  ;  droits 
exerces  autrefois  par  le  duc  de  Bar 


dans  fes  terres. 

1.  Le  Barrois  eft  une  des  provinces  de 
France ,  qui  s'étend  depuis  la  Champagne 


&  le  territoire  de  Sermaife ,  lequel  eft  du 
bailliage  de  Vitri,  jufquà  la  Mofelle  &  au 
duché  de  Luxembourg,  elle  eft  traverfée 
par  la  Meufe. 

£.  L'hiftoire  des  provinces  Se  des  fei- 
gneuries  frontières  de  la  France,  eft  fort 
importante  ,  relativement  au  droit  qui   y 
eft  établi  &  aux  loix  que  Ion  y  doit  fui- 
vre:  mais  quelquefois  auffi  elle  eft  fort 
embarraffëe ,  à  raifon  des  prétentions  con- 
traires  que    les  princes  ,  dont  les    états 
avoifinoient  ces  provinces  ou  ces  feigneu- 
ries  9  ont  formées  fur  leur  territoire  -,  &  à 
raifon  auffi  des  prétentions  ou  des  droits 
que  les  propriétaires  de  ces  terres  fe  font 
arrogés,  Se  que  leur  fituation  leur  don- 
noit  la  facilité  de  foutenir  &  détendre. 
Le  fiarrois  eft  une  des  provinces  relative- 
ment auxquelles  ces  difficultés  fe  font  le 
{lus  fentir ,  &  il  y  en  a  plusieurs  raifons. 
es  rois  de  France  &  les  empereurs  ont 
refpe&ivement  prétendu  les  droits  de  fou- 
veraineté  fur  les  parties   qui   compofent 
le  Barrois*,  des  feigneurs  voifins  tels  que 
les  ducs  de  Luxembourg  &  les    évêques 
de  Verdun  ont  eu  la  mouvance  de  plu- 
sieurs fiefs  qui  en  font  partie  ;  &  enfin  le 
Barrois  ayant  appartenu  à  des  feigneurs 
très-puifïàns  f  les  ducs  de  Lorraine ,  ces 
feigneurs  y  ont  long-temps    exercé    des 
droits  dont  les    autres  feigneurs  ne  font 
pas  en  pofleflîon.   On  conçoit  que.  tou- 
tes ces  circonftances  réunies  rendent  plus 
difficile  la  connoiflance  de  1  état  du  bar- 
rois  quant  au   droit  qui  doit  y  être  ob- 
fervé. 

Notre  intention  neft  pas  de  rendre 
compte  de  toutes  les  variations  qui  font 
arrivées  dans  l'état  &  la  pofTeflïon  du 
fiarrois:  oft  peut  confulter ,  fur  cette  ma- 
tière ,  l'Hiftoire  de  la  Lorraine  9  par  D. 
Calmet,  &  fur-tout  les  pièces  juftificati- 
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Clermontois ,  Sunay ,  Sec.  L  état  de  ces 
terres  nous  a  paru  mériter  des  articles 
particuliers  à  raifon  d  'obfervations  impor- 
tantes qui  y  font  relatives. 

3.  Le  Barrois  forme  depuis  long-temps  f 
un  duché  connu  fous  le  nom   du  duché 
de  Bar.  Dans  l'origine    ce  ne  fut  qu'un 
comté ,  dont  le  lieu  principal  étoit  le  châ- 
teau de  Bar,  depuis  la  ville  de  Bar- le- 
Duc  ,  qui  fin  bâti,  au  rapport  des  anciens 
hiftoriens ,  entre   les  confins  de  la  Lor- 
raine  Se    de    la    Champagne.  Les  Alle- 
mands ont  prétendu  que  le  lieu  de  Bar 
étoit  dans  les  limites  de  ce  qu'on  appelle 
l'empire;  les  écrivains    François  foutien- 
nent  au  contraire  que  ce  lieu  a  toujours 
été  du  royaume  de  France.  Voyez  la  Def- 
cription  de  la  France  par  l'abbé  de  Lon- 
guerue  ,  pare.  2  y  pag.  1 79 ,    Se.  confron* 
tez  l'édition  fans  cartons,  avec  l'édition 
oé  (ont  les  cartons.  Les  mêmes  contradic- 
tions s'étendent  fur  l'origine  de  la  dignité 
de  duc  accordée  aux  comtes  de  Bar. 

Le  duché  de  Bar  étoit  pofledé  par  les 
princes  de  l'ancienne  maifon  de  Lorraine , 
îprfque  la  ligne  mafeuline  de  ces  princes 
s'éteignit  dans  la  perfonne  de  Charles  II 
duc  de  Lorraine ,  &  dans  celle  du  cardi- 
nal de  Bar.  Le  cardinal  de  Bar  céda  ,  en 
141 9 ,  le  duché  de  Bar  à  fon  neveu  René , 
duc  de  Guife ,  puis  roi  de  Sicile  &  duc 
d'Anjou ,  qui  époufa  Ifabelle ,  fille  unique 
du  duc  Charles  II,  Se  fut  la  fouche  de 
la  nouvelle  maifon  de  Lorraine. 

Louis  XI  s'étant  faifi  de  Bar-ie-Duc ,  le 
pofTéda  pendant  quelques  années,  après 
lefquelles  le  duché  de  Bar  fut  reftitué  au 
duc  René ,  petit-fils  du  roi  René.  Par  le 
traité  des  Pyrénées ,  du  7  novembre  1 £59  , 
le  Barrois  avoit  été  cédé  à  la  France,, 
mais  en  1661  Louis  XIV  le  rendit  au  duc 
Charles  de  Lorraine,  grand  oncle  du  duc 


ves  que  ce  favant  religieux  a  fait  impri-  Léopold,  qui  fut  maintenu  en  pouelhon  de 
mer.  Nous  nou$  propofons  feulement  clin-  ce  duché  par  le  traité  de  Rifvrick,  du  .30 
diqffer  les  faits  Se  les  ades  les  plus  im-    odobre  1697.  Par  le  traité  de  Vienne,  du 


portans.  Le  Barrois  ayant  été  très  -  long- 
temps pofTédé  avec  la  Lorraine ,  il  eft  à 
propos  de  joindre  à  cet  article  ce  que 
nous  difons  au  mot  Lorraine ,  &  il  faut 
y  joindre  auflî  ce  que  nous  difons  de 
quelques  terres  particulières  qui  fout  au- 
jourd'hui partie  du  Barrois ,  telles  que  le 
Tome  ///. 


18  novembre  173  £,ia  propriété  a&uelle  du 
Barrois  avoit  été  cédée  au  roi  Staniflas, 
dpc  de  Lorraine ,  Se  la  propriété  éven- 
tuelle au  roi  de  France ,  par  François ,  duc 
de  Lorraine  Se  de  Bar,  depuis  empe- 
reur, auquel  il  fut  donné  en  échange  le 
grand  duché  de  Tofcane.  A  la  mort  du 
*  Ll 
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coi  Staniflas,  la  France  eft  devenue  plei- 
nement propriétaire  du  Barrois. 

4.  La  Ville  de  Bar-le-Duc  eft ,  par  rap- 

Krt  à  la  France ,  en-deçà  de  la  Meule  \ 
terres  que  les  comtes  &  les  ducs  de 
Bar  ont  séunies  fucceflïvement  a  leur  fei- 
{neurie ,  font  partie  en-deçà  de  la  Meule , 
oc  partie  au-delà  de  la  Meufe.  Cette  ri- 
vière établit  dans  le  Barrois  une  diftinc- 
tion  extrêmement  importante  entre  ce 
que  l'on  appelle  le  Barrois  mouvant  de 
la  couronne ,  parce  qu'il  en  relevoit  avant 
même  la  réunion  du  duché  de  Bar  à  la 
France,  &  le  Barrois  non-mouvant  qui 
ne  relevoit  point  de  la  France ,  mais  de 
FEmpire,  avant  la  réunion  de  tout  le  Bar- 
rois a  la  couronne  par  le-  traité  de  Vienne. 

Cette  diftinâion  entre  les  deux  parties 
du  Barrois,  eft  reconnue,  en  particulier,  par 
M.  Dupuy,  dans  le  Traité  qu'il  compofir 
en  1637  ,  de  Tordre  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  fur  les  entreprifes  du  duc  de 
Lorraine  &  fut  la  mouvance  du  Barrois. 
Cet  écrit  eft  imprimé  dans  le  Recueil  in- 
titulé ,  Traité  des  droits  du  roi ,  pag* 
326.  Voici  les  expreflîons  de  M.  Dupuy. 
ce  Pour  le  regard  du  duché  de  Bar  ,  il 
eft  certain  que  la  parrie  fituée  deçà  la  ri- 
vière de  Meufe  ,  c'eft-à-dire ,  celle  qui 
regarde  la  France ,  eft  tenue  d'ancienneté 
à  foi  &  hommage  des  rois  de  France  & 
fous  leur  fouveraineté  &  jurifdiétion;  que 
1  autre  partie,  qui  eft  delà  dé  ladite  ri- 
vière ,  eft  tenue  des  empereurs  d'Allema- 
gne, fous  le  titre  de  marquifat  de  Pont- 
a-Mouflbn  ».  On  peut  voir  la  même 
diftindion  &  les  mêmes  limites  établies 
par  Chopin ,  dans  (on  Traité  du  domai- 
ne, liv.  #  ,  tit,  11  y  n°  19  ;  par  l'abbé 
de/  Longuerue  ,  dans  &  Defcription  de 
la  France,  pag.  tyy  &  179,  édition  ori- 
ginale ;  par  les  auteurs  de  l'Art  de  véri- 
fier les  dates,  pag.  628,  Sec. 

<.  Un  des  ades  les  plus  anciens  ,  qui 
étaoIiflTent  la  mouvance  dune  partie  du 
Barrois  de  la  couronne  de  France,  eft  les 
lettres  réverfales  données  à  Bruges  ,  en 
1 30 1 ,  par  Philippe-le  Bel  au  comte  Henri 
III  ,  après  que  celui  -  ci  eut  rendu  fon 
hommage  au.  roi.  M.  de  Rogéville  les  a 
fak  imprimer  dans  fon  Di&ionnaire  hif- 
torique  des  ordonnances  8c  des  tribunaux. 
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de  Lorraine  &  dit  Barrois ,  au  mot  Bar- 
te-Duc.  On  y  voit  que  le  comte  avoir 
fait  hommage-lige  au  roi  pour  lui  &  (on 
hoir  roi  de  France  <c  de  Bar  &  de  la 
chaftellenie  de  Bar  &  de  toutes  les  cho- 
fts  que  il  tenoit  en  franc-aleu  par  deçà  la 
Meufe  ,  vers  le  royaume  de  France ,  (i 
comme  elles  font  nommées  ,  exprimées 
&  divifées  en  fes  lettres,  baillées  à  nous 
fur  ce  *,  Se  de  tout  ce  entièrement  que  if 
tenoit  en  franc-aleu  en  quelconque  lieu 
que  ce  foit ,  8c  en  quelconque  chofe  que 
ce  foit  par  deçà  la  Meufe^  vers  le  royau- 
me de  France  *>-. 

En  1 J77 ,  Roberr,  duc  de  Bar,  donne 
une  reconnoiffance  qu'il  y  a  appel  au  par* 
lement,  des  jugemens  des  grands  jours  d« 
faint  Mihel ,  mais  avec  cette  reftri&ion* 
pour  le  regard  dfes  châtellenies  &  prévô- 
tés tenues  de  la  couronne.  On  a  une  co- 
pie de  cette'  reconnoiflance  dans  les  ma- 
nuferits  de  Dupuy ,  qui  font  à  la  biblio- 
thèque du  roi ,  vol.  4301  Un  article  du 
traité  de  Liverdun  en  1 6%  1 ,  oblige  le  duc 
de  Bar  à  rendre  au  roi  la  foi  8c  hom- 
mage qu'il  lui  doit  pour  rai/on  du  Bar* 
rois  mouvant  de  la  couronne. 

La  même  limitation  fe  trouve  dans  le 
ferment  prêté  à  Louis  XV,  par  le  dernier 
ducr  François  de  Lorraine ,  le  premier  fé- 
vrier 1730.  Il  eft  conforme  à  celui  <p 
le  duc  Léopold ,  fon  père ,  avoit  égale 
ment  prêté  entre  les  mains  de  Louis  XI V 
le   15  novembre    1699.  Lorfque-  le  d' 
François  de  Lorraine  porta  au  roi  la 
&  hommage  pour  le  duché  de  Bar  ^  il 
tra  dans  la  chambre  de  fa  majefté  , 
avoit  été  préparée  pour  cette  cérémo 
&  fit  trois  révérences  en  s  approchan 
roi  ,  qui-  étoit  aflis  dans  un  fauteu 
couvert.  Le  roi-  ne  fe  leva  ni  ne  f 
couvrit  >  &  le  duc  ayant  quitté  fon 
fon  chapeau  &  fes  gants  ,  que  re< 
premier  gentilhomme  de  la  chamb 
mit  à  genoux  fur  un  carreau  qui  éû 
pieds  du  roi ,   &  fa   majefté  lui 
mains  jointes  pendant  que  M.  le 
lier  lut  le  ferment  en  ces  termes. 

ce  Mônfieur ,  vous  rendez  ai*  1 
&  hommage  -  lige  que  vous   lu' 
comme  à   votre    fouverain    feif 
caufe  du  duché  de  Bar,  pour 
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dudit  duché  qui  font  mouvantes  de  fa 
couronne  ,  &  pour  les  autres  terres  qui 
vous  appartiennent  en  propriété,  dans  lé- 
tendue  du  chemin  depuis  Metz  jufqu'en 
Alface,  dont  la  fouveraineté  appartient  à 
ia*  majefté,  en  conféquenec  du  traité  de 
faix  fait  &  conclu  à  RifVick  »• 

»  Vous  jurez  &  promettez  à  fa  majefté 
*Ie  lui  rendre  la  fidélité ,  fervice  &  obéif- 
iknee  que  vous  êtes  tenu  de  lui  rendre  à 
caufe  defdites  terres ,  Se .  de  le  fervir  de 
rorre  perfonne,  de  vos  biens  envers,  tous 
&  contre  tous,  fans  mil  excepter,  en  tou- 
tes les  guerres  que  lui  6c  Tes  fucceffeurs 
xois  pourroient  ci-après  avoir  contre  les 
.ennemis  de  fa  couronne  ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  ainfi  que. vous  y  êtes 
oblfgé  pour  raifon  defdites  terres,  &  ne 
permettrez  qu'en  icelles  il  foit  fait  aucune 
chofe  au  préjudice  de  fa  majefté  &  de  fon 
icat.  Vous  le  jurez  &  promettez  »>.  A  quoi 
le  duc  acquiefça. 

6.  Dans  la  partie   même  du  Barrois, 

3ui  eft  mouvante  de  la  couronne  ,   les 
ucs  ont  exercé  des  droits  plps  éminens 
.que  ceux  qui  appartiennent  aux  autres  fei- 

fneurs.  Ils  ont  eu  ce  que  Ton  appelle 
exercice  des  droits  régaliens.  Ils  pou- 
voient  s'être  maintenus  facilement  dans 
1  exercice  de  ces  droits ,  lorfque  ies  rois 
de  France  navoient  pas  encore  cette 
grande  puiifance  qui  a  réduit  tous  leurs 
vaïïàux  au  même  rang.  Lorsqu'ils  virent 
qu'ils  rifquoient  de  le  perdre,  ils  fonge- 
xent  à  fe  laffurer  par  des  traités  &  des 
conventions.  Le  duc  Antoine  céda ,  par 
des  lettres  du  15  novembre  1C41  ,  à  Fran- 
çois /,  la  ville  &  terre  de  atenay,  pour 
obtenir  la  confervation  de  les  droits  ré- 
galiens. Ces  lettres  font  imprimées  au 
troifieme   volume  de  l'Hiftoire  de    Lor- 
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raine  par  D.  Calmet,  &  il  y  en  a,  dans 


enfuite  ,  fous  Charles  IX ,  l'objet  de  plu- 
sieurs conférences.  Le  roi  entendit  ,  dans 
fon  confeil ,  fon  procureur  &  fes  avocats 
généraux  fur  les  demandes  du  duc  de  Bar  > 
&  le  25  janvier  1571 ,  il  fut  pafle  ,  en- 
tre le  roi  Charles  IX  &  le  duc  Charles 
III,  un  concordat  portant  que  le  roi  ao 
cordoit  au  duc  de  Baf,  ce  que  tant  lui 
que  tous  fes  defeendans  qui  tiendront  les 
pièces  ci-après  déclarées ,  foit  entre  mâles 
ou  femelles ,  puilfent  jouir  &  ufer  libre- 
ment &  painblement  de  tous  droits  de 
régale  &  fouveraineté ,  es  terres  du  bail- 
liage de  Bar  ,  prévôté  de  la.  Marche, 
Chatillon ,  Conflans  &  Gondrecourt ,  te- 
nans  &  mouvans  dudit  feigneur  roi ,  & 
dont  ledit  fieur  duc  lui  en  a  fait  la  foi 
&.  hommage*  lige  ;  fors  toutefois  &  ex- 
cepté que  pour  le  regard  des  fentences 
&  jugemens  donnés  par  le  bailli  de  Bar 
ou  par  le  bailli  de  Baffigny,  efdkes  ter- 
res mouvantes  dudit  feigneur  roi  ,  les 
appellations  reflbrriront  immédiatement  en 
la  cour  du  parlement  à  Paris ,  finon  que 
pour  les  petires  caufes  n'excédantes  la 
iomme  dont  les  juges  préfidiaux  ont  ac- 
coutumé de  connoitre,  lefquelles  appel- 
lations, foie  dudit  bailli  de  Bar  ou  dudit 
bailli  de  Baffigny ,  en  ce  qui  eft  mou- 
vant dudit  feigneur  roi,  reflbrtiront  au 
bailliage  &  liège  préfidial  de  Sens  .... 
finon  qu'aux  dit  es  appellations  ledit  fieur 
duc  ou  fon  procureur  d'office  fut  en  qua- 
lité &  infiance  *,  auquel  cas  ledit  fei- 
gneur roi  accorde  que  lefdkes  appella- 
tions refïbrtiflent  immédiatement  en  la- 
dite cour  de  parlement,  nonobftant  que 
lefdites  appellations  fuffent  difpofëes  de- 
tre  terminées  &  jugées  audit  Sens  93 .  Char- 
les ^X  donna  fur  ce  concordat  des  let- 
tres-patentes qui  furent  enregiftrées  au  par- 
lement ,  le  roi  y  féant ,  le  1 3  mars  1 571  ; 


Je  deux  cens  neuvième  volume  des  ma-     à  la  chambre  des  comptes ,  le  27  mars  * 


nuferits  de  Godefroi  ,  une  copie  colla- 
tionée  fur  l'original  étant  au  tréfor  de 
Chartes.  Mais  l'empereur  Charles  V  fe 
plaignij  de  cette  cerflon  de  Srenay,  com- 
me faite  au  préjudice  de  fes  droits,  & 
par  J  article  6  du  traité  de  Crépi ,  du  1 8 
feptembre  1 544  ,  il  fut  convenu  que  le 
.roi  rendroit  Srenay  au  duc  de  Lorraine. 
I/éreadue  des  droits  du  duc  de  Bar  fit 


à  la  cour  des  aides,  le  6 avril  1571.  Il  y 
eut  encore,  en  1573,  en  1575  &  en  157^, 
des  déclarations  données  pour  expliquer  le 
concordat  de  1571,  &  aflurer  1  exécution 
de  ce  qui  y  étoit  compris. 

De  ces  déclarations ,  celle  du  8  août  1 57  j 
eft  la  feule  qui  ait  été  enregiftrée  au  parle- 
ment,  le  roi  y  féant ,  le  27  du  même  mou 
d'août  y  à  la  chambre  des  comptes ,  le  1 1 

El  ij 
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novembre  -,  à  la  cour  des  aides ,  le  5  fé- 
vrier fuivant.  Elle  porte  que ,  fous  la  ré- 
fervation  de  fief  &  refTort ,  le  roi  n'a  en- 
tendu prétendre  autres  droits  que  de  féo- 
dalité &  connoiflance  des  caufes  d'appel 
tant  feulement ,  &  non  autre  chofe  >  ce  qu'il 
fera  loifiblc  au  duc  de  faire  en  fondit  bail- 
liage (de  Bar)  8c  terres  fufdites  (de  la 
mouv^ace  de  la  couronne),  toutes  loix, 
ordonnances  &  conduirions ,  pour  obli- 
ger fes  fujets  à  les  garder  &  entretenir-, 
d'établir  coutumes  générales,  locales  & 
particulières ,  us  &  ftyies  judiciaires ,  fui- 
vant lefquels  les  caules  de  lui  &  de  fes 
fujets  feront  jueées  &  terminées ,  à  peine 
de  nullité',  qu'il  puifle  faire  donner  régle- 
mens  de  fes  officiers,  juftices  &  juridic- 
tions -,  convoquer  états  •,  impofer  toutes 
tailles  &  fubfides;  concéder  &  o&royer 
auflî  à  fefdits  fujets  toutes  fortes  de  let- 
tres de  relief  £  illico  des  appellations  in- 
terjettées  des  prévôts  au  bailli  de  Bar 
(voyez  Afr*l>  §  VII,  riis  1  &  2,  tom. 
Il t  pag.  187) ,  bénéfices  d'âge,  refeifions 
4e  contrats  ,  reftitutions  en  entier ,  toutes 
grâces  ,  pardons  ,  rémiflions  ,  anoblifle- 
mens  ,  amortiffemens  &  tous  autres  re- 
liefs &  provisions  de  juftice  j  &  qu'à  icel- 
les  par  lui  décernées  on  aura  égard  en 
jugeant  les  procès  &  caufes  d'appel  ».  Les 
mêmes  lettres  portent  encore  que  le  duc 
pourra  faire  battre  monnoie ,  &  contrain- 
dre Tes  fujets  à  fe  fournir  de  fel  dans  fes 
falines  -,  ce  que  fes  juges  pourront  con- 
noître  ,  en  première  inftance,  de  tous 
cas  privilégies  en  toutes  complaintes  & 
pofTefToires  de  bénéfices  &  autres  matiè- 
res quelconques  -,  que  fuivant  ce  qui  a  été 
de  tout  temps  oblervé  ,  le  bailli  de  Bar 
fera  réformateur  de  toutes  les  feiflfcnces 
données  par  les  prévôts  ,  juges  &  offi- 
ciers de  les  vaflaux ,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle  -,  que  les  procès  &  inf- 
tances  du  duc  &  fes  fujets  ne  feront  , 
fous  prétexte  des  appellations  interjettées 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties ,  fur  quel- 
ques incidens  ,  évoquées  au  principal  au 
parlement  &  bailliage  de  Sens,  fînon  en 
cas  de  droit,  &  que  ladite  cour  cohnoifle 

3u'il  y  ait  caufe  néceiïaire  ;  que  les  fujets 
u  duc  ne  pourront  être  diftraits  hors  de 
leurs  jurifdi&ions  ordinaires ,  par  commit- 
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timus  y  mandemens  de  fcholarité ,  gardes 
gardiennes  >  ni  autres  privilèges  quelcon- 
ques ,  pour  être  attirés ,  en  première  inf» 
tance ,  tant  aux  requêtes  du  palais ,  fiége 
de  la  pierre  de  marbre,  eaux  &  forêts, 
qu'ailleurs  -,  que  les  fergens  du  roi  ne  pour- 
ront exploiter  ou  exécuter  aucune  com- 
miflion  fans  paréaris,  fi  ce  n'eft  en  cas 
de  reflbrt  ». 

Le  concordat  de  157 1  &  les  autres  pie- 
ces  dont  nous  venons  de  parler,  font  rap- 
Kortées  en  entier  dans  le  Dictionnaire  de 
1.  de  Rogéville.  Elles  donnent  lieu  à 
quelques  remarques,  relativement  à  leur 
forme. 

Le  traité  de  1 57 1  n'eft  point  figné  par 
des  commiflaires  du  roi ,  ou  des  plénipo- 
tentiaires -,  c'eft  un  ade  pafTé  devant  Rouf- 
fel  &  Barreau  ,  notaires  au  châtelet  de 
Paris,  par* devant  lefquels  on  énonce  que 
ce  font  comparus  personnellement,  trcS- 
chrétien ,  très-haut ,  très-puiflant  &  très- 
excellent  prince  Charles  IX,  par  ia  grâce 
de  Dieu ,  roi  de  France ,  &  très-haut  & 
très-puiflànt  prince  Charles,  duc  de  Ca- 
labre,  Lorraine,  Bar,  &c  ».  Le  roi  oblige 
à  l'exécution  du  traité  tous  &  un  cha- 
cun les  biens  de  fa  couronne  -,  le  duc , 
tous  &  un  chacun  fes  biens  &  ceux  de 
ks  hoirs  ce  qu'ils  &  chacun  d  eux  ,  d  une 
part  &  d'autre,  ont  fubmis  &  fubmet- 
tent  pour  ce  du  tout  à  la  juftice,  jurif- 
didtion  &  contrainte  de  ia  prévôté  de 
Paris  ». 

Les  lettres  -  patentes  fur  ce  concordat 
furent  enregiftrees ,  comme  nous  lavons 
dit ,  au  parlement  de  Paris ,  le  roi  y  féant, 
à  caufe  des  difficultés  que  le  parlement 
fàifoit  d'en  autorifer  l'exécution.  L'enregif- 
trement  des  mêmes  lettres  à  la  chambre 
des  comptes,  porte  :  enregiftrees  félon  & 
enfuivant  la  publication  ficelles  faite 
en  la  cour  de  parlement*  Pareillerpent  à 
l'égard  de  la  déclaration  de  1575»  qui 
avoit  été  enregiftrée  aufli  au  parlement ,  le 
roi  y  féant ,  1  enregiftrement  de  la  chambre 
des  comptes  porte  :  en  confequenee  de  la 
publication  d'icelles  faite  en  ladite  cour 
de  parlement  de  Paris  ;  Se  l'enregiftre- 
ment  de  la  cour  des  aides ,  en  confequenee 
de  la  vérification  d'icelles  faite  en  la 
cour  de  paiement  y  le  roi  y  fc'ant. 


7*  En  conféquence  de  la  déclaration 
de  1575,  le  duc  de  Lorraine  fit  procéder 
en  1579  à  la  réformation  des  coutumes 
de  Bar,  qui  avoient  été  rédigées  en  1506, 
mais  M.  le  procureur  général  ayant  ap- 
pelle de  cette  rédaction ,  il  intervint  ar- 
rêt ,  le  4  décembre  1581,  qui ,  fur  Ton 
appel ,  mit  hors  de  cour  ,  &c  ordonna , 
fuivant  les  offres  du  duc  de  Lorraine,  que 
les  coutumes  du  Barrois  feroient  regiflrées 
&  remifes  au  greffe  de  la  cour. 

Ainfi  le  parlement  a  penfé  que  quoi- 

3ue  le  duc  de  Bar  eût  la  faculté  de  faire 
es  loix  pour  fon  duché ,  elles  ne  pou- 
voient  pas  être  mifes  à  exécution  qu  elles 
n'euflènt  été  vérifiées  en  la  cour  :  &  cette 
décision  eft  fondée  :  autrement  les  ducs 
de  Bar  aurcient  eu  plus  de  puiffance  que 
nos  rois ,  dont  Us  lettres-patentes  ne  peu- 
vent avoir  d'exécution  qu  après  avoir  été 
enregiftrées  au  parlement. 
C  eft  par  une  fuite  de  ces  principes ,  que 

Îiar  un  arrêt  du  20  décembre  1729  ,  donné 
ur  le  requifitoire  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifins ,  il  a  été  fait  défenfes 
d'exécuter  une  déclaration  donnée  par  le 
duc  de  Lorraine ,  en  fa  qualité  de  duc  de 
Bar,  le  16  juillet  1719,  pour  la  levée  du 
droit  de  fon  joyeux  avènement,  laquelle 
navoit  été  enregiftrée  qu'à  la  chambre 
des  comptes  de  Bar,  le  n  août  fuivant. 
Confeil  Jecrety  fol.  61 ,  cotte'  4  A. 

C'cft  fur  le  même  fondement  que  ,  par 
arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  de  Saint-Fargeau  ,  le  jeudi 
5  avril  1759  ,  entre  les  fleurs  d'Ariftay  de 
Chateaufort  &  Brunet ,  la  cour  a  décidé 
que  le  fort  d'une  donation  dont  il  s'agif- 
lpitf  ne  devôit  pas  être  réglé  par  les  or- 
donnances des  princes  de  Lorraine ,  ducs 
de  Bar,  qui  n'avoient  pas  été  revêtues  de 
l'autorité  du  roi,  ni  vérifiées  en  la  cour, 
mais  par  les  ordonnances  du  royaume , 
quoiqu'elles  n'y  eufTent  pas  été  envoyées, 
parce  qu'il  n'eft  pas  d'ufage  d'envoyer  les 
ordonnances,  arrêts  &  réglemens  dans  les 
juftices  des  feigneurs ,  pas  même  dans  les 
hautes-juftices  des  duchés-pairies  reflbrtif- 
fantes  nuement  au  parlement.  Plaidoye- 
ries  y  fol.    1  z+. 

On  s'eft   pourvu  en  caffation    contre 
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cet  arrêt  ;  mais  la  requête  n'a  pas  été 
admife. 

L'arrêt  que  nous  avons  rapporté  ci- 
devant,  au  mot  Bannalité,  $  lll  &  IV, 
p.  148  9  porte  encore  fur  les  mêmes  prin- 
cipes-, &  l'on  peut  y  ramener  aufli  celui 
du  parlement  de  Bretagne,  du  30  juin 
1733  >  9.ue  nous  avons  rapporté  au  mot 
AnobliJ/ement ,  §  IV  n°  5,  tom.  2,  p.  $o% 
Il  eft  à  propos  de  voir  en  cet  endroit,  quel- 
ques obfervations  fur  les  anobliflemens  ac- 
cordés par  les  dues  de  Bar. 

8,  A  l'égard  du  droit  accordé  aux  fujets 
du  duché  de  Bar ,  de  ne  pas  être  diftraits 
de  leur  jurifdiction  ordinaire  par  des  évo- 
cations fondées  fur  le  prétexte  d'appels  ip- 
cidens ,  il  fe  trouve  confirmé  par  un  arrêt 
du  23  mai  173 1 ,  que  nous  rapportons  au 
mot  Paréatis. 


§   IL   Obfervations  particulières  fur   te 
droit  que  Von  fuit  actuellement  dans 
le    Barrois  ;  fur  fes   tribunaux  ,   & 
fur  les  cours  oit  ils  reffortiffent.  Ren- 
vois. 

1.  La  diftinltion  que  l'on  a  faite  au  $ 
précédent,  n°  4 ,  entre  le  Barrois  mouvant 
&  le  Barrois  non  mouvant,  eft  eflentiellc 
relativement  aux  loix  que  l'on  doit  fuivre 
dans  cette  province.  Les  réglemens  faits 
par  les  ducs  de  Bar ,  doivent  y  être  exé- 
cutés ,  mais  avec  cette  reftri&ion  relative 
au  Barrois  mouvant,  qu'ils  auront  été  homo- 
logués au  parlement  :  autrement  les  or- 
donnances du  royaume  y  font  feules  la  loif 
ainfi  qu'on  le  voit  par  l'arrêt  du  5  avril 
i759>  rapporté  au  §  précédent,  n°  y. 
Dans  le  barrois  non  mouvant ,  les  loix  à 
fuivre  font  ordinairement  celles  de  la  Lor- 
raine. Voyez  Lorraine. 

z.  Par  rapport  aux  matières  eccléfiafti- 
ques ,  il  n'y  a  nul  doute  que  le  Barrois 
mouvant  a  toujours  participé  aux  libertés 
de  notre  églife ,  puifqu'il  faifoit  partie  du 
royaume  de  France.  La  même  raifon  fait 
qu  on  juge  que  la  prévention  du  pape  y  a 
lieu ,  &  qu'on  y  doit  fuivre  le  concordat 
françois.  Voyez  le  Traité  de  la  prévention 
de  M.  Piales,  tom.  1 ,  ch.  27.  Mais  à  l'é- 
gard même  du  Barrois  non  mouvant ,  les 


y 
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ducs  de  B^ravoient  été  attentifs  à  le  ga- 
rantir des  entreprifds  de  la  puifTance  ec- 
.cléfiaftique.  M.  de  Rogéville  a  rapporté  au 
inot  Clergé 9  une  ordonnance  du  duc  René, 
du  15  juin  1484  ,  portant  défenfes  de 
mettre  à  exécution  aucuns  refqrits  &  pro- 
visions apoftoliques  ,  fans  placet  Se  con- 
sentement de  lui ,  fur  peine  de  confife^- 
tion  de  corps  &  de  bien.  Cette  ordon- 
nance a  été  confirmée  par  une  ?urre  du 
duc  Anroine^  du  13  décembre  1515?-  Mais 
quelle  eft  la  loi  qui  doit  régler  la  difpofi- 
ition  ordinaire  des  bénéfices  dans  cette  même 
partie  du  Barrais?  On  a  beaucoup  agité  la 
queftion  de  favoir  fi  c'étoit  ou  lufage  ou 
Je  concordat  germanique,  ou  le  concor- 
dât françois.  Le  parlement  paroît  avoir  dé- 
fidp,  par  un  arrêt  rendu  au  fujet  de  la  curp 
de  Mouzai,  que  nous  rapportons  au  mot 
Concordat  >  que  c'étoit  le  concordat  fran- 
.Çois.  Voyez  ce  içot ,  &  yoyez  auffi  le 
.^qpt  Lorraine. 

La  difpofitipn  des  bénéfices  que  le  pape 
.çpnfécoit  par  droit  de  réferve  dans  le  Bar- 
rois  (  Voyez  Réferve  )  a  é:é  cédée  au  roi, 
ainli  que  celle  des  bénéfices  confiftoriaux, 
par  un  indjult  du  pape  Clément  XII ,  du 
j  5  janvier  1740 ,  revêtu  de  lettres-patentes 
fin  date  du  mois  d'aour ,  enregiftrées  Je  6 
Septembre  \  le  roi  Stanifos  avoit  la  fa- 
culté de  jouir  de  cet  induit  pendant  f^  vie. 
Nqus  en  parlerons  avec  plus  de  détail  au 
jmot  Lorraine»  Voyez  auflî  ,  fur  toute 
.Cette  matière,  l'Hiftoire  des  bénéfices  de 
Ja  Lorraine  &  du  Barrois  ,  par  M.  Thi- 
baut procureur  général  au  parlement  de 
îtfancj. 

5.  Le  fieur  Héré  ?  nommé,  en  1747 ,  par 
Je  roi  de  Pologne ,  duc  de  Bar ,  au  prjeuré 
de  S.  Valbcrt  de  Fonchecourt,  fitué  dans 
le  Barrois  mouvant,  prétendu:  que  l'induit 
de  1749  deyoit  s'appliquer  à  tous  les  béné- 
fices du  Barrois,  fan?  diftin&ipn  du  mou- 
yant  ou  non  mouvant.  Mais  le  fieur  Char- 
les %  qui  s'étoit  auparavant  fait  pourvoir 
çn  commendc  du  même  bénéfice  a  Rome, 
comme  vacant  per  obitum  extra  eur/am, 
foutint  que  l'induit  ne  donnoit  au  roi 
que  la  germination  aux  bénéfices  en  réfer- 
ve ,  &  que  les  referves  n'ayant  pas  lieu 
_<JçUjs  le  Barrois  mouvant  ;  il  ne  pouvojt 
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pas  comprendre  le  prieuré  de  S.  Valhert; 
en  confèquence  le  jfieur  Charles  a  été  maio- 
tenu  dans  ce  prieuré,  par  an£t  rendu  en  la 

fjrand'chambre ,  fur  les  conclufions  de  M* 
avocat  général  le  Brpt,  le  7  août  174*. 
PlaJLdoyerieSy  foU  £i» 

La  même  queftion  a  été  renouvellée  & 
jugée  de  la  même  manière  lors  d'un  arrêt 
du  31  août  176*,  que  no.us  rapportons 
au  mot  Dignités  ecclêjîajliques. 

4.  Le  Barrois  eft  divifé  en  plufieurs  bail- 
liages, fous  lefquels  il  y  a  des  prévôtés.  Le 
Barrois  mouvant  a  le  bailliage  de  Bar  &x 
le  bailliage  de  Baffigny ,  lequel  eft  feant 
aujourd'hui  à  la  Marche.  Le  Barrois  non 
mouvanr  a  le  bailliage  de  Saint-Mjhel.  Les 
appellations  des  bailliages  de  Bar  &  de 
Baffigny ,  reflbrtiiïènt  au  parlement  de  Pa- 
ris y  celles  du  bailliage  de  Saint-Mihel  ^1 
parlement  de  Nanci.  Voyez  Parlement  dfi 
f/ana.  Le  reffort  au  parlement  de  Paris  3 
£$  reconnu  par  les  lettres  de  Robert,  duc 
de  Bar,  de  1.377,  que  nous  ayons  citées 
.ci-defliis  $  I,  nm  $.  Mais  il  paroît  qu'avant 
le  concordat  de  .1571,  les  ducs  de  Bat 
firent  fouvent  des  tentatives  pour  s'y  fbuf- 
traire.  Voyez  le  Didionnaire  de  M.  de 
Rogéville,  au  mot  Cour  fouverçine. 

f.  Indépendamment  des  affaire^  ordi- 
naires y  le?  bailliages  de  Baffigny  féant  £ 
la  Marche  &  de  Bar-Je-Duc,  connoiffeqt 
des  contcûations  concernant  les  fermes  & 
la  Déception  des  droits.  Mais  comme  le 
parlement  sa  pas  à  juger  journellement  de 
ces  matières ,  il  étoit  naturel  d'attribuer  à 
Ja  cour  des  aides  de  Paris ,  feç  appels  des 
fçntences  rendues  par  les  officiers  des  bail- 
liage^ de  la  Marche  &  de  bar- le.- Duc, 
pour  le$  affaires  concernant  les  termes  & 
la  perception  des  droits  i^'eft  ce  qui  a  été 
ordonné  par  édit  du  mois  d'oûobre  177^  , 
pour  le  bailliage  de  Ja  Marche,  .&  p$r 
un  auçre  édit  du  mois  de  novembre  178 1 , 
concernant  le  .bailliage  de  Bar-Jç-D.UC. 
Voyez  le  Code  des  taille»  ,  t ont.  5  9  pag„ 

353* 

6.  On  fuit  dçs  ufages  particuliers  dans 

le  Barrois,  fur  quelques  objets,  entre  au- 
tres fur  l'intérêt  des  capitaux  non  aliénés. 
Voyez  un  arrêt  du  6  août  1782,  qtje 
nouf  rapportons  au  mç>t  Iriférêt  de  ïargenr, 
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BAS    CHŒUR. 

Voyez  Perfonnes  &  Chapitre* 


ï.  Cette  expreflion  eft  employée  dans 
les  églifes  cathédrales  &  collégiales,  pour 
indiquer  les  eccléfiaftiques ,  chantres  &  mu- 
ficiens  qui  aident  les  chanoines  dans  la  cé- 
lébration de  l'office  canonial.  Cette  expref- 
fion  bas  chœur  9  peut  fe  foutenir  à  raifon 
de  ce  que  les  perfonnes  qui  le  compofent 
font  ordinairement  placées  dans  des  ftalles 
au  défions  du  rang  de  celles  des  chanoines. 
Maisil  faut  éviter  d'y  donner  une  fignifi- 
cation  quir  s'étendrait  aux  fendions  quelles 
rempliflênt  ,  parce  qu'il  n  y  a  point  de 
fondions  baffes  dans  l'églil'e;  ou  qui  por- 
teroit  fur  la  perfonne ,  parce  que  la  déno- 
mination de  perfonnes  baffes  ne  fauroit 
être  appliquée  i  un  eccléfiaftique ,  princi- 
palement quand  il  eft  dans  les  ordres. 

2.  L'origine  des  bas  chœurs  vient  du 
temps  où  les  loix  fur  la  réfidence  des  cha- 
noines étotent  encore  pkis  mal  obfervées 
qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui.  Comme  on 
vouloir  que  l'office  canonial  fe  célébrât 
exactement,  malgré  l'abfence  des  chanoi- 
nes, ceux-ci  nommoient  des  vicaires  pour 
remplir  leurs  fondions  -,  dans  les  églifes  ri- 
ches on  joignit  à  ces  vicaires ,  des  chantres 
0c  des  munciensw 

3.  L'établiffement  des  eccléfiaftiques  Se 
autres  perfonnes  deftkiées  à  aider  les  cha- 
noines dans  la  célébration  du  fervice  di- 
vin, s'elt  fait  de  deux  manières  différen- 
tes. Dans  quelques  églifes  ,  on  s'eft  con- 
tenté de  prendre  des  perfonnes  à  gages , 
que  Ton  pouvoit  renvoyer  fans  aucune  for- 
malité; dans  d'autres  églifes  &  fur- tout 
dans  celles  de  la  partie  méridionale  de  la 
France ,  les  places  des  eccléfiaftiques  dont 
bous  parlons,  ont  formé  de  véritables  béné- 
fices ,  entre  lefquels  il  y  a  eu  encore  diffé- 
ras ordres;. voyez  Chapelains  >  Perpétuels  y 


Prebendiers ,  Senti- prébendes  9  ficaires  de 
chœur.  FI  y  a  des  églifes  où  une  partie  des 
eccléfiaftiques ,  dont  nous  parlons,  font  bé- 
néficier ,  &  les  autres  fimples  gagiftes. 

4.  En  général ,  c'eft  un  mal  &  une  ffcurce 
de  procès  que  rérabliflèment  des  places  du 
bas  chœur  en  titres  de  bénéfices.  D'abord  % 
U  a  fallu-  établir  des  loix  toutes  particuliè- 
res pour  ces  bénéfices',  afin  qu'ils  ne  fuffent 
poffédés  que  par  des  perfonnes  capable» 
d'en  remplir  les  fondions.  Voyez*  les  mots- 
que  nous  avons  indiqués  au  rr  précédent  > 
enfuite,  par  rapport  au* temporel,  on  les  a 
ordinairement  affez  mal  dotés,  &  comme 
leurs  titulaires  n'ont  point  entrée  au  cha- 

Kitre ,  qui  a  cependant  l'adminift ration  de 
îurs  biens ,  c'eft  une  occafion  continuelle 
de  plaintes  de  leur  part  contre  le  chapitre  : 
il  y  en  a  eu  une  multitude  d'exemples  dans 
ces  dernières  années.  On  plaide  fur  l'éva- 
luation de  ce  qui  a  été  donné  aux  cha- 
pelains, femi-prébendiers,  &e.  fur  ce  quï 
doit  entrer  dans  leur  lot  ,  fur  la  geftici* 
du  chapitre,  &c.  Les  eccléfiaftiques  qui* 
n'ont  qu'un  foible  revenu*  pour  vivre ,  fe 
ruinent  en  plaidant  avec  un  chapitre  beau- 
coup plus  en  état  de  fournir  aux  trais  d'un» 
{>rocès  :  les  conteftations  s'éternifent  ;  la  ja- 
oufie  règne  entre  les  différens  membre* 
d'une  même  églife.  Les  eccléfiaftiques  du 
fécond  chœur  fe  plaignent  de  la  hautcuo 
des  chanoines  i  ceux-ci  de  l'indocilité  de- 
leurs  inférieurs  \  on  Ce  difputfc ,  &  le  ferviccr 
divin  tir  le  fait  pas. 

La  vue  de  ces  inconvéniens  avoir  fair 

f>enfer  au  clergé  affemblé  en  1775  ,  qu'iï 
eroit  utile  de  fiipprimer  tous  les  bénéfi- 
ces des  bas  chœurs ,  pour  remplacer  leurs 
titulaires  par  de  fimples  gagiftes.  Voyez  le: 
Procès- verbal  de  cette  zSkmblée9  pagl  Sjju 
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C'eft  le  nom  que  les  anciens  donnoient    quels  on  fe  raffemble  pour  les  exercices 
aux  grandes  églifes,  ou  temples  dans  kl-    la  religion  chrétienne. 


2*J2 
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On  appelle  ainfi  une  compilation  grec- 
que du  droit  de  Juftinien.  Les  Pande&es  & 
le  Code  de  Juftinien  étant  prefqu'  en  totalité 
écrits  en  latin,  les  empereurs  qui  fucce- 
derent  à  Juftinien ,  firent  faire,  en  grec,  une 
tradu&ion  abrégée  de  ces  livres  :  on  y  joi- 
mit,  fuivant  le  goût  qui  régnoit  alors, 
[es  maximes  &  des  règles  tirées  d'autres 
livres ,  par  exemples  des  pères  &  des  conci- 
les,  &  1  on  forma  du  tout  un  enfemble  que 
Ton  nomme  les  bafiliques.  Le  premier  au- 


teur de  cette  collection  paroît  avoir  été 
Léon  le  philofophe.  Conftantin  Porphyro- 
genete,  l'on  fils,  la  donna  corrigée  fie  ré* 
formée  vers  Tan  y  10.  Une  partie  de  ces  li- 
vres n'exifte  plus,  on  n'en  a ,  fur  foixante, 
que  quarante- un  qui  ont  été  traduits  fit  don* 
nés  au  public  en  grec  &  en  latin  par  Fabrot, 
en  1 647.  On  peut  tirer  de  cette  collection 
quelques  interprétations  de  loix  romaines. 
Elle  a  eu  fes  commentateurs  auffi-bien  quq 
les  livres  de  Juftinien, 


BAS- JUSTICIER,  BASSE  JUSTICE- 

Voyez,  j°  Jujlice  fcigneuriale ;  i°  JurifdiSion, 


1.  On  nomme  baffe  jujlice ,  une  portion 
de  jurifdi&ion  diverfement  déterminée  , 
que  des  feigneurs  ont  droit  de  faire  exer- 
cer par  leurs  officiers,  Les  limites  en  font 
réglées  par  un  titre  ou  un  ufage  local,  & 
à  défaut  de  ces  titres  particuliers,  par  la 
coutume  générale  des  lieux.  On  appelle  les 
feigneurs  qui  pbfledent  cette]  juriidi&ion  , 
bas-jujlicicrs. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  les  droits  de 
baffe  juftice  font  réglés  par  plusieurs  ar- 
ticles, que  les  jurifconfultes  appellent  arti- 
cles fecrets  ,  parce  que ,  quoiqu'ils  aient 
été  arrêtés  lors  de  la  dernière  rédaction  , 
par  les  trois  états ,  préfentés  aux  com- 
mifTaires  ,  &  trouves  bons,  néanmoins 
ils  n'ont  pas  été  inférés  dans  le  cahier. 
La  raifon  qu'en  donne  B  acquêt,  des  Droits 
de  juftice ,  chap.  2  y  «  eft  que  l'ancienne 
coutume  ne  faifoit  aucune  mention  des 
droits  de  juftice,  &  que  d'ailleurs  on  fai- 
foit difficulté  de  toucher  aux  droits  du 
roi ,  comme  d'aubaine ,  de  bâtardife  &  au- 
tres cas  royaux  »  .  Cela  n'empêche  pas , 
ainfi  que  le  dit  encore  Bacquet,  que  ces 
articles  n'aient  fervi  à  la  décifion  de  plu- 
sieurs procès,  comme  contenant  Tufage , 
ftyle  éc  commune  obfervance  ,  de  tous 
temps  gardés  en  la  prévôté  &  vicomte 
de  Paris». 

Voici  leurs  difpofitions. 

Art.  1 8.  Le  bas-jufticier  peut  connoître 
de  toutes  matières  perfpnnclles   eptre  fes 


fujets,  jufqu  a  foixante  fols  parifis ,  enfefll* 
ble  des  délits  dont  l'amende  eft'  de  fir 
fols  parifis  &  au  -  deflbus  \  &  fi  le  délit 
requiert  plus  grande  amende  ,  en  doit 
avertir  le  haut-jufticier  \  &  prendre  le  bas- 
jufticier,  fur  l'amende  adjugée  ,  jufqui 
fix  fols  parifis. 

Art.  19.  Le  bas-jufticier  peut  prendra 
en  fa  terre ,  tous  délinquansj  &  pour  cec 
effet ,  avoir  maire ,  fergent  &  prifons ,  à  la 
charge  toutesfois  de  faire  inconrinent.menet 
le  prifonnier  au  haut-jufticier    fupérieur. 

Art.  20.  Peut  aufti  le  bas-jufticier ,  me* 
furer  &  mettre  bornes  entre  privés  fes 
fujets ,  de  leur  confentemenr ,  connoître 
de  fa  cenfive ,  &  condamner  fes  fujets  ec 
l'amende  par  faute  de  cens  non  payé. 

L'obfervation  de  ces  articles ,  eft  atte/ 
tée  par  un  a&e  de  notoriété  du  25  avr 
1702. 

Plufieurs  coutumes  donnent  à-peu-p 
les  mêmes  limites  à  la  baffe  juftice  >  nr 
il  y   a   au  (fi  beaucoup    de  variété, 
exemple ,  celle  du  Maine, part.  1  ,  art 
interdit  au  bas-jufticier  la  connoiflknc 
toute  affaire  criminelle  ;  &  pelle  de 
lis  ,   art.   120 ,  dit  que  ce  le  bas-juf 
a  connoifTance  ...  de  battre  autru 
fang  &  fans  poing  garni ,  de  vilain' 
rôles  &  injures  entre  fes  fujets  &hc 

3.  Un  feigneur  haut-jufticier  pei 
ner  fa  juftice  à  qui  bon  lui  femblt 
ce  que  tout  ce  qui  eft  patrimonial 
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le  commerce  par  une  conféquence  nécef- 
faire  -,  mais  il  ne  peut  pas ,  en  f$  refer- 
mant la  haute  juftice  fur  fes  vaffaux ,  con- 
céder à  leur  feigneur  immédiat ,  la  moyen- 
ne ou  feulement  la  baffe  juftice  fur  eux. 
On  a  ainlï  jugé ,  par  arrêt  du  3  juillet 
162J,  rapporté  au  premier  volume  du 
Journal  des  auditrices,  contre  le  feigneur 
4e  Soify,  auquel  M.  de  Montmorency 
avoir  concédé  la  moyenne  &  baffe  jus- 
tice fur  Soify  dont  il  étoit  haut-jufticier. 
1+es  habitans  étoient  parties ,  &  atta- 
quoient  cette  conccflion  qui  leur  étoit 
préjudiciable  en  ce  que  d'un  feul  degré 
île  jurifdiâion ,  elle  en  faifoit  deux.  Il 
paroît  que  c'eft  ce  préjudice  qui  a  été  le 
motif  de  l'arrêt ,  &  non  pas  celui  que  Ton 
pourroit  tirer  du  récit  des  journaliftes, 
que  quand  le  roi  a  gratifié  de  la  juftice 
les  ducs,  comtes,  barons  &  autres  fei- 
gneurs  dans  1  étendue  de  leurs  terres,  ça 
été  à  la  charge  qu'ils  en  auroicnt  l'exer- 
cice, comme  d'un  droit  purement  royal, 
qu'ils  ne  pourraient  démembrer  ». 

Inutilement  oppoferoit  -  on  contre  cet 
arrêt ,  &  en  faveur  du  démembrement  de 
la  juftice ,  qu'un  feigneur  peut  démem- 
brer fon  fiet  en  certains  cas ,  8c  donner  à 
la    portion  démembrée  ia  fuzeraineté  fur 
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un  autre  fief  relevant  de  lui  dire&ement , 
lequel  fief  deviendra  par-là,  arriere-fief, 
de  fief  immédiat  qu'il  étoit.  On  n'en  peut 
rien  conclurre  en  faveur  du  démembre- 
ment de  la  juftice.  Le  vaflàl  ne  fouffre 
aucun  préjudice  de  ce  qu'il  devient  par 
cet  arrangement  un  arrière  -  vaffal  \  fes 
obligation^  n'en  font  point;  augmentées  $ 
aulieu  que  les  justiciables  ibuffnroient  un 
tort  réel  du  démembrement  de  la  juf- 
tice ,  par  la  multiplicité  des  degrés  de  jur 
rifdicSon  :  raifon  pour  laquelle  on  doit» 
préfumer  que  les  iouverains ,  attentifs  au 
bonheur  de  leurs  fujets,  n'ont  concédé 
la  juftice  que  fous  la  condition  tacite  de 
ne  pas  la  démembrer. 

4.  Les  appels  du  bas  jufticier  ne  fe  re- 
lèvent pas  devant  le  moyen  j  mais  de* 
vant  le  haut-jufticier. 

5.  Il  n'y  a  aucun  droit  honorifique  au 
caché  à  la  qualité  de  bas-jufticier; 

6.  Dans  plusieurs  coutumes ,  tout  pro4 
priétaire  de  fief  a  une  juftice  pour  fe  fairtf 
payer  de  fes  cens  &  pour  quelques  au- 
tres objets  modiques.  C'eft  ,cç  qoon  ap-; 
pelle  juftice  foncière.  Elle  rieift  pas  abfo-' 
îument  la  même  chofe  que  la  baffe  jujfc 
tice,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  traits  de 
reffemblance.  Voyez  Jufticp  foncicpe*       ' 
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Sorte  de  jeu  défendu  expreffément  par    la' police,  tom.  î  ,  liv..  $>  tit.  4*  pdg. 
un  arrêt  du  confeil  ,    du   16  feptembre     465.  Voyez  Jeftx  défendus* 
U80  ,  rapporté  par  la  Marre,  Traité  de 

BASSINAGE. 

Droit  fur  le  fel  &  autres  denrées  qu'on    fin.  Voyez  le  Gloffaire  de  Ducange ,  aa 
levé  avec  une  mefufe  en  forme  de  baf-    mot  Bacinagiunt  fous  Bacca. 

B  A  S  T  A  G  E 


Le  baftage  eft  un  péage  que  quelques 
feigneurs  avoient  introduit  pour  le  paflage 
d'un  cheval  k&flé ,  même  fans  être  char- 
gé,  &  qu'ils  fajfoient  payer  indépendant 
ment  du  droit  qu'ils  exigeoient  pour  les 


marchandifes.  Ce  droit  a  été  aboli  par  la 
coutume  d'Acs,  tit.  12  f  art.  5  &  5,  & 
par  celle  de  Saint-Sever  #  tit.  1 0  ,  art.  $" 
Se  6. 
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romaines ,  qui  paroirtent  comprendre  tous 
les  bâtards  fous  le  nom  de  vulgh  con- 
cepri  &  de  fpurii  (  voyez  la  Loi  23  ff. 
de  ftatu  ho  m.  ) ,  (bit  dans  nos  loix  \  mais 
elle  n'eft  pas  moins  très- réelle  dans  l'o- 
pinion publique  -,  &  ,  dans  la  matière  que 
nous  traitons  en  ce  moment,  l'opinion 
publique,  qui  forme  les  mœurs  d'une  na- 
tion ,  n'eft  pas  moins  à  conlidérer  que 
fes  loix  écrites. 

En  fui  re  ,  il  faut  distinguer  entre  les  bâ- 
tards l'enfant  né  de  deux  perfonnes  li- 
bres ,  qui  pouvoient  -  coutra&er  mariage 
au  temps  de  fa  conception ,  de  celui  qui 
cft  né  de  deux  perfonnes  au  mariage  du- 
quel la  loi  s'oppofoit,  au  temps  de  la  con- 
ception de  l'enfant.  Si  la  caufe  de  l'obf- 
tacle  au  mariage  étoit  un  mariage  légi- 
time fubfiftant ,  le  bâtard  eft  appelle  ba- 
ttra adultérin  ;  fi  l'empêchement  au  ma- 
riage naiffoit  de  la  parenté ,  ou  de  l'affi- 
nité 9  ou  du  tocu  folemnel  de  chafteté , 
dans  lequel  les  parties ,  ou  Tune  d'elles , 
étoient  engagées  ,  le  bâtard  eft  appelle 
bâtard  inceflueux.  Voyez  Incejle. 

Juftmien  ,  dans  fa  Novelle  89  ,  fait 
une  pareille  diftinâion  entre  les  bâtards 
nés  de  perfonnes  qui  pouvoient  s'unir  par 
un  mariage  légitime  ,  &  les  bâtards  nés 
de  perfonnes  dont  le  mariage  auroit  été 
contraire  aux  loix  :  Alii  quidem ,  dit  ce 
prince  ,  inter  legitimos  jiint  .  .  .  ..  alii 
autem  naturales  funt  .  .  •  .  alios  autem 
neque  naturales  effe  dtcet^fed  etiam  hoc 
monftrantur  indignL  A  la  fin  de  fa  loi, 
Juftmien  déclare  quels  font  les  enfans 
auxquels  il  ne  veut  pas  même  qu'on 
donne  le  nom  cTenfans  naturels  :  Omnesy 
dit-il,  fui  ex  complexibus  aut  nefariis  ; 
aut  incefiis  ,  aut  damnatis  procejferit  9 
ijle  neque  naturalis  nominatur. 

Les  coutumes  de  Valenciennes  &  de  Bre- 
tagne font  mention  de  la  diftindion  en- 
tre les  bâtards  fimples  9  &  les  bâtards , 
foit .  adultérins ,  foit  inceftueux. 

4.  Nous  venons  de  dire  que  le  bâtard 
fimple  eft  celui  qui  eft  né  de  deux  per- 
fonnes dont  le  mariage  auroit  été  poffi- 
ble  &  légitime  au  moment  de  la  con- 
ception de  l'enfant.  Il  ne  fuffiroit  pas 
que  :  le  mariage  eût  pu  exifter,  ou  même 
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eût  exifté  réellement  au  moment  de  1} 
naiflance.  Voyez,  fur  ce  fujet,  un  arrêt 
du  x8  mars  i£j£,  rapporté  au  Journal 
des  audiences  ;  un  fécond  arrêt  du  3  fé- 
vrier 1661  ,  rapporté  au  même  Journal; 
&  un  troifieme  arrêt  du  4  juin  1697, 
rapporté  dans  le  Recueil  d'Augeard. 
Voyez  aufii  les  nouvelles  Caufes  célèbres  » 


tom.  5. 

§  IL  Obfirvations  fur  Vêtat  ancien  des 
bâtards  ;  de  leur  état  aSuel ,  &  premiè- 
rement de  ce  qui  regarde  leur  perfonne 
dans  le  royaume* 

1.  Quoique  le  fait  de  la  naiflance  d'ua 
homme  foit  un  aâe  abfolument  indé- 
pendant de  fa  volonté  »  &  que ,  par  cette 
raifon  on  ne  puifle  pas  faire  un  crime  i 
un  bâtard-  de  ce  qu'il  eft  né  hors  maria- 
ge, néanmoins  on  a,  en  général,  établi 
dans  les  fociétés  civiles  ,  une  différence 
entre  les  enfans.  légitimes  &  les  bâtards  1 
différence  qui  rend  la  condition  des  bâ- 
tards moins  avantageufe  que  celle  des 
enfans  légitimes.  Cette  différence  porte 
fur  deux  caufes  principales ,  dont  l'une 
naît  de  la  nature  même  des  chofes ,  & 
produit  des  effets  inévitables  *  l'autre  ne 
tient  qu'à  l'opinion  &  aux  mœurs  Acs 
nations ,  &  par  cette  raifon  n'a  pas  par- 
tout produit  indiftin&ement  les  même* 
effets. 

La  première  caufe  eft  que  ,  dans  le 
droit  civil ,  Ja  paternité  n  étant  légaler 
ment  établie  que  par  le  mariage ,  &  la 
perfonne  du  peré  formant  le  principal 
lien  des  parentés  civiles ,  ainfi  que  le  fon- 
dement des  familles,  le  bâtard,  qui  n« 
point  de  père  reconnu  par  la  loi ,  ne  peut 
reclamer  ni  les  droits  de  la  parenté  pu- 
rement civile  ,  ni  les  droits  de  famille. 
La  féconde  caufe  eft  que  la  naiflance  dtf 
bâtard  ayant  été  l'effet  d'un  aâe  plus  on 
moins  contraire  à  la  loi ,  l'exiftence  du 
bâtard  rappelle  l'idée  d'un  <Iélit  plus  ou 
moins  grave  ,  perpétue  la  mémoire  /de 
faits  qui  choquent  la  pureté  des  mœurs-: 
&  delà  font  venues  les  loix  qui  défen- 
dent de  mettre  les  bâtards  dans  certaines 
places  éminentes  ,  où  le  peuple  ne  drà 

Mm  ij 


2j6 


BAT  A  R 


.voir  que  des  perfohnes  chez  lefquelles  il 
faut  que  tout  infpire  la  décence  &  la  vertu. 
2  La  loi  divine  excluoic  févérement  de 
l'afîèmblée  du  peuple  de  Dieu  ,  tout  en- 
fant né  d'une  proilituée  :  voyez  le  Deu- 
teronome  ,  chap.  23  ,  Verf.  2.  Chez  les 
autres  peuples  ,  où  les  mœurs  étoient 
moins  pures ,  on  avoit  imaginé  un  moyen 
fingulier  pour  couvrir  le  vice  de  la  bâ- 
tardife j  &  randis  que  l'opinion  publique, 
formée  par  les  idées  dune 'décence  natu- 
relle ,  condamnoit  leur  nahTance,  une  au- 
tre opinion  ,  excitée  par  des  perfonnes 
adroites  ou  puiflantes  ,  &  fomentée  en- 
fuite  par  la  dépravation  des  mœurs ,  beau- 
coup plus  que  par  une  crédule  fupcrfti- 
tion ,  faifoit  des  bâtards  de  demi-dieux  , 
nés  du  commerce  d'un  des  dieux  qu'on 
adoroit  avec  une  mortelle. 

Les  anciens  légiflateurs  Romains ,  s  e- 
toient  très  peu  occupés  de  l'état  des  bâ- 
tards s  ils  les  regardoient  comme  des  êtres 
abfolument  étrangers  à  la  république. 
C'eft  Juftinien  qui  i'attefte ,  au  commen- 
cement de  fa  Novelle  85 ,  en  ces  termes  : 
Naturalium  nomen-  Romanœ  legijlationi 
-  dudum  non  erat  in  Jludium  ,  nec  quali- 
té t  circa  hoc  fuerat  humanitas ,  fed  tan- 
quant  alienigenum  aliquid  &  omnino 
alienum  a  republicâ  putabatur.  Dans  les 
textes  des  anciens  jurifconfultes ,  qui  for- 
ment le  Digefte ,  on  ne  trouve  prefqu  au- 
cune autre  décifion  que  celle-ci ,  que  les  bâ- 
tards fuiverit  la  condition  de  leur  mère, 
étant  libres  ou  efclaves,  félon  l'état  de  leur 
mère.  Voyez  le  titre  du  Digefte,  de  Jiatu 
shominutn.  Çonftantin  fit  le  premier  des 
loix  relatives  aux  bâtards  :  fes  fuccefleurs 
en  firent  également.  kElles  font  raflem- 
blées  au  titre  du  Code  de  naturalibus  li- 
beris ;  &c  nous  aurons*  occafion  de  rap- 
pellcr,  par  la  fuite  ,  les  difpofitions  de 
quelques-unes  ,  ainfi  que  de  la  Novelle 
*9  ,  qui  porte  fur  le  même  objet» 

3.  hn  France,  on  a  prétendu  que  dans 
les  premiers  temps  de  notre  monarchie,  il 
n'y  avoit  prefquaucune  différence  entre 
les  bâtards  &  les  enfans  légitimes  >  & 
que  les  bâtards  de  nos  rois  partageoient 
la  faeceffion  du  trône  fous  la  première 
&  la  féconde  race.  Mais  ce  poinx  d'hif- 
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toire  eft  corîtefté ,  &  peut  être  fujet  à  des 
difficultés  férieufes ,  qu'on  trouvera  trai- 
tées ,  de  part  &  d'autre  ,  dans  les  Mé- 
moires fairs  en  171 6  pour  les  princes  du 
fang  &-  pour  les  princes  légitimés.  11  n'eft 
pas  de  notre  objet  d'entrer  dans  cette 
difculïîon:  nous  avertirons  feuiement,  que 
les  incertitudes  &  les  difficultés  naifient 
de  ce   qu'alors  les  grands  &  les  rois  fe 

f>ermettoient  prefque  le  divorce  &  la  po>- 
y garnie  :  de  forte  qu'il  faut  un  examen 
très- réfléchi  pour  s'aflurer  fi  tel  prince  doit 
être  regardé  comme  né  d'une  umple  con- 
cubine ,  ou  comme  né  d'une  reine. 

4.  Dans  des  temps  poftérieurs ,  on  voie 
d'un  côté ,  les  bâtards  traités  comme  les 
"derniers  des  hommes  ,  réduits  au  rang 
des  ferfs  &  des  main-mortables  (  Bac- 
quet ,  du  Droit  de  bâtardife ,  parc,  r  9 
chap.  2  )  -,  d'un  autre  côté  ,  on  voit  des 
bâtards   revêtus   d'honneurs,  fe  qualifier 

fubliquement  le  bâtard  de  telle  maifon. 
1  y  a  apparence  que  les  premiers  ,  ces 
bâtards  fi  maltraités ,  étoient  ceux  qui  dé- 
voient le  jour  à  des  gens  du  peuple ,  & 
que  les  autres  n'étoient  que  les  bâtards 
nés  de  grands  feigneurs.  Cette  différence 
odieufe  eft  une  des  inconféquences  de 
notre  nation  ,  qui  femble  avoir  prefque 
toujours  une  balance  différente  pour  pe- 
fer  les  adions  des  grands  &  pour  peler 
celles  du  peuple. 

La  demoifelle  Marie-Aurore  de  Saxe, 
fille  naturelle  de  Maurice,  comte  de  Saxe* 
avoit  été  baptifée  comme  fille  légitime 
de  Jean-Baptifte  de  la  Rivière,  bourgeois 
de  Paris,  &  de  Marie  Hinteau  5  fa  fem- 
me. La  Rivière  étoit  un  nom  fuppofé. 

Après  la  mort  du  comte  de  5axe ,  le 
comte  de  Horrfc  confentit  à  époufer  la 
fille  du  premier  ;  mais  il  voulut  qu'au- 
paravant il  fut  confiant  quelle  étoit  fille 
naturelle  du  comte  de  Saxe*,  &  qu'à  cet 
effet  l'aéte  de  fon  baptême  fut  réformée 
Pour  y  parvenir,  Marie-Aurore  de  Saxe 
interjetra  appel  d  une  fentence  du  châte- 
let,  du  3  mai  1766  >  homologative  da- 
vis  de  parens  ,  en  ce  qu'il  lui  aypit  été 
nommé  pour  tuteur  Jean  Monglas  ,  & 
en  ce  quelle  avoit  été  fuppofée  fille  de 
père  &  mère  inconnus,  fous  prétexte  de 
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qualités  fuppofées  données  dans  l'extraie 
baptiftare  du  ip  Octobre  174S  ,  aux  perc 
&  mère  &  à  l'enfant.  L'enquête  qui  fat 
ordonnée  par  le  parlement ,  fur  fa  requê- 
.te  ,  prouva  que  Marie-Aurore  de  Saxe 
«toit  réellement  fille  du  comte  de  Saxe. 
En  conféquence,  il  fut  rendu  ,  fur  les 
concluions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury,  le  4  juin  1766 ,  arrêt,  dont 
voici  le  difpoiitih 

ce  La  cour  ,  attendu  les  preuves  ré- 
sultantes des  déclarations  portées  aux  pro- 
cès-verbaux faits  devant  Mc  Titon ,  dé- 
clare la  partie  de  Thetion  (  Marie-Aurore 
de  Saxe),  en  pofleflion  de  l'état  de  fille 
naturelle  de  Maurice,  comte  de  Saxe;  la 
maintient  &  garde  dans  ledit  état  &  pof- 
ièffion  d'iceiui*  ce  faifant,  ordonne  que 
latte  baptillaire  de  ladite  partie  de  The- 
tion, inlcrit  {iir  les  reçiftres  de  la  paroifle 
de  Saint  Gcrvais  &  Saint  Protais  de  Pa- 
ris, à  la  date  du  19  octobre  1748  >  à  la 
page  $6  dudit  regiftre  ....  fera  réfor- 
me ,  &  qu'au  lieu  des  noms  de  Jean- 
Baptifte  de  la  Rivière ,  bourgeois  de  Pa- 
ris &  de  Marie  Rinteau ,  fa  femme  ,  il 
fera  ,  après  le  nom  de  Marie-Aurore , 
JUU  y  ajouté  ces  mots ,  naturelle  de  Mau- 
rice ,  comte  de  Saxe ,  maréchal  général 
des  camps  &  armées  de  France  ,  &  de 
Marie  Rinteau ,  &  ce  par  ThuiiTier ...  ho- 
mologue lavis  des  amis  de  ladite  partie 
de  Thetion ,  du  2  juin  préfent  mois  .  .  . 
&  conformément  à  icelui  nomme  A.  Gi- 
xault,  procureur  en  notredite  cour,  tuteur 
de  ladite  partie  ,  à  l'effet  du  mariage  à 
contracter  par  ladite  partie  &  de  tous 
autres  préalables  audit  mariage  ».  Vu  la 
minute  y  n°  41. 

On  fait  que  les  bâtards  des  princes 
Jbnt  réputés  nobles,  comme  nous  le  di- 
-fons  ci-après,  n°  6  ;  &  que  le  comte  de 
Saxe  jouiflbit,  en  France,  des  prérogati- 
ves de  prince.  C'eft  ce  qui  formoit  le 
principal  intérêt  des  parties  dans  l'efpece 
de  cet  arrêt  ,  rendu  contradiâoirement 
avec  le  miniftere  public.  Voyez  Prince. 

5.  Le  bâtard  né  en  France  a ,  fans 
contredit ,  la  qualité  de  François.  Sa  mère 
cft  certaine  par  le  fait  même  de  la  naif- 
fance.  A  l'égard  du  père  ,  js  ne  peut 
attribuer  un  bâtard  à  un  homme   qu'au* 
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tant  qu'il  l'avoue  ,  ou  que  la  juftice  a 
condamné  le  pcic  à  le  reconnoure.  Voyez 
Etat  y  Grojjcjje  &  Paternité.  Par  rap- 
port à  la  racuité  du  bâtard  de  porter  le 
nom  de  fon  père  ,  voyez  Tance  du  xS 
juin   1707 ,  dans  le  Recueil  d'Augeard. 

6.  Jufqu'à  l'ordonnance  de  Henri  IV, 
du  mois  de  mars  1600,  les  bâtards  des 
grandes  maifons  participoient  aux  hon- 
neurs •  de  l'ancienne  chevalerie  &  aux 
premières  dignités  de  l'état.  Les  rriontres 
anciennes  des  guerres ,  les  a&es  des  états 
généraux  ,  les  mémoriaux  de  la  cham- 
bre des  compdfes  &  les  regiftres  du  par- 
lement en  fourniflent  des  exemples  ians 
.nombre ,  que  le  père  Meneftrier ,  le  La* 
boureur  &  Laroque  ont  raflemblés  fous 
des  chapitres  particuliers. 

On  peut  encore  confulter ,  fur  ces  ufa- 
es  ,  Tiraqueau  ,  de  Noiilit.  cap.  1 5  f 
apon,  en  ion  Recueil  d'arrêts ,  &  Boyer  , 
en  fes  Décidons  du  parlement  de  Bor- 
deaux. On  cite  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides,  du  mois  de  juin  1597,  qui  attri- 
bue aux  bâtards  des  grands  feigneurs  tous 
les  privilèges  de  la  noblelTe.  Voyez  en- 
core l'article  201  de  la  coutume  d'Artois. 

L'ordonnance  de  1600,  art.  zC  y  ôte 
à  cts  bâtards  leurs  privilèges.  Elle  fut  fui- 
vie  d'une  autre ,  donnée  par  le  même  roi 
en  1604,  &  Louis  Xlli  renouvella  leurs 
difpofitions  par  l'article  197  de  l'ordon- 
nance de  1619.  Voyez  ci-deffus,  le  mot 
Armes  y  §  II ,  n°  6. 

Nonobftant  ces  loix,  on  tient  Us  bâ- 
tards des  rtis  pour  princes  >  &  les  bâtards 
des  princes  pour  gentilshommes ,  lorfque 
les  uns  &  les  autres  font  reconnus.  Mais 
généralement ,  les  bâtards  des  gentilshom- 
mes, quelque  qualifiés  que  foient  ceux-ci, 
font  roturiers.  La  coutume  d'Artois ,  art. 
202  y  &  celle  de  Lorraine,  art.  2  2,  les  dé- 
clarent nobles. 

7.  Le  bâtard  étant  François,  a  géné- 
ralement, &  fauf  quelques  exceptions  que 
nous  remarquerons  au  §  IV  ,  l'ufage  de 
toutes  les  facultés  que  donne  notre  droit 
civil,  d'acquérir  des  biens,  d'en  difpofer, 
de  contracter  mariage,  &c. 

il  y  a  plus ,  &  quoique  la  relation 
légale  du  bâtard  a  fon  père  n'exifte  pas, 
de  forte  que  le  bâtard  n'eft  point  fous  là 
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puifTance  paternelle  ,  cependant  le  rap- 
port naturel  de  quelqu'enfant  que  ce  (bit 
a  fon  père,  ne  pouvant  jamais  être  anéan- 
ti en  entier,  même  aux  yeux  de  la  loi, 
on  autorife  les  bâtards  à  défendre  la  mé- 
moire, non-feulement  de  leur  mère,  ainfi 
3ue  Ta  jugé  un  ancien  arrêt  du  15 
écembre  1608  ,  mais  même  de  leur 
père.  Nous  en  avons  eu  un  exemple  af- 
fez  éclatant ,  de  nos  jours  ,  dans  la  per- 
fotfne  du  fils  naturel  de  M.  le  comte  de 

Lally. 

Il  eft  important ,  au  furplus ,  de  con- 
fulter  ,  fur  ce  que  nous  venons  de  dire 
de  l'état  des  bâtards ,  &  fur  ce  que  nous 
dirons  encore ,  par  la  fuite ,  de  leur  capa- 
cité ou  incapacité ,  une  Diflertation  de  M, 
d'Aguefleau ,  imprimée  au  huitième  vo- 
lume de  fes  Œuvres,  pag.  385. 

§  lll.  De  la  capacité  &  incapacité  des 
bâtards  y  relativement  a  la  pojfeffion 
fies  charges  <$•  dignités  eçcléjïajliqutf 
&  çiyiles, 

x.  <c  Nous  voyons  en  France ,  dit  Bac- 
guet,  que  les  bâtards,  encore  qu'ils  ne 
(oient  légitimés  par  le  roi ,  tiennent  tous 
états  &  offices  royaux ,  tant  de  judicatu- 
jre,  des  armes,  des  finances,  qu'autres  ». 
Du  Droit  de  bâtardife ,  pag.  1  ,  chap.  2 , 
fi°  5.  Les  exemples  feroient  plus  diffici- 
les à  citer  aujourd'hui ,  qu'ils  n  étoient  ap- 
paremment du  temps  de  Bacquet.  Sa  djé- 
çifion  elle-même  eft  conteftée  par  M.  le 
Bret,  dans  fon  Traité  de  la  fouveraineté , 
liv.  2  y  chap.  12  y  &  parChoppin,  dans 
fon  Traité  du  domaine.  Le  tait  eft  que 
nous  ne  connoiifons  pas  de  loi  qui  aie 
établi  contre  les  bâtards  aucune  incapa- 
cité de  poiréder  des  charges  &  offices  : 
s'il  en  exifte  quelqu'une,  elle  ne  peut  être 

aue   l'effet    de  cette    opinion   publique  , 
ont   nous    avons    déjà    parlé    plufieurs 
fois, 

1.  Par  rapport  aux  minifteres  &  aux 
dignités  eccléuaftiques,  la  bâtardife  eft  au- 
jourd'hui un  obftacle.  Elle  forme  une  jt- 
jrggularçté  dont  il  faut  être  relevé. 

Van-Efpco  fait  voir  ,  dans  fon  Droit 
fcçléjfôftique  unjyerfel ,  part.  ?  ,  fe3.  1 , 
fit,  10%  chap.  $>  que  cette  irrégularité 
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n'a  pas  toujours  exifté  dans  leglifê  :  cet 
auteur  rapporte  un  ancien  canon  qui  dit, 
en  termes  exprès,  que  les  bâtards  doi- 
vent être  admis  au  facerdoce  s'ils  en  font 
dignes. 

Mais  ,  d'un  côté  ,  l'incontinence  des 
feigneurs  qui ,  après  avoir  eu  des  enfkns 
de  leur  débauche  avec  dés  femmes  fer- 
vess  vouloient  les  faire  recevoir  dans  les 
corps  eccléfiaftiques  ,  fut  un  motif  pour 
plufieurs  de  ces  corps  de  contracter  l'en- 
gagement folemnel  de  ne  point  recevoir 
de  bâtards  parmi  eux  *,  d'un  autre  côté» 
l'incontinence  des  clercs ,  qui ,  fans  aucune 
udeur ,  kitroduifoient  leurs  bâtards  dans 
es  mêmes  églifes  auxquelles  ils  étoient  at- 
tachés ,  &  leur  laiflbient  leurs  bénéfices 
comme  par  droit  héréditaire  %  fut  un  n*v 
tif  pour  Téglife  ,  de  décider  généralement 

3ue  les  bâtards  ,  Se  fur-tout  les  bâtards 
es  prêtres  ,  ne  pourroient  pas  être  admis, 
fans  difpenfe ,  aux  ordres ,  pas  même  à  la 
tonfure  ,  ni  être  pourvus  de  bénéfices. 
JLes  premiers  canons  ,  donnés  fur  cette 
matière ,  datent  du  douzième  fîecle.  Vanr 
Efpen  penfe  que  cette  difeipline  ne  fat 
reçue  généralement ,  qu'après  la  publica- 
tion des  décrétales  de  Grégoire  IX ,  çefc 
à-dire  après  l'an  1230. 

Dans  l'état  actuel  de  cette  difeipline, 
un  bâtard  ne  peut  être  ni  ordonné ,  ni 
pourvu  de  bénéfice  fans  djfpenfe  L'évê- 
que  peut  difpenfer  pour  la  tonfure  ,  les 
ordres  mineurs  &  les  bénéfices  (impies  % 
pour  les  autres  ordres  &  les  autres  bé- 
néfices, l'ufage  eft  de  recourir  au  pape, 
fuivant  lé  chapitre  du  Sexte ,  De  filils 
prefbyterorum. 

Si  le  bâtard  étoit  né  d'un  prêtre ,  & 
qu'il  fût  queftion  d'un  bénéfice  fitué  dans 
la  même  églife  où  le  père  en  aurok  po£ 
fédé  un,  ou  le  pofféderoit  encore,  non- 
feulement  il  foudroit  exprimer  ces  circon£ 
tances  comme  capables  de  fendre  la  con- 
ceilion  de  la  dimenfe  plus  difficile ,  ainfi 
que  le  dit  Van-Èfpen  j  mais  même,  fui- 
vant d'Héricourt  ,  Loix  eccléfiaftiques, 
part.  2  ,  chap.  2  9  n°  42 ,  toute  difpenfe, 
en  ce  cas  ,  feroit  nulle  &  fubreptice, 
parce  que  les  circonftances  rappelle roient 
trop  fortement  l'idée  de  i'inppnqpeape  dit 
pexçt 
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Régularité  qui  naît  de  la  bâtardife, 
quant  à  la  réception  des  ordres ,  par 
rteilion  dans  un  monaftere  y  ou  dans 
naifon  de  chanoines  réguliers  :  mais 
ic  ceffe  pas  quant  à  la  pofleflîon  des 
icçs  &  prélarnres  :  il  faut  une  dif- 


,  De  la  capacité  &  incapacité,  tant 
ive  que  pajfive  y  quant  aux  dons  , 
$  &  fuccejfions* 


L'ordre  des  fuecefîîons  étant  réglé 
ordre  de  la  parenté  légale ,  les  oa- 
,  auxquels  la  loi  ne  donne  point  de 
s»  ne  reçoivent  point  non  plus  de 
(lion  de  la  loi,  pas  même  celle  de 
>ere  ou  de  leur  mere* 
Tel  étoit  l'ancien  droit  romain.  Les 
is-confultes  Orphytien  &  Tertyllien 

Ï portèrent  un  premier  changement 
a  fucceflion  des  mères.  Le  fenatus- 
[te  Orphytien  appella  les  bâtards  à 
ceflion  de  leur  mere  :  f^ulgo  quee- 
Imittantur  ad  mat  ris  légitimant  ha- 
tem  :  Le  g.  i  ,  $  a,  Jf.  ad  fenat. 
Tertyllian.  Le  fénatus-confulte  Ter- 
i  donna  pareillement  aux  mercs  la 
lion  de  leurs  bâtards  :  Leg.  a  ,  $  i , 
d.  tit.  Juftinien  confirma  ce  droit 
{es  Inftituts,  liv.  3  ,  tit.  3  (S*  4» 
fuivant  une  loi  de  cet  empereur,. 
ï  la  cinquième  au  titre  du  Code  ad 
con/l  Orphyt.  y  il  fouffroit  une  ex* 
n  à  L'égard  des  femmes  illuftres  : 
bâtards  ne  pouvoient  rien  prétendre 
r  fucceilion  ,  iorfqu'elles  avoient 
urs  des  engins  légitimes, 
rapport  aux  biens  qui  compofoient 
une  du  père ,  les  empereurs  mirent 
Svement  plusieurs  modifications  au 
ancien  ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  le 
u  Code  de  natural.  lit.  liv.  5 ,  tit. 
^e  ne  fut  d'abord  que  des  permif- 
iccordées  de  laitier  a  fes  enfans  na- 
f.  lorfque  leur  mere  étoit  une  fenft- 
yec  laquelle  on  auroit  pu  eontrac- 
lariage.  Les  empereurs  Arcade  & 
rius  accordent  aux  hommes  ,  qui 
oient  ayant  encore  leur  mere  & 
ifans  9  petirs  enfans ,  ou  arriere-pe- 
fans  légitimes  %  la  faculté  de  iaiiTer 


à  leurs  enfans  naturels  f  de  quelque  icx* 
qu'ils  furent ,  &  à  leur  mere ,  un  dou- 
zième 4e  leur  fortune  peur  eux  tous  :  un 
vingt  -  quatrième  feulement  à  la  femme 
avec  laquelle  ils  auroient  vécu  ,  fi  elle 
n'avoit  pas  d'enfàns.  Il  avoit  été  permis 
enfuite ,  de  partager  entre  fes  bâtards  & 
leur  mere,  jufqu'à  trois  douzièmes  de  fa 
fucceflion,  lorsqu'on  n'avoit  ni  mere  ni 
enfans  légitimes  i  mais  nous  n'avons  pas 
cette  lai  dans  le  Code  de  Juftir.ien  ;  elle 
nous  eil  connue  par  une  autre  loi  de  cec 
empereur  %  qui  permet  de  leur  laifler,  en 
ce  cas,  la.  moitié  de  fa  fucceflion,  &  par 
la  Noveilc  89.  Il  eft  à  obferver  que  , 
d'après  toutes  ces  loix ,  les  bâtards  &  leur 
mere  n'avoient  qu'autant  qu'on  avoit  dit- 
pofé  en  leur  faveur  :  Ci  le  père  étoic 
mort  fans  tefler ,  ils  n'avoient  rien  à  pré* 
tendre. 

Les  enfans  légitimes  ou  naturels  d'un 
fils  ,  foit  légitime ,  foit  naturel  ,.  étoienc 
capables  de  recevoir  tout  ce  que  leur 
ayeul  ou  leur  bifàyeul  vouloir  leur  lé- 
guer y  s'il  n'avoit  ni  mere  ni  enfans  lé- 
gitimes» Dans  le  cas  où  l'on  avoit  foir 
fa  mere >  foit  des  enfans  légitimes,  on  ne 
pouvoir  laifler  à  ces  petits  enfans  qu'au- 
tant qu'aux  enfans  naturels  ,  &  ilff  h*a- 
voient,  comme  ceux-ci,  rien  a  prétendre» 
qu'autant  qu'il  cxiûoit  une  difpoûtion  en 
leur  faveur» 

Juftinien ,  par  fa  Novelle  89 ,  confir- 
ma ces  loix  pour  le  cas  où  le  père  na- 
turel avoit  des  enfans  légitimes  ;  mais  s'il 
n'avoir  ni  enfans  légitimes ,  ni  afeendans 
auxquels  il  dut  une  légitime',  Juftinien 
lui  permit  d'inftituer  fes  enfans  naturels 
héritiers  même  pour  le  tout  y  s'il  avoir 
des  afeendans  ,  U.  étoit  obligé  feulement: 
de  leur  réferver  leur  légitime.  Et  dans  le 
cas  où  un  homme ,  qui  auroit  des  enfans 
naturels  r  fans  avoir  d'enfans  légitimes  9 
décederoit  inteftat  ,  Juftinien  âffigne  les 
deux  douzièmes  de  la  fucceflion  pour 
être  partagés  entr'eux  &  leur  mere.  En 
cas  a  enfans  légitimes  &  de  défaut  de 
difpofltion  de  la  part  du  père,  Juftinien 
obligea  feulement  les  enfans  légitimes  à 
donner  des  alimens  aux  enfans  naturels. 
Au  furplus  x  il  donna  aux  pères ,  dans  la 
fucceflion  de  leurs  bâtards  >  les  wènacs 
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droits  qu'il  avoit  accordés  à  ceux-ci  fur  la 
fuccellion  de  leur  pcre. 
■  Tour  ceci  eft  principalement  relatif  à 
la  faculré  adive  de  fuccéder.  Quant  à  la 
fuccellion  du  bârard  lui- même,  s'il  mou- 
roit  intcftat  ,  fa  fucceflîon  ne  pouvoit 
paffer  ni  à  des  parens  confanguins  ,  ni  à 
des  agnats  :  ces  rapports  de  eonfangui- 
nité  &  d'agnation  étant  fondés  fur  la 
perfonne  du  père  ,  que  la  loi  ne  con- 
noît  point  à  l'égard  des  bâtards*  i  mais 
le  préteur  ,  par  fon  édit,  avoit  appelle 
au  partage  ae  ces  biens  ,  les  cognats 
ou  parens  par  la  mère  ,  ainfi  que  la 
mère  elle-même.  Les  frères  ou  fœurs  bâ- 
.  tards  fe  fuccédoient  aufli  les  uns  aux 
autres.  Leg.  2,4  6*8,/  unde  cogna- 
ti  ;  Injlit.  lib.  3  ,   tit.  5  ,  §  4. 

Par  rapport  à  l'exécution  de  ces  difpo- 
fitions  du  droit  romain  en  France,  voyez 
le  numéro  fuivanr. 

3.  Dans  le  nombre  de  nos  coutumes, 
piufleurs  prononcent  formellement  l'inca- 
pacité des  bâtards  pour  fuccéder.  Paris, 
art.  158  ;  Melun  ,  art.  297  &  301  ;  Au- 
xerre ,  art.  34  ;  Sens  ,  a  ru  3 1  ;  Etam- 
pes,  art.  128  ;  Dourdan  ,  art»  123; 
Montfort,  art.  106;  Mantes,  art.  175; 
Senlis,  art.  172;  Clermont,  art.  153; 
Valois,  art.  91  ;  Calais,  art.  135,  &c. 

Quelques  coutumes  font  une  exception 
à  legard  de  la  fucceflion  de  la  mère ,  & 
elles  peuvent  fe  rapporter  à  trois  clafles* 
différentes. 

La  première,  de  celles  qui  admettent 
le  bâtard  à  la  fucceflion  de  fa  mère  f 
conjointement  avec  les  enfans  légitimes  ', 
celles  font  les  coutumes  de  Laleu ,  ut. 
1  ,  art.  J8  ;  de.  Valenciennes ,  art.    i$2. 

La  féconde  >"  de  celles  qui  ne  l'admet- 
tent qu'au  défaut  des  légitimes,  &  qui 
l'excluent  lorfqu'il  fe  trouve  en  concur- 
rence avec  eux.  Telle  eft  la  coutume  d'Ai- 
re, tit.  1  ,  art.  9. 

•  La  troî/ieme,  de  celles  qui  admettent 
purement  &  Amplement  le  bâtard  à  la 
fucceflion  de  fa  merc,  fans  décider  s'il  peut 
y  venir  en  concurrence  avec  les  légitimes , 
ou  s'il  en  eft  exclus  en  ce  cas.  Telles  font 
les  coutumes  de  Saint-Omer  en  Artois , 
tit.  1 ,  art.  2  1  ,  &  de  Terouane  9  tit. 
?  |  art.  4.    , 
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Quoique  ces  coutumes  donnent  au* 
bâtards  le  droit  de  fuccéder,  il  y  a  des 
auteurs  qui   penfent   qu'elles  ne  doivent 

foint  être  fuivies.  Tels  font  KebufFc,  fur 
article  39  de  l'ordonnance  de  iyn^Chop- 
pin ,  Traité  du  domaine,  liv.  1 ,  chap.  10 , 
n°  40  ;   Maynard ,  liv.  9  ,  chap.  34. 

Au  contraire ,  Dumoulin  ,  fur  l'article 
premier  de  la  coutume  de  Saint-Omer^ 
prétend  que  cette  coutume  &  celles  qui 
lui  font  femblables,  doivent  être  fuivies 
dans  leur  territoire  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  aufli 
de  ce  qui  eft  dit  par  M.  Dumées.  Hifloirc 
du  Droit  de  la  Flandres,  pag.  34. 

Quant  aux  difpofitions  du  droit  ro*> 
main,  fur  la  faculté  des  bâtards  de  fue» 
céder  à  leur  mère ,  Henrys ,  liv.  6 ,  chap. 
3  y  quejl.  p  ,  rapporte  un  arrêt  très-im- 
portant, du  6  mai  1624,  d'après  lequel 
cet  auteur  oenfe  ce  qu'on  ne  doit  plus 
douter  que  la  coutume  excluflve  des  bâ- 
tards eft  générale,  &  a  lieu  en  pays  de 
droit  écrit ,  comme  aux  provinces  coutu» 
mieres  ». 

L'annotateur  'de  Hcniys  ,  à  l'endroit 
ci-deffus  cité ,  afTure ,  dans  fes  Obferva^ 
tions  ,  que  les  parlemens  de  Bordeaux, 
Touloufe  &  Aix,  ont  rejette  la  difpofi- 
tion  du  droit  romain,  qui  admet  les  bâ- 
tards à  la  fucceflion  de  leur  mère  ,  mais 
que  le  parlement  de  Grenoble  l'a  confervéc» 

4.  Nous  admettons  les  bâtards  à  la  fuc- 
ceflion de  fes  enfans  légitimes.  Plûfieurs 
coutumes  s'en  expliquent  dune  manière 
précife  f  telles  que  Melun  ,  art.  300; 
Sens,  art.  29;  Dourdan,  art.  1*3; 
Mantes,  art.  176;  Troies ,  art.  1175 
Calais,  art.  134;  Arfois  ,  art.  150; 
Cambrai ,  tit.  1 2  ,  art.  1 1  ;  Nivernois , 
chap.  34  y  Urt.  22;  Bourbonnois  ,  art. 
1 87. 

La  coutume  de  Senlis ,  art.  ij2 ,  re£ 
treint  la  faculté  de  fuccéder  aux  meuble» 
&  acquêts. 

La  coutume  d'Auxerrc,  art.  3*  >  donne 
aufli  au  bâtard  ,  les  propres ,  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  collatéraux  auxquels  ils  doivent 
appartenir, 

5.  Deux  conjoints  ,  bâtards  l'un  it 
l'autre,  fe  fuccéderoient  à  l'exçlufion  du 
fife,  dans  les  lieux  où  le  titre»  unde  rir 
&  uxor  eft  obferyé  \  voyez  $Àtardifjt  r 

Succejjion 
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SueceJJton  entre  conjoints ,  &  le  Di&ion- 
naire  des  domaines ,  verbo  Bâtards.  On 

Îr  cire  un  arrêt,  du  23  mai  1630.  Il  en 
croit  de  même  du  conjoint  né  légitime, 
à  legard  de  1  autre  conjoint  né  bâtard. 

6.  Non-feulement  les  bâtards  ne  fuc- 
cédent  point  en  France ,  fi  ce  n'eft  dans 
les  cas  que  nous  venons  de  marquer  j 
mais  on  tient  encore  pour  maxime,  qu'ils 
font  incapables  de  difpofitions  univer- 
felles  de  la  part  de  leurs  pères  &  mè- 
res :  incapacité  prononcée  pour  affuret 
l'exécution  de  la  loi ,  qui  les  rejette  de  la 
fucceffion,  &  qui  feroit  inutile,  fi  les  pè- 
res pouvoient  l'éluder,  en  faifant  des  dif- 
pofitions univerfelles  en  faveur  de  leurs 
bâtards. 

Plufieurs  coutumes  prononcent  cette 
incapacité,  mais  elles  ne  s'expriment  pas 
toutes  de  la  même  manière. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  345 ,  & 
du  Maine,  art.  357,  interdifent  au  père 
toute  difoofition  teftamentaire  en  faveur  de 
leurs  en  fans  naturels  ;  mais  lui  permettent 
de  les  avantager  par  donation. 

La  coutume  de  Melun ,  art.  z$y  y  per- 
met au  père  de  les  avantager ,  foit  entre 
vifs,  foit  par  teftament, />oz/m/  que  le  don 
ne  foit  immodéré  &  immenfe. 

La  coutume  de  Poitou,  art.  297 ,  veut 
que  le  père  ne  puiiTe  faire  donation  à  l'es 
bâtards ,  que  pour  les  alimenter  y  nourrir 
&  entretenir  jitiv  ont  leur  état. 

Les  bâtards  font  donc ,  de  droit  com- 
mun ,  incapables  de  recevoir  des  difpofi- 
tions univerfelles  de  leurs  pères  &  mères. 
On  jugeoit  autrefois  le  contraire.  On  pen- 
foit  qu'ils  ne  dévoient  pas  être  de  pire 
condition  que  des  étrangers ,  auxquels  ces 
pères  &  mères  pouvoient  faire  des  difpo- 
fitions univerfelles.  On  a  fur  cela  un 
Kmd  nombre  d'arrêts,  dans  Brodeau  fur 
uet,  lett.  D.  nomb.  1.  Voyez  cepen- 
dant Bacquet  ,  du  Droit  de  bâtardife , 
part.  1  ,  chap.  3.  Mais  la  jurifprudence 
a  changé  dans  le  dernier  fiecie.  Aujour- 
d'hui ,  on  ne  (buftre  plus,  en  général, 
que  des  enfans  naturels  reçoivent  de  leurs 
pères  &  mères  des  difpofitions  univer- 
felles. 

7.  L'héritier  du  fang  peut  combattre 
les  difbofirions  faites  pax  fou  auteur ,  en 
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faveur  du  bâtard  de  celui-ci ,  lors  même 
que  fans  être  univerfelles ,  elles  font  ce- 
pendant exceiïives  ;  parce  que  tenant  tout 
de  la  loi ,  il  peut  repouffer  toutes  les  at- 
teintes portées  à  fon  droit-,  il  le  peut  lors 
même  que  les  biens  du  défunt  font  dif- 
ponibles ,  &  que  le  défunt  auroit  eu  la 
faculté  de  les  donner  à  d  autres  ,  parce 
quil^eft  toujours  vrai  de  dire  que,  dans 
ce  cas,  l'héritier  tient  la  fuccelfion  de  la  loi. 

Lhëritier  contractuel,  quoiqu'il  ne  re- 
çoive rien  de  la  loi ,  mais  entièrement  de 
la  bfcnraifance  de  l'inftituant ,  peut  auflS 
débattre  ces  diipofitions  excelïîvcs ,  parce 
qu'elles  portent  atteinte  à  une  inftitution 
fous  la  foi  de  laquelle  le  mariage  a  été 
contrafté  ,  fans  laquelle  fouvent  il  n'au- 
roit  pas  éré  fait. 

Mais  la  juftice  ne  pourroit  voir  qu'a- 
vec indignation  ,1e  légataire  univerfel,  où 
l'héritier  inftitué  par  teftament ,  attaquer 
des  legs  que  le  teftateur  auroit  faits  à  fon 
bâtard  >  parce  que  tenant  tout  de  la  li- 
béralité du  défunt ,  il  ne  fouffre ,  à  pro- 
prement parler  ,  aucun  préjudice  de  ces 
difpofitions.  D'ailleurs ,  la  reconnoi fiance 
qu  il  doit  à  fon  bienfaiteur  l'oblige  à  exé- 
cuter fes  volontés,  &  il  ne  pourroit,  fans 
l'ingratitude  la  plus  marquée ,  chercher  à 
s'y  fouftraire ,  fur-tout  par  une  a&ion  qui 
tendroit  à  révéler  ie  défordre  de  la  vie  de 
ce  bienfaiteur. 

8.  Le  fieur  CafTe ,  né  en  France ,  de 
parens  peu  riches ,  avoit  acquis  une  for- 
tune coniîdérable  en  Amérique. 

Revenu  en  France ,  il  avoit ,  par  fon 
teftament ,  laifTé  à  fa  fœur ,  l'une  de  fes 
héritières ,  fîx  mille  livres  de  penfion  via- 
gère -,  &  à  Iqs  autres  héritiers ,  une  fom- 
me  de  quarante  mille  livres  ,  une  fois 
payée. 

Il  avoit  enfuite  légué  à  Françoife  Mé- 
rida1 ,  mulatrefle  ,  avec  laquelle  il  avoic 
vécu  en  Amérique  ,  &  aux  trois  enfans 
qu'il  avoit  eus  d'elle  ,  chacun  cinq  mille 
livres  de  penfion  viagère  %  réverfible  fur 
la  tête  du  dernier  mourant.  Il  donnoit  à 
Antoine-François  CafTe ,  fon  "fils  naturel,* 
qu'il  avoit  eu  à  fon  retour  en  France , 
qu'il  faifoit  élever  &  pour  lequel  il  pour- 
fuivoit  des  lettres  de  légitimation  ,  une 
fomme  de  (u   cens  mille  livres  une  fois 
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payée,  arec  une  fubftitution  vde  cette 
fomme,  dans  le  cas  où  il  mourroit  mi- 
neur fans  enfans  :  favoir  ,  moitié  à  fes 
neveux  Se  nièces,  &  l'autre  moitié  a  Ma- 
rie Raymond ,  fa  petite  nièce.  11  avoit  lé- 
gué à  fa  fœur,  fix  mille  livres  de  rente 
viagère  >  fait  plufieurs  legs  à  des  neveux  & 
nièces.  Enfin,  il  avoit  inftitué  pour  fes 
légataires  univerfels  ,  les  mineurs  Ray- 
mond ,  fes  petits  neveux ,  à  la  charge  par 
eux  de  fe  conformer  de  point  en  point 
à  fa  volonté  ,  manifeftée  par  fon  tefta- 
ment. 

Les  héritiers  renoncèrent  pour  s'en  te- 
nir à  leurs  legs,  &  confentirent  l'exécu- 
tion du  teftament. 

Les  légataires  univerfels,  de  leur  côté, 
'demandèrent  au  châtelet,  la  nullité  du  legs 
fait  au  mineur  Calfe  -,  mais  une  fentence 
du  7  avril  1778  >  en  prononça  la  déli- 
vrance. 

Sur  l'appel  qu'ils  en  interjetterent  en  la 
cour ,  ils  conclurent  à  ce  que  ce  legs  fut 
réduit  à  trente  mille  livres >  Se  ceux  faits 
a  la  fille  Méfida  &  à  fes  enfans,  à  (ix 
cens  livres  de  rente  viagère  chacun  ,  non 
réverfibles. 

Les  legs  dont  il  s'agit ,  difoient  les  mi- 
neurs Raymond  ,  défendus  par  Me  Mar- 
tineau,  doivent  ,  dans  le  droit,  être  ré- 
duits ad  légitimant  modum  ,  par  la  feule 
raifon  qu'ils  font  faits  à  des  enfans  illé- 
gitimes \  &  dans  le  fait ,  le  teftateur  les 
auroit  lui-même  réduits  ,  s'il  avoit  bien 
connu  l'état  de  fa  fortune.  Sur  le  point 
de  droit  ,  ils  citoient  les  difpofitions  des 
loix  romaines ,  les  auteurs  ,  un  aâe  de 
notoriété  du  châtelet,  qui  porte  que, ce  tout 
ce  que  les  enfans  naturels  peuvent  efpé- 
rcr ,  c'eft  une  penfion  viagère  Se  modique; 
qu'ils  peuvent  bien  encçre  profiter  d'un  legs 
particulier  modique  Se  convenable  à  la 
qualité  de  leur  père  >  Se  félon  Ion  bien , 
pour    fes    mettre    en    apprentiflàge  ,   ou 

£our  leur  établiffement  ».  On  invoquoit 
1  raifon  Se  les  mœurs  ,  qui  ne  per- 
mettent pas  à'  traiter  des  bârarcfc  comme 
des  enfans  légitimes.  A  l'égard  de  la  mu- 
latreffe  Mérida ,  on  lui  oppofoit ,  en  par- 
ticulier ,  l'édit  de  /68y,  qui  défend  le 
concubinage  entre  le  maître  &  1  efclave. 
Pour  établir  enfuitc  le  point  de  fait  »  que 
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le  fieur  Caffe  auroit  lui-même  réduit  fe* 
legs  ,  s'il  avoit  bien  connu  l'état  de  fa 
fortune  ;  on  préfentoit  des  états  de  (à 
fucceffion ,  qui  la  failoient  paroître  infuf- 
fifante  pour  fournir  aux  legs  ,  ou  qui 
montroient  au  moins ,  que  le  legs  univer- 
fel deviendroit  illufoire  il  les.  legs  parti- 
culiers étoient  acquittés  en  entier» 

Me  Gerbier,  pour  le  mineur  Caflè» 
foutenoit  d'abord,  que  l'incapacité;  des  en- 
fans naturels  n'étoit  pas  abfolue,  puifqu'ils 
étoient  appelles  à  défaut  d'héritiers,  ou 
fur  leur  confentement.  Il  diftinguoit  entre 
les  bâtards  nés  de  deux  perfonnes  libres» 
au  mariage  defquellesil  n  y  avoit  pas  d'em- 
pêchement, Se  les  autres  bâtards-,  il  mon- 
troit,  par  des  états  de  la  fucceflion,  que 
le  legs  fait  par  le  fieur  Caffe  à  fon  fils  » 
ne  dégeneroit  point  en  legs  univerfel. 

Mc  Gerbier  oppofoit  d'ailleurs  trois  fins 
de  non- recevoir  a  fes  adverfkires.  Il  les 
faifoit  réfulter,  la  première,  de  ce  que 
l'adion  en  rédu&ion  ne  pouvait  être  don- 
née qu'aux  héritiers  préfomptife  ,  lefquels» 
dans  l'efpece  préfente ,  avoient  confenti 
l'exécution  dn  teftament-,  la  féconde,  de 
ce  qu'ils  n'avoient  été  inftkués  légataires 
univerfels,  que  feus  la  condition  exprefie 
de  fe  conformer  aux  difpofitions"' du  tefta- 
ment-, la  troifieme,  de  ce  qu'ils  plaidoient 
fans  intérêt,' parce  que  le  legs  étant  grevé 
de  fubftitution  au  profit  des»  neveux  dit 
teftateur ,  ce  feroit  ces  neveux  qui  recueils 
leroient  l'effet  de  la  rédu&ion* 

Me  Martin  eau  répondoit ,  à  la  première 
fin  de  non -recevoir,  qu'en  point  de  droit  „ 
les  légataires  univerfels  ont  tous  les  droits 
des  héritiers  ;  que  l'inftitution  du  légataire 
univerfel  équivaut  à  l'inftitution  d'héritier 5» 
qu'en  point  de  fait ,  les  mineurs  Raymond! 
étoient  réellement  les  fculs  héritiers  dit 
fan£ ,  ceux  qui  les  précédoient  ayant  re- 
noncé à  la  lucceilion.  Ils  répondoient  h 
la  féconde  fin  de  no.n-recevoir  f  que  le 
concubinage  étant  un  défordre  qui  blefle 
la  fainteté  de  la  religion  r  qui  oflFenfe- 
l'honnêteté  publique  :  une  débauche  que 
la  loi  pour  fuit,  &  dans  la  perfonne  des 

Î>ere  Se  niere,.  Se  dans  celle  des  enfans  „ 
'incapacité  qui  en  *éfulte  ne  (auroit  être 
regardée  comme  une  incapacité  relative* 
mais  eu  une  incapacité  abfolue  Se  de  droit 
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public,  qui  peut  être  oppofée  par  toute  en  privant  les  père  Se  mère  de  la  fatis- 
perfonne  ayant  intérêt ,  Se  nonobftant  la  faction  qu'ils  auroient  eue  de  verfet.  des 
condition  impofée  au  légataire  univerfel  bienfaits  fur  le  fruit  de  leur  union  cri- 
d exécuter  le  teftament ,  condition  nulle  minelle.  Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  à 
en  foi.  Enfin ,  par  rapport  à  la  troifieme  l'égard  des  bâtards  nés  ex  foluto  & 
fin  de  non-recevoir  ,  c  étoit  les  mineurs  /bluta  ;  l'union  de  leur  père  eft  un  cri- 
Raymond  eux-mêmes  qui  dévoient  profi-  me  dans  Tordre  des  mœurs ,  mais  quelle 
ter  de  la  fubftiturion  ,  ayant  traité  avec  différence  n'y  a-t-il  pas  entre  un  fim- 
les  appelles  à  la  fubftiturion.  pie  concubinage  &  un  'véritable  adul- 
Les  moyens  de  la  mtriatrefle  Mérida  tere }  .  .  .  Auin  les  bâtards  ex  foluto  & 
êc  de  fes  enfans,  défendus  par  Mc  Gau-  /bluta ,  ont  toujours  été  regardes  comme 
îhier,  étoient,  en  partie,  les  mêmes  que  capables  de  recevoir  des  legs  particuliers, 
ceux  du  mineur  CafTe  :  ils  infiftoient  fur  A  l'égard  des  legs  univerfels ,  la.  jurifpru- 
ce  que  ,    vu  la  cherté  des  denrées  dans  dence  a  éprouvé  une  variation.  Autrefois 
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les  lues  ,  les  legs  qui  leur  avoient  été 
faits  n'étoient  réellement  qu'une  penfion 
alimentaire. 


elle  permertoit  ces  legs  \  elle  les  a  défen- 
dus depuis  ,  parce  que  la  faculté  accor- 
dée  aux   bâtards  ,  de   recevoir  des  legs 


M.  1  avocat  général  Seguicr  porta  la  pa-  univerfels  ,    expofoit  les  enfans  légitimes 

rôle  dans  cette  caufe  ;  il  en  diftribua  la  &  les  héritiers  collatéraux  à  être  les  vic- 

difeuffion  en  deux  parties  :  l'examen  de  la  times   d'une   affedion    trop   immodérée  ; 

capacité  des  enfans  naturels  pour  recevoir  -,  mais  on  leur  a  confervé   la  capacité  de 

l'examen  de  la  capacité  des  légataires  uni-  recevoir  des  legs  particuliers.   Tel  eft  le 

verfcls  pour  cpntefter  la  libéralité  du  tef-  dernier   état  de  la  jurifprudence  :  Se  en- 

tateur.  core  cette  feule  incapacité  légale  de  rece* 

Après  quelques  obfervations  fur  l'état  voir  des  legs  univerfels  n'eft-elle  pas  ab- 
des  bâtards ,  dans  le  droit  romain  Se  dans  folue  -,  car  ,  d'après  nos  meilleurs  auteurs, 
les  temps  anciens  de  notre  monarchie,  il  l'enfant  naturel  exclut  le  fife*  .&  fuccede 
remarqua,  que  nos  mœurs  étoient  deve-  à  défaut  d'héritier  ». 
nues  peu  à  peu  plus  rigoureufes.  «c  On  »Dans  l'efpcce  de  la  caufe  ,  le  tefta- 
a  reconnu  que  le  frein  le  plus  fort  qu  on  '  teur  a  laiffé  deux  efpeces  d'enfans  natu- 
peut  apporter  aux  conjonctions  illicites,  rels.  Les  uns  nés  d'un  commerce  illicite 
Aok  de  flétrir ,  en  quelque  forte,  les  en-  qu'il  a  entretenu  aux  ides  -avec  une  mu- 
fans  qui  en  étoient  le  huit ,  &  tous  les  latreffe  qu'il  avoit  affranchie  -,  l'autre ,  né 
efforts  du  législateur  ont  eu  pour  but  de  d'un  commerce  pareil ,  qu'il  a  entretenu 
porter  les  hommes  au  mariage  j  parce  avec  une  Françoife  dans  le  royaume  :  ceft 
que  le  mariage  eft  la  fource  de  la  fociété  fur  ce  dernier  enfant  qu'il  paroît  que  le 
civile ,  &  le  fondement,  des  familles  qui  teftateur  avoit  mis  toute  fa  prédiledion. 
compofent  tout  l'état.  Delà  le  principe  II  avoit  eu  intention  de  le  légitimer  avant 
admis  par  prefque  toutes  nos  coutumes ,  fon  trépas  -,  il  s  etoit  çneme  pourvu  pour 

Î|Uë  les  enfans  naturels  ne  peuvent  venir  à  obtenir   des   lettres   de  légitimation  ,  Se 
ucceffion 


v. 


il  a    chargé  fon  exécuteur    teftamentaire 

»De  quelle  nature  cependant  eft  cette  de  fuivre  ,  à  cet   égard  ,  les  démarches 

incapacité  >  Eft  -  elle  abfolue  ?  N'eft  -  elle  qu'il  avoit  commencées.  Les  lettres  ont 

Sue  relative?    A  cet  égard,  on  a  toujours  été  obtenues  ;    elles  ont   été  enregiftrées 

iftingué  entre  les  bâtards  fimples  nés  ex  du  confentement  des   héritiers  préfomp- 

foluto  &  foluta  )  Se   les  bâtards  adulte-  tifs  ,    ainfi  le  mineur  CafTe  légitimé  par 

rins.  Ceux-ci   ont   toujours  été    regardés  le  voeu  de  fon  père  &  par  le  bénéfice 

comme    incapables  ,   foit  de   fucceffion ,  des  lettres  du  prince  ,    fe  préfente  dans 

foit  de  donation  -,    parce  que  l'union  qui  la  caufe  avec  un  nouvel  avantage  ».  M. 

leur  a  donné   la  naiffance ,  eft  un  crime  l'avocat  général  rappella  ,    à  cette  occa- 

cootraire   à   la   loi   du  mariage.    Il  étoit  fion  ,  en  peu  de  mots ,  les  avantages  de 

jtffte  de  le  punir  jufques  dans  les  enfans  9  la  légitimation  :  voyez  Légitimation  j  Se 
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revenant  enfuite  à  l'efpece  particulière  de 
la  caiife,  «  qu'a  fait,*dit-il,  le  teftateur? 
Le  teftament  porte  t-il  l'empreinte  de  la 
fédu&ion  ?  A-t-il  été  le  fruit  de  cette 
pafïïon  aveugle  ,  qui  s'augmente  encore 
dans  le  crime ,  &  qui  devient ,  en  quel- 
que forte  ,  plus  violente  en  proportion 
des  obftacles  qu'elle  éprouve?  En  un  mot, 
la  diftribution  que  le  teftateur  a  faite  de 
fa  fortune ,  eft-elle  jufte  ,  eft-elle  raifonna- 
ble  ?  Il  avoit  deux  fortes  de  bâtards  *,  il 
les  a  traités  bien  différemment.  Aux 
trois  en  fans  nés  dans  les  ides,  de  fa  co- 
habitation avec  fon  affranchie,  il  lègue, 
ainfi  qu'à  la  mère  ,  cinq  mille  livres  ré- 
verfïbles  fur  la  tête  du  dernier  vivant. 
Cette  difpofîtion  ne  préfente  qu'un  legs 
particulier  ,  ~&  les  entans  de  1  affranchie 
MlÊrida  étoient  (ufceptibles  d'une  pareille 
difpofîtion.  A  l'enfant  qu'il  a  eu  en  France 
de  fon  commerce  avec  une  fille  libre  ,  à 
cet  enfant  auquel  il  a  donné  fon  nom,  à 
cet  enfant  qu'il  vouloit  faire  légitimer  par 
lettres  du  prince,  à  cet  enfant  qui  a  été 
légitimé ,  il  lègue  fix  cerïi  mille  livres  une 
fois  payé.  Cette  difpofîtion  peut  paroî- 
tre  confidérable  -,  mais  ce  n'eft  jamais 
qu'une  difpolîtion  à  titre  particulier ,  & 
quand  même  on  pourroit  l'envifager  com- 
me une  difpofîtion  univerfelle,  le  mineur 
CafTe  en  efl  encore  fufceptible  ,  puifque  la 
légitimation  levé  l'incapacité  que  le  bâtard 
trouve  en  fa  perfonne  de  recevoir  les  dif- 
pofrtions  univerfelles  de  fes  père  &  mère». 

"Les  legs  particuliers  dont  il  s'agit,  ne 
font  donc  point  caducs  en  eux-mêmes-, 
fi  l'on  pouvoit  les  envifager  comme  ex- 
céflîfs  ,  ce  feroit  le  cas  d'en  demander 
la  rédu&ion  i  mais  qui  font  ceux  qui  ont 
le  droit  de  former  cette  demande  ?  Se- 
cond objet  de  la  caufe  w. 

»  Des  légataires  univerfels  ,  qui  n'ont 
aucun  droit  à  une  fuccellîon  par  eux-mê- 
mes, qui  ne  font  appelles  que  par  la  vo- 
lonté du  teftateur  ,  peuvent-ils  contefter 
les  volontés  confîguées  dans  l'ade  qui  fait 
leur  propre  titre  ?  Il  feut  diftinguer  :  ou 
le  légataire  univerfel  étoit  en  même  temps 
héritier  du  fang,  ou  il  ne  tire  fon  droit 
que  de  la  volonté  du  teftateur.  S'il  'eft 
tout  à  la  fois  héritier  du  fang  &  léga- 
taire univerfel!  il  a  droit,  eu  qmjùé  dhé- 
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ritier  du  fang  ,  de  critiquer  les  difpoflk 
rions  de  celui  qu'il  repréfente  >  les  difpo- 
fîtions  où  le  teftateur  a  abufé  de  la  fa- 
culte  que  la  loi  lui  donnoit.  Il  agit  alors 
moins  comme  légataire  que  comme  hé- 
ritier v  il  cumule  l'unç  &  l'autre  qualité; 
il  attaque  le  teftament ,  parce  qu'il  eft  hé- 
ritier -,  il  profite  de  la  caducité  du  legs, 
parce  qu'il  eft  légataire  univerfel  ;  quel- 
que qualité  qu'il  prenne  ,  il  fuccede  in 
univerfum  jus  defunSi  ». 

3>I1  n'en  eft  pas  de  même  fi  le  légataire 
univerfel  n'étoit  pas  dans  l'ordre  de  iuccé- 
der.  Comme  il  ne  tire  fon  droit  que  de  la  vo- 
lonté du  teftateur ,  il  doit  lui-même  respec- 
ter cette  volonté  >  elle  fait  fon  titre  :  peut-il 
la  méconnoître  ?  Que  fera- ce ,  s'il  n'eft  inf- 
titué  légataire  univerfel  qu'à  la  charge  d'.exé- 
cuter  la  volonté  du  teftateur ,  &  de  s'y  coi> 
former  de  point  en  point  »  ? 

>*Un  légataire  univerfel  n'eft  rien  dans 
une  fucceffion.  Il  a  droit  de  la  reclamer, 
mais  il  ne  la  pofTede  point  encore.  U  eft 
tenu  de  demander  la  délivrance  de  fon 
legs ,  de  la  même  manière  qu'un  légataire 

Sarticulier.  Cette  demande  en  délivrance, 
oit  être  formée  vis  -  à  -  vis  dfc  l'héritier  * 
{>arce  que  l'héritier  eft  fcul  faifî  par  la 
oi.  Si  l'héritier  .confent  à  l'exécution  du 
teftament ,  le  légataire  univerfel  peur  -  il 
venir  reclamer  contre  le  confentement 
donné  par  l'héritier  î  Non ,  fans  doutr. 
Du  moment  que  l'héritier  a  confenti ,  oa 
moment  qu'il  a  renoncé ,  du  moment  qu'il 
a  approuvé  le  teftament ,  l'a&ion  en  ré- 
duction de  legs  eft  abfolument  éteinte  ; 
la  fucceffion  pafTe  entre  les  main$  du  lé- 
gataire univerfel-,  mais  elle  y  pafle  avec 
1  approbation  que  l'héritier  a  donnée  aux 
claufes  du  teftament.  Il  recueille  fon  legs* 
mais  il  ne  peut  contefter  les  legs  parti- 
culiers, parce  que  les  légataires  particu- 
liers ont  reçu ,  comme  lui ,  la  délivrance 
de  leurs  legs  des  mains  de  Fhéririer  du 
fang.  Le  légataire  univerfel  ,  en  prenant 
fon  legs  des  mains  de  l'héritier  préfbmp- 
tif,  reçoit  la  totalité  de  la  fucceffion-  dans 
l'état  où  elle  fe  trouve  :  l'adion  en  réduc- 
tion ne  peut  plus  s'y  trouver,  puifque  l'hé- 
ritier a  confenti  l'exécution  du  teftament» 
Elle  eft  éteinte ,  parce  qu'il  a  donné  fgn 
approbation  à  1*  volonté  du  teftateur  ». 
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*>Que  réfulte-til  de  ces  principes }  Il 
en  réfulre  une  fin  de  non-recevoir  infur- 
montable ,  de  quelque  côté  qu'on  veuille 
l'envifager.  Les  héritiers  du  lang  feroient 
non-recevables ,  parce  qu'ils  ont  confen- 
lî  \  le  légataire  ,  parce  que  l'aétion  en  ré- 
du&ion  n'exiftoicplus dans  la fuccefïïon  au 
moment  où  elle  lui  a  été  tranfmife  ». 

Les  légataires  univerfels  étant  non-re- 
ctvables  ,  il  devenoit  inutile  d'examiner  les 
forces  de  la  fueccilion  :  M.  l'avocat  général 
obferva  d'ailleurs, que  les  tableaux  qu'on  en 
avoit  fournis ,  de  part  Se  d  autre  ,  étoient 
fi  difîcrens  9  qu'il  étoit  impoflible  d'en  pré- 
fenter  un  réfultat  qui  eût  feulement  le 
mérite  de  îa  vraifemblance.  ce  Qu'impor- 
te ,  au  furplus  ,  de  favoir  à  combien 
monte  la  fuccelfion  ï  En  matière  de  tefta- 
rnent,  la  première  règle  eft  d'examiner  fi 
les  difpontions  du  teftateur  font  juftes, 
s'il  a  prononcé  dans  fa  famille  un  jugement 
«juitable  ,  &  pour  nous  fervir  des  ter- 
mes de  la  loi ,  (î  fon  teftament  eft  jufta 
-voluntatis  fententia.  M.  l'avocat  général 
Xamoignon  ,  dans  une  pareille  matière  , 
difoit  qu'il  falloit  confidérer  la  pofirion 
du  teftateur ,  la  qualité  de  fes  héritiers , 
la  nature  de  fes  biens.  Si  nous  confidé- 
xons  la  qualité  du  teftateur ,  il  n'a  point 
difpofé  dans  la  vue  de  fruftrer  fes  héri- 
tiers ,  il  n  a  point  été  entraîné  par  la  paf- 
iîon ,  il  n'a  point  été  aveuglé  par  la  fé- 
cluâion.  Si  nous  confidérons  fon  bien ,  le 
teftateur  navoit  point  de  propres,  il  avoit 
^té  l'artifan  de  (a  fortune.  Tout  étoit  dif- 
ponible  darçs  fes  nrçins,  il  pouvoit  le  don- 
ner à  des  étrangers.  Si  nous  examinons 
1  état  de  fa  famille  f  il  n'avoit  poit  *  d'en- 
fans  ,  il  navoit  que  des  collatéraux  -,  il 
leur  donne  des  preuves  de  fon  attachement , 
ils  ne  Ce  plaignent  point.  Il  voit  dans  le 
fein  de  fa  famille,  deux  petits  neveux,  pe- 
tits eafans  de  l'un  -de  les  frères ,  il  leur 
fait  un  legs  univerfel ,  &  ils  font  aflurés 
de  recueillir  un  jour  (  par  Textindion  des 
legs  viagers  &  par  les  fubftitutions),  plus 
de  quarante  mille  livres  de  rente.  Enfin 
le  teftateur  fixe  fes  regards  fur  fes  enfans 
naturels ,  il  donne  aux  enfans  de  fon  af- 
franchie  une  penfion  viagère  \  le  fils  qu'il 
a  eu  en  France ,  eft  l'objet  de  fa  prédi- 
lection ,    il   veut   qu'il  foit  légitimé  ,  il 
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veille  à  fon  éducation  ,  11  prévoit  fom 
mariage  &  aiïlire  fon  état,  il  lui  donne 
fix  cens  mille  livres.  Dira  - 1  -  on  que  ce 
legs  eft  exeeflif.  Il  ne  l'cft  pas  vis-à- 
vis  des  héritiers  préfomprifs  ,  qui  en  ont 
confenti  la  délivrance  \  a  l'égard  des  léga- 
taires univerfels,  il  ne  l'eft  pas  non  plus, 
puifque  le  teftateur  ne  leur  devoit  rien  ». 

L'arrêt  rendu  conformément  aux  con- 
•  clufions  de  M.  Seguier ,  le  4  juin  177* , 
donne  adte  à  la  demoifelle  Caffe  (  lœur 
du  défunt  ) ,  de  ce  qu'en  qualité  d'héri- 
tière préfomptive  de  ion  frère ,  elle  con- 
fent  &  a  entendu  confentir  l'exécution 
pleine  &  entière  de  fon  teftament  :  dé- 
clare les  mineurs  Raymond  non-recevar 
blés  dans  toutes  leurs  demandes  :  en  confé- 
quence  ordonne  que  le  teftament  dont  «il 
s'agiflbit ,  enfemble  la  fentence  qui  avoifi 
fait  délivrance  du  legs  de  fix  cens  mille  li- 
vres ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ->  ce  faifant  le  mineur  Cafle  ,  la  Mé- 
rida  &  fes  enfans  payés  de  leur  legs-,  favoit 
le  mineur  Café  avec  les  intérêts  à  compter 
du  jour  du  décès  >  mais  fur  la  demande  de 
la  Mérida  &  de  fes  enfans  d'en  être  payés  à 
compter  du  jour  de  la  demande ,  la  cour 
met  les  parties  hors  de  cour,  fu  la  mi- 
nute. 

Les  mineurs  Raymond  fe  font  pourvus 
en  caflation  de  cet  arrêt,  &  par  une  re- 
ouête  d'ampliation ,  ils  ont  demandé  celle 
d'un  arrêt  du  4  juillet  1778 ,  arrêt  d'inf- 
trucflion  qu'il  appréhendoient  qu'on  ne 
pût  leur  oppofer  dans  la  forme  ,  relati- 
vement au  premier  de  leurs  moyens  de 
caiTation.  Ces  moyens  étoient  au  nombre 
de  trois ,  i°  contravention  aux  articles  1 
&  x  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1667  f 
en  ce  que  le  parlement  avoit  jugé  des 
demandes  dont  le  châtelet  étoit  faifi  ; 
2°  confirmation  de  legs  faits  à  perfonnes 
incapables  ,  contravention  aux  loix  publi- 
ques du  royaume,  à  ledit  de  1*39,  fur 
la  fainteté  des  mariages ,  aux  mœurs  ,  *a 
l'honnêteté j  30  décifion  fondée  fur  une  fin 
de  non-recevoir ,  tandis  que  toutes  perfon- 
nes font  capables  de  reclamer  contre  des 
a&es  qui  intéreffent  les  mœurs  &  la  fo- 
ciété.  Mais  par  arrêt,  du  23  juin  17S1, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Mazirot,  les 
mineurs  Raymond  ont  été  déclarés  non* 
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rçorrablc*  £*rs  Isaz  demande  en  cailâ- 

L?  après  k;  noces  oui  nou»  ont  ézé  tt- 
ntifo  fo  les  moois  de  la  decuxm  da 
corirâ,  il  p*rs:r  eue  ces  rnoàfs  ont  é:é  , 
C-e  is*  miseur^  Raymond  ne  s'ésoient 
cocxveis  en  ci^rfor:  centre  l'arrêt  du  4 
juiliet  177*  ,   quapres  le  délai  du  regle- 


ar- 
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ment,  ic  après  avoir  acquiefeé  à 
rfe  par  les  corxi-JÎ  .-ns  qa  us  avoient  pri- 
jes  en  la  cour  ;  qu'au  fonds ,  ils  étoi;nt 
ncn-recevables  a  attaquer  les  legs  fous  tous 
le*  points  de  vue  détaillés  dans  le  plai- 
doyer de  M-  l'avocat  général  ;  que  l'ar- 
rêt n'était  contraire  ni  aux  loht  du  royau- 
me ,  ri  aux  bonnes  mœurs  -,  qu'il  connr- 
moit  de  Jîmples  legs  particuliers  raies  à 
perfonne*  capables ,  &  aue  fuivaqt  M.  le 
chancelier  d'Aguefleau ,  le  mineur  CafTe , 
ayant  obtenu  des  lettres  de  légitimation, 
auroir  même  été  capable  de  recevoir  un 
legs  univerfeh 

9,  On  vient  de  voir ,  dans  l'extrait  du 
plaidoyer  de  M.  Seguier  ,  que  ,  fuivanr 
les  meilleurs  auteurs,  l'incapacité  du  bâ- 
tard ne  peut  pas  ctre  oppofëe  par  le 
fife.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  fur  l'ar- 
ticle 184  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nois  9  &  de  le  Brun  ,  des  Succédions , 
liv.  1  ,  chap.  2  5  feSt.  1  ,  n°  8.  On  voit 
cependant ,  au  Journal  du  palais ,  un  ar- 
rêt, du  16  mars  1683,  qui  juge  le  con- 
traire \  mais  il  ne  doit  pas  être  tiré  i 
conféquence,  parce  qu'il  a  été  parte  de 
•concert.  Ferriere  ,  qui  l'a  cité  au  mot 
Bâtard  ,  n'a  pas  fait  attention  à  cette 
circonftancc  ,  ce  qui  lui  a  fait  dire  que 
lç  ftfc  pouvoit  débattre  cts  difpofitions. 

10.  Non  -  feulement  les  pères  &  me- 
jrcs  ne  peuvent ,  dans  la  règle  générale  9 
faire  de  difpofitions  univerfeÏÏes  en  faveur 
de  leurs  bâtards ,  mais  on  a  même  jugé 
que  les  ayculs,  (bit  paternels,  foit  ma- 
ternels ,  ne  le  pouvoient.  Entr'autres  exem- 
ples f  il  y  a  un  arret  rendu  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat  général  Chauve- 
iin,  le  19  février  173  i  ,  par  lequel  le 
legs  univcrfcl  fait  par  unt  femme,  er* 
faveur  du  bâtard  de  fa  fille  légitime  ,  9 
été  réduit  fL  trois  cens  livres  de  jrçnte 
viagère. 
ti.  On  a  également  foutepu  aue  Je? 
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peds-enia=s,  même  légitimes,  d'un  en- 
fant aé  d  une  conjonâzon  adultérine  ou 
irrftnnfufe ,  ne  pouvoient  rien  recevoir  de 
leur  ayeul,  ou  de  leur  aycule  en  propriété, 
parce  que  ces  libéralités  partent  toujours 
d  une  foarce  impare  Se  corrompue,  fie  qu'el- 
les font  l'eliet  d'une  première  affc&ion 
produire  par   le  crime.  Pithou   rapporte 
fur  cela  un  arrêt  du  14  août  15709  fur 
l'article  117  de  la  coutume  de  Trêves. 
Bacquet,  du  Droit  de  bâtardife  ,   chap. 
4,  n*  a,  en  cite  un  autre.   Voyez  en- 
core Carondas ,  en  fa  Réponfes  \  les  Ar- 
rêts de  Mainard ,  Uy.  $  v  chap.  1 3  ;  & 
Cambolas.  Mais  Henrys  ,  liv.  69  chap» 
4 ,  qutft.  2  ,   rapporte  un  arrêt  du    1* 
avril  1637  ,  qu'on  trouve  aufli  au  Jour- 
nal des  audiences ,  i  la  date  du  2  r  avril' 
1637  ,  dansTefpece  duquel  le  legs  uni- 
verfél ,  fait  par  Pafquier  le  Coq  aux  en- 
fans  légitimes  de  fa  fille  adultérine  ,  fut 
confirmé,  contre  les  concluûons  de  Mr 
l'avocat  général  Bignon, 

1 2.  On  conçoit  affez ,  au  refte  ,  que 
le  bâtard  ,  fouillant  perfonnellement  de 
tous  les  droits  de  citoyens,  peut  recueil- 
lir librement  l'effet  de  quelque  libéralité 
que  ce  (bit  de  la  part  d'étrangers.  L'arti- 
cle 43  S  dé  la  coutume  de  Normandie» 
a  une  difpofition  formelle  pour  les  do- 
nations. 

13.  Nous  avons  parlé  des  règles  de 
notre  droit,  relativement  à  la  faculté  des 
bâtards  peur  recevoir ,  paiïbns  à  leur  &«■ 
culte  pour  difpofer. 

Nos  coutumes  ne  font  pas  unifprmef 
fur  ce  point.  Quelques-unes  donnent  au 
bâtard  la  faculté  de  difpofer  f  mais  feu- 
lement pour  partie  -,  d'autres  la  leur  refufent 
abfolument  \  de  troiliemes  portent  expreP- 
fémentla  liberté  générale  de  difpofer-,  de 
dernières  font  muettes. 

L'article  ij6  de  la  coutume  de  Nor> 
mandie  porte ,  que  le  bâtard  peut  difpo- 
fer de  ion  héritage  comme  perfonne  H-» 
bre>  il  peut  d'ailleurs  tefter  de  fes  meu- 
bles \  mais  il  ne  peut  aufli  donner  plus 
qu'une  perfonne  qui  feroit  née  en  légitime 
mariage ,  pi  priver  le  feigneur  de  fon  hé- 
ritage par  une  donation  générale  de  fçs 
biens.  Voyez  l'arrêt  du  8  août  l*;7» 
^apporté  par  JJafnage  fur.  J'arfiçte  l$$  de 
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k  coutume  ,  &  l'article  94  du  règlement 
de  1666. 

L'article  477  de  la  coutume  de  Breta- 
gne, permet  au  bâtard  de  difpofer  par 
teftament  ou  par  donation  ,  de  la  moitié 
de  Ces  meubles  »  à  moins  que  fes  biens 
fuffent  fi  petits  qu'ils  ne  valuffent  que 
peu  de  choje.  L'article  479  lui  défend  de 
donner  (on  héritage  avec  retenue  d  ufu- 
fruit,  à  moins  que  ce  fût  par  laite  mê- 
me d'acquUition  de  cet  héritage,  ou  par 
donation  mutuelle  qui  fe  pourra  extendre 
fur  la  tierce  partie  de  fan  héritage. 

A  l'égard  des  bâtards  adultérins,  l'ar- 
ticle 480  porte  que,  ce  Avoutre  ne  peut 
donner  meuble  ne  héritage,  ne  faire  tef- 
tament ,  s'il  ne  donne  &  s'il  ne  baille  en 
laine  vie  ,  en  faififlant  actuellement  le  do- 
nataire, fans  aucune  pofTeflïon  ne  autre 
chofe  retenir  ».  - 

La  coutume  d'Anjou ,  art.  545  ,  &  celle 
du  Maine,  art.  355 ,  ne  permettent  aux  bâ- 
tards de  difpofer  que  de  leurs  meubles 
fe  de  la  tierce  partie  de  leur  héritage  , 
même  feulement  de  la  moitié  de  leurs 
meubles  ,  s'ils   n'ont  point  d'immeubles. 

L'article  1  jj  de  la  coutume  de  Beau- 
▼oifo  porte ,  que  le  bâtard  ne  peut ,  par 
teftament,  ordonner   de   fes  meubles    & 
conquêts.  Mais  M.  d'Aguefleau  oblerve, 
dans  Ja   DifTertarion  que  nous  avens  in- 
diquée  au    commencement   de  cet  arri- 
le  >t  qu'on  a  regardé  la  liberté  de  refter , 
anime-  étant  un  droit  commun  dans  le 
tyautoe ,  enforte  qu'il  y  auroit,   à   pré- 
nt,  grande  difficulté  de  favoir  fi  Ton  fui- 
Dit  cette  coutume  rigoureufe,  même  dans 
endue  de  fon  territoire,  puifquil  n'eft 
(que  plus  refté  aucune  différence  entre 
bâtards  &  les  légitime* ,  fi  ce  n'eft  à» 
ird  du  droit  de  fuccéder. 
1  coutume  de  Melun  eft  une  de  celles 
iflurent   expreflement    au    bâtard  la 
!é  de  difpofer.  u.  Le  bâtard ,  dit-elle  + 
398  ,  peut  ,   tant  par  contrat  entre 
que  par  teftament  6c  ordonnance  de 
re  volonté,  difpofer  de  fes  biens, 
donner  à  qui    bon  lui  femble  en 
;  que  feroit  perfonne   légitime  ». 
î  28  de  la  coutume  de  Sens  &  plu- 
rtres  coutumes  ont  des  difpofitions 
les* 
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Dans  les  coutumes  muettes ,  la  faculté 
dé  difpofer  &  de  tefter  ,  de  la  part  des 
bâtards  ,  ne  fauroit  être  douteufe  ,  pas 
même  lorfque  la  coutume,  exprimant  la 
faculté  de  difpofer  pajc  contrats  entre  vifc, 
n'a  pas  fait  mention  des  teftamens.  Voyez 
la  note  de  Dumoulin  ,  fur  l'article  184 
de  la  coutume  de  Bourbonnois* 

13.  On  a  vu  -précédemment ,  que  les 
père  &  mère  ne  peuvent  pas  faire  à  leurs 
bâtards  des  avantages  considérables  ;  & 
que  lorfque  ces  avantages  font  exceffifs, 
ils  font  fujets  à  être  réduits  plus  ou  moins, 
fuivant  la  qualité  du  bâtard.  En  eft-il  de 
même  de  ceux  que  le  bâtard  feioit  à  fes 
parens  naturels  ? 

Cette  queftion  doit  fe  confidérer  par 
rapport  aux  héritiers  légitimes  du  bâtard  , 
par  rapport  à  fes  légataires  univerfels  ,  & 
par  rapport  au  file. 

Les  héritiers  légitimes ,  qui  ne  peuvent 
être  autres  que  les  enfans  &  delcendans 
légitimes  du  bâtard  ,  ont  inconteftable- 
ment  le  droit  de  demander  la  réduction 
de  ces  avantages  ,  fur-tout  lorfqu'ils  font 
confidérables  ,  parce  que  ces  avantages 
font  fondés  fur  une  aflè&ion  qui  prend 
lan  principe  dans  une  fource  corrompue, 

Lorfqu  à  défaut  d'enfans ,  la  fucceffïou 
eft  dévolue  au  conjoint  du  bâtard  ,  en 
vertu  du  titre  unde  vir  &  uxor ,  ce  con- 
joint, quoiqu'héritier  légitime  ,  eft  biei* 
moins  favorable  que  les  enfans  ,  parce 
qu'il  n'a  pas  dû  compter  fur  la  fuccef- 
ceftion  de  fon  conjoint ,  comme  les  en- 
fans fur  celle  de  leur  perc;  cette  fuccet 
fion  ne  lui  eft  pas  due*,  le  bâtard  pou- 
voir la  léguer  à  d'autres  que  fes  parens 
naturels  \  il  paroît  donc  n  avoir  pas  à  fe: 
plaindre,  ou  du  moins  fes  plaintes  fe- 
roient  difficilement  accueillieSr 

Les  légataires  univerleis  ,  tenant  tout 
de  la  libéralité  du  défunt  &  du  tefta- 
ment, ne  feroient  pas  recevables  i  atta- 
quer de  pareilles  difpofitions. 

A  l'égard  du  fife,  il  ne  paroîtroit  pas 
non  puis  affez.  favorable  pour  être  écou- 
té ,  au  moins  dans  le  cas  où  les  difpo- 
fitions n'entameroient  point  les  réferves 
que  portent  les  coutumes  que  nous  avons 
citées  au  nombre  précédent. 
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enfans,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  dé 
leur  part  de  fournir  lefdits  certificats  ,  d'y 
être  contraints  par  toutes  voies  dues  & 
raifonnables  ;  à  reflet  de  quoi  les  greffiefi 
de  la  cour  &  ceux  des  fiéges  royaux  & 
feigneuriaux  de  fon  refTort  ,  délivreront  , 
chacun  en  droit  foi ,  audit  procureur  gé- 
néral ,  à  fes  fubftituts ,  &  aux  procuseuri 
d  office  ,  à  leur  première  requintion,  des 
extraits  des  arrêts  &  fentences  aui  font 
intervenus ,  &  de  ceux  Se  celles  a  inter- 
venir ,  immédiatement  après  que  lefditf 
arrrts  &  fentences  auront  été  rendus» 
même  nonobftant  l'appel  des  fentences  f 
fauf  à  legard  des  peies,  chargés  par  des 
accords  particuliers  ,  à  être  iceux  pour«« 
fuivis  par  les  voies  de  droiç,  à  l'effet  dt 
fournir  lcfdits  certificats  «•  Voyez  En« 


$  V.  De  r  éducation  des  bâtards;  des 
alimens  qui  leur  font  dus  y  &  de  ceux 
quils  peuvent  devoir. 

i.  Le  refus  que  fait  la  loi  de  recon- 
noîcre  une  parenté  légale  par  rapport  aux 
bâtards ,  ne  fait  point  celTer  l'obligation  na- 
turelle qu'un  pere  &  une  mère  ont  d'é- 
lever &  nourrir  les  enfans  qui  font  nés 
deux,  &  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
hôpitaux  ,  établis  pour  venir  au  lecours 
de  l'indigence  feule  ,  foient  tenus  indif- 
tin&ement  de  recevoir  tous  les  enfans  nés 
d'une  conjonction  illicite.  L'abus ,  qui  n'eft 
que  trop  commun  à  cet  égard,  a  donné 
lieu  à  un  arrêt  folemnel  du  parlement  de 
Nancy,  le  23  février  1779.  «  11  eft  contre 
tout  principe  de  juftice  &  d'humanité ,  dit   fans  txpefes* 


1.  C  eft  une  difpofition  qui  fe  met  dan* 
tous  les  arrecs  où  il  eft  queftion  de  re- 
connoiflance  de  paternité,  que  celui  qu'on 
juge  être  le  pere >  fera  tenu  de  faire  éle- 
ver l'entant  dans  la  religion  catholique, 
apoftolique  &  romaine  9  &  d'en  rapporter 
certificat  de  trois  mois  en  trois  mois  aux 
fubftituts  de  M.  le  procureur  général.  On 

F  eut  y  joindre ,  fuivant  les  circonftance% 
obligation  de  faire  apprendre  un  métier, 
&  de  mettre  l'enfant  en  état  de  gagner 
fa  vie ,  conformément  à  la  fortune  du 
pere. 

Cette  obligation  s'étend  jufques  fur  les 
héritiers  du  pere.  La  cour ,  par  un  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  f  le  19  juillet 
1752,  en  confirmant  une  fentence  du 
chârelet ,  a  adjugé  une  penfion  alimen» 
taire  de  huit  cens  livres ,  a  une  fille  natu- 
relle du  feu  fieur  Bonnjer  de  la  Motion, 
tréforier  des  états  de  Languedoc,  âgée  de 
quinze  ans  ,  qui  fe  trouvoit  fans  fecours, 
&  oui  avoit  été  oubliée  dans  le  teftament 
de  ion  pere  y  cet  arrêt  lui  adjuge  même 
une  fomme  de  vingt  mille  livres  paya- 
ble ,  lors  de  fon  établissement ,  par  les  her 
rjtiers  du  fieur  de  la  Mpflbn.  Vlaidoye* 
ries }  fol,  294. 

3.  L'éducation  des  bâtards  eft  quelque? 
fois  confiée  à  leur  mère  :  elle  feft  plutôt 
extraits  mortuaires  qui  pourront  leur  être  à  la  mere  qu'au  pere,  foit  parce  que,  fui- 
remis ,  à  peine  contre  les  pères ,  chargés  y^nt  les  loi*  romaines  ,  le  bâtard  fuit  la 
par  arrêts  ou   fentepçcs  4'é^evçr   lçfditj*    condition  de  fa  mere ,  foit  parce  qupa 


M.  le  procureur  général, dans  le  requifitoirc 
fur  lequel  cet  arret  eft  intervenu ,  que  les 
enfans  naturels ,  connus  pour  être  le  fruit 
de  la  fédudion  &  du  libertinage  de  pères 
folvables  ,    foient    à    charge  a  l'hôpital. 
Déjà   blâmables   du  refus  qu'ils   font  de 
donner  un  état    «à   leurs  enfans  ,  par  le 
mariage ,  il  ne  peut  leur  être  permis  de 
reporter  impunément  fur  l'hôpital  l'obli- 
garion   de   ics    nourrir.  La   nourriture  & 
l'entretien  de  ces  enfans  ,  reportés    ainfi 
fur  l'hôpital ,  eft  un  larcin  de  là  chofe  pu- 
blique. «.  L'arrêt  ordonne  en  confequen- 
ce,  ce  aux  pères  des  enfans  naturels,  char- 
gés par  arrêts,  fentences  ou  accords,  d'é- 
lever lefdits  enfans,  de  faire  confier  fur 
le  champ  par  certificats  de  perfonnes  pu- 
bliques, aux   fubftituts  du  procureur  gé- 
néral du  roi  dans  les  bailliages  &  autres 
fiéges  royaux ,  &  aux  procureurs  d'office 
des  juftices   feigneuriales  où  les  jugemens 
&  accords  feront  intervenus  ,  du  lieu  des 
placemens  defdits  enfans  ou  de  leur  décès , 
par  des  extraits  des  regiftres  mortuaires  des 
paroles  où  ils  auront  été  inhumés  i  le& 
quels  certificats  du  placement  defdits  en- 
fans feront  réitérés  &  préfentés  de  trois 
mois  à  autres  auxdits  fubftituts  &  procu- 
reurs d'office  ,   qui   en  adrefleront  copie 
audit  procureur  général  ,    ainfi    que  des 


peut  préfumer  plus  d  affe&ion  de  la  parc 
de  U  mère ,  mais  la  feule  règle  générale, 
cri  cette  matière ,  eft  de  conhdérer  l'inté- 
rêt des  enfans,  &  de  confier  leur  éduca- 
tion à  celui  des  père  &  mère  en  qui  la 
juftice  a  plus  de  confiance. 


BATARD;    §    V,  *%9 

tions  des  témoins  entendus  dans  l'enquête 
du  père  qui ,  pour  fe  défendre  des  de- 
mandes en  dommages  -  intérêts  ,  avoit 
prouvé  que  la  mère  avoit  eu  commerce 
avec  plufieurs  hommes  avant  de  vivre 
avec  lui.  L 'arrêt  n'a  pas  été  trouvé  dans 


4*  L'intérêt  de  l'enfant  étant  le  motif  mJLts  regijlres 


déterminant  de  cette  confiance  ,  lorfque 
la  juftice  craint  de  la  donner  à  l'un  &  à 
l'autre,  elle  prend  un  parti  mitoyen,  en 
ordonnant  que  l'enfant  fera  mis  dans  un 
couvent,  julqu'à  ce  qu'il  ait  atteiflt  un  cer- 
tain âge.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  fen- 
rence  rendue  au  châtelet ,  le  jeudi  27  juillet 
1758  ,  pour  l'éducation  d'un  enfant  na- 
turel du  nommé  Perfon,  adteur  de  l'o- 
péra, &  de  fa  concubine.  Chacune  des  par- 
ties prétendoit  avoir  l'éducation  d'une,  fille 
âgée  d'environ  quinze  ans  ;  mais  il  fut  or- 
donné quelle  leroit  mife  dans  un  cou- 
vent, &  que  le  père  payeroit  fa  pen- 
fion. 

5.  Le  20  août  17*0  ,  on  a  plaidé  en 
U  chambre  criminelle  du  châtelet  ,  la 
queftion  de  (avoir  à  qui,  d'un  père  adul- 
térin ou  de  la  mère  naturelle  ,  l'éduca- 
tion de  deux  enfans  pouvoir  être  con- 
fiée -,  &  par  fentence  rendue  le  même 
jour  ,  le  père  a  été  condamné  à  payer 
une  penfion  de  cinq  cens  livres  à  cha- 
cun t  &  il  a  été  ordonné  que  le  garçon , 
âgé  de  quatire  ans ,  feroit  placé  dans  un 
collège  ou  penfion ,  dont  les  père  &  mère 
conviendraient  ,  ou  qui  feroit  nommé 
d'office,  &  que  la  fille ,  encore  en  nour- 
rice, y  reftéroir,  julqu'à  ce  qu'elle  fut  en 
âge  d'être  placée  dans  une  communauté. 

Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt 
du  10  mars  17*1  *,  mais  aucune  des  par- 
ties n  avoit  appelle ,  quant  au  chef  con- 
cernant l'éducation.  L'objet  de  l'appel 
étoit  de  faire  infirmer  la  difpofition  de  la 
fentence  qui  aifujétiflbit  le  père  à  donner 
Caution  f  &  de  faire  rejetter  les  dépofi- 


Cetce  éducation  fut  refufée  à  la  meref 
parce  qu  elle  avoit  été  entretenue  par  le 
père  ,  &  qu'auparavant  elle  avoit  vécu 
avec  d'autres  hommes.  On  a  cru  d'ail- 
leurs, que  ce  feroit  expofer  les  enfafcs  A 
des  mileres  perpétuelles  que  de  les  con- 
fier au  père,  qui  les  eût  emmenés  en 
Amérique  où  il  avoit  fâ  femme. 

Il  faut  remarquer  que,  comme  le  père 
étoit  domicilié  en  Amérique ,  la  fentence 
&  l'arrêt  l'ont  affujéti  à  donner  caution 
en  France,  pour  la  sûreté  des  cinq  cens 
livres  de  penfion. 

6.  Uç  autre  arrêt ,  rendu  le  4  feptem- 
bre  1782,  conformément  aux  conclurions 
de  M»  Seguier ,  a  prononcé  d'après  les 
mêmes  principes.  Dans  cette  efpece,  une 
fille  Rey,  qui  avoit  eu  quatorze  enfans 
de  pères  différens ,  demandoit ,  contre  la 
fucceflion  d'un  de  ceux  avec  qui  elle 
avoit  eu  des  relations ,  une  penfion  alimen- 
taire de  quinze  cens  livres,  pour  une  fille 
naturelle  qu'elle  lui  attribuoit  5  l'arrêt  qui 
la  débouta,  fit  défenfes  à  la  couturière ^ 
chez  laquelle  étoit  cette  jeune  perfonne, 
de  la  laiffer  fortir  de  chez  elle ,  pour  voir 
fa  mère*,  condamna  la  fille  Rey  en  quinze 
livres  d'aumône  j  vu  la  minute. 

7.  Par  rapport  à  ce  qu'on  entend  foui 
le  nom  de  (impies  alimens ,  voyez  pour 
le  cas  où  ils  font  dus  aux  bâtards,  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Alimens ,  $  III , 
n°  12  &fuiv.  tom.  I >  pag.  450  ;  fur  cette 
même  dette  de  la  part  des  bâtards  envers 
leurs  percs  &  mères,  le  même  mot  9 
§  IV  f  n°  j  ;  tom.  l>  pag.  452;  &  le 
mot  Etat» 
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Voyez,  i°  Juftice}  i°  Jurif diction. 
Sommaires. 

I.  Définition  de  ce  droit  :  au  profit  d^qui  il  a  lieu. 
IL  Cas  ou  le  droit  de  bâtardife  a  Vf  pas  lieu. 


|  I.  Définition  du  droit  de  bâtardife  :  au 
profit  de  qui  il  a  lieu* 

i.  Le  droit  de  bâtardife  cft  le  -droit  de 
recueillir  les  biens  qu'un  bâtard  laiffe  à 
la  mort,  lorfqu'Q  n'en  a  point  difpofé, 
&  qu'il  na  point  ^d'héritiers  capables  de 
les  recueillir. 

a.  Ce  droit  de  bâtardife  n'eft  réelle- 
ment qu'un  droit  de  déshérence,  &  par 
conféquent,  c'eft  un  des  attributs  de  la 
juftice  ,  telle  qu'elle  exifte  parmi  nous  , 
ainiî  que  le  droit  de  déshérence.  Cepen- 
dant ,  à  entendre  nos  auteurs  fifcaux  , 
tels  que  Bacquet,  dans  fon  Traité  du 
droit  de  bâtardife ,  JPart*  l  y  chap.  8 , 
n*  4  ,  &  fauteur  du  Diâionnaire^tes  do- 
maines ,  verbo  Bâtardife ,  le  droit  de  bâ- 
tardife eft  un  droit  de  Souveraineté  qui 
oe  peut  appartenir  qu'au  roi,  &  qui  n'a 
palïe  aux  ieigneurs  que  par  ufurpation, 
fous  la  troifieme  race  de  nos^rois. 

L'auteur  du  Di&ionnaire  des  domaines 
cite,  à  l'appui  de  cette  affertion,  un  ar- 
rêt, du  14  feptembre  170 1 ,  qui  a  jugé 
que  le  droit  de  bâtardife,  comme  droit 
royal,  n'avoit  pas  pu  être  compris  dans 
la  conceffion  que  le  roi  avoir  faite,  en 
1664,  à  la  compagnie  des  Indes,  des 
droits  utiles  de  la  louveraineté  dans  les 
pays  de  la  conceiïïon.  On  ne  dit  point 
d'où  cet  arrêt  eft  émané ,  il  eft  vraifem- 
blablc  que  c'eft  du  confeil.  On  verra ,  ci- 
deffous ,  n*  6 ,  l'indication  des  autorités 
contraires. 

3.  Piufieurs  coutumes  attribuent  expref- 
fément  au  roi ,  le  droit  de  bâtardife.  ce  Si 
le  bâtard,  porte  l'article  30  delà  coutume 
de  Meaux  ,  décède  fans  teftament  fai- 
te ,  la  fucceflion  vient  au  roi ,  &  s'il  fait 
teftament ,  ledit  teftament  accompli ,  ce 


qui  refte  appartient  au  roi  :  car  les  foc- 
ceffions  nies  bâtards  ,  'continue  l'article  » 
appartiennent  au  roi  ,  s'ils  n'ont  enfans 
die  leur  corps,  procréés' en  mariage  ».  Lac* 
ride  3 1  excepte  le  cas  où  les  bâtards  fe- 
roient  nés  dans  la  juftice  haute ,  moyenne 
&  baffe  d'aucuns  feigneurs ,  de  leurs  fem- 
mes, de  corps,  &  decéderoient  dans  Té- 
tendue  de  leur  feigneurie. 

Les  coutumes  de  Laon  ,  are.  4  ;  dc 
Châlons,  art.  1 1  ;  de.  Rheixns,  art.  358;' 
d'Atras,  art.  31  ;  de  Sedan,  art.  198; 
de  Bar,  art.  126  ;  de  Chaulni ,  th.  8  y 
art.  a$  y  donnent  également  le  droit  de 
bâtardife  au  roi.  La  coutume  de  Chaulni 
déclare  encore  que  les  fucceffions  des  bâ- 
tards appartiennent  au  roi ,  à  caufe  dt 
fa  fouverainetê ,  &  non  à  autre. 

4.  Beaucoup  d'autres  coutumes  aflurent 
le  droit  de  bâtardife  aux  feigneurs  :  ott 
peut  les  divifer  en  trois  clafles. 

La  première  eft  de  celles  qui  fe  regknt 
fur  l'état  dans  lequel  le  -bâtard  a-  été  pen- 
dant fa  vie.  Les  unes,  telles  que  celle» 
de  Laon  ,  art.  4  ;  Châlons,  art.  13; 
Rheims,  art.  335;  Amiens  ,.  art.  251  ; 
Dàr,  art.  126 ,  exigent  que  le  bâtard  (bit 
né,  domicilié  &  mort  dans  la  juftice  du 
fèigneur  &  que  fes  biens  y  foient  fitués.  ' 
Les  autres,  telles  que  celles  de  Mantes» 
art.  77  ;  Grand- Perche,  tit.  1  >  art.  ij% 
n'exigent  point  le  domicile ,  mais  feule- 
ment les  autres  circonftances.  Perone ,  aru 
4,  ne  requiert  point  la  nai&nce  dans  i«u 
juftice,  mais  bien  le  domicile, t la  mort^ 
&  la  fituation  des  biens.  Enfin  celles  de- 
Montreuil  ,  art.  21  ;  de  Saint  Pol ,  tin 
2  y  art.  2j  y  n'exigent,  pour  déférer  ces* 
fucceffions  aux  feigneurs ,  que  la  circons- 
tance de  la  mort  dans  leurs  juftices^ 

La  féconde  claffe  de  coutumes  eît  de 
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celles  qui  règlent  le  droit  de  recueillir  la 
fucceffion  du  bâtard,  d'après  la  qualité  & 
la  fituation  de  Tes  biens  ;  Se  parmi  ces 
coutumes,  il  y  en  a  qui  ne  fe  font  attachées 

2  il  à  la  fituation  ;  d'autres ,  qui  ont  con- 
déré,  tout  à  la  fois,  Se  la  qualité  &  la 
fituation. 

Les  coutumes  de  Ponthieu,  art.  ij ;  Se 
de  la  Salle  de  Lille,  art.  35,  donnent  ces 
biens  au  feigneur ,  dans  la  juftice  duquel  ils 
font  fitués,  fans  diftindion  cfes  meubles 
d'avec  les  immeubles. 

Les  coutumes  de  Péroné,  art.  4;  Bre- 
Cagne  ,  art.  473  ;  Amiens,  are.  331  ; 
JVlontreuil,  art.  22;  Saint- Pol,  anc.  coût. 
zit.  2  9  art*  2j  ;  Boulonois ,  art.  22;  Cam- 
brai ,  titre  des  Succédions ,  art.  1 2;  Maine , 
ézrt.  48  ;  Se  Anjou ,  art.  4  / ,  distinguent  entre 
les  meubles  &  les  immeubles,  files  don- 
nent les  immeubles  au  feigneur,  dans  la 
baffe  juftice  duquel  ils  .font  fitués,  mais 
à  l'égard  des  meubles ,  elles  veulent  qu'ils 
appartiennent  au  feigneur  dans  la  juftice 
auquel  ils  fe  font  trouvés,  fans  confidé- 
xcr  le  domicile  du  bâtard. 

La  troifieme  claffe  de  coutumes  eft  de 
celles  qui  ont  eu  en  vue ,  non-feulement 
l'état  du  bâtard  pendant  fa  vie ,  la  fitua- 
tion ou  la  qualité  de  fes  biens ,  mais  en- 
core la  qualité  du  feigneur  j  &  à  cet  égard 
il  y  a  trois  règles. 

La  première,  que  la  fucceffion  du  bâ- 
tard appartient  au  feigneur  jufticier  ,  & 
non  au  feigneur  féodal,  comme  étant  des 
fruits  de  la  juftice. 

La  féconde  ,  que  cette  fucceffion  ne 
peut  appartenir  aux  feigneurs  jufticiers  qui 
n  ont  que  juftice  fondera  ou  cenfive  ,  la- 
quelle eft  établie  dans  quelques  coutumes, 
comme  un  quatrième  degré  de  juftice  au- 
djflbus  de  la  bafie.     . 

La  troifieme,  que  cette  fucceffion  ap- 

Fartienc  en  général  au  haut- jufticier ,  à 
exclusion  du  moyen  &  du  bas-jufticier. 
Les  coutumes  de  Laon ,  Châlons  Se  Rheims 
exigent  cependant  qu'il  ait  titre,  privi- 
lège ou  poftèffion  immémoriale. 

Il  y  a  auffi  des  coutumes  qui  don- 
nent expreffément  ces  fucceffions  au  moyen 
Jufticier  :  Bretagne ,  art.  473  ;  Montreuil , 
art.  2 1  ;  Ponthieu  ,  art.  1 7  ;  Beau- 
qiteûie,  art.  1  ;  la  Salle  de  Lille,  art. 
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*5+  Se  Saint-Pol ,  anc.  coût.  tit.  z , 
art.  2j. 

D'autres-  donnent  les  mêmes  fuccelîîons 
aux  feigneurs  qui  ne  font  que  bas-jufticiers." 
Telles  font  Anjou,  art.  ai  y  Se  Poitou, 
are.  299. 

5.  La  coutume  du  Maine  ,  art.  at  » 
donne  les  héritages  des  bâtards  aux  Bas-» 
jufticiers ,  en  la  jurifdiâion  de/quels  ils 
font  àffis  ; 


£ 


mais  cet  article  ne  s'exprime 
as  aulfi  clairement  à  l'égard  des  meu* 
les  >  il  porte  feulement  qu'ils  appartien- 
nent aux  feigneurs  y  fans  dire  fi  ce  font 
les  haut-jufticiers  ou  ceux  qui  ont  bafle 
juftice.  Deux  motifs,  cependant,  doivent 
les  faire  adjuger  à  ceux-ci  :  i°  l'article  qui 
donne  les  héritages  aux  bas  jufticiers,  eft 
le  même  que  celui  qui  donne  les  meu- 
bles aux  feigneurs  ;  i°  fi  la  loi  territo- 
riale donne  les  immeubles  aux  bas  jufti- 
ciers ,  dans  la  juftice  defquels  ils  font  a£ 
fis ,  quelle  raifon  de  faire  une  diftin&ioti 
à  l'égard  des  meubles,  Se  de  les  refufet 
aux  bas-jufticiers  du  lieu  où  ils  font  trou* 
vés?  30  enfin,  cet  article  eft  placé  fou* 
le  titre  intitulé  :  de  moyenne  juflice ,  qui 
règle  tous  les  droits  des  bas-jufticiers,  Se 
il  ne  parle  nullement  de  ceux  des  haut* 
jufticiers ,  pour  lefquels  même  il  y  a  un 
titre  particulier. 

Nonobftant  toutes  ces  raifons ,  qui  mi- 
litent en  faveur  des  bas-jufticiers  ,  on  a 
élevé  la  queftioh  de  favoir  fi  la  fucceffion 
mobilière  d  une  muficienne ,  nommée  Du- 
clps  ,  née  à  Paris ,  &  morte  à  Vivoin  f 
coutume  du  Maine,  où  elle  s'étoir  reti- 
rée, appartenoit  au  roi  ou  au  prieur  de 
Saint-  Hippolyte ,  feigneur  moyen-jufticiet 
de  Vivoin. 

Le  bureau  des  finances  de  Tours  avoit 
adjugé  cette  fucceffion  au  roi ,  à  qui  •  la 
haute- juftice  appartient  à  Vivoin  5  mais 
fes  fenrences  ont  été  infirmées  par  arrêt 
rendu  le  18  août  1758  ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Lenoir ,  lequel  a  adjugé  la  fucceffion 
de  Marie  Duclos  au  feigneur  moyen  jufticier 
dcV\vom.Con/hil>fol.  1603  j3>cotte  2831. 
6.  On  a  foutenu  que  la  fucceffion  du 
bâtard  n'appartenoit  au  haut  -  jufticier  , 
même  dans  les  coutumes  qui  la  lui  accor- 
dent ,  qu'autant  que  les  trois  circonftan- 
ces  de  la  naiffançe  du  bâtard ,  de  fa  mort, 
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Se  de  la  fituation  de  fes  biens  dans  lajpê- 
nie  feigneurie,  concouroient  :  à  plus  forte 
raifon  a-t-on  foutenu  que  ces  trois  circonf- 
Yances  dévoient  concourir  pour  fonder  la 

Î ►rétention  du  feigneur  haut-jufticier  à  la 
ucceffion  du  bâtard  ,  dans  les  coutumes 
qui  n'en  ont  point  difpofé  formellement 
en  faveur  du  haut-jufticier.  Voyez  le  Dic- 
tionnaire des  domaines,  verbo  Bâtardife  y 
&  le  chapitre  iodes  Queftions  mixtes  de 
Boullenois,  que  Ton  y  cite. 

Cette  queftion  s'eft  prélintée  au  parle- 
ment de  raris,  en  1782,  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  couttfme  muette,  au  fujet 
de  la  fucceffion  de  la  demoifelle  Chau- 
dron de  Prémard  ,  décédée  à  Paris  ,  où  elle 
avoit  le  fiége  principal  de  fa  fortune.  Cette 
demoifeile  laidfoit  au  village  de  la  Villette , 
dont  les  prêtres  de  faint  Lazare  font  fei- 
gneurs haut-jufticiers ,  une  maifon  de  cam- 
pagne meublée  &  de  valeur  affez  confi- 
dérable,  qui  fut,  comme  le  furplus  de  la 
fucceffion ,  adjugée  au  roi ,  par  fentence  de 
la  chambre  du  domaine,  du  28  feptembre 
1730  ,  dont  les  prêtres  de  faint  Lazare 
fe  rendirent  appellafls. 

Voici,  fommairement ,  les  moyens  que 
Mc  Babille  progofoit  pour  eux  dans  une 
Çonfultation  du   14  juillet  1782. 

Pour  décider  la  queftion ,  y  eft-il  dit , 
il  s'agit  de  favoir  fi  la  fucceflion  eft  un 
Jroit  régalien ,  .&  par  conféquent  inalié- 
nable ,  comme  tous  les  droits  particuliers 
de  cette  efpece  ,  ou  bien  un  droit  fei- 
gneurial  ordinaire ,  une  déshérence ,  fruit 
de  la  haute  juftice  concédé  aux  feigneurs 
avec-les  fiefs  auxquels  la  haute-juftice  eft 
attachée. 

La  çonfultation  avoit  pour  objet  d'éta- 
blir cette  dernière  propofition  ;  Qn  y  in- 
▼oquoit  quatre  preuves. 

La  première ,  les  anciennes  loix ,  telles 
que  les  établifTemens  de  fiunt  Louis  3  les 
anciennes  coutumes  de  Beauvoifis  ,  qui 
accordent  ces  fucceilions  aux  feigneurs  > 
une  ordonnance  de  Philippe -le -Bel,  de 
1301  ,  par  laquelle  ce  prince  déclare  ne 
prétendre  aux  droits  de  bâtardife,  au  pré- 
judice des  feigneurs  ,  qu'autant  qu'il  en 
feroit  en  pofleffion  contr'eux  -y  enfin ,  la 
Somme  rurale  de  Bouteiller ,  qui  attefte 
ce  droit  des  feigneurs.  Voyez  aujfi  1$  Dif- 
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fertarion  de  M.  d'AguefTeau  ,  inîprfmée 
au  tome  7  de  fes  Œuvres ,  pag.  408  & 
fuiv. 

La  féconde  preuve  étoit  tirée,  de  la  difpo- 
fition  des  coutumes ,  tant  générales  que  lo- 
cales, au  nombre  de  plus  de  cent  cinquante, 
que  Ton  partageoit,  à  cet  égard,  en  trois 
clartés.  La  première,  de  celles  qui  défèrent 
la  bâtardife  au  roi  y  la  féconde ,  de  celles 
qui  la  donnent  aux  feigneurs  avec  ou  fan* 
le  concourj  des  trois  cas,  lefquelles  dé- 
montrent que  ce  n  eft  pas  un  droit  réga- 
lien, puifque,  s'il  letoit,  il  n'auroit  jamais 
pu  être  attribué  aux  feigneurs,  que  la  ju- 
rifprudence  confiante  y  maintient  dans  ces 
coutumes }  'la  troifieme,  de  celles  qui  font 
muettes  ,  &  ont  par  conféquent  laine  cette 
déshérence  confondue  dans  la  tbefe  gé- 
nérale des  déshérences.  On  foutenoit  que 
dans  ces  dernières  coutumes,  les  déshéren- 
ces, en  général,  étant  dévolues  aux  feigneurs» 
&  la  lucceffion  du  bâtard  n'étant  autre 
chofe  qu'une  déshérence ,  il  ne  fallok  pas 
djftinguer  où  la  loi  ne  diftinguoit  pas ,  Se 
qu'elle  avoit  toujours  été ,  comme  les  au- 
tres déshérences ,  non  un  droit  royal  SC 
attaché  à  la  couronne  ,  mais  un  Ample 
droit  feigneurial  de  fief  &  de  juftice. 

La  troifieme  preuve  étoit  compofée  jieM 
fufirages  des  auteurs  :  Dumoulin  ,  fur  l'ar- 
ticle 41  d'Anjou ,  &  le  quarante-huitième 
du  Maine  ;  Loyfeau  ,  des  Seigneuries  * 
chap.  12  y  n°  1 09  y  d'Argentré ,  fur  l'ar* 
ticle  446  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne y  Chopin ,  fur  celle  de  Paris ,  //*% 
1  t  "'•  3  >  n°  22  *  &  ay  Traité  du  do- 
maine ,  liv.  1  ,  tit.  10,  n°  s;  Loyfcl 4 
Inftitutes  coutumieres  ,  liv.  1  ,  tit.  1  9 
rtgU  47;  Coquille,  Inftitution  au  droit 
françois,  titre  des  Bâtards  &  aubainsj  la 
Thaumaffiere,  fur  l'article  25  du  titre  des 
Succédions  de  la  coutume  de  Berry;  JSc 
Pocquet  de  Livoniere,  Traité  des  fiefs  ,- 
liv.  6  9  chap.'  4.  A  ces  autorités  généra- 
les ,  on  joignoit  des  autorités  particuliè- 
res à  la  coutume  de  Paris ,  Dumoulin , 
fur  l'article  186  de  l'ancienne  coutume; 
le  Brun  ,  des  Succédions ,  liv.  1  ,  chap. 
1  ,  /ici.  4  ,  n#  j  ;  Carondas ,  fur  l'ar*- 
ticle  1 6y  y  Brodeau  ,  fur  le  même  artèe 
cle  \  Dupleilis ,  au  titre  des  Fiefs,  liv.  89 
chap.  1  ;  le  Maître,  tit.  8  y  chap.  4; 
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&  Bourjon,  tom.  i  >  llv.  2 ,  chap.  4,     qucr,  Traité  du  droit  de  bâtardife,  ch. 

8  9  ni*  4  &  5. 

Par  arrêt,  du  6  août  1782  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Pommyer ,  la  fen- 
tence  du  domaine  ,  qui  avoit  adjugé  la 
fucceflion  au  roi ,  fut  confirmée.  Vu  la 
minute. 


Enfin  ê  la  quatrième  preuve  qu'on  ap- 
portoit  en  faveur  des  feigneurs,  étoit  la 
jurifprudence  des  arrêts  ,  au  nombre  de 
nuit.  Le  premier,  de  1260,  au  Recueil 
des  anciens  arrêts  de  la  Thaumafliere , 
chap.  11  ;  le  fécond  ,  de  1306,  dans 
Leveft ,  arrêt  193  ;  le  troifierae  ,  du  mois 
d'août  1591,  dans  Peleus ,  liv.  7 ,  art. 
ji  &  32;  le  quatrième  ,  du  6  février 
1597  ,  rapporté  par  le  même;  le  cinqui- 
me,  du  29  juillet  15^5 ,  dans  la  Biblio- 
theque  de  Boucbei,  verbo  Bâtard;  le  fi- 
xieme,  du  2  août  itfi8,  dans  les  Arrêts 
d'Auzanet ,  pag.  224  ;  le  feprieme  ,  daté 
par  Brodeau ,  dans  fa  note  (ur  Berry ,  du 

1611 9  mais  qui  eft  du  29 
juillet  1*23  ,  &  aue  Ton  voit  dans  la 
Thaumafliere ,  Queraons  fur  Berry ,  cent.' 
s*  chap.  84;  le  huitième  enfin  ,  donné 
pour  la  coutume  d'Anjou f  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
Mérault,  le  17  mai  1695. 

«  A  toutes  ces  autorités ,  on  joignoit  des 
moyens  de  confidération  non  moins  frap- 
pâns  :  ce  les  déshérences ,  les  épaves ,  les 
confifeations  tiennent  lieu  aux  jufticiers 
d'une  compenfation  modique  des  frais  de 
ladminiftration  de  juftice,  de  la  pourfuite 
des  crimes,  &  ils  doivent  en  avoir  les 
émolumens.  Enfin  ,  ce  qui  n'arrive  que 
trop  fouvent  dans  les  juftices  de  la  cam- 
pagne, les  haut-  jufticiers  quelconques  font 
condamnés  à  fournir  aux  bâtards  nourritu- 
res ,  vêtemens  ,  entretien  ,  même  un  mé- 
tier; &  ces  bâtards  ne  feroient  à  eux  que 
pour  le  temps  où  la  nature  les  a  dénués 
de  tous  fecours ,  &  paileroient  au  fife 
royal,  pour  lui  porter  les  biens  meubles 
ou  immeubles  qu'ont  fait  germer,  entre 
les  mains  des  bâtards  ,  les  premiers  fe- 
cours qu'ils  ont  reçus  de  leur  feigneur 
haur-jufticier  ». 

Le  domaine  oppofoit  à  ces  moyens, 
une  ancienne  ordonnance  de  1371  >  des 
notes  extraires  de  la  chambre  des  comp- 
tes ,  &  du  tréfor ,  defquclles  l'adminif- 
tration  tirort  la  conféquence  que  le  roi 
étoit  en  poffèflîon  de  recueillir  ces  fuccef- 
fions  ,  lorfque  les  trois  cas  ne  concou- 
raient pas  >  &  l'opinion  conforme  de  Bac- 


$  IL  Cas   où  le  droit  de  bâtardife  na 

pas  lieu* 

1.  Les  feigneurs  ,  étant  en  pofleflîon 
du  droit  de  bâtardife ,  cherchèrent  à  l'é- 
tendre le  plus  qu'il  leur  étoit  pgffible.  Ils 
traitoient  les  bâtards  comme  main-môrta- 
bles  ,  &  ils  prétendoient  s'emparer  des 
biens  qu'ils  laiflbient,  nonobftant  la  di£ 
pofition  que  le  bâtard  pouvoit  en  avoir 
faite.  Le  parlement  réprima  cette  avi- 
dité par  les  arrêts.  On  en  trouve  deux, 
l'un ,  de  1 270 ,  rapporté  par  la  Thau* 
malliere ,  en  fon  Recueil  d'anciens  arrêts 
concernant  le  Berry ,  chap^  5  1  ,  pag.  43  y 
&  l'autre ,  de  1 3  27  ,  eft  dans  la  feprieme 
partie  du  Style  du  parlement. 

2.  Les  efforts  des  feigneurs  pour  s'em- 
parer des  biens  des  bâtards ,  ont  donné 
ueu ,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes , 
à  deux  efpeces  de  difpofitions ,  qui ,  quoi- 
que très-différentes  dans  leur  effet ,  déri- 
vèrent de  la  même  caufe  :  la  volonté  de 
fixer  les  droits  refpettifs  des  feigneurs  & 
des  bâtards.  Une  ordonnance  de  Charles 
VI ,  de  l'année  1383,  avoit  déjà  déclaré 
que  les  enfans  légitimes  des  bâtards  dé- 
voient leur  fuccéder  •,  on  en  renouvella 
la  difpofition  dans  pluiieurs  coutumes ,  ce 
qui  auroit  été  fuperflu,  fi  les  feigneurs 
n'avoient  pas  tenté  de  l'enfraindre.  On 
leur  aflura  au/fi ,  dans  pluiieurs  lieux ,  la 
faculté  de  difpofer.  Dans  d'autres  lieux, 
où  les  feigneurs  étoient  plus  puiiiàhs ,  ils 
firent  reftreindre  ,  le  plus  qu'il  leur  fut 
poflîblc,  la  faculté  accordée  aux  bâtards 
de  tranfmettre  leur  fucceflion  à  des  enfans 
légitimes,  ou  d'en  difpofer. 

Le  plus  ou  moins  d'influence  de  i'an- 
torité  des  feigneurs  a  produit  quelquefois, 
fur  cette  matière ,  des  difpofitions  bizarres , 
telles  que  celle  de  l'article  27  de  l'ancienne 
coutume  de  Saint-Pol,  dont  voici  les  ter- 
mes,  ce  Quand  une  perfonne  illégitime 
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B  A  T  E  A 

toitures  ,  dont  on  fe  fert  fur  les  lacs, 
les  étangs  Se  les  rivières  ,  fans  y  com- 
prendre celles  qui  font  en  ufage  fur  la 
mes»  Oeil  dans  ce  dernier  fens  que  nous 
le  prenons  ici  :  par  rapport  aux  voitures 
en  ufage  fur  la  msr  x  voyez  les  mots  Na* 
vire  &  Ifaiffeaux. 

La  diftin&ion  que  nous  venons  de  faire 
mtte  les  voitures*  de  mer  &  les  autres 
voitures  d'eau  9  eft  d'autant  plus  néceflaire,. 
•ue  les  unes  &  les  autres  font  (ournifcs 
a  des  règles  tout-à-ïait  différentes,  tant 
fat  rapport  à  leur  conduite  >  que  par  rap- 
port aux  obligations  rcfpectives  des  voitit- 
Bçrs  &  des  marchands. 

x.  Les  bateaux  ,  dont  on  fe  fert  fur  les 
rivières  ,  reçoivent  différens  noms  ,  rela- 
tivement aux  u&ges  particuliers  auxquels 
ils  font  deftinés.  Nous  avons  déjà  parlé  * 
(bus  les  mots  Bachots  Se  Bac  9  de  ce  qui 
iegarde  ces'  fortes  de  bateaux  en  partiQi- 
lier.  Voyez  auffi  les  mots  Coche  &  Ba- 
telier ,  Se  l'article  Blanchijfeufes ,  où 
cous  parlerons  des  bateaux  de  blanchif- 
fcufes. 

C'eft  principalement  dans  l'ordonnance 
ie  la  ville  que  nous  puiferons  les  règle» 
générales  qui  font  l'objet  de  cet  article. 

3.  Les  befoins  de  1  état  ont  obligé  de 
créer  des  offices  fous  le  nom  d'infpeâeuis , 
de  contrôleurs  &  de  garde-bateaux,  qui» 
après  diverfes  fuppreflîons  &  créations  nou- 
villes  y  onr  été  fupprimés  définitivement 
par  édit  de  février  177  £  9  regiftré  le  1 2 
mars  fuivanr.  Voyez  les  édits  cités  dans 
leDiâionnaire  des  arrêts,  au  -mot  Ba- 
teau, n°  2  ;  Se  Tédit  de  juin  1730,  au 
Code  de  Louis  XV ,  tonu  3  y  pag.  264. 

4.  Pour  ce  qui  regarde  la  manière  donc 
les  bateaux  doivent  être  rangés  dans  les 
ports ,  chargés  &  déchargés ,  voyez  le  mot 
Ports.  ' 

J  II.  Règlement  concernant  tes  Jours  & 
U  temps  oh  les  bateaux  peuvent  mar- 
cher, &  Uur  conduite. 

.r.  L'ordonnance  de  la  viHe  ,  de  décem- 
bre 1  €71 ,  chap.  a  y  art.  1  ,  permet  aux 
wkuriers  daller  par  les  rivières  ,  Se  de 
conduire  les  bateaux  chargés  de  marchan- 
des pour  U  psovifion  de  Paris,  aux  [ours 


fériés  &  non  fériés,  à  l'exception  feulement 
des  têtes  de  Noël,  Pâque,  Pentecôte  Se 
Toufîaints» 

2.  L'article  fuivant  leur  défend  d  aller 
par  rivière  autrement  que  de  jour,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foie  ,  comme 
de  jour  nommé  ,  ou  d'avoir  ordre 
du  marchand  de  venir  en  diligence. 
L'ordonnance  leur  défend  auffi  ,  par  le 
même  article ,  de  fe  mettre  en  chemin  en 
temps  de  vent  &  tempête  ,  à  peine  de 
demeurer  refpmifables  de  la  perte  des  mar* 
chandifes  »  &  des  dommages  &  intérêts 
des  marchands. 

3.  Art.  8.  Défenfes  de  partir  des  ports 
die  charge  fans  lettres  de  voiture ,  à  peine 
d'être  déchu  du  prix  de  leur  voiture»  Si 
cependant  le  voiturier  juftifie  de  fomma- 
don  en  bonne  forme,  par  lui  faite  au  mar-> 
chand  ou  commiffionnaire ,  de  lui  four- 
nir lettres  avant  fon  départ ,  le  voiturier 
fera  cru  ,  tant  fur  la  quantité  des  mar- 
chandifes ,  que  fur  le  prix  de  la  voiture. 

L'article  9  y  qui  règle  la  forme  des  let- 
tres de  voitures ,  fera  rapporté  fous  le  mot 
Lettres  de  voiture. 

4.  L'article  4  prévoit  le  cas  où  des 
voituriers ,  chargés  de  la  conduite  de  plu- 
fieurs  bateaux ,  les  ayant  accouplés  pour 
plus  grande  commodité ,  font  obligés  de 
les  découpler  aux  paiîages  des. ponts  Se 
pertuis ,  &  des  autres  endroits  difficiles  v 
alors ,  aux  termes  de  cet  article  9  le  prin- 
cipal voiturier  doit  pafler  chaque  bateaut 
féparément,  &  les  compagnons  de  riviçre 
font  tenus  de  faire  le  travail  &  de  fe  join- 
dre enfemble  à  cet  effet ,  à  peine  de  de- 
meurer ,  les  uns  Se  les  autres  ,  refponfa- 
bles  de  la  perte  des  marchandifes,  Se  des- 
dommages &  intérêts  des  marchands. 

Art.  3.  Pour  éviter  les  naufrages  qui 
pourroient  arriver  aux  paflages  des  ponts 
&  pertuis,  les  voituriers  qui  defeendent 
k  rivière  ,  font  tenus  ,  avant  de  pafTer 
les  pertuis ,  d'envoyer  un  de  leurs  com- 
pagnons pour  reconnoître  s'il  n'y  a  poinr 
quelques  bateaux  ou  traits  montans  em- 
bouchés dans  les  arches  des  ponts  ou 
dans  les  pertuis ,  Se  û  les  cordes  ne  fonr 
point  portées  pour  les  monter  au-defTus 
des  ponts ,  auquel  cas  l'avalant  fera  tenu 
de  le  garrer  jufqu  a  ce  que  le  montant  foie 
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pafle ,  Se  que  les  arches  &  permis  foient    charbons  &  autres ,  &  ceHes  qui  ne  doï-  — 


enrierement  libres;  à  peine  de  répondre, 
par  le  voiturier*  avalant,  des  dommages 


v^nt  pas  tenir  port. 

Par  rapport  a  ces  dernières,  les  mar— 


qui  pourroient  arriver  aux  bateaux  Se  traits  chands  font  tenus  de  les  faire  inceflam-  - 

montans.  .  ment  conduire  dans  leurs  maifons  &  ma-  - 

L'article    5    établit  une  règle  contraire,  gafins  ;  &  après  fommation  de  les  enle-  - 

à  la  précédente,  dans  le  cas  où  des  ba-  ver,  les  voituriers  font  autorifés  à  faire  m 

teaux  fe   rencontrent   en  pleine   rivière  :  décharger  la  marchandife  du  bateau  à  ter — 

c'eft  alors  le  bateau  montant  qui  doit  fe  re ,  en  faifant  mention  par  écrit ,  fur  leur  ~ 

rçtirer  vers  la  terre  pour  laifler  pafler  le  regiftre  de  voiture ,  des  quantités  &  quar  - 

bateau  defeendant ,  a  peine ,  par  le  voi-  lires  des  marchandife?  déchargées  ,  &  ea    . 

turier ,  de  demeurer  refponfable  du  dom-  faifant  attefter  leur  regiftre  par  des  offi-    - 

mage  caufé  tant  aux  bateaux  qu'aux  mar-  ciers-forrs ,  ou  par  deux  perlonnes  dignes 

chandifes.  de  foi. 

Art.  6.  Pour  prévenir  les  accidens  qui  Quant  aux  marchandifes  qui  doivent 
peuvent  arriver  par  la  rencontre  des  ba-  tenir  port,  les  voituriers,  après  avoir  don* 
teaux  defeendans  avec  les  coches  &  traits  né ,  aux  marchands ,  avis  de  leur  arrivée 
des  bateaux  montans  ;  tous  condu&eurs  au  part  de  deftination  ,  &  exhibé  leurs 
de  traits  de  bateaux  montans  font  tenus  lettres  de  voiture  ,  font  tenus  de  laiffet 
de  faire  voler  par-defTus  les  coches  &  ba-  leurs  bateaux  fur  les  ports  pendant  quinze 
teaux  montans  la  corde  appellée  cince-  jo^rs  au  moins ,  à  compter  du  jour  de 
nelây  Se  d'empêcher,  que  les  bacilles ,  ac-  l'arrivée,  &  pour  le  vin  pendant  un  mois. 
couplés  en  lin  des  traits  ,  ne  s  écartent  Et  dans  le  cas  où  la  vente  des  marchan- 
de n'empêchent  le  partage  defdits  coches  difes  ne  feroir  pas  faite  pendant  ce  temps  , 
Se  autres  bateaux.  Et  las  conducteurs  des  les  voituriers  doivent  être  payés  des  loyers 
coches  defeendans  font  tenus  de  lâcher  &  femaines  de  leurs  bateaux ,  eu  égard 
leur  cincenele,  en  forte  qu'elle  pafle  par-  à  la  grandeur  &  qualité  du  bateau,  à 
deilbus  le  bateau  montant ,  à  peine  auflî  dire  d'experts. 

de  toute  pertç.  dommages  &  intérêts.  3.  Le  voiturier  qui  a  amené  des  mar- 

chandifes au  port ,  n'eft  pas  obligé  de  les 

$  III.  Obligations    refpeSives  du  voitu-  rendre  par   compte  &  mefure  ,  à  moins 

rier  &  du  marchand  ;  de  quoi  le  ba-  que  la  lettre  de  voiture  ne  porte  que  la 

teau  &  la  marchandife  foj\t  rejpçn/a-  marchandife  a   çté   délivrée  au  voiturier 

blés?  par  compte  &  mefure,  &  que  le  voitu- 
rier ne  foit  chargé,  par  la  même  lettre, 

1.  Les  bateaux  charges  de  marchandi-  de  rendre  .aufli  la  marchandife  par  comp- 

fos  étant  arrivés  à  Paris ,  au  port  de  leur  te  :  même  Ordonnance  ,    chap.  3  y  art. 


deftination ,  les  voituriers  font  tenus  d'en 
donner  avis  dans  vingt-quatre  Ifeures   au 


12, 


Le  voiturier  peut  encore  être  obligé  de 


plus  tard ,  aux  marchands  ou  commiffion-  rendre  la  marchandife  par  compte ,  lorf- 

naires ,  &  de  leur  exhiber  leurs  lettres  de  que  le  marchand  met  en  fait  que  le  voi- 

voiture  \  en  marge  dçfquelles  il  eft  or-  turier  en  a  rpéfufé  :  même  article?, 

donné  aux  marchands  &  tommiflîonnai-  Mais   fi  le   marchand   a    mis  gourmet 

res  de  cotter  lç  jour  de  l'exhibition.  En  cas  ou  garde  fur  le  bateau  pour  la  conferva- 

de  refus ,  par  les  marchands ,  <\c  cotter  la  tion  de  fa  marchandife ,  le  voiturier  n'eft 

lettre  de  voiture  ,   le  voiturier  doit  leui  pas  tenu  de  la  rendre  par  compte  :  même 

en  faire  f^ire  fommation  :  Ordonnance  de  article. 


la  ville ,  chap.  3 ,  art.  6. 


Aux   termes    de  l'article    16  ,    s'il  fe 


2.  La  même  ordonnance  diftingue,  dans  trouve ,  dans  les  bateaux  ,  une  plus  grande 
cet  article  Se  dans  les  articles  fuivans ,  en-  quanrité  de  marchandife  que  celle  qui  eft 
tre  les  marchandifes  qui  doivent  tenir  portée  par  la  lettre  de  voiture,  elle  appar- 
porf ,  telles cjue  grains,  vin?,  foins ?  bçis,    tiept  au  nurçhajid  ,  en  augmentant  le 

prix 


BATE 

jirhc   de  la  voiture,  à  proportion  de  ce 
flu'ii  s'eft  trouvé  d'excédant. 

4.  L'article  14  déclare  le  marchand. ref- 
ponfable  des  bateaux  qui  ont  fervi  à  la 
voiture  de  fes  nîarchandifes ,  dès  l'inftant 
qu'ils  auront  été  mis  à  port,  &  tant  qu'il 
y  reliera  de  fes  marchandises. 

5.  Le  voiturier  a  un  privilège  fur  la 
marchandife  pour  le  paiement  du  prix  de 
la  voiture  ->  Se  il  peut  ,  à  cet  effet ,  la 
faire  vendre,  en  obfervanc  les  formalités 
preferites  par  l'article  8. 

Il  y  a  plus  :  fi  le  principal  voiturier 
eft  en  demeure  de  payer  les  compagnons 
de  rivière,  ceux-ci  peuvent  s  adrefler  aux 
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dans  les  trois  jours,  à  faire  abandonne- 
ment  de  fon  bateau  &  de  fes  uftenfiles* 
après  quoi  il  ne  peut  plus  être  pourfiiivi 
par  le  marchand  ,  en  dédommagement 
pour  la  perte  de  la  marchandife.  ., 

Mais  dans  le  cas  où  le  naufrage  eft 
arrivé  par  la  faute  du  voiturier,  il  eft  dé- 
chu du  bénéfice  de  rabàndonnerçiepç  du 
bateau  ,  &  eft  tenu  de  toutes  pertes ,  dom- 
mages &  intérêts  du  marchand 

Il  ne  peut  pas  non  plus  être  reçu  f 
l'abandonnement  ,  lorfqu  il  a  difpolé  1 
fon  profit ,  de  fon  bateau  ou  de  fes  mar- 
chandifes  depuis  le  naufrage. 

Voyez ,  au  furplus ,  fous  le  mot  Naur 


marchands ,    &  à  leur  refus  ,  à  la  mar-    frage  >  quelles  font  les  précautions   que 
chandife ,  même  au   bateau  dans   lequel    l'ordonnance  a  prifes  pour  la  confervatioci 


die  a  été  voiturée  ;  &  ils  ont  le  droit  de 
faire  faifir  &  vendre  le  tout  pour  leurs 
làlaires ,  frais ,  dépens  Se  féjour ,  fauf  le 
recours  du  marchand  contre  le  principal 
voiturier  ,  dans  le  cas  de  vente  de  la  mar- 
chandife ,  ordonnée  par  juftice.  C  eft  la 
difpofition  de  larricle  13. 

6.  Aux  termes  de  larricle  ij  f  le  ba- 
teau répond  de  la  marchandife-,  en  forte 
que  fi  le  voiturier  défaut  au  marchand  9 
en  la  livraifon  de  la  quantité  dont  il  a  éré 
chargé  ,  ou  fi  la  marchandife  fe  trouve 
endommagée  par  le  défaut  du  fouftrait  y 
ou  faute  par  le  voiturier  d'avoir  couvert 
les  marchandifes  de  qualité  à  périr  par  l'in- 
jure du  temps  :  dans  tous  ces  cas  le  mar- 
chand peut  procéder  par  voie  de  faifie  & 
vente  du  bateau, 

7.  Lorfque  le  bateau  a  fait  naufrage  9 
l'ordonnance  diftingue,  chap.  2  ,  art.  7, 
deux  circonftances.  Ou  le  naufrage  eft 
arrivé  par  la  faute  du  voiturier ,  ou  bien 
il  eft  axrivé  pat  fortune  Je  temps. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  voiturier  eft  reçu 


des  effets  naufragés. 

Si  l'ordonnance  rend  le  voiturier  ref- 
ponfable   de  la   perte   des   marchandife* 

{'ufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  fon 
>ateau,  dans  le  cas  même  où  le  naufrage 
eft  arrivé  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  ^ 
c'eft  afin  de  rendre  les  yqiruxiers  'plus  ck«* 
confpeâs  à  fe  mettre  en  marche  ,  lorPn 
qu'il  y  a  apparence  de  tempête.  Il  y  a  ; 
à  cet  égard,  une  grande  différence  enrre 
les  voyages  fur  les  rivières  &  les  voyages 
fur  mer ,  en  ce  que ,  dans  les  premiers^ 
le  voiturier  eft  prefque  toujours  ie  mai-, 
tre  d'éviter  le  mauvais  temps ,  ^n  s'arrij^ 
tant  dans  quelque  port  :  ce  qvi  .11  eft  pj£ 
fur  mer. 

7.  Les  bateaux  chargés  de  marchanda 
fçs  pour  la  provifion  de  Paris,  doivent 
y  être  conduits ,  nonobftant  toutes  faifie*} 
même  Ordonnance»  chap.  zx  ar>t.  jq. 

Quant  à  la  forme  dç  la  faifàe  des  bvj 
teaux,  il  en  fera  parlé  fous  le  mot  Suifte^ 
Voyez  auffi  les  articles  515?,  &  581  dé 
la  coutume  de  Normandie. 


BATELEUR. 

Voyez  Police. 


ï.  Dans  un  fens  très- étendu,  on  nomme 
bateleurs,  tous  ceux  qui  fe  donnent  en  fpec- 
tacle  au  public  pour  de  l'argent.  Dans  un 
fens  plus  étroit ,  ce  nom  ne  s'applique  qu'à 
ceux  qui  fe  donnent  en  fpaflacle  fans  avoir 
pour  cet  objet  d'établifTement  fixe,  tels  que 
Tome  IIL 


les  danfeuts  de  corde,  bouffons,  joueurs  d# 
marionnetes,  charlatans  &  vendeurs  d  or- 
viétan. Ainfi  l'on  n'éppelle  point  bateleur^ 
les  perfonnes  attachées  à-  des  fpe&acle*, 
permanens",  tels  que  la  comédie;, françoifi^ 
5c  l'obéra.  Voyez  par  rapport  à  ceux- ci ê 

JPP 
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les-  mots  Spectacles ,  Comédie  &  Opéra. 

1.  L'ordonnance  d'Orléans ,  de  1 5  60  , 
art.  24  ,  s'exprime  ainfi  :  ce  Défendons 
à  tous  joueurs  ce  farce ,  Bateleurs  ,  &  au- 
tres femblables ,  jouer  es  jours  de  diman- 
thes  &  fêres  aux  heures  du  fervice  divin, 
fe  vêtir  d'habits  eccléfiattiques  ,  jouer  chofe 
diflblues ,  &  de  mauvais  exemple  >  à  peine 
de  prifon  &  punition  corporelle  ,  &  à 
tous  juges  leur  bailler  permiffion  de  jouer 
durant  ïefdites  heures  ». 

Ces  défenfes  ont  été  renouvellées  par 


I  E  R  S. 

l'ordonnanct  de  Blois  de  1579,  art.  7$. 
Voyez  les  Ordonnances  de  Fontanon , 
tom.  1  ,  pag.  23s  &  242. 

3.  Aucun  bateleur  ne  peut  exercer  fa 
profeflion  fans  la  permiffion  du  magiftrat 
chargé  de  la  police.  Dans  les  villes  de 
garnifbn ,  ils  doivent  en  outre  demander 
I  agrément  du  commandant  de  la  place , 
qui  ne  peut  pas  le  refufer  fans  caufe  légi- 
time, lorfque  le  magiftrat  de  police  a 
donné  la  permiffion. 


BATELIERS,    Pafeurs  d'eau. 

Voyez  Police. 


t.  Le  nom  de  bateliers  fe  donne,  en 
général,  à  tous  conducteurs  de  bateau. 

C'eft  dans  ce  fens  qu'eft  pris  le  mot 
batelier  dans  un  arrêt  du  parlement  de 
Rennes  ,  du  $  juillet  ij6j  ,  qui  «  or- 
donne que  fur  les  ports  de  Rhedon ,  de 
Meflac  &  de  Rennes ,  il   fera  élevé  un 

Silori  :  fait  défenfes  à  tous  bateliers  con- 
uâeurs  de  barques ,  d'altérer ,  falfifier  ni 
s'approprier,  en  quelque  façon  que  ce  foit, 
les  marchandifes ,  denrées  &  boiflbns  dont 
ils  font  chargés,  à  peine,  pour  la  pre- 
mière fois ,  d'être  attaches  pendant  qua- 
tre heures  au  carcan;  laquelle  peine  de- 
meurera encourue  fur  les  fimples  procès- 
verbaux  des  commiflàires  de  police,  &  en 
cas  de  récidive ,  à  peine  du  fouet  &  mê- 
me des  galères  ,  fuivant  l'exigence  des 
cas  *>. 

•Ce  règlement  a  été  fait  pour  mettre 
Un  freih'au  pillage  des  marchandifes,  & 
principalement  des  liqueurs ,  dans  le  tranf- 
port  du  port  de  Rhedon  à  Rennes  ,  & 
au  pafTage  à  MefTac.  On  voit,  par  le 
requifitoire  de  M.  l'avocat  général ,  fur 
lequel  cet  arrêt  fut  rendu ,  que  les  rapines 
«les  bateliers  étoient  portées  au  dernier 
excès. 

.  2.  A  Paris ,  on  donne  particulièrement 
le  nom  de  bateliers  aux  paîTeurs  d'eau, 
qui  font  établis  dans  l'intérieur  de  la  vil- 
le y  &  l'on  nomme  bachoteurs  ceux  qui 
condùifent  de  batelets  ou  bachots  au  de- 
hors de  la  ville. 


La  Marre,  de  la  Police,  liv.  6,  tir.' 
12  y  chap.   2  9    traire  des   bateliers rpaf- 
feurs  d'eau ,  &  chap.  3  ,  des  bachoteurs , 
voyez  ci-devant  le  mot  Bachotage.    . 

Cet  auteur  rapporte  les  termes  <fun 
édit  d'avril  1704,  portant  ére&ion  d'of- 
fices de  bateliers  paflèurs  d'eau*,  ainfi  que 
d'une  déclaration  du  11  mars  1715  , 
concernant  les  mêmes  t>ffices  ,  qui  ont  été 
fupprimés  par  édit  du  mois  de  mai  171^ 

3.  Suivant   l'ordonnance    de   la  ville, 

chap.  s  9  art*  7  y  Pour  être  reÇu  maître 
pafleur  d'eau ,  il  faut  avoir  fait  appren- 
tifïage  chez  un  maître  pendant  deux  ans, 
Se  faire  expérience  devant  les  maîtres  dit 
métier. 

L'article  S  fait  défenfes  aux  pailèurs 
d'eau  de  pafTer  de  nuit  »,  &  leur  enjoint 
de  tenir  leurs  JUttes  ou  batelets  en  bon 
état. 

L'article  9  leur  ordonne  de  paiïèr, 
quand  il  fe  trouvera  dans  leur  oateau 
cinq  perfonnes  ,  &  leur  défend  de  pren- 
dre plus  grands  fàlaires  que  ceux  qui  leur 
feront  attribués. 

Enfin  ,  l'article  10  déclare  les  maîtres 
pafleurs  d'eau  refponfablcs  de  toutes  per- 
tes arrivées  dans  leurs  bateaux  conduite 
par  leurs  compagnons  de  rivière,  &  fb— 
lidairement  tenus ,  avec  eux ,  de  la  resti- 
tution &  des  amendes ,  en  cas  d'exadtioim: 
au-delà  de  la  taxe  -,  qui  fera  ,  ajoute  le 
même  article  ,  affichée  fur  les  ports  de 
fix  mois  en  fix  mois. 
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Voyez  Qiofes  &  Police. 
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§  I.  Définition  ;  objet  de  l'article. 

1.  Le  mot  bâtiment  s'entend .  en  géné- 
pi y  de  toute  conftru&ion  que  l'on  élevé 
la  terre,  ou  que  Ton  établit  au-def- 
cms  du  fol  pour  i'ufage  de  l'homme, 
ur  celui  Acs  animaux  deftinés  à  fon  fer- 
,  &pour  la  coufervation  des  chofes 
inées  à  fon  ufage. 
Le  mot  bâtiment  a ,  parmi  nous ,  la 
êine  étendue  qu'avoit  chez  les  Romains 
le  mot  ades ;  il  comprend  hôtels,  mai- 
sons, fermes  ,  &c.  Appellatione  œdium 
^>mnes  fpecies  œdificii  continentur.  L.  ?. 
ui  aedes ,  fE  de  incendio ,  &c. 
En  terme  de  marine  on  donne  le  nom 
bâtiment  à  un  vaifTeau  -,  nous  ne  l'em- 
ployons pas  ici  dans  ce  fens  :  ce  que  nous 
^vons  à  dire  fur  les  vaifTeaux  fe  trouve 
mots  Vaijfeau  &  Navire. 
z.  Les  bâtimens  faifant,  dans  nos  mœurs, 
grande  partie  des  propriétés ,  il  y  a 
ne  multitude  de  points  de  notre  droit 
ont  une  relation  intime  atfec  les  bâti- 
ens  :  par  exemple ,  les  droits  de  fervi^ 
i*de ,  de  mitoyenneté,  l'obligation  de 
éparer  >  d'entretenir ,  &c-  Nous  ne  raf- 
ernblerons  pas  tous  ces  détails  fous  le 
^xéfent  article;  il  faut   recourir  aux  dif- 


férens  mots  qui  annoncent  ces  queftion* 
dune  manière  plus  particulière,  tels  que  Mi~ 
toyenneté  ,  Servitude  ,  Réparations  ,  &c. 
Notre  objet,  dans  cet  article,  eft  uniquement 
de  confidérer  ce  qui  a  rapport  au  bâti* 
ment  en  lui-même  ;  le  lieu  où  il  peut  être 
conftruit ,  fa  hauteur ,  fa  forme ,  les  ma- 
tériaux avec  lefquels  on  le  conftruit,  les 
perfonnes  que  l'on  employé  peur  le  conC- 
truire,  la  propriété  de  1  édifice  conftruit.  Et 
fur  ces  dinérens  objets  encore ,  nous  ferons 
dans  le  cas  de  faire  fréquemment  des  ren- 
vois à  d'autres  articles,  afin  de  ne  pas  allon- 
ger celui  ci,  &  de  ne  pas  y  renfermer  de& 
objets  qu'on  feroit  porté  à  chercher  ailleurs. 
Nous  terminerons  l'article  par  quelques 
obfervations  fur  les  bâtimens  publics ,  8C 
fur  les  bâtimens  du  Roi  ;  les  uns  &  les  au- 
tres ont  certaines  loix  qui  leur  font  propres. 

§  IL  Obfervations  générales  fur  la  conf 
truHion  des  bâtimens  ;  difpojitions  dû 
coutumes. 

1.  En  général ,  chacun  eft  maître  de 
conftruire  fur  le  terrein  qui  lui  appartient  » 
tels  bâtimens  que  bon  lui  femble  ;  plu- 
ficurs  de  nos  coutumes  ont ,  à  cet  égard  * 
des  difpofitions  précifes. 

Ppij 
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L'article  187  de  la  coutume  de  Paris 

Forte  que  «  quiconque  a  le  fol,  appelle 
étage  du  rez  de  chauffée,  a  le  deffus 
&  le  deffous  de  fon  fol ,  Se  peut  édifier 
par  deffus  &  par-deflbus,  Se  y  faire  puits  , 
aifances  ,  &  autses  thofes  licites  ,  s  il  n'y 
a  titre  au  contraires.  , 

Nous  trouvons  la  même  difpofition 
dans  les  coutume  de  Melun,  art.  igi  ; 
de  M ontfort ,  art.  74  Se  j6  ;  de  Man- 
tes, art.  9 6  Se  9%;  de  Normandie,  art. 
600  ;  de  Calais,  art  133;  de  Dourdan, 
art.  66  &  6j ;  de  Sedan,  art.  27  y;  de 
Reims,  art.  366  Se  367  ;  Se  de  Bar, 
art  18S. 

-  La  coutume  d'Etampes,  art.  jAy  ajoute 
«  &  ne  (e  peut  preferire  le  delfbus  par 
quelque  temps  que  ce  foit,  encore  qu'il 
rat  centenaire,  contre  celui  qui  a  le  rez 
4e  chauffée  >>. 

La  coutume  de  Laon,  art.  146)  porte 
une  difpofition  pareille. 

m  La  coutume  de  Melun  ,  art.  192  y  porte 
que  ce  chacun  peut  lever  fon  bâtiment 
tout  dtoit  à  plomb  &  à  ligne ,  fi  haut 
que  bon  lui  fèmble ,  &  contraindre  fon 
voifin  de  retirer  chevrons  &  toutes  au- 
tres chofes  '  qu'il  trouvera  portant  fur  la 
place,  empêchant  le  bâtiment  qu'on  y 
peut  faire ,  nonobftant  quelque  laps  de 
temps  que  ce  foit,  fut-il  de  cent  ans  & 
plus  ». 

La  coutume  de  Sens ,  art.  99  ;  la  cou- 
turtie  d'Auxerre,  art*  loij  la  coutume 
de  Troyes  ,  art.  6-2  ;  la  coutume  de  Châ- 
lons ,  art.  1-43  ;  la  coutume  d'Amiens ,  art. 
23  ;  Se  la  coutume  de  Berry ,  tit.  1 1  ,  art. 
ij  y  s'expliquent  dans  les  mêmes  termes. 

La  coutume  de  Sens,  art.  io$y  porte 
qne  <«  celui  qui  a  égoût  tombant  fur  l'hé- 
rîtage  d'autrui,  eft  tenu  de  le  retirer ,  lorf- 
qùe  le  voifin  veut  bâtir  » . 

Il  en  eft  de  même  de  la  coutume  d'Aur 
xerre  ,  art.  1 08  ;  de  la  coutume  de  Bar , 
art.  18  j  ;  Se  de  la  coutume  de  Sedan , 
art.  28p. 

La.  coutume  de  Rennes ,  art.  2  >  Se 
la  coutume  de  Nantes,  art.  19  ,  por- 
tent que  «0  Ton  eft  tenu  de  bâtir  à  droit 
plomb  m. 

Suivant  la  counime  d'Arras ,  tit.  2  , 
ait,  15  y  \xn  poffcffeur  d'héritage  né  peut 
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faire  aucunes  faillies  fur  la  rue  au  préjiv 
dice  de  fes  voifins  ». 

2.  Les  coutumes  ,  fur-tout  celle  de  Pa- 
ris, fe  fervent  ici  de  trois  expreffions  dif- 
férentes, le  fol,  le  deffus  du  fol,  &  le 
deffous  du  fol.  Par  le  fol ,  on  doit  en- 
tendre la  furface  &  fuperficie  du  terrein  : 
par  le  deffus  du  fol,  les  plants  d'arbres, 
les  édifices,  les  ruiffeaux  ,  les  rivières, & 
tout  ce  qui  eft  au-deffus  de  la  furface  : 
par  le  deffous  du  fol  ,  les  édifices  fou- 
terreins  ,  comme  caves ,  puits  ,  égoûts  , 
carrières ,  minières ,  fablonieres ,  glafifes  , 
fburces ,  conduites  d'eaux ,  &  tout  ce  qui 
eft  renfermé  dans  le  fein  de  la  terre , 
voyez  Carrières  Se  Mines. 

3.  La  ligne  du  milieu  de  1  epaiffeur  du 
mur  de  clôture ,  de  la  haie ,  fie  de  la  lar- 
geur du  foffé ,  fait  de  droit  commun  la 
léparation  des  héritages ,  s'il  n'y  a  point 
de  titres  ou  marques  qui  dénotent  que  le 
mur,  la  haye  ou  le  foffé  appartiennent  à  un 
des  propriétaires  voifins  ,  au  défaut  de 
titres.  Voyez  Alignement ,  tonu  /,  pag. 
443  ,   &  Mitoyenneté. 

4.  La  liberté  naturelle  de  conftruire  fur 
le  fol  dont  on  eft  propriétaire,  a  néan- 
moins des  bornes  qui  font  établies  ou  par 
l'intérct  public,  ou  par  l'obligation  gé- 
raie  de  ne  point  nuire  à  un  tiers,  ou  en- 
fin par  des  titres  particuliers.  Les  limita- 
tions qui  ont  été  diftées  par  l'intérêt  pu- 
blic, feront  expliquées  dans  ce  même  ar- 
ticle aux  §§ ,  III ,  1 V ,  V ,  VI.  Nous  allons 
dire  ici  quelque  chofe  dés  autres,  en 
renvoyant  d'ailleurs  aux  mots  Mitoyen- 
neté* Se  Servitude. 

y.  Deux  arrêts  anciens ,  l'un  du  4  fé- 
vrier IJ5?  en  faveur  d'un  nommé  le 
Gras,  l'autre  du  19  janvier  1588,  ont 
ordonné  que  des  mur$  trop  hauts,  qui  ne 
paroiflbient  avoir  été  élevés  que  dans  le 
deffein  de  nuire  au  voifin,  Se  dfobfcur- 
cir  fes  jours  fans  aucun  avantage  pour  le 
propriétaire ,  feroient  rabaiffés-  a  une  cer- 
taine hauteur. 

6.  Un  voifin ,  qui  veut  abaiffer  fon  foi 

I)lus  bas  que  fon  voifin,  eft  obligé  dt 
e  foutenir,  &  s'il  veut  hauffer  fon  fol, 
il  ne  le  peut  faire ,  fans  foutenir  fon 
rehauffement.  Voyez  Contremur. 

7.  Si    les  étages    dune   maifon  font 
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péfféàés  par  différens  propriétaires,  ce  qui 
eft  prefque  général  à  Rennes  en  Breta- 
gne, ils  peuvent  taire  les  uns  Se  les  au- 
tres ce  qu'ils  jugent  à  propos,  pourvu 
qu'ils  ne  le  caufent  point  de  préjudice  les 
un  aux  autres,  tant  pour  la  folidité  que 
pour  ta  commodité.  Ceux  qui  ont  les  éta- 
ges inférieurs  ne  peuvent  pas  ,  par  exem- 
ple ,  changer  les  tuyaux  des  cheminées , 
si  en  faire  de  nouveaux ,  fans  l'agré- 
ment de  tous  leurs  co  propriétaires.  Il  a 
été  jugé,  par  arrêt  du  16  janvier  167Z, 
que  le  propriétaire  infeiieur  ne  pouvoir 
pas  faire  une  forge,  quiauroit  incommo-* 
dé  néceflai rement  le  propriétaire  de  la- 
partie  fupérieure. 

8.  La  coutume  de  Paris  n'a  point  pré* 
va  les  cas  où  le  fol  &  les  parties  du  def- 
fus  font  poffëdés  par  plufieurs  propriétai- 
res,  3c  où  il  y  a  lieu  par  conféquent  à  con- 
tribution,  entre  ces  différens  propriétaires  , 
0a  pour  retôrtftru&ion ,  ou  pour  entre- 
tien. 

La  coûtante  d'Àuxerre  les  a  prévus  dans 
fon  article  116.  <c  Si ,  dit  cet  article , 
le  bas  dunemaifon  appartient  à  un  par- 
ticulier, &  le  haut  à  un  autre,  celui  à 
qui  appartient  le  bas  ê  eft  tenu  de  conf- 
truire  &  entretenir  tous  les  murs  de*  ladite 
maifon,  jufqua  l'étage  qui  appartient  à 
l'autre,  &  fournir  les  poutres,  folives  & 
aires  du  plancher  fupérieur  de  fa  dépen- 
dance ;  Se  le  propriétaire  du  haut  eft  tenu 
feulement  du  carreau  au-deffus  dudft  plan- 
cher, &  du  reftant  des  murs,  ainfi  que 
de  la  couverture  de  ladite  maifon ,  &  fe- 
ront tenus  pareillement  chacun  de  la  mon- 
tée ou  eicalier  dans  les  étages  à  eux  ap- 
partenans  ». 

Nou*  vovons  cette  même  égalité  de 
charges  prévue  dans  les  coutumes  de  Mon- 
targis  ,  art.  13  ;  de  Nivernois ,  a rt.  3  ; 
de  Bourbonnois ,  art.  5/7  &  5/8;  d'Or- 
léans, art.  257  ;  de  Berry ,  are.  15  Se 
16 ;  &  de  Bretagne,  are.  774. 

9.  Si  le  propriétaire  voifin  fouille,  par 
inadvertance ,  le  fonds  de  fon  voifin  ,  il 
doit  réparer  la  dégradation ,  &  rellituer 
les  matériaux  qu'il  peut  avoir  tirés,  quand 
ils  font  de  quel  juc  ufa^e.  S'il  a  fait  la 
fbirille  feiemmenr,  il  doit  en  outre  des 
dommages  6c  intérêts. 
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10.  Le  propriétaire  du  rez  de  chau/Tée 
ne  doit ,  ajix  propriétaires  fupérieurs,  que 
la  hauteur  &  la  largeur  des  paffages  fpé- 
cillées  nommément  dans  le  titre.  Voyez 
PaJJage* 

£  III.  Reglemens  particuliers  Jur  les  bâ- 
timens ,  &  d'abord  des  défenfes  fai- 
tes de  bâtir  dans  certains  lieux  &  des 
permijjions  néceffaires  pour  conflruire 
dans  d'autres. 

1.  Les  défenfes  de  bâtir  dans  certains 
lieux ,  font  ordinairement  relatives  à  la  fi- 
tuation  du  local,  aux  ufages  du  pays,  & 
à  la  police  particulière  que  cette  fituation 
&  ce  local  exigent. 

1.  Ainfî  la  ville  de  Paris  prenant  des 
accroiflèmens  trop  considérables ,  il  y  eut 
dès  le  règne  d'Henri  IV  &  de  Louis 
XIII ,  plufieurs  édits  &  ordonnances , por- 
tant défenfes  de  faire  de  nouveaux  tâti- 
mens  hors  les  limites  de  Paris ,  à  peine 
de  démolition  des  bâtimens  &  des  édifices, 
confifeation  des  matériaux  &  de  l'hérita- 
ge, Se  défenfes  aux  maçons,  charpen- 
tiers &  autres  artifans  &  ouvriers  d'en- 
treprendre aucuns  defdits  bâtimens ,  fairç 
aucun  ouvrage  fur  iceux  ,  ni  y  travailler  , 
à  peine  de  quinze  «ens  livres  d'amende 
pour  ceux  qui  les  pourront  payer ,  &c  du 
rouet ,  pour  ceux  qui  n'en  auront  pas  le 
moyen. 

Ces  ordonnances  ont  éré  renouvellées 
par  Louis  XIV  &  Louis  XV,  notartuncr.t 
pat  les  déclarations  des  28  avril  r^72, 
19  janvier  1716,  &   28  feptembre  1718. 

Depuis  ces  dédarations,perfonne  ne  peut 
bâtir  hors  des  limites  de  Paris ,  ni  dans  les 
fàuxbourgs  ,  aucun  édifice  ,  où  il  n'y  en  a 
point  eu  précédemment ,  fans  la  permif- 
iîon  du  bureau  des  finances  ,  &  fans  celle 
du  bureau  de  la  ville.  Pour  obtenir  ces 
pcrmiflîons  dans  les  fauxbourgs,  on  fait 
drefTer  des  plans  &  élévations  fuivant  la 
déclaration  du  8  juillet  1724,  en  ne  don- 
nant de  hauteur  à  ces  bâtimens  qu'un  éta- 
ge quarré  avec  comble  audcfïus,  foit  en 
manfarde  ou  autrement  \  on  préfente  en- 
fuite  les  plans  aux  rhêmes  bureaux.  Ils  ac- 
cordent la  permilïion  de  ronftruire ,  fous 
la  condition  de  ne  donner  de  hauteur  à 
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ces  bâtimens ,  que  vingt-trois  à  vingt-qua- 
tre pieds ,  depuis  le  rcz  de  chauffée  juf- 
quau-deflus  de  l'entablement,  avec  un 
comble  en  manfarde  dans  lequel  on  peut 
pratiquer  des  logemensv  Voyez  Paris* 

3.  Dufail ,  liv.  2  ,  chap.  479  ,  pag.  787 , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Brera-, 

fjne  du  21  odtobre  1574,  qui  fait  défen- 
es  de  bâtir,  en  &  à  l'entour  des  rivières, 
aucune  chofe  qui  pourroit  en  empêcher 
la  navigation. 

4.  M.  Dolive  ,  Queftions  de  droit,  pag. 
340 ,  cite  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Youloufe  ,  qui  défend  aux  mai* 
très  des  maifons  voilines  des  aires  defti- 
wées  à  battre  &  vanner  les  bleds ,  de  les 
élever  de  manière  à  empêcher  le  courant 
de  l'air. 

5.  On  trouve  indiquées  dans  le  Dic- 
tionnaire de  M.  de  Rogéville ,  plufieurs 
ordonnances  relatives  à  la  police  des  bâ- 
timens dans  la  Lorraine  &  à  Nanci  ;  les 
unes  qui  défendent  aux  étrangers  d'éle- 
ver des  bâtimens  dans  des  lieux  ifolés  ; 
d  autres  qui  défendent  de  bâtir  à  Nanci 
fans  que  le  plan  ait  été  approuvé  à  l'ho- 
tel-de-ville  ;  qui  ordonnent  d'y  élever  les 
ynaifons  à  hauteur  égale ,  &c. 

M.  de  Rogéville  cite  auffi  une  ordon- 
nance qui  accorde  des  franchifes  aux  étran- 
gers qui  élèveront  des  bâtimens. 

6.  Dans  les  capitaineries  des  chafles  , 
il  eft  défendu  de  faire  de  nouvelles  clôtu- 
res fans    permifïïoru  Voyez  Capitainerie. 

7.  Il  y  a  d'autres  défoules  de  bâtir,  qui 
concernent  les  perfonnes.  Les  Marguil- 
liers  ne  doivent  entreprendre  aucun  bâti- 
ment fans  y  être  autorités.  L  article  16 
de  l'arrêt  rendu  en  forme  de  règlement 
pour  la  fabrique  de  faint  Jean-en-greve 
de  Paris,  le  2  avril  1757»  défend  à  cette 
fabrique  ce  d'entreprendre  aucuns  bâtimens 
considérables  ,  foit  pour  conftruire  ou  aug- 
menter lçglife ,  foit  pour  y  faire  quelques 
conftru&ions  nouvelles,  fans  lettres-pa- 
tentes ».  Cette  difpofition  n'eft  que  l'exé- 
cution d'une  déclaration  du  31  janvier 
1S90,  qui  porte;  <c  Défendons  très-ex- 
preffément  à  tous  marguiliiers  des  fabrir 
ques#  paroiffes  &  confréries  f  d'entrepren- 
dre aucuns  bâtimens,  foit  pour  conftruire 
ou  augmçQW*   Iws  églife  &  par.ojfès , 
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fins  en  avoir  obtenu  la  permilGon  de 
nous ,  par  lettres- patentes  duement  véri- 
fiées ,  &  qui  ne  feront  expédiées  qu'après 
avoir  eu  fur  ce  lavis  des  archevêques  &C 
éveques  ,  &  des  juges  des  lieux  où  lefdits 
.  bâtimens  feront  à  faire ,  fuivant  les  pro- 
cès verbaux  qui  en  auront  été  faits  &  dref- 
fés  en  bonne  forme ,  par  gens  à  ce  con- 
noiffans,  nommés  d'office  par  lefdits  ar- 
chevêques &  éveques  &  par-  les  juges  des 
lieux ,  contenant  la  néceffité  tant  defdits 
nouveaux  bâtimens ,  que  de  l'augmenta- 
tion ou  rétabliflement  d'iceux  *>•  Voyez 
Fabrique  ;  voyez  auffi  Emprunt. 

LTne  déclaration  du  5  feptembre  1684, 
regiftrée  le  7  du  même  mois  «  défend 
très  -  expreffément  aux  religieux  mendians 
établis  a  Paris,  à  peine  d'être  privés  de 
tous  les  privilèges  qui  leur  ont  été  accor- 
dés par  les  rois ,  d'entreprendre  &  de 
commencer  à  l'avenir  aucun  bâtiment  donc 
la  dépenfe  excède  la  fomme  de  quinze 
mille  livres ,  fans  avoir  obtenu  la  permif- 
fion  du  roi  par  des  lettres-patentes.  .  .  . 
fur  l'avis  du  lieutenant  de  police,  du  pro- 
cureur du  roi  au  châtelet ,  &c  du  prévQt  des 
marchands  &  échevins  de  la  ville  de  Pa- 
ris ,  &  avec  les  autres  formalités  qu'on  a 
accoutumé  dobferver  en  ces  occauons. Et 
à  legard  des  bâtimens ,  dont  la  dépenfe 
excédant  la  fomme  de  trois  mille  livres, 
fera  au  deffous  de  celle  de  quinze  mille 
livres  ;  la  déclaration  leur  défend  pareille- 
ment  de  les  entreprendre  qu'après  en  avojr 
obtenu  permiffion  par  arrêt  du  parlement, 
qui  ne  fera  accordé  qu'en  grande  con- 
noiffance  de  caufe ,  &  avec  les  formalités 
marquées  ci-deffus  »• 

8.  Lorfque  les  gens  de  main-morte  font 
conlïruire  ou  reconftruire  quelque  bâtiment 
qui  n'eft  pas  fpécialemeijt  Se  uniquement 
à  Leur  ufage ,  ils  doivent  le  droit  d'amor- 
tiffement;  v  oyez  fut  ce  lujet  les  difpofi- 
t  jonc  des  réglemens  du  confèil ,  que  nous 
avons  rapportés  au  mot  Amortîffemtnt , 
§  VI,  n"  8  &  pf  torn.  I y  pag.  $9à  <3* 

fuiy. 

9.  Quant  aux  conftruâions  ou  reçonf- 
tru&ions ,  que  l'on  oblige  quelquefois  les 
particuliers  à  faire  pour  éviter  le  péril  im- 
minen:  qui  réfulte  de  l'état  de  certains  bâ- 
timens, voyçj  Péri/  imminent 
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$Yï .Règlement fur la  hauteur  des  bàtimtns. 

i.  Les  Romains  avoient  fixé  la  hauteur 

Sue  les  maifons  particulières  dévoient  avoir. 
trabon ,  liv.  5  >  n°us  apprend  qu'Au- 
gufte  fixa  les  plus  hautes  mai  Ions  à  foixan- 
te-dix  pieds  ^élévation.  Trajan  les  ré- 
duifit  à  foixant/  pieds  d'élévation. 

2.  Nous  n'avons  point  de  loix  géné- 
rales ,  qui  fixent  la  hauteur  des  maifons. 
A  l'égard  de  la  ville  de  Paris ,  il  y  a  eu 
d'abord  des  réglemens  contre  la  trop  gran- 
de élévation  des  maifons  bâties    en  bois. 

3.  Anciennement  il  n  etoit  permis  à  per- 
fonne  de  bâtir  en  pans  de  bois. 

.  La  première  permiffion ,  qui  ait  été  ac- 
cordée ,  la  été  a  Claude  Girard  ,  au  mar- 
ché-pallu  ,  dont  on  avoit  pris  la  meilleure 
partie  du  terrein  ,  pour  former  la  rue  qui 
conduit  au  marche  neuf.  On  lui  accorda  , 
pour  dédommagement  unique ,  la  permit 
(ion  de  bâtir  en  pans  de  bois.  L'arrêt  qui 
la  contient,  eft  du  17  mai  1 571  :  il  per- 
met à  Girard  ce  de  faire  conftruire  &  édf- 
fier  le  devant  de  fa  maifon  de  bois  & 
décorée,  au  mieux  poffible,  pour  l'em- 
belliftement  de  la  ville,  Se  lans  tirer  à 
conféquence  ». 

Depuis  ,  cette  permiffion ,  d'abord  rare, 
eft  devenue  plus  fréquente.  Mais  Ton  a 
retirant  abfolument  toutes  les  construc- 
tions en  bois  à  quarante  -  huit  pieds  d'é- 
lévation au  plus. 

Une  ordonnance  du  bureau  des  finan- 
ces du  1 8  août  1 667 ,  ce  fait  défenfes  à 
tous  propriétaires  de  maifons  de  la  ville 
&  fauxoourgs  de  Paris,  de  conftruire  à 
l'avenir ,  aucuns  murs  de  face  ,  ni  pans  de 
bois  à  hauteur  de  plus  de  huit  toifes  de- 
puis le  rez  de  chaufTée  des  rues  jufqu  a 
l'entablement.  •  .  .  Enjoint  auxdits  pro- 
priétaires de  faire  couvrir  ,  à  l'avenir  * 
es  pans  de  bois ,  de  lattes ,  doux  &  plâ- 
tre ,  tant  dedans ,  que  dehors,  en  telle 
manière  qu'ils  foient  en  état  deréûfteren. 
fece  ...  à  faute  de  ce  faire  .  .  .  feront 
lefdits  propriétaires  &  ouvriers  .  .  .  con- 
damnés à  cent  rînquante  livres  d'amende 
applicables  à  l'hôpital  général ,  &  les  ou- 
vrages abattus  &  démolis  à  leurs  frais  & 
dépens  ». 
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Un  an  et  du  parlement^  du  6  juin  16S1  , 
a  ordonné  l'exécution  de  i  ordonnance  de 
1 667. 

4.  En  1782,  une  contravention  trop 
formelle  à  ces  loix ,  a  obligé  la  cour  de 
févir  avec  rigueur  contre  un  particulier, 

3ui  avoit  excédé   de  deux   étages  en  pan 
e  bois  ,  la  hauteur  preferite  par  les  or- 
donnances. 

Lors  de  la  réconftru&ion  du  palais 
royal ,  &  des  maifons  qui  en  ont  agrandi 
la  place,  il  avoit  été  arrêté  un  plan  de 
cette  partie  de  la  rue  Saint  -  Honoré , 
jufqu'à  la  rue  Saint-Nicaife» 

,  Le  fieur  Henri ,  acquéreur  de  la  maifon , 
faifant  l'encoignure  de  la  rue  Saint -Ni- 
caîfe  &  de  la  rue  Saint- Honoré ,  du  cô- 
té des  Quinze-vingts ,  crut  pouvoir ,  fans 
alignement  ni  permiffion  ,  faire  à  fa  mai- 
fon ,  quoique  foumife ,  dans  le  plan ,  au  re- 
tranchement, telles  réparations  qu'il  vou- 
droit ,  pourvu  qu'il  ne  touchât  point  aux 
fondations. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances, 
oui  condamna  le  fieur  Henri,  à  démolir 
les  réconftrudltons. 

Le  fieur  Henri  prit  alors  un  alignements 
Il  perdit  à  la  vérité  un  terrein  précieux 
fur  la  rue  Saint- Honoré,  mais  il  en  fut 
prefque  dédommagé  par  la  ligne  qui  lui 
fut  indiquée  dans  la  rue  Saint  -  Nicaife  : 
ligne  en  dehors  entrant  dans  le  plan  de  r«- 
dreflement  de  cette  rue. 

Il  fut  permis  au  fieur  Henri  de  faire  un 
pan  de  bois,  qui  s'élevât  fur  les  empla- 
cemens  de  fa  maifon ,  qui  avoient  moins  de 
quatre  pieds  de  profondeur.  L'alignement 
&  la  permiffion  donnés  au  fieur  Henri  > 
ne  fpécifioient  pas  la  hauteur  qu'il  pour- 
roit  donner  à  ion  pan  de  bois.  Les  régle- 
mens fixent  cette  hauteur  à  quarante- huit 
pieds.  Il  étoit  fous-entendu  dans  la  permif- 
fion ,  que  le  fieur  Henri  ne  pourroit  éle- 
ver fon  pan  de  bois  au-defliis  de  quaran- 
te-huitpieds. 

Le  fieur  Henri  excéda  cette  hauteur  de 
deux  étages ,  c'eft- à-dire  ,  de  quinze  à  dix- 
huit  pieds  au  deflus  des  quarante  huit  d'or- 
donnance. Auffi-tôt  que  l'^n  vit  que  le 
fieur  Henri  commençoit  à  faire  pofer  la 
charpente  de  ces  deux  étages ,  en  contra- 
vention des  loix ,  il  fut  affigné  au  bureau 
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des  finances  :  &  fur  l'aflîgnation  ,  ordon- 
nance intervint ,  qui  le  condamna  à  ref- 
traindre  Ton  pan  de  bois  aux  quarante-huit 
pieds  prefcrirs  par  les  réglemens. 

Appel  du  fieur  Henri  au  parlement.  Il 
obtint  même  arrêt,  qui  lui  permit  d'in- 
timer ,  toutes  chofes  demeurantes  en  état. 

Au  préjudice  de  ces  défenfes ,  le  fieur 
Henri  continua  la  bâtifle  de  ces  deux  éta- 

Le  fieur  Henri  s  autorifa ,  dans  fa  dé- 
fenfe,  de  deux  exemples  femblables  à 
lliypothefe  où  il  fe  trouvoit.  Il  repréfenta 
que  la  maifon  d'un  maréchal ,  rue  de  Pa- 
radis ,  vis-à-vis  Thôtel  Soubifè ,  &  la  mai- 
fon dun  chapelier ,  rue  Coquilliere,  étoient 
élevées  ,  comme  la  fienne,  en  pans  de  bois, 
&  que  ces  deux  pans  de  bois  étoient  auflî 
hauts  quelefien  ,  pour  ne  pas  dire  davan- 
tage :  il  repréfenta  que  des  ordonnances  du 
bureau  des  finances  avoient  ordonné, 
comme  dans  fon  efpece ,  la  réduction  des 
deux  maifons  aux  quarante-huit  pieds  :  il 
obferva  que  le  maréchal  &  le  chapelier, 
après  avoir  obtenu ,  comme  lui  fieur  Hen- 
ri ,  de  fimples  arrêts  fur  requête ,  toutes 
chofes  demeurantes  en  état ,  avoient  con- 
tinué lçur  bâtifie  félon  leurs  premiers 
plans ,  c*eft-à-dire ,  à  foixante  ou  ioixante- 
dix  pieds  de  haut ,  quoiquen  pans  de  bois  ; 
que  les  conftruélions  étoient  finies  depuis 
long-temps  à  cette  hauteur  de  foixante  ou 
foixante- dix  pieds ,  Se  que  depuis  Ton  n'a- 
voit,  ni  inquiété  les  deux  propriétaires  ,  ni 
réduit  leurs  maifons  aux  quarante-huit 
pieds  en  queftion. 

Le  fieur  Henri  demanda  la  même  grâce 
que  l'on  faifoit  au  chapelier  &  au  maré- 
chal. Il  fut  jugé  que  des'abus  ne  faifoient 
pas  loi. 

L'arrêt  rendu  lé  6  juillet  1782  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  ,  confirme  l'ordonnance  du  bu- 
reau des  finances ,  qui  avoit  enjoint  au 
fieur  Henri  de  réduire  la  hauteur  de  fa  mai- 
fon à  auarante-huit  pieds  &  le  condamne 
aux  dépens.  Vu  la  minute. 

5.  Une  déclaration  du  dix  avril  1783, 
enregiftree  le  8  juillet  fuivant,  a  fixé  la 
hauteur  de  toutes  les  maifons  à  Paris. 

L'article  5  porte  que  <c  la  hauteur  des 
maifon$  &  bâtiment  en  la  ville'  &  faux- 
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bourgs  de  Paris ,  autres  que  les  édifices  pu- 
blics ,  fera  &  demeurera  fixée ,  (avoir  i 
dans  les  rues  de  trente  pieds  de  largeur 
&  au-deifus  ,  à  foixante  pieds ,  lorfque  lec 
conftruélions  feront  faites  en  pierres  Se 
moellons ,  &  à  quarante-huit  pieds  feule- 
ment lorfquelles  feront  faites  en  pans  de 
bois  ;  dans  les  rues  depuis  vingt-quatre 
jufques  &  compris  vingt  -  neuf  pieds .  de 
largeur ,  à  quarante  -  huit  pieds ,  &  dans 
toutes  les  autres  rues  ,  à  trente-  fix  pied* 
feulement,  le  tout  y  compris  les  niait- 
fardes ,  attiques ,  toits  &  autres  conftrac- 
tions  quelconques  au-deflus  de  1  entable- 
ment-, ordonne  en  conféquence  que  les 
maifons  &  bâtimens  dont  l'élévation  ex- 
cède celle  ci-deflus  fixées ,  y  feront  rédui- 
tes lors  de  leur  réconftruaion  *>. 

L'article  7  ordonne  que  les  contreve-* 
nans  feront  condamnés ,  (avoir  les  pro- 
priétaires en  trois  mille  livres  d'amende 
applicables  à  l'hôpital  général ,  les  ouvra- 
ges démolis ,  les  matériaux  confifqués ,  & 
les  places  réunies  au  domaine,  &  les  ma- 
çons, charpentiers  &  ouvriers,  en  mille 
livres  d'amende ,  applicables  comme  def» 
fi:s,  avec  déchéance  de  leurs  maîtrife* 
pour  toujours. 

Réglemens  fur  les  faillies ,  &  en  particulier 
far  les  gouttières  ;  renvois* 

6.  Les  "faillies  qui  peuvent  fe  trouve* 
aux  bâtimens  font  de  difïerens  genres  qu'il 
faut  diftinguer,  parce  qu'elles  font  fujettes 
à  difïerens  réglemens. 

Il  y  a  d'abord  des  faillies  considérables 
formées  par  des  cabinets  ,  tourelles  &  au- 
tres logemens  adaptés  aux  maifons,  lef 
quels  portent  à  faux  en  dehors. 

Il  y  a  enfuite  des  balcons  ,  auvents, 
bancs ,  marches  que  l'on  place  au-devant 
des  maifons  pour  la  commodité  de  ceux 
qui  les  occupent. 

Il  y  a  des  enfeignes  &  étalages  que  les 
maréchaux  &  ouvriers  expofent  en-dehors 
pour  annoncer  leur  commerce  ou  leur  pro- 
feflîon. 

Il  y  a  encore  les  faillies  ré  Alitantes  des 
corniches  qui  décorent  la  face  des  mai- 
fons •,  Se  des  entablcmens  qui  les  cou- 
ronnent Se  foutiennent  le  toit.    • 

Enfin 
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Enfin  il  y  a  les  gouttières  qui  s'avancent 
dans  lai  rues  poux  y  décharger  les  eaux 
pluviales. 

Nous  ne  parierons  pas  ici  de  toutes  ces 
faillies ,  parce  qu'il  y  en  a  quelque  -  unes 
|ui  exigent  aflèz  de  détails  pour  avoir  be- 
oin  dun  article  particulier.  Voyez  les 
mots  Auvents ,  Enjiignes  &  Etalages* 

D  fera  ici  queftion  feulement  des  autres 
efpeces  de  faillies. 

2.  L'orflonnance d'Orléans  en  i $60 , art. 
96  y  enjoint  la  fuppreffion  de  toutes  faillies 
aux  maifons  des  villes  fur  les  rues.  L'article  9  ? 
enjoint  aux  juges,  maires  &  échevins  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  de  cette  difpofition. 

3.  A  l'égard  nommément  des  faillies  & 
avances  pratiquées  en  charpente  &  maçon- 
nerie,  aux  maifons  &  bâtimens,  la  décla- 
ration du  10  avril  1783  ,  que  nous  avons 
citée  au  $  précédent,  tait ,  art.  6 ,  «  dé- 
fenfes  à  tous  propriétaires ,  charpentiers , 
maçons  &  autres,  de  conftruire  &  adap- 
ter aux  maifons  &  bâtimens  fitués  en  la 
ville  &  fauxbourg  de  Paris ,  aucuns  bâti- 
mens en  faillie  &   porte  -  à  -  faux    fous 

uelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  il  enjoint 
e  fuppruner  de  démolir  dans  un  mois, 
a  compter  du  jour  de  l'enregiftrement ,  tou- 
tes les  faillies  &  porte-à-faux  qui  exiftent». 
Par  édit  du  mois  de  décembre  1 607  ,  il 
avoir  été  ordonné  expreffément  de  fuppri- 
mer  toutes  faillies  &  avances  à  Paris ,  fans 
exception  en  faveur  de  quelque  bâtiment 
que  ce  fût.  Une  déclaration  du  roi  du  18 
août  1730,  en  renouvellant  les  mêmes  in~ 
jondions  9  avoit  regardé  ce$  conftru&ions 

Jjrohibées,  comme  inféparables  de  périls,  & 
iijettes  à  toutes  fortes  d'accidens. 

4*  Un  événement  funefte ,  arrivé  à  Pa- 
ris le  14  janvier  1783  ,  dans  une  maifon 
de  l'aile  du  Pont-Marie.,  fur  la  place 
aux  veaux ,  à  l'occafion  d'une  faillie  qui 
s'étoit  écroulée  fur  le  champ  fous  le 
poids     de    cinq    perfonnes    raffemblées 

Kur  l'inventaire  de  la  femme  du  Heur 
normand ,  l'un  des  locataires  de  cette 
maifon,  excita  la  vigilance  du  miniftere 
public,  relativement  aux  mêmes  faillies 
exiftantes  aux  maifons  du'  Pont-au-Chan- 
ge  &  du  Pont-Notre-Dame ,  &  relative- 
nent  à  toutes  celles  qu'on  pourroit  avoir 
leflèin  de  conftruire  à  l'avenir, 
Tomt  III, 
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Une  ordonnance  du  bureau  des  finan- 
ces de  Paris,  du  17  du  même  mois  de 
janvier ,  a  ordonné  l'exécution  de  ledit  de 
décembre  1*07,  en  conféquence  a  fait 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  propriétai- 
res ,  locataires ,  maçons  &  charpentiers  de 
faire  &  pratiquer  aux  maifons  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris,  fans  exception , 
aucun  autre  petit  bâtiment  en  faillie  & 
norte-à-fàux  de  quelque  efpece  qu'il  foit , 
à  peine  de  démolition  &  de  trois  cens 
livres  d'amende  ;  a  ordonné  en  confé- 
quence ,  que  dans  le  délai  d'un  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  préfente  ordon- 
nance ,  tous  propriétatres  &  locataires  des 
maifons  où  il  a  été  adapté  de  pareilles  fail- 
lies ,  feront  tenus  de  les  démolir  &  fup- 
primer ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire ,  qu  U 
y  fera  pourvu  à  la  diligence  du  procureur 
du  roi ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

5.  Il  n'eft  point  permis  de  conftruire , 
fans  une  permiffion  expreflede  la  voirie 
ou  de  la  police ,  &  fans  connoiflànce  de 
caufe,  des  balcons  faillans  qui  débordent 
les  murs  d  une  maifon.  Les  balcons  peu- 
vent être  mal  affis ,  charger  le  mur  &  eft 
entraîner  la  chute.  Les  lettres-patentes  du* 
31  décembre  178 1 ,  regiftrées  le  8  janvier 
1782,  fixent  à  onze  livres  dix  fous  les 
droits  de  voirie,  pour  la  permiffion  d» 
pofer  un  balcon  à  une  maifon  de  Paris. 

6.  Il  n'eft  point  permis  non  phis  de 
pofer  fur  fes  fenêtres,  qui  donnent  dans 
dans  la  rue,  des  pots  de  fleurs  &  des 
caifTes ,  où  Ion  élevé  des  fleurs  &  des  ar- 
buftes.  C'eft  un  abus  trop  dangereux,  pour 
pouvoir  être  toléré.  Les  pots  &  les  caiiïes 
peuvent ,  en  tombant ,  tuer ,  ou  au  moins 
oleffer  les  paffàns. 

7.  On  ne  peut  point ,  fans  permiffion , 
pofer  dans  des  greniers ,  par  les  fenêtres  9 
des  poulies,  quiiortentfur  m  rue,  à  l'effet 
d'y  étendre  du  linge  pour  le  faire  fécher ,  ou 
des  étoffes  ,  comme  font  les  teinturiers  , 
fouleurs ,  &c.  Le  règlement  cité  n°  5  f 
fixe  à  quatre  francs  le  droit  de  voi- 
rie à  Paris,  pour  ces  fortes  de  permif- 
fions. 

8.  Il  eft  défendu  de  mettre,  fans  la  per- 
miffion de  la  voirie  &  de  la  police ,  des 
bancs  de  pierre  ou  de  bois  ,  faillans ,  le 
long  de  fa  mailpn  dans  la  rue.  Ces  bancs 
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érablir  lefdites  gouttières  faillantes  dans 
l'intérieur  ,  &  du  côté  des  cours ,  fi  mieux 
ils  n'aimoient  dégorger  les  eaux  par  des 
tuyaux  de  plomb ,  de  grès,  ou  autres, 
defcendant  le  long  des  murs  jufques  fur 
le  pavé ,  du  côté  des  rues ,  fans  que  lef- 
dits  tuyaux  &  leur  recouvrement  puflent 
ttC&Uc  Uiëillieprefcrite  par  les  règlement 

La  loi ,  particulière  pour  la  place  de 
Louis  XV  &  la  nouvelle  halle  aux 
Wés ,  eft  bientôt  devenue  générale  à  Paris. 

Le  lieutenant  générai  de  police ,  a  ren- 
du, fur  le  réquisitoire  du  fubftitut  de 
M.  le  procureur  général,  le  13  juillet 
fuivant ,  une  ordonnance  en  forme  de 
règlement  général ,  concernant  les  gout- 
tières à  Paris. 

Cette  ordonnance  contient  cinq  dil- 
pofitions. 

Par  la  première,  il  eft  ordonné,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  de 
l'ordonnance,  il  ne  pourra  être  établi 
dans  les  batimens  qui  feront  conftruits 
dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  au- 
cunes gouttières  faillantes  dans  les  rues, 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  j  &  il  eft  Fait  défenfes 
aux  particuliers  &  entrepreneurs  qui  fe- 
ront élever  des  maifons  ou  autres  édi- 
fices ,  aux  architeâes ,  maçons  &  plom- 
biers qui  feront  employés  auxdites  conf- 
trustions,  de  pofer,  ou  faire  &  laifler 
pofer  juicunes  gouttières  en  faillie  fur  la 
la  rue  ,  à  peine  de  confifeation  des  gout- 
tières, &  de  cinq  cens  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention ,  dont  les  maî- 
tres feront  refponfables  pour  leurs  ou- 
vriers. 

Par  la  féconde ,  il  eft  ordonné  que  les 
gouttières  faillantes,  déjà  établies,  feront 
fupprimées  dans  les  oâtimens  où  elles 
exiftent  ,  lorfqu'on  fera  reconftruire  les 
murs  de  face  ou  les  toitures  en  tout  ou 
partie  :  le  tout  fous  les  mêmes  peines  de 
confifeation  des  gouttières,  &  de  cinq 
cens  livres  d'amende  contre  les  proprié- 
taires des  maifons,  entrepreneurs,  archi- 
tectes ,  maçons  &  plombiers  qui  les  bif- 
feront fubhfter. 

Par  la  troifieme ,  il  eft  dit  qu'à  l'ave- 
nir tous  ceux  qui  voudront  fe  fervir  de 
gouttières  ou  de  conduites  pour  recevoir 
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les  eaux  pluviales  de  leur*  maifons ,  feront 
tenus  de  les  appliquer  le  long  des  murs, 
depuis  le  toit    jufqu'au   niveau  do  pavé; 
des  rues  ,  &  de  les  conftrilire  de  manière . 
qu'elles  n'ayent  que  quatre  pouces  de  &iî-<> 
lie  du  nud  du  mur. 

Par  la  quatrième ,  il  eft  dit  que  les 
propriétaires  des  maifons  pourront  em- 
ployer pour  lefdits  tuyaux  ou  conduites  9 
les  matières  qu'ils  jugeront  à  propos, 
foit  plomb,  fer  ou  cuivre,  bois  ou  gres, 
à  la  charge  de  faire  recouvrir  en  plâtre 
les  tuyaux  de  grès  ou  de  bois  dont  il* 
fe  ferviront. 

Par  la  cinquième,  il  eft  mandé  aux  com- 
miflaires  au  châtelet ,  &  enjoint  aux  of- 
ficiers de  police,  de  veiller,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  de 
l'ordonnance ,  &  il  eft  ordonné  qu'à  la 
diligence  du  fubftitut  de  M.  le  procureur 
général,  elle  fera  inferite  fur  les  regis- 
tres de  la  communauté  des  maîtres  ma- 
çons, &  de  celle  des  maîtres  plombiers- 
de  la   ville  de  Paris ,  &  imprimée ,  lue  ,  , 

{ oubliée   &   affichée   par-tout  où    befoin 
fera. 

Les  officiers  du  bureau  des  finances  ont 
ajouté ,  par  leur  ordonnance  du  1 6  du 
même  mois  de  juillet  y  au  règlement  de 
la  police  du  13.  Ils  ont  érendu  ce  règle- 
ment à  toutes  les  villes ,  bourgs  &  vil- 
lages au  long  des  routes  entretenues  par 
fa  majefté. 

Ils  ont  donné  trois  motifs  principaux, 
à  leur  ordonnance  :  le  premier ,  que  ces 
gouttières  n'avoient  été  jufqu'ici  foumifes 
a  aucun  règlement,  quoique  leur  chute 
fut  beaucoup  plus  redoutable  que  celle 
des  auvents  Se  plafonds  qu'il  eft  défendu 
de  couvrir  en  plomb-,  le  fécond,  que,  fi 
ces  dhûtes  étoient  à  la  vérité  très-rares  , 
il  n'en  étoit  pas  de  même  des  plâtres, 
tuilaux  &  autres  matières  foiides,  qui 
étoient  fouvent  retenues  dans  ces  gout- 
tières, jufqu'à  ce  que  les  eaux  finirent 
par  les  entraîner ,  &  les  lancer  du  haut 
des  toits  fur  les  paflTans  -,  le  troifieme , 
qu'il  réfultoit ,  tant  de  leur  faillie  fouvent 
exorbitante ,  que  de  l'inégalité  de  leur 
longueur,  l'inconvénient  de  ne  pouvoir 
éviter,  en  temps  de  pluie,  les  torrent 
d'eau  quelles  raffembloient  ,  &  q ui  fe 
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précipitaient  du  haut  des  bârimens,  au 
grandpréjudice  des  grains,  des  fourrages, 
des  épiceries  &  autres  denrées ,  marchandi- 
fes,  ou  meubles  précieux  ,  dont  il  fe  raifoit 
un  tranfport  continuel  dans  les  rues  de  la 
capitale. 

En  conféquence ,  ils  ont  fait  défenfes  à 
tous  particuliers  qui  feroient  conftruire  de 
nouveaux  édifices,  ou  qui  feroient  reconf- 
truire  les  toitures  des  anciennes  maifons 
dans  l'étendue  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris,  &  dans  toutes  les  villes,  bourgs 
4c  villages,  au  long  des  routes  entrete- 
nues par  le  roi ,  d  établir  aucune  gouttiè- 
re Taillante  fur  la  voie  publique  ,  a  peine 
de  démolition ,  confifeation  defdites  gout- 
tières &  d'amende  ,  &  à  tous  maçons , 
charpentiers ,  plombiers  ,  couvreurs  Se  au- 
tres de  prêter  la  main  à  la  conftru&ion 
d'aucune  gouttière  faillante  fur  la  voie. 
publique,  a  peine  d'amende  &  de  confif- 
eation de  leurs  outils  &  matériaux  en  cas 
de  contravention  :  ils  ont  permis  d'établir 
.adieu  defdites  gouttières ,  des  tuyaux  de 
plomb ,  de  fer  *  de  bois,  de  grès ,  ou  au- 
tres matieîes  ,  recouverts  en  plâtre  ou  au- 
trement ,  s'il  étoit  befoin ,  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales ,  depuis  le  toit 
jufqu  au  bas  des  maifons  %  Se  ce  ,  fans  payer 
aucun  droit  pour  iefdits  tuyaux  :  enfin  ils 
ordonnent  que  Iefdits  tuyaux  &  leur  re- 
couvrement ne  pourront  excéder  la  faillie 
de  quatre  pouces ,  hors  du  nud  du  mur. 

1 2.  Il  reftoit  quelque  incertitude ,  rela- 
tivement à  la  diipofition  de  l'ordonnance 
du  bureau  des  finances  du  16  juillet  17*4, 
par  laquelle  il  étoit  ordonné,  que  l'on 
ne  payeroit  aucun  droit  pour  les  tuyaux 
qui  dévoient  fuppléer  les  gouttières* 

Le  bureau  des  finances  a  diflipé  cette 
incertitude  par  une  ordonnance  du  14 
août  fuivant. 

Cette  ordonnance  du  14  août  avoit, 
pour  principal  objet ,  le  dépôt  au  greffe 
du  bureau  ,  de  l'arrêt  du  confeil  du  23 
juin  précédent  >  enfemble  des  copies  des 
plans  &  de  (Teins  mentionnés  en  cet  ar- 
rêt ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  be- 
foinu 

L'article  6 ,  après  avoir  fait  des  défen- 
ùs  nouvelles  de  conftruire  aucunes  gout- 
tières iàilbgtes ,  porte  %  que  les  tuyaux 
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qui  feront  établis  au  lieu  des  gourd*» 
res,  feront  -exempts  des  droits  de  voirie  , 
tant  pour  la  première  conftru&ion ,  que 

Four  les  réparations  &  rétablii&mens  à 
avenir  &  a  toujours,  comme  l'étoient 
ci-devant  les  gouttières ,  pourvu  toutefois 
que  ces  tuyaux  ne  fervent  point  i  d'au-  - 
très  ufages ,  qu'à  recevoir  Se  conduire  les 
eaux  pluviales,  Se  que,  dan»  le  cas  où 
ces  tuyaux  ferviroient  d  éviers  pour  des 
cuifines  &  des  offices,  ou  pour  conduire 
d'autres  eaux  que  celles  de  La  pluie,  ils 
demeureront  exempts  des  droits  de  vol» 
rie  ,  pour  la  première  conftruâion.  feu- 
lement,  &  non  pour  les  réparations  Se 
rétabliffemens  qui  s'en  feront  à  l'avenir» 
13.  A  la  même  époque,  le  bureau  des 
finances  de  Rouen  a  rendu  une  ordon- 
nance ,  non-feulement  pour  défendre  de: 
conftruire  aucunes  gouttières  (aillantes 
dans  les  batiffes  nouvelles  >  mais  encore 
pour  fupprimer  généralement  toutes  celles 
qui  exiftoient  alprs.  L'ordonnance  a  été 
exécutée  fur  le  champ  dans  la  ville  8c 
fauxbourgs  de  Rouen ,  fans  aucune  ex- 
ception quelconque. 

§  VI.  Règlement  fur  les  matériaux,  que. 
Von  employé  pour  conftruire  .*  indica- 
tion générale  des  règlement  fur  ce fujeu 

1.  Les     mauvaifes    confttuâions    ont 

Eour  caufe  principale  la  mauvaife  qua- 
té  des  matériaux  ,  que  les  entrepre- 
neurs ont  employés.  Auffi  la  police ,  fur- 
tout  à  Paris ,  a-t-ellc  toujours  veillé  avec 
le  plus  grand  foin ,  à  ce  qu'il  ne  fut  ap- 
porté &  employé  dans  les  bârimens* 
e  des  matériaux  de  la  meillewe  eipece. 
même  temps  elle  a  cru ,  relativement, 
à  plusieurs  de  ces  matériaux ,  qu'il  étoit 
néceiïaire  de  leur  fixer  un  prix  convena- 
ble. Le  détail  des  réglerpens  faits  à  ce  fu- 
jet  feroit  immenfe  :  nous  ne  nous  propo- 
ions  pas  de  nous  y  livrer:  mais  nous 
croyons  devoir  indiquer  les  principaux  ré» 
glemens  relatifs  aux  matériaux  les  plis. 
effcntiels  à  la  bâtifle^ 

2.  Les  anciennes  ordonnances  fin:  Ut 
fait  de  la  jurifdiâion  de  la  ville  de  Paris» 
notamment  l'ordonnance  de  14 15,  n'ont 
rien  négligé,  ainfi  que  les  nouvelles *.pws 
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qail  ne  fut  fabriqué  que  de  bonne  chaux  9 
pour  qu'il  en  fut  apporté  à  Paris  une 
quantité  fuffi&nte  pour  la  provision  de 
la  ville ,  &  pour  que  le  prix  en  fut  tou- 
jours raifonnable. 

Une  ordonnance  du  bureau  de  la  ville 
de  Paris  ,  du  15  novembre  1728  ,  a  éta- 
bli des  règles  fixes  fur  la  façon  &  la 
vente  de  la  chaux ,  venant  de  Meluri  > 
Boiflîfc  &  environs.  Elle  veut  que  les 
marchands  &  propriétaires  des  fours,  four- 
niflent  le  port  iaiis  interruption,  qu'ils 
aient  continuellement  deux  fournées ,  lune 
en  vente ,  l'autre  prête  à  entrer  dans  le 
tour,  qu'ils  ne  mettent  le  feu  à  leurs 
fourneaux  >  que  par  rang  8c  par  tour  ; 

au  a  cet  effet  tous  les  fours  des  environs 
e  Melun  foient  numérotés  &  compris 
dans  la  lifte  qu'en  a  fait  le  bureau  de  la 
ville. 

Ces*  marchands  ne  forment  point  com- 
aiunauté.  Il  n'y  a  qaun  fyndic  qui  eft. 
obligé  de  faire  fa  réfidence  à  Melun ,  & 

Î[ue  le  prévôt  des  marchands  nomme  pour 
aire  obferver  les  règlement  La  chaux  f 
dite  de  Melun  y  arrive  au  Port-Saint-Paul. 
Dts  officiers  en  titre ,.  ou  par  commif- 
fion,  en  examinent  la  qualité ,  &  en  font 
leur  rapport  au  bureau ,  pour  y  être  pro- 
cédé à  une  taxe»  La  taxe  eft  affichée  dans 
les  bateaux» 

Il  y  a  des  mefureurs  &  des  porteurs  ^ 
qui  font  obligés  d'avertir  les  bourgeois 
9c  qui  mefurent  &  livrent  par  muids  , 
minots  &  demi-minots. 

L'article  1  du  titre  2?  de  l'ordonnance 
de  1*72 ,  porte  que  <c  les  marebandifes 
de  chaux  ne  pourront  être  déchargées 
qu'aux  ports  de  leurs  détonations,  fans 
permiilion  des  prévôt  des  marchands  & 
échevins  ,  à  peine  d'amende  ». 

L  article  3  porte  que  «  les  jurés  mefu- 
teurs  de  chaux  feront  tenus  de  faire 
bbnne  mefure  defdites  marebandifes,  8c 
empêcher  qu'il  n'en  foit  expofé  en  vente  , 
qu'elles  ne  foient  bonnes ,. loyales  &  mar- 
chandes ,  8c  avant  qu'elles  aient  été  mifes 
à  prix  par  lefdits  prévôt  des  marchands 
te  échevins  de  ladite  ville,  à  eux  enjoint 
d  avertir  les  acheteurs,  de  ladite  taxe,  & 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  foit  exécu- 
cutéex  &   de  dénommer  les  contxavenr» 
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tions  à  peine  d'interdiction  ;  fait  défenfes 
auxdits  jurés  mefureurs  &  porteurs  d* 
chaux  de  faire  commerce  de  ladite  mar- 
chandife  ,  &  de  fe  faire  payer  de  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  leur  feront 
attribués.  » 

3.  Le  plâtre  s'emploie,  ou  en  pierre  , 
ou  en  poudre. 

Le  plâtre  en  pierre ,  qu  on  appelle  plâ- 
tre crud  ,  peut  être  employé  dans  la  conf^ 
trudion  &  tenir  lieu  de  moellon.  Il  fe 
vend  à  la  toife.  Il  y  a  un  officier  public  * 
chargé  de  le  toifer. 

L'article  2  du  chapitre  25  de  l'ordon- 
nance de  167  2,  porte  que  «  les  toifeurs 
de  plâtre  feront  tenus  d  avoir  bonnes  me- 
fures,  &  d'empêcher  qu'il  ne  foit  vendu 
aucun  plâtre  défe&ueux ,  à  peine  d'inter- 
diâion  de  leurs  charges  ». 

Le  plâtre  calciné,  battu  &  réduit  en 
poudre,  fert  à  enduire  les  murs  ,  ou  à  ci-» 
menter  les  pierres  dans  les  travaux  gref- 
fiers. Il  le  vend  au  muid,  qui  eft  corn- 
pofé  de  trente  fix  facs  de  quatre  buifTeaux 
chacun» 

Il  y  a  cette  différence,  entre  les  pla* 
triers  &  les  maçons ,  que  ceux-  ci  met- 
tent le  plâtre  en  œuvre ,  &  ceux-là  le 
façonnent  &  le  livrent. 

Les  4  carriers  &  plâtriers  font  fubor- 
donnés  au  maître  général  delà  maçon* 
nerie.  Ils  prêtent  ferment  entre  fes  mains  9 
à  la  chambre  des  bâtimens.  La  police 
des  plâtres  fe  fait  tous  les  mois ,  par 
des  commiflâires  nommés  par  le  préfident 
de  la  chambre  des  bâtimens  ,  parmi  les 
jurés  &  entrepreneurs,  dont  les  procès- 
verbaux  font  rapportés  à  l'audience,  qui 
fe  tient  les  vendredis. 

L'ordonnance  du  roi  Jean  9  du  mois 
de  janvier  1350,.  avoir  taxé  le  plâtre  qui 
s'apporte  pour  la  fourniture  de  Paris.  Au- 
jourd'hui le  prix  du  plâtre  eft  libre  entrer 
les  vendeurs   &  les  acheteurs. 

4.  Les  pierres*  font  de  première  néceP 
fité  pour  la.  bâtiflTe.  Il  y  en  a  de  deux  ef- 
peces  y  le  moellon  &  la  pierre  en  bloc  % 
ou  pierre  de  taille» 

Le  moellon  eft  équarri  >.  ou  coupe  grof- 
fièrement.  Anciennement  il  fe  vendoit  par 
charriots,  ou  par  charge  de  chevaux  8c 
d&  bouriqtiets.  Aujourd'hui  il  s'achète  à 
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la  toife   cube  ,  &  les  droits  du  roi   s'en 
paient ,  à  raifon  de  tant  par  voiture. 

La  pierre  de  taille  fe  vendoit  autrefois 
au  pied  ,  par  grands  &  petits  carreaux  , 
aujourd'hui  elle  fe  vend  à  raiibn  du  pied 

cube. 

Anciennement  les  pierres  f  les  voitu- 
res ,  les  journées  d'ouYÛCIS  5  ÎCUt  élOiî 
taxé.  L'ordonnance  de  141  j ,  le  règle- 
ment général  de  Charles  IX  pour  la  po- 
lice, de  1567,  &  l'ordonnance  de  Henri 
III  de  1 J77  y  font  formelles.  Toutes  ces 
entraves  ont  été  fupprimées.  Seulement 
comme  l'intérêt  général  exigeoit  qu'une 
bonne  difcipline  fut  entretenue  dans  la 
vente  des  blors  de  pierre,  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  de  Paris  ont  créé 
un  toifeur ,  par  commiffion  du  19  février 
1720.  A  cet  officier  toifeur  par  commif- 
fion, ont  fuccédé  deux  toifeurs  de  pierre 
fur  les  ports  de  Paris  ,  par  charges  créées 
en  1669  Se  1704.  Ces  charges  ont  été 
fupprimées  en  1719.  Le  toifeur  par  com- 
miffion a  été  rétabli. 

Une  fentence  du  bureau  de  la  ville,  du 
iz  mars  1720,  rendue  contre  les  mar- 
chands de  pierres  <c  a  fait  défenfes  à  tous 
autres  (  qu'au  toifeur  par  commiffion  )  de 
s'immifeer  au  toifage  de  la  marchan- 
dife  (  de  pierre  )  (ans  une  commiffion  ex- 
prefTe  du  bureau  de  la  ville ,  en  bonne 
forme  &  par  écrit ,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende  ». 

Depuis  il  y  a  eu  une  grande  contefta- 
tion  au  parlement,  entre  les  fermiers 
généraux  Se  les  marchands  carriers  ,  à 
raifon  des  droits  du  roi ,  pour  le  mefu- 
rage  des  pierres  en  bloc.  Un  arrêt  con- 
tradictoire a  commis^  le  lieutenant  géné- 
ral de  police ,  à  l'effet  de  nommer  un  ou 
plufieurs  officiers  toifeurs ,  lelon  l'exigence 
des  cas ,  pour  mefurer  Se  marquer  les 
pierres  en  bloc  deftinées  pour  la  fourni- 
ture de  Paris. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  les  toifeurs,  com- 
mis par  le  lieutenant  de  police  ,  fe  tranf- 
portent  dans  toutes  les  carrières  des  en- 
virons ,  dlvry ,  Vitry ,  Gentilly  ,  Arcueil , 
Bagneux  ,  Mont- Rouge,  Mont-Parnafle , 
Vaugirard,  Châtillon  ,  Meudon  ,Chaillot, 
Paily,  Nanterre,  Carrières -Saint- Denis, 
MonteiTop  ,   Sainç-Maur  *  Creteil ,  Cfai- 
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reiiton,  &c.  Ils  toi fent  tous' les  blocs  pat* 
pieds  cubes,  &  mettent  deux  marques 
fur  chaque  bloc,  l'une  qui  concernent* 
•  marchand  carrier,  l'autre  qui  indique  le. 
nombre  des  pieds. 

Relativement  à  la  police  que  l'on  doit 
garder  pour^ lextrrôjos  f  tant  ctU  Tilïtre 
que  de  la  pierre ,  de  leurs  carrières.  V oyes 
le  mot  Carrière. 

j.  La  brique  ,  eft  un  des  premiers 
matériaux  lolides  que  les  hommes  aienç 
employés  dans  les  Darimens. 

La  brique  fe  fait  au  moule  :  elle  pprte 
huit  ou  neuf  pouces  de  longueur ,  fur 
quatre  -ou  quatre  Se  demi  de  largeur  ,  & 
vingt-huit  lignes  d'épaiffeur.  Celle  qui ,  frap- 
pée ,  donne  le  fon  le  plus  net ,  eft  là  meil- 
leure. Il  en  vient  de  Bourgogne,  des  en- 
virons de  Montereau-faut- Yonne ,  de  Me*' 
lun  Se  de  Corbeil. 

Le  commerce  de  la  brique  eft  abfolu- 
ment  libre.  Il  n'y  a  point  de  règles  en- 
tre le  vendeur  &  l'acheteur.  Le  choix  &  le 
prix  fe  déterminent  volontairement  entre 
eux. 

6.  La  tuile  fe  fait  au  moule  comme  h 
brique,  &  fe  cuit  pareillement  dans  des 
fours. 

Il  y  en  a  de  deux  efpeces  :  l'une ,  dite 
de  grand  moule ,  de  treize  pouces  de  longi 
fur  huit  de  large  j  l'autre ,  de  petit  moule  % 
a  dix  pouces  de  long  fur  hx  de  large. 
La  police  a  eu  attention  à  deux  objets 
relatifs  aux  tuiles  j  elle  a  veillé ,  d'abord 
à  ce  que  la  ville  de  Paris  fut  fuffifam- 
ment  pourvue ,  enfiche  à  ce  que  la  mar- 
chandife  apportée  fut  bonne,  loyale  Se 
marchande. 

On  peut  confulter ,  fur  ces  deux  points  , 
une  ordonnance  de  1300,  de  Philippe* 
le  -  Bel  ;  une  autre  ordonnance  du  roi 
Jean  de  1350;  le  règlement  général  de 
Charles  IX  fur  la  police,  du  4  février 
i$6j;  enfin  une  ordonnance  de  Henri 
III,  du  21  novembre  1577.  La  difcipline 
preferite  par  ces  loix,  eft  obfervée  très- 
réguliérement. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  l'article  if 
du  règlement  de  Henri  Iif ,  de  ^77,  a 
défendu,  pour  la  falubrité  de  l'air  de  la 
ville  de  Paris  ,  d'y  taire  dorénavant  au- 
cunes tuileries ,  Çc  a  ordonné  que  celles 
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qui  y  étoient  pour  lors  ,  feroient  transfé- 
rées hors  la  ville  ,  par  lavis  des  officiers 
de  police ,  après  avoir  oui  ceux  qui  y 
avoient  intérêt. 

7.  Le  commerce  des  ardoifes  a  paru , 
de  tout  temps ,  fujet  à  tant  d'abus  &  de 
malverfàtions ,  que  nous  voyons  des  ré- 
glcmens  en  grand  nombre  &  de  très-an- 
ciens ,  qui  ont  eu  pour  but  principal  de 
les  oré voir  &  de  les  corriger. 

On  peut  confuker ,  fur-tout ,  les  articles 
15  &  16  des  ftatuts  des  maîtres  couvreurs 
de  Paris  de  juillet  i$66  9  l'article  1 2  ,  chap. 
15  du  grand  règlement  du  roi  Charles 
IX  du  4  février  1 5  67 ,  &  une  fentence 
de  police  ,  rendue  contradidoirement , 
•près  beaucoup  de  conteftations ,  le  2 
mars  i£jo,  entre  les  maîtres  couvreurs  & 
les  maîtres  &  gardes  des  merciers  &  quin- 
cailliers de  Paris. 

Les  abus  croifibient  de  plus  en  plus. 
L'ordre  fut  établi  par  un  arrêt  du  parle- 
ment du  5  août  1669  ,  qui  fervit  de  rè- 
glement fur  cette  matière.  Il  fît  loi  dans 
la  vente  &  l'achat ,  entre  les  perriers , 
les  couvreurs  &  les.  bourgeois. 

Cet  arrêt  ordonnoit  qu'il  ne  feroit  fa- 
briqué que  deux  efpeces  d'ardoifes ,  la 
quarrét  forte  &  la  quarrét  fine  \   que  la 

}>remiere  vaudrait  vingt-deux  livres,  &  la 
econde  vingt-une  livres:  que  l'une  &  l'autre 
feroient  fabriquées  de  pierres  tirées  de  la 
troisième  foncée  de  la  perriere,  qui  fe 
trouverait  à  vingt-fept  pieds  au  moins  de 
profondeur  :  que  la  quarrte  forte  aurait 
dix  à  onze  pouces  de  longueur  fur  fix  à 
fept  de  largeur ,  &  deux  lignes  d'épaif- 
feur  :  que  la  quarrét  fuie  aurait  douze  à 
treize  pouces  de  longueur ,  fept  à  huit 
de  largeur ,  &  une  ligne  d  epaiueur.    ' 

Les  perriers  (qui  tirent  l'ardoife  des 
carrières  )  réclamèrent  contre  ce  règlement: 
ils  fe  plaignirent  fur-tout  de  ce  que  l'on 
n'av oit  fixé  l'ardoife  qu'à  deux  fortes,  la 
quarrée  forte  8c  la  quarrée fine  ,  que  l'on 
auroit  dû  admettre  une  troisième  efpece  , 
la  quarte  le  tu ,  feule  propre  à  couvrir  les 
dômes  ,  les  clochers,  les  tourelles  :  ils  fe 
plaignirent  de  ce  que  l'épaifleur  de  deux 
lignes,  fixée  pour  la  quarrée  forte ,  étoit 
trop  confidérable,  une  épaifleur  d'une  ligne 
étant  fuffifante  :  ils  fe  plaignirent  enfin  de 
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ce  quil  n'y  avoit  pas  de  proportion ,  de 
n'avoir  taxé  la  quarré  forte  qu'à  vingt 
fous  plus  cher  que  hjquarré fine ,  puifquc 
la  forte  étoit  une  fois  plus  épaifle  &  plus 
pefante ,  qu'elle  courait  plus  de  façon , 
une  fois  plus  de  voiture ,  &  confommoit 
une  fois  plus  de  pierre. 

Les  plaintes  des  perriers  ne  furent  point 
écoutées  :  elles  ne  firent  point  changer  le 
règlement ,  qui  fut  même  confirmé  par  les 
articles  4,5,6,  du  chapitre  29  de  l'or- 
donnance de  1672. 

En  1682,  le  règlement  de  1669  étoit 
encore  obfervé  à  la  rigueur  :  on  ne  ven- 
doit  point  d'autre  ardoife  que  celle  des 
deux  moules  ordonnés  par  l'arrêt  &  au 
même  prix. 

Il  a  fallu  céder  à  la  néceflfité,  &  pour 
favorifer  la  liberté  du  commerce,  on  a 
jugé  convenable  de  permettre  trois  mou- 
les ,  la  quarrée  forte  ,  la  quarrée  fine  &  la 
quarteleite^  comme  auffi  de  fixer  le  prix 
de  chacun  des  trois  moules  fuivant  la 
valeur  réelle  de  l'ardoife. 

C'eft  aujourd'hui  le  bureau  de  la  ville , 
oui  fait  la  taxe  de  chacun  des  trois  moules 
iuivant  le  temps  &  les  circonftances ,  fur 
le  rapport  des  jurés  couvreurs ,  &  après 
avoir  entendu  les  obfervations  des  car- 
riers, ou  des  marchands  d'ardoifes. 

8.  Par  rapport  aux  bois ,  nous  ren- 
voyons au  mot  Bois. 

$  VII.  Des  perfonnes  qui  s^employent  k 
la  conflruÙion  Tles  bâtimens  :  leurs  obli* 
gâtions  &  leurs  droits  ;  garantie  à  la- 
quelle elles  font  fujettes. 

1.  On  diftingue  deux  manières  diffé- 
rentes de  faire  conftruire,  l'une  que  Ton 
appelle  par  économie ,  l'autre  que  l'on  ap- 
pelle à  Yentreprifi. 

Dans  la  première  des  deux ,  celui  qui 
veut  faire  conftruire  fe  charge  de  la  con- 
duite &  de  la  fuite  particulière  de  tou- 
tes les  opérations  j  il  n'employé  que  des 
bras,  c'eft-à-dire,  des  journaliers.  C'eft 
lui  qui  fait,  ou  fait  faire  pour  fon  compte, 
les  achats  des  matériaux ,  qui  compte  & 
qui  paye  les  journées  des  ouvriers  ,  qui  les 
employé  fous  fes  ordres. 

Lorfqu  on  bâtit  à  l'entreprife  on  fait 
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des  marcfaés  avec  un  ou  plufieurs  entre- 
preneurs ,  avec  un  maçon»,  pour  la  ma- 
çonnerie, un  charpentier  pour  la  chat- 
pente  ,  &c.  &  on  les  paye  à  raifon  de  la 
quantité  de  l'ouvrage,  (oit  au  prix  con- 
venu ,  foit ,  s'il  n'a  pas  été  fait  de  prix  , 
au  prix  courant  tel  qu'il  eft  réglé  par 
/experts.  Voyez  Devis  Se  Marché ,  Se  Mé- 
moires d'ouvriers.  Dans  le  cas  de  la  ba- 
lifle  à  l'entreprife  ,  c'eft  ordinairement 
l'entrepreneur  qui  fournit  les  matériaux, 
qui  choifit  les  journaliers  pour  exécuter 
les  travaux  dont  on  eft  converti  avec  lui. 

2.  Dans  les  provinces,  un  entrepreneur 
peut  fe  charger  de  la  totalité  d'un  bâti- 
jnent.  Mais  à  Paris ,  les  entreprifes  en 
bloc  font  défendues  par  différens  arrêts 
j!k  rédemens  :  voyez  l'Architecture  prati- 
que de  Bullet ,  pag.  466 ,  où  l'on  cite  un 
arrêt  du  confeil ,  du  1 6  mars  1 697  9  Se 
jxn  arrêt  du  parlement,  du  9  août  1707. 

3.  Quant  un  bâtiment  eft  de  quelque 
^onféaueflce,  on  employé  ordinairement 
outre  les  entrepreneurs ,  un  architecte  qui 
«donne  les  plans ,  ordonne  la  conduite  gé- 
nérale du  bâtiment,  a  (ligne  à  chacun  (a 
parti©  &  rpgle  les  jnérooires.  Voyez  Ar- 
chitecte* 

4.  Jl  eft  fort  ,e(Tentiel  de  diftinguer  ces 
différentes  perfbnnes ,  à  raifon  de  la  ga- 
r&ttie  que  la  loi  donne  aux  bâtifleurs  con- 
tre ceux  qui  ont  travaillé  à  la  bâtifTe,  Se 
qui  ont  fait  des  fautes  par  ignorance , 
jnalice,  ou  inadvertance. 

En  général ,  chacun  de  ceux  qui  concou- 
rt à  la  conftru<Stion  du  bâtiment ,  étant 
tenu  de  bien  faire  ce  qu'il  fait ,  eft  ref- 
ponfable  de  fes  fautes,  &  doit  les  réparer 
a  l'inftant  où  il  les  commet.  Ainfi  un  ma- 
nœuvre même  qui  perdroit  le  plâtre  qu'il 
jîoit  employer  ,  ferolt  tenu  d'en  rétablir  la 
même  quantité  ;  on  en  tjetiendroit  le  prip 
fyx  fes  journées. 

j.  Mais  il  y  a  une  garantie  d'une  aurre 
efpece  &  plus  étendue  :  c'eft  celle  qui  con- 
cilie à  répondre  de  la  folidité  du  bâtiment 
pendant  un  temps  aflèz  ronfidérable , 
pour  qu'on  (bit  afluré  que  lep  accidens , 
oui  furvjenaenj  enfuke ,  ne  font  point 
jjeffet  de  famt.es  commifes  dans  la  çon£- 
pu£Ho#  wf*me  du  bâriment, 

J4f  çp)oerçur5  Romain^  avpfcitf  faji  \§ 
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durée   de   cette   garantie  à   quinze  ans 
leg.  8  ,  cod.  de  operib.  public.  Mais  il  f 
obferver  que  leur  loi  étoit  faite  fpéci 
ment  pour  les  ouvrages  publics. 

Parmi  nous ,  la  durée  de  la  garantie  n'e 
que  de  dix. ans.  Voyez  Defgodets  fur  Vart^ 
1 14  de  la  coutume  de  Paris ,  &  furiW?» 
z  89  ,  ainfi  que  Goupi  dans  fes  Notes  fucr 
cet  endroit  de  Defgodets.  Goupi  penfe 
qhe,    dans    le  cas   où   le  feu  prendrait  à 
une  maifon,  parce  que  le  maçon  aurefc 
conftruit  une  cheminée  fur  du  bois,  ou 
par  quelqu'autre  caufe  femblable ,  l'aâios 
/en  garantie  dureroit  trente  ans. 

6.  Bullet  obferve  avec  raifon,  que  la 
réception  qui  fe  fait  des  ouvrages  dans 
l'année  après  le  parachèvement,  ne  fait 
point  ceuer  la  garantie ,  parce  qu'elle 
n'eft  qu'une  vérification  que  ce  qui  étoit 
marqué  fur  le  plan  a  été  exécuté ,  &  que 
quelque  favant  que  foit  celui  qui  fait  cette 
réception  ,  il  ne  peut  pénétrer  dans  la 
conftrudion  intérieure.  Archit.  prat.  pag. 
464. 

7.  C'eft  à  l'égard  de  cette  garantie,  dont 
la  durée  eft  de  plufieurs  années ,  que  nous 
avons  averti  de  diftinguer  entie  Jes  dif- 
férentes perfonnes  qui  s'empioyent  à  la 
conftruâïon  des  bâtiroens,  parce  quelles 
n'en  font  pas  toutes  également  tenues. 

Et  d'abord  les  fimples  manœuvres  Se 
journaliers  n'y  font  pas  fujets ,  ainfi  que 
l'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Greno- 
ble du  22  mai  z  627 ,  rapporté  par  Bafîet, 
tom.  2  y  liv.  5  ,  tit.  1 2.  Ce  ne  font  que 
des  inftrumens  dont  eft  refponfkble  celui 
qui  les  conduit. 

On  tient  auflî  que  les  ouvriers  qui  ne 
font  que  des  ouvrages  de  détail  dans  la 
maifon ,  tels  que  le  couvreur ,  le  plom~ 
bier ,  le  carreleur ,  le  paveur,  le  ferrurier  9 
le  menuifier ,  le  peintre,  Sec.  ne  (ont  obli- 
gés qu'à  une  garantie  d'un  an  ,  parce  que 
cet  efpace  de  tems  fuffit  pour  connoître 
la  défe&uofité  de  leurs  ouyrages. 

La  garantie  de  dix  ans  tombe  donc 
principalement  fur  le  charpentier  &  le 
maçon  :  mais  elle  tombe  auflî  fur  l'archi-* 
xe&e. 

S.  Nous  trouvons  ,  dans  ie  Recueil  dc% 
arrêts  notables  du  parlement  de  Provence  , 
jjji  3rr&  4u  *J  Ai*»  1740,  qui  a  adjugé 
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'formellement  la  garantie  contre  l'archi- 
tvâe  lui-même. 

Antoine  Lambert  *  boulanger  à  Mar- 
feille, avoit  demandé  au  heur  Blaife- 
Chriftophe  Nicolas  archite&e,  un  plan 
pour  conftruiie  une  maifon.  Le  fieur  Ni- 
colas avoit  donné  fon  plan,  que  Lam- 
bert avoit  approuvé.  Un  maçon,  nommé 
More,  avoit  été  chargé  de  bâtir  fuivant 
Ce  plan.  Le  fieur  Nicolas  avoit  fait  même 
iîgner  à  More  un  a&e  à  cet  effet. 

Le  bâtiment  élevé  fous  les  yeitx  du  fieur 
Nicolas,  jufqu'au  premier  étage  ,  l'archite&e 
s  apperçoit  de  l'incapacité  du  maçon  :  il  fait 
léhlitr  le  marché  fait  avec  More ,  &  fait 
pafïer  une  nouvelle  convention  avec  Se- 
Daftîen  Buech  pour  conduire  l'ouvrage 
jufqu'à  fa  perfection.  Le  nouveau  maçon 
travaille  fous  la  conduite  de  i'archite&e  : 
il  finit  la  maifon  en  décembre  17)8  :  la 
maifon  croule  de  fond  en  comble ,  le  1 
janvier  1739. 

Le  lendemain ,  le  procureur  du  roi ,  de 
police ,  requiert  les  échevins  de  Marfeille , 
comme  juges  de  police  ,  de  fe  tranfpor- 
ter  fur  les  lieux.  Il  fe  fait  un  procès- 
verbal  de  vifite  &  rapport  de  la   chute. 

Des  experts  font  nommés.  L'architeâe 
paroît.  Il  produit  fon  plan  ,  rend  compte 
des  opérations  des  deux  maçons,  &  re- 
jette tout  fur  eux. 

Suivant  les  experts,  l'édifice  eft  tombé 
parce  que  les  murailles  de  fondation  n'é- 
toient  point  à  plomb,  que  Ton  avoit  em- 
ployé des  pierres  molles  défendues  par  le 
règlement,  que  le  mortier  dont  on  avoit 
fait  ufage  étoit  maigre ,  &  pour  autres  dé- 
feduofités. 

L'architeâe  recourt  de  ce  rapport,  & 
demande  une  nouvelle  vifite.  Les  experts 
récurfoires  déclarent  que  la  chute  pro- 
vient uniquement  de  la  faute  du  premier 
maçon. 

Lts  juges  de  police  rendent  leur  fen- 
tence :  Us  condamnent  le  premier  ma- 
Sn  à  mille  livres  d'amende,  ils  Tintèr- 
ent pour  trois  ans  de  fon  métier,  & 
mettent  larchiteâe  hors  de  cour. 

Il  paroît  que  le  premier  maçon,  More, 
adhéra  à  cette  fentence. 

Buech ,  le  fécond  maçon  ,  qui  avoit 
bâti  depuis  le  premier  étage,  aflîgne  le 
Tome  111. 
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propriétaire    devant  le  lieutenant  civil  de 
Marfeille,  par  exploit  du  8  janvier  1739  , 

Î>our  être  condamné  à  lui  payer  fes  là- 
aires  ,  &  en  outre  des  dommages  &  inté- 
rêts pour  fes  effets  &  outils  enfevelis 
fous  les  ruines.  Le  propriétaire  aâionne 
en  garantie  larchite&e  &  le  premier  ma- 
çon. Il  conckid  contre  eux,'  à  ce  qu'ils 
ioient  tenus  de  le  garantir  folidairement 
de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
roient  intervenir  contre  lui  au  pront  du 
xfecond  maçon  :  il  conclud  aç  plus ,  contre 
eux  auffi  folidairement,  en  \ies  domma- 
ges 8c  intérêts  réfultans  de  1k  chute  de 
la  maifon.  \ 

Sentence  intervint,  qui  cohdamne  le 
propriétaire  au  paiement  de  quatre  cens 
vingt- une  livres  cinq  fous  trois  deniers 
pour  le  montant  du  travail  du  fécond 
maçon  ,  &  du  prix  dî  fes  outils ,  avec  in- 
térêts &  dépens  :  par  une  féconde  dif- 
!>ofition,  elle  condamne  folidairement, 
architeâe  &  le  premier  maçon  à  relever 
&  garantir  le  propriétaire  de  cette  con- 
damnation ,  en  le  m  oie  aux  dommages  in- 
térêts par  lui  foufFerts  &  à  fouffrir ,  par  la 
chute  de  la  maifon ,  à  dire  d'experts. 

L'architedte  interjetta feul  appel  de  cette 
fentence. 

Il  foutint,  pour  fes  moyens  d appel, 
i°  qu'il  navoit  contracté  aucune  obliga- 
tion avec  le  propriétaire  au  fujet  de  fa 
maifon,  qu'il  lui  avoit  prêté  fes  foins  gra- 
tuitement, Se  que  fon  plan  n'étant  point 
défapprouvé,  il  ne  devoit  pas  être  refpon- 
fable  de  l'écroulement  :  i°  qu'il  ne  devoit 
pas  être  tenu  de  l'incapacité  de  l'ouvrier  : 
30  que  la  chute  provenant  uniquement 
du  vice  des  fondations,  il  navoit  jamais 
pu  préfumer  que  le  premier  maçon  eut 
malverfé  à  ce  point  5  que  la  loi  vel  cujus 
ff  fi  menfor  falfum  moiunt  dixtrit  f 
ne  regardait  que  l'architedte  qui  s'étoit 
trompé  dans  fon  plan ,  qui  fe/elltt  ;  que 

3uant  à  lui  fon  plan  étoit  avoué  exempt 
e  toute  efpece  de  défedhiofité  :  40  quo 
la  féconde  partie  de  la  loi  ne  lui  pou- 
voit  nullement  être  oppofée  \  qu'elle  ne 
décidoit  adverfus  architeâum  &  reJemp- 
torem ,  que  dans  les  cas ,  où  l'archite&e 
auroit  failli  dans  fon  plan ,  ou  auroit  été 
aflbcié  avec  l'entrepreneur  ;  que  pour  lui 
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fon  plan  étoit  bon  ,  &  que,  loin  d'avoir 
fait  aucune  fociéré  avec  le  maçon  ,  il  n'a- 
voit  fait  que  fonction  d'ami ,  en  condui- 
fant  félon  fon  plan ,  fans  s'être  mêlé  au- 
cunement de  la  conftru&ion  des  murs 
de  fondation. 

Le  propriétaire  répondit  ,  que  la  loi 
vel  cujus  ne  pouvoit  être  oppofée  à l'ar- 
chite&e  qui  ne  s  'étoit  point  trompé  dans 
fon  plan  ,  &  qui  n'en  avoit  point  conduit 
inexécution  \  mais  que ,  dans  l'efpece  ,  il 
étoit  prouvé ,  par  des  enquêtes ,  &  nom- 
mément par  les  témoins  adminiftrés  par 
l'architeâe  lui-même ,  que  l'archite&e  avoit 
vifité  tous  les  jours  le  bâtiment ,  qu'il  en 
avoit  dirigé  les  ouvrages ,  qu'il  les  faifoit 
même  changer  à  fa  fantaifie ,  en  un  mot 
que  la  loi  omnes  au  code  de  operibus 
public is y  étendoit  à  quinze  ans  la  garan- 
tie contre  les  conftru&eurs. 

Arrêt  intervint,  au  parlement  d'Aix, 
le  24  mai  1740 ,  au  rapport  de  M.  de 
Souchon-Defpréaux ,  qui,  i°  infirma  la 
fentence  quant  aux  dommages  &  inté- 
rêts à  fournir  par  le  propriétaire  dont  il 
fut  débouté;  20  confirma  le  furplus  de 
la  fentence;  30  renvoya  devant  un  autre 
juge  pour  l'exécution  des  difpofitions  con- 
firmées de  la  fentence  \  condamna  l'archi- 
te&e  en  l'amende,  &  en  tous  les  dépens. 

9.  La  même  queftion  a  été  jugée  con- 
tre larchite&e  folidairement  avec  le  ma- 
çon, par  une  fentence  rendue  en  la  cham- 
bre des  bâtirnens  le ....  178}. 

Les  experts  &  maîrres  maçons,  char- 
gés de  faire  la  vifite  des  bâtirnens  qui  fe 
conftruifent  &  Te  réparent  dans  Paris  , 
étant  entrés  dans  une  maifon  rue  l'Evê- 
que,  trouvèrent  tant  de  vices  dans  la 
conftru&ion  ,  qu'il  en  référèrent  à.  la 
chambre. 

Le  fieur  Campion ,  commis  pour  la 
vifite,  conftata  dans  fon  procès- verbal, 
qu'un  mur  de  refend ,  formant  corps  de 
logis  double  &  portant  plancher ,  tant  fur 
la  rue  que  fur  la  cour ,  étoit  déverfé  de 
plus  de  moitié  de  fon  épaifleur,  &  que 
néanmoins  on  y  avoit  ouvert  &  bouché 
des  bayes  de  portes  dans  les  difrérens 
étages ,  &  un  exhauflement ,  &  qu'au 
mur  de  face,  qui  étoit  aulli  déverfé  & 
dans  le  plus  mauvais  état ,  on  avoit ,  'pour 


mafquer  ces  vices ,  mis  à  l'extérieur  des 
plaquis  qui  annonçoient  déjà  leur  chute 
prochaine ,  &  à  l'intérieur  des  furcharges 
qui  étoient  à  zéro ,  dans  les  planchers 
hauts,  &  à  cinq  &  fix  pouces  fur  les 
planchers  bas  des  trois  étages,  &  for- 
moient  porte-à-faux. 

Le  propriétaire,  le  maçon  &  larchi- 
te&e  furent  mis  en  caufe. 

Tous  les  trois  formèrent  refbedive- 
ment  ,  contre  chacun  d'eux,  des  de- 
mandes tfïi  garantie. 

Le  propriétaire  forma  aufli  une  de- 
mande contre  un  aflocié  du  maître  ma- 
çon. Il  demanda  contre  le  maître  maçon , 
contre  fon  aflocié,  &  contre  l'archite&e, 
au  ils  fuflent  condamnés  folidairement  à 
1  acquitter,  garantir  &  indemnifer  de  tou- 
tes condamnations ,  &  en  fes  dommages 
&  intérêts  foufferts  &  à  fouffrir.  Il  de- 
manda encore  contre  le  maître  maçoa, 
que  les  délais  à  lui  accordés  par  le  devis  , 
pour  payer  les  ouvrages ,  fuflent  reculés 
de  fix  mois ,  &  contre  1  architô&e ,  qu'il 
fut  tenu  de  lui  remettre  fes  plans ,  def- 
feins  &  attachemens ,  &  de  lui  reftituer 
douze  cens  livres  qu'il  avoit  reçues  à 
compte  de  fes  honoraires. 

Le  maître  maçon  Se  fon  aflocié  dénon- 
cèrent à  l'architecte  les  demandes  contre 
eux  formées  à  la  requête  du  fubftitut  du 
procureur  du  roi ,  &  à  la  requête  du  pro- 
priétaire ,  &  ils  Soutinrent  qu'ayant  opé- 
ré fur  les  ordres  de  l'architcéte  ,  quils 
étoient  aflujétis  à  fuivre  en  vtrtu  du  de- 
vis, il  devoit  être  condamné  à  les  ac- 
quitter, garantir  &  indemnifer. 

L'architede ,  de  fon  côté ,  foutint  les 
uns  &  les  autres  non-recevables  :  il  offrit 
de  remettre  au  propriétaire  fes  plans ,  def- 
feins  &  attachemens  -,  &  il  conclut  au 
paiement  de  fes  honoraires. 

La  caufe  fut  plaidée  pendant  cinq  au- 
diences. 

Sentence  eft  intervenue,  le 

1783 ,  conformément  aux  condufions  du 
fubftitut  du  procureur  du  roi.  *>  Elle  a 
fait  défenfes  au  maçon  &  à  tous  autres 
&  leurs  aflbciés ,  de  faire  à  l'avenir  des 
plaquis  &  furcharges.  .  .  notamment  i 
l'extérieur  ,  &  de  s'écarter  en  quelque  ca 
que  ce  foit ,  des  règles  de  l'art ,  quelques 
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ordres  qu'ils  puifTent  en  recevoir  ries  pro- 
priétaires ou  architectes ,  fous  telles  peines 
qu'il  appartiendra,  notamment  d'être  ga- 
rans  clés  événemens  qui  pourroient  en 
arriver,  &  même  d'interdiCtion  &  dé- 
chéance de  maîcrife  ;  &  pour  l'aVoir  fait , 
le  maître  maçon  a  été  'condamné  en 
trente  livres  d'amende ,  avec  défenfes  de 
récidiver,  fous  les  peines  ci-deflus,  même 
d-etre  pourfuivis  extraordinairement.  Le 
maçon  Se  le  propriétaire  ont  été  condam- 
nés aux  dépens  envers  la  communauté  des 
maîtres  maçons.  Comme  auflî,  attendu 
que  l'architecte  avoit  été  chargé  de  l'exé- 
cution de  fes  plans  &  de  la  conduite  des 
ouvrages,  il  a  été  condamné,  folidairement 
avec  le  maçon  ,  aux  dommages  &  inté- 
rêts fouflferts  6c  à  fouffiir  du  propriétaire, 
à  donner  par  état.  Au  furplus,  il  a  été  or- 
donné que  les  délais  accordés  au  proprié- 

-  taire  par  le  maçon ,  pour  fon  paiement , 
ne  commenceroient  à  courir  que  du  jour 
de  l'enthérinement  du  proecs  verbal  de 
rétabliflement.  D'un  autre  côté  l'architeCte 

,  a  été  condamné  à  remettre,  fuivant  fes 
offres ,  au  propriétaire ,  fes  plans  ,  defleins 
8c  attachemens  ,   en  lui  payant  ,  par  le 

{propriétaire,  les  honoraires  qui  pouvoient 
ui  être  dusfc,  tant  pour  Tes  plans,  def- 
feins  &  attachemens  ,  que  pour  fa  con- 
duite des  bons  ouvrages.  Le  maçon  & 
l'architeCte  ont  été  condamnés  aux  dépens 
envers  le  propriétaire.  Le  maçon  a  été 
déclaré  non-recevable  dans  fa  demande 
en  garantie  contre  1  architecte.  Enfin ,  fur 
leurs  autres  demandes,  les  parties  ont  été 
mifes  hors  de  cour ,  dépens  compenfés. 

Cette  fentence  a  été  impriméç  &  affi- 
chée. Gaç.  des  trib.  eom,   1 5  ,  pag.   1  $  7. 

10.  Quand  les  malfaçons  ,  contraires 
aux  règles  de  l'art  &  aux  plans  &  devis 
convenus  ,  ne  font  que  rendre  la  bâtifle 
moins  folide,  alors  la  réconftruCtion  n'eft 
point  ordonnée  :  le  prix  promis  par  le 
propriétaire  eft  feulement  diminué  ,  par 
forme  de   dommages  &  intérêts,  autant 

que  la  nature   &  la  quafitité  des  malfa-     champs  à  Paris ,  contre  Louis  le  Tellier , 
çons  l'exigent.  entrepreneur  de  bâtiniens. 

Les  fupérietirs  du  féminaire ,  connu  à  Le  Tehier  avoit  entrepris  des  ccnftruc- 
Paris  fous  le  nom  de  Trente-trois ,  étoient  rions  au  monaftere  de  Saint  Martin  des- 
convenus avec   un  maître  maçon,  nom-     champs.  Il  s'étoit  o.iigé,  par  le  devis,  à 

railler  conformément  aux  règles  de  l'arc  , 


fon  deux  murs  de  face  d'une  certaine 
épaifleur ,  &  un  mur  de  refend ,  confor- 
mément aux  règles  de  l'art.  Janiot  s  etoit 
conformé  au  devis  ,  quant  à  lepaifleur ; 
mais ,  contre  les  règles  de  l'art ,  il  avoit 
paré  les  murs  de  pierre  de  tailles  &  en- 
châilé  des  moclons  dans  le  milieu  du 
mur.  Il  y  avoit ,  en  un  mot ,  dans  fes 
ouvrages ,  des  vices  de  conftruCtion ,  tels 
que  les  uns  pouvoient  fe  réparer  ,  mais 
les  autres  ne  le  pouvoient  pas  fans  dé- 
molition. 

Il  y  a  eu  conteftation  entre  le  maçon 
&  les  propriétaires.  M.  Severt  ,  rappor- 
teur, fît  faire  devant  lui  la  vifite  des  ou- 
vrages ,  qui  avoit  été  ordonnée  par  un 
arrêt  interlocutoire.  Le  tiers  expert,  nommé 
par  le  parlement ,  dit ,  dans  fon  procès- 
verbal,  «c  que  les  ouvrages  étoient  moins 
folides  Se  feroient  de  moindre  durée  que 
s'ils  euflent  été  conftruits  conformément 
aux  règles  de  l'art }  qu'il  étoit  à  préfumer 
que  le  féminaire  aimeroit  mieux  qu'ils 
fuffent  fans  défaut,  &  les  payer  fuivant 
les  prix  portés  au  devis  ,  que  de  profi- 
ter d'une  diminution  de  prix ,  qui  ne  raf- 
fure  point  contre  l'avenir  j  mais  que  l'in- 
demnité réfultante  du  défaut  de  bonne 
conftruCtion,  n etoit  pas  de  la  miflion  de 
lui  expert  ». 

L'arrêt  définitif ,  du  3  août  174^,  con- 
damna le  féminaire  à  payer  les  ouvra- 
ges ,  non  fur  le  pied  nxe  par  Je  devis , 
mais  fuivant  l'eftimation  qui  en  avoit  été 
faite  :  il  ordonna  de  plus  que  ,  fur  le 
prix  des  ouvrages,  il  feroit  déduit  trois 
mille  trois  cens  quinze  livres  pour  les 
malfaçons  réparables  fans  démolition ,  fix 
cens  vingt  livres  pour  les  ouvrages  non 
finis  ,  Se  fix  mille  livres ,  à  quoi  la  cour  ar- 
bitra l'indemnité  &  les  dommages  rélultans 
de  malfaçons  irréparables  fans  démolition 
&  réconltruCtion.  Piaidoyeries  >fol.  16S. 

Le  grand  confcil  a  rendu,  en  1758, 
un  arrêt ,  dans  les  mêmes  principes ,  eu 
faveur  des  religieux  de  Saint-Martin -dc:- 


mé  Janiot ,  qu'il  reconftruiroit  à  leur  mai-    uav< 
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qui  ne  permettent  pas  de  faire  des  moe- 
lons  parés  ou  plaqués  de  pierres  de 
taille, 

Après  que  les  ouvrages  furent  achevés, 
il  s  éleva  une  conteftation  entre  les  reli- 
gieux &  leur  entrepreneur.  Une  vifite  fut 
ordonnée.  Les  experts  conftaterent  que , 
quoique  contre  les  règles  de  l'art  ,  les 
murs  fe  trouvaffent  fabriqués  avec  des 
moëlons  plaqués,  ils  pouvoient  durer  une 
longue  fuite  d  années ,  attendu  leur  épaif- 
feur. 

Les  religieux  s'en  tinrent  ,  dans  leurs 
défenfes,  aux  règles  étroites  ,  à  ce  que 
prefcrit  la  loi  ,  a  la  lettre  formelle  du- 
devis.  Ils  prétendirent  que ,  quoique  dans 
les  murs  propofés  à  le  Tellier  pour  mo- 
dèles, il  fe  trouvât  de  la  limoufinerie,  cette 
circonftance  ne  iautorifoit  pas  à  faire  des 
murs  plaqués  contre  les  règles  de  l'art , 
dont  il  n'eft  pas  permis  aux  entrepreneurs 
de  s'écarter,  même  du  confentement  des 
ropriétaires.  Ils  foutinrent  que  le  Tel- 
ier,  ayant  promis  de  fe  conformer  aux 
règles,  étoit  incxcufable,  &  que  ce  qui 
aggravoit  encore  plus  fa  faute ,  c'eft  que 
Içn  mémoire  même ,  dont  il  demandoit 
le  paiement,  annonçoit  des  murs  plaqués 
comme  étant  entièrement  en  pierre  de 
taille.  D'après  tous  ces  motifs  ,  les  reli- 
gieux ,  dont  les  vues  avoient  été  de  bâ- 
tir très-folidement ,  conclurent  à  la  dé- 
molition des  bâtimens  Se  à  leur  reconf- 
Cruâion  félon  les  règles  de  l'art. 

Arrêt  intervint ,  le  23  feptembre  1758, 

5ui  condamna  les  religieux  à  payer  à  le 
"cllier  les  ouvrages  qu'il  avoit  faits,  non 
fuivant  le  prix  du  devis  Se  marché,  mais 
eu  égard  à  la  nature  des  ouvrages ,  &  à 
l'eftimation  qui  en  avoit  été  faite  par  les 
experts  dans  leur  rapport  ,  &  ce  fur  le 

Îied  courant  au  temps  de  la  conftru&ion. 
€  grand  confeil  n  adjugea  point  de  dom- 
mages-intérêts aux  religieux.  Mais  quoique 
le  Tellier ,  par  l'événement  de  fon  comp- 
te ,  fe  trouvât  leur  créancier ,  il  fut  con- 
dammné  à  payer  le  coût  du  procès- ver- 
bal ,  qui  faifoit  un  objet  de  plus  de  dix 
mille  livres ,  Se  en  outre  aux  .trois  quarts 
des  dépens  ,  Se  par  conféquent  au  coût 
de  l'arrêt ,  qui ,  avec  les  dépens  adjugés , 
jpontoit  à  une  fomme  çonudérable. 


T  ,    §    VIII. 

n.  De  leur  côté,  les  ouvriers,  entre1- 
preneurs  &  architectes  qui  ont  concouru 
a  la  conftrudtion  d'un  bâtiment ,  ont  des 
droits ,  foit  contre  celui  qui  la  fait  conf- 
truire  ,  foit  fur  les  conftruCtions  même 
qu'ils  ont  faites.  Ils  ont  contre  celui  qui 
leur  a  ordonné*  la  conftru&ion  ,  le  droit 
de  demander  leur  paiement  ,  mais  il 
faut ,  pour  que  leur  aCtion  foit  écoutée  , 
qu'elle  foit  formée  dans  le  temps  marqué 
par  la  loi  :  voyez  Mémoires  d'ouvriers 
Se  Prefcription.  Ils  ont ,  fur  les  bâtimens 
qu'ils  ont  confirmes ,  un  privilège  ,  mais 
autant  feulement  qu'ils  ont  rempli  cer- 
taines conditions  requifes  pour  l'acquérir» 
Voyez  Privilège* 

12.  M.  Oolive,  /iv.4,ch*p.  ia,rap- 

S>orte  un  arrêt  du  parlement  de  Toulou- 
e,  du  n  mars  1630,  qui  a  enthériné 
des  lettres  de  refeifion  obtenues  par  un 
architecte ,  qui  foutenoit  êtte  léfé  d'outre 
moitié  dans  un  marché  qu'il  avoit  fait ,  à 
la  charge,  porte  l'arrêt %  qu'il  fera  fait  vé- 
rification de  la  léfion  par  experts. 

La  Peyrere  ,  lett.  L>  n*  90  y  Mit.  de 
1717  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux ,  qui  fembleroit  contraire  * 
mais  en  l'examinant ,  il  paroît  que  l'archi- 
tecte fe  fondoit  particulièrement  fur  ce 
qu'il  étoit  mineur  &  fils  de  famille.  Oa 
jugea  que  ce  n'étoit  pas  un  moyen  con-* 
tre  des  conventions  dépendantes  de  l'état 
qu'on  avoit  embraffé* 

13.  Lorfquon  choifit  un  architecte  ou 
un  entrepreneur  ,  ce  font  les  talens  & 
l'habileté  de  telle  perfonne  nommément 
qu'on  a  en  vue.  Le  marché  fe  trouve  donc» 
au  moins  dans  les  cas  ordinaires  ,  rompt* 
par  la  mort  de  TarchiteCte  Se  de  l'entre- 
preneur ,  fans  aCtion  ni  dommages-intérêts; 
contre  fes  héritiers  à  l'égard  de  la  continua- 
tion de  l'ouvrage  entrepris. 

§  VIII.  A  qui  V édifice  confinât  appar- 
tient y  &  fous  quelles  conditions  ;  des* 
dépendances  de  l'édifice  ;  renvoi. 

1.  Nous  ne  nous  propofons  pas  de  traï* 
ter  ici  toutes  les  queftions  relatives  à  la 
propriété  des  bâtimens  -,  elles  font  les  mê- 
mes que  celles  qui  peuvent  s'élever  fur  la 
propriété  de  tous  les  autres  fonds  ;  mais 
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les  loix ,  confidérant ,  dans  plufieurs  occa- 
ikons,  un  bâtiment  comme  une  forte  d'ac- 
çeflbire  d'un  objet  principal ,  favoir  le  fol 
fur  lequel  il  ell  conltruit ,  affurent  le  bâti- 
ment au  propriétaire  du  foi,  ordinaire- 
ment néanmoins  fous  des  conditions  :  ce 
font  Us  principes  &  les  conditions  de 
cette  propriété  que  nous  allons  expofer. 
Juftinien ,  dans  fes  Inftitutes  ,  Uv.  2  , 
tlt»  t  ,  §  30  ,  dit  ,  d'après  le  jurifcon- 
fuite  Gai  us,  dont  le  texte  fe  trouve  dans 
la  loi  7    au  Digefte  de  adquir.  rer.  dom. 

3ue  fi  une  perfonne  fait  bâtir  fur  le  fol 
autrui ,  avec  des  matériaux  dont  elle  eft 
propriétaire ,  une  maifon  ,  cette  maifon 
appartiendra  au  propriétaire  du  foi.  Le 
conftruâeur,  continue  Juftinien  ,  perdra 
même  la  propriété  de  fes  matériaux ,  s'il 
n'a  pas  ignoré  qu'il  bâtiflbit  fur  un  fol 
étranger  ,  parce  qu'alors  il  paroît  avoir 
voulu  aliéner  ce  qui  lui  appartenoit  :  par 
cette  raifon ,  &  dans  ce  cas ,  il  ne  pourra 
pas  revendiquer  les  matériaux  par  lui  em- 
ployés, quand  même  le  propriétaire  du 
toi  feroit  abattre  la  maifon. 

Dans  le  cas  où  le  conftru&eur  auroit 
été  de  bonne  foi,  c'eft  toujours  la  traduction 
du  texte  des  Inftitutes,  &  fe  trouveroit 
en  poflelfion  des  bâti  mens  au  moment  où 
le  propriétaire  du  fol  vient  reclamer  fes 
droits ,  &  prétend  ne  payer  ni  le  prix  des 
matériaux ,  ni  le  falaire  des  ouvriers ,  le 
conftru&eur  peut  l'écarter  par  l'exception 
de  dol  ;  mais  il  n'a  pas  cette  exception 
s'il  a  connu  que  le  fol  où  il  conftruifoit 

Spartenoit  à  autrui,  parce  qu'il  eft  per-^ 
nnellement  en  faute. 
Ces  règles  du  droit  romain  doivent , 
en  général t  être  fui  vies  parmi  nous  :  fi 
ce  n'eft  que  nous  ne  mettrions  pas  autant 
de  fubtiliré  dans  leur  application.  Ainfi , 
fans  examiner  fi  le  conftruéteur  eft  en  pof- 
feffion  ou  non,  il  y  a  lieu  de  penfer  que 
le  propriétaire  du  fol  feroit  toujours  obligé 
de  refutuer  la  valeur  de  l'édifice.  C'eft  une 
fuite  de  cette  règle  da  droit  naturel,  dont 
la  vérité  eft  atteftée  par  la  loi  106  ff. 
de  reg.  juris  :  Jure  naturce  œquum  ejl  ne- 
minem  cum  alterius  detrimtnto  &  in/u- 
aa  fieri  locupUtiorem.  Nous  difons  la 
valeur  du  bâtiment,  &  non  pas  le  prix. 
des  matériaux  &  le  falaire  des  ouvriers  % 
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parce  que  le  propriétaire  ne  doit  rendre 
que  ce  dont  il  profite. 

3.  Ces  règles  générales  font  fujettes  à 
dts  exceptions. 

Qu'on  fuppofe  ,  par  exemple  ,  qu'un 
homme  riche  ait  fait  fur  le  terrein 
de  fon  voifin  une  de  ces  conftru&ions 
qui  ne  fervent  qu'à  l'agrément,  dont- la 
valeur  feroit  au-deflus  des  facultés  du 
voilîn  pour  la  rembourfer  ,  &  dont  l'u- 
(âge  lui  feroit  inutile  :  le  voifin  ne  fera 
pas  privé  de  la  propriété  de  fon  terrein 
par  le  refus  de  rembourfer  la  valeur  de 
la  conftru&ion  :  fa  propriété  eft  au-deflu* 
de  tout  ,  &  le  conftruéteur  aura  feule- 
ment la  faculté  de  faire  enlever  fes  bâti- 
mens,  en  dédommageant  le  propriétaire 
du  fol  du  tort  qu'il  a  pu  lui  cauler ,  foit 
en  gâtant  le  terrein  ,  foit  en  en  fufpea- 
dant  la  jouifTance  libre. 

Nons  penfons  que  l'on  doit  prononcer 
de  la  même  manière ,  toutes  les  fois  que 
le  propriétaire  du  fol  refufe  de  prohtec 
du  bénéfice  delà  loi,  &  d'acquérir  le  bâ- 
timent conftruit  fur  fon  terrein. 

4.  La  faveur  du  douaire,  dont  le  fonds 
eft  réfervé  aux  enfans,  a  fait  juger  qu'ils 
ne  dévoient  aucun  rembourfement  pour 
les  conftru&ions  faites  par  leur  père  fur 
les  fonds  fujets  au  douaire.  Voyez  l'arrêt 
du  7  feptembre  1601 9  rapporté  par  Ca- 
rondas ,  en  fes  Réponfes  ,  Uv.  1  o  ,  rep+ 
16  ;  par  Montholon,  arrêt  $6  ;  &  par 
Papon  ,  Uv.  1  s  y  tit.  s  y  n°  *  o« 

.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  conftruc- 
tions  faites  pendant  la  communauté,  fur 
les  fonds  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
joints. Voyez  Communauté  &  Partage 
de   communauté'* 

y.  Dans  les  coutumes  qui  accordent  a 
l'aîné  le  principal  rhanoir  pourlepréciput* 
if  prend  les  batimens  dans  l'état  où  il  le* 
trouve ,  fans  être  tenu  d'aucune  réfufion- 
Voyez  Preciput  de  Vaine* 

6.  Lemphytéote  n'a  rien  non  plus  1 
demander  pour  les  conftrudtions  qui  fe 
trouvent  fur  le  fonds  à  l'expiration  du 
bail.  Voyez  M.  Louet,  lett.  Ef/om.  10  p 
&  un  arrêt  du  z6  avril  1617 ,  rapporté 
par  Bardet,  tom.  1  ,  Uv.  2  y  chap.  108* 

7.  La  queftion  que  les  jurifconfultes 
romains  ont  propofée  relativement  à.  1% 
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propriété  de  l'édifice  bâti  fur  le  fol  dau- 
trui  ,  les  a  conduit  à  une  autre  queftion 
analogue ,  qu'on  trouve  traitée  dans  les 
mêmes  endroits  que  nous  avons  indiqués 
ci-defîus ,  r°.  2.  Suppofé  que  le  proprié- 
taire d'un  terrein  (aile  bâtir  fur  ce  ter- 
rein  ,  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  il  doir  erre  regardé  com- 
me propriétaire  de  l'édiiice  ,  quia  omnt 
quod  folo  inœdificatur  Jolo  cedit.  Ce- 
pendant, continuent  les  jurifconfultes ,  le 
propriétaire  des  matériaux*  ne  perd  pas 
fa  propriété  :  feulement  il  a  les  mains 
liées ,  &:  il  ne  peut  revendiquer,  fes  ma- 
tériaux, à  caufe  de  la  difpoiîtion  de  la 
loi  des  douze  tables  ,  qui  défend  d'obli- 
ger un  propriétaire  à  enlever  des  maté- 
riaux étrangers  qu'il  a  compris  darîsfon 
bâtiment  ,   mais   qui  le  condamne   à  en 

Fayer  le  double  de  la  valeur.  Si  donc 
édifice  fe  trouve  détruit  par  quelque 
caufe,  avant  que  le  propriétaire  des  ma- 
tériaux ait  reçu  ce  double  de  valeur  qui 
doit  lui  être  payé,  il  peut,  comme  pro- 
priétaire ,  revendiquer  les  matériaux. 

Parmi  nous ,  l'avantage  de  la  décora- 
tion des  villes  détermineroit  à  fuivre  la 
même  règle ,  de  ne  pas  obliger  le  bâtif- 
feur  à  démolir  ,  pour  rendre  des  pierres 
Se  des  bois  qui  ne  lui  appartiennent  pas  : 
on  le  condanlneroit  à  en  payer  la  valeur 
la  plus  étendue  ,  à  dire  d'experts ,  mais 
non  le  double. 

A  la  campagne  même  ,  les  offres  du 
bâtifleur  de  payer  la  valeur  de  ce  qu'il 
a  employé ,  pourroient  être  admifes  dans 
les  cas  ordinaires ,  &  cefTant  un  befoin 
particulier  &  réel  de  fes  matériaux,  de  la  " 
part  du  propriétaire  :  fauf  aufli  à  con- 
damner ,  dans  tous  les  cas ,  le  bâtifleur 
à  une  peine,  pour  s'être  emparé  de  ce 
qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

8.  A  l'égard  des  queftions  qui  peuvent 
s'élever  pour  fixer  le  plus  ou  le  moins 
d'étendue  des  dépendances  d'un  bâtiment, 
voyez  les  mots  ,  Accejjoire ,  tom.  1  y 
Pa9*  97  y  Meubles  &  Immeubles. 

(  IX.  Obfervations   particulières  fur  les 
bâtimens  publics. 
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blics,  à  ceux  qui  font  deftinés  à  lufagç 
public  ,  comme  les  hôtels-de-ville  ,  les 
halles ,  les  fontaines ,  ou  autres  de  cette 
efpece. 

2.  Chez  les  Romains,  le  prince  feul  avoit 
le  droit  de  permettre  d'ériger  des  bâti- 
mens  publics.  Publico  fumptu  opus  no- 
vum  Jïne  principis  aucloritate  jîeri  non 
licere  y  conflitutionibus  déclarât ur.  Leg* 
3  y  §    1 ,  ff.  de   open  publ. 

Nos  loix  font  les  mêmes.  Les  corps 
de  ville  ,  les  communautés,  les  particu- 
liers ne  peuvent  rien  entreprendre  de  cette 
nature  ,  fans  lettres-patentes  enregiftrées 
après  des  procès-verbaux  préalables  ,  de 
commodo  or  incommodo ,  &  après  toutes 
les  autres  formalités  requifes. 

3.  Chez  les  Romains,  le  pouvoir  des 
gouverneurs  des  provinces  confiftoit  ,  en 
grande  partie,  à  veiller  à  l'exécution  3es 
ouvrages  publics,  &  à  les  entretenir.  Leg. 
2,  §   1  ,  ff.  de  oper.  publ. 

Parmi  nous,  le  mçrne  foin  eft  confié, 
foit  aux  commiflaires  départis  dans  les 
provinces,  foit  aux  états  ,  foit  aux  offi- 
ciers municipaux. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  29  mars  1773  , 
a  mis  les  palais  royaux  de  juftice  au  rang 
des  bâtimens  publics  ,  qui  feroient  à  la 
charge  des  villes.  Il  a  chargé  toutes  les 
villes ,  même  de  Paris  &  de  Lyon ,  de 
leur  reconftru&ion  &  réparations.  Com- 
me cet  objet  important  doit  former  un 
article  féparé  ,  voyez  Palais  de  jujlice. 

5.  La  conftruâion  des.  ouvrages  publics 
fe  fait  ordinairement  par  des  adjudica- 
tions au  rabais.  Les  ouvrages  faits  font 
iujets  à  réception  par  experts. 

Voyez  Monumens  &c  Places  publi- 
ques. 

$  X.    Obfervations  particulières  fur    les 

bâtimens  du  roi. 

1.  Les  bâtimens ,  ordonnés  par  le  roi, 
étant  confiants  ,  peuvent  former  ce  que 
nous  appelions  des  maifons  royales  aux* 
quelles  il  appartient  difïerens  privilèges. 
Ce  n'eft  point  dans  cet  état  que  nous  les 
allons  confidérer  :  il  faut  confulter ,  à  cet- 
égard  ,  ce  que  nous  difons  au  mot  Mai"' 
I,  On  donjiç  le  nom  de  bâtimens  pu-   fons  royales.  Mais  les  conltruérjorrs  &  les 
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ions  de  ctsr  bâtimens ,  font  fujettes    enfin  de  compter  à  la  chambre  des  comp- 

regles  particulières  ,  &  ce  font  ces 

que  nous  allons  faire  connoître. 

hilipe-le-Bel  efl:  le  premier  des  rois 

:roilieme  race ,  qui  nous  ait    laifle 

i  fur  ce  fujet. 

fon  ordonnance,  du  20 avril  1309, 

,  il  défend  à  tous  charpentiers  & 
; ,  combien  qu'ils  foient  jurés  le 
l'ils  ne  faffent  nulles  œuvres,  fans 
'aient  «  premièrement  nuncié  au 
Se  fans  fon  confentement,  fe  n'eft 

ou  femblable  choie  petite,  pour 
ril  fi  haftif ,  qu'ils  n'euifeot  pas  ef- 
e  le  montrer  au  bailli.  Et  fe  ils  le 
itremcnt ,  li  bailli  ne  leur  compte- 
i*les  œuvres,  ni  leurs  gages  ». 
l'article  1 2 ,  il  eft  ordonné  que 
illi  ne  feront  nouvelles  œuvres  , 
butteront  être  faites  pour  le  roi  en 
aillies ,  fe  n'eft  dou  commande- 
dou  roi ,  ou  de  fa  court ,  Se  des 
qu'ils  feront  par  fouftenances  ,  ou 


effité  ,  ils  les  verront  avant ,  &  fe- 
eer ,  &  les  feront  faire  au  mains 
(t  que  ils  pourront  •  .  .  &  le  mer- 
i  fera  néceffaire  pour  les- œuvres,  ils 
>nt  es  ventes  par  prix  accoutumé  ». 
tes  les  loix  ultérieures  fe  font  con- 
;  à  l'efprit  de  cette  première  or- 
ce  ;  elles  ont  toutes  preferit  une 
réalable  de  tout  ouvrage  impor- 
ns  des  bâtimens  du  roi. 
ppe-le  Long  ,  «par  fon  ordonnance 
juin  1320  ,  a  fixé  le  nombre  des 
meurs    de    fes  bâtimens.   11  a  or- 

qu'il  n'y  auroit  ce  qu'un  feul  maî- 
rpentier  &  un  feul  maître  maçon 
:s  bâtimens  du  roi  ,  dans  chaque 
ufTée  ou  bailliage  » . 
les  V ,  par  fon  ordonnance  de 
a  étendu  à  la  Normandie ,  les  for- 
de  rigueur  dans  le  refte  du  royau- 
>ur  les  conftru<ftions  &  réparations 
imens  du  roi.  Il  a  enjoint  aux  vi- 

(  ou  baillis)  de  Normandie,  de 
vifite  des  maifons  royales  dans 
icomtés,  en  préftilce  des  capitai- 
châteaux ,  &  des  maîtres  jurés  des 
du  roi ,  de  faire  faire  un  procès- 
des  réparations,  d'en  faire  faire 
ation,   Se    enfuite   la  réception, 


tes. 

Charles  VI ,  dans  fes  lettres  patentes , 
du  20  o&obre  140?,  fe  plaint  des  mal- 
verfations  qui*  fe  commettoient  journel- 
lement dans  tout  ce  qui  concernoit  fes 
bâtimens ,  Se  preferit  tout  ce  qu'il  croit 
pouvoir  les  prévenir. 

Henri  II  &  Charles  XI  ont  fuivi ,  dans 
leurs  ordonnances,  les  exemples  de  leurs 
prédécefTeurs. 

3.  Louis XIV, par  fon  ordonnance  du 
9  avril  1672  ,  avoit  fait  défen  fes  ce  de  bâtir 
ou  faire  bâtir  aucunes  maifons  ni  établir  au- 
cuns chantiers,entre  le  jardin  royal  des  plan- 
tes &  la  rivière  ,  à  peine  de  troi$  mille 
livres  d'amende  » . 

Louis  XVI  fait  plus;  il  prolonge  le 
jardin  jufqu'à  la  rivière. 

4.  Les  ordonnances ,  que  Louis  XIV  a 
rendues  pour  la  conftrudtion  du  Louvre 
&  des  autres  grands  ouvrages ,  dont  il  a 
conçu  &  exécuté  le  projet ,  trouvent  ici 
naturellement  leur  place. 

Une  première  ordonnance ,  du  1 2  octo- 
bre 1 660  ,  rendue  fous  le  minifterc  du  car- 
dinal Mazarin  ,  porte  «  que  tous  les  ou- 
vriers qui  fe  trouveront,  pour  lors,  à 
Paris  &  dans  les  entrons ,  même  ceux 
qui  viendront  des  provinces ,  feront  feu- 
lement employés  aux  ateliers  du  Louvre , 
de  Vincennes,  du  Val -de -Grâce  &  au- 
tres maifons  &  bâtimens  de  fa  majefté  : 
elle  défend  exprelTément  à  tous  particu- 
liers d'entreprendre  aucuns  nouveaux  bâ-- 
timens ,  tant  à  Paris ,  qu'à  dix  lieues  à  la 
ronde ,  fans  permiilion  exprefle ,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende». 

Des  lettres-patentes  du  5  janvier  1 6  64, 
Se  un  arrêt  du  confeil  du  20  août  1667  » 
dans  la  vue  d'exécuter  le  grand  plan  des 
bâtimens  du  Louvre  ce  avoit  fait  défen  fe 
à  toutes, perfonnes  ,  de  faire  conftruire  de 
nouveaux  bâtimens  aux  environs  de  l'é- 
glife  de  Saint- Germain -l'Auxerrois,  rue 
des  Fofics  &,fur  le  quai ,  comme  aulli  dans 
l'encoignure  de  la  rue  des  Poulies  fur  la 
rue  Saint  •  Honoré ,  jufqu'au  monafteredes 
Feuillans  de  la  même  rue,comme  aufli  de  ré- 
tablir les  maifons  qui  tomberoient  en  ruine», 

La  déclaration  du  3  Août   17 17  ,    re- 
giftréeau  parlement  le  31  janvier  171 8 1 
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a  révoqaé  les  lettres-parentes  de  1664 , 
Çc  l'arrêt  du  confeil  de  1667:  en  confé- 
quence ,  «  elle  a  déchargé  les  propriétaires 
des  peines  que  Ton  pourroit  prétendre  avoir 
été  contre  eux  encourues,  pour  avoir  contre- 
venu auxdites  lettres  patentes  &  arrêts,  Se 
les  a  rétablis  dans  la  liberté  où  ils  étoient  au- 
paravant f  de  difpofer  defdites  maifons  & 
{dans ,  Se  d'y  faire  tels  changemens ,  amé- 
iorations  Se  réparations  que  bon  leur 
fembleroit,  ainu  qu'ils  avaient  pu  faire 
auparavant  ». 

Une  lettre  de  cachet ,  du  13  novembre 
1 68 1 ,  &  un  ordre  du  marquis  de  Lou- 
vois ,  fur-intendant  des  bâtimens  ,  ont  dé- 
chargé de  toute  vifite  &  infpecàion  ,  non- 
feulemçnt  des  communautés  d'arts  &  mé- 
tiers, mais  encore  de  la  jurifdi&ion  de 
rhôtpl-de-ville  de  Paris,  tous  les  maté- 
riaux deftinés  pour  les  bâtimens  du  roi. 

A  l'égard  des  bois ,  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts,  du  mois  d'août  1669,  a 
ordonné  ce  que  l'adjudicataire  des  ventes 
ordinaires  des  forêts  royales  ,  fera  tenu  de 
fournir  les  bois  nécefïaires  pour  les  ou- 
vrages du  roi ,  en  lui  en  payant  le  prix 
fuivant  Teftimation  :  s'il  ne  fe  trouvoit 
pas  de  bois  de  longueur  &  de  groiïeur 
dans  les  ventes  ordinaires ,  en  ce  cas  il  eft 
ordonné  su  grand  maître  d'en  faire  abat- 
tre ,  en  vertu  de  lettres-patentes ,  dans 
Jcs  forêts  du  foi ,  es  lieux  les  moins  dom- 
mageables ,  finon  dans  les  bois  t^nt  des 
eccléfîaftkjues  que  des  particuliers ,  à  la 
charge  de  payer  lajuite  valeur,  qui  fera 
eftiméç  par  experts  ». 

5.  î)eux  déclarations,  l'une  du  27  mai 
1770,  l'autre  du  premier  feptembre  1776, 
&  un  édit  du  mois  de  février  1774, 
forment ,  en  quelque  forte ,  le  code  ac- 
tuel des  bâtimens  du  roi. 

Comme  il  ne  s'agit  que  de  comptabi- 
lité <kns  la  déclaration  de  1 770 ,  elle  n'a 
été  enregjftrée  qu'à  la  ehambre  des  comp- 
tes. 

Suivant  l'article  1  ,  il  doit,  être  rappor- 
té, conformément  aux  déclarations  des  7 
février  1608,  7  juin  1708,  &  6  octo- 
bre 171* ,  des  devis  ,  adjudications,  pro* 
cè$-verbaux  de  réception  des  ouvrages  or* 
donnés  par  fa  majefté  ,  s?il  neft  par  elle 
àiçkig  dans  le$  ordonnances  dp  paiement^ 
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que  les  formalités  n'ont  pu  être  ©bfet- 
vées ,  pour  les  caufes ,  &  ainfi  qu'il  eft 
énoncé  par  l'article  7  de  la  déclaration 
de  1708. 

Ces  cas,  dans  lefquels  la  déclaration 
de  1708  ,  exempte  de  devis  &  adjudica- 
tions ,  font  ceux  ,  où  les  réparations  font 
urgentes  ,  &  où  il  s'agit  dune  partie  d'ou- 
vrages à  réparer  ,  dont  le  prix  courant  eft 
connu  des  officiers  des  bâtimens ,  8e  donc 
on  ne  connoît  l'étendue  que  quand  ils 
font  commencés. 

Suivant  l'article  t  ,  il  doit  être  fait 
mention  de  ces  cas  particuliers ,  dans  les 
ordonnances  de  paiement ,  &  les  paie- 
mens  doivent  être  faits  fur  les  mémoires 
&  toifés ,  réglés  &  arrêtés  par  le  premier 
architecte  Se  les  officiers  clés  bâtimens , 
conformément  &  par  proportion  aux  der- 
niers devis  &:  adjudications  qui  auront 
été  faits  pour  des  ouvrages  de  même 
nature.  A  1  égard  des  à-compte ,  de  quel- 

3ue  fomme  que  foient  les  dépenfes,'  ils 
oivent  être  payés  par  les  tréforiers ,  qui 
ne  pourront  exiger  le  rapport  des  mé- 
moires réglés  Se  arrêtés  ,  que  lors  du  der- 
nier &  final  paiement. 

Suivant  l'article  3  ,  les  mots  Premier  f 
Second  à  compte  doivent  être  libellés  & 
mentionnés  dans  les  ordonnances  de  paie- 
ment ,  jufqu'au  paiement  final. 

L'article  4  valide  &  approuve  tous 
les  contrats  d'acquifition  de  maifons  , 
terreins  ou  héritages ,  qui  ont  été  faits  & 
pafles  jufqu'à  prêtent ,  pour  &  au  nom 
du  roi ,  tant  par  le  marquis  de  Marigny , 

2ue  par  le  fieur  Toùrnehem  f  Ip  •  fieur 
)rry,  &  autres  qui  ont  rempli  précé*- 
demment  la  place  de  diredeur  général  des 
bâtimens.  En  eonféquence ,  u  ordonne 
que  le  marquis  de  Marigny  rapportera  un 
état,  certifié  de  lui,  de  toutes  les  acqui- 
ttions par  lui  faites  jufqu  auLpremier  ;an«* 
vier  1769  ,  &  qu'à  l'avenir,  à  compter  de 
l'année  1769  ,  il  fera  rapporté  annuelle- 
ment, un  état  de  toutes  les  acquifitions 
faites  pendant  l'année  ,  Se  en  outre ,  Ter- 
rât de  toutes  les  anciennes  acquittions, 
qui,  en  tout  ou  portion,  peuvent  pro- 
duire au  roi  quelques  revenus. 

L'article  j  commet  en  général  le  di- 
le&eur    général  de$  bâîimçns ,   à   l'effet 

<Tac<ju&i| 
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jérir  tout  ce  que  le  roi  jugera  cou- 
le ,.  tant  pour  raifon  de  fes  bâtimens 
retins ,  que  pour  raifon  de  planta- 
dam  les  capitaineries  de  Tes  chafTes , 
néanmoins  que  l'eftimation  aura  été 
5ar  les  officiers  des  bâtimens ,  &  fans 
lice  des  acquittions  particulières  que 
i  voudroit  faire  faire  par  d'autres 
par   le  directeur  général   des   bâti- 

rtîcle  6  afluiétitaux  formalités  pref- 
par  Tédit  de  juillet  1693  ,  c'eft-à- 
a  des  lettres-patentes  Se  à  tous  les 
s-verbaux  Se  arrêts  qui  en  font  les 
,  les  acqui (Irions  au  deffus  de  qua- 
tille  livres ,  Se  il  exempte  des  mêmes 
dites  les  acquittions  de  quatre  mille 

&  au-deflous.  L'article  ordonne 
noins  qu'il  ne  fera  fait  aucun  reni- 
ement de  tout  ou  partie  du  prix  des 
ats,  lorfqu'il  n'excédera  pas  quatre 
livres ,  que  deux   ans  après  le  jour 

roi  fera  entré  en  poffefîîon,  ce  à 
,  pendant  ledit  tepips  ,  de  pouvoir  , 
zs  créanciers  &  autres  intérefTés  dans 
entes  qui  nous  auront  été  faites , 
toutes  les  faifics ,  oppofitions  &  au- 
idles  nécefïàires  pour  la  conferva- 
le  leurs  droits,  entre  les  mains  des 
iers  de  nos  bâtimens  ,  qui  feront  te- 
!'y  avoir  égard  ,  &  qui  donneront , 
arge  de  la  quittance  de  rembourfe- 
,  leur  certificat  qu'il  a'y  a  entre  leurs 
,  ni   faifies,  ni  oppofitions   fubfif- 

rticle  7  décharge  les  tréforiers  t  des 
icns  qu'ils  feront,  en  fe  conformant 
iifpohtions  de  l'article  6  :  il  auto- 
:n  même  temps  la  chambre  des 
tes  ,  à  difpenfcr  ,  pour  de  juftes 
; ,  de  Tobfervation  des  formalités 
rites  en  général  pour  les  acquifi- 
au- deffus  de  quatre  mille  livres  de 
pal. 

xricle  8  enjoint  aux  tréforiers  des  ba- 
is ,  de  faire  recette  de  tout  ce  qui 
a  avoir  quelque  produit  ,  foit  en 
5  &  fermages,  foit  par  régie  &  ad- 
tration.  A  l'égard  des  recettes  ex- 
linaires ,  l'article  veut  que  les  tré- 
s  fe  faflent  rapporter  des  adjudica- 
,  s'il  y  a  lieu  a  en  faire ,  ou  des  01- 
Tome   III. 
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donnances  qui  contiennent  les  caufes  pour 
lefquelles  il  n  y  en  aura  point  eu. 

L'article  9  ordonne  que  les  contrô- 
leurs de  bâtimens  feront  tenus  de  con- 
trôler les  quittances  comptables  qui  feront 
délivrées  par  les  tréforiers  des  bâtimens , 
tant  aux  gardes  du  tréfor  royal  >  qu'aux 
autres  comptables  de  qui  ils  auront  des 
fonds  à  recevoir,  dont  ils  tiendront  re- 
giflxe,  à  compter  de  l'année  1770  ,  le* 
difpenfant  de  rapporter  un  regiftre  pou* 
les  années  précédentes. 

L'article  10  ordonne  que,  pour  évi- 
ter tout  abus  dans  la  perception  des  pen^ 
fions  aux  officiers  Se  employés  des  bâti- 
mens, les  états  ou*  ordonnances  pour  le 
paiement  des  penfions,  contiendront  les 
noms  de  baptême  des  penfionnaires. 

L'article  n  maintient  l'académie  de 
peinture  Se  fculpture  dans  les  droits  donc 
elle  a  toujours  joui,  de  répartir,  entre  les. 
membres  qui  la  compofent ,  tant  acadé- 
miciens Qu'honoraires  ,  le  montant  de 
la  capitation  pour  laquelle  le  corps  de 
l'académie  eft  compris  dans  le  rôle  delà 
capitation  des  officiers  des  bâtimens ,  ar- 
rêté au  confetl.  • 

L'article  11  ordonne  l'exécution  de 
tous  les  édits ,  déclarations ,  &  régiemens 
intervenus  fur  le  fait  des  bâtimens,  en 
ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  la  préfente 
déclaration. 

La  chambre  des  comptes  a  enregiftré 
cette  déclaration  le  30  juin  1770,  fous 
trois  modifications  :  la  première ,  que  les 
tréforiers  des  bâtimens  ne  paieront  aucu- 
nes dépenfes  particulières,  faites  à  l'oc- 
cafion  d'aucunes  perfonnes  étrangères  aux 
bâtimens,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  ^  ia  féconde,  que  le  roi  fera 
fupplié  d'ordonner  que ,  fur  les  brevets- 
de  dons  Se  penfions ,  il  fera  expédié  des 
lettres-patentes  adreifantes  à  U  chambre, 
pour  y  être  regiftrées ,  conformément  aux 
anciennes  loix  du  royaume ,  Se  notam- 
ment à  l'ordonnance  de  janvier  1 619  ; 
la  troifierae ,  que  le  roi  fera  également 
fupplié  de  conndérer  les  circonftances  dans 
lefquelles  fe  trouvent  les  finances  de  fon 
état ,  &  de  proportionner  les  dépenfes 
de  fes  bâtimens  aux  befoins  aâuels  9c 
preffans  de  fes  fujçts, 

Sf 
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6.  Ledit  du  mois  de  février  1774,  en- 
regiftré  feulement  à  la  chambre  des  comp- 
tes, a  fupprimé  les  deux  offices  de  tré- 
foriers  des  bârimens  t  &  en  a  créé  un 
feul.  La^  finance  eft  fixée  à  fix  cens  mille 
livres,  les  gages  à  trente  mille  livres,  & 
les  taxations  Ce  droits  d'exercice  à  trente 
mille  livres ,  à  quelques  fommes  que  puif- 
fent  fe  monter  les  exercices.  Le  nou- 
veau titulaire  eft  maintenu  dans  les  mê- 
mes privilèges  que  les  anciens.  Les  trois 
offices  de  contrôleurs  généraux  font  con- 
fèrvés  ,  pour  être  exercés ,  à  1  égard  du 
-rréforier  unique  ,  comme  à  l'égard  des 
Supprimés. 

7.  La  déclaration  du  1  feptembre  177$, 
a  été  eftregiftrée  au  parlement  le  7  du 
même  mois. 

L'article  1  maintient  le  dire&eur  &  or- 
donnateur général  des  bâtimens  du  roi , 
Jardins ,  arts ,  académies  &  manufactures 
royales,  dans  toutes  fes  prérogatives. 

L'article  2  le  maintient  nommément, 
dans  fon  droit  de  voirie  &  de  police  en 
la  ville  de  Verfailles ,  &  en  conféquence 
dans  "le  droit  d'y  donner  les  alignemens , 
ic  dy  permettre  Tétabliffement  d'échopes 
ou  barraques  ,  mobiles  ou  non  mobiles  , 
fur  les  terreins  étrangers  aux  édifices  du 
roi  ,  ou  de  les  prohiber  pour  Tordre  & 
la  commodité  publics.  A  1  égard  des  con- 
teftations  ,  elles  font  attribuées  au  bail- 
liage de  Verfailles ,  fauf  l'appel  au  par- 
lement :  &  quant  à  l'exercice  de  la  voi- 
rie &  police ,  le  directeur  général  eft  au- 
rorifé  a  prépofer  un  ou  plufieurs  corn- 
miflàires ,  qui  doivent  prêter  ferment  de- 
vant les  officiers  du  bailliage. 

L'article  3  confirme  le  dire&eur  géné- 
ral dans  ion  droit  d'adminifljer  les  bois 
Se  plants  de  tous  les  jardins  des  maifons 
royales,  parcs  defdites  maifons  ,  routes 
des  chaifes  dans  les  forêts  du  roi,  ave- 
nues royales ,  foit  aux  environs  des  châ- 
teaux &  maifons  du  roi  ,  foit  dans  les 
plaines  &  remifes  à  gibier ,  fuivant  les 
lettres -patentes  du  j  juin  1703,  regiftrées 
au  parlement  le  28 ,  à  l'exception  toute- 
fois du  domaine  de  Verfailles ,  qui  con- 
tinuera d  erre  régi  comme  par  le  paffé. 

L'article  4  lui  donne  tout  droit  de  po- 
lice dans  les  parties  dépendantes  de  fon 
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département  &  ordonne  l'exécution  de 
tous  les  réglemens  qu'il  formera ,  &  y 
fera  afficher  de  par  le  roi. 

L'article  5  lui  permet  l'entière  admi- 
niftration  &  difpohtion  des  petites  bouti- 
ques ,  échopes  ou  barraques ,  déjà  conf- 
truites ,  ou  qui  pourroient  l'être  à  l'ave- 
nir ,  en  vertu  de  la  permiffion ,  par  adofle- 
ment  aux  murs  extérieurs  des  édifices 
royaux  ou  fur  tels  autres  emplacement 
que  ce  foit  ,  du  diftriét  des  Darimens  , 
fans  inconvénient  pour  l'ordre  &  la  com- 
modité publics ,  fous  la  condition  toute- 
fois que  les  permiffions  feront  reftreintes 
à  la  durée  de  la  vie  des  conceffionaires , 
&  qu'elles  feront  fubordonnées  aux  évé- 
nemens  qui  pourroient  naître  des  befoins 
du  fervice  du  roi.  A  l'égard  des  petites 
boutiques  que  le  roi  tolère  dans  les  ga- 
leries ,  cours  &  veftibules  de  fes  mai- 
fons royales,  &  qu'il  laiffe  à  la  difpo- 
firion  des  gouverneurs  defdites  maifons, 
elles  ne  pourront  êtres  adoflees  aux  murs, 
qu'avec  la  permiffion  du  directeur ,  pour 
prévenir  toute  dégradation. 

L'article  6  continue  au  direâeur  géné- 
ral ladminiftration  des  manufactures  roya- 
les des  Gobelins  &  de  la  Savonerie. 

L'article  7  le  maintient  dans  la  direc- 
tion des  artiftes  &  artifans  logés  fous  la 
grande  gallerie  du  louvre  ,  defquels  les 
privilèges  font  confirmés. 

L'article  8  l'autorife  à  faire,  au  nom 
du  roi ,  toutes  les  aeguifitions  de  mai- 
fons ou  terreins,  qui  feront  jugées  con- 
venables pour  l'amélioration  ou  embellifle- 
ment  des  maifons  royales.  Pour  ce  qui 
concerne  l'excédant  defdites  acquisitions, 
qui  ne  fera  pas  jugé  utile  ,  le  direâeur 
eft  autorifé  à  le  revendre ,  &  dans  le  cas 
où  il  n'auroit  pas  été  difpofé  dudit  ex- 
cédant dans  les  dix  années  après  l'exécu- 
tion entière  des  plans  &  projets ,  les  re- 
ceveurs des  domaines  de  la  couronne  font 
autorifés  à  s'en  mettre  en  pofleflion. 

L'article  9  fupprimé  l'état ,  titre  &  com- 
million  de  premier  architede  du  roi. 

L'article  10  fupprimé  également  les  trois 
offices  triennaux  d'intendans  8c  ordonna- 
teurs généraux  des  bâtimens  du  roi,  8CZ 
les  trois  offices,  auffi  triennaux,  dfr- con- 
trôleurs généraux. 
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trtîcle  il,  pour  fupplécr  les  fondions 
)ffices  fupprimés,  crée  neuf  ommif- 
:  (avoir ,  trois  fous  la  dénomination 
sndans  généraux ,  une  fous  le  titre 
fiiteâe  ordinaire  du  roi ,  unt  fous  le 
d'infpe&cur  général ,  &  quatre  fous 
re  de  contrôleur  des  bâtirnens. 
urricle  12  fupprime  tous  les  emplois, 
icf ,  (bus  le  titre  de  contrôleurs  dans 
les  départemens. 

irticle  13  ordonne  que  nul  ne  pourra 
idmis  à  Tune  des  neuf  commiffions, 
a  trente  ans  accomplis,  ou  fi  le  roi 
i  accorde  une  difpenfe. 
irticle  14  accorde  aux  neuf  pourvus 
eurs  veuves,  tous  les  droits  des  com- 
àiix,  &  la  vétérance,  après  un  exer- 
de  vingt-cinq  ans. 

s  articles  15  &  il  attachent  à  le- 
es  intendans  généraux  ,  &  au  plus 
11  des  trois ,  le  titre ,  le  rang  &  les 
jmens  de  directeur  de  l'académie 
e  d  architecture ,  fous  les  ordres  du 
eur  général  des  bâtirnens  ,  pourvu 
fois  qu'ils  foient  membres  de  l'aca- 
; ,  par  une  éle&ion  votée  &  confir- 
dans  la  forme  d'ufage  :  Se  dans  le 
)ù  les  trois  intendans  généraux  ne 
nt  point  membres  de  l'académie ,  ou 
nt  abfens,  la  préfidence  eft  accor- 
l'architectc  ordinaire  du  roi ,  &.  en 
bfence ,  au  plus  ancien  académicien , 
it  l'ordre  du  tableau, 
rticle  17  ordonne  que,  lorfque  l'inf- 
tr  général  &  les  quatre  nouveaux 
fleurs  feront  élus  membres  de  la-, 
lie  ,  ils  ne  pourront  y  prétendre 
e  diftin&ion  particulière  ,  ni  pré- 
; ,  à  raifon  de  leurs  commiffions.  . 
rticle  18  veut  que  ,  pour  faire  de 
d'architeâe  ordinaire  ,  un  objet  d e- 
ion  &  de  récompenfe  en  faveur  des 
•res  de  l'académie,  le  direâeur  gè- 
ne lui  propofe  ,  pour  remplir  cet 
qu'un  membre  de  l'académie ,  de  la 
ère  ,  ou  de  la  féconde  claffe ,  fans 
architecte  ordinaire,  nommé  par  le 
puifle  prendra  à  l'académie  une  au- 
ce  que  celle  qu'il  avoit  avant  fa  no- 
on  ,  excepté *lors  de  l'abfence  des 
ncendans  généraux. 
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-L'article  19  veut  que  tous  les  ordres 
ne  puiflegt  émançr  que  du  dirç&eur  gé- 
néral ,  auquel  feront  fubordonnés  les  trois 
intendans  généraux ,  l'architedie  ordinaire , 
ttnlpeâeur  général  &  les  quatre  contrâh 
leurs. 

L'article.  20  veut  que  les  intendans  & 
l'infpçcteur  tiennent  des  aiïemblées  ou 
bureaux  ,  pour  y  examiner  &  difeuter 
ce  qui  concernera  les  réparations  &  les 
projets  &  plans  d'entreprifes  nouvelles;  • 

L'article  21  ordonne  que  les  bureaux 
feront  préfidés  par  l'architecte  ordinaire. 
:•  L'article  22  veut  que  les  projets  Se 
plans  foient  concertés  &  formés  par  les. 
intendans  généraux,  larchitede  ordinaire* 
&  l'infpeâeur  général,  fous  les  yeux  du 
dire&cur  général. 

L'article  23  leur  ordonne  de  fe  tenir 
toujours  réfidens,  le  plus  ordinairement,  à 
la  portée  du  dire&eur  général. 

L'article  24  veut  que  les  contrôleurs 
n  aient  point  de  réfidence  fixe  ,  &  que- 
leurs  fondions  principale  foient  d'être 
refbe&ivement  députés  par-tout  où  le  di- 
reaeur  général  le  jugera  à  propos ,  pour 
faire  la  vifite  des  départemens ,  préparer 
les  projets ,  &  vérifier  fi  les  projets  arrê- 
tés font  exactement  exécutés. 

L'article  25  ordonne  qu'il  foit  prépofé 
pour  le  fervicè  du  dép^rtftnent  des  bâ- 
tirnens ,  un  médecin  ,  un  chirurgien ,  à 
l'effet  de  donner  tous  les  foins  de  leur 
art ,  &  gratuitement  ,  en  faveur  feule- 
ment de  -toute  la  claffe*  des  ouvriers;  jour- 
naliers, .&  ce  aux  gages  &  prérogatives  de* 
ceux  de  la  maifon  cw  xqu 
.  L'article,  z6  &  dernier. cop  firme  f.eft 
tant  que  de  hefoin,  l'acte  paffé  devant 
Me  du  Tartre  &  fon  confrère  >  notaires 
au  châtelet  à  Paris,. le  15  juillet  1735  , 
contenant  fondation  en  l'hôpital  général 
de  Paris ,  de  douze  penfions  en  faveur  dçfe 
douze  pauvres  ouvriers  en  bâtirnens ,  qui 
doivent  être  nommés  par  M.  le  procu- 
reur général ,  avec  préférence ,  entre  leP- 
dits  ouvriers ,  de  ceux  qui  auront  travaillé 
pour  le  roi*  en  conféquence  la  déclara- 
tion attribue  au  directeur  général  des  bâ- 
raens  tout  pouvoir  néceflairc  pour  faire 
choix  des  fujets  qui  devront  jouir  defditët. 

Sf  ij 


3H    BATTEURS    D'OR 

penfiens  &  leur  expédier  toutes  lettres 
de  préfeotation  à  M.  le  procureur  géné- 
ral, conformément  à  la  Fondation. 

8.  Suivant  les  réglemens  du  confeil, 
des  9  octobre  1669  9  Se  27  mars  1683, 
les  entrepreneurs  des  bâtimens  du  roi  font 
exempts  de  tous  fervices  à  leurs  commu- 
nautés y  durant  le  cours  de  leurs  entre- 
prifes. 

9.  Un  arrêt  du  confeil  royal  des  fi- 
nances, du  25  o&obre  1687,  confirma- 
tif  de  celui  du  27  février  1685,  défend 
aux  tréforiers  des  bâtimens  de  recevoir, 
ni  avoir  égard  aux  faifies  qui  pourraient 
être  faites  entre  leurs  mains ,  fur  les  de- 
niers deftinés  pour  les  entrepreneurs,  mai- 
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très  des  arts  &  métiers,  &  autres  ouvriers 
employés  aux  bâtimens  du  roi  ;  à  l'effet 
de  quoi  le  roi  ordonne  ,  dès-à-préfent, 
la  main-levée  de  toutes  lefdites  faifies, 
tant  préfentes  qu'à  venir  ,  comme  aufli 
déclare  tous  tranfports  fairs  ou  à  faire, 
fur  ce  qui  pourra  leur  être  dû  fur  les  bâ- 
timens, nuls  &  de  nui  effet,  ainfi  que 
les  faifies  •  qui  feroient   faites  en  coufé- 

?uence ,  fauf  aux  marchands  qui  auront 
>urni  des  matériaux,  ou  des  alimens  aux 
ouvriers  ,  à  fe  retirer  par-devers  le  fur- 
intendant  des  bâtimens  ,  actuellement  le 
directeur  général,  pour  être  pourvu  à  leur 
paiement. 


BÂTONIER. 

Voyea?  Avocat* 

Le  bâtonier  eft  un  ancien  avocat ,  qui  '  fbn  nom ,  fur  fes  fondions ,  &c.  ce  qrre 
préfide  fes  confrères  dans  leurs  affemblées ,  nous  avons  dit  au  mot  Avocat ,  §  III 9 
Se  dreflè  le  tableau  des  avocats  exerçans  nis  5  (S*  6 y  tom.  Il f  pag.  Ji6  Se  71  jw 
cette  profeflïon.  Voyez ,  fur  l'origine  de 

BATTERIES. 

Voyea  Rixif* 

BATTEURS    D'OR    ET    D'ARGENT. 

l  Voyez,  x#  Corps  &  communautés  ;  19  PoliccS 


1.  Le  métier  des  batteurs  (for  &  d'ar- 
gent confifte  à  battre  des  lingots  de  ces 
métaux  à  coups  de  marteau,  afin  de  les 
jéduire  en  feuilles  très-minces  ,  dont  on 
fe  fert  pour  dorer  &  argenter. 

Ce  font  Jes  mêmes  ouvriers  qui  font 
paffer  le  trait  d  or  ou  d'argent  dans  des 
moulins,  pour  l'applatir  &  les  réduire  en 
lames. 

2.  Les  batteurs  dor  Se  d'argent  ont 
formé  à  Paris  une  communauté  particu- 
lière, ainfi  que  les  tireurs  dor. 

L'une  &  l'autre  communauté  a  été 
réunie  au  corps  dis  orfèvres,  par  l'édit 
du  mois  d'août  177$ ,  portant  rétabliffc- 
roent  des  corps  &  communautés  dVts  & 
métiers*  Voyez  éàrps  &  communautés* 


Cette  réunion  a  été  confirmée  ,  tanr 
pour  la  ville  de  Paris  que  pour  celle  de 
Lyon ,  par  une  déclaration  du  9  mars 
1777 ,  regiftrée  en  la  cour  des  monnoies- 
le  19  juillet  fuivant. 

3 .  Les  anciens  ftatuts  &  réglemens  con- 
cernant la  profeffion  des  batteurs  d'or 
doivent  être  exécutés ,  par  provifion  ,  dans 
les  différentes  ailles  du  royaume  r  jufqu'à 
ce  qu'il  y  fort  autrement  pourvu  par  le 
roi  :  ce  font  les  termes  de  1  article  4  de  la 
déclaration  dont  on  vient  de  parler. 

Il  a  été  néceflaire  d'ordonner  ainfi  l'e- 
xécution provifoire  des  anciens  ftatuts  > 
parce  que  les  communautés  de  batteurs 
d'or  avoient  été  fupprimées  ainfi  que  toutes 
les  autres  communautés  d'arts  &  métiers  > 
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pair  êâxt  de  février  1776,  &  que.  Ton  ne 
pouvoit  point  fe  gaffer  des  réglemens 
compris  dans  cette  tuppreflion. 

4.  La  cour  des  monnoies  a  raffemblé, 
dans  un  arrêt  de  règlement,  du  24  juil- 
let 1 6 9  5  ,  tolites  les  difpofitions  des  an- 
ciens ftatuts  de  la  communauté  des  bat- 
teurs d'or. 

Un  arrêt  du  confeil  ,  du  11  février 
173  £  >  en  renouvcllant  des  lobe  plus  an- 
ciennes 9  interdit  l'entrée  de  1  or  &  de 
l'argent  &  autres  métaux  ,  battus  en 
feuilles ,  ou  broyés ,  dans  Paris  ,  &  défend 
d'en  employer  d  autres  que  ceux  qui  au- 
ront été  achetés  des  batteurs  d  or  de 
Paris. 
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5.  On  fait  payer ,  aux  batteurs  d'or  , 
les  droits  de  marque  &  de  contrôle  de 
l'or  &  de  l'argent,  quoique  leurs  ouvra- 
ges ne  foient  fufcçpnbies  de  recevoir  au- 
cune marque.  Voyez  Marque  d'or  &  dy ar- 
gent. 

6.  On  remarque,  dans  le  tableau  de  corn- 
paraifon,  imprimé  a  la  fuite  de  l'édir  d'août 
1776,  cité  au  n°  2,  que' les  communau- 
tés des  batteurs  &  des  tireurs  d'er  ne  re- 
cevoient  point  de  maîtres  étrangers.  Les? 
fils  y  fuccédoient  aux  pères. 

Xcs  droits  de  réception  dans  les  corps? 
des  orfèvres  eft  fixé,  par  le  même  édfc, 
à  huit   cens  livres. 


BAZOCHE. 

Voyez ,  JurifdiSion. 


On  donne  en  général  le  nom  de  bazo- 
che  j  à  toute  communauté  de  clercs ,  tra- 
vaillant actuellement  chez  les  procureurs, 
foit  de  parlemens ,  foit  de  chambres  des 
comptes  ,  foit  de  bailliages  royaux  ,  Se 
formant  une  jurifdidtian. 

Nous  parlerons,  en  particulier  ,  des 
bazoehes    du  palais  à  Paris;  du'  parle- 


ment de  Normandie;  de  la  chambre  des 
comptes  à  Paris  ;  du  châtelet  à  Paris  ;  8C 
en  général  de  différentes  autres  bazoehes 
fur  "  lefquelles  nous  avons  pu  nous  pro- 
curer quelques  renfeignemens. 

On  prétend  que  le  mot  #bazoche  vient, 
d'un  mot  grec ,  qui  lignifie  royaume 
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$  L  Définition. 

t.  La  bazoche  du  palais  *  eft  la  com- 
munauté des  clercs,  travaillant  chez  les 
procureurs  ,  qui  exercent  en  même  temps 
au  parlement  de  Paris,  &  dans  toutes 
les  jurifdiâions  de  l'enclos  du  palais. 

1»  Dans  l'origine  ,  le  jaom    de  clerc 


étoit  donné  à  tout  laïc  inftruit ,  qui  fe 
diftinguoit  dans  l'étude,  foit  des  belles- 
lettres  ,  fok  des  autres  arts.  Voyez  Gerc* 
C'eft  pour  cela  que ,  dans  la  fuite,  on 
appella  clercs  ,  ceux  qui  s'exerçoienr , 
dans  la  pratique ,  à  la  défenfe  des  par- 
ties. Depuis  Téreétion  des  procureurs  en 
titre  d'office  >  lefquels  avoient  été  choiû» 
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parmi  les  clercs  les  plus  expérimentés ,  le 
nom  de  clerc  efi:  refté  à  ceux  qui  aident 
les  procureurs  dans  leurs  fonctions  ,  &  fe 
rendent,  fous  eux,  capables  de  les  rem- 
placer. 

$  IL  Or.'gine  &  ancien  état  de  la  ba- 
soche. 

i.  On  prétend  que  la  bazoche  doit  fon 
origine  à  Philippe-le-Bel.  Ce  prince  la 
créa ,  dit-on  ,  par  lettres-patentes  ,  au 
commencement  de  fon'  règne  -,  mais  on 
n'a  point  ces  lettres-patentes  ,  &  on  ne 
tiouve  rien  qui  foit  relatif  à  la  bazoche , 
dans  le  Recueil  des  ordonnances  du  lou- 
vre. 

2.  La  bazoche  du  palais  a  été  érigée , 
ajoute-t-on  3  fous  le  titre  de  ipyaume, 
pour  être  gouvernée  &  adminiftrée  par  un 
roi.  Philippe-le-Bel  donna  à  la  bazoche 
une  juftice  fouveraine ,  fur  tous  fes  offi- 
ciers &  fuppots.  Il  voulut,  ditFelibien, 
dans  fon  niitoire  de  Paris ,  que  tous  les 
clercs  &  praticiens  du  palais  fuffent  fous 
la  puiflance  d  un  roi  leur  feul  chef  & 
fouverain.  Il  permit  au  roi  de  la  bazoche 
de  fe  créer ,  de  fon  autorité  ,  de  grands 
officiers ,  un  chancelier ,  des  maîtres  des 
requêtes,  un  avocat  &  un  procureur  gé- 
néral ,  un  grand  référendaire ,  un  grand 
audiencier ,  un  aumônier ,  des  notaires- 
fecretaires ,  des  avocats  ,  des  capitaines  , 
un  greffier  &  des  huiflîers.  Philippe-le- 
Bel  lui  permit  de  créer  des  prévôtés  ba- 
zochiales  dans  les  fiéges  royaux  reflbrtif- 
fans  au  parlement  de  Paris ,  de  donner 
aux  chefs  de  ces  prévôtés ,  là  qualité  de 
prince:$,  de  fe  faire  rendre  foi  &  hom- 
mage par  les  princes  &  les  officiers  de 
ces  prévôtés,  de  porter  la  toque  à  l'imi- 
tation de  fa  majelté,  enfin  de  battre  mon- 
noie ,  c<  laquelle  auroit  cours  entre  les 
marchands  Se  les  clercs  de  gré  à  gré  ». 
Recueil  dus  ftatuts,  ordonnances,  régle- 
mons ,  antiquités  prérogatives  &  préémi- 
nences du  royaume  de  la  bazoche ,  Paris  , 
1 £54. 

.  5.  Cette  dénomination  de  roi,  ou  fu- 
périeur,  qui  régit,  a  été  très  commune, 
difenc  Delauriere  &c  Ducange,  chez  les 
anciens ,  &  autrefois  çjjez  nous.  H  y  avoit 
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chez  les  Romains  des  rois  des  facrifices ,  de* 
roi?  de  la  jeunefTe  ,  des  rois  du  tréfor  pu- 
blic ,  des  rois  du  feftin ,  des  rois  de  la 
table  y  rex  9  regina  facrorum  y  vel  facri- 
ficiorum  9  rex  pueritice  9  reges  cerarii  y 
rex  convivii.  Tacit.  1 3  ,  arihaL  rex  men- 
fœ.  Macrob.  Parmi  nous ,  on  donnoit  an- 
ciennement le  -nom  de  roi ,  au  grand  pré- 
vôt de  Ih&rel ,  aux  hérauts  d'armes ,  aux 
capitaines  des  arbalétriers ,  jufqu'aux  fyn- 
dics  &  jurés  des  arts  &  métiers.  Du- 
cange. 

4.  Ces  titres  de  roi  &  de  royaume  de 
la  bazoche ,  ont  été  reconnus*  par  des 
arrêts  du  parlement  de  Paris*  Bouchel, 
verbo  y  Roi  de  la  basoche ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  mars 
1469  ,  qui  a  fait  droit  fur  le  renvoi  d'une 
caufe  grafle ,  demandé  par  le  roi  de  la 
bazoche  par  le  miniftere  d'un  avocat.  Il 
eft  également  fait  mention  de  cet  arrêt 
dans  le  Glolfaire  du  droit  français ,  ver- 
bo y  Roi  de  la  baçoehe. 

Un  arrêt  du  parlement ,  du  1 4  juillet 
1528,  a  renvoyé  une  caufe  par  •  devant 
le  roi  de  la  bazoche  &  fon  confeil.  Le 
fameux  Poyet  plaidoit  pour  le  roi  de  la 
bazoche.  ce  Le  «roi  de  la  bazoche ,  dit-il , 
eft  aflez  pourvu  de  bon  confeil  :  car  il 
a  fon  chancelier  &  douze  maîtres  des  re- 
quêtes, qui  fuffit  pour  ordonner  de  la 
matière  ».  Recueil  de  1654. 

Un  autre  arrêt  du  parlement,  du  25 
juin  1550,  a  ftatué  conformément  et  à  la 
requête  faite  de  la  part  du  roi  &  fuppots 
de  la  bazoche  ».  Recueil  de  1654. 

Un  quatrième  arrêt  du  parlement ,  du 
2 1  mai  1 546  ,  a  fait  défenfes  ,  en  pro- 
pres termes ,  ce  à  tous  clercs  bazoehiens , 
de  fe  pourvoir  pilleurs  que  par-devant 
le  roi  de  la  bazoche  &  ton  confeil  ». 
Recueil  de  1 654. 

Les  mêmes  quatre  arrêts,  ainfî  que 
tous  ceux  rendus  depuis,  ne  parlent  de 
la  bazoche ,  que  fous  la  dénomination  de 
royaume  de  la  bazoche. 

5.  Le  roi  de  la  bazoche  avoit  le  dibit 
de  faire  mon«e  tous  les  ans,  fur  fa  con- 
vocation ,  non  -  feulement  des  clercs  du 
f>alais  &  du  châtelet ,  mais  encore  dé  tous 
es  autres  clercs  du  refîbrt ,  fes  fuppots  & 
fujets,  Il  y  avoit  toujours  à  ces  montres , 
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leur  du  Recueil  de  1^4  ,•  fix 
c  mille  hommes  .  .  •  .  &c  comme 
npes  &  cérémonies  étoient  licran- 
ne  de  vingt  lieues  à  la  ronde  de 
>n  venoit  exprès  pour  les  voir ,  Se 
le  fe  pouvoir  rien  voir  de  plus 
u  monde  ,  François  I  fuf  curieux 
oir  une.  Il  fit  choix  du  16  juin 
qui  étoit  un  jour  d'audience  au 
Le  parlement  rendit  arrêt  le  25  , 
jucl  «  après  que  Capel,  pour  le 
:ur  général  du  roi ,  a  dit  qu'il  avoit  éré 
que  le  train  du  roi  de  la  bazoche 
n  très-bel  &  triomphant  équipage, 
oit ,  le  roi ,  voir  la  montre  Se  triom- 
dit  roi  de  la  bazoche  &  /es  fuppôts 
il  fut  ordonné  que  le  lendemain , 
ulement  cefferoit  la  plaidoyerie  à 
rnelle ,  mais  entièrement  vaqueroit 
cour  .  .  .  Se  ce  fans  tirer  à  confé- 

hauteur  du  Recueil  de  1654,  nous 
id  que  la  bazoche  a  long-temps  été 
îtairc  d'une  pièce  de  pré  de  cent 
,  indépendant  des  grand  &  petit 
£  clercs  appartenans  à  l'univerfité. 
:  de  la  bazoche  étoit  fur  le  bord  de 
le  :  on  l'appelloit  anciennement  le 
5  la  Seine  ;  il  avoit  pris  le  nom 
aux  clercs.  Le  roi.  de  la  bazoche 
ait  de  la  reconnoiflance  de  Fran- 
,  qui  en  avoit  reçu  un  fecours  de 
le  hommes  dans  une  émeute  fur- 
en  Guienne ,  après  les  guerres  mal- 
fes  d'Italie. 

Jn  autre  ancien  privilège ,  dont  la 
îe  a  joui  jufqu'en  1639,  pour  le 
,  c'a  été  d'avoir  une  loge  à  la  fale 
ïacle  de  l'hôtel  de  Bourgogne,  &  d'y 
>uer  tous  les  ans  la  comédie,  pour  elle 
)fficiers ,  le  jour  de  carême  prenant.  Il 
,  à  ce  fujet ,  une  grande  conteftation 
39  ,  entre  les  comédiens  &  la  bazo- 
a  bazoche,  en  vertu  de  fes  arrêts, 
feit  faifir  les  revenus  de  la  troupe. 
>médiens,  pour  avoir  main -levée,  fe 
urent  devant  le  prévôt  de  Paris.  La 
le  réclama  l'autorité  du  parlement, 
intervint  le  7  feptembre  1639  ,  qui 
le  prévôt  incompétent  ,  Se  con- 
i    les  adminiftrateurs  de  là  fale  de 
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fpedacle  de  l'hôtel  de  Bourgogne ,  ce  de 
bailler  icelle  comédie  à  la  bazoche  tous 
les  ans,  le  jour  de  carême  prenant ,  à  peine 
d'amende ,  &  pour  cet  effet ,  de  venir  faire 
la  femonce  à  l'audience  de  la  bazoche». 
Recueil  de  1654. 

§  III.  Son  état  aclutl. 

1.  Le  titre  de  roi  de  la  bazoche  a  été 
fupprimé  par  Henri  III.  Les  troubles  du 
royaume  étoient  à  leur  plus  haut  pé- 
riode fous  le  règne  de  ce  prince.  Paris , 
fur-tout,  étoit  devenu  un  théâtre  de  fé; 
ditions.  Les  pompes  funèbres  du  roi  de  la 
bazoche ,  &  fes  montres  annuelles ,  raf- 
fembloient  dans  Paris  dix  mille  cavaliers 
armés.  Henri  III  crut  qu'il  étoit  de  fa  pru- 
dence ,  de  fupprimer  le  roi  de  la  bazoche 
&  fes  montres  générales.  Mais  en  même 
temps  il  conferva  à  la  bazoche  ,  fon  titre 
de  royaume,  fon  chancelier,  fes  offi- 
ciers, fes  fondions  principales ,  Se  beau- 
coup de  fes  anciennes  prérogatives.  Re- 
cueil de  1^54. 

2.  La  bazoche  eft  aujourd'hui  compofée, 
d'un  chancelier,  d'un  procureur-général  ? 
d'un  avocat-général ,  d'un  procureur  de 
la  communauté  des  clercs,  de  quinze 
maîtres  des  requêtes  ordinaires  ,  4c  quinze 
maîtres  des  requêtes  extraordinaires  ,  de 
quatre  notaires  -  fecretaires  ,  d'un  greffier 
en  chef,  de  deux  fubftituts,  d'un  aumô- 
nier qui  a  rang  de  maître  des  requêtes 
extraordinaire  ,  d'un  tréforier  choifi  par- 
mi les  ofBtiers ,  d'un  médecin  ,  d'un  chi- 
rurgien ,  d'un  premier  huifîîer ,  Se  de  deux 
huiiîiers  audienciers.  La  bazoche  a  auflï 
un  ordre  d'avocats  qui  a  fon  bâtonier  Se 
fon  tableau. 

3.  Le  parlement  a  donné  des  ftatuts  pro- 
vifoires  à  la  bazoche,  en  1586.  Ils  font 
imprimés  en  tête  du  Recueil  de  1654.  Ils 
règlent  les  fondions  des  différent  offi- 
ciers ,  dont  nous  venons  de  do«ner  la 
lifte.  Les  ftatuts  contiennent  huit  chapi- 
tres. Le  premier  traite  des  juges  du  royau- 
me &  de  leurs  charges  -,  le  lecond ,  traite 
de  fes  charges  de  procureur  général ,  avo- 
cat du  roi ,  &  procureur  de  communauté  ; 
c'eft  à  ces    trois  officiers   que    les  ftatuts 
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confient  l'exécution  des  ordonnances  & 
réglemcns  i  les  troilîeme  ,  quatrième  , 
cinquième  &  fepticme  chapitres  traitent  des 
£>n6tion$  du  greffier  j  des  notaires  -  fé- 
cretaircs ,  des  huhliers  ,  des  quatre  trçfo- 
îiers  ,  depuis  réduits  à  un  feul ,  8é  des  avo- 
cats -,  ic  nxieme ,  traite  de  la  promotion  des 
.états  du  royaume,  pour  leledion  du  chan- 
celier. En  même  temps  il  règle  les  for- 
roes,  fuivant  lefquelies  le  procureur  gé- 
néral, &  tous  les  autres  officiers  ,  doivent 
?tre  élus  &  pourvus  *  le  huitième  &  der- 
nier chapitre  concerne  principalement  l'hon- 
neur &  révérence  que  les  fuppôts  du 
Royaume  doivent  porter  au  chancelier  ,  & 
autres  officiers,  ainfi  qu'à  leujs  arrêts  $C 
jjgemens. 

4.  Le  parlement  a  cru  devoir  faire,  par 
fon  arrêt  du  5  janvier  16J6,  un  régle- 
pient  particulier ,  pour  l'élection  du  phan- 
pelier.  Afin  d'éviter  tous  défordres,  il  a 
ordonné ,  qu'à  l'avenir  t  Jl  n'y  auroit  que 
*c  les  clercs  faifant  principales  charges, 
seyant  au  moins  cinq  années  de  palais , 
qui  feroient  reçus  à  bailler  leurs  fuflfra- 
ges  .  .  ,  que  le  chancelier  feroit  élu  fur 
h  pluralité  des  voix  ,&c  fuffrages  ...  & 
ciue  pour  faire  la  colle&c  deldites  voix , 
Jl  ne  poqrroit  être  commis  d'autres  pro- 
cureurs, que  des  procureurs  de  commu- 
nauté  de*  la  cour  ,  .  ,  ou  des  procureurs 
ayant  pafle  par  lefdites  charges  ». 

5.  Le  parlement  approuve  que  le  clerc, 
fhargé  dy  miniftere  publip  à  la  bazoche, 
prenne  la  qualité  d.e  procureur  général, 
Brillon ,  en  rendant  compte  «d'un  arrêt 
fendu  en  la  tournelle ,  le  4  mars  170 1, 
entre  les  officiers  de  la  bazoche  du  pa- 
lais, &  les  officiers  de  la  bazoche  du  clu- 
telet,  dit  que  Me  Landrieux*  avocat  des 
bazoehiens  du  palais,  demanda  à  IVÏ.  d'A- 
guefTeau,  procureur-général,  s'il  trouvoit 
bon  qu'il  appellat  procureur-général  Je 
clerc  qui  en  faifoit  les  fondions ,  &  que 
M.  d'A  ciiefleau  lui  répondjt  et  qu'il  n  erç 
étoît  fâché ,  que  c  etoit  le  feul  concur- 
rent qu'il  reconnut  ». 

6.  Le  greffier  en  chef  délivre  aux  ofB- 
cers  leurs  provifions  fignées  de  lui ,  &  dif 
chancelier  garde  des  fceaux  du  royaume, 
\x$   prçvitfons  fçpt  feçftfa   à-peu-prq 
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félon  le'protocole  de  ia  grande  chancellerie. 
Quant  aux  matricules  d  avocats  ,  c'eft  aufli 
le  greffier  qui  les  délivre  ,  dans  le  ftyle  du 
greffe  du  parlement. 

7.  La  bazoche  du  palais  a  confervé  le 
droit  d'ériger  des  jurifdi&ions  bazochiales 
dans  les  lièges  royaux  reffortiflans  au 
parlement.  Nous  en  rapporterons,  plu- 
fieurs  exemples  en  parlant  des  différentes 
bazoehes  en  général. 

8.  La  bazoche  confervé  la  grande  po- 
lice fur  tous  les  fiéges  bazoehiaux  du  ren- 
fort. U  s'éroit  élevé  de  grandes  difficultés 
à  Loches.  Des  clercs  de  notaires  avoient 
prétendu  devoir  être  admis,  a  la  bazoche 
du  fiége  royal,  Se  le  tribunal  avoit  été 
vilipende  un  jour  d'audience.  La  bazoche 
du  palais  rendit  un  arrêt,  le  24  mars 
i$99\  elle  ordonna,  par  cet  arrêt,  que 
les  offices  de  judicature  de  le  bazoche  de- 
Loches  ,  ne  feroient  remplis ,  que  par  les 
premiers  clercs  des  procureurs ,  avocats 
portulans  du  fiége,  &  jion  par  autres} 
elle  enjoignit  au  prince,  conieillers,  8c 
autres  officiers  de  ladite  bazoche»  de 
faire  entretenu  les  règlement  ;  elle  fit  dé- 
fenfes  d'ufer  de  mépris  envers  lefdits  of- 
ficiers &  fuppôts ,  fur  peine  d'amende 
arbitraire,  &  de  plus  grande  correction  t 
félon  l'exigence  des  cas. 

9.  Un  arrêt  du  parlement,  du  17  març 
1604  porte  que  <c  les  bazoehiens  de 
Tours  ,  Poitiers  &  Verneuil  au  Perche , 
ont  reconnu  la  bazoche  du  Palais  comme 
fouveraine  ». 

10.  La  bazoche  du  palais  prétend  avoir 
droit  de  reflbrt  fur  celle  du  chatelet.  La 
queftipn  eft  appointée  depuis  1606  9  ea 
h  grand  chambre  du  parlement  >  &  n'a 
poipt  encore  reçu  de  décifton ,  même 
proyifoire.  En  1701 ,  dans  une  caufeàla 
tournelle ,  entre  les  deuxbazpfhes,  rélariver 
meut  ?  des  décrets  &  à  des  procédures 
criminelles  exercées  par  les  cfepx  jurik 
di&ions  contre  leurs  officiers  rcfbeâifs  t 
JVL  Tavocat-général  Portail,  en  donnant 
(es  conclusion*  pour  J'éyocarion  du  prin- 
cipal, traita  de  vieille   prétention  la  fil- 

{>eriorité  prétendue  par  la  bazoche  du  pa- 
ais,  par  la   raifon  que  la    communauté 
fies  procureurs  jiu  parlement  n'ftoit  point 

fujpéricurf 
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eur  à  ,1a  communauté  des  procu- 
au  chatelet.  Malgré  l'opinion  dé 
>rtail,  la  tournelle  criminelle  crut 
:,  par  fon  arrêt  du  4  mars  1701 , 
yer.en  la  grand  chambre  pour  la  fu- 
ite de  la  bazoche  du  palais  fur  celle 
itelet.  L'auteur  du  recueil  de  1*54, 
rte  deux  aâes  de  poffeffîon  du  ref- 
it là  bazoche  du  chatelet,  en  fa- 
de celle  du  palais.  L'un  eft  un  arrêt 
bazoche  du  palais,  du  19  mars 
,  par  lequel,  fur  l'appel  de  Pierre 
Se ,  clerc  au  chatelet  de  Paris ,  du 
t  bazoçhial  des  clercs  dudit  chatelet* 
3  Chriftophe  Ledoûx ,  aufli  clerc  au 
et,  ce  1  appellation  &  ce  ont  été 
a  néant ,  entendant ,  il  a  été  ordon- 
e  les  cédules  en  queftion  feroient 
:ées  à  lappeliant  pour  les  recon- 
;  ou  nier ,  autrement  permis  à  l'inti- 
e  les  faire  vérifier,  tant  par  corn- 
on  de  feing  qu'autrement  »  >  L'autre 
le  poffeflïon ,  eft  un  autre  arrêt  de  la 
he  du  palais ,  du  3 1  mars  1 60 1  ,ren- 
îtteBaltazar  Mavelet&  autres  clercs 
itelet  de  Paris  ,appellaos  du  prévôt 
hial  des  clercs  dudit  lieu ,  &  Jacques 
9c  autres  clercs  dudit  chatelet  inti- 
par  lequel  arrêt,  l'appellation  &ce 
tté  mis  au  néant  (ans  amende  ,  enten- 
tes intimés  ont  été  condamnés  à 
e  aux  appellans  quarante -fix  fous, 
;  pour  les  frais  de  la  montre ,  &  aux 
is.  ...   .Y.    ....    ■ 

r  De  tout  temps  la  bazoche  ,du  pa- 
prétendu  avoir  le  droit  de.  donner 
naîtrifes  d'arts  &  métiers.  Selon  fes 
res,  elle  a  donné  des  lettres  de  pro* 
.  avec  réception  à  la  bazoche  4  ert 
,  1*84,  &  i£8  y.,  de  barbiers  -  chi- 
;ns  ;  en  16$  6 ,  de  cofïretiet-rauleder  ; 
72 ,  de  cordonnier  \  en  1 4g  1 ,  de  cha* 
i  en  1  éS  6  ,  de  gainier  ert  cuir  feàuHU? 
Î43  ,  de  libraire-imprimeur  pour  Finir 
on  de  (es  régleraens-,  &  en  i6S69  de 
ier ,  ronfleur  &  traiteur.  Mais  la  plu- 
des   pourvus    ont  été  inquiétés  par 
)mrnunautés,  Lp  chapelier  paroît  avoir 
le  feul    qui  ait  joui  paifiblement  de 
itat.  Il   prit,  pour  en  feigne ,  les  ar- 
du royaume  de  la   bazoche,  &  fe 
Tçme  III. 
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ualifia  de  chapelier  ordinaire  de  la  cour 
e  là  bazoche.  Le  patiflier  de  la  bazoche , 
&  à  fes  armes ,  fubhfte  encore  aujourd'hui 
au  coin  des  rues  Saint-André-des~Arts  & 
Hautefeuille  ;  mais  fans  tenir  de  la  bâzo- 
chtf  fes  lettres  -  de  niaitrife.  Un  arrêt  dit 
confiai  d'état  du  roi  j  du  22  oâpbre  1 6$ 6, 
n'a  "ordonné  le  rapport  de  différenteTpro- 
vifions  données  par  la  bazoche ,  que  «  fauf 
aux  clercs  de  repréfenter  leurs  titres  de- 
vant le  fieur  lieutenant  de  police ,  de  la 
Reynie  »  commiflaire  départi  pour  les  nou- 
velles charges  créées  dans  les  corps  &  mé- 
tiers ».  Mais  la  bizoehe  ayant  perdu  là 
majeure  partie -dé  fes  titres  dans  les  dif- 
férons incendiés  du  palais,  b  queftion 
eft  reftée  indécifé  au  confeil ,-  &  la  bazo- 
che  a  celle  de  ce  moment,  de  jouir  de 
fon  droit. 

1 2.  La  bazoche  du  palais  forme ,  dan* 
fon  état  aéhiel ,  un  corps  réel ,  une  véritable 
compagnie.  Nos  rois  l'ont,  de  tout  temps»' 
regardée  ainfi.  La  bazoche  eft  en  effet  corn- 
prife  (iir  Xdtat  du  roiy  au  rang  des  compa- 
gnies de  judicature:  &  fes  gages  an- 
nuels •  font  de  cent  cinquante  livres  qu'elle 
touche  exactement.  Après  la  retraite  de 
M.  Tabouréau  contrôleur  général,  on 
voulut  réformer  les  gajges  de  la  bazoche. 
Il  fout  que  lés  droits  de  la  bazoche  aient 
été  tmuvés  bien  foKdement  établis ,  puis- 
que la  réforme  n'a  pas  eu  lieu. 

'  En*  conféquence ,  les  magiftràts  veulent 
bien  traiter  la  bazoche  comme  conrw 
pagnie.  fin  177*  ;  M,  Vatel ,  pour  lorf 
chancelier  *  établit  une  vifite  annuelle  de1 
corps,,  le  premier  .janvier ,  conapofée  du 
chancelier,  du  procureur  &  de  l'avocat 
général ,  èi  de  1  ancien  des  autres  officiers  , 
a  M.  le  premier  président  ,  MM  les 
préfîdens  à  mortier ,  M.  le  procureur  gé- 
néral ôc  MM  les  avocats  généraut 
du  -parlement*  &  à  M.  4e  premier  pré- 
fident ,  M.  lé ;  procureur  généra! ,  de  M.  le 
premier  avocat  général  de  la  cour'  des 
aides.  Tous  MM.  ont  la  bonté  de  faire 
entrer  la  voiture  dans  la  cour,  &  de 
faire  ouvrir  les  deux  battans ,  en  en- 
trant Se  en  ferrant. 
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$  IV.  Jurif diction  de  la  ba%oàurf<\it  au 
civil ,  fait  au  criminel. 

r,  Le  chancelier  &  cous  les  officiers 
<fc  la  basoche  % 'aflcmblept  ,  a  midi ,  au  to- 
UÎ*  9  dans  la  qham%e  £^nt-;|xnii$  »  tpu&les 
îipçrcredi  &  famecji?  non  fériéjS.  Ils  déUr 
îrçrent  cntr'eijx  à  frais  çio$f  fur  les  a£&r 
les  de  la  compare ,  &  jugent  de  *ap- 
pon»  Quand  il  y  %  des  caufes ,  l'audiea- 
çç  eft  publique.  H  fe  (feide^  chaque  *n- 
aéc  deux  grandes   caufes,  Tune  dans  1* 

iqrôps  du  carnaval,  leurre  pour  l'inftalr 
«ion  du  chancelier,  La  caafc  du  temps 
ffc  carnaval  ^  eft  connue  (bus  le  nom  de 
caufe  Srajfe.  Depuis  long- temps,  elle  n'a 
pour  objet,  qpe  des  questions  importan* 
tes  de  fait  &  de  droit.  Plusieurs  avocats 
célèbres  ont  commencé  par  s'exercer  dans 
ces  audiçnce$.  te  chancelier ,.  ainfi  que  le 
procureur. &,1  avocat  général,.  &  les  au-* 
tçes  officiers ,  fiégent  a  l'orduptee  en  habit 
noir.  Dans  les  grandes  audiences  Se  dans 
les  cérémonies ,  tous  les  officiers  font  en 
f obe ,  avec  rabat  Se  bonnet  quarré.  An- 
ciennement, lz$  officiers  de  la  bazoche  por- 
taient le  petit  manteau  &  la  cravate,  lia 
cuit  renoncé  à  cas  u&ge. 
..,*•  A  i'égaroj  de  U  jurifdiâdon  de  k 
bazoche  du  palais,  ce.  elle  s  eft  toujours 
étendue ,  dk  l'auteur  du  Recueil  de  i6$4, 
tant  en  première  inftance  fur  les  clercs 
du  palais  pour  les  aâion*  jpetionnelles , 
tivita  3f  criminelles ,  que  kir  les  autre* 
qtpes  bt&achienp,  des  juftices  çeflartiflanc 
^  U,  çqmç  ,  en.  cçnféquence  dts  appella-? 
ûoîif  rde véçs  çn  la  bazoche,  &  fur  les 
ratocolieres  demndes  contre  les  clercs  »• 
\*  procédure  de  la  bazoche  eft  k  même 
que  celle  du  parlement.  Les  requêtes  (bue 
adreffées  à  nos  feigneurs  du  royaume  de 
la  bazoche.  I,cs  arret$  s'intitulent  »  labaafr 
çbe  régnante  en  triomphe  À  titre  dirait 
peur,  falut.  •    :;  --.r 

3.  Par  arrêt,  fojeçinel  du  parlement, 
du  7  feptembre  1 6)9 ,  les  officiers  de  la 
Ixpoche  du  palais  ce  ont  été  maintenus  , 
gardés  &  confervés  en  leurs  privilèges  & 
jurifdi&ion  ordinaire  ,  tant  civile  que  cri* 
vunelle».  Recueil  de  i*$4fpag.  34. 
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4*  En  1528 ,  il  s'étoit  élevé  une  cou- 
teftation  relative  à  une  montre-,  le  fteur 
Colas  Lami,  fujet  de  la  bazoche,  s'étoit 
obligé  par  écrit  de  fe  trouver  à  la  mon* 
are  dans  une  bande  qu'il  avoit  choifie  9 
2t  dans  laquelle  il  s'était  offert  de  paroître 
cpfQnpe.  lieutenant.  Le  fieur  Lami  avoit  en- 
fiikelefttft  de  fe  trouver  à  la  okmtre.  Il  fixe 
ajourné  par-devant  le  roi  de  la  bazoche 
4c  foa  chancelier ,  qui  le  condamnèrent, 
pour  (à  contravention  ,  en  une  amende 
de  dix  écus  ;  l'huiffier  chargé  de  réexécu- 
tion de  l'arrêt  fàifir  le  manteau  du  fient 
Lami  Celui-ci  ,  pour  éluder  l'exécution 
de  l'arrêt  de  la  bazoche ,  fe  prétenta  de- 
vant l'official  de  Paris,  Se  en  obtint  une 
citation  contre  les  (ieurs  Rolland  Chau- 
vreux  &  Jacques  Dalluye  ,  capitaine  Se 
lieutenant  de  la  bande  en  queftion.  Les 
fouis  Chauvreux  Se  Dalkye  interjetteront 
appel  comme  d'abus ,  au  parlement ,  dé  la 
citation  de  lofficial»  Le  roi  de  la  bazo- 
che fe  joignit  à  eux ,  Se  demanda  le  ren- 
voi de  la  caufe  en  la  bazoche.  La  caufe  fut 
plaidée  avec  pompa  Ma  de  Thon  plaida 

Sur  les  fieurs  Chauvreux  Se  Dalluye  -, 
c  Poyet  pour  le  roi  de  ta  bafeoche; 
Me  Favier  pour  le  ficur  LamL  Mc  Fa- 
vier  protefta  ce  de  ne  cfcre  <Jbêfe  déro- 
*geant  à  la  majefté  royale  du  très-illu£ 
»tre  roi  de  la  bazoche ,  attendu  fa  qut- 
vlité  ,  quia  itti  dtietur  honor  *>.  Ail 
fonds:  £èa  défraies  eofttifterent 'à  deman- 
der grâce.  Me  Morin ,  promoteur  ,  dé- 
iàvoua,  en  perf6niïei,'}à  dtaUteh  <3te  2  fy 
aequetn ,  ce  i  lit»  fbfckatfori  lès  intimé  »• 
Atrct  irrtervint  au  psrrlefneBt  *n  la  gibnef* 
chambre,  le  14  jinliet  15*28  , qui;"  «  at- 
tendu le  défaveu  tait  par  l'offictal  de  Pa^ 
sis  &  promoteur  ...  dit  qu'il  avoit  été 
mal  octroyé  &  exécuté  par  lefdks  officiai 
&  promoteur  ,  4^  bien  mpellé'par  les 
appeUans,  Se  fans  dépens  &  jkntr  caufe  t 
&  renvoya  la  caufe  &  matière  par-devant 
le.  roi  de  la  bazoche  &  fote  confeil ,  â 
huitaine,  pour  en  ordonner  ainfi  qu'il  ver- 
roit  bon  être  à  faire  pour  raifon  ,  &  or- 
donna que  ledit  roi  de  la  bazoche  trai- 
ter oit  amiablement  fes  fujeft  »• 

5.  En  1  j  4y  ,  la  bazoche  a  voit  été  obligée 
d  eu  venu  i  la  rigueur  pour  faire  tendre 
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5  par  les  fieurs  Denecs  &'  Lemai* 

éforiers  ,    des  deniers  par  eux  ré* 

Jn!  arrêt  les  avoir   condamnés    à 

leus  compte.  Il  paroît  que,  loin 

à  cet  arrêt ,  ils  s'étoient  livrés  à 

fortes  d'excès  &  de  voies  de  fait. 

cureur  général  de  la  bazoche  porta 

limes  au  parlement.  Il  incetvint'èfr» 

ittadiâoire,  le  }   avril  1545  ,  ;qql 

ra  les  parties  par-devant  le  tàï  de 

oche  6c  fon  confeil,  juge  des  par* 

huitaine  ;  enfuite  l'arrêt,  faifant  droit 

requête  du  procureur  général  du 

la  oazoche,  «  fait  irthibkfons  Si 

es  à  tous  clercs  bazochiens  &  fufM 

u  royaume  d&la  bazoche  ,  de  ne  fë 

)ir  ailleurs  que  par-devant  ledit  roi 

bazoche  de  ion  confeil ,  pour  rai- 

5  débats  6c  diflérens  qui  pourroient 

ir  entre  &  contr'euxj,  &  Hefquels  la 

iffance  appartient  audit  roi  de  la  ba- 

èc  fou  confeil ,  fur  peine  d'amende 

ave  »• 

En  2  6}S  ,  il  y  eut  des   difficultés 
les  avocats  de  là  bazoche.  Le  fieur 
im  Boivinet ,  l'un  d'eux ,  fe  pourvut 
rlement,  pour  être  réglé  fur  ces  dit 
is.     Arrêt   intervint    le    ij    juillet 
,  qui  renvoya  les  parties  par-devant 
lancelier  8c  officiers  de  la  bazoche , 
tiouvèlla  %  dans   les   mêmes  termes 
arrêt  de  iJ4j*  due  nous  venons  de 
rter,  des  détenles  k  tous  les  clercs 
hiens  &  fupp&ts  du  royaume  de  la 
he,  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  de* 
les  cfctancelitr  6c  officiers  dïedle. 
Un*  arrêt  du  parlement ,  du  27  mar$ 
,•  a  Kjonfaméy  contre  le  châtelet  de 
,  h  juriifdtâion  de  la  bazoche ,  tant 
le  civil  ,  <}Ue  pour  le  criminel.  Le 
Baudouin ,  clerc  au  châtelet ,  avoit 
1er  dtevant  le  prévôt  des  'clercs 
let  *  le  fieur  Neflbn ,  qui  oout 
Stoit  détc  au  chîtelet.  Le  fieur  Net 
it  défaut.  Réafl^né ,  il  déclina  là  ju- 
hoti  ,   attendu  qu'il  n'étoit  plus  au 
1er  ,    &  qu'il  demeuroit  au  palais  t 
rfmndfc,  eh  conféquence,  fon  rehyttf 
bazoche  du  palais.  Malgré  ce  dédi- 
re,  le  ptérrot  des  dercs  du  chfitelet 
it  féntencc  contre  lé  fieur  Neflbh.  Le 
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diancelier ,  de  la  bazoche  prit  connoif- 
fance  de  l'affaire.  Le  fieur  Baudouin  pré1" 
tendit  que  l'avocat  général  de  la  bazoche 
avoit  profère  contre  lui  des  injures  dans 
un  requifitoîrc.  Il  rendit  plainte  contfa 
lui,  devant  le  prévôt  de  Pans  ou  fon  lieur 
tenant  civil,  qui  >  d'après  une  informa- 
tion ,  détréta  d'ajournement  perfoûpel', 
tant  l'avocat  général  ,-  que  le  chancelier 
Toute  cette  procédure  portée  au  parle- 
ment, arrêt  intervint,  le  27  mars  1604, 
lequel,  a  en  tant  que  touchoit  rappel  du 
décret  décerné  par  le  prévôt  de  Paris  ou  font 
lieutenant ,  dit  quil  avoit  été  mal .,  nulle- 
ment &  incompétemment  procédé ,  jugé 
8c  ordonné,  bien  appelle  par  les  appel- 
ons ,  condamna  les  'intimés  aut  dépent 
de  la  canfe  dappel  ...  &  fit  inhibitions 
&  défenfes  au  prévôt  de  Paris  ou  fon 
lieutenant ,  de  prendre  k  l'avenir  connoit 
fance  de  ce  qui  feroit  ordonné  par  les  of- 
ficiers de  la  bazoche  ». 

8,  Un  autre  arrêt  du  parlement ,  du  j 
décembre  1*30,  a  confirmé  le  droit  dé 
jurifdiâion  de  la  bazoche  contre  le  bail* 
liage  du  palais.  Le  fieur  Driard ,  clerc  aii 
palais ,  avqit  afîîgné  au  bailliage  dit  pa- 
lais ,  le*  fiétïr  Picault  également  clerc  ad 
parlement.  Le  fieur  Picault  avoit  demanj 
dé  fon  renvoi  1  la  bazoche.  Le  lieute- 
nant général  du  bailliage  s  fins  s'4'frêtet 
au  declinatoire  propofé ,  avoit  appoint^ 
les  parties  au  confeil ,  &  par  fuite  avoit 
rendu  une  fentente  définitive  ,  par  la- 
quelle il  avoit  condamné  le  fieur  Picault 
en  qûatfe  livres  parifis  envers  îe  fieur 
Driard*  avec  défenfes  de  Récidiver,  & 
aux  dépens.  Le  fieûr  ftcfcuft  mm'jettà  ap- 

Sel  au  parlement,  tant  comme  de  juge 
icompêtent  qttWrement  ,  de  touth 
la  procédure  contre  lu!  faite.  Les  chan- 
celier &  offiders  4e  «la  b^zôche  furent 
reçus  parties  intervenant ,  pat  art  et  '  àà 
\6  raart  \CX$\  iU  adhérèrent  à  Tappél 
comme  de:juge.lncofe6fe,«it  du  fictif  ri- 
cault,  &  deinâi'idetpntït  terivoi' de  tou- 
tes les  conteftadons  devait  eux.  lie  parle- 
ment rendit  fon  arrêt  contradictoire  le  j 
décembre  ttxô  -,  il  jugea1  ïc  qu'il  atfolt 
éïé  maly  iidÛêftietat  j&lîtèortpétemmeni: 
prortdé1^:  jugé' pat W  bailfl:Bù' palais*  & 

Ttij 
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renvoya  les.  parties,  charges, &  informa? 
tiens  par-devant  les  officiers  de  la  bazo- 
che, pour  leur  être  fait  droit  »• 

9.  Le  parlement  a  rendu ,  le  1 2  avril 
1*42,  un  autre  arrêt  formel,  en  faveur 
di  la  bazoche ,  contre  le  bailliage  du  pa- 
lais- Le  fieur  Maigret,  clerc  au  parlement, 
«voit  rendu  plainte ,  contre  le  fieur  de 
'Juiffieu,  auffi  clerc  au  parlement,  devant 
lé  lieutenant  général  du  bailliage.  Le  lieu- 
tenant général  avoir  reçu  la  plainte ,  in- 
formé ,  décrété  de  prife  de  corps  &  fait 
emprifonner  l'accufé.,  malgré  le  renvoi  par 
lui  demandé  en  la  bazoche.  Le  fieur  dé 
Juiffieu  interjeta  appel  au  parlement,  com- 
me de  juge  incompétent,  &  de. déni  de 
renvoi.  Intervention  du  chancelier  &  des 
officiers  de  la  bazoche  ,  ce  comme  étant 
frais  qui  puiflènt  connoître  du  différent 
où  un  clerc  du  palais  a  intérêt,  fuivant 
la  pofleflion  en  laquelle  ils  font  approu- 
vés &  confirmés  par  plufieurs  arrêts  4c 
|a  cour  ».  Arzct  contradictoire  ,  le  12 
?vril  1641,  fur  les  conclurions  de  M.  le 
procureur  général ,  par  lequel  ce  la  cour 
?  dit ,  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  in- 
compétemment  permis  d'informer,  décré- 
ter ,  procéder  ,  &  en  émendant ,  ayant 
égard  à  l'intervention  defdits  officiers  de 
la  bazoche ,  a  renvoyé  les  parties ,  char- 

f;es  &  informations  par-devers  eux,  pour 
tre  fait  droit  aux  parties,- ainfi  que  de 
jaifon,  à  quoi  faire  le  greffier  du  bailliage 
du  palais  contraint  par  corps ,  fait  défenles 
fuix  parties  &  à  tous  autres  clercs  de  fe  pour- 
voir par-devers  lui ,-  &  audit  b*iUi  &  fpn 
lieutenant  d'en .  connoître* 

10.  Nous  voyons  ,  dans  la  Gazette 
des  tribunaux ,  tom.  3  ,  pag.  -68  ,  que  lé 
y  janvier  1777,  k  veuve  Fournier  ayant 
été  renverfée  gat.  terre ,  par  deux  clercs 
.qui  couroient  dans,  la  grande  falle  du 
palais ,  le  fubftitut  de  M.  le  procureur  g£ 
aérai  au  bailliage  du  palais,  rendit  plaiitte 
contre  les  auteurs  du  délit.  Cette. plainte 
fut  fuivie  4  un  rapport  de  chirurgiens '& 
d'une  information.  Dans  l'intervalle,  la 
veuve  Fournier  avoit  rendu  plainte  de- 
vant les  officiers  de  la  bazoche.  Même 
procédure  en  cette  jurifdkSti^. qu'au  bail- 
liage. Sentence  du  bailliage  \  .  qui  fit  tfé- 
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fenfes  à  la  .bazoche  de  rafler  outre  ::vf» 
rêt  de  JLa  bazoche ,  qui  fat  les  mêmes  sdé- 
fermes  .au  bailliage.  Arrêt  du  parlement , 
fur  requête  non  communiquée ,  du  x  5 
janvier  ,  qui  a  permis  aux  officiers  du 
bailliage  de  faire  intimer  en  la  cour  qai 
bon  leut  fcmblçroit ,  &  cependant ,  par 
provifion,  a  ordonné  que  la  procédure 
commencée  feroit  continuée  ,  &  a  (ait 
défenfes  aux  officiers  de  la  bazoche  d'en 

Elus  connoître ,  à  peine  de  nullité ,  mille 
vres  d'amende ,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts.  L'arrêt  porte  qu'il  fera 
fignifié  fur  U  minute. .  Voyez  la  Gazette 
des  tribunaux.  Opposition  à  cet  arrêt  fur 
requête,  de  la  part  de  la  bazoche*  Depuis, 
les  officiers ,  tant  du  bailliage  que  de  la 
bazoche,  ont  continué  leur  procédure  , 
chacun  de  leur  côté.  L'affaire,  au  fond 
ainfi  que  fur. la  compétence,  n'a  point 
été  fuivie.    , 

11.  Nous  trouvons  ,-  dàn&  le  Recueil 
de  1654,  quatre  fentences,  fune.dujuge 
des  auditeurs  du  châtelet  ,  te  les  trois 
autres  du  châtelet  même  ,  qui  ont  ren- 
voyé à  la  bazoche  du  palais  des  caufes  por- 
tées devant  eux ,  &  revendiquées  par  les 
officiers  de  la  bazoche.  La  première  de 
ces  fentences  eft  du  7  août  16)  1»  &  a 
été  rendue  par.Me  Levefque,  juge  aiitfr 
teur  j  elle  a  renvoyé  devant  les  officiers 
de  la  bazoche ,  une  caufe  entre  deux  clercs 
du  palais,  les  fieurç  Bezard  &  Reniber- 
ge ,  fur  la  revendication  de  1  avocat  gé- 
néral de  la  bazoche.  Là  féconde,  fentence 
eft  du  10  feptembre  TÉ31  ;  M*  Moreau, 
lieutenant  civil ,  a  renvoyé  »  par  cette 
fentence ,  devant  les  officierf  de  la  bazo- 
che, fur  la  revendication  de  leur  avocat 
général ,  une  caufe  entre  le  fieur  Genuyt  > 
clerc  au  palais  ,  &  Jean  Baillet,  ftipu- 
lant  pour  Pierre  Baillet  fon  fils.  La  troi- 
fieme  fentence  eft  du  il  juillet  1*34* 
M.  Ferrand  ,  lieutenant  particulier  au 
châtelet,  a  renvoyé,  p*r  cettg  fentence, 
devant  les  officiers  de  la  bazoche  ,  une 
caufe  entre  le  fieur  Girault  >  principal 
clerc  au  palais  ,  défendeur  ,  &  le  fieur 
Charles  Lefevre ,  marchand  paffementier  , 
bourgeois  de  Paris ,  demandeur.  La  qua- 
trième fentence  eft  du    ii  juin  tf8i» 
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?  lieutenant  particulier  a  renvoyé  en 
azoche  ,  par  cette  fentence  ,  une 
i  portée  au  châtelet  entre  deux  clercs 
Huais  ,    les  iieurs  V  cil  lard    &  Mo- 

Cas  oh  les  decijions  de  la  basoche 
nt  fùuvcraines ,  &  cas  ou  elles  font 
jettes  a  V appel.  Tribunal  ou  je  rele- 
nt les  appels. 

La  bazoche  du  palais  a  fon  confeil 
laire  &  fon  ancien  confeil. 
:  confeil  ordinaire  eft  compofé,  i°  du 
:elier,  des  maîtres  des  requêtes  ordi- 
s  &  extraordinaires ,  &  à  un  aumô- 
,  oui  à  voix  déiibérative ,  ainfi  que 
naitres  des  requêtes ,  après  les  ex- 
dinaircs  ;  2°  de  nx  anciens  procureurs , 
aux  termes  de  l'arrêt  de  la  bazoche, 
remier  février  1630,  ont  droit  d'af- 
aux  audiences  '&  .affemblées  de  la 
:he,  &  y  ont  voix  déiibérative. 
meien  confeil  eft  compofé,  aux  termes 
xrêt  du  parlement,  du  1 5  juillet  1638, 
s  officiers  de  la  bazoche ,  c  eft- à-dire  , 
rhancelier  ,  de  tous  les  maîtres  des 
:tts  &  de  l'aumônier  s  i°  des  pro- 
us  de  communauté  de  la  cour  , 
à -dire,  de  ceux  des  procureurs  au 
meut  ,    qui    font    actuellement    en 

Toutes  les  affaires,  tant  civiles  que 
nelles ,  entre  clercs  ou  contre  clercs , 
cent  fouverainement  &  fans  appel  au 
:il  ordinaire  de  la  bazoche*  Les  ap- 
des  arrêts  de  ce  confeil  ne  font  point 
ables.  Il  eft  eflentiel  dobferver  que 
itutsdù  28  janvier.  158*,  ordonnent, 
1  ,  «  que  le  ckanceiier  ,  ou  plus 
n  maître  des  requêtes  ordinaire ,  ne 
:ont  affeoir  ou  donner  aucun  juge- 
9  s'ils  ne  font  affiliés  de  fept  mal- 
les requêtes  *>.  Seulement,  Tune  dès 
5S  *  qui  a  des  griefs  à  propofer  côn- 
es arrêts  du  confeil  ordinaire  ,  peut 
Kirvoir  par  requête  civile  devant  iary 
confeil.  L'aflfàire  s'y  examine  &  s'y 
te  de  nouveau ,  &  1  arrêt  qui  eft  rendu 
ancien  conleil ,  eft  fouverain  &  inat- 
ible. 
Cette  fouveraineté  d'arrêts  eft  -cent 
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tatée  par   deux .  arrêts  du    parlement 

Le  premier  eft  du  15  juillet  1^38.  Les 
fleurs  Boyvînct  &  Fenou  ,  avocats  à  la 
bazoche  -,  étoient  en  conteftation  entr'eu* 
relativement  à  leurs  fondions  d'avocats; 
Un  arrêt  du  confeil  ordinaire  de  Ja  ba- 
zoche avoit  jugé  la  queftion.  Le  (leur  Roy- 
vinet  revint  par  requête  civile  5  mais  il 
prérendit  que  fa  requête  civile  devoit  êtrtf 
jugée  par  le  parlement.  Le  procureur  géné- 
ral de  la  bazoche  intervint.  L'arrêt,  après 
avoir  renvoyé  les  parties  en  l'ancien  con- 
feil, peur  leur  être  fait  droit,  <c  fit  ité- 
ratives inhibitions  Se  défenfes ,  tant  aux- 
dits  Boyvinet  &  Fenou  ,  qu'à  tous  clercs 
bazoehiens  &  fuppôts  dudit  royaume  de 
la  bazoche ,  de  le  pourvoir  ailleurs  que 
par-devant  les  chancelier  &  officiers  d'i- 
celle ,  foit  en  première  inftance ,  par  ep- 
pofition  ou  autrement,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit,  pour  raifon  des 
débats  &  différens#qui  pourroient  furve- 
nir  entre  &  contr^eux ,  finoo  par  requête 
civile  feulement ,  contre  les  arrêts  de  la- 
dite bazoche,  auquel  cas  ils  fe  pourvoi- 
ront, pour  le  fceau  d'icelle,  par-devant 
lefdits  officiers  de  la  bazoche,  &  pour  la 
plaidoyerie  en  l'ancien  confeil,  compofé 
ilefdits  officiers  &  des  procureurs  de  com- 
munauté de  ladite  cour ,  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  à  peine  d'amende  contre  le 
contrevenant,  à  Farbitrage  defdits  officiers 
dé  la  bazoche  ». 

Le  fécond  arrêt  du  parlement ,  eft  diï 
17  mars  1634.  Il  a  été  tendu  contradic- 
toirement  avec  les  maîtres  des  requête* 
&  le  procureur  général  de  la  bazoche  , 
contre  le  fieur  Bnpieau,  maître  des  re- 
quêtes, qui  s'étoit  pourvu  au  parlement 
contrç  un  arrêt  rendu  contre  lui  à  l'an- 
cien confeil  de  la  bazoche  ,  le  20  fep- 
tembre  1^33.  «c  La  cour  ayant  égard  aux 
requêtes  de  Veron  &  Violet  (  maîtres  des 
requêtes  de  la  bazoche  ) ,  6à  icelids  enté- 
rinant ,  a  déclaré  ledit  Bruneau  non.  re- 
cevait, en  fon  appel  &  requête ,  ordonne 
que  ledit  arrêt  de  l'ancien  confeil,  du  10 
leptembre  dernier ,  fera  pleinement  exé- 
cuté félon   la  forme  &  teneur  »., 

4.  Le  feul  cas  où.  les  arrêts  de  la  ba- 
zoche ne  fôknt  pas  fouverains ,  ceft  lorf- 
çt'ib  font  rendus  en  matière  de  vérification 
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de  temps  de  palais.  L'on  peut  fe  pourvoir 
au  parlement  par  la  voie  de  l'appel  contre 
les  décidons  de  la  bazocbe  en  pareil  cas. 

5,  Un  ancien  ufage  autorife  à  porter 
le  jugement  de  ces  appels  au  parquet  de 
MM.  les  avocats  généraux,  dont  les  avis 
font  arrêt ,  ainfi  que  dans  les  matières  d In- 
compétence ,  de  folle  intimation  de  de 
nullité  de  procédures. 

6.  Cependant  deux  arrêts  récens  ,  des 
*9  avril  &  6  feptembre  1780  ê  ont  jugé 
deux  appels  de  dédiions  de  la  bazocbe 
relatives  à  des  vérifications  de  temps  du 

Î>alais,  non  fur  avis  du  parauet,  mais  à 
audience  de  la  grand'enambre. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu* 
à  l'audience  de  la  grandchambre,  en  fa- 
veur de  la  bazoche9  contre  le  fieur  Bou- 
xicard  ,  maître  clerc   au  palais.  11  avoit 
acquis  ,  à  la  fin  de  177^  ,  l'office  &  pra- 
tique de  feu  Me  Notret,  procureur  en  la 
cour.  Le  fieur    Bouriçard  ne  iuftilioit  de 
temps  de  palais  que  depuis   le  mois  de 
novembre  1774  >  mais  les  pièces  par  lui 
rapportées  établifibiert  qu'a  avoit  com- 
mencé l'étude  de  la  pratique  au  bailliage 
de  Châtillon,  des   ijét,  Ufepréfenta  à 
ia  bazoche  ;  il  demanda  fon  certificat  de 
temps,  de    palais.   Arrêt  de  la  bazocbe, 
qui  le  débouta  de  fà  demande.  Appel  au 
parlement  par  le  fieur   Bouriçard  \  il  fe 
pourvut  au  parquet  de  MM.  les  avocats 
généraux ,  ou  il  obtint  même  un  premier 
an  et.  Demande  en  nullité  de  cette  pro- 
cédure ,  au  parquet ,  par  le  chancelier  6c 
les  officiers  de  la  bazoche,  qui  prétendi- 
rent que  cette  caufe  étoit  uniquement  de 
la  compétence  de  la  grandchambre.  Arrêt 
çontradiâoire   rendu   à  l'audience  de   1* 
grand-chambre,  le  z?  avril   1780,  qui  a 
prononcé  contre  le  fieur  Bouriçard,  en  or- 
donnant l'exécution  de  l'arrêt  de  règlement 
du  i  février  1744.  Vu  la  minute ,  n?  jp. . 

Le  fefcond  arrêt  a  été  aufli  rendu  con- 
tradictoire ment  à  l'audience- de  la. grand'» 
chambre ,  en  faveur  de  la  bazoche-,  con- 
tre le  fieur  Gallais,  maître  etetç  au  pa- 
lais. Il  avoit  acquis  l'office  de  procureur 
au  parlement  de  Me  Mariette.  Qabiqu'jl 
«e  juftifiât  que  de  fix  années  quatre  mois 
de  travail  au  parlement ,  il  demanda  fon 
#crufkat  detyanps  d'étude,r6)ndé  fpc  ce 
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qu'il  prétendoit  avoir  travaillé  trdis  an* 
huit  mois  chez  des  procureurs  ai;  châte- 
let.  Arrêt  de  la  bazoche  qui  le  déboute. 
Appel  du  Heur  Gallais ,  qui  fe  préfenca 
au  parquet  de  M  M.  les  avocats  généraux 
du  parlement ,  pour  en  obtenir  un  arrêt.  La 
bazoche  fe  pourvut  en  la  grand'-chambre  * 
de  le  6  feptembre  1780  elle  obtint  arrêt 
çontradiâoire  contre  le  fieur  Gallais.  Cet 
arrêt  n'a  pas  été  trouvé  fur  les  registres.  . 

Voici  ce  que  porte  littéralement  l'arrêt 
de  règlement  de  r744,  dont  il  eft  parié 
au  $  fuivant ,  n°  5  ,  en  prévoyant  la 
cas  où  les  officiers  de  la  bazoche  refufe- 
roient  de  donner  leur  certificat  de  rçmjfc 
de  palais  :  <*  Et  au  cas  qu'ils  allèguent  de* 
caules  de  refus,  les  officiers  6c lçs  tédpkto* 
daires  fe  retireront  au  parquet  de  nos  gens, 
pour  être  oiiis  audit  parquet,  de  fur  les  corn 
clufions  de  notre  procureur  général ,  être, 
fur  ledit  refus ,  ftatué  &  pourvu ,  par  nQtre* 
dite  cour,  ainfi  qu'il  appartiendra  »• 

$  VI.  Du  droit  de  la  basoche  de  vérifier 
le  temps  de  palais. 

1.  D'après  tous  les  réglemens  ancien* 
&  modernes,  nul  ne  peut  être  admis  à 
une  charge  de  procureur  au  parlement! 
qu'il  n'ait  travaillé  dix  années  entières  & 
consécutives ,  chez  les  procureurs  au  par- 
lement. C  eft  la  bazoche  qui  eft  chargée, 
par  les  règlement ,  de  vérifier  ces  dix 
années  de  temps  d'étude.  Son  certificat 
eft  abfolument  néceflkire  pour  lobtenrioft 
des  provifions.  Il  n'y  a  qu'un  arrêt  du 

Îiarlement ,  rendu  avec  elle  ,  ou  par  déf- 
aut contr'elle ,  dans  les  formes  prtefaires 
Ear  les  lobe  ,  qui  y  puâfTe  fuppiéer.  La 
azoche  eft  obligée  à  cet  effet ,  de  tenir 
un  xegiftre  en  règle ,  bien  de  dament  pa- 
raphé ,  fur  lequel  les  clercs  fe  fbht  infr 
crirt ,  d  après  1  atteftation  du  '  procuma 
chez  lequel  ils  travaillent;  8c  ûi  n  eft  que 
du  jour  de  finferiprion  que  coûtent  i* 
dit  années  de  palais.  Note  ékm  rendre 
Compte  dés  différent  arrêts  «qui  forkkrttV 
à  cet  égard ,  le  droit  de  la  bazoche ,  & 
qui  règlent  les  formalités  félon  Wquelle* 
tk  droit  doit  être  exercé.  •: 

2.  Un  des  plus  anciens  règlement  tk 
dt*  5  acte  1^7.  Il  a  été  tenflU  ebtit  1* 
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l'arrêt  ordonne  que  les  infcriptions  feront 
.faites  de  fuite  fur  ce  regiftre ,  fans  aucun 
blanc  ni  interlignes ,  a  fur  &  à  roefure 
que  les  clercs  fe  présenteront  pour  être 
ijifcrit%ô  que  les  infcriptions  feront  datées 
des  jours  &  mois  quelles  feront  faites» 
êc  (Ignées  des  clercs  qui  fe  feront  inf- 
crire  9  fe  du  premier  officier  dç  la  bazo- 
che  :  que  mention  fera  faite  en  icelles  » 
des  noms ,  furnoms ,  &  pays  de  ceux  qui 
feronrs  inferits,  ainfi  que  des  noms  des 
procureurs  chez  lefquels  ils  feront  deipeu* 
xans  lors  de  leur  infçription, 

Larrct  ordonne  enfujte  9  que  les  dix  an- 
nées 9  néceffaires  pour  être  admis  aux  of-, 
ficts ,  ne  courront  qye  du  jour  de  J'inf- 
cription. 

Il  ordonne  que  perfonne  ne  pourra 
être  difpenfé  de  la  néçeffité  dcfdites  dix 
innées  d'infqriptipn,  qon  plus  que  do  1* 
vérification  des  dix  années  de  travail ,  pas 
même  les  officiers  de  la  basoche  »  fi  ce 
p'eft  les  fils  de  procureurs ,  Se  ceux  qui , 
gyant  exercé  la  profeffion  d'avocat,  au- 
ront été  mis  fur  deux  tableaux  au  moins, 

Il  ordonne  que  les  clercs ,  inferits  fur 
le  nouveau  regiftre ,  qui  9  après  di*  an- 
p.ées  d'infeription  9  voudront  être  admis 
*iu(  offices  de  procureurs,  feront  tenus  de 
dépofer  au  greffe  de  la  basoche,  les  pier 
ces  juftificatives  de  leur  exercice  Se  tra- 
vail, depuis  ladite  infeription  es  études 
des  procureurs,  comme  des  procédures 
çcrite*  d*  lfur  main  dans  les  études  des 
procureurs  >.&  des  en;egiftremens  de  leur 
m*in  d'exploits  ou  de  prodjiiçs  fur  le$  rç- 
giftres  de  leurs  procureurs.     - 

Il  ordonne  que  les  officiers  de  la  bazo- 
che feronç  tenus  de  dçliyrcr  des  certifi- 
cats de  temps  d  étude  9  dans  les  trois 
jours  du  dépôt  des  pièces  juftificatives  9& 
4p  ne  percevoir  que  quinze  livres  poux, 
chacun  defdirs  certificats. 

Sans  néanmoins  que  lefdits  certificats 
puiflent  empêcher  l'examen  que  les  procu- 
reurs de  communauté  doiyent  faire,du  temps 
de  palais  des  récipiendaires,™  difpenfer  lef- 
dits récipiendaires  de  l'interrogatoire  qu'ils 
doivent  fubir  fur  la  procédure  &  pratique, 

Sar-d?vant  les  procureurs  de  communauté  ? 
livanc  l'arrêt  du  xz  février  17 19. 
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cureurs  de  communauté  ne  pourront  don- 
ner aux  clercs  leur  admit  ta  tur ,  qu'il  ne 
leur  ait  apparu  du  certificat  des  officiels 
de  la  bazoche  ;  lequel  certificat  les  procu- 
reurs de  communauté  feront  tenus  de 
vifer ,  Se  dater  dtas  les  admittutur  quik 
donneront  aux  récipiendaires. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  officier! 
de  la  bazoche,  de  délivrer  le  certificat:    . 

S'ils  allèguent  des  caufes ,  l'arrêt  ordonne 
que  les  officiers  de  la  bazoche  Se  les  ré** 
cipiendalres  fe  retireront  au  parauetdef 
gens  du  roi,  pour  être  ouïs  audit  par- 
quet 9  Se  fur  les  concluions  du  procureur 
général,  être,  fur  ledit  refus*,  ftatué  Se 
pourvu  par  la  cour  9  ainfi  qu'il  appartien- 
dra, 

Si  les  officiers  de  la  bazoche  n'allèguent 
aucune  çaufe  de  refus ,  l'arrêt  ordonne 
que  jes  récipiendaires  pourront  fe  pour- 
vo;r  eja  la  communauté  des  procureurs  * 
à  l'effet  d'y  vérifier  leur  temps  de  palais, 
tant  fur  l'extrait  d'infeription  fur  le  re- 
giftre de  la  bazoche  9  que  les  officiers  de 
la  bazoche  feront  tenus  de  leur  délivrer  a 
la  première  fommation  Se  fans  frais  ,  que 
fur  les  pièces  juftificatives   du  temps  de 

Salais  ,  lefquelles  pièces, dépofées  au  greffe 
e  la  bazoche  f  le  greffier  fera  tenu  de 
rendre  ;  auquel  «as  9  fi  le  temps  de  pa- 
lais du  récipiendaire  fe  trouve  fuffifàm- 
ment  établi,  les  procureurs  de  commu- 
nauté pourront  lui  délivrer  ion  admit* 
taeur. 

En  cas  de  plainte  fur  l'jnepécurion  de 
cet  arrêt ,  il  ordonne  que  les  parties  inté- 
refTées,  les  procureurs  dp  comnnjpauté  9 
Se  les  officiers  de  la  bazoche ,  fe  retire- 
ront au  parquet  des  gens  du  roi,  pQOft 
fur  les  concluions  du  procureur  général, 
y  être  pourvu  par  la  cour, 

.  Nous  obfervons  que  cç  même  arrêt  de 
1.744  9  avoit  enjoint  aux  procureurs  de 
communauté  d'avoir  auïli  un  regiftre  d 'in& 
cription ,  femblable  à  celui  de  1?  bazof 
çhe,  fans  aucunement  difpeafer  de  lané- 
çeffité  de  ce  derniçr-,  mais  cette  difpofi? 
tion  eft  tombée  en  defuétudç  ,  Se  n  a  a*» 
jourd'bui  aucqne  exécution. 

6.  En  1770 ,  la  bazoche  a  eu  une  cou? 
taftation  relative  à  l'arrêt  de  règlement 

df  m*  W  Ç^Jvjnhaf,  qui  »voir  aaké 
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dune  charge  de  procureur  au  parlement, 
manquoic  de  quelques  années  d'inferip- 
tkm,  pour  oompletter  ics  dix  années 
d'exercice  au  palais.  Malgré  ce  défaut  de 
forme ,  il  fe  préfenta  à  la  bazoche ,  &  de- 
manda fon  certificat.  La  bazoche  refufa , 
&  motiva  fon  refus ,  fur,  ce  que  Me  Cal- 
vinhac  ne  rempliflbit  pas  à  la  lettre  ce  que 
preferit  l'arrêt  de  1744.  M'  Calvinhac  fe 
pourvut  au  parlement.  Les  parties  furent 
entendues  au  parquet ,  &  renvoyées  à 
1  audience  par  arrêt  du  1 6  février.  Arrêt 
intervint ,  après  une  difeuffion  férieufe , 
le  21  février  1770.  Il  fut  jugé  que, pour 
cette  fois  feulement  ,  &  fans  tirer  à  con- 
féquence,  les  officiers  de  la  bazoche  fe- 
raient tenus  de  délivrer  à  Me  Calvinhac 
ion  certificat  de  temps  de  palais ,  finon 
que  l'arrêt  vaudroit  le  certificat.  Cet  ar- 
rêt, qui  fut  rendu  pour  des  considéra- 
tions particulières,  renouvella  les  défen- 
fes  les  plus  formelles  aux  officiers  de  la 
bazoche ,  de  délivrer  à  l'avenir  aucun  cer- 
tificat ,  à  moins  qu'on  ne  leur  eût  jufU- 
fié  de  dix  années  entières  &  confécutives 
il'infeription  &  de  travail  dans  les  études  des 
procureurs  de  la  cour.  Vu  la  feuille  n°  34. 
^  7-  L'arrêt  de  la  cour ,  du  19  avril  1780, 
cité  au  $  précédent,  a  maintenu,  dans  toute 
fa  vigueur,  le  règlement  de  1744.  Il  a  dé- 
boute le  fieur  Bouricard ,  gui  juftifioit  de 
treize  années  d  étude,  mais  de  fept  &  demie 
au  bailliage  de  Châtillon ,  &  de  cinq  &  de- 
mie feulement  en  la  cour.  Ainfi  cet  arrêt  a 
jugé  formellement,  que  le  travail  des 
clercs  dans  les  bailliages  royaux  refTortif- 
ians  en  la  cour ,  ne  pouvoit  fervir  à  com- 
pletter  les  dix  années  de  travail  au  pa- 
lais ,  exigées  dans  les  termes  le  plus  précis , 
par  le  règlement  de  1744. 

8.  Un  autre  arrêt  du  6  feptembre  de  la 
même  année  1789,  cité  auflî  au  §  précédent, 
a  débouté  le  fieur  Çallais ,  qui  demandoit 
fon  certificat  de  temps  dfltude,  pour 
être  autorifé  à  pourfuivre  fa  réception  de 
procureur  en  la  cour.  Cet  arrêt  a  jugé 
que  le  travail  chez  les  procureurs  au  cha- 
teler,  ne  pouvoit  non  plus  être  compté 
aux  clercs  du  palais.  Le  fieur  Gallais 
juftifioit   de   fix  années   quatre    mois  de 

»ail  au  palais,  &  de  trois  années  huit 
s  au  châtele*. 
Tome  III. 
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9  De  temps  en  temps ,  pour  entretenir 
le  bon  ordre,  la  bazoche  ordonne  l'impref 
fion ,  &  l'affiche  du  règlement  de  1744. 
Le  dernier  arrêt,  qu'elle  ait  rendu  à  cet 
effet,  eft  du  10  mai  1783.  Il  eft  intervenu 
fur  le  réquifitoire  de  M.  Decelles ,  avocat 
général.  Il  a  été  affiché  dans  les  (allés  du 
palais ,  &  envoyé  dans  les  études  des  pro- 
cureurs* 

$  VIL  Du  droit  de  la  basoche  de  faire 
couper  les  arbres  neceff aires  pour  ta 
plantation  du  mai  :  de  la  fête  quia  lieu 
à  cette  occajion. 

i.  La  bazoche,  depuis  quelle  exifle, 
eft  dans  l'ufage  de  planter  un  mai  (  voyez? 
Mai) ,  tous  les  ans,  dans  la  principal* 
cour  du  palais ,  au  bas  du  grand  elca- 
lier.  Cette  cour  en  a  retenu  le  nom  de 
cour  du  mai.  Les  ftatuts  de  1586,  font  à 
la  bazoche,  une  loi  de  cet  ufage.  ce  Se- 
ront tenus  par  chacun  an  les  tréforiers , 
eft-il  dit  au  chapitre  j ,  faire  marquer  une 
houpe  à  mettre  fur  le  grand  mai  du  pa- 
lais ,  en  la  oréfence  du  chancelier ,  procu- 
reur général ,  avocat  du  roi ,  procureur  de 
communauté  &  colonel,  &  Étire  abat- 
tre &  replanter  icelui  mai,  par  cha- 
cune défaites  années ,  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  le  dernier  famedi  du  mois  de 
mai  -,  y  feront  mettre  &  attacher  ladite 
houpe  avec  deux  grandes  armoiries,  le 
tout  à  couftre  de  lierre ,  deux  douzaines 
de  petites,  &  une  grande,  pour  portée 
devant  ledit  mai  ».  Les  armoiries  de  la 
bafcoc'ie  font  trois  écrîtoires  d'or  fur  1» 
fond  d'azur. 

2.  Dans  l'origine ,  U  étoit  permis  à  h 
bazoche  de  faire  couper ,  dans  l'un  des 
bois  du  roi  le  plus  à  portée  de  la  capi- 
tale, les  arbres  nécefTaires  pour  la  plan- 
tation du  mai.  François  I ,  en  confirmant 
cette  permiflïon,_  y  ajouta  la  condition 
de  ne  faire  le  choix  des  arbres  <Ju  en 
préfence  du  fubtout  du  procureur  gêné*, 
rai  aux  eaux  &c  forêts. 

3.  Depuis  au  moins  i£n,  jufqueÉ 
1777  ,  le  choix  des  arbres  a  été  tait  dans 
les  forêts  de  Livri  &  dç  Bondi.  Des  let- 
tres-patentes du  19  juillet  1777»  «ire* 
riftrées  le  1 1  août  fuivant ,  ont  tranfporté 

Wx 
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le  ckuit  de  la  bazoche,  de  la  forêc  de 
Bondi  dans  le  bois  de  Vincennes. 

Ces  lettres-patentes  portent ,  que  le  roi 
s'étant  fait  représenter  le  contrat  d'échan- 
ge de  la  forçt  de. Bondi  avec  les  princi- 
pautés de  la  Roche fur-Yon  &  du  Luc, 
&  de  comté  d'Argenton ,  fait  à  condition 
entr  autres  chofes ,  de  fournir  tous  les  ans 
aux  officiers  de  la  bazoche  du  palais  à 
Paris,  les  arbres  qui  leur  avoient  été  ac- 
cordés par  les  rois  fes  prédéceflTeurs  pour 
le  mai  du  palais  ,  dont  la  délivrance 
continueroit  de  leur  être  faite  par  les  offi- 
ciers de  la  maitrife  particulière  des  eaux 
&  forêts  de  ladke  ville  en  la  manière  ac- 
coutumée, fi  mieux  n'aimait  le  feu  roi 
transférer  ce  droit  fur  telle  autre  de  fes 
forêts ,  qu'il  jugeroit  convenable  ;  Se  ayant 
eonfîdéré,  d'un  côté,  que  la  forme  prêt 
crite  pour  cette  délivrance  ne  pouvoit  que 
difficilement  fe  concilier  avec  la  faculté  f 

2ui  ,  par  le  contrat  d'échange  ,  avoit 
té  donnée  à  M.  le  duc  d'Orléans  de 
nommer  &  inftituer  pour  la  forêt  de 
Bondi  des  juges  gruyers ,  &  que  d'un 
autre  côté  il  étoit  préférable  que  le  droit 
dont  il  s'agifToit  fût  exercé  dans  un  bois 
ui  fut  dans  les  mains  du  roi,  afin  qu'il 
ût  confervé  dans  toute  fon  intégrité, & 
qu'aucune  circonftance  ne  pût  y  porter 
atteinte ,  il  a  jugé  à  propos  de  tranfpor- 
ter  l'exercice  du  droit  dont  eft  queftion 
dans  le  bois  de  Vincennes  ,  à  quoi  il 
avoit  été  pourvu  par  arrêt  rendu  en 
fbn  confeil.  En  conféquence  le  roi  or- 
donne, qu'à  commencer  en  Tannée  1778, 
les  arbres  néceflaires  pour  le  mai  &  la 
plantation  d'icelui  dans  la  cour  du  pa- 
lais à  Paris  ,  feront  annuellement  déli- 
vrés dans  le  bois  dé  Vincennes  aux  of- 
ficiers de  la  bazoche  du  palais  ,  par  les 
officiers  de  la  maitrife  particulière  des 
eaux  &  forêts  de  la  ville  de  Paris  en  la 
manière   accoutumée. 

Les  arbres  qui  doivent  être  délivrés 
à  la  bazoche  chaque  année,  s'arréragent. 
Ainfi ,  comme  il  n'y  a  point  eu  de  mai 
planté  ni  de  délivrance  faite  depuis  1776, 
a  caufe  de  l'incendie  &  de  la  reconduc- 
tion du  palais,  la  première  année  qu'il 
y  aura  délivrance ,  on  délivrera  à  la  bazo- 
che,   tous  les   arbres  qui  lui  appartien- 
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nent ,  pour  chacune  de£  années  de  la  cefli* 
tion. 

4.  Pour  fournir  aux  frais  de  tout  ce  qui 
précède ,  accompagne  ,  &  fuit  la  plan* 
ration  du  mai ,  il  a  été  d'ufage ,  de  tous 
les  temps ,  que  le  parlement  &  la  cour 
des  aides  aient  accordé  une  fomme  à  la 
bazoche.  Le  parlement  donne  deux  cens 
livres  annuellement.  Il  y  a  à  la  cour  des 
aides ,  depuis  pluûeurs  années ,  quelques 
difficultés  pour  le  paiement  qu  elle  avoit 
jadis  accoutumé  de  faire. 

5.  Il   eft  d'ufage  que  la  bazoche  cé- 
lèbre ,  par  une  fête  pompeufe ,  le    joue 
de  la  délivrance  des  arbres.  Tous  les  offi- 
ciers de  la    bazoche,  le   chancelier  à   la 
tête  ,  font  obligés  ,  fous  peine  d'amende, 
de  fe  trouver  au  palais ,  dans  la  cour  du 
mai,  le  matin  du  jour  indiqué ,  à  cheval 
&  ;en    uniforme   rouge.  Pour  rendre  le 
cortège  plus  brillant ,  on  invite  des  clercs 
du   palais,  qui  joignent  à   cheval  Se  en 
uniforme.    Des  carofTes  raflemblent  des 
dames  &  «ne  compagnie  choifie.  La  trou- 
pe ,  précédée  de  timbales  &  de  trompet- 
tes ,  traverfe  Paris ,  fait  célébrer  une  méfie 
folemnelle  dans  une  paroiflè  fur  la  route  » 
fait  faire  une  quête  pour  les  pauvres  du 
lieu  par  une  des  dames  de  la  compagnie , 
&    fe    tranfporte   à  l'endroit  de  la  déli- 
vrance, les  officiers  de  la  maitrife ,  en  uni- 
forme ,  s'y  trouvent  les  premiers.  Les  deux 
compagnies  fe  complimentent  réciproque- 
ment. Les  arbres  font  marqués  :  la  fête  fe 
termine ,  par  un  repas  Se  une  danfe ,  dans 
un  des  châteaux  des  environs,  qu'un  des  fet- 
gneurs    veut    bien    prêter.  Le   mai   n'eft 
apporté    à  Paris  Se  planté  que  quelques 
jours  après.  Cette  fête,  qui   eft  tout  ce 
qui  refte  de  ces  anciennes  montres  fi  fa- 
meufes ,  eft  annoncée  la  veille  par  des  au- 
bades. Autrefois ,  «c  les  tréforiers,  aux  ter- 
mes des  ftatuts  de  1586,  étoient  contraints 
de  faire   femner    les    tambours  &  trom- 

Eertes ,  pendant  le  mois  de  mai ,  à  cinq 
cures  du  foir  aux  jours  de  lundi ,  jeudi 
Se  famedi,  &  i  la  conduite  d'icelui  mai, 
&  faire  donner  des  aubades  Se  réveils 
accoutumés,  favoh  à  MM.  les  premier 
&  fécond  président  de  la  grand'cham- 
bre,  &  procureur  général  du  roi  >*.  ^> 
jourd'hui,  la  veille  dlaparpc,le  chancdKi 
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Bc  deux  commifTaires**  nommés  par  la 
fcazoche,  fe  trouvent  au  palais  avec  une 
troupe  de  muficiens.  Ils  fe  préfentent,  & 
donnent  leurs  aubades  à  la  grand'cham- 
l>re  ,  au  parquet  du  parlement ,  à  la  mai- 
Trife  des  eaux  &  forêts,  à  la  chancelle- 
rie, à  la  première  cliafnbrr!  &  au  parquet 
*le  la  cour  des  aides-  Les  officiers  de  la 
2naitrife,  &  ceux  de  la  chancellerie  du 
J>alais ,  font  dans  l'ufage  de  donner  cha- 
cun*  un  louis-  dor ,    que    re^oiYf  nt  les 
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muficiens.  L'ufage  delà  chancellerie  a  pour 
origine  le  droit  quavoit  ancienmemeni»  1* 
bazoche  ,  de  percevoir  ail  fcçau  le*  émo^ 
lumens  de  la  plus  forte  lettre  fcellée ,  1er 
jour  de  chancellerie  qui  précédoit  la  plan*, 
tation  du  mai.  La  fête  de  la  délivrance 
des  arbres  deftinés  au  mai ,  fe  fait  tou* 
jours  un  dimanche  ;  ordinairement  la  bazo* 
che  choifir  le  premier  dimanche  du  mois 
d'août  :  le  mai  fe  plante  au  fon  des  rim^ 
baies  &  des  trompettes. 
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i.  L'origine  de  cette  bazoche  eft  fort 
ancienne  :  elle  exiffbit,  dit  on  ,  avant  que 
l'échiquier    eut    été   rendu    iëden taire    à 
JRouen  en   1302:  elle  doit  fon  établifle- 
.jrnent  .1  des  lettres  -  patentes  de  1285.  Le 
aroi  Philippe-le-Bel   la    créa ,  par  fes  let- 
tres-patentes ,  à  l'inftar  de  la  bazoche  du 
parlement  de  Paxis.  Le  roi  Louis  XII  lui 
si  accordé,  en  1499,  une  charte  de  con- 
firmation ,  qui  dans  le  temps ,  a  été  vé- 
rifiée au  parlement  de  Normandie ,  &  en* 
cegiftrée    au  bailliage    de    Rouen.   Cette 
rfaarte  eft  en  vers. 

La  bazoche  de  Rouen  a  encore  une 
onfirmation  émanée  du  parlement ,  ce  de 
chartes,  arrêts  &  règlement ,  veues , 
enucs  &  lues  par  la  cour  >  du  2  3  février 
r  57o  »•  L  arrêt  eft  rimé  comme  la  char- 
ge  de  1499. 

2.  Jl  paroît  que   le  feul   privilège    de 
-erre   bazoche,  confifte  à  safTembler  en 
o  rps ,  &  à  former  une  efpece  de  com- 
unauté. 

Les  réglemens  du  parlement  de  Rouen 

igent  cinq  années  de  cléricature ,  ou  de 

rnps  de  palais ,  pour  pouvoir  être  reçu 

us  une  charge  de  procureur  au  parle- 

cnt.  Ma»  ce  n'eft  point  la  bazoche,  qui 

le  droit  de  délivrer  les  certificats.   La 

mmunauté  des  procureurs,  a ,  feule ,  ce 

'oit. 

Ainfi  la  bazoche  de  Rouen  forme  feule- 
ent  une  communauté  qui  peut  plaider  en 
te  qualité.         f 

3 .  Telle  eft  .  Tunique  idée ,  que  nous 
onne  de  la  bazoche  du  parlement  de 
^ouen,  on  arrêt' du  14  mars  1783  ,  adref- 
ë  i  fauteur  de  la  Gazette  des  tribunaux  ft 


1 


&  annoncé  tom.  15  ,  pag.   180. 

Le  fieur  Poiflon  ,  après  avoir  été  clerc, ■ 
endant  plufieurs  années,  dans  différent 
ailliages  de  la  province  ,  forma  le  pro- 
jet de  fe  faire  recevoir  procureur  au  par- 
lement de  Rouen.  Pour  écarter  le  repro- 
che qu*on  pourroit  lui  faire  de  n'avoir  pas 
fes  cinq  ans  de  cléricature  au  palais,  il 
fe  fit  recevoir  avocat  au  mois  de  juillet 
1782-,  &  prefque  fur  le  champ  il  traita 
de  la  charge  de  procureur  au  parlement 
de  Me  Lepeu.  11  fe  préfenta  à  la  commu- 
nauté des  procureurs ,  pour  en  être  exa- 
miné ,  &  pour  en  recevoir  fon  certifi- 
cat. Plufieurs  refuferent  abfolument  de  le 
recevoir ,  par  la  raifon ,  que  jamais  il 
navoit  travaillé  au  palais.  La  pluralité  le 
jugea  capable ,  &  1  admit.  Les  clercs  Se 
la  bazoche  soppoferent  féparément  à 
cette  réception.  Les  procureurs  intervin- 
rent. La  caufe  fut  plaidée  en  la  grand* 
chambre. 

La  bazoche  fit  valoir  trois  moyens.  i°Il 
exifte  >  dit*  elle ,  des  réglemens  qui  exi- 
gent cinq  ans  de  cléricature  :  ces  régie* 
mens  n'ont  point  été  abrogés  :  le  heur. 
Poiflon  ne  peut  s'y  fouftraire  :  20  elle  in- 
voqua un  arrêt  du  4  août  1761 ,  rendu 
fur  les  conclufions  ,  &  conformément  aux 
conclurions  de  M.  Debelbœut ,  avocat  gé- 
néral. Le  fieur  Barazin,  qui  navoit  que 
quatre  ans  neuf  jours  de  cléricature  au 
parlement,  avoit  traité  d'une  charge  de 
procureur,  &  demandoit  fon  certificat, 
pour  être  reçu.  M.  Debelbœuf  conclut  à 
ce  que  le  temps  de  cinq  ans ,  prefcrit  par 
la  déclaration  du  roi,  &  adopté  par  Tu-» 
fige  9  fut  rempli ,  fans  que  les  procureurs* 

Vvij 
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puflent  donner  de  certificat  avant  l'expi- 
ration de  cinq  ans.  3*  Quant  à  la  qua- 
lité d'avocat ,  dont  le  ficur  Barazin  fai- 
foit  ufage  en  la  cour,  la  bazoche  dif- 
tingua  les  avocats  au  parlement ,  faifant  la 
profeffion  ,  plaidans  &  confultans ,  &  ins- 
crits fur  le  tableau  de  Tordre,  d'avec  les 
avocats    en  parlement,   oui    n'ont    que 

Srêté  ferment.  Comme  la  bazoche  de 
Louen  prouvoit  qu  elle  étoit  créée  à  Tinf 
ftar  de  la  bazoche  du  palais  à  Paris  9 
elle  argumenta  de  l'arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris ,  du  8  février 
1744,  qui  ne  difpenfe  du  certificat  de 
temps  de  cléricature  ou  de  palais ,  que  les 
avocats ,  qui  f  *  ayant  exercé  la  profef- 
fion, auront  été  mis  fur  deux  tableaux 
mu  moins». 

Le  fieur  Poiflbn  &  la  communauté 
fies  procureurs  employèrent,  contre  la 
bazoche  &  contre  les  clercs  ,  des  moyens 
de  forme  &  de  fond.  Ils  prétendi- 
rent, dans  la  forme,  que  des  clercs,  la 
plupart  mineurs ,  ne  pouvoient  efter  en 
jugement  j  qu  a  l'égard  de  la  bazoche 
elle  étoit  non-reCevable ,  parce  que  le 
(ieur  Poiflbn  ne  la  troubioit  point ,  &  ne 
favoit  jamais  troublée  dans  l'exercice  de 


fes  droits.  Au  fond ,  les  procureurs  fbu- 
tinrenr,  que  la  charge  de  Mc  Lepeii 
avoit  été  long  -  temps  vacante  -,  qu'aucun 
clerc  ne  s'étoit  préfenté  pour  en  faire 
l'acouifition ,  qu'en  général  les  droits  ex- 
cluais étoient  préjudiciables  au  public, 
que  l'on  devoir  les  profcrire  ;  qu  en  par- 
ticulier les  intérêts  des  procureurs  fouffiï- 
roient  beaucoup ,  s'il  pouvoit  être  jugé  , 
que  les  clercs  enflent  le  privilège  exclu- 
fîf  d'acheter  leurs  charges.  Les  procureurs 
terminèrent  leur  défenfe  par  des  oflres 
de  donner  la  préférence  a  celui  d'entre 
les  clercs,  oui  voudroit  donner,  de  la 
charge  de  Me  Lepeu,  le  prix  qu'en  don- 
noit  le  fieur  Poiflbn. 

M.  de  Grécourt ,  avocat  général ,  avoit , 
dans  fes  conclufions  ,  adopté  ces  oflres 
des  procureurs. 

Arrêt  intervint  le  14  mars  178}  ,  qui, 
faifant  droit  fur  loppofition  des  clercs  & 
de  la  bazoche,  ordonna  que ,  conformé- 
ment aux  réglemens  ,  lefquels  feroient 
exécutés ,  aucun  ne  feroit  reçu  dans  une 
charge  de  procureur  au  parlement ,  fans 
préalablement  juftifier  de  cinq  années  de 
cléricatuie  au  palais. 
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x.  On  ne  connoît  pas  l'origine  de  la 
bazoche  de  la  chambre  des  comptes.  Il 
paroît  qu'elle  a  été  établie  au  commence- 
ment du  quinzième  fiécle.  Les  anciens 
mémoriaux  de  la  chambre  en  font  men- 
tion depuis  cette  époque. 

Elle  eft  compote*  des  clercs ,  tra- 
Vaillans  chez  les  procureurs  de  lajcham- 
kre. 

a.  Cette  bazoche  porte  le  nom  de  haut 
&  fbuveraiu  empire  de  Galilée. 

Le  nom  empire  ,  lui  vient  de  l'an- 
cien mot  romain  imperare ,  imperium  >ju- 
gif diction.  On  y  a  joint  le  mot  fouyerain , 
parce  que  la  bazoche  de  la  chambre  a 
réellement  une  jurifdiâion  fouveraine  fur 
tous  fes  membres. 

On  a  dit  empire  Je  Galilée ,  du  nom 
'de  la  petite  rue ,  qui  côtoie  les  bâtimens 
db  la  chambre  au  midi ,  &  qui  va  de  la 
du  pilais  dans  la  tue  de  Nazareth. 


Dans  les  anciens  plans  de  Paris-  &  dans 
Sauvai ,  cette  rue  s'appelloit  rue  de  Ga~ 
lilée;  aujourd'hui  elle  s  appelle  nie  de  J£ 
rufalem. 

3 .  Le  premier  des  officiers  de  la  bazo- 
che de  la  chambre ,  a  porté  le  titre  $  em- 
pereur, tufquà  Henri  III  qui  l'a  aboli. 
Aujourd'hui  il  prend  le  titre  de  chance* 
lier. 

Nous  trouvons  ces  dénominations, 
d'empire  de  Galilée  &  d*  empereur  ,  au* 
tarifées  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de 
la  chambre ,  notamment  par  arrêts  des  iz 
décembre  1525 ,  10  novembre  1535»  & 
20  décembre  1536* 

4.  La  bazoche  de  la  chambre  tft  corn* 
pofée  de  auinze  clercs  oç  officiers ,  fa  voir» 
un  chancelier ,  un  procureur  général ,  fix 
maîtres  de  requêtes ,  deux  fecretaires  des 
finances,  un  tréforier,  un  contrôleur, 
un  «dfier.  &  deux  huMfiets» 
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Elle  a  pour  chef ,  protecteur  bc  confer- 
vateur  né,  le  doyen  de  MM.  les  maî- 
tres des  comptes ,  qui ,  de  concert  avec 
M.  le  procureur  général  de  la  chambre, 
veille  a  tout  ce  qui  lmtérefTe. 

5.  Lorfque  le  protecteur  fiégc  &  rend 
des  arrêts ,  on  les  appelle  des  arrêts  d 'en- 
haut.  Ils  font  intitulés  &  conçus  comme 
des  édits.  Les  noms  &  qualités  du  protec- 
teur •  .  .  à  tous  préfens  &  à  venir  fa- 
bit  ...  à  ces  caufes  .  .  •  ordonnons  9 
foulons  &  nous  plaît. 

Les  profiteurs  ont  donné ,  en  diffërens 
temps  ,  des  réglemens  à  la  bazoche  de  la 
chambre.  Les  principaux  font  de  1 608 , 
.ific,  Se  1705. 

On  exécute  aujourd'hui  ceux  de  janvier 
ÎX705 ,  donnés  par  M.  Bartelemy. 

Ces  réglemens  concernent  le  nombre 
officiers,  la  forme  de  leurs  élections, 
la  police  intérieure ,  les  jours  d'aiTemblée 
&  d'audience,  les  droits  dus  à  la  com- 
pagnie» les  amendes  en  cas  de  contra- 
vention ,  la  comptabilité  du  tréforier ,  la 
tenue  des  regiftres,  en  un  mot  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  bon  ordre  Se  à  l'u- 
tilité de  la  bazoche. 

Les  officiers  nomment  entr'eux  aux 
charges  vacantes ,  &  les  clercs  nommés 
font  obligés  d'accepter,  aux  termes  de 
l'article  12   du    règlement ,    a  peine   de 

Îuinze  livres  d'amende  ,  <c  attendu  que 
lcfdites  charges  n'étoient  acceptées ,  la 
juftice  ne  pourroit  être  exercée». 

Le  chancelier  eft  nommé,  aux  termes 
de  l'article  7 ,  par  les  officiers  de  l'em- 
pire, par  les  clercs  travaillais  actuelle- 
ment à  la  chambre  chez  les  procureurs , 
Se  par  les  procureurs  ,  qui  ont  ci-devant 
poflédé  des  charges. 

La  nomination  eft  confirmée  par  le  pre- 
mier préfident  de  la  chambre  ,  par  le  pro- 
cureur général ,  &  par  le  protecteur.  Le 
chancelier  prête  ferment  à  la  chambre , 
entre  les  mains  du  premier  préfident ,  qui 
veut  bien  faire  un  difeours ,  auquel  le 
chancelier  répond. 

c.  La  bazoche  de  la  chambre  a  une  ju- 
rifdidion  en  dernier  r effort,  tant  au  ci- 
vil qu'au  criminel,  fur  tous  fes  mem- 
bres. L'article  15  du  règlement  porte 
.<*  qu'au  jugement  des  procès   Se  difft- 


rens  n'aflïftcront  que  les  officiers  dudic 
empire  ». 

Pour  ce  qui  regarde  les  affaires  crimi- 
nelles, l'article  14  ordonne,  qu'il  fera 
informé  par  les  officiers  à  la  requête  de 
leur  procureur  général ,  ce  pour ,  fnr  lef* 
dites  informations  vues,  &  à  nous  (le 
protecteur)  rapportées,  être  par  nous  or- 
donné ce  qui!  appartiendra». 

Les  jugemens  de  cette  jurifdiftion  font 
tellement  confidérés  comme  des  arrêts  9 
que  quelques  clercs  réfradaires  s'étant 
pourvus  contje  ces  jugemens  dans  difFé- 
rens  tribunaux ,  même  à  la  chambre ,  ils 
n'ont  jamais  été  écoutés. 

6.  Le  but  de  1  etabliffement  de  la  bazo- 
che de  la  chambre  eft ,  félon  l'article  3 1 
du  règlement,  «  de  procurer  aux  offi- 
ciers ,  clercs ,  &  fuppôts  de  l'empire ,  les 
moyens  de  fe  rendre  capables  des  affaires 
de  finances  ». 

C'eft  pour  cela  que  tous  les  mardis, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  vacance  à  la  cham- 
bre, la  bazoche  s'affemble;  &  le  chan- 
celier, aux  termes  de  l'article  10  du  rè- 
glement, diftribue  à  un  maître  des  re- 
quêtes, des  matières  de  finance  ,  pour 
entretenir  l'empire  le  mardi  fuivant.  Le 
même  article  10  ordonne  qu'il  fera  fait 
regiftre  de  la  diftribution  des  matières. 

Il  s'eft  introduit  l'ufage  de  joindre  un 
point  de  droit  9  à  une  matière  de  fi- 
nance. 

Ainfi ,  chaque  jour  d'aiTemblée ,  il  doit 
fe  drfeuter  une  queftion  de  finance  ,  & 
une  queftion  de  droit ,  Se  les  regiftres  du 
greffe  doivent  faire  mention  des  quef- 
tions  &  de  leurs  décifions.  Cetoit  ancien- 
nemen  le  jeudi  que  fe  tenoieht  les  ailem- 
blées 

7.  Tous  les  officiers  font  obligés,  à 
moins  qu'ils  n'aient  de  légitimes  empë- 
chemens ,  de  fe  trouver ,  à  peine  d'amen- 
de, à  toutes  les  afTemblées  fans  excep- 
tion. Quand  un  officier  a  afièâé  de  s'ab- 
fenter  fix  mois  de  fuite ,  il  eft  exclus 
pour  toujours  de  la  bazoche ,  art.  1 1  Se 
13  du  règlement.  Labfence  qui  exclut, 
n'étoit  portée  Qu'à  deux  mois  par  le  rè- 
glement. On  la  depuis  étendue  jufqu'à 
kx  mois. 

On  ne  peut   pas   être  reçu  dans  une 
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charge  de  procureur  à  la  chambre ,  fans 
avoir  un  certificat  des  officiers  de  la  bazo- 
che  ,  qui  attefte  que  le  récipiendaire  en  a 
été  clerc  Se  fujet. 

Le  temps  de  la  cléricature  n'eft  pas  dé- 
terminé. 

Les  fils  des  procureurs  font  exempts  de 
certificat. 

8.  Nous  avons  déjà  dit  que  ,  pour  être 
clerc  de  l'empire,  il  faut  a&uellement 
travailler  chez  un  procureur  à  la  cham- 
bre :  chaque  procureur  ne  peut  avoir  ,  chez 
lui ,  qu'un  feul  clerc  de  l'empire.  Les  pro- 
cureurs font  au  nombre  de  vingt-neuf. 

Les  officiers  de  la  bazoche  de  la  cham- 
bre ,  ainfi  que  tous  les  autres  clercs  de 
{procureurs  ,  ont  un  habillement  particu- 
ier  9  qu'ils  font  tenus  de  porter  ,  quand 
ils  entrent  à  la  chambre  ou  à  la  bazoche. 
11  confifte ,  dans  un  manteau  perce  ,  ou 
robe  noire,  qui  ne  va  que  jufqu'aux  ge- 
noux, &  un  petit  chapeau  ou  toque, 
qu'on  appelle  bonnet  de  clerc. 

$.  A  chaque  réception ,  même  des  of- 
ficiers de  la  chambre,  le  tréforier  de  la 
bazoche  perçoit  un  droit ,  félon  la  na- 
ture de  la  charge ,  ou  de  l'office ,  ou  de 
la  cemmiffion. 

Les  officiers  de  la  chambre  paient  tou. 
jours,  fans  tirer  à  conféquence. 


CHATELET,§I. 

fempirc  eft  dans  l'ufage  de  diftribuer 
tous  les  ans  ,  des  bougies  aux  premiers  of- 
ficiers de  la  chambre,  Se  aux  vingt-neuf 
procureurs. 

Il  fait  auffi  frapper  des  jettons  d'ar- 
gent ,  que  fes  officiers  fe  diftribuent  entre 
eu*.  La  face  repréfente  le  bufte  de  Char- 
lemagne  avec  l'infcription,  Carolus  ma- 
gnus  imperator  :  fur  le  revers  font  le* 
armes  de  l'empire ,  trois  griffons  d'or  fur 
un  fond  d'argent ,  avec  la  légende ,  Us 
officiers  de  i empire  de   Galilée. 

Charlemagne  eft  le  patron  de  la  bazo- 
che de  la  chambre.  Ils  en  célèbrent  la 
fête  le  28  janvier,  dans  la  fainte-Chapellc- 
bafTe  du  palais. 

Anciennement  la  bazoche  de  la  cham- 
bre étoit  dans  l'ufage  <c  de  faire  les  gâ- 
teaux des  rois,  d'en  diftribuer  dans  les 
maifons  des  officiers  de  la  chambre,  & 
autour  de  la  cour  du  roi ,  &  de  donner 
des  aubades  ».  Cette  fête  occafionnoit  né- 
ceflairement  du  tumulte.  La  chambre  la 
défendue  par  différens  arrçts.  Elle  n'a  plus 
lieu  dçpuis  1543. 

10.  Le  proteSeur  a  le  droit  de  fe  faire 
repréfenter,  en  tout  temps,  les  regiftres 
du  greffe  &  les  comptes  des  tréforiers, 
Se  de  prévenir  &  corriger  tous  les  abus» 
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§  I.  Objet  de  V établijfemehu 

I.  La  bazoche  du  chatelet  eft  compofée 
de  plufieurs  clercs  Je  procureurs  au  cha- 
telet ,  différemment  qualifiés  faivant  leurs 
fonctions.  L'objet  de  cet  érabliflement 
eft,  i°  d'exciter  &  entretenir  parmi  les 
clercs,  l'émulation  néceflaire  pour  acqué- 
rir les  connoiffances  de  leur  état  -,  20  de 
maintenir  la  difeipline  parmi  eux-,  j°  en- 
fin ,  de  vérifier  \\  çeu*  qui  fç  préfentejit 


pour  exercer  la  fon&ion  de  procureurs 
près  ce  tribunal,  ont  le  temps  d'étude 
requis  par  les  réglcmens. 

2.  Il  paroît  que  fexiftencedecette'bazo* 
che  eft  ancienne.  Elle  étoit  oubliée  depuis 
nombre  d'années ,  lorfqu'en  1757  »  le  cha- 
telet crut  devoir  la  rétablir ,  afin  qu'on 
ne  parvînt  aux  charges  de  procureur, 
qu'après  avoir  acquis  les  lumières  &  l'ex- 
périence néceffaires  pour  exercer  un  état 
^ufli  important, 
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$  IL  Officiers  de  la  basoche  ;  comment 
élus;  leurs  jonctions  &  prérogatives.  . 

r.  Le  châtclet ,  par  la  fentcncc  du  pre- 
mier feptembre  1757  »  a  ordonné  que  la 
bazoche  feroic  compofée  d'un  prévôt, 
quatre    confeillers-tréforiers  %   un    avocat 

fénéral ,  un  procureur  général ,  un  gref- 
er ,  des  avocats  plaidans  Se  portulans  en 
nombre  fuffifant ,  &  de  trois  huifliers  au- 
dienciers. 

2.  Le  prévôt,  fuivant  ce  règlement, 
doit  être  élu  le  lundi  d'avant  la  faint- 
Martin,  à  la  pluralité  des  voix;  il  doit 
être  clerc  depuis  cinq  ans ,  &  avoir  été 
principal  clerc  pendant  deux  années  au 
moins  ;  il  faut  qu'il  ait  exercé  la  profef- 
fion  d'avocat  en  la  bazoche  pendant  une 
année ,  ou  rempli  une  autre  fonction  :  il 
a  le  privilège  d  être  exempt  de  fubir  exa- 
men lors  de  fa  réception  à  la  charge  de 
procureur  au  châtelet ,  ou  autre  charge 
dont  la  réception  fe  fait  au  châtelet,  & 
peut  plaider  en  ce  tribunal ,  pendant  fon 
année  d'exercice,  les  caufes  concernant  la 
bazoche. 

3.  Les  confeillers-tréforiers  doivent  être 
nommés  par  le  prévôt ,  trois  jours  après 
fon  éleâion ,  fur  une  lifte  de  douze  an- 
ciens clercs ,  qui  lui  eft  préfentée  par  les 
avocat  &  procureur  généraux  de  la  bazo- 
che: on  exige  d'eux  les  mêmes  qualités 
&  conditions  que  du  prévôt  -,  leurs  fonc- 
tions font  de  recevoir  les  amendes  pro- 
noncées contre  les  contrevènans  aux  ré- 
glemens  de  leur  corps ,  &  les  fommes 
que  font  obligés  de  payer  ceux  qui  fe 
font  inferire ,  ou  fe  font  recevoir  avocats 
à  la  bazoche.  Ils  ne  peuvent  être  admis 
à  la  charge  de  prévôt  ou  autre  de  la 
bazoche ,  ni  même  à  celle  de  procureur 
au  châtelet,  qu'ils  nayent  rendu  compte 
&  payé  le  reliquat,  ou  donné  caution 
des  deniers  qu'ils  ont  en  leurs  mains.  Une 
fentence  de  règlement ,  du  1 6  novembre 
*779>  veut  que  les  douze  qui'  font  pré- 
fentés  au  prévôt  pour  remplir  ces  places , 
ayent  dix  années  d  étude ,  8c  que  s'il  n'y 
en  a  pas  qui  ait  ce  temps,  ou  prenne  par- 
mi les  clercs  formant  la  féconde  claffe ,  de 
neuf  à  dix  ans  d'étude ,  que  fi  ceux  de  cette 
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clafTe  ne  fuftifent  pas  pour  completter  le 
nombre ,  on  prenne  dans  celle  de  huit  à 
neuf  ans,  &  ainfi  fucceffivement,  jufques 
te  compris  la  cinquième ,  de  cinq  à  fix 
ans. 

Suivant  ce  même  règlement ,  les  nomi- 
nations des  tréforiers  n  ont  d'effet ,  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  confirmées  par  celui 
de  MM.  du  châtelet  qui  eft  établi  com- 
miffaire  de  la  bazoche,  lequel,  en  cas 
de  contravention  à  ce  qui  vient  d'être 
dit,  peut  nommer  d'autres  clercs  que  ceux 
choifis  par  le  prévôt ,  ou  préfentés  par 
les  avocats  6c  procureurs  généraux. 

L'article  9  de  cetéglement  porte  qu'un 
tréforier  ne  peut ,  foit  pendant  fon  exer- 
cice, foit  depuis,  être  reçu  procureur  au 
châtelet ,  qu'il  n'ait  juftifié  au  moins  de 
huit  années  d'étude. 

4.  Les  avocat  &  procureur  généraux 
font  éle&ifs  comme  le  prévôt,,  &  dans 
la  même  affemblée.  La  ron&ion  du  pre- 
mier eft  de  diftribuer  aux  avocats  de  la 
bazoche ,  les  caufes  fictives  qu'ils  doivent  y 
plaider  ,  de  porter  la  parole  dans  ces  cau- 
fes, &  de  faire  les  difeours  publics  à  la 
faint-Nicolas.  Le  procureur  général  remplit 
toutes  ces  fondions  au  défaut  de  l'avocat 
général*,  il  doit  en  outre,  pour fuivre  les 
réfraâaires  aux  réglemens ,  &  c  eft  à  fa 
diligence  que  les  afîemblécs  fe  convoquent. 
Les  avocat  &  procureur  généraux  ont , 
comme  on  l'a  dit  au  n°  précédent,  le  droit 
de  préfenter  douze  fujets  pour  remplir  les 
places  de  tréforiers. 

5.  Les  avocats  font  reçus  &  immatricu- 
lés en  la  bazoche ,  fur  la  requifition  &  pré- 
fentation  des  avocat  &  procureur  géné- 
raux :  ils  doivent  y  plaider  les  caufes  qui 
leur  font  diftribuées ,  à  peine  de  deftiru- 
tion  de  leurs  offices ,  &  de  ne  pouvoir 
parvenir  aux  charges  de  la  bazoche. 

6.  Le  greffier  eft  éleétif  comme  lepré- 
vét. 

7.  Dans  les  affemblées  où  doivent  être 
élus  ces  différens  officiers ,  il  ne  peut  y 
entrer  ni  avoir  voix  délibérative  que  les 
principaux  clercs  qui  ont  cinq  années  d'é- 
tude. Suivant  le  règlement  du  1 6  novem- 
bre 1779,  il  doit  y  avoir  cinquante  vo- 
tans  au  moins  -,  s'il  n'y  en  a  pas  afTez  , 
l'aflcmbléé  eft  remife  à  quinzaine  -,  &  û  à 
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l'expiration  de  ce  délai,  les  éle&ions  ne 
font  pas  faites  ,  M.  le  commiflaire  de  la 
bazoche  peut  nommer  à  office  aux  diffé- 
rentes places  éleftives, 

8.  Une  prérogative  commune  à  tous 
les  officiers  de  la  bazoche ,  c'eft  que  s'ils 
(e  trouvent  en  concurrence  de  réception 
i  la  charge  de  procureur ,  avec  un  autre 
fi] jet  non  officier  ,  l'officier  de  la  bazoche 
doit  %tre  reçu  le  premier.  Si  les  deux  ré- 
cipiendaires fpnt  pffiçiers  delà  bazoche, 
ils  Font  reçus ,  fuivant  Tordre  de  leurs  ré- 
ceptions à  la  bazoche.  Cette  préférence, 
qui  donne  l'ancienneté  ,  eft  fouyent av*n- 
pigeufe  dans  Jes  (celles  &  autres  opé- 
rations où  pjufieurs  parties  ont  lp  même 
intérêt ,  &  oè  il  ne  peut  néanmoins  ref- 
fer  poijr  el^es  toutes,  qu'un  feul  procu- 
reur, qui  eft  le  plus  ancien, en  réception, 
de  tous  ceux  qu'elles  opt  préieQtés. 
Voyez  Procureur  fie  Scçllp, 

£  IJI.  Injcriptions  à  la  tétçoeke  ,   com- 
ment ft  font  ;  Ufir  utilité. 

|.  Suivant  différer*  réglçmens  confir- 
més par  eplui  de  1779  ,  aucun  clerc  ne 
peut  être  reçu  en  l'office  de  propuiçur, 
qu'il  n'ait  dix  années  d  étude. 

Pour  acquérir  &  conftater  ce$  dix  an- 
nées ,  les  clercs  font  obliges  de  fe  faire 
jnfcrirç  tous  les  ans  ,  fur  un  regiftre  tenu 


chez  les  procureurs ,  il  eft  obligé  de  re- 
préfentçr  aux  officiers  de  Ja  bazoche,  qua- 
tre a<5te$  de  procédure  écrits  de  fa  main , 
fiâtes  des  mois  de  février ,  mai ,  aoûp  & 
novembre  de  chaque  année ,  fuiyant  ^  ar- 
ticle y  dju  règlement  de  1779. 

2.  Lorfqu'up  clerc  4  été  plus  d'une  an- 
fiée  fans  remplir  cette  formalité  ,  fie  qu'il 
vfeut  néanmoins  fe  faire  compter  fon  terqps 
çt étude  ,  les  officiers  de  la  bazoehç  ne 
peuvent  l'infcrire,  qu^nd  mpme  ijl  prou- 
yeroit,  par  la  repréfeptatipn  de  quatre 
jj$e$  de  chaquç  année,  ayoir  travaillé 
fout  çq  temps  chez  U$  procureurs  :  ils  doi- 
vent êrrç  autprifés  par  une  ordonnance 
de  M»  Je  commiflaire  de  la  bazoche ,  fui* 
jm  fW#P  *  4*  Kglemctx  4?  177* 
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3.  Le  clerc  qui  veut  erre  reçu  procu- 
reur ,  eft  obligé  d'avoir  YadmittAtur  de  Im 
bazoche,  &  elle  ne  dpit  pas  le  délivrer  quil 
ne  lui  ait  été  juftifié  d'inferiptions  pour 
dix  années ,  vifées  de  M.  le  commiflaire  \ 
jl  moins  que  te  récipiendaire  n'ait  rempli 

Quelqu'un  des  offices  qui  abrège  le  temps 
'étude. 

4.  La  bazoche  a  prétendu  qu'il  fallait 
néceflàirement  dix  années  de  cléricature 
chez  les  procureurs  au  chatçlet ,  pour  être 
reçu  procureur  en  ce  tribunal ,  &  que  le 
temps  du  travail  chez  les  procureurs  au 
parlement  ne  deyoit  pas  être  compté  dan* 
ces  djx  ans  ;  mais  par  arrêt  rendu  lç  mer- 
credi 17  féyrier  I7*a,ep  la  grand'chambre. 
fur  les  copclufipns  de  M.  1  avocat  généra) 
Joly  de  FJeijry ,  la  fentence  du  çhatc- 
let,  favorable  à  la  b^zophe  f  a  été  ift»* 
/Jrmée  5  en  çonféquençe  la  cour  a  or- 
donné <c  que  le  temps  de  travail  fie  de 
dçmeure  de  la  partie  de  Doucet  >  en  qua- 
lité 4e  çlerç  chez  Picard  ,  procureur  en 
Ja  cour ,  lui  feroit  compté  pour  complet- 
ter  Jes  djx  années  entières  f  ,  f  preferite* 
par  les  réglemens  »,  P laidoy tries  f  fol* 
427. 

|  IV,  J^rifdiSion  de  la  Uçoche  &  fon 
egcerciçp  ;  fd  /fiio  refîna  tioft  ay.  çhâtelçt. 

1.  Outrç  toutes  Jes  précautions  prifef 
pour  nç  laiffer  entrer  fans  les  charge* 
de  prpeurepr ,  que  dçs  fujets  qui  &yent  aç- 

3uis  l'expérience  néceflàire ,  le  reglemenl 
e  17  J7,  attribue  à  la  bazoche  une  juriC- 
di&ipn  fur  fes  mcmbresf  L'article  ïq  défend 
aux  clercs  de  Cs  pourvoir  ailleurs  qu'à  la  ba- 
zoche, pour  quelque  caufe  ou  différent 
qui  pourroit  furvepir  entr'eux,  ou  pour 
fhofes  quelconques  concernant  l'état  de 
la  communauté  5  &  dan$  le  cas  ou  ils  fe 
feroient  pourvus  ailleurs  ,  le  procureur 
général  peut  revendiquer,  terrifie  fuivanp 
porte  que  cela  aura  lieu ,  non-feulemenp 
l  l'égard  des  plercs  de  procureurs ,  mais 
encorç  à  1  égard  de  tous  les  autres  clercs 
du  châtelet,  quj  aux  termes  des  ancien^ 
pe$  charte?  ,  fopt  jufticjable?  de  la  b»- 
2ochef 

2.  La    bazoche  du   châtelet   foutient 
fju'clif  pç  fçlçyc   fixement  ^ç  çe|le  ^1 

|>aUus| 
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palais  ;  on  ne  peut  même  appeller  de  fes 
jugemens  rendus  entre  fes  jufticiables ,  & 
'fut  les  matières  qui  lui  font  attribuées. 
Si  cependant  une  des  parties  avoir  à  fe 
plaindre  9  elle  pourroit  protefter  du  mal 
jugé ,  par  une  requête  préfentée  au  pré- 
vôt, fie  l'affaire  doit*  être  portée  à  ian- 
cien  confeil ,  qui  eft  compofé  des  anciens 
Commiflaires  &  procureurs ,.  qui  ont  été 
du  confeil  de  la  bazoehe.  S'il  y  a  lieu  à 
rapporter  l'affaire ,  le  rapport  le  fait  par 
le  prévôt  ou  par  l'un  des  tréforiers  com- 
mis par  lui 5  Tavocat%ou  procureur  gêné- 
«d  doit  y  porter  la  parole ,  fi  les  con- 
ciliions du  miniftere  public  font  néceflài- 
res  y  les  jugemens  qui  interviennent  font 
prononcés  par  le  prévôt,  inferits  fur  les 
registres  de  la  bazoehe ,  &  délivrés  com- 
me fes  autres  jugemens. 

3.  S'il  n'y  a  caufe  ou  différent  à  juger, 
fera,  pour  entretenir  le  barreau,  plaidé, 
pendant  demi  -  heure  ,  par  deux  avocats 
4e  la  bazoehe ,  dont  l'un  foutiendra  l'af- 
firmative ,  Se  l'autre  la  négative  ,  une  quef- 
tion  fur  ^interprétation  de  quelqu'article 
de  la  coutume  de  Paris,  ou  de  l'ordon- 
nance civile ,  laquelle  fera  décidée  par  les 
officiers   de   la   bazoehe.    Règlement    de 

1757»  *rtm  *,5' 

L'avocat  général  diftribuera  à  deux  avo- 
cats, huitaine  avant ,  la  queftion  qui  fera 
Îïaidée,  de  laquelle  diftribution  mention 
era  faite  fur  le  rôle  des  caufes.  "Art. 
26. 

Les  officiers  de'  la  bazoehe  doivent, 
fuivant  l'article  2  3  ,  tenir  audience ,  le 
jeudi   à  midi ,  à  la  chambre  de  police. 

4.  Outre  les  audiences  ordinaires,  il 
s'en  rient  deux  d'éclat,  dans  Tannée,  Tune 
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à  la  faint  Nicolas  d'été.,  &  l'autre  à  lia 
faint  Nicolas  d'hiver*  :  on  doit  y  lire  $C 
publier  les  réglemens  \  enfuite  il  eft  fait 
un  difeours  par  l'avocat  général,  auquel 
le  prévôt  répond ,  le  tout  concernant  lés 
devoirs  de  l'état,  &  Ton  plaide  une  caufe 
fidive. 

'  j.  Au  refte ,  quoique  la  bazoehe  foi 
un  tribunal  eh  dernier  reflbrt,  par  rap* 
port  à  fes  jufticiables  &  aux  matières  de  (a 
compétence ,  elle  eft  foumife  au  châtelet , 
qui  commet  un  de  MM.   les  confeillers 

f>our  veiller  au* maintien  de  Tordre  &  de 
a  difeipline ,  parmi  les  membres  de  là 
bazoehe  ,  &  pourvoir  provifbiremént  à 
ce  qui  «tfgeroit  Tinterpofirion  de  Tauto* 
rite.  La  bazoehe  ne  peut  faire  dafFem- 
blée  générale  ,  autr&  que  celle  pour  Té* 
le&ion  des  tpévôt ,  avocat  Se  procureur 
généraux ,  n  ce  n'eft  avec  la  permHïîon 
du  châteletj  les  ordonnances  du  commit 
faire  font  exécutoires ,  nonobftant  l'appel; 
&  en  cas  de  difficulté  ,  les  parties  dot- 
vent  fe  pourvoir  par  fimple  mémoire  en 
la  chambre  du  confeil  x  la  compagnie  af- 
femblée,  pour  y  être  ftatué  fur  les  eon* 
clufions  du  procureur  du  roi,  &  le  rap- 
port du  commiflàire.  ' 
6.  Lorfque  le  chikelet  juge  à  propos  de 
faire  quelque  règlement  pour  la  bazoehéy 
le  règlement  n'y  eft  pas  envoyé  par  le  pro* 
cureur  du  roi  ,  à  celui  qui  y  exerce  1er 
miniftere  public ,  comme  cela  fe  pratique 
à  Tégard  des  tribunaux  ordinaires.  Le  rè- 
glement eft  fighifié  au  prévôt  par  un  huif- 
fier ,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi  f 
&  c  eft  cette  copie  fignifiée  qui  eft  enregis- 
trée à  la  bazoehe. 


BAZOCHES  i  différent  Jïeges. 


1.  It  exifte  un  grand  nombre  de  bazo- 
ches  dans  le  royaume.  Ce  font  autant  de 
communautés  que  ferment  les  clercs  des 
différentes  juri(di<ftions.  Elles  ont  plus  ou 
moins  d'autorité  fur  les  membres  qui  les 
composent.  Celles  du  relïbrt  du  parle- 
ment relèvent  de  la  bazoehe  du  palais. 
Les  autres  en  font  indépendantes.  Nou$ 
allons  parler  des  plus  connues.  Nous' 
avons  puifi  les  éçlfttcH&men*  quç  UOUS 
Tome  III 


avons  acquis ,  dans  un  manuferit  que  nous 
a  communiqué  un   des  premiers  officiers 
de  la  bazoehe  du  palais  ,  &  qui  a  été  ré-,1 
digé    fur    les   regiltres  même  de  ht  ba- 
zoehe. 

2.  La  bazoehe  du  palais  a  donné ,  le 
18  juin  1781,  des  lettres  -  patentes  de 
confirmation  de  la  prévôté  bazochiale 
cFÀuxerrc. 

•  £  Le*  *egiftr«    font   mention    d'un' 

Xx 
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prince  de   la   bazoche   à   Angers. 

4.  On  y  voit,  qu'en  1737  il  a  été  fait 
des  défenfes  au  lieutenant  bazochial  de 
Beau  vais,  d'accorder  le  provifoire  en  ma- 
tière criminelle. 

5.  Les  regiftres  énoncent,  fort  au  long, 
«ne  contefbtion  qu'ont  effuyée ,  en  17}}, 
les  prévôt  &  officiers  de  la  bazoche  éta- 
blie près  le  bailliage  royal  de  Baugenci- 
fur-Loire.  Ces*  officiers  préteodoient  aflu- 
jérir  le  bailli  du  marquifat  de  Mcnars  à 
un  droit  de  ban  à  lui  offert ,  lors  de  Ton 
mariage,  &  à  leur  payer  douze  livres 
feize  fous.  La  caufe  tut  portée  à  la  ba- 
zoche du  palais  ,  &  le  29  juillet  173-5 1 
arrêt  contradictoire  intervint,  qui  fît  dé* 
lenfes  a  la  bazoche  de  Baugenci  de  por- 
ter le  ban  ,  &  d'en  percevoir  le  droit 
dans  toute  l'étendue  du  marquifat  de  Me- 
nars.  Incidemment ,  il  avoit  été  queftion 
de  la  jurifdiâion  de  Suevre  &  du  bail- 
liage de  Baugenci  en  général.  Il  fut  or- 
donné que  les  officiers  de  la  bazoche  rap- 
porteroient  leurs  titres  entre  les.  mains  du 
procureur  général  La  communication  fut 
faite  à  M*  Touflaînt  Bernard ,  procureur 
général,  &  fur  le  vu  des  pièces  ,  arrêt 
contradictoire  intervint  le  17  août  1735, 

jui  maintint  la  bazoche  de  Baugenci  dans 
c  droit  de  préfenter   le  ban  a  tous  les 

Sens  nobles,  vivant  noblement,  officiers 
e  judicature  &  praticiens ,  qui  fe  marie- 
xoient  ou  feroient  pourvus  de  charges 
dans  l'étendue  du  bailliage  de  Baugenci, 
te  d'en  percevoir  le  droit.  Sur  la  de- 
mande afin  de  défenfes  de  porter  le  ban 
dans  l'étendue  de  la  prévôté  de  Suevre, 
il  fut  dit  que  les  parties  contefteroient  plus 
amplement. 

Le  mot  ban  employé  ici ,  s'entend  d'un 
drapeau  ,  étendart.  Voyez  Oucange,  aux 
mots  Bannum  4,  &  Éandum. 

6.  Des  lettres-patentes ,  émanées  de  la 
bazoche  du  Palais ,  ont  établi ,  avec  droit 
de  reflbrt  >  une  bazoche  à  Chaurnont  en 
Baflîgny,  en  158*. 

7.  En  1730  ,  la  bazoche  du  palais  a 
renvoyé  devant  le  prévôt  bazochial  de 
Chartres.  Ce  dernier  a  revendiqué  une 
t&ufe,  en  1781. 

S.  D'après  les  regiftres,  la  bazoche  de 

Cotaar  a  confulté  t  en  17*2  ^ccll^  du  galajs. 
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.     9.  Il  y  a  à  Douay  une  efpece  de  bazo- 
che ,  appellée  la  fbciété  des  clercs  baladins* 

10.  Les  regiftres  font  mention  d'une 
caufe  pendante  en  la  bazoche  d'Iflbu- 
dun,  &  évoquée,  en  1693,  par  b  bazo- 
che du  palais. 

1 1.  La  bazoche  de  Lyon  a  éprouvé 
plufieurs  révolutions..  Elle  a  été  créée  le 
xi  février  1586,  fous  le  titre  de  prévôté 
bazochiale  ,  relevante  da  la  bazoche  du 
palais.  Il  fubfïfte  encore  des  pourfuites 
fur  un  appel  de  cette  prévôté.  Le  père 
Colonia  ,  Jefuite  ,„  rapporte  ,  dans  fon 
Hiftoire  littéraire  de  Lyon,  plufieurs  mor- 
ceaux d'une  Idille  latine,  non  irnprimée, 
faite  au  quatorzième  fiéele,  par  Philippe 
Gérinet,  tréforier  de  Téçlife  de  S.  Etien- 
ne.* en  l'honneur  de  la  bazoche  de  cette 
ville.  Il  paroîtque  cette  bazoche  eut  des  pré* 
tentions  à  l'indépendance.  Elle  rendit,  le 
30  fepternbre  1588  ,  une  décilton  quelle 
qualifia  d'arrêt  du  royaume ,  principauté 
&  bazoche  de  Lyon.  Elle  fut  lupprimée  , 
&  rétablie  comme  prévôté  bazochiale» 
par  lettres-patentes  du  r  avril  1*52  ,  en- 
regiftrées  le  2  juin  fuivant.  • 

il.  Etabliffement  d'un  fiége  ,  cour  & 
jurifdi&ion  bazochiale  au  fîégc  royal  de 
Loches,  le  14  février  158*.  Lettres  con- 
firmatives,  du  6  fepternbre  1777,  enre- 
giftrées  le  18  mars  1778. 

13.  Tous  les  fqppôts  Se  clercs  de  la 
bazoche  de  Langres,  levoient  ancienne- 
ment un  droit  de  charivari  fur  les  rema- 
ries.  En  1404  &  142 1  ,  les  évêques  fi* 
rent  défenfes  aux  clercs ,  même  aux"  gens 
laïcs,  de  jouer  ou  fe  trouver  aux  chari- 
varis ,  à  peine  d'excommunication ,  &  de 
dix  livres  d'amende.  Gomme  le  droit  avoit 
été  levé,  malgré  les  défenfes  de  1404, 
des  lettres-patentes  du  roi  ,  du  10  fep- 
ternbre 141 5  ,  en  ordonnèrent  la  refti- 
tution,  &  la  remife  aux  échevins  de  la  ville. 

14.  Il  exiftoit  à  Marfeille,  en  159** 
une  bazoche ,  dont  le  chef  fe  qualifioit ,  par 
la  grâce  du  bonheur ,  roi  de  la  basoche* 
Il  étoit  choifî-  parmi  les  clercs  de  notai- 
res ;  il  fe  nommoit  un  fuccefTeur  >  & 
prêtoit  ferment  entre  les  mains  de  fon 
chancelier  ,  qui  fignoit  toutes  les  expé- 
ditions, y 

i£.  Les  clercs  de  Meaux  s'érigèrent,  an 


B  A  Z  O 

1717,  de  leur  autorité,  en  bazoche.  Us 
s'arrogèrent  même  un  droit  de  mai  dans 
le  bots  &  la  garenne  de  Poincy.  Il  en 
fuc^queftion  m   1763  ,  à  la  bazoche  du 

Salais.  Depuis   ce  temps  la  bazoche  de 
fteaux  ne  fubfifte  plus. 

il.  Il  y  a  à  Orléans  une  bazoche 
çompofée  des  clercs  de  notaires  &  de 
procureurs  au  châtelet.  Ses  officiers  (ont 
élus  cous  les  trois  ans ,  par  la  communauté 
des  procureurs.  lis  ont ,  de  temps  immé- 
morial ,  ainfi  que  ceux  de  la  bazoche  de 
Paugenci,  le  droit  de  préfenrer  le  6any 
&)Oe  percevoir  douze  livre»  feize  fous , 
aux  premières  noces ,  &  fix  livres  huit  (bus 
tu*  fécondes  ,  de  tous  les  gentilshom- 
mes, officiers  d'épée  &  de  robe,  bour- 
f;eois  vivant  noblement,  employés  dans 
es  aflàires  du  roi  &  praticiens.  Les  huif- 
fiers  n'en  payent  que  la  moitié.  Ce  droit 
s'étend  fur  tout  ce  qui  eft  gouverné  par 
b  coutume*  d'Orléans,  à  l'exception  du 
bailliage  de  Baugenci  ,  qui  paye  le  droit 
a  la  oazoche  de  cette  ville.  Baugenci 
envoie  une  fois  l'année  ,  le  jour  de  la 
lâint  Nicolas ,  comparoîrre  par-devant  les 
officiers  de  la  bazoche  d'Orléans.  Ces  der- 
niers font  auflî  en  poffefliqn  d  mftaller 
les  préfidens  lieutenans  du  bailliage  &  le 

frévôt,  la  première  fois  qu'ils  montent  à 
audience.  La  Dazoche  d  Orléans  eft  an- 
cienne. On  trouve,  dans  les  Œuvres  de 
Clément  Marot,  la  Haye  ijog ,  tom.  j  , 
ftfg.  222,  une  Ballade,  fous  le  nom' de 
Cry  du  jeu  de  V  empire  d 'Orléans >  concer- 
nant cette  bazoche,  dont  le  premier  offi- 
cier fe  nomme  empereur.  Eflais  hiftoriques 
fur  Orléans  ,  pag.  45. 

17.  La  bazoche  d'Orléans  relevé  de 
celle  du  palais.  On  voit,  dans  les  regif- 
très  de  cette  dernière,  un  arrêt  du  8  juil- 
let 17}  9 ,  rendu  entre  les  officiers  de  la 
bazoche  d'Orléans  ,  &  Pierre  Griffon, 
leur  buvetier.  L'arrêt  condamne  la  bazo- 
ifhe  à  affirmer ,  par  l'un  de  fes  officiers , 
quelle  ne  deyoit  r;en  ?  Griffon,  finon  &  à 
faute  de  ce  faire  dans  le  délai  fixé ,  l'ar- 
ect  la  condamne  à  payer  onze  cens  livres 
f  Griffon. 

.  JLes  regiftres  énoncent  encore  un  arrêt 
*fe  1755,  confirmatif  d'une  fentence  de 
la  bazoche  d'Orléans. 
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18.  La  bazoche  de  Poitiers  fubfiftoic 
dès  1  y  00 ,  comme  tenant  fon  état  en  foi 
&  hommage  de  la  bazoche  du  palais.  La 

3uellion  a  été  jugée ,  en  faveur  de  cette 
erniere,  par  arrêt  de  1528. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  17  janvier 
1741  f  a  renvoyé,  par-devant  la  mzochc 
du  palais ,  l'appel  d  une  fentence  de  celle 
de  Poitiers.  , 

19.  Des  lettres-patentes  de  1755,  ont 
créé  une  prévôté  bazochiale  à  Tours* 
Comme  elles  étoient  reliées  fans  exécu- 
tion ,  la  bazoche  a  été  rétablie  par  autres  let- 
tres-patentes  du  4  mai  1757,"  avec  corn-" 
million  à  un  officier  de  la  bazoche  du 
palais,  qui  éroic  pour  lors  a  Tours,  d'in£ 
talier  le  prévôt. 

20.  Le  fénéchal  de  la  bazoche  de  Tou» 
loufe,  fait  fofête  &  folemnité  aux  Cor- 
deliers,  le  6  mai.  Ses  fuppôts  &  clercs 
faifoient  autrefois  le  charivari.  Mais  il  pa- 
role qu'ils  Ont  celft  depuis  le  procès 
qu'ils  ont  eu ,  à  ce  fu jet,  au  parlement,  en 

1479. 

21.  Les  clercs   de  la  juftice  de  Ver- 

neuil  en  Touraine ,  près  Loches ,  s'érige- 
,  rent  en  bazoche,  le  14  juillet  1586,  au 
ticre  de  prince  Se  clercs  du  fiége  royal 
de  Loches.  Cette  éreétion  étoit  contre  le 
droit  de  la  bazoche  du  palais.  Pour  ré- 
parer le  vice  de  leur  établiffement,  ik  ré- 
digèrent un  règlement,  le  24  mars  1599, 
&  le  firent  vérifier  à  la  bazoche  du  palais 
le  V4  novembre  1601. 

22.  La  bazoche  royale  de  Château- 
TWerri  a  été  fondée,  dit-on ,  au  treizième 
fiecle ,  par  la  reine  Blanche  de  Caftille,  mère 
de  faint  Louis,  qui  leur  accorda  le  privilège 
de  fe  faire  livrer ,  chaque  année ,  la  veille 
de  l'Epiphanie ,  ce  un  gâteau  d'un  bichet 
de  fleur  de  farine,  pétri  avec  bon  beurre , 
fil  &  œufs  à  fuffifance ,  &  du  poids  de 
foixante-dix  à  quatre-vingts  livres,  parle 
propriétaire  du  moulin  du  roi  ». 

Quoique  cette   bazoche  n'ait  point  la    ' 
charte  de  fon  établiflement ,  elle  a  tou- 
jours joui  de  ce  privilège. 

Le  5  janvier  1777,  Te  meunier  n'ayant 
offert  qu'un  gâteau  du  poids  de  quarante* 
cinq  livres  aux  officiers  de  la  compagnie^ 
qui  s'étoient  préfentés  avec  leur  guidon , 
tambour  .  fifres  &  violons ,  les  officie» 
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verbaliferent.  La  cônteftation  étoit  prête 
à  s'engager  au  bailliage  de  Château-Tbier- 
ri ,  lorfque  le  meunier  offrit  de  complet- 
ccr  te  poids  du  gâteau  d  ufage  par  un 
nouveau  gâteau,  fi  s'obligea,  pour  cette 
fois ,  de  fournir  &  payer  les  inftrumens. 
Les  oflles  furent  acceptées  ,  &  le  7  les 
deux  gâteaux  furent  portés  en  pompe  chez 
tous  les  magiftrats ,  ce  les  officiers  en  uni- 
fbtftie ,  épaulettes  d  or  ,  épée ,  &  les  bâ- 
tons de  «oux  dorés  &  argentés  ,  fy  tri- 
bale de  la  devife  de  la  ville,  nul  ne  s'y 
foùiee  ». 

'  La  bazoche  de  ChSteau-Thierri  a  en- 
duite le  privilège  de  faire  payer  ,  depuis 
hs  fois  jufqu'au  mardi  gras  ,  cinq  fous 
à  chacun  de  tous  les  meuniers  qui  vien- 
nent à  la  halle ,  de  daller  le  mardi  gras 
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chez  eux ,  en  cavalcade ,  avec  leur  guidon 
Ôc  inftrumens ,  prendre  une  ponle.  Ga- 
zette des  Tribunaux,  tom.  3  >  pag.  13$. 
Cette  bazoche  forme  un  tribunal.  Les 
officiers  font  un  prévôt ,  un  lieutenant , 
des  confeillcrs ,  un  avocat  &  procureur 
du  roi  ,  un  tréforier,  Sec.  La  réception 
du  prévôt  fe  fait  devant  le  lieutenant  gé- 
néral du  bailliage.  La  jurifdidtioh  At  ces 
officiers  confifte  à  régler  tous  lëk  diffé- 
rées qui  s'élèvent  entre  les  clerc*  C'eft 
au  bailliage  que  fe  pouffuit  le  maintien 
de  leurs  droits  &  privilèges ,  &  Rappel 
des  jugemens  que  rend  le  tribunal.  Jamais 
cette  bazoche  n'a  été  dans  l'ufage  dte  vé- 
rifier le  temps  de  palais  des  jeunes  gens 
qui  fe  préfèntent  pour  être  procureurs  au 
bailliage. 


B  É  A  L  de  moulin* 


'  Efrpteflîort  fynônittte  de  bief  de  mou- 
Ut)  ,  &  qui  eft  ufitée  dans  les  provinces  de 
Lyonnois  ,  Forés  &  Beaujolois.  Voyez 
Bief  de  moulin ,  ci- après. 


Le  mot'  béai  eft  employé  dans  tin  arrêt 
du  15  juillet  1656,  rapporté  pat  Htnri*t 
tom.  2  y  pag.  S  26. 


BÉARN. 
Voyez  Royaume. 
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$  I.  Notions  générales. 

i.  Le  Béarn ,  finie  au  pied  des  monts- 
Pyrénées  ,  a  pour  confins  à  l'orient,  le 
comte  de  Bigorre  \  au  couchant ,  la  pré- 
vôté d'Acqs ,  la  vicomte  de  Soûle  &  la 
baffe- Navarre  j  au  midi,  les  montagnes 
4'Arragon  &  celles  de  Noncale  en  haute- 
Navarre  i  au  feptentrion,  le  bas-Arma- 
gnac ,  le  Turfau  &  la  Chalofle  :  Hiftoire 


du  Béarn  par  Pierre  de  Marcs,  liv.  4  f 
chap.  1,  n°  2  y  pag.  25s.  , 

2.  Sa  longueur  eft  de  quatorze  lieues 
de  Gafcogne  >  &  fa  plus  grande  largeur 
de  dix  lieues. 

Les  principales  villes  (ont  Pau ,  où  il  y  S 
parlement  &  univerfité.  Oleron,  Sainte* 
Marie,  Navartens ,  Lefcar  &  Orthes.  On  Y 
compte  deux  évêchés.  Le  premier,  de 
Lefcar  >  le  fécond  ,  d'Oleron.  L evêqut 
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d'OIeron  a  fa  réfidencc  à  Sainte-Marie, 
qui  en  eft  proche  L  evêque  de  Lefcar  eft 
préfident  né  des  étars  de  Bearn ,  &  pre- 
mier confeiller  au  parlement  de  Pau. 

3.  Le  Béarn  eft  pays    d'états.    Voyez 
Etats. 

Pour  ce  qui    regarde   les  abbés  laïcs 
de  cette  province ,  voyez  le  mot  Abbats* 
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ni  à  la  couronne  de  France,  dont  il  a 
toujours  relevé  depuis. 

Depuis  lu  conquête  de  Clovis ,  le  Béarn , 
ainfi  que  le  refte  de  la  Gafcogne ,  fut 
pofledé  par  Clodomir  ,  roi  d'Orléans  jChil- 
dcbert  I ,  roi  de  Paris  -,  Clotaire  I ,  roi 
de  France  s  Chanbert,  roi  de  Paris  ;Chil- 


4.  Dans  la  divifion  des  Gaules  en  qua- 
tre provinces  romaines,  le  Béarn  a  fait 
partie  de  l'Aquitaine  •,  &c  dans  la  fubdi- 
vifion  de  l'Aquitaine  en  plufieurs  pro- 
vinces, les  cités  de  Béarn  &  d'Oleron 
furent  comprifes  dans  la  Novempopu- 
lanie. 

jÇ  IL  Notice  des  princes  qui  ont  poffédé 
le  Béarn  y  depuis  la  conquête  des  Gau- 
les par  les  Romains  y  jufquà  fa  réu- 
nion à  la  couronne. 

1.  Lors  de  la  conquête  des  Gaules, 
les  peuples  du  Béarn  furent  des  derniers 
qui  fe  fournirent  à  Céfar  \  ils  font  nom- 
més dans  Pline ,  l^enarni  ;  dans  d'au- 
tres auteurs  leur  cité  eft  nommée  Benear- 
nus  y  ou  Benarnus. 

Après  Tétabliflement  du  préfet  du  pré- 
toire des  Gaules ,  dont  Conftantin  fixa  la 
réûdence  à  Trêves ,  les  plaintes  des  ha- 
bitans ,  pour  ce  qui  regardoit  les  tributs 
8c  l'adminiftration  générale  de  la  pro- 
TÎnce  ,  étoient  portés  immédiatement  à 
l'auditoire  de  la  préfecture  ;  mais  les  ap- 
pels des  jugemens  rendus  par  le  préfi- 
xent de  la  province ,  dans  les  affaires  des 
particuliers,  fe  relevoient  devant  le  vi- 
caire de  la  préfedure  qui  réfîdoit  à  Vien- 
ne en  Daupniné ,  faut ,  dans  le  cas  où  le 
président,  pour  certaines  confidérarions 
tirées  de  la  perfonne  aceufée,  ou  de  la 
matière  qui  n'avoit  pas  encore  été  déci- 
dée par  les  loix ,  jugeoit  à  propos  de  ren- 
voyer l'affaire  à  l'empereur  par  voie  de 
relation  ou  de  confultation.  Voyez  Loix 
romaines. 

1.  Cet  ordre  fubfifta  jufquau  démem- 
brement de  l'empire-,  alors  le  Béarn, 
qprès  avoir  été*  ravagé  d'abord  par  les 
Vandales ,  fut  conquis  par  Clovis  &  réu- 


peric,  roi  de  Soiflbns,  &  la  reine  Bru- 
nehàut  ;  Gontran,  roi  de  Bourgogne  j  Chil- 
debert,  roi  de  Metz  ,  puis  roi  de  Fran- 
ce -,  Théodoric ,  roi  de  Bourgogne  ;  Clou- 
tai re  Il ,  roi  de  France  -,  Dagobert  roi 
de  France  s  Clovis  II ,  roi  de  Neuftrie  Se 
de  Bourgogne ,  &  Clotaire  III ,  fon  fuc- 
cefTeur.  Les  conciles  nationaux  qui  fe  te- 
noient  fréquemment  alors,  fournifTent  là 
preuve  de  cette  pofTeflion  non  interrom- 
pue. 

Mais  après  la  mort  de  Clotaire  III, 
&  fous  le  miniftere  d'Ebroin  ,  maire  du 
palais ,  le  duché  de  Vafconie ,  qui  avoit 
été  jufqu'alors  borné  à  cinq  cirés,  s'é- 
tendit à  toutes  les  cités  de  delà  la  Ga- 
ronne ,  &  les  cités  de  Béarn  &  d'Ole- 
ron  y   furent  particulièrement  comprifes. 

3.  Le  pouvoir  des  ducs  des  Vaicons, 
qui  pofTéderent ,  fous  ce  titre ,  d'abord 
une  partie ,  8c  enfuite  la  toraliré  du  pays 
qu'on  nomme  aujourd'hui  Gafcogne , 
étoit  femblable  à  celui  des  autres  ducs  , 
dont  l'autorité  s'établit  dans  ce  temps. 
Ils  reconnoiflbient  le  roi  comme  leur  fou- 
verain ,  le  fervoient  à  l'armée  lorfqu'ils  y 
étoient    mandés ,   &  lui  payoient   tribut. 

4.  Les  différentes  portions  du  duché 
de  Vafconie  ,  étoient  gouvernées  par  des 
comtes  particuliers.  Mais  on  ne  voit  pas 
qu'il  y  ait  eu  alors  des  comtes  de  Béarn  ; 
les  cités  de  Béarn  &  d'Oleron  ayant 
été  comprifes  dans  le  comté  particulier 
des  Vafcons  :  Hiftoire  de  Béarn ,  liv.  1  f 
chap.  27,   n°  7,  pag.  1 17. 

5.  Charlemagne,  de  retour  de  fa  con- 
quête d'Efpagne,  érigea  le  duché  d'Aqui- 
taine ,  le  auché  de  Gafcogne  &  la  Mar- 
che d'Efpagne  en  titre  de  royaume,  fous 
le  nom  de  royaume  d'Aquitaine ,  &  en 
inveftit  Louis  ion  fils ,  furnommé  le  Dé- 
bonnaire. 

Après  i'avénement  de  Louis  le  Débon- 
naire à  l'empire,  en  814,   les    Vafcons 
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firent  piufieurs  tentatives  inutiles  pour.fe- 
couer  le  joug ,  fous  la  conduite  de  Loup , 
leur  duc,  qui  fur  banni  Tan  819  ,  par 
arrêt  de  *la  cour  de  France  i  rétabliue- 
ment  des  vicomtes  de  Béarn  fuivit  de  près 
(cetee  révolte.  On  le  fait  remonter  à  Tan 
JS10  ,•  &  on  l'attribue  à  Louis  le  Débon- 
naire, qui,  voulant  récompenfer  la  fidélité 
de  Centule,  fécondais  du  duc  Loup,  dont 
nous  venons  dç  parler ,  l'inveftit  du  com- 
té de  Béarn  à  titre  de  bénéfice. 

6,  D^ns  Ja  Chronologie  hiftorique  des 
princes  de  Biarn ,  inférée  dans  l'Art,  de  vé- 
rifier les  dates  ,  édition  de  1770  »  pag. 
J28  &  fuiv.  on  remarque  que  le  corn- 
lé  de  Béarn  refta  dans  la  famille  des 
Centule  jufqua  Tan  11349  époque  de  la 
mort   de  Centule  V. 

La  fucçeflion  de  ce  prince  fut  re- 
cueillie par  Pierre,  fils  du  vicomte  de 
Gavarpt  &  de  Guifcarde  ,  fœur  de 
.Centule  V.  Pierre  eut  pour  fuccefTeur, 
iGafton  V  fon  fils  ,  qui  mourut  fans  pof- 
térité.  Marie ,  fœur  de  cç  dernier  &  fon 
jbériticre,  fit  hommage  de  fes  états,  le 
30  avril  1170,  dans  la  villç  de  Jacca,à 
,Alphonfc  \\$  roj  d'Arragon.  Les  Béarnois 
irrités  de  cet  ade ,  qui  étojt  fi  contraire 
a  la  juftice  &  aux  droits  de  la  France, 
jfecouerent  le  joug  de  Maris ,  &  élurent , 
pour  leur  feigneur ,  ui)  gentilhomme  de 
JBigorre;  niais  l'an  X171,  ce  nouveau 
Seigneur  leur  ayant  donné  quelques  fujets 
de  mécontentemens ,  ils  le  tuèrent;  un 
autre    feigneur  ,   originaire  J'AuvergBe  > 

Î|u  ils    élurent    à  la  place  du  précédent , 
ubit  le  même  fort  au  bout  de  deux  ans. 
Cependant  Marie    avoit   époufé    Guil- 

iaume  de  Moncade,  fils  de  Guillaume 
laimond,  fénéchai  d'Arragon,  &  ,de  ce 
mariage  étoient  nés  7  Tan  1071,  deux  fils 
jumeaux ,  Gaftoji  »  &  Guillaume  Rai- 
jnond.  Lc$  UéarnoU  ,  toujours  en  armes 
contre  Marie  $  f  obligeront  de  figner  9  ainfi 
Xjue  Guillaume  de  Moncade ,  un  traité 
i>ar  lequel  ils  fe  démettoieitf  du  comté  dp 
Jiéarn  ,  à  condition  '  qu'on  éliroit  poujr 
yicomte ,  un  dp  leurs  enfans. 

Gallon  ayant  été  élu  ,  Tan  1173  >  âgé 
à  peine  de  deux  ans ,  le  comté  de  Béarn 
fftik  V9.4  dans  ^  tajfliJJe  de  Mçnçade  f 
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çà  il  refta  jufqu  a  la  mort  de  Gafton 
VII,  décédé  en  1290. 

Gaftoa  VII  ne  laifla  que  des  filles. 
L'une  nommée  Marguerite ,  avoit  époufé 
Roger  Bernard»  comte  de  Foixj  &  en 
vertu  du  teftament  de  fon  père,  porta 
la  vicomte  de  Béarn  dans  la  maifon  de 
Foix ,  qui  l'a  pofledée  conjointement  avec 
le  royaume  de  Navarre  ,  depuis  l'an  1479. 

Jean  Us  roi  de  Navarre,  avoit  décla- 
ré ,  en  14 j  5  ,  Gafton  IV  fon  fuccef- 
feur  au  royaume  de  Navarre  i  &  c'eft  à 
ce  titre ,  que  les  domaines  de  la  maifon 
de  Foix  &  la  Navarre ,  fe  font  trouvé  réunis 
dans  la  perfonnç  de  François  Phœbus,  fon 
petit- fils.  Celui- ci  fuccéda  en  147 9, au  trône 
de  Navarre ,  à  Jeane  fon  ayeule ,  décédée 
peu  de   temps  après  fon    couronnement. 

Catherine  de  Foix ,  fœur  de  François 
Phœbus  ,  fuccéda,  en  1483 ,  à  tous  les 
états  de  celui  ci ,  £c  mourut  çn  15  ^7. 
Elle  avoit  époufé  en  1484 ,  Jean  ,  fire 
d'Albrer. 

Henri  d'Albret,  fucceffeur  de  Jean, 
mourut  en  1555,  laifTanr  pour»  héritière^ 
Jeanne  d'Albret ,  qui  avoit  époufé  Antoine 
de  Bourbon,  duc  de  Vendôme  ,  perç 
d'Henri  IV. 

JEu  1 571  p  Henri  IV  fuccéda  au  royaume 
de  Navarre  par  la  mort  de  Jeanne  d'Al- 
bret fa  merfc.  &  en  if8?  jl  fut  appelle! 
la  couronne  de  France  par  la  moj:t  d  Henri 
III  roi  de  France.  Çeft  à  cette  dernière 
époque  qu'il  faut  reporter  la  réunion  du 
Béarn  à  la  couronne,  fomqie  jipus  le 
ferons  voir  au  §  IV. 

7.  Avant  d'entrer,  dans  cette  (Ufcuillon, 
nous  ferons  quelques  obfprvations  con- 
cernant la  mouyançe  £c  ja  fQuveraînet^ 
^u  Béarn. 

§  III»  Mouvance  &  fouverçititté  fo 

Béanu 

1.  On  a  déjà  remarqué  que  l'origine 
des  droits  des  princes  de  Béarn ,  remontp 
à  une  conceffion  du  comté  dç  Béarn  f 
f^ite  par  Louis^ç-tyebçnnairp ,  à  Cen- 
tre I. 

Depuis  cette  époque ,  le  comté  de  Béarn 
a  tpujoyrs  jreipvjÉ  de  laco^opnc  4c F*»W* 
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Entr  autres  monumens  qui  en  fourniflent 
la  preuve,  nous  citerons  plufieurs  arrêts 
du  parlement  de  Paris ,  relatifs  aux  dif- 
putes  qui  s'élevèrent  ,  en  divers  temps , 
entre  les  princes  de  Béarn,  &  d'autres 
Jèigneurs  voifins,  foit  par  rapport  à  la 
fucceffion  du  comté  de  Bieorte ,  foit  par 
rapport  i  la  fuccelfion  même  du  comté 
de  Béarn. 

Àinfi  en  1273 ,  procès  au  parlement  de 
Paris,  entre  Gafton  Vil  ,  comte  de  Béarn , 
&  Eftrivat  de  Cliabannois ,  relativement  à 
la  fucceffion  du  comté  de  Bigorre. 

Au  parlement  de  la  Touliaint  1292» 
arrêt  qui  ordonne  le  fequeftre  du  comté 
dé  Béarn,  que  plufieurs  prétendans  fe 
difoutoient  après  la  mort  du  même  Gafton. 

te  jeudi  après  la  Saint  -  Vincent ,  29 
janvier  1 304 ,  fécond  arrêt  rendu  par  Phi- 
lippe-le-Bel  à  Touloufe,  pour  appaifer 
des  querelles  entre  Gafton  I ,  comte  de 
Foix ,  &  les  comtes  d'Armagnac  &  de 
Cominges,  par  rapport  à  la  pofTeilîon 
du  Béarn. 

Le  16  avril  1309  ,  autre  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  pour  le  même  objet.  Le 
comte  de  Foix  n  ayant  pas  voulu  y  dé- 
férer ,  fut  arrêté  &  mis  en  prifon  au  cha- 
telet. 

En  1497 ,  Catherine ,  reine  de  Navarre, 
&  comtefle  de  Béarn,  fait  un  traité  à 
Tarbes  avec  Jean ,  vicomte  de  Narbonne , 
qui  avoit  époufé  la  fœur  de  Louis  XII  -y 
&  par  ce  traité  il  renonce  à  fes  préten- 
tions fur  toutes  les  terres  de  la  maifon  de 
Foix  ,  moyennant  quatre  mille  livres  de 
jentè  en  fonds  de  terre.  Après  fa  mort  f 
Gafton  fon  fils,  obtient  des  lettres  deref- 
cifion  contre  le  traité  de  Tarbes.  Lan 
1502  ,  ce  traité  eft  caffé  par  le  parle- 
ment de  Paris,  à  la  pourfuite  du  procu- 
reur général ,  chargé  de  cette  affaire  par 
Louis  XII,  qui  avoit  pris  la  tutele  de 
Gafton  fon  neveu-  Les  parties  font  appoin- 
tées, &  continuent  de  plaider  &  de  fe 
faire  la  guerre  jufqu'à  la  mort  de  Gafton  y 
tué  l'an  1 5 1 2  ,  à  la  bataille  de  Ravenne. 

D'un  autre  coté ,  Odet  de  Foix  ,  vicomte 
de  Lautrec ,  difputoit  à  la  même  Catherine  , 
la  fucceffion  de  Navarre ,  &  toutes  les 
tenea  de  la  maifon  de  Foui.  Eoiin  en 


1517,  ce  procès  fût  terminé  par  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris ,  du  7  o&obre  , 
en  faveur  d'Henri  d'Albret,  fils  &  héri* 
tier  de  Catherine.  Extrait  de  fart  de  véri- 
fier les  dates. 

2.  Cependant  les  comtes  de  Béarn  profi- 
tant des  troubles  de  la  Guyenne ,  bc  des 
guerres  qw  les  rois  de  France  y  firenc 
continuellement  aux  Anglois  ,  depuis  que 
Philippe-Augufte  eut  confifqué  les  états, 
que  les  rois  d'Angleterre  avoient  en-deçà 
de  la  mer ,  ne  voulurent  plus  reconnaî- 
tre la  fupériorité  des  ducs  de  Guyenne. 
Après  la  paix,  qui  fut  faite  fan  1159, 
entre  Saint- Louis  &  Henri  III  roi  d'An- 
gleterre ,  ce  dernier ,  en  qualité  de  duc  de 
ôuienne ,  pouifuivit  le  comte  de  Béarn 
pour  lui  faire  hommage  ;  &  Edouard  9 
fils  d'Henri  III  continuant  les  mêmes 
pourfuites ,  il  fut  ftipulé,  par  un  aéte,  cC  que 
le  feigneur  de  Béarn  feroit  hommage» 
même  pour  fa  terre  de  Béarn ,  au  roi 
d'Angleterre ,  duc  de  Guienne  ».  Ce 
font    les    propres   termes  de   cet    a&e, 

3  va  eft  comervé  dans  un  regiftre  de  Bor- 
éaux ,  &  à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris.  Un  hiftorien  Anglois ,  Nicolas  Tri- 
vet ,  ajoute  ,  qu'en  1 274  Gafton  duc  de 
Béarn  fut  obligé  d'aller  en  Angleterre, 
pour  demander  pardon ,  la  corde  au  col , 
a  Edouard  I ,  qui  lui  fit  grâce ,  &  lui 
remit  la  commife ,  que  Gafton  a  voit  encou- 
rue par  un  nouveau  refus  de  foi  &  hom- 
mage. Longueruc  ,  Defcription  de  la 
France,  pag*  208. 

Ce  dernier  fait  eft   nié   formellement* 

Êar  M.  de  Marca,  dans  fon   Hiftoire  de 
>éarn. 

3.  Vers  fan  r5n,  les  officiers  du  roi 
pouriuivirent  la  reine  Catherine ,  pour  la 
contraindre  de  faire  hpmmagt  au  roi  pour 
le-  comté  de  Béarn ,  &  ils  y  eut  des  ju* 
gemens  rendus ,  à  ce  fujet ,  contre  elle  & 
contre  Jean  d'Albret  fon  époux  •,.  mats 
ces  jugemens  furent  caffés  par  Louis  Xtl  , 
qui  déclara  la  reine  &  fon  mari ,  fouve- 
rakis  de  Béarn.  L'objet  de  Louis  XII ,  fut 
de  récompenfer,  par -là,  Catherine  de  la 
perte  qu'elle  venoit  de  faire  dû  royaume 
de  Navarre,  uniquement  pour  avoir  tenu, 
le  parti  de  la.  France  »  &  s  être  attiré 
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les  foudres  du  pape  Jules  11.  Defcription 
de  la  France  par  Longucrue ,  article  du 
Bèa.rn. 

§  IV.  Epoque  de  la  réunion  du  Béarn  : 
édits  qui  Vont  déclarée.  Exercice  li- 
bre de  la  religion  catholique  ^rétabli. 

i.  Lorfqu'un  prince ,  qui  a  des  états, 
ou  d'autres  fortes  de  pofleflïons  ,  parvient 
à  la  couronne ,  c'eft  un  principe  univer- 
fellement  reconnu  aujourd'hui ,  que  tout 
(on  patrimoine  eft  réuni ,  de  plein  droit , 
à  la  couronne.  Voyez  D.omaine* 

Ce  principe  ,  toujours  défendu  par  la 
cour  des  pairs ,  a  fouffert  en  différens 
temps  des  atteintes.  Ce  qui  fe  pafla  en 
1 589  ,  à  l'avènement  d'Henri  IV  au  trône , 
relativement  à  la  réunion  du  Béarn  & 
de  quelques  autres  domaines  a  la  cou- 
ronne, en  offre  un  exemple  mémorable. 
Nous  ne  pouvons  en  donner  une  idée 
plus  jufte ,  qu'en  rranferivant  le  préam- 
bule de  Tédit  de  juillet  1 607  ,  dans  lequel 
le  même  prince  rend  un  hommage  folem- 
nel  aux  vrais  principes ,  &  loue  le  zèle 
des  magiftrats  qui  n  avoient  pas  craint  de 
lui  réhiter  ouvertement ,  lorfqu'il  les  avoit 
méconnus. 

»  Les  rois ,  nos  prédécefleurs  ,  ce  font 
les  termes  de  cet  édit,  depuis  plufieurs 
ficelés  en  ça  ,  fe  font ,  avec  beaucoup  de 

1>rudencc ,  tellement  rendus  foigneux  de 
eur  domaine  ,  que  ,  comme  chofe  facrée, 
ils  font  tiré  hors  du  commerce  des 
hommes ,  &  par  le  ferment  folemnel  de 
leur  facre ,  oolieés  a  (à  confervation  & 
augmentation  \  lequel  ferment ,  ils  ont 
déclaré,  pour  ce  regard,  faire  part  de  ce- 
lui dz  fidélité  ,  queux,  à  qui.  toute  fidé- 
lité eft  due, -doivent  à  leur  couronne». 
•  ce  Cette  confervation  a  comblé  le 
royaume  d'autant  de  biens,  que  la  dif- 
tra&ion  y  avoit  auparavant  apporté  de 
mal  -,  &  quant  à  l'açcroiflement  &  aug- 
mentation ,  c'a  été  le  principal  remède 
qui  a  préfervé  l'état  de  la  confufion  en 
laquelle  il  éroit  tombé;  éUvé  ôc  main- 
tenu l'autorité  &  la  puiflimec  royale ,  en  . 
cette  grandeur  admirable ,  entre  toutes  tes 
grandeurs  qui  fbient  aujourd'hui  fur  la  face 
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da  la  terre ,  relevé  l'ordre  légitime  de  la 
monarchie ,  par  la  réunion  de  tant  de 
grandes  feigneuries  détenues-  &  poffédées 
par  feigneurs  particuliers». 

te  La  caufe  la  plus  julte  de  laquelle 
réunion ,  pour  la  plupart ,  confifte  en  ce 
que  nofdits  prédécefleurs  fe  font  dédiés  & 
confacrés  au  public  -,  duquel  ne  voulant 
rien  avoir  de  diftinét  &  féparé ,  ils  ont 
contrafté,  avec  leur  couronne,  une  ef- 
pece  de  mariage ,  communément  appelle 
faint  Se  politique ,  par  lequel  ils  Vont 
dotée  de  toutes  les  feigneuries  qui ,  à  titra 
particulier,  leur  pouvoient  appartenir,  mou- 
vantes dire&ement  d'elle,  &  de  celles 
lefquelles  y  étoient  jà  unies  &C  raflèmblées. 
La  purification  de  ce  grand  &  perpétuel 
dot ,  fe  peut  aifément  recueillir  d'une  bonne 
partie  defdites  unions,  6c  fpédalement 
de  la  très-illuftre  remarque  qu'en  fournit 
la  ville  capitale  de  la  France  ,  aupara- 
vant domaine  particulier  du  très-noble  & 
très-ancien  tige  de  «otre  royale  maifon  ». 

ce  De  forte  que  s'il  y  a  eu  des  réu- 
nions exprefles,  elles  ont  plutôt  déclaré  le 
droit  commun  ,  que  rien  établi  de  nou- 
veau en  faveur  du  royaume.  Audi  aupa- 
ravant ,  &  fans  icelies  réunions  exprdles, 
nofdits  prédécefleurs  ont  été.  maintenus 
par  des  arrêts  de  notre  cour  de  parlement, 
en  la  pofleflion  des  terres,  &  feigneuries 
qui  leur  étoient  rendues  contentieufes , 
fous  prétexte  de  quelque  prétendue  divi- 
fion  entre  le  domaine  puolic  &  privé  ». 

ce  Et  néanmoins  la  fincere  affeétion 
que  nous  portions  à  feu  notre  très-chere 
&  très- aimée  fœur  unique,  &  le  foin  de 
payer  nos  créanciers  ,  auxquels  nous  &  nos 
prédécefleurs ,  rois  de  Navarre ,  avions 
engagé  &  hypotéqué  plufieurs  pans  & 
portions  du  patrimoine  par  nous  poffédé 
de  notre  cher  &  à  titre  particulier,  nous 
ont  retenu  de  déclarer  cette  union.  Aù- 
contraire*,  par  nos  lettres  -  patentes ,  du  1 } 
avril  1 5  Qo,  aurions  ordonné  ce  notre  do- 
maine ancien  (  tant  en  notre  royaume  de 
Navarre ,  fouverainetes  de  Béarn  ,  &  de 
Domezan ,  pays-bas  de  Flandres ,  que 
nos  duchés ,  vicomtes  ,  terres  &  feigneu- 
ries enclavées  en  ce  royaume*)  fut  Se  de- 
meurât défuni ,  diftrait  &  féparé  cfa  celui 
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de  notre  maifon  Se  couronne  de  France , 
uns  y  pouvoir  être  aucunement  com- 
pris ni  mêlé ,  s'il  nëtoit  par  nous  autre- 
ment ordonné ,  ou  que  Dieu ,  nous  ayant 
fait  cette  grâce  de  nous  donner  lignée , 
y  vouluffions  pourvoir.  Et  à  cette  fin , 
pour  ne  changer  i  ordre  &  formes  obfer- 
vées  en  la  conduite  &  maniement  d'ice- 
lui  notre  domaine ,  aurions .  déclaré  notre 
intention  être  qu'il  fut  manié  &  adminif- 
trà  par  perfonnnes  diftinâes ,  tout  ainfi 
qu'il  étoit  auparavant  notre  avènement  i 
la  couronne  «. 

ce  Et  fur  les  difficultés,  que  notre  cour 
de  parlement  de  Paris ,  faifoit  de  procé- 
der à  la  vérification  defdites  lettres ,  aur 
rions  fait  dépêcher  deux  aurres  lettres  eh 
forme  de  iuffion ,  les  unes  au  camp  de 
Chartres  du  1 8  jour  d'avril  1591,  les  au- 
tres du  19  mai*  enfui vant  ,  nonobstant 
lefquelles  notre  procureur  général  fe  feroit 
rendu  partie  pour  la  défenfe  des  droits 
de  notre  couronne,  lefquelles   ayant  re- 

Ïiréfènté  à  notredite  cour ,  s'en  feroit  en- 
iiivi  arrêt  du  29  Juillet  1591  ,  par  le- 
3uel  elle  auroit  arrêté  ne  pouvoir  procé- 
er  à  la  vérification  defdites  lettres.  D'ail- 
leurs aucuns  de  nos  autres  parlemens^ 
preffés  de  nos  très-exprès  cornmandemens, 
auroient  vérifié  lefdites  lettres  du  1 8  d'a- 
vril :  niais  depuis ,  ayant  confidéré  les 
moyens  fur  lefquels  notredit  procureur 
général  s'eft  fondé ,  enfemble  les  raifons 
oui  ont  meu  nofdites  cours  >  touchés  de 
1  aflfèdion  que  nous  deyons  à  notre  royau- 
me ,  auquel  nous  nous  fommes  totalement 
dédiés  ,  &  poftpofans  notre  particulier  au 
public  ».  .    : 

ce  Savoir f ai  forts ,  que  révoquons  nof- 
dites lettres-patentes  du  i)  avril  ij?o  \ 
enfemble  les  arrêts  intervenus  en  confé- 
quence  d'icelles  en  aucunes  de  nofdites 
cours  de  parlement ,  &  en  tant  que  be- 
foin  feroit ,  confirmé,  ÔC  confirmons  ledit 
arrêt  de  notre  cour  de  parlement  de  Pa- 
ris du  29  juillet  1 5p  1 ,  &  en  ce  faifant, 
déclarons  les  duchés  ,  comtés ,  vicomtes , 
baronies  &  autres  feigneuries  mouvantes 
de  notre  couronne ,  ou  des  parts  &  por- 
tions de  fon  domaine,  tellement  accrus 
&  réunis  à  icelui,  que    des*  lors  de  notre 
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avènement  à  la  couronne  de  France ,  elles 
font  devenues  de  même  nature  &  con-> 
dition  que  le  refte  de  l'ancien  domaine 
d'icelle  \  les  droits  néanmoins  de  nos  créan-* 
ciers  demeurant  en  leur  entier,  &  en  là 
même  force  .  Se  vertu  qu'ils  étoient .  au* 
parafant  notre  avènement  à  la  couron- 
ne »•  - 

Cet  édit  a  été  regiftré  au  parlement  de 
Paris,  le  7  feptembre  1607.  Ordonnan- 
ces ,  foU  43- 44  y  cotte  y  y ,  &  au  par- 
lement de  Touloufe ,  le  17  décembre  de 
la  même  année  :  Fontanon ,  tom*  s  yp*g» 

1305.  ■  ■  ■    v  .;  ■•*■ 

Il  paraît  que  les  Béarnois.  ne  recon- 
noiflant  point  l'autorité  de  cette  loi,  j>er- 
fifterent  a  regarder  leur  pays  comme  fer- 
mant une  principauté  dilBn&e  &  féparée 
de  la  France.  S'erant  même  révoltés  ouver- 
tement contre  Louis  XIII ,  ce  prince  fut 
obligé ,  en  1 610  ,  d'aller  eri  Béarn  jpoiu 
les  taire  rentrer  dans  le  devoir.  Il  y  jéuf- 
fit;  &  publia  à  Paui, , au  ;  trois  S kaftor 
bre  de.  cette  année  ,  un  édit  qui  pro- 
nonça de  nouveau  la*éunk>n  du  Béant 
à  la  couronne. 

Les  motifs  que  loti  y  expofe  *  prou- 
vent la  néceflité  où  le  prince  fe  trijuvoit 
de  ménager  les  efprits.  Qu  y  dit  que  les 
terres  du  royaume  de  N&yarre ,  ajnfi  que 
du  pays&.fouveraineté  dfe  Béarn,  font 
fituees  aux  extrémités  de  la  France ,  ôC 
par  cqnféquent  expofées  aux  incurfions 
&  invafions  des  étrangers -,  que  par  le 
traité  fait  à  Loudun ,  1  aji  1616  >  le  roi 
avoir  accordé ,  à  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée ,  l'union  de  leurs  églifçs 
à.  celles  de  la  Francq ,  en  confidératioxi 
&  conféquence  de  ce  qu'il  avoit  réfolu 
d'unir  le  Èéarn  à  la  couronne.  On  ajoute , 
que  le  roi  eft  informé  de  ce  que  fou 
père,  Henri- le-Grand,  avoit,  avant  fou 
décès ,  commandé  la  réunion  à  la  cou- 
ronne de  France,  de  toutes  les  terres 
qu'il  poffédoit  avant  que  la  fucçefïïon  du 
royaume  lui  fût  échue. 

On  y  parle  enfin  des  malheurs  oui  ar- 
riveroient  fi ,  par  défaut  d'hoirs  maies  de 
la  maifon  royale,  le  Béarn  &  la  Na- 
varre échéoient  ,  par  fucceffion,  à  des 
prjnces  étrangers  j  &   du  danger  qu'il  y 
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auroic  d'ouvrir  à  ceux-ci  une  porte  pour 
entrer  dans  le  royaume. 
.  xi  A  ces  caufes,  porte  fédit ,  nous 
unifions  Se  incorporons  ladite  couronne 
Si  pays  de  Navarre  r  Se  notre  pay9  Se 
fouveraineté  de  Béarn,  Andore  Se  Do- 
narfan,  &  tepresxjai  en  dépendent  y&  qui 
ont  accoutumé  d'y  reffortir ,  à  notre  cou* 
tonne  &•  domaine  de  France  ,  pour  être 
dorénavant  cenfés  membres  d'icclle  ,  Si 
de  même  nature ,  qualité  &  condition 
que  les  autres  membres  de  notre  couronne 
Âc  domaine  j  fans  néanmoins  déroger  aux 
fors  y  franchi] es  )  libertés  ,  privilèges  & 
étoit*  appactenan»  à  '  nos  fujets  du  dit 
royaume  Se  pa^  de  Béarn ,  que  nous 
voulons  leur  être  mviolablcment  gardés 
&  entretenus  ;  n  y  dérogeant ,  finon  en 
tant  qu'il-- ferait  befoin  pour  l'effet  des 
prëfentes*  &  pour  l'exercice  de  la  juf- 
tice  Souveraine  defdio  pays  ». 
•  le  refte  ■  Ae  &t  êàu  contient  la  fup* 

{>reffion  ^AfPÏa  chancellerie  die  Saint-Pal- 
«itr,  'Se  fa<  réunion  au  confeil  de  Pau , 
f  ttu*  former  le  parlement  de  Pau.  Il  fut 
regiftré  au  confeil  de  Pau ,  le  i4  o<5to~ 
birc  1 620^  fans  difficultés  fur  aucun  point  > 
ftnàfo  fon  enregiftrpment  en  la  chancellerie 
de  Navarre ,'  quant  à  la  fuppreflion  de  la 
chancellerie  ,  fut' différé  jufqa'en  1*24. 
Joly  ,  des  Offices  ,  tom.  3  ,  pag.  394  4 
&  jiiiv.  Se  aux  Additions ,  pag.  214,  & 
fuiv.  Voyez ,  pour  plus  de  détails  f  le  mot 
Parlement. 

♦  2.  En  ifé$  ,  la  reine  Jeatlne  d'AI- 
bret,  avoir  défendu,  dans  le  Béarn,  1  exer- 
cice public  de  la  religion  catholique ,  avec 
éfdrefcux  Evêques  de  Lefcar  fif  d'Olé- 
îon ,  ainfi  qu'aux  eedéfiaftiques  &  aux  re- 
ligieux ,  de  farcir  de  fes  états ,  Se  faifie 
de  leurs  biens,  dont  elle  actribuoit  le 
revenu  à  l'univerfité  d'Orthes  ,  &  aux  mi- 
niftres  calviniftes  nouvellement  établis. 

Le  2  y  juin  1 66j ,  un  arrêt  du  confeil , 
fendu  fur  le  rapport  fait  au  roi,  du  cahier 
préfenté  par  les  catholiques  des  trois  états 
du  Béarn,  le  13  juillet  itforf,  <*  fit  pleine 
&  entière  main  levée  aux  eedéfiaftiques 
dudit  pays,  tant  féculitrs  que  réguliers- , 
de  tous  &  chaains  leurs  biens ,  terres , 
fcigneuries ,   juftices  *  •  dîme* y  tentes  >  re- 
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venus ,  &  tous  autres  droits  de  quelque 
nature  qu'ils  foienr,  étant  es  mains  du 
roi,  fans  en  rien  réferver  ni   excepter  «• 

Le  même  arrêt  maintient  les  lujcts  du 
pays  ,  faifant  profellion  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  ,  en  f  exercice 
d'icelle  &  de  tout  ce  qui  en  dépend, 
tant  pour  ce  qui  regarde  l'enttetetiement 
des  miniftres,  collèges,  profefieurs,  ré- 
gens ,  écoliers  pauvres  ,  leurs  gages , 
pendons,  aumônes  ,  Se  difeipline  ecclé- 
fiaftique ,  lefquels  gages  ,  penfion  ,  Se 
autres  charges,  qui  (ont  à  préfem  a(u- 
gnées  fur  Je  revenu  eccléfiaftique,  le  roi 
affigne  fur  le  plus  clair  revenu  de  ion  do* 
mainc,  tant  du  pays  du  Béarn,  que 
des  autres  duchés  ,  comtés ,  vicomtes , 
terres  Se  feigneuries  de  fon  ancien  do- 
maine. 

Pour  ce  qui  regarde  l'entrée  ,  féance  & 
voix  délibérative  aux  états  &  confeil  or- 
dinaire du  pays,  droits  dans  lesquels,  les 
érêqfues  demandoient  à  être  rétablis,  l'ar- 
rêt porte  que  le  roi  y  pourvoira  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  commiflaire , 
ui  fera  député  pour  l'exécution-  du  pré- 
ent  arrêt.  Code  de  Louis  XIII ,  tom.  2  , 
pag.  22. 

Les  pièces  viféesdans  le  préambule  de 

:  arret,  font,  16  un  édirde  1^69  ,  por- 
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tant  rétablifTement  de  l'exercice  de  la  re- 
ligion catholique  dans  certaines  villes  & 
lieux  du  pays  >  avec  1er  réponfes  rates 
aux  cahiers  préfentés  au  feu  roi ,  ainfi  qu'au 
roi  régnant ,  tant  de  la  part  des  catholi- 
ques ,  que  des  églifes  prétendues  réfor- 
mées, dans  les  années  1600,  1601  Se 
fuivantes,  Se  des  déclarations  &  lettres* 
patentes  fur  ce  intervenues. 

20.  Les  ordonnances  du  comtede  Mont- 

fomery  ,  lieutenant  général  de  la  reine 
e  Navarre ,  du  2  o&obre  1 5  69  ,  par  lef- 
quelles  il  met  en  faifie,  fous  la  main  de 
la  reine,  tous  les  biens  eccîéfiafliques 
finies  dans  le  Béarn ,  jufqu  à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

3°.  Un  état  de  la  recette  Se  dépenfedu 
revenu  du  bien  eccléfiaftique. 

4*.  Les  écritures  &  contredits  du  dé- 
puté de  ceux  de  la  religion  prétendue 
informée  du  pays» 


B  É  A  R 

Il  paroît  (Jue  "  l'arrêt  du  confeil  que 
•tous  venons  de  rapporter ,  refta  fans  exé- 
cution, du  moins  en  partie,  jufqu'à  Tan 
jéiy  j  ccft  ce  qui  réfùlte  des  termes  d'un 
édit  de  feptembre  de  cette  année ,  qui  or- 
lionne,  are.  1 9  «  que  la  religion  catholique 
fera  rétablie  es  villes  bourgs,  bourgades  & 
autres  lieux  du  pays  fouverain(  de  Béarn  ) , 
où  elle  ne  la  encore  été ,  &  que  tous  les 
biens  appartenans  aux  évêques ,  eccléfiaf- 
tiques (éculiers  ou  réguliers  dudit  pays, 
qui  furent  faifis,  Se  ne  font  encore  en 
leurs  mains ,  leur  feront  rendus ,  nonobf- 
tant  qu'ils  aient  été  réunis  au  domaine  du 
roi  »• 

L'article  1  fixe  le  jour  de  la  Chande- 
leur 1618  9  pour  effeâuer  cette  reftitution , 
&  veut  que ,  jufqu  a  ce  jour ,  les  revenus 
des  biens  foient  employés,  comme  ils 
avoient  coutume  de  l'être ,  fuivant  les  états 
du  roi. 

L'article  3  fupprime  ,  à  compter  du 
même  jour ,  les  penfions  que  le  roi  payoit 
?ux  évêques  &  eccléfiaftiques  durant  la 
faille  de  leurs  biens. 

Le  confeil  fouverain  de  Pau  reftifa 
d  enregiftrer  cet  édit  \  les  proteftans  s'af- 
femblerent  &  infulterent  le  commiflàire 
du  roi  chargé  de  fon  exécution.  Delà  les 
troubles  qui  obligèrent  Louis  XIII  daller 
en  perfonoe  dans  le  Béarn.  L'édit  fut  en- 
fin regiftré  le  8  o&obre  1^20  ,  après  de 
premières  &  d'itératives  lettres  de  juf- 
Jion. 

3.  Les  évêques  &  abbés  du  pays,  fu- 
rent rétablis  par  un  arrêt  du  même  con- 
feil, du  19  octobre  1^20,  dans  le  droit 
d'avoir  entrée  &  voix  délibérative  dans 
cène  cour.  Code  de  Louis  XIII ,  tonu  2  , 
pag.   13-29- 

4.  Le  clergé  de  France  joignit  plufieurs 
fois  fes  demandes  à  celles  du  clergé  de 
Béarn,  pour  obtenir  le  rétabliffement  de 
l'exercice  de  la  religion  catholique  dans 
cette  province.  Une  des  plus  .grande  dif- 
ficultés venoit ,  de  ce  qu'en  rendant  aux 
eccléfiaftiques  leurs  biens,  le  roi  devoir 
être  chargé  d'environ  cinquante  mille  li- 
vres, qui  fe  payoient  fur  les  biens  ecclé- 
fiaftiques pour  les  miniftres ,  les  collèges , 
&c.  L'aifemblée  de    161 5  voulant  lever 
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cet  obftacle ,    confentk  d'aider  le  roi  de    § 
vingt  mille  livres  par  an .,  dont  j*  moitié 
ferolt  impoféÊ  fur  le  clergé  général  #    & 
le  fiirplus  fur  celui  de  Bé*in.  .1 

L'aifemblée  de  i6ij9  ayant  obtenu  la 
reftitution  des  biens  eccléfiaftiques,  les 
évêques  de  Lefcar  &  d'Olcron  confia*- 
tirent  à  être  taxés  aux  décimes  ;  mais  cette 
taxe  ne  paroîc  avoir  commencé  que* 
1623  ,  époque  a  laquelle  les  diocefes  de 
Béarn  demandèrent  à  être  unis  au  clergé 
de  France.  Le  premier  département ,  fait 
en  1/2$,  fixa  les  décimes  de  Béarn, 
Soulle  Se  baffe  Navarre,  à  vingt  un  mille 
livres  ;  elles  furent  réduites,  en  1643  ,  à 
quatorze  mille  livres-,  &  en  i^4j,  à  dix 
mille  huit  cens  livres,  fous 4a.  condition 
que  cette  fomme  feroit  portée ,  fans  non* 
valeur ,  à  la  recette  provinciale. 

Nonobftant  toutes  ces  reraifes ,  le  paie* 
ment  des  décimes  du  Béarn  manqua  en* 
core ,  &  ce  fut  le  fujet  de  plufieurs  dé- 
libérations des  affemblécs  du  clergé ,  qui 
députèrent ,  en  1 667  ,  deux  de  leurs  mem- 
bres fur  les  lieux,  pour  s'affurer  de  ce  oui 
pourroit  être  paya  Voyez  la  Table  des 
extraits  des  procès- verbaux  du  clergé,  au 
mot  Béarn  ,  &  ces  procès  -  verbaux 
mêmes. 

Dans  l'état  aétuel ,  il  ne  paroît  plus  de 
diftinâion  entre  les  diocefes  du  Béarn  Se 
les  autres  diocefes  de  France ,  pour  fim- 
pofition  des  décimes.  En  effet  cette  dif- 
tin&ion  n'eft  plus  néceffaire,  vu  la  for- 
me du  département  des  décimes.  Voyez 
Décimes. 

§  V.  Cours   de  jufiiee  anciennes  &  ac- 
tuelles. 

t.  Il  y  avoit  anciennement ,  en  Béarn» 
deux  cours  où  la  juftice  fe  rendoit  fou* 
verainement  au  nom  du  feigneur.  La  pre- 
mière fe  nommoit  cour  majour  ou  ple- 
niere,  &  l'autre  cour  de  Morlas.*h*  cour 
majour  étoit  compofée  des  deux  évêques  » 
de  Lefcar  &  d'Oieron ,  des  abbés  &  prin- 
cipaux gentilshommes  du  pays:  Hiltoire 
de  Béarn ,  liv.  5  ,  chap.  3, 

1.  Le  nombre  des  gentilshommes  de- 
vant affifter  à  la  cour  majour ,  fijt  jfixé 
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à  douze,  par  fe  traite  des  Béarnois  avec 
Raimond  ae  Moncade  ,  &  on  les  nomma  , 
'  dans  ce  traité,  jurats  de  cour  majour  ; 
mais  ils  reprirent,  dans  la  fuite,  l'an- 
cienne qualité  de  barons ,  qui  leur  appar- 
tenoit;  ces  offices  de  jurats  avoient  été 
créés  pour  être  poffédés   Héréditairement. 

Cétoit  daAs  la  cour  majour  y  que  fe 
traitoienr  les  affaires  qui  regardoient  l'in- 
térêt général  \  &  Ton  y  jugeoit  auffi 
fouverainement  les  affaires  des  particu- 
liers. 

On  trouve,  dans  les  anciens  fors  ma- 
nufcrits  de  Béarn  ,  le  formulaire  de  l'or- 
dre ,  fuivant  lequel  étoit  tenu  la  cour  ple- 
niere. 

«c  Premièrement ,  y  eft-il  dit ,   le  fei- 

gieur  dépêche  fes  lettres-patentes ,  adref- 
ntes  aux  bailes  du  pays ,  pour  affigner  à 
certain  jour,  tous  les  nobles,  prélats, 
cavers ,  domingers ,  hommes  francs ,  & 
toute  autre  forte  de-  gens  qui  font  de  la 
cour  majour ,  à  ce  qu'ils  comparoiifent 
dans  neuf  jours ,  par-devant  le  feigneur , 

Ï>our  faire  &  recevoir  droit,  fuivant    le 
or  &  la  coutume  de  la  terre». 

«  Ces  mandemens  font  accompagnés 
d'autres  lettres  clofes,  adrelTées  aux  Dailes , 
par  lefquelles  le  feigneur  leur  enjoint  de 
mettre  à  exécution  les  jugemens  donnés 

Ear  la  cour  majour  qui  a  précédé,  &de 
ailler  aux  juges  &  barons  de  la  cour, 
les  lettres  clofes  ;  enfemble  aux  jurats  des 
communautés ,  les  lettres-patentes  qui  leur 
font  adreflëes  «. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  jurats  des 
communautés  >  dont  il  eft  parlé  ici ,  avec 
les  douze  jurats  ou  barons  dont  nous  avons 
parlé  précédemment.  Cela  eft  expliqué 
avec  plus  de  détail ,  dans  l'Hiftoire  de 
Béarn,  Uv.  6  y  chap.  23  &  24. 

3.  Vers  l'an  1490,  fous  le  règne  du 
roi  Jean  &  de  la  reine  Catherine  de  Na- 
varre ,  la  cour  majour  fut  fupprimée ,  & 
l'on  y  fubftitua  un  confeil  fouverain , 
compofé  de  gens  de  robe.  Ce  fut  inutile- 
ment que  les  barons  firent  demander  au 
Înrince ,  par  les  états ,  dans  plusieurs  af- 
bmblées  confécutives ,  le  rétabliflement 
de  l'ancien  ufage  :  leur  réclamation  ne  fut 
point  écoutée. 

\ 
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4.  Le  confeil-  fouverain  du  Béarn  a  été 
fupprimé ,  ainfi  que  le  tribunal  nommé 
chancellerie  de  Navarre,  par  Louis  XIII; 
&  c'èft  des  débris  de  ces  deux  tribunaux  , 

3u  a  été  formé ,  en    1 610  ,  le  parlement 
e    Pau,    comme  on  Ta  vu  au  §  précé- 
dent, n°  1.  Voyez  Parlement. 

5.  Le  fénéchal  de  Béarn ,  qui  a  le  ti- 
tre de  fénéchal  d'épée ,  a  cinq  lieutenans, 
établis  dans  les  fiéges  de  Pau ,  Oleron  , 
Orthcs,  Morlas  &  Sarraterre.  * 

Outre  cela,  les  jurats  "du  roi  &  ceux 
des  communautés  ont  jurifdi&ion  civile 
&  criminelle.  Ces  jurats  font  des  juges  in- 
férieurs, dont  les  uns  font  choifis  par 
les  communautés  ,  les  autres  pourvus ,  en 
titre  d'office,  par  le  roi.  Ce  font  ces  der- 
niers qu'on  nomme  jurats  du  roi  \  ils  doi- 
vent leur  origine  à  des  édits  burfaux, 
qui  font  reftés ,  en  grande  partie  ,  fans 
effet  s  faute  d'acquéreurs  des  offices  de 
jurats  dans  tous  les  lieux  où  l'on  en  a 
créés. 

6.  Les  gentilshommes,  ni  les  barons, 
n'ont  point  de  haute  juftice  en  Béarn. 

7.  La  chambre  des  comptes  de  Pau  & 
celle  de  Nérac,  ont  été  unies  &  éri«r 
gées  en  chambre  des  comptes  de  Na- 
varre réfidant  à  Pau ,  par  édit  d'Avril 
1624  -,  &  réunies  enfuite  au  parlement  de 
Pau,  où  il  y  a  une  chambre  appellée 
chambre  des  finances. 

8.  Par  édit  de  mai  163  2,  on  créa  des 
élections  dans  le  Béarn  &  la  baffe-Navarre  ^ 
mais  fur  les  repréfentations  des  députés 
des  trois  états  de  ces  pays ,  cet  édit  fut 
révoqué  par  un.  autre  du  moi*  de  fcp- 
tembre  de  l'année  fuivante ,  qui  confirme 
les  Béarnois  dans  tous  leurs  privilèges» 
Recueil  de  Blanchard,  pag.  i6oj. 

9.  II  y  a  à  Pau ,  un  grand  maître ,  & 
une  grande  maitrife  des  eaux  &  forêts» 
établie  à  finftar  des  autres  maitrifes  du 
royaume.  Voyez  Maitrife. 

10.  L'archevêque  d'Auch  a    établi,   à 

Lefcar  ,•  une  officialité  métropolitaine  ,  où 

fe  portent  les  appels  des  offidatités  dkxré» 

faines  de  Lefcar  &  d'Oiéron*  Voyea  Of- 

ficiaUtc*  «r 
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$  VI.  Diverfes rèdaSions  des  coutumes* 
Style  <y  recueil  de   réglemens. 

i.  Le  plus  ancien  recueil  des  coutu- 
mes ou  fors  de  Béarn ,  eft  nommé  for 
général ,  autrement  de  Béarn  ;  il  fut  con- 
firmé Tan  1088,  par  GaftonIV.  Ccftla 
date  qui  y  eft  donnée  par  un  ancien  gloflà- 
teur  ,  qui  écrivoit  en  1390.  Ce  for  géné- 
ral eft  mentionné  dans  la  charte  du 
repeuplement  d'Oleron  &  dans  un  arrêt 
de  cour  ma  jour  de  1240. 

.  Il  y  avoit,  en  outre,  le  for  de  Moi^ 
las  qui  fervoit  de  loi  à  la  plus  grande 
partie  du  pays  ,  &  qui  contenoit  des  pri- 
vilèges particuliers  au  profit  de  quelques 
communautés. 

La  ville  <T01cron  ,  avec  fa  vigucrie, 
avoir  auiîî  un  for  particulier.  Ennn  les 
deux  vallées ,  d'OfTau  &  d'Afpe,  avoient 
chacune  leur  for. 

TousNces  fors  furent  réunis  en  un 
corps,  fous  le  règne  de  Marguerite  de 
Béarn,  en  1 30* ,  &  l'on  y  ajouta  les  régle- 
mens  8c  les  jugemens  notables,  donnés 
par  la  cour  majour  &  la  cour  fouveraine 
de  Morlas. 

Ce  recueil,  fut  confidérablement  aug- 
menté par  les  comtes  Matthieu,  Archam- 
baut,  Jean  &  Gafton. 

Les  praticiens  ,  pour  fe  le  rendre  fa- 
milier ,  le  diftxibuerent  en  titres ,  &  dif- 
férent une  conféience  des  fors  &  des  ré- 
{[lemens ,  fans  diftinguer  afTez  exadement 
es  fources  où  ils  puifoicnr,  de  forte  que, 
par  fuccefïîon  de  temps ,  on  parvint  à  ne 
pouvoir  plus  entendre  les  loix  du  pays. 
Ce  fut  ce  qui  obligea  Henri  II  de  Na- 
varre, en  155 1,  à  les  faire  rédiger  de  nou- 
veau, avec  le  contentement  des  états. 

On  garde  encore ,  dans  les  archives  du 
pays  6c  ailleurs ,  dit  l'auteur  de  l'Hiftoire 
du  Béarn  ,  liv.  5  ,  chap.  1  ,  n°  ,9 ,  ce 
vieux  corps  de  coutume  manufcrit ,  dont 
je  viens  de  parler-,  il  fert,  ajoute  t- il,  à 
juftifier  la  fouveraineté  des  princes  de  Béarn 
&  de  leur  cour. 

2.  Urfe  obfervatio»  importante  du  mê- 
me auteur ,  c  eft  que  les  fors  de  Béarn 
n'ont  été  compofés  que  pour  fuppléer  à 
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la  loi  romaine ,  qui  eft  la  loi  du  pays  $ 
particulièrement  en  ce  qui  regarde  les  droits 
de  feigneurie  &  de  vauelage.  Ce  neft f>as 

3uon  ne  trouve  beaucoup  de  difpofitions 
es  loix  romaines  répétées  dans  ces  fors  \ 
mais  cela  vient  de  ce  que  le  fervice  con- 
tinuel des  armes  ayant  fait  perdre  peu  à 
peu  la  connoiflance  des  recueils  des  loix 
romaines ,  bien  quelles  fuflent  reftées  en 
vigueur,  ces  loix  prirent  infenfiblement 
la  qualité  de  coutume. 

3 .  Une  autre  obfervation  du  même  au- 
teur ,  ceft  que  le  formulaire  des  contrats 
&  des  teftamens  des  princes  de  Béarn  & 
dès  particuliers ,  depuis  Tan  1250,  font 
conçus  dans  des  termes  &  avec  des  clau- 
fes  tirées  des  loix  de  Juftinien  &  des  inter- 
prètes du  droit. 

4.  Jeanne  ,  reine  de  Navarre,  a  fait 
rédiger  un  ftyle  pour  ladminiffrarion  de 
la  juftice,  diviié  en  trois  parties  :  la  pre- 
mière, pour  la  cour  du  lénéchal  Vvla  fé- 
conde, pour  la  chambre  criminelle  -,  la 
rroifiéme ,  pour  fon  confeil  privé.  Ce  ftyle 
a  été  revêtu  de  lettres-patentes ,  en  date 
du  16  mars  1563. 

D'autres  lettres-patentes,  données  par 
Louis  XIV,  le  22  avril  1659,  &  regifc 
trées  au  parlement  de  Pau  ,  le  23  juin  • 
1661 ,  ont  permis  aux  états  de  Béarn  de 
faire  imprimer  ce  ftyle  avec  des  ordon- 
nances de  Henri  fécond,  roi  de  Navar-* 
re ,  concernant  aufli  ladminiftration  de  la 
juftice.  Ce  ftyle ,  avec  ces  ordonnances , 
forment  un  Recueil  imprimé  à  Orthes  en 
1663.  On  les  trouve  à  la  bibliothèque  du 
roi. 

Le  meilleur  recueil  des  coutumes  de 
Béarn  ,  qui  foit  a&uellement  entre  les 
mains  des  jurifconfultes  .&  des  magiftrats 
du  pays  f  eft  celui  de  Maria  ,  qui  èft 
manufcrit. 

§  VII.  Obfervations   relatives   aux  im- 
pôts &  aux  droits  domaniaux. 

i.  On  ne  trouvera  ici  aucuns  détails 
concernant  l'aftiette  de  la  taille  dans  le 
Béarn  &  dans  la  baflè  Navarre.  L'auteur 
desMémoires  fur  les  impositions  enFrance, 
dit  feulement  que  ces  pays  font  des  pays 
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d'état  ;  que  ce  qu'ils  payent  au  roi  s'appelle 
donation  ,  &  eft  médiocre ,  &  que  1  im- 
position s'en  fait  par  feux. 

■  2.  On  perçoit,  à  l'entrée  du  Béarn  & 
à  fa  fortie,  fur  toutes  les  marchandifes , 
excepté  fur  celles  qui  doivent  y  être  con- 
formées ,  un  droit  domanial  nommé  fo- 
raine. Ce  droit,  établi  par  Henri  d'Aï- 
bret  ,  par  lettres-patentes  du  28  juillet 
1552,  le  perçoit  encore  fur  le  pied  du 
tarif  du  22  novembre   1555. 

On  perçoit  dans  le  Bigorre ,  un  droit 
domanial  de  la  même  nature  ,  nommé 
gabelle  y  établi  par  Jean  d'Albret  en  1 J02  ; 
&  ces  droits  doivent  être  perçus ,  l'jn  & 
l'autre,  fur  les  mêmes  marchandifes,  lorf- 

Ïu'elles  paflent  par  Je  Bigorre  &  par  le 
iéarn.  Di&ionnaire  des  domaines  au  mot 
Béarn. 

3.  Par  arrêt  du  confeil ,  du  ij  juillet 
1749  ,  les  fyndics  des  états  de  Bearn  ont 
été  déboutés  de  leur  demande  en  exemp- 
tion de  droits  d'amortiffement  &  de  nou- 
vel acquêt. 

Les  droits  de  nouvel  acquêt  des  ufages, 
dont  jouifTent  les  communautés  de  la  pro- 
vince, ont  été  abonnés  par  arrêt  du  29 
mai  1753  ,  à  mille  livres  par  an,  à  comp- 
ter depuis^  i7i  j  &  à  l'avenir.  Voyez 
Nouvel  acquêt.  Didtionnairc  des  domai- 
nes, ibidem. 

4.  Les  jurats  de  la  province  de  Béarn , 
qui  y  reçoivent  des  a&es  &  font  tenus 
de  les  rapporter  aux  notaires,  fans  pou- 
voir prétendre  aucuns  falaircs  ,  ont  été 
afTujétis  à  faire  contrôler ,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  ,  tous  les  contrats  qu'ds 
recevroient ,  par  arrêt  du  confeil,  du  19 
avril  172 1. 

Les  jugemens  dlnfinuation ,  rendus  par 
les  mêmes  jurats  ,  doivent  être  fcellés. 
Voyez  Injinuation.  Di&ionnaire  des  do- 
maines ,  ibidem. 

5.  Il  a  été  jugé  ,  par  plufieurs  arrêts 
du  confeil,  dont  les  efpeces  font  rappor- 
tées, avec  dçtaij,  dans  lç  mçme  Di&ion- 
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naire ,  au  même  endroit  ,  que  les  habK 
tans  des  communautés  de  la  province  doi- 
vent payer  au  roi  des  lods  &  venres  pour 
toute  forte  de  vente  de  leurs  biens  ru- 
raux ,  foit  volontaires  ,  foit  forcées  ,  à 
moins  qu'ils  ne  rapportent  un  titre  conf- 
titutif  d'exemption. 

Le  dernier  de  ces  arrêts  eft  du  23  août 

*7Î7- 

6.  D'après   les    ufages  particuliers    du 

Béarn  ,  il  paroît  que  fouveot  les  biens , 
dont  la  vente  eft  pourfuivie  par  décret, 
y  font  adjugés  au  pourfuivant ,  au-deflbua 
de  leur  valeur. 

Delà  il  s'eft  élevé  des  conteftations  en- 
tre des  adjudicataires  de  biens  décrétés  & 
le  receveur  général  dss  domaines.  Les 
premiers  ne  vouloient  payer  les  lods  Se 
ventes  que  fur  le  pied  du  prix  de  l'adju- 
dication ,  &  le  receveur  prétendoit  qu  ils 
lui  étoient  dus  fur  le  pied  de  l'eftimation 
des  biens. 

Celui-ci  obtint  une  première  décifion 
favorable,  au  confeil,  te  20  mai  1684, 

6  le  parlement  de  Pau  rendit  des  arrêts 
conformes,  les  4  février  1732,  2%  mars, 

7  mai  &  n  feprembre  1749.  En  17**1 
les  fyndics  des  états  de  Béarn  formèrent 
oppoficion  à  tous  ces  arrêts ,  au  confeil,  & 
en  furent  déboutés  par  arrêt  du  14  juin 
de  cette  année. 

En  1767  ,  nouvelle  conteftation  au 
parlement  de  Pau  ,  entre  un  particulier 
&  le  receveur  des  domaines  ,  relative- 
ment au  même  objet,  &  nouveau  juge- 
ment conforme  aux  précédens ,  rendu  le 
25  mai  1767. 

7.  Après  plufieurs  jugemens  différens, 
les  habitans  du  Béarn  avoienr  été  main- 
tenus dans  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  par  des  lettres-patentes  du  20  avril 
171 8  ,  regiftrées  au  Parlement  de  Pau  le 
17  juin  hiivant.  Néanmoins  ce  privilège 
leur  a  été  ôté  par  la  déclaration  du  pre- 
mier juin  1771  ,  dont  nous  rapporterons 
les  termes  fous  le  mot  Frunc-pef. 
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BÉATIFICATION. 

Voyez ,  x#  Culte  religieux  ;  i*  Chofes  y  droit  ecclefiaflique. 

SoMMÀIKES. 

§  I.  Définition  \    objet   &   effet    de  la  béatification  ;    fa    différence    d'avec  Ma 

canonifation. 
§  IL  Idée  fommaire  des  procédures  pour  parvenir  a  la  béatification.    Préfens  qui 
Je  font  à  cette  occafion. 


f  L  Définition  ;  objet  &  effet  de  la  be'a- 
tification ,  fa  différence  d'avec  la  ca- 
nonifation. 

i.  La  béatification  eft  la  déclaration 
<juun  fidèle  défunt  mérite  le  titre  de  bien- 
heureux. 

2.  La  béatification  eft  comme  le  pré- 
liminaire de  la  canonifation.  C'eft  une  ef- 
pece  de  permiffion  provifoire ,  reftrainte  , 
par  fa  nature,  à  1  étendue  de  certains  lieux 
ou  à  la  qualité  de  certaines  perfonnes.  En 
conféquence  de  cette  permiffion,  une  ville, 
une  province,  un  ordre,  un  diocefe  peuvent 
honorer  »  fous  le  nom  de  bienheureux ,  ce- 
lui qui  en  a  reçu  le  titre.  Quelquefois 
on  approuve  un  office  du  bienheureux, 
mais  c  eft  pour  être  réciré  en  fecret ,  & 
fans  préjudice  à  l'office  du  jour. 

3.  La  canonifation,  au  contraire,  ac- 
corde au  ferviteur  de  Dieu ,  qui  en  eft 
le  fujet ,  les  honneurs  publics  que  l'on 
rend  à  la  fainteté.  Un  décret  du  pape 
Alexandre  VII,  de  Tannée  1659,  défend 
absolument  d  étendre  ces  honneurs  attx 
béatifiés. 

4.  Telles  font  les  idées  générales  que 
nous  donne  de  la  béatification  &  de  la 
différence  qu'il  y  a  entre  la  béatification 
&  la  canonifation ,  l'abbé  Baudeau  dans 
(on  Analyfe  de  l'ouvrage  du  pape  Benoît 
XIV  fur  les  béatifications.,  liv.  1  ,  ch.  4. 
Nous  continuerons  à  nous  fervir  de  cet 
ouvrage  dans  ce  que  nous  dirons  au  §  fui- 
vant;  il  faut  voir  auffi  ce  que  nous 
difons  au  mot  Canonifation. 

$  IL  Idée  fommaire  des  procédures  pour 
parvenir  à   la  béatification.    Préfens 


qui  fe  font  a  cette  occafion. 

1.  La  procédure  que  l'on  fuit  pour  les 
béatifications  &  les  canonifations ,  eft ,  en 
général,  celle  que  lesloix  preferivent  pour 
conftater  judiciairement  des  faits.  La  cla- 
rification &  la  canpnifation  étant  un  hom- 
mage public  que  Ton  rend  aux  vertus  d'un 
ferviteur  de  Dieu,  particulièrement  lorf- 
que  Dieu  a  rendu  témoignage  à  ces  ver- 
tus par  des  miracles  :  on  employé,,  pour 
conftater  ces  vertus ,  ic  les  miracles  dont 
elles  ont  été  honorées,  les  enquêtes  & 
les  autres  précautions  deftinées  à  ailurcr 
la  vériré  des  faits.  La  différence  de  la  pro- 
cédure de  béatification  à  la  procédure  de 
canonifation  ,  confifte  principalement ,  en 
ce  que  les  preuves  des  faits  étant  com- 
plettcs  pour  la  béatification ,  on  exige , 
s'il  eft  permis  de  parler  ainfi ,  des  preu- 
ves furaoondantes  pour  la  canonifation  ; 
&  en  ce  qu'ordinairement  il  faut  qu'a- 
près la  béatification,  il  foit  furvenu  de 
nouveaux  miracles  pour  déterminer  la  car 
nonifation.  Le  nombre  des  miracles  eft 
fixé  ,  dans  la  rigueur ,  à  deux  feule- 
ment, pour  autoriler  la  béatification.  AnaL 
liv.  4 ,  chap.  3. 

2.  Lesqueftions,  ou  doutes  ,  comme  on 
dit  à  Rome  ,  qu'on  examine  avant  la  béati- 
fication ,  font  ,  i*  fi  la  qualité  requife 
des  vertus  chrétiennes  eft  bien  atteftée  ; 
2°  fi  le  nombre  compétent  des  miracles 
eft  fuffifammtTit  prouvé  ;  30  s'il  eft  expé- 
dient de  procéder  à  la  béatification ,  vu 
les  procédures,  les  preuves  &  les  répon- 
fes  aux  obje&ions.  Analyfe  du  traité  des 
béatifications,  chap.   5. 

$.  La  queftioa  de   fa  voir  s'il  convient 
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de  procéder  à  la  béatification ,  eft  agitée 
dans  une  afTemblée  générale  de  la  con- 
grégation des.  ritej.  Après  avoir  pris  les 
avis,  le  pape  demande  à  l'afleniDlée  le 
fecours  de  fcs  prières.  On  tient  enfuite 
trois  confiftoires  ,  l'un  fccret ,  où  le  pape 
traite  de  la  béatification  à  la  tête  du  col- 
lège entier  des  cardinaux;  le  fécond  pu- 
blic ,  auquel ,  outre  le  facré  collège  & 
tous  les  éveqtics ,  on  convoque  les  con- 
fulteurs  &  les  officiers  de  la  congréga- 
tion des  rites ,  les  protonotaires  ,  les  au- 
diteurs de  la  chambre  apoftolique ,  les 
avocats  confiftoriaux ,  le  gouverneur  de 
Rome  ,  les  ambafTadeurs  des  princes  ca- 
tholiques, &  les  députés  des  villes  du  do- 
maine pontifical  ;  le  troifieme  femipublic , 
compolé  des  cardinaux  &  des  évêques 
qui  le  trouvent  à  Rome  ;  Se  enfin  quand 
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fa  fainteré  le  juge  à  propos,  elle  mande 
au  fecretaire  des  brefs  d  expédier  celui  de 
la  béatification  ,  indiquant  le  jour  & 
le  lieu  de  la  folemniré.  Anal.  liv.  i  , 
ch.j&  8. 

t.  Il  y  a  des  cas  privilégiés,  félon 
mile  d'Urbain  VIII ,  de  Tannée  i£iy. 
Lorfque  des  ferviteurs  de  Dieu  font  en 
pofTeifion  d'un  culte  public  par  un  induit 
du  pape ,  par  une  permiflion  de  la  con- 
régation  des  rites ,  par  le  confèntemenç 
fc  i'églife  univerfelle,  par  l'autorité  des 
pères  &  des  écrivains  eccléfiaftiques ,  ou 
enfin  par  une  tradition  immémoriale  :  cet 
ufage,  qui  forme  en  leur  faveur  un  titré 
de  prefeription  ,  s'appelle.  '  Béatification 
équipollente.  Anal.  liv.   i  ,  chap.  7. 

5.  On  donne  à  la  facriftie  du  Vatican, 
cinq  cens  ducats  pour  uAç  béatification. 
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1.  Ceft  un  terme  par  lequel  on  expri- 
me la  relation  qu'il  y  a  entre  un  homme 
&  le  mari ,  ou  la  femme ,  que  fon  frère 
ou  fa  fœur  ont  époufés. 

Les  anciens  appclloient  levir,  le  frère  du 
mari  qu'une  femme  avoir  époufé  ^  &  ils 
donnoient  le  nom  de  glos  à  la  fœur  du 
mari.  Les  mêmes  noms  s'appliquoient  au 
frère  ou  à  la  fœur  de  la  femme  à  l'égard 
de  foo  mari.  fjf.  de  grad.  &  adfin.  Suivant 


Pafquier  ,  liv.  S  de  fes  Recherches  ,  chap. 
50 ,  on  appelloit  anciennement  ferourge% 
le  mari  de  fa  fœur. 

2.  Les  relations  de  beau-frère  &  de 
belle-fœur,  ne  prpduifent  aucune  efpecç 
d'affinité,  enforte  que  les  deux  frères  peu- 
vent époufer  les  deux  fosurs  ,  (ans  avoir 
befoin  de  difpenfe.  Voyez ,  à  cet  égard", 
le  mot  Affinité  y  tom.  /,  ptg.  312  >  & 
la  Table  de  la  page  314, 
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1.  On  donne  le  nom  de  beau-pere,  à 
celui  dont  la  fille  eft  mariée ,  à  l'égard 
de  fon  gendre ,  ainfi  qu'à  l'égard  de  celle 
que  fon  fils  a  époufée  &  que  l'on  ap- 
pelle bru.  Le  nom  de  belle-mere  a  le 
?nême  fens ,  par  rapport  à  une  femme 
dont  les  en  fans  font  mariés» 

2.  Les  mêmes  noms  de  -  beau-pere  & 
de  bçlle-mere ,  ont  auffi  lieu  à  l'égard 
des  enfans  qu'une  perfonne  avoit  d'un 
premier  mariage ,  lorsqu'elle  en  contracte 
un  fécond.  Le  fécond  mari  eft  le  beau- 
pere  de  ces  enfans  j  la  féconde  femme 
pft  la  belle-mere. 

y  JLes  latins  avoient  différens  noms, 

Jiour  exprimer  les  différent  rapports  dont 


Dans  le  premier  cas,  le  beaji-pere  ff 
nommoit  focer ,  la  belle  -  mère  9  Jocrus  ; 
comme  le  '  beau  fils  pu  gencjre  ,  &  la 
belle.fille  ou  brû ,  étoient  appelles  gêner 
&  nurus. 

Le  beau-pere ,  dans  la  féconde  accep- 
tion ,  étoit  appelle  yitricus  ;  la  belle- 
mere  ,  noverca.  Le  beau  -  fils  fe  nommoit 
privignus ,  &  la  belle-filjie ,  privigna. 

4.  Dans  l'ancien  langage  françois,  le 
mot  de  beau-pere  étpit  pris  dans  un  fens 
bien  différent,  puifqu'on  l'appliouoit  aux 
moines.  Voyez,  à  cet  égard ,  Pafquier, 
Recherches  de  la  France,  liv.  8,  chap. 
50,  &  le  fupplément  au  Gloflaire  de 
Ducange,  au  mot  Pater /piritualif,  Voye| 

W  furplus  lç  m9t  /fjffitittf 
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Voye?  Ptrfçmef, 
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«.  Oft  appelle  de  ce  nom,  dans  le$ 
jfcuouTes,  des  gens  qui  fervent  dans  ta 
églifes*  lis  font  vécus  dune  robe  longue 
à  manches  ouvertes,  qui  eft  de  couleur 
violette  dans  quelques  églifes,  &  dans  d'au- 
tres rouge ,  quelquefois  mi-partie  de  bleu 
&  rouge.  C  eft  proprement  la  livrée  do 
la  paroiffe ,  &  cette  livrée  eft  ordinaire- 
ment décidée  par  la  qualité  du  patron  * 
s'il  eft  martyr,  la  livrée  eft  rouge;  s'il 
eft  pontife. ,  abbé ,  elle  :  eft  violette.  Le$ 
bedaitx  ont  à  la  main  une.  baguette ,  garr 
nie  en  argent. 

La  fbnétion  ordinaire  des  bedeaux  ,  dans 
les  églifes,  eft  de  précéder  les  procef- 
fions ,  &  d'accompagner  le  cierge  dans 
toutes  les  cérémonies.  L'ufage  des  églifes 
cathédrales  &  collégiales ,  eft  de  donner» 
à  ces  bedeaux,  le  nom  cThuiilier,  ce  qui 
n'emporte  aucune  des  ibnâions  attachées 
à  ce  titre.  Ces  huiffiers  portent  l'habit 
noir  &  une  forte  de  manteau  court.*  Us 
portent  auffi  une  baguette,  d'une  forme 
différente  de  celles  des  premiers. 
^2.  Le  nom  de  bedeau ,  en  latin  iedel- 
lus  y  bidellus  ou  banquerius  y  vient ,  félon 
quelques  -  uns  ,  du  bâton  ou  .dé  la 
baguette  qu'Us  portent  à  la  main  j  félon 
d'autres,  il  dérive  d'un  mot  faxon  ,  qui  li- 
gnifie crieur  ou  hérault.  Voyez  Appari- 
teur, Coûtre  &  Méfier. 

3.  Les  ferviteurs  des-iihiverfirés,  dans 
les  facultés  qui  les  compbfent ,  font  ap- 
pelles bedeaux.  La  faculté  de .  Théologie 
de  Paris  a  un  grand  bedeau ,  &  des  be- 
deaux inférieurs.  L'article  4*  dès  ftatuts 
de  cette  faculté , -charge  le  grand  bedeau 
de  faire  regiftre  de  fes  revenus  annuels^ 
Ceft  au/S  lui  que  les  dofteurs  doivent 
avertir  de  leur  abfence ,  fuivant  l'article 
47.  Fontanon,  tom.  4.. 

4.  Les  bedeaux  des  universités,  parti* 
cipent  à  leurs  privilèges,  comme  leurs  fttp- 
pots.  Des  lettres -patentes  du  roi  Jean., 
pour  l'univerfité  de  Montpellier ,  accor- 
dent à  fes  bedeaux ,  qui  y  font  nommés 
fodelli  feu  banquerii ,  l'exemption  de  tQU^ 
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fe$  tjâ\tp$  &  fuhfides,  pouevô  qu'il*  n« 
fftflent .  pas  d'autre  commerce,  que  celui 
de  veçdte.  des  livres.  Recueil  du  louvret 
10m.  a  y  pa£.  513.  La  faculté  de  droit  a 
auffi  fes  bedeaux.  .  ^ 

5.  Le  90m  de  btd*Aué  qui  n'appattûot 
plus  maintenant  qu'aux;  perfopjaes.  faflt 
nous  venons  de  parler»  étoiq  anaetu)*- 
ment  donné  .aux  miniftres  inférieurs  de 
la  juftice ,  tels  qw  1*  fergê.n$ ,  doB*  ]* 
miuiftere  çQnfiftpij:  fteit^  c&  jugeiner*; 
&  .à  exécuter  -  les;  hnuims  ides  baillis  jjfc 
juges  pédanén.lUfOTpUffoîertt  àmUewb* 

auprès  de  ces  juees,  je*  .  ranifterat:  j* 
moins  importai)*.  :Voki  çowne  $'exprioic> 
à  /ce  fujec  9  l'afictmiie  itftftipimfi  fy^iïc&r 
mandie  ,  part.  1 ,  Je3.  1  ,*  chap.  1 1.  Li 
Méi/çni  li  mineur  ferjant  qui  doivent 
prendre  les  nams ,  &  les  offices  faire  qui 
w.  font  pa\sji  jkçlfnites  &  les  meneures 
femonces. 

-  Ceft  pour  cela  que  dans  l'ordonnance 
de  faint  Louis,  du  mois  de  décembre 
1254,  qui  eft  au  *o/ne  premier  tdu  fie* 
cueil  du  lpuyrg ,  ,î]s  ibjit  nommée  bedetâ 
vel  fervientes  ;  mais  comme  ,  dans  cetto 
acception  ,  Us  bedea#x:  n'étpient  au* 
tre  chofe  que  nos  huiffiers  ou  fergens, 
nous  renvoyons  à  expliquer  leurs  fonc- 
tions ,  par  rapport  à  la  juiHce*  aux  mot* 
Huiffur  y  Sergent.    .    4      .    ^     # 

6*  Matthieu  Paris,,  fous  l'année  1257* 
donne  le  nom  de  bedeaux,  aux  freref 
mineurs  «  &  aux  frères  -prêdaeurs  qui  £ç 
chargeoient-de  la  collège  des  deniers  quç 
les  papes  exigeoient  alors  àes  peuples.  , 
7.  Les  bedeaux ,  quoique  attachés  an 
fervice  de  Téglife,  font  des  perfoçuiçç 
purement  laïques.  V auteur  du  Kecueil  M 
jurifprudepce  canonique,  a  rapporté ,  av$ç 
beaucoup-  de  détail , , *u  mot  Fabriqua 
-fe&.  49n°  y ,  un  trrêt  è  rendu  fur  les  con? 
clufions  de  M. .l'avocat  général  Gilbexç 
de  Voffins,le  1.8  juillet  173^,  qui  jugç 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'official  de  con» 
noltre  de  là  destitution  des  bedeaux- 
Ce  qui  regatdp  l'iiiitittitipn  ^  deftituric® 
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:t  erûli    donc  nous  parlons  aux  mots  Fabrique  & 
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.«.••  .7*1?   -ru  soc  beffroi .  a 

_.,.       ^    -.-:-   'x:a=ons.    Dans    Du- 

c       ^    .n _.*   3.f-±duj  8c  Belfredus y 

^  fc-c    -*t  viir.  particulièrement  celles 

n    h.iv"  -  iec   cloche  pour  donner 

?*•***  mx  ubirans  de  la  commune. 

^Uoucftivrc  t*hs  le  Gloiïaire    du    droit 

x^iv.*»^  *  aetfroî  eft  une  cour  où    l'on 

«t.     4  wxLïcquê  y  c'eft-à-dire  *  la  cloche 

%  m**  -M  ta  cloche  deftinée  à  convoquer 

4»  5ajt»cans  dune  ville.  L'auteur  obfervc 

Aùt»  dans  la  coutume  d'Artois  ,  le  beffroi 

cfc  h  nuifon  ou  l'édifice  auquel  le  moulin 

à  eau  eft  attaché. 

a.  Aujourd'hui 9  ion  entend  par  beffroi , 
Il  charpente  qui  eft:  établie  dans  un  clo- 


cher pour  porter  les  cloches.  On  les  pofe 
fur  cette  charpente  &  non  fur  les  mu- 
railles du  clocher ,  afin  que  la  fonnerie 
n  ébranle  pas  ces  murailles. 

3.  C'ert  en  prenant  le  mot  beffroi  dans 
ce  dernier  fens ,  qu'on  décide  que  les  ha- 
bitans  d'une  paroifle  foné  tenus  de  la  ré- 
paration du  beffroi ,  lors  roeme  que  les 
décimateurs  font  tenus  de  celle  du  clo- 
cher. Voyez  Réparations,  Defgodets  le 
prononce  ainfi 9  Loix  des  bâtienens,  P*rt* 
*  9  PaSe  76,  y  &  Me  Piales  ,  qui  eft  du 
même  avis  dans  fon  Traité  des  répara- 
tions,/^/-/. 2,  chap.  17,  rapporte  cinq 
arrêts  récens  qui  l'ont  jugé. 
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Voyez  Perfbnnes  $  Droit  eccléjiafiiqu*. 
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$  I.  Etat  des  béguines  ,  leur  origine. 

x.  Les   béguines  font  des   femmes  8c 
filles  pieufes  dont  l'état  eft  9    félon  lob- 
fervatton  de  Van-Efpen  9  mitoyen    entre 
l'état  régulier  &  l'état  féculier  ,  ou  laïcal. 
Elles  tiennent  de  l'état  religieux,  une  for- 
me d'habillement  particulière  ;  me   forte 
de  profeffion  par  1  émiftion  des  vaux  de 
chafteté  &  dobéiflàncei  enfin  une  règle 
de  vie  à  laquelle  elles  fe  foumettent.  Ce- 
pendant ce  ne  font  point  des  religieufes  9 
parce  que  leurs  vœux  ne  font   pas  per- 
pétuels ,  mais  feulement  pour  un  tems  ; 
elles  peuvent  quitter,  quand  elles  veulent , 
te  fe  marier.  Elles  ne  font  aucun  vœu  de 
defappropriation ,  &  elles  peuvent  acqué- 
rir &  dilpofer  *,  quoique  la  plupart  demeu- 
rent dans  un  même  enclos  9  elles  ne  vi- 
vent pas  en  commun ,  mais  elles  ont  cha- 
cune fteux  habitation   féparée.   Elles   ne 


gardent  point  la  clôture.  Enfin  elles  n  ont 
point  une .  règle  commune ,  proprement 
dite ,  &  approuvée  par  le  fkint-fiege.  Jus 
ecclejîaft.  part.  1  ,  tit.  5.3%  cap.  3  n°  1 8» 

2.  On  eft  partagé  fur  l'époque  de  l'éta- 
bliffement  des  béguines.  Les  uns  le  font 
remonter  iufqu  a  iaiure  Begghe ,  qui  mou- 
rut à  la  tin  du  feptieme  uecte>  d'autres 
l'attribuent  à  Lambert  le  Bègue,  quiétoic 
du  diocefe  de  Liège ,  &  qui  mourut  vers 
la  fin  du  douzième  iiede.  Nous  ferions 
portés  à  croire  qu'il  a  pu  exifter  des  bé- 
guines avant  Lambert  le  Bègue  9  mais  il 
paroît  que  ce  fut  lui  qui  leur  donna  un 
état  fixe,  &  des  règles  certaines  de  con- 
duite. 

3.  Quel  qu'ait  été  le  premier  initiai- 
teur  des  béguines ,  il  paroît  que  ce  gen- 
re de  vie  eut ,  dans  fon  commence- 
ment ,  un  grand  nombre  de  feâatrices. 
Piuûeurs  de.  celles  qui  l'avoient  embrafle 


ea  Allemagne,  s'étant  -laiiîe  aller  à  des 
erreurs  groifieres,  le  concile  de  Vienne, 
terni  en  13  n  ,  condamna  leurs  er- 
reurs, &  abolit  leur  état,  comme  fufpedt 
Mats  Jean  XXII ,  fucCeiTeur  immédiat 
de  Clément  V  ,  fous  lequel  le  concile  de 
Vienne  avoit  été  tenu  ,  s'étant  afluré 
qu'il  y  avoit  dans  d'autres  provinces,  des 
béguines  nullement  fufpeâes  des  erreurs 
condamnées ,  déclara  que  celles-ci  n'étoient 
point  comprifes  dans  le  décret  du  concile 
de  Vienne ,  8c  il  défendit  de  les  molefter. 
Le  décret  du  concile  de  Vienne,  qui 
fupprime  les  béguines ,  forme  le  chapitre 
I  du  titre  de  relïgiof.  domib.  in  Clément. 
<&  le  décret  de  Jean  XXII ,  forme  le  cha- 
pitre unique  au  même  titre ,  dans  les  Ex- 
travagances communes.  Philippe  -  le  -  Bel 
ayant  été  le  principal  promoteur  du  con- 
cile de  Vienne ,  on  rie  doit  pas  être  fur- 
pris,fi,  dans  une  grande  partie  de  la  France, 
il  ne  fe  trouve  plus  de  béguines ,  parce 
que  ce  prince  aura  fait  exécuter  févere- 
menc  le  décret  du  concile  qui  les  fuppri- 
moif,  mais  il  s'en  eil  confervé  dans  l'Ar- 
tois ,  &  il  y  en  a  beaucoup  dans  tous  les 
Pays-bas.  Voyez  Van-Efpen,  Jus  eccle/1 
pare.  1  5  lie.  33,  cap.  3  ,  &  l'Hiftoire  des 
ordres  religieux  du  P.  Helyot  ,  eom.  8  , 
pag.i. 

Selon  Ducange,  l'état  des  béguines 
étant  tombé  dans  le  mépris  en  France ,  il 
y  difparut  j  Se  ces  filles  furent  renipla- 
cées  par  des  filles  du  tiers  -  ordre  de  faint 
François.  Il  cite  pour  exemple,  les  filles 
de  VAve-Maria  a  Paris.  Verbo  Beghardi. 

4.  Les  begaines  font  foumifesà  la  ju- 
rifdi&ion  des  ordinaires  des  lieux  où  elles 
habitent.  Voyez  Van-Efpen  &  le  P.  He- 
lyot ,  ubifuprà. 

$  IL  Arrie  fur  Voption  des  maifons 
qu  elles  occupent. 

1.  Nous  avons  dit  ci-deffus  ,  §  I ,  n°  1  , 
que  les  béguines  ne  logeoient  pas  dans  un 
monaftere ,  mais  qu'elles  avoient  chacune 
leur  habitation  féparée.  Ordinairement  ces 
habitations  font  des  maifons ,  ou  parties  de 
maifons,  réunies  dans  un  enclos  commun  , 
$c  les  logerons  paflentde  l'une  à  l'autre, 'à- 
peu-près    comme  les   maifons  canoniales 
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dans  un  chapitre.  LopttèR  des  logemeris 


entre  les  béguines  de  la  ville  d'Aire  en 
Artois  9  a  donné  lieu  à  une  caufe  ju- 
gée en  17*3  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
"avocat  général  Seguiôr.  L'expofé  de  cette 
conteftation  a  occafionpé  quelques  dé- 
tails ,  fur  l'établifTement  8c  la  ,iïianiere  de 
vivre  do  ces  béguines,  que  nous  croyons 
utile  de  faire  connoître ,  en  même  temps 
que  nous  rendrons  compte  de  l'objet  de 
la  conteftation. 

2.  On  fixe  l'époque-  de  -  l'établiflement 
des  béguines  de  lia  ville  d'Aire  en  Artois  , 
au  treizième  fiècle.  En  1719,  elles  ont 
obtenu  dès  lettres-patentes  enregiftrées  au 
parlement ,  qui ,  en  confirmant  leiir  ét*- 
DMement,  leiir  permettent  de  doarinuer 
à  vivre  en  communauté ,  fous  la  conduite ,' 
difeipline  Se  police  .de  l'évêque  dé  Sainç-> 
Orner ,  Se  les  autorifent  à  jouir  des  pri- 
vilèges: des  maifons  Se  communautés  ré- 
gulières. Elles  (ont  vœu  de  chafteté» 
d'obéiflaiice  &  de  réfidence  perpétuelle  9 
mais  ce  ne  font  que  des.  vœux  (impies- 5. 
elles  confervent  la  faculté  de  fuccéder, 
d'acquérir  &  de  difpofer.  La  maifon  ne 
contribue  en  rien  à  leur  nourriture  &  à 
leur  entretien ,  elle  ne  leur  fournit  que  le 
logement. 

On  ne  connoît  aucun  ftatut ,  règlement 
ni  délibération  concernant  la  diftributiori 
de  ces  logemens  ;  on  ne  parle  que  d'un, 
ufage  immémorial ,  fuivant  lequel ,  lors- 
qu'il fe  trouve  un  logement  ou  quartier 
vacant,  on  le  donne  à  la  plus  ancienne  bé- 
guine non  logée  :  le  logement,  ainfi  échu  » 
ett  pour  la  vie.  Celles  qui  ne  font  point 
logées  prennent  leur  habitation  dans  le 
quartier  dune  confœur ,  de  gré  à  gré. 

La  fœur  Auftreberthe  Kifpotter,  béguine 
d'Aire ,  avoit ,  dans  le  béguinage ,  une  fœur 
aînée  à  laquelle  il  étoit  échu  un  quartier.  La 
fœur  Auftreberthe ,  n'ayant  point  de  lo- 
gement ,  habita  avec  fa  fœur  aînée  ,    & 
elles   firent    conjointement    des   dépenfes 
affez  confidérables  dans  ce  quartier.    En 
1744 ,  un  auartier  devint  vacant.  Il  ap- 
partenoit  à  la  fœur  Auftreberthe,  comme 
plus  ancienne  fans  logement  *,  &  l'on  fou- 
tenoit  qu'elle  en  avoit  reçu  la  clef  8c  y 
avoit  fait  porter    des    effets:    cependant 
m  fait  certain  étoic  qu'elle  continua  de 
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demeurer  avec  fa  fœur  aînée.  En  175 1 , 
la  fœur  Auftfeberth*  &  une  autre  bégui- 
ne ,  à  laquelle  il  vttftôit  d'écheoir  un  quar- 
tier ,  demandèrent  que  leurs  deux  quar- 
tiers fu fient  vlfités",  prérendanc  qu'ils 
étoient  l'un  &  l'autre  inhabitables.  On 
nomma  des  experts,  tant  de  la  part  des 
béguines ,  que  de  là  part  de  la  liipérieu- 
fe  -,  leur  avis'  fut  qîie  les  deux  quartiers 
lie  pou  voient  pas  être  habités  fans  péril, 
&  qu'il  falloir  les  faire  reconftruire.  La 
fopérieu/e  fe  contétita  de  faire  des  répa- 
rations. Lorfqu'elles  furent  achevées ,  deux 
experts,  nommés  par  M.  l'évêque  de  Saint- 
Omar  ,  décidèrent  que  >  fi  les  quartiers  n'é- 
tôient  pas  bien  beau* ,  au  moins  on  pou- 
voir l«s  habiter  en*  sûreté.  La  féconde  des 
béguines ,  à  laquelfc  tin  de  ces  quartiers 
étok  échu ,  ail*  habiter  le  fien ,  mais  pour 
la  fœur  Auftreberthe  elle  continua  à  de- 
meurer avec  fa  fœur  aînée ,  qui  mourut 
trt   17JJ. 

•  Cet  événement  fit  vacîquer  un  quartier, 
^tti»  en  fuppofant  la  fœur  Aufttebetthe 
logée ,  échéoit ,  pat  rang  d  anrienneté ,  à 
h  fœur  Palfert  ;  mais  la  fœur  Auftreber- 
the  prétendoit  continuer  à  occuper  Te  lo- 
gement de  fa  fœur  aînée.  La  fœur  Pal- 
iart  lui  fit  une  fommation  d'en  remettre 
la  clef  ;  fur  fon  refus ,  la  communauté , 
capitulairement  afTemblée,  délibéra  de  fe 
pourvoir,  &  en  effet  on  s'adrefTa  à  M.  l'évo- 
que de  Saint-Omer,  fupérieurde  lamaifon, 
qui  ,  le  20  feptembre  1756,  rendit  fon 
ordonnance,  portant  injonction  à  la  fœur 
Auftreberthe  de  fe  retirer  dans  le  logement 

3ui  lui  étoit  échu  en  1744.  Appel  ,comme 
abus  de  la  part  de  la  fœur  Auftreberrhe , 
2ui  intime  M.  l'évêque  de  Saint-Omer. 
e  prélat  déclare  d'abord  s'en  rapporter  à 
la  prudence  de  la  cour-,  enfuite  il  con- 
clut à  ce  que  la  fœur  Auftreberrhe  foit 
déclarée  non  -  recevable  dans  fon  appel , 
ou  en  rout  cas  ,  qu'il  foit  déclare  n'y 
avoir  abus.  La  communauté  des  bégui- 
nes fè  rend  partie  dans  l'inftaçnce  &  con- 
clut pareillement  à  ce  que  la  fœur  Auf- 
treberrhe foit  déclarée  non-recevable ,  ou 
qu'il  foit  dit  n'y  avoir  abus. 

La  fœur  Auftreberthe  alléguoit  trois 
moyens  d'abus.  i°  Que  s'agilfant  d'un 
intérêt  purement  temporel ,  &  même  d'un 


ES,    §    IL 

Saffeffoire  ,  la  conteftation  n'étoit  point 
u  reffort  de  la  jurifdtâion  eedéfiaftique; 
i#  qu'eût-elle  été  du  reffort  de  la  furif- 
diâion  eccléûaftique  ,  il  auroit  fallu  la 
porter  à  l'officialité  ,  puifqu'elle  formoit 
un  contentieux  fur  lequel  l'évêque  ne  pou* 
voit  ftatuer  perfonnellemenr  -y  }°  que  l'é- 
vêque avoit  ftatué  fans  demande  formée 
ni  défenfes  ,  &  qu'il  avoit  adopté  un 
prétendu  ufage  non  prouvé  >  que  ceflanc 
cet  ufage,  il  falloir  fe  tenir  au  droit  com- 
mun ,  luivant  lequel  il  eft  permis ,  lors- 
que la  faculté  d'opter  fe  préfente,  de 
lailfer  paffer  fon  tour ,  pour  opter  lors- 
que l'occafion  s'en  prélentera  de  nou- 
veau. Enfin  elle  reprefentoit  qu'elle  habi- 
toit  depuis  quarante-un  ans  le  logement 
dont  on  vouloit  la  priver,  pour  la  met- 
tre dans  un  lieu  mal  -  fain  &  inhabi- 
table. 

M.  1  evêque  de  Saint-Omer  repréfen* 
toit  qu  il  n  auroit  pas  dû  être  intimé  fur 
l'appel  comme  d'abus  de  la  fœur  Auftre- 
berthe >  parce  qu'un  évêque  ne  doit  être 
intimé  qu'autant  qu'il  n'y  a  point  de  partie 

3ui  défende  fon  ordonnance.  Il  foutenoît 
ailleurs  ,  avec  la  communauté  des  bé- 
guines ,  que  fon  ordonnance  étoit  régu- 
lière ,  parce  qu'il  s'agiflbit  d'un  fait  de 
difeipline  &  de  police  intérieure  ,  dont 
l'évcque ,  comme  fupérieur  majeur  de  la 
communauté,  de  voit  feul  connoître,  d'a- 
près les  lettres-patentes  de  17 19. 

Au  fonds ,  on  obfervoit  que  l'ufàge  dt 
donner  le  logement  vacant  à  la  béguine 
plus  ancienne  qui  n'en  a  pas,  étoit  cons- 
tant ;  que  la  religieufe ,  à  laquelle  il  étoit 
donné,  devoir  le  garder  toute  fa  vie  fans 

Eouvoir  en  changer-,  que  la  fœur  Auftre- 
erthe  s'étoit  mife  en  pofTeffion  de  celui  qui 
lui  étoit  échu  en  1744  ,  puifqu'elle  en 
avoit  gardé  la  clef. 

M.  Seguîer  penfa  que  les  moyens  de 
M.  l'évêque  de  Saint-Omer  &  de  la  com- 
munauté des  béguines  étoient  tondes-,  il 
adhéra  à  leurs  conclufions  ,  &  par  arrêt 
du  1763 ,  les  prétentions 

de  la  fœur  Auftreberthe ,  furent  condam- 
nées. La  note  de  cet  arrêt,  dont  nous 
ignorons  la  date  précife  ,  nous  a  été 
donnée  par  Mc  Belot ,  qui  étoit  avocat  dos 
béguines  dans  cette  caufe. 
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BELLE,   jeu  de  la  belle* 


i.  Jeu  de  haferd  ,  en  forme  de  lote- 
•gic  9  compofée  de  quatre-vingt-dix  numé- 
ros ,  marqués  fur  des  boules  ,  qui  s'eft 
introduit  a  Paris  en  1780  &  1781. 

2.  Les  malheurs  qu'il  a  occasionné  ,  par 
la  fureur  avec  laquelle  on  s'y  eft  livré , 
«nt  excité  l'attention  du  gouvernement  , 


&  ont  donné  lieu  de  renouveller  les  édits 
&  ordonnances  contre  les  jeux  de  hafard, 
par  «ne  déclaration  du  1  mars  1781  ,  re- 

S'ftrée  au  parlement  le  2  f  toutes  les  cham- 
es  afTembiées  ,    les  princes  &  pairs  y 
féant.  Voyez  Jeux  défendus. 


BENATAGE 

Voyez  Boifie. 

BÉNÉDICTINS. 

Voyez ,  i#  Moines  ;  i°  Perfonnes  ,  Droit  etcléfiajlique* 

m 
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$  L  Origine  des  Bénédictins  :  principa- 
les branches  de  cet  ordre. 

m 

1.  Perfonne  n'ignore  que  les  Bénédic- 
tins font  les  religieux  qui  vivent  (bus  la 
règle  de  faint  Benoît.  Ce  faint  abbé  na- 

3 oit  i  Nurcie  ,  petite  ville  du  duché  de 
polette,  en  l'année  480.  Il  fe  retira  dans 
le  défert  de  Sublac  9  vers  Tan  49  *  >  &  bien* 
tôt  il  eut  auprès  de  lui  un  grand  nombre 
de  moines.  Les  tentatives  que  fit  un  de 
ces  moines  pour  l'empoifonner ,  le  déter- 
minèrent à  quitter  Sublac  &  à  fe  retirer 
ta  Mont-Caflîn ,  petite  ville  qui  fait  au- 
jourd'hui  partie  du  royaume  de  Naples. 
Ce  fut  là  qu'il  écrivit  fa  règle ,  &  que , 
fuivant  le  fentiment  le  plus  commun ,  il 
mourut  le  21  mars  543. 

2.  Les  progrès  que  la  règle  de  faint 
Benoît  fit  dans  l'égale  d'Occident,  font 
immenfes.  Il  exiftoit,  dans  cette  églife ,  des 
moines  avant  le  temps  de  faint  Benoît  : 
prefque  tous  embrasèrent  fucceffivement 


£1  règle  ;  elle  fut  reçue  dans  prefque  tout 
les  monafteres  qui  s  établirent  poftérieure- 
ment ,  du  moins  jufqu  aux  iiecles  où  l'on 
vit  les  religieux  mendians  fe  former,  & 
les  inftituteurs  des  règles  nouvelles  fe 
multiplier  au  point  que  leglife  crut  de- 
voir défendre  de  varier  davantage  les  or- 
dres religieux.   Voyez  Moines. 

Pour  donner  une  idée  du  nombre  infini 
de  perfonnes  qui  ont  embraffé  la  règle  de 
faint  Benoît,nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter ici  ce  que  dit  le  P.  Helyot,  dans 
Ion  Hiftoire  des  ordres  religieux  ,  tom. 
5,  pag.  tj  ,  que  le  pape  Jean  XXII, 
qui  monta  fur  le  faint  fiege  en  1 3 1 6 , 
trouva ,  après  une  recherche  exade  faite 
par  fes  ordres  ,  que  depuis  la.  naiflànce 
de  l'ordre  de  faint  Benoît ,  il  en  étoit 
forti  vingt-quatre  papes  ,  près  de  deux 
cens  cardinaux ,  fept  mille  archevêques , 
quinze  mille  évoques ,  plus  de  quarante 
mille  faints  &  bienheureux.  Ce  n'eft  pas 
«jte  ce  nombre  ne   fût   peut-être  fujet  à 
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être  diminué ,  fi  Ton  portait  l'œil  d'une 
critique  févere  fur  le  nom  des  perfonna- 
ges  qui  doivent  œmpofer  une  lifte  aufii 
nombreufe.  Voyez  les  Moines  emprun- 
tes 9   tom.    x  ,  chap.  2. 

3.  Les  monafteres  de  Tordre  de  faint 
Benoît  s  étant  extrêmement  multipliés  , 
on  ne  doit  pas  être  furpris  que  le  relâ- 
chement fe  (bit  introduit  dans  plufieurs 
maifons.  Le  zèle  de  différais  abbés ,  & 

Quelquefois  de  fimples  religieux ,  s'eft  en- 
ammé  alors  :  on  s'eft  efforcé  de  rappel- 
ler  à  leur  premier  inftitut  les  maifons  qui 
s'en  étoient  écartées  -,  mais  on  a  pris  diffé- 
rentes voies  pour  y  parvenir.  Delà  plu- 
fieurs congrégations  nées  dans  l'ordre  de 
faint  Benoit  ;  quelques-unes  de  ces  con- 
grégations ont  été  fi  nombreufes ,  qu  el- 
les ont  pris  le  nom  d'ordre.  L'ordre  de 
Cluni  &  l'ordre  de  Cîteaux  n'ont  été  que 
dts  démembremçns  de  Tordre  de  faint 
Benoît. 

Pour  fuivre  dans  leurs  détails  les  diffé- 
rentes branches  de  Tprcîre  de  faint  Be- 
noît, on  peut  confulter  les  Annales  bé- 
nédictines de  D.  Mabillon  ,  &  THiftoire 
des  ordres  monaftiques  du  P.  Helyot  , 
tom.   5  &   6. 

4.  Nous  ne  nous  propofons  pas  de 
parler  de  toutes  les  congrégations  qui  ont 
partagé  ou  qui  partagent  Tordre  de  faint 
Benoit.  Celles  de  ces  congrégations  qui 
ont  formé,  des  ordres,  auront  leur  article 
féparé ,  fous  les  dénominations  qui  font 
le  plus  connues ,  telles  que  Cifterciens  > 
Cluni jlts  y  &c.  Nous  nous  propofons  de 
parler,  dans  le$  III  du  préfent  article,  des 
différentes  clpeces  de  Bénédiâins  qUe  Ton 
connoît  encore  actuellement  en  France  , 
ou  qui  n'ont  été  fupprimés  que  depuis 
peu  :  notfs  parlerons  en  général ,  à  ce  fu- 
jet,  des  différentes  congrégation  de  Tor- 
dre de  faint  Benoît  qu'on  connoît  en  Fran- 
ce*, mais  nous  traiterons  d'une  manière  plus 
particulière,  dans  les  derniers  J  § ,  des  gran- 
des congrégations  de  faint  Vannes  &"  de 
faint  Maur.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la 
congrégation  des  Bénédi&ins  Anglois.  .A 
J  e.jard  des  religieufes  Bénédictines  f  il  en 
fei4  que/lion  4W*  l'article  fuîvant.  Avant 

tom, il  faut  donnçr  ji&ç  idée  4?  1*  reSle 

ii  tm  Bwoîfc 


TINS,    §    IL 

§  IL  Idée  générale   de  la  règle  de  faint 

Benoît. 

1.  La  règle  de  faint  Benoît  eft  écrite 
en  latin.  Ce  faint  abbé  s'y  propofe  feu- 
lement la  converfion  des  âmes  oc  leur  re- 
tour fidèle  à  Dieu  -,  il  écarte  de  fes  intentions 
tout  ce  qui  feroit  dur  ou  trop  pefant , 
nihil  afperum  nihilque  grave  nos  conjti* 
tuturos  fperamus. 

2.  .Saint  Benoît  distingue  quatre  fortes 
de  moines  (  vfcyez  Moines  )  :  les  feuls 
ppur  lefqnels  il  écrit  font  les  cénobites, 
qu'il  dénnit  vivans  dans  un  monaftere, 
militans  fous  une  règle  uniforme  fie  fous 
le  gouvernement  d'un  abbé.  Voyez  ,  au 
mot  Abbé  régulier  ,  tom*  1 9  pag  1 3  ,  ce 
que  faint  Benoît  recommande  aux  abbés 
touchant  leur  devoir. 

3.  La  loi  commune  de  tous  ceux  qui 
habitent  le  monaftere,  eft  la  règle  1  Tabbé 
doit  Tobferver  &  la  faire  obferver.  Dans 
les  chofes  principales ,  prœcipua  9  il  doit 
affembler  tous  les  religieux ,  leur  eipofer 
ce  dont  il  s'agit  ,  &  prendre  leur  con- 
feil;  mais  c'eft  à  lui  à  prononcer  feulf 
quod  utilius  judicaverit  faciau  Dans  les 
chofes  de  moindre  importance  ,  le  con- 
feil  des  anciens  lui  fuffit ,  mais  il  doit  le 
prendre,  Reg.  Ben.  cap.  3. 

4.  Les  préceptes  de  la  perfe&ion  reli- 

fieufe  font  prelque  tous  tirés  littéralement 
es  faintes  écritures.  Ils  font  renfermés  dans 
foixante-douze  maximes ,  cap.  4.  Une  des 
premières  vertus  de  cet  état,  eft  One 
obéifiance  prompte.  La  perfection  de  cette 
obéiflànce  tH,Ji  quodjubetur  non  trépide  » 
non  tarde ,  non  tepide  aut  cum  murmurp  , 
vel  cum  refponjione  nolentis  ejficiçtur. 
Cap.  5.  Une  féconde  vertu,  eft  le  filencp, 
rara  loquendi  concedatur  licentia  ,  cap.  6. 
Une  troifiçme  ,  eft  l'humilité ,  dont  faint 
Benoît  établit  douze  degrés  différens ,  cap.  y. 

5.  Un  des  premiers  prjfcçptes  de  la 
règle,  eft  la  récitation  de  1  office  divin 
pendant  la  nuit.  Du  premier  novembre  à 
Pâques  ,  faint  Benoît  accorde  un  peu  plus 
de.  la  moitié  de  la  nuit  pour  dormir  ;  de 
piques  *u  premier  novembre ,  il  faut  s'arr 
ranger  de  manière,  que  les  matines  corn- 
piçnçp nt  £  }a  poinjç  4p  jour  ?  chap.  £•  1% 
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règle  détermine ,  dans  un  grand  dérail , 
les  offices  qu'on  doit  célébrer ,  les  pfeau- 
mes  &  les  leçons  quon  doit  y  réciter. 
Voyez  Heures  canoniales. 

6.  Au-deflbus  de  l'abbé,  il  doit  être 
établi ,  dans  les  monafteres  où  il  y  aura 
un  grand  nombre  de  religieux ,  des  doyens , 
qui  veillent  chacun  lur  une  portion  des 
religieux,  chap.  21. 

7.  Tous  les  religieux  doivent  être 
couchés  dans  un  dortoir  commun,  ou 
dans  plufieurs  dortoirs  ,  s'ils  font  en 
trop  grand  nombre.  Ils  doivent  fe  cou- 
cher habillés ,  &  avec  leur  ceinture.  Cha- 
pitre 22. 

.  S.  La  règle  établit  deux  fortes  d'ex- 
communications ,  qui  feront  prononcées 
par  labbé.  L'une  a  lieu  pour  les  fautes 
légères ,  &  confifte  à  être  féparé  de  ia  ta- 
ble commune  au  réfectoire ,  ce  qui  en- 
traîne, dans  l'oratoire,  la  privation  de  la 
faculté  de  commencer  les  pfeaumes  &  les 
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père  fine  jujfione  abbatis ,  neque  aliquid 
habere  proprium ,  nullam  omnino  rem  9 
neque  codicem ,  neque  tabulas ,  neque  gra- 
phium  yjèd  nihil  omnino  .  .  *.  omniaque 
omnibus  fint  communia.  Chap.  33. 

11.  Il  doit  être    député  des   religieux 

Four  les  diftërens  offices  de  lacuifine,de 
infirmerie;  pour  la  le&ure  journalière  au 
réfe&oire.  La  règle  recommande  les  plus 
grandes  attentions  pour  les  malades  &  les 
vieillards.  Chap.  36  &  37.  On  peut  ob fer- 
ver  que  c'eft  cette  difpolition  qui  a  donné 
lieu  a  l'établiffem^nt  des  offices  clauftraux  r 
dont  une  fuite  d  abus  avoir  fait  des  titres 
de  bénéfices,  qui  ont  été  fupprimés  pat 
une  bulle,  revêtue  de  lettres-patentes  du 
14  août  1772  ,  regiftrées  le  20  du  même 
mois.  Voyez  Offices  claujlraux. 

12.  La  quantité  de  nourriture  eft  réglée 
pour  chaque  religieux  :  ce  font  deux  mets 
cuits ,  &  des  fruits  en  outre ,  fi  le  lieu, 
en  fournit,  avec  une  livre  de  pain  pour 


antiennes ,  de  lire  les  leçons.  L'autre  ex-    4a  journée.  L'abltinence   eft    commandée 

ififte   a    être  exclus  de     dans  les  termes  fuivans  :  carnium  quadru- 


communication  coni 

l'oratoire  ,  ainfi  que  du  réfeftoire  com- 
mun. Aucun  des  religieux  ne  doit  s'en- 
tretenir avec  ce  religieux ,  ni  fe  joindre 
à  lui.  Cette  excommunication  eft  le  re- 
mède des  fautes  graves.  On  doit ,  au  fur- 
plus  ,  avoir  grand  foin  des  religieux  ex- 
communiés ,  pour  tacher  de  les  ramener 
à  leur  devoir,  &  empêcher  qu'ils  ne  tom- 
bent dans  une  affliction  excefHve.  S'ils  ne 
fe  corrigent  pas,  la  règle  permet  de  les 
battre  de  verges  \  elle  commande  de  faire 
des  prières  pour  eux:  mais  s'ils  demeu- 
rent incorrigibles,  on  doit  les  renvoyer 
du  monaftere.  Ceux  qui  auront  été  ainfi 
renvoyés ,  pourront  être  reçus  une  féconde 
&  une  troifieme  fois ,  s'ils  promettent  de 
iè  corriger  \  mais  quand  ils  font  renvoyés 
«près  avoir  été  reçus  trois  fois,  on  ne  doit 
plus  les  admettre.  Chap.  23  -  29. 

9.  H  doit  y  avoir ,  dans  chaque  mo- 
naftere, un  celerier  pour  avoir  foin  du 
temporel.  Il  ne  peut  rien  faire  fans  l'ordre 
de  fabbé ,  &  il  doit  être  comme  le  père 
Ac  tous.  Chap.  3 1 . 

10.  La  défappropriation  eft  un  des  prin- 
cipaux points  cfe  la  régie  :  voici  les  termes 
dans  lcîquels  ce  précepte  eft  exprimé  : 
m  quis  pœfumat  aliquid  dare  aut  acci- 


pedum  omnino  ab  omnibus  abfiineatur 
comefiio  ,  prater  omnino  débiles  &  cegro- 
tos.  Chap.  3p.  Le  vin  eft  réglé  à  une 
héminepar  jour.  On  a  beaucoup  difputé 
fur  la  véritable  quantité  de  cette  mefure  : 
ce  oui  eft  certain ,  d'après  la  règle  ,  c'eft 
qu'elle  ne  formoit  qu'une  quantité  médio- 
cre, accordée  par  pure  tolérance  >  &  que 
Ton  devoit  ou  diminuer ,  ou  même  fup- 
primer ,  félon  les  lieux  où  les  monafteres 
feroient  établis.  Chap.  40. 

13.  Les  heures  de  repas,  celles  où  le 
filence  doit  être  fpécialement  gardé  ;  les 
peines  prononcées  contre  ceux  qui  le  ren- 
dent tard  aux  exercices  communs  •>  les^ 
fautes  que  les  religieux  peuvent  faire  dans 
l'acquit  journalier  de  leurs  obligations, & 
la  manière  dont  ils  doivent  les  expier , 
font  des  détails  intérieurs  qui  nous  mené- 
roient  hors  de  notre  plan-,  mais  il  n'y  eft 
pas  étranger  de  faire  remarquer  que  la 
règle  preferit  de  donner,  chaque  jour,  un 
temps  au  travail  des  mains ,  &  un  temps 
aux  lectures  faintes.  Chap.  48. 

14.  Sur  les  vêtemens,  la  règle  ne  pres- 
crit rien  de  précis  -,  elle  veut  feulement  9 
en  général ,  que  les  religieux  aient  des  vê- 
temens a  félon  la  qualité   &  la  tempéra- 
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rare  des  lieux  qu'ils  habiteront ,  plus  dans    de  s  oppofer  à  une  pareille  élc&ion.  Chd* 


les  pays  froids  ,  moins  dans  les  pays 
chauds.  Pour  le  lit9  il  doit  être  par- tour 
extrêmement  (impie.  Quatre  pièces  feule- 
ment le  compofent  :  mat  ta  ,  Jagum ,  lena 
&  capitale.  Chap.  55. 

Pour  éviter  tout  defir  de  propriété, 
l'abbé  doit  être  très-attentif  à  fournir ,  à 
chaque  religieux ,  tout  ce  qui  lui  eft  né- 
Ceflàire.  Ibid. 

15.  Lorfau'un  fujet  fe  préfente  pour 
être  reçu  dans  le  monaftere  ,  on  doit 
d'abord  l'éprouver  pendant  quelque  jours 
avant  de  lui  permettre  d'entrer  \  on  le  mec 
enfuite  dans  la  chambre  dts  novices ,  & 
on  charge  un  ancien  de  fa  conduite  par- 
ticulière. S'il  perfevere  dans  fon  deffein, 
on  doit,  au  bout  de  deux  mois  ,  lui 
lire  la  règle.  Six  mois  après  on  la  lui 
lit  une  ieccnde  fois,  &  quatre  autres 
mois  après ,  une  troilieme  fois. 

Le  récipiendaire    doit  alors   promettre 

{publiquement  dans  l'oratoire,  la  ftabi- 
ité,  la  converfion  de  fes  mœurs,  & 
l'obéiffance  ;  prenant  Dieu  &  fes  faims 
à  témoin  de  fa  promeffe.  Il  écrit  cette 
promeffe ,  &  s'il  ne  fait  pas  écrire  ,  il  la 
fait  écrire  d'une  autre  main ,  en  y  faifant 
feulement  fa  marque,  &  il  pofe  l'écrit 
fur  l'autel ,  en  chantant  un  verfet  de 
pfeaume  que  les  religieux  continuent. 
Alors  le  novice  va  fe  proftcrner  aux  pieds 
de  chaque  religieux,  les  conjurant  de 
prier  pour  lui  ;  &  de  ce  moment  il  eft 
réputé  membre  du  monaftere.  Chap. 
S*. 

16.  Voici  ce  eue  la  règle  preferît  fur 
i'éleâion  de  l'abbé:  in  abbatis  ordina- 
tione  y  Ma  ftmptr  cenjîieretur  ratio  ,  ut 
hic  conftituaturquem  Jîbi  omnis  concors 
congrtgatio  yfecundurn  timorem  Deiyfive 
etiam  pars  ,  quamvis  parvay  congréga- 
tions 9  faniori  conjilio  elegerit.  La  rè- 
gle veut  qu'on  n  ait  égard  ,  daqs 
cetre  éle&ion,  qu'au  mérite,  8c  qu'on 
puifTe  élire  même  les  derniers  du  monaf- 
tere. Mais  H,  dans  un  monaftere  où  le 
défordre  régneroit ,  les  religieux  venoient 
à  choisir  un  abbé  qui  auroit  les  mêmes 
vices  queux,  faint Benoît  fupplie  l'évê- 
qiie  diocéfain.,  les  abbés,  &  même  tous 
hf$  çbrftiepg  <jui  font  dan?  le  yoi£naget 


pitre  64. 

17.  Les  prévôts,  qui  avoient  été  intro- 
duits dans  pluficurs  monaftere*  avant  que 
faint  Benoît  écrivit  fa  règle  ,  avoient 
abufé  du  trop  grand  pouvoir  qu'on  leur 
avoit  confié:  ceft  pourquoi  faint  Benoit 
defire  ,  en  général ,  qu'il  n'y  ait  pas  de 
prévôt:  il  ne  le  permet  que  par  excep- 
tion ,  &  dans  le  cas  où  l'abbé  &  les  re- 
ligieux le  jugeraient  utile:  mais  il  re» 
commande ,  à  ce  prévôt,  de  ne  point  s'en* 
fier  d'orgueil,  de  ne  point  méprifer  1* 
règle  $  autrement  il  enjoint  de  lot  ôter  fa 
place.  Chap.  55. 

1  8.  Pour  confirmer  Tordre  dans  le  mo- 
naftere 9  il  eft  défendu ,  à  tout  antre  qtt'i 
l'abbé ,  d'excommunier  ou  de  faire  battre 
les  religieux  :  mais  en  même  temps ,  il  eft 
recommandé  aux  jeunes  religieux  d'obéir 
à  ceux  qui  les  précèdent,  toutes  les  fois 

Î[ue  ce  que  ceux-ci  leur  commandent,  nt 
era  point  contraire  à  ce  qui  aura  été  or* 
donné  par  l'abbé  ou  le  prévôt.  Chap.  j% 
&c  71. 

19.  L'hofpitalité  eft  fort  recommandée 
par  faint  Benoît.  Il  entre  encore ,  à  cet 
égard  ,  dans  des  détails  qui  ne  font  point 
de  notre  plan. 

20.  Enfin  il  y  a  deux  obfervations  que 
l'on  peut  recueillir  de  différens  textes  de 
la  règle:  l'une,  gu'on  recevoir  dans  les 
monafteres,des  enrans  qui  y  étoient  amenés 
par  leurs  parens.  Il  paroîtque  ces  enfans9 
une  fois  reçus  ,  étoient  considérés  comme 
les  autres  religieux ,  qui  étoient  entrés  au 
monaftere ,  dans  un  âge  plus  avancé  >  mais 
il  finit  remarquer  aulfi ,  que  tous  les  reli- 
gieux avoient  la  faculté  de  quitter  le  mo- 
naftere, s'ils  le  jugeoient  à  propos.  On 
regardoit  cette  delertion  de  la  vie  relh 
gieufè,  comme  une  chute  de  leur  parts 
mais  loin  de  s'y  oppofer ,  la  rqgle  "  or- 
donne, que  quand  un  fécidier  fait  pro- 
feflïon  ,  pn  garde  fes  habits  féculiers  pour 
les  lui  rendre ,  s'il  veut  fortir  du  monaf- 
tere. Chap.  58. 

La  féconde  obfervation ,  eft,  qull  n'en» 
Tre  point  dans  le  plan  général  de  la  règle, 
que  les   religieux    foient    indiftinâemen 

fromus  à  la  prêtrife  ou  au   diaconat.  ? 
.  *bbé ,  dit  la  règle ,  «  befoin  d'un  prêt 
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eu  cfun  diacre  ,  qu'il  choififTe  parmi 
fes  religieux  un  fujet  capable.  Mais  ce 
religieux ,  élevé  aux  ordres ,  ne  fera  dif- 
penlé  en  rien  de  la  difcipiine  régulière  : 
«11  y  manque ,  il  fera  jugé  non  ut  faccr- 
dosyfedut  rebellis.  Ôiap.  62. 

%  HL  De  Vêtat  de  tordre  de  faine  Be- 
noit en  France  :  fes  différentes  con- 
grégations dans  le  royaume. 

1.  Nous  avons  déjà  eu  occafion  de  re- 
marquer qu'il  sert  établi ,  à  différentes 
époques  ,  un  grand  nombre  de  congréga- 
tions dans  Tordre  de  faine  Benoît.  Beau- 
coup de  ces  congrégations  font  étrangères  à 
la  France  \  beaucoup  n'y  fubfittent  plus 
depuis  long- temps.  Notre  deflein  n'eft  de 
parler  ni  des  unes  ni  des  autres ,  &  nous 
renverrons ,  pour  ces  détails ,  à  l'Hiftoire  du 
père  Helyot,  tom.  5  &  6.  Ceft  le  feul 
état  aâuel  des  bénédictins  en  France  qui 
nous  occupe,  &  fi  nous  faifons  mention 
de  quelques  congrégations  qui  ne  fubfif- 
tent  plus ,  c'eft  qu'il  y  a  très-peu  de  temps 
qu  elles  ont  été  anéanties  :  raifon  qui  en 
rend  la  notice  utile. 

2.  Nous  avons  d  abord ,  dans  le  royau- 
me t  des  maifons  ifolées  de  Bénédic- 
tins, qu'on  appelle  anciens  Bénédictins, 
ou  du  grand  ordre  de  faint  Benoit.  Ce 
font  des  religieux  qui  font  profeflîon  de 
vivre  conformément  à  la  règle  de  faint 
Benoît,  mais  qui  en  ont  oonfidérable- 
ment  mitigé  les  pratiques ,  &  qui  n'ont 
embrafTé  aucune  réforme.  Leur  habit  eft 
celui  des  eccléfiaftiques  féculiers,  à  cette 
feule  différence  près ,  qu'ils  ne  portent 
point  de  rabbat,  mais  un  collet ,  &  que 

Îjuand  ils  font  en  habit  long,  ils  ont 
ur  la  foutane  un  fcapulaire  noir ,  étroit. 
Ces  religieux  font  fournis  aux  évêques 
diocéfains,  foit  parce  que  leurs  abbayes 
n  avoient  point  de  titre  d'exemption ,  foit 
parce  qu'ils  n'ont  pas  fatisfait  a  la  condi- 
tion impofée  par  le  concile  de  Trente  & 
par  les  ordonnances  du  royaume,  aux  mo- 
nafteres  qui  prétendraient  avoir  une  exemp- 
tion &  qui  voudraient  la  conferver ,  de  fe 
réunir  en  congrégation. Voyez  Exemption. 
Les  monafteres  des  anciens  Bénédictins, 
étoient  beaucoup  plus  communs  en  France 
Tome  III* 
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avant  1768,  qu'ils  ne  le  font  aujour- 
d'hui. Dans  la  plupart  4e  ces  rnonaftercs 
on  ne  fuivoit  aucune  regle>-ii'  n  y  avoic 
pas  même  de  vie  commune.  Ces  maifons 
étoient  le  repaire  d'une  multitude  de  reli-» 
gieux  mendians ,  ou  de  Bénédictins  réfor- 
més, qui ,  au  moyen  d'un  bénévole  (  voyez 
Bénévole)^  s'y  faifoient  transférer,  &  étoient 
prefque  tous  l'opprobre  de  l'état  religieux. 
Voyez  Tran/Zation. 

mais  l'édit  du  mois  de  mars  176$  , 
regiftré  le  16  du  même  mois  ,  ayant 
ordonné ,  par  fon  article  7 ,  que  ce  tous 
les  monafteres  d'hommes  .  .  .  non-réunis 
en  congrégation ,  feroient  compofés  de 
quinze  religieux  au  moins ,  non  compris 
le  fupérieur  »  ;  &  l'article  9  du  même 
édit  portant  que  ce  les  fupérieurs,  abbés 
ou  prieurs  foit  commendataires ,  foit  régu- 
liers, des  monafteres  non-réunis  en  con- 
grégation ,  &  qui  fe  trouveraient  être  com- 
pofés de  moins  de  quinze  religieux,  y 
compris  les  novices,  fans  compter  le  fu- 
périeur, au  moment  de  l'enregiftrement 
&  publication  de  l'édit,  ne  pourraient 
recevoir  aucun  fujet,  à  la  profeflîon,  ex- 
cepté ceux  qui  feroient  dans  le  noviciat 
au*  jour  de  la  publication  de  ledit;  y  ag- 
greger  ou  affilier  aucuns  religieux  »  :  l'exé- 
cution de  ces  difpofitions  a  entraîné  la 
fuppreflion  d'un  très-grand  nombre  de 
monafteres  d'anciens  Bénédictins.  Voyez 
Monajleres y  Ordres  religieux,  Union. 
Le  petit  nombre  de  ces  monafteres ,  qui 
fubuftent ,  avoient  confervé  une  vie  plus 
régulière  ,  tel  eft  celui  d'Auchi ,  au  dio- 
celé  de  Boulogne.  On  a  encore,  au  dio- 
cefe  d'Amiens ,  l'abbaye  de  Moreuil ,  qui 
a  été  exceptée  par  des  lertres-patentes ,  do 
l'exécution  de  l'édit  de  1768  ,  concernant 
le  nombre  des  religieux  :  Voyez  Bénévole. 

3 .  Plufieurs  maifons  de  Bénédictins  vou- 
lant fatisfaire ,  au  moins  extérieurement , 
à  la  néceflité  qui  leur  avoit  été  impofée , 
de  fe  réunir  en  congrégation  pour  con- 
ferver leur  exemption ,  formèrent ,  à  la 
fin  du  fiecle  dernier ,  une  congrégation 
fous  le  nom  de  Congrégation  des  exempts 
en  France.  Chopin  parle  de  cette  congré- 
gation ,  dans  fon  Traité  de/acr.  polit,  lib. 
2  y  tit.  7, 7i°  1 3  y  &  dans  fon  Monafiicon , 
lit.  2 ,  eit.  2  y  n°  ij.  Us  reconnoiiToient 
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un  général ,  mais  dont  les  pouvoirs  étoient 
très-limités  ,  l'exercice  de  ces  pouvoirs  étoit 
refquc  nul.  Voyez  ce  que  dit ,  à  ce  fujet , 
e  P.  Hélyot ,  tom.  6  >  pag.  265.  Leur 
habit  étoit  le  même,  que  celui  des  an- 
ciens Bénédiâins.  On  leur  donnoit  aufli  le 
même  nom  d'anciens  Bénédictins ,  Se  de 
membres  du  grand  ordre  de  faint  Be- 
noît. Leurs  maifons  étoient  encore  un  re- 
fuge pour  les  religieux  ennuyés  de  leur 
règle ,  qui  s'y  failoient  transférer. 

Après  Tédit  de  1768  ,  en  vertu  des 
ordres  du  roi ,  &  en  préfence  de  M.  l'é- 
vêque  de  Mirepoix ,  commiflaire  de  fa 
majefté,  la  congrégation  saffembla  en 
chapitre ,  au  Mas  d'Azil  ,  le  é  novembre 
.  17*9.  Lavis  des  capitulans  ayant  été  que, 
vu  la  modicité  du  revenu  des  maifons, 
l'impodibiliré  de  rétablir  les  lieux  régu- 
liers &  le  petit  nombre  des  fujets ,  qui  ne 
fc  mon  toit  qu'à  foixante-fept ,  il  étoit  inu- 
tile de  rédiger  des  conftitutions  fuivant 
l'inftitut  primitif ,  ainfi,  que  Tédit  l'ordon- 
nôit  :  il  tut  donné  des  lettres-patentes ,  en 
date  du  5  mai  1770 ,  par  lefquelles  le  roi 
les  difpenfe  de  l'exécution  de  difïerens  ar- 
ticles de  l'édit ,  mais  en  leur  défendant 
d'admettre  aucun  fujet  au  noviciat  ou  à 
la  profeffion  :  «  Veut ,  fa  majefté  ,  qu'en 
exécution  de  l'édit  de  1768 ,  &  confor- 
Hlément  au  chapitre  de  1769 ,  tous  les 
monafteres  de  ladite  congrégation  de- 
meurent fournis  immédiatement  à  la  ju- 
rifdi&ion  des  archevêque»  Se  évêques  dio- 
céfains  -,  que  les  cures  &  autres  bénéfices 

3ui  étoient  à  la  nomination  des  religieux 
efdits  monafteres,  foit  à  raifon  de  leurs 
menfes  monachales ,  foit  à  raifon  de  leurs 
offices  clauftraux,  (oient,  en  cas  de  va- 
cance, à  la  pleine  &  entière  nomination 
des  archevêques  &  évêques  diocéfains  -, 
exhorte  Se  autorife  les  évêques  diocéfains 
à  procéder  à  la  fuppreflion  &  union  des 
menfes  conventuelles  défaits  monafteres  , 
Se  offices  clauftraux  en  dépendans ,  pour 
en  être  le  revenu  appliqué  à  tels  éta- 
bliflemens  eccléfiaftiques  qu'ils  jugeront 
à  propos  ,  Se  à  la  charge  de  donner  ,  aux 
religieux  ,  une  penfion  viagère  équivalente 
atax  revenus  dont  ils  jouiflbient  *.  Ces 
lettres  patentes  ont  été  enregiftrées  à  Pau  , 
k  1 5  mai  j  à  Touloufe  ,  le  2  ?  du  même 
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mois.  Ces  mêmes  lettres  -  patentes  ,  ont 
été  adreffées  au  parlement  de  Paris ,  fous 
la  date  du  25  mars  1770,  Se  elles  y  ont 
été  enregiftrées  le  30  avril  fuivant. 

Il  dépendoit  de  la  congrégation  des 
exempts,  un  monaftere  dans  lequel  on 
avoit  introduit ,  au  fieele  dernier,  une  ré- 
forme très  -  auftere  :  c'étoit  le  prieuré 
de  Perreci ,  au  diocefe  d'Autun.  La  irienfc 
conventuelle  en  a  été  également  fuppri- 
naée. 

4.  L'abbaye  de  Savigni  ,  au  diocèfe 
de  Lyon ,  rormoit  le  chef-lieu  d'une  ef- 
pece  de  congrégation ,  de  laquelle  dépen- 
doient,  entre  autres,  les  monafteres  fé- 
minins de  l'Argentiere ,  Alix  &  Leigneux. 
On  ne  recevoir  à  Savigni  &  dans  les  mai- 
fons qui  en  dépendoient,  que  des  per- 
fonnes  nobles.  Le  22  juin  1780 ,  il  a  été 
donné  une  bulle  pour  la  fuppreflion  do 
l'abbaye  de  Savigni ,  fie  pour  l'union  de 
fes  biens  aux  maifons  de  l'Argentiere, 
Alix  &  Leigneux ,  dont  on  a  fait  des  cha- 
pitres nobles  dé  chawoinefTcs.  Une  autre 
bulle,  du  lendemain  23  juin,  a  prononcé 
la  fécularifation  des  religieux  de  Savigni. 
La  première  bulle  a  été  fulminée  le  28 
décembre   17S1  ,   Se   revêtue    de   lettres- 

!>atentes  au  mois  de  juillet  1782;  mais' 
orfqu'il  fut  queftion  de  procéder  à  l'en- 
regiftrement  de  ces  lettres,  les  religieux 
de  Savigni  y  formèrent  oppofition.  11$ 
prétendoient  que  M.  l'archevêque  deLyonr 
auroit  dû  procéder  conjointement  a  la 
fulmination  des  deux  bulles ,  Se  ils  jei- 
gnirent  à  leur  oppofition  ,  l'appel  comme 
3'abus  d'une  ordonnance  ,  par  laquelle  M. 
l'archevêque  de  Lyon  avoit ,  dès  le  prin- 
cipe, furfis  à  pocéder  à  la  fulmination 
de  la  bulle  de  fécularifation,  jufqu  après 
celle  de  la  bulle  de  fuppreflion.  Ils  pré- 
tendoient, qu'en  fupprimant  l'abbaye  avant 
de  les  avoir  fécularifés ,  c'étoit  les  laifTer 
fans  état ,  &  qu'ils  n'avoient  confenti  à 
la  fuppreflion  de  leur  monaftere ,  qu« 
fous  la  condition  qu'ils  feroient  fécula- 
rifés. On  leur  répondit ,  qu'une  pareille 
condition  n'auroit  pas  été  canonique ,  par- 
ce que  pour  la  fécularifation ,  il  faut  des 
caufes  ,  indépendantes  des  califes  de 
fuppreffion  ;  Se  qu'au  furplus  ils  ne  refte- 
roient  pas  fans  état ,  puilque  le  décret  de 
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flippreflîon ,  loin  de  leur  enjoindre  de  for- 
cir a  ce  moment  de  leur  monaftere ,  les  y 
confervoit  jufqu'à  ce  que  leur  fore  fut 
réglé.  Alors  les  religieux  demandèrent  aéte 
de  ce  qu'ils  s'en  rapportoient  à  la  pru- 
dence ae  la  cour,  d ordonner  l'enregis- 
trement des  lettres-patentes  confirmatives 
du  décret ,  à  la  charge  que  la  conventua- 
lité ,  l'églife  ,  &c.  fubfifteroient  jufqu'à  ce 
que  M.  l'archevêque  de  Lyon  eût  pro- 
noncé fur  leur  fécularifation.  La  caufe  ,  en 
cet  état,  ne  faifoit  plus  de  difficulté,  les 
religieux  ne  demandant  que  ce  qui  étoit 
déjà  établi  par  le  décret  j  &  le  5  mai 
1783  ,  il  intervint  arrêt  conforme  aux 
concluions  de  M.  Seguier ,  qui  déclara 
Hy  avoir  abus  dans  l'ordonnance  par  la- 

Îiuelle  M.  l'archevêque  de  Lyon  avoit 
urfis  à  faire  droit  fur  la  fécularifation , 
jufqu'après  la  fulmination  de  la  bulle 
d'union  *,  ordonna  qu'il  feroit  procédé  >  fi 
faire  fe  devoit ,  à  renregiftrement  des  let- 
tres-patentes confirmatives  du  décret  de 
lupprefEon,  à  la  charge  que  la  conven- 
tuahté ,  1  eglife ,  &c.  fubfifteroient  jufqu'à 
ce  que  la  bulle  de  fécularifation  eût  été 
fulminée  >  dépens  compenfés.  Vu  la  mi- 
nute. . 

5.  L'abbaye  de  faint-Vaaft ,  au  diocefe 
d'Arras,aété  autrefois  chef  d'une  congré- 
gation ,  dont  le  P.  Helyot  fait  mention , 
tom.  6  9  pag.  253.  Cette  congrégation  s'eft 
infenfiblement  dilfoute.  Lorfque  1  abbaye  de 
faint-Vaaft  &  celle  de  faint-Bertin  ont  voulu 
défendre  leur  exemption  en  1775,  elles 
fe  font  réunies  à  la  congrégation,  ou 
ordre  de  Cluni.  Voyez  le  compte  que 
nous  rendons  de  cette  affaire,  au  mot 
Exemption. 

6.  Il  y  a  encore  une  congrégation  for- 
mée de  fept  abbayes,  qui  font  dans  le 
diocèfe  de  Stralbourg.  De  ces  fept  ab- 
bayes ,  trois  étoient  en  Allemagne ,  & 
l'une  des  trois  ne  fubfifte  plus.  Le  chet- 
lieu  de  la  congrégation  eft  en  Allema- 
gne. 

La  congrégation  de  Chezal-Benoît ,  qui 
avoit  été  érigée  en  France  en  1517,  a 
été  réunie  à  ia  congrégation  de  faim- 
Maux,  en  161%, 


S  IV.  De  la  congrégation  de  /aine 

Vannes. 

r.  Les  commencemens  de  la  congré- 
gation de  faint  -  Vannes  &  de  faint- Hy- 
dulphe,  datent  de  l'année  1604.  Dom  Di- 
dier de  la  Cour ,  prieur  de   l'abbaye  de 
faint- Vannes  de  Verdun  ,  commença  à  y 
établir  la    réforme   en  1 600  ,  par  la  ré- 
ception de  quatre  fujets  ,  qui  firent  pro- 
feilîon  de  la  règle  de  faint  Benoît  pour 
l'obferver  dans  toute  fa  rigueur.  En  1601  ê 
il  envoya  quelques-uns  de  fes  religieux  à 
l'abbaye  de  Moyen-Mou:  ier ,  en  Vofge  5 
pour  y  éoÉÉk  la  réforme.   Cette   abbaye 
eft  dédiéèiFlaint  Hydulphc  %  archevêque 
de    Trêves  :  &    c'eft    de   ces   deux  pre- 
miers monafteres  ,    qui  s'unirent ,  que  le 
nom  de  la  congrégation  eft  venu.   Le  pape 
Clément  VIII ,  érigea  les  deux  monafteres 
en  congrégation ,  fur  le  modèle  de  celle  du 
Mont-Canin  &  defainte-JuftinedePadoue, 
qui  exiftoient  déjà    en  Italie ,  &  il  com- 
muniqua ,  à  tous  les  monafteres  qui  vou- 
droient  s'aggréger  à  ceux  de  faint- Vannes 
&  de  faint  Hydulphe,  les    privilèges  & 
les  grâces  oâroyéeç  à  la  congrégation  du 
Mont-Caflin.  La  bulle  de  Clément  VIII , 
eft  du  7  avril  1604.  Voyez  le  P.  Helyot  * 
tom. 6  ,  pag.  272. 

2.  L'exemple  des  religieux  qui  avoienc 
embraffé  la  réforme  de  faint- Vannes,  ne  fut 
pas  fans  fruit.  Plufieurs  monafteres  em~ 
©raflèrent  la  même  réforme,  &  le  car-: 
dinal  de  Lorraine  obtint,  le  27  feptem- 
bre  1605,  un  bref  du  pape,  qui  lui  per- 
mit d'unir ,  à  la  réforme  ae  faint  Vannes , 
tous  les  monafteres  de  l'ordre  de  faint 
Benoît,  qui  étoient  dans  l'étendue  de  fa 
légation.  La  réforme  de  faint  Vannes  fit 
donc  alors  de  grands  progrès ,  fur  tout 
en  t-orrainc  &  en  Champagne.  Ses  mo- 
nafteres font  diftiibués  en  trois  provin- 
ces ,  Champagne ,  Lorraine  &  comté  de 
Bourgogne. 

3.  La  congrégation  de  faint-Vannes  eft 
gouvernée  par  un  cher,  qui  a  le  titre  de 
piéfident,  reverendus  pater  /  rœfes ,  & 
trois  vilitcurs,  ces  quatre  personnes  for- 
ment ce  qu'on  appelle  le  régime.  Il  y  a  , 
ça  outre  ,  trois    di  et  air  es  ,   qui  font  des 
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religieux  élus  par  le  chapitre  général, un  des  capitulants;  &  Ton  entend  par'  ces 
de  chaque  province ,  pour  s'aflembler  deux  tiers  ,  quatre  fuffrages  fur  cinq  \  cinq 
tous  les  ans  avec  le  préndent  &  les  vifi-  '  fur  fept  •>  fix  fur  huit  \  Tcpt  fur  dix  ;  huit 


leurs,  &  former  ce  que  l'on  appelle  la 
<îietc  annuelle.  Le  président  peut  agir 
feul ,  ou  le  concours  des  vifiteurs  lui  eft 
néceflaire,  félon  l'importance  des  affaires. 
Il  y  en  a  qu'il  ne  peut  régler  qu'avec  les 
dietaires  outre  les  vifiteurs  :  par  exemple  , 
il  faut  qu'il  y  ait  avec  lui  les  trois  vifiteurs 
êc  les  trois  dietaires,  pour  faire  un  rè- 
glement à  obferver  généralement  dans 
toute  la  congrégation,  jufqu'à  la  tenue  du 
chapitre  général.  Le  préfident  peut ,  con- 
jointement avec  les  vifiteurs  &  les  die- 
taires ,  s'il  y  a  néceffité  u4flMt  &  con- 
fentement  unanime  de  leur  pnt,  différer 
l'exécution  d'un  décret  du  chapitre  géné- 
tal,  foit  jufqu'à  la  tenue  du  prochain 
chapitre ,  (bit  jufqu'à  celle  de  la  diète 
annuelle. 

4.  Les  monafteres  particuliers  ont  à 
leur  tête  9  un  fupérieur  qui  a  jurifdiâion 
for  toutes  les  perfonnes  du  monaftere', 
avec  la  faculté  d'excommunier ,  d'abfou- 
dre  des  cas  refervé ,  d'approuver  les  con- 
feflèurs ,  d'aflemblcr  les  religieux ,  foit  au 
chapitre,  foit  ailleurs,  de  propofer  les 
affaires ,  recueillir  les  fuffrages ,  &  con- 
clure fuivant  le  vœu  de  la  pluralité. 
Les  conftitutions  lui  recommandent  de 
fonger  plutôt  à  être  utile  qu'à  comman- 
der ,  &  de  chercher  plus  à  fe  faire  aimer 
qu'à  le  faire  craindre  :  Curet  magis  pro- 
dcjjt  quant  prœejfe  ,  &  plus  amari  quant 
iimeri. 

Sous  le  fupérieur  il  y  a  un  fous-prieur , 
qui  tient  le  premier  rang  après  le  fupé- 
rieur &  le  remplace.  Dans  les  monaf- 
teres nombreux  ,  il  y  a  en  outre,  des 
doyens. 

Il  y  a  auflï  un  cellerier  nommé  par  le 
fupérieur,  avec  le  confeil  des  anciens, 
pour  avoir  foin  du  temporel  ;  &  un  bi- 
bliothécaire également  choifi  par  le  fupé- 
rieur.    -" 

Chaque  province  doit  avoir  au  moins 
tur  monaftere  deftiné  à  recevoir  les  no- 
vices ,  &  à  les'  difpofer  à  la  profeflion , 
îbus  la  conduite  d'un  maître  des  novices. 
Pour  que  ces  novices  foient  reçus ,  il  faut 

Us   aient  les  deux  tiers  des   fuffrages 


fur  onze  &  ainfi  de  fuite.  Le  calcul  eft 
le  même  dans  tous  les  cas  où  les  cont 
titutions  demandent  les  deux  tiers  des 
fuffrages. 

5.  Les  conftitutions  de  faint  -  Vannes 
preferivent  la  récitation  des  matines  à 
deux  heures  après  minuit  -,  les  fêtes  du 
premier  &  du  fécond  ordre ,  à  minuit  & 
demi  \  Tabftinence  de  la  chair  des  ani- 
maux à  quatre  pieds  &  des  volailles ,  dont 
il  eft  défendu  d'ufer  aux  jours  d'abftinence 
de  l'églife. 

6.  Le  chapitre  général  de  la  congré- 
gation s'affemble  tous  les  trois  ans ,  le 
lecond  dimanche  d'après  Pâques ,  dans  le 
monaftere  qui  a  été  indiqué  par  le  pré- 
cédent chapitre.  Laflemblée  eft  compo- 
fée  du  préndent ,  des  vifiteurs ,  du  fupé- 
rieur de  chaque  monaftere ,  d'un  religieux 
député  également  par  chaque  monaftere» 
Le  pouvoir  de  tous  les  fupérieurs  qui  fe 
trouvent  au  chapitre  général,  celle  au 
moment  de  fa  formation.  L'aflemblée  élit 
un  préfident  du  chapitre,  des  définiteurs 
&  autres  officiers  pour  tout  ce  qui  eft  à 
faire  dans  le  chapitre,  notamment  un 
fecretaire.  Il  y  a  auffi  un  chancelier 
nommé  pour  aider  le  fecretaire  du  chapi- 
tre. Après  la  tenue  du  chapitre  ,  ce  chan- 
celier refte  attaché  au  préfident ,  pour  l'ai- 
der dans  fes  fondions. 

Ceft  le  chapitre  qui  procède  à  l'élec- 
tion des  fupérieurs  généraux  &  particuliers* 
Ils  ne  font  nommés  que  pour  trois  ans, 
mais  ils  peuvent  être  continués  pendant 
trois  autres  anées,-  Après  avoir  été  fupérieurs 
pendant  fix  ans ,  ils  doivent  vaquer  pen- 
dant trois  ans.  Le  préfident  doit  avoir 
la  pluralité  abfolue  oc$  fuffrages ,  c  eft-à- 
dire  ,  un  au-defTus  de  la  moitié.  Il  ne 
paroît  pas  qu'il  foit  défendu  de  le  conti- 
nuer au  delà  de  fix  ans. 

Les  vifiteurs  ne  peuvent  remplir  cette 
place  que  trois  ans. 

Enfin  on  élit,  dans  le  chapitre,  un 
procureur  général  chargé  de  fuivre  le* 
affaires  de  la  congrégation  en  corps,  6c 
celles  des  monafteres  particuliers. 

7»   Les    religieux    des    congrégations 
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réformées  qui  poffedentdes  bénéfices,  font    mais  jouiflant  des  grâces  Se  privilèges  ac* 
tous   fujets  à    des  loix   que  nous    expo-    cordés  à  l'ordre.   Enfin  il  y  a    dans  ces 


ferons  au  mot  Congrégations  reformées. 
Voici  quelques  obfervarions  particulières , 
qui  réfultent  des  conftitucions  de  la  con- 
grégation de  faint-Vannes. 

Aucun  religieux  ne  peut  accepter  de 
bénéfice  9  fans  la  permirfion  par  écrit  de 
£>n  fupérieur  qui ,  fur  le  champ ,  en 
donnera  avis  au  préfident  ou  aux  vifi- 
teurs.  Le  titulaire  remettra  au  monaftere  , 
«Toù  le  béréfice  dépend,  les  revenus, 
.  provifions  Jt  titres  de  fon  bénéfice , 
même  une  procuration ,  au  cellerier  de 
cette  maifon ,  pour  le  régir.  La  totalité  des 
revenus  du  bénéfice  appartiendra  à  la 
menfe  conventuelle  du  monaftere  dont 
le  bénéfice  dépend. 

Quant  aux  abbés  &  prieurs  titulaires 
réguliers ,  leurs  revenus  feront  également 
adminiftrés  par  le  cellerier  de  leur  mo- 
naftere*, ou  s'ils  veulent  les  adminiflrer 
par  eux-mêmes,  ils  feront  tenus  d'en  aban- 
donner le  total  à  la  menfe  conventuelle , 
&  d'en  rendre  compte  devant  les  vifi- 
vteurs» 

Les  abbés  réguliers  &  prieurs  titulaires 
ont  toujours ,  dans  leur  monaftere ,  le  rang 
attaché  à  leur  dignité ,  mais  ils  n'en  ont 
le  gouvernement,  qu'autant  qu'il  leur  a  été 
donné  par  le  chapitre  général,  ou  par  les 
diètes  annuelles ,  dans  les  cas  particuliers 
où  ces  diètes  peuvent  nommer  aux  fupé- 
fiorités. 

Il  eft  féverément  défendu  aux  religieux 
de  la  congrégation   de  faint-Vannes ,  de 


maifons,  les  famuli  perpetuiy  ou  domef- 
tiques  ,  qui  fe  donnent  pour  la  vie  au  fer- 
vice  de  la  maifon. 

9.  Les  conftitutions  de  la  congrégation 
de   faint  -  Vannes  ,  defquelles  nous  avons 
tiré  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  ont 
été  rédigées  d'après  fes  conftitutions  pri- 
mitives ,  dans  le  chapitre ,  tenu  à  Mon- 
der-en- Der,  le  premier   mai   1768   & 
jours  fuivans ,  en  conféquence   de    1  edit 
du  mois  de  mars  1768.  Elles  ont  été  re- 
vêtues de  lettres-patentes  en  date  du   15 
juillet,  enregiftrées le  5  août  de  la  même 
année  1768*.  L'arrêt  denregiftrement  con- 
tient différentes  modifications ,  dont  l'ob- 
jet principal  étoit,  d'empêcher  qu'aucune 
décifion  nouvelle  fût  exécutée  fans  avoir 
été  préfentée  au  parlement  >  que  le  pré- 
fident, les  vifiteurs  &  tous  autres   mem- 
bres de  la  congrégation  allaient  à  Rome 
fans  la    permilïion  du    roi  >    qu'aucunes 
unions  puflent  avoir  lieu    fans  lettres- pa- 
tentes. Il    ordonnoit  en  outre,    que    la 
peine  de  réclufion ,  prononcée  dans  cer- 
tains  cas ,  ne  pourroit  être  que    jufqu'à 
amendement,  ou  pour  un  temps  déter- 
miné >   enfin   que    «  ceux  qui   enfeigne- 
ront  la  théologie  &  la    doétrine ,  conte- 
nue dans  la  déclaration   de   1682,  ainfï 
qu'il  eft  porté  au  chapitre  1 8  Je  fiudiïs  , 
feront  tenus  de  faire  apparoir  au  procu* 
reur  général  du  roi  defdits  enfeignemens»* 
Les  modifications,  portées   dans  l'ar- 
rêt du  parlement,  ont   été  inférée  dans 
recevoir  le  titre  d'abbé  in  partibu*    infi-    le  corps  des  conftitutions ,    en  vertu  d'un 


delium.  (  Voyez  Abbé  in  partibus ,  tom. 
I9  pag.  1 1  • }  Le  chapitre  générai ,  lui- 
même  ,  n'a  pas  Je  pouvoir  a  accorder  de 
difpenfc  à  cet  égard. 

8.  Indépendamment  des  religieux  de 
cheeur  qui  forment  la  congrégation  de 
fàint- Vannes,  on  reçoit,  dans  lesmonaf- 
teres  de  cette  congrégation,  des  frères  con- 
vers.  Leur  noviciat  eft  de  deux    ans.  On 

}>eut  y  recevoir  auffi  des  perfonnes  que 
es  conftitutions  appellent  commijfi  Jla- 
bili  9  qui  s'engagent  feulement  à  la  fiabi- 
lité dans  la  maifon ,  par  un  contrat  paffé 
devant  notaire  ;  ils  gardent  l'habit  féculier, 
&  font  dans  le  rang    des  domeftiques> 


arrêt  du  confeil  du  16  juillet  176$.  Les 
conftitutions  ont  été  enregiftrées  enfuite 
au  parlement  de  Befànçon,  le  15?  janvier 
1770}  au  parlement  de  Metz,  le  même 
jour  ;  en  la  cour  fouveraine  de  Lor- 
raine &  Barrois ,  le  j  février ,  au  confeil 
fouverain  d'Alfàce,  le  17  mars  de  la 
même  année. 

L'ufage  des  conftitutions  rédigées  en 
T768  ,  y  ayant  fait  découvrir  différentes 
incorrections  &  omiflions ,  il  fut  préfenté 
au  chapitre ,  tenu  à  Montier-en-Der  y  en 
1774 ,  une  autre  reda&ion  &  édition 
nouvelle  des  mêmes  conftitutions.  Le 
chapitre  ayant   approuvé  cette  nouvelle 
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édition ,  elle  a  été  confirmée  par  des  let- 
tres patentes  du  14  juillet  1776,  enregis- 
trées le  2  août  fuivant ,  aux  charges  por- 
tées en  l'arrêt  du  5  août  1768.  Nous 
nous  fommes  fervis  d'un  exemplaire  de 
cette  nouvelle  édition,  imprimée  chez 
Defprez  en  1774. 

§  V.  De   la  congrégation  de  /aine 

Maur. 

iè.  Quelques  monafteres  de  France, 
touchés  de  la  vie  édifiante  des  religieux 
réformés  de  la  congrégation  de  laint- 
Vannes,  defircrent,  en  1610,  de  s'y  affo- 
cier,  Louis  XIII  permit,  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  Septembre  1610, 
aux  religieux  de  faint- Vannes ,  d'envoyer 
de  leurs  confreres  dans  les  abbayes  du 
royaume ,  où  ils  feroient  appelles  pour  y 
introduire  la  réforme. 

En   161$  9  on  penfa  qu'il  étoit  plus  à 

[>ropos  de  former  deux  congrégations  au 
ieu  d'une ,  &c  Louis  XIII  donna ,  au  mois 
d'août  de  cette  mçme  année  161 8  ,  des 
lettres-patentes ,  portant  permiflïon  d'éri- 
ger une  congrégation  fous  les  règles,  loix 
$c  ftatuts  de  faint- Vannes  ,  mais  fous  plu- 
sieurs conditions  ,  entr'autres  que  le  chef, 
pu  vicaire-général ,  feroit  François,  &  que 
la  congrégation  feroit  tenue  d'pbferver  les 
loix ,  ordonnances ,  ufances  &  ftatuts  du 
royaume. 

Le  premier  chapitre  de  cette  congré- 
gation, fe  tint,  au  mois  de  novembre 
1 6 1 8  ,  dans  le  monaftere  des  Blancs- 
Manteaux  ,  qui  s'y  étoit  aggrégé  au  mois 
de  feptembre,  ilfutpréfidé  par  un  religieux 
de  faint- Vannes  :  on  y  donna ,  à  la  con- 
grégation, le  norrç  de  faint-Maur,  & 
Jon  élut,  pour  fon  chef,  D.  Martin 
Tefniere  ,  qui  fut  appelle  préfident ,  con- 
formément à  l'ufage  de  faint- Vannes. 

2.  Le  17  mai  1611,  le  pape  Gré- 
goire XV  donna  une  bulle  pour  éri- 
ger la  nouvelle  congrégation ,  qu'il  nom 
Xiia  congregationem  fancli  Mauri  Gai- 
licanam  Pari/îenfcm ,  à  l'inftar  de  la  con- 
grégation du  Mont-Caflin ,  ou  de  faint 
Vannes  &  faint  Hydulphe ,  laquelle  feroit 
gouvernée  par  un  vicaire  général ,  Fran- 
çois, Ia  bMiiç  dç  GréçoUç  XV  fe  trouve 
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imprimée  dans  différens  ouvrages ,  entre 
autres  dans  le  Gatlia  Ûirijliana  ,  tom. 
7,  aux  Pièces  juftificatives,  pag.  164 ;&c 
dans  les  Œuvres  de  Dugejrai ,  Traité  dds 
moyens  canon.  &c.  tom.  2.  C'eft  ce  qui 
fait  que  nous  n'entrerons  pas  dans  un 
plus  grand  détail  fur  ce  qu'elle  con- 
tient. 

3.  Les  chapitres  généraux  de   la   con- 

f;régation  naiflante ,  fe  tenoient  alors  tous 
es  ans ,  de  même  qu'ils  fe  tenoient  auflï 
tous  les  ans  dans  la  congrégation  de 
faint  Vannes,  aux  conftitutiems  de  laquelle 
la  congrégation  de  faint  Maur  fe  con-» 
formoit  fur  un  grand  nombre  de  points, 
n'ayant  point  encore  de  loix  qui  lui  fuf- 
fent"  propres  ;  &  pour  que  ces  conftitu- 
tions  fuflent  obfervées  plus  exactement» 
le  chapitre  général  de  1625  »  ordonna 
qu'il  en  feroit  fait  une  nouvelle  édition, 
qui  eut  cftedivement  lieu. 

4.  Le  î  2  des  calendes  de  février ,  de 
Tan  de  l'incarnation  1627  ,  ce  qui 
revient  à  la  date  du  21  janvier  1618  , 
le  pape  Urbain  VIII  donna  une  bulle 
confirmative  de  la  congrégation  de  faint 
Maur  ,  par  laquelle  il  lui  accorde  de 
grands  privilèges.  Cette  bulle  étant  im- 
primée dans  les  mpmes  lieux  que  nous 
avons  déjà  indiqués  au  n°  2 ,  nous  nous 
contenterons  d'y  remarquer  trois  ppints 
principaux. 

Le  premier ,  eft  la  faculté  ,  en  recevant 
les  réngnations  d'offices  ou  bénéfices  dé- 
pendans  de  monafteres  où  la  réforme  fera 
introduite,  de  copfentir  ,  au  profit  des 
réfignans,,  des  penfions  même  de  la  tota- 
lité des  fruits  ae  ces  bénéfices. 

Le  fécond,  eft  la  faculté  accordée  à  la 
congrégation  de  faire  tels  ftatuts  quelle 
jugera  à  propos  ;  de  les  abroger  &  chan- 
ger ainfi  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Le  troilîeme  point^  eft  la  dilpofition  , 
aux  termes  de  laquelle  les  religieux  de  la 
congrégation ,  pourvus  de  bénéfices ,  doi- 
vent en  être  titulaires,  mais  fans  pouvoir 
difpofer  ni  du  titre  ,  ni  des  fruits  ,  la 
dilpofition  du  titre  demeurant  abfolument 
entre  les  mains  des  fupérieurs,  ainfi  que 
celle  des  revenus ,  qui  doivent  tourner  en 
entier  aux  ufages  communs. 

U  bulle  dTJibayi  VJII   ftit  fulroi^î 
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par  Tofficial  de  Paris;  Louis  XIII  la  rê- 
verie de  lettres-patentes  en  date  du  15 
I'uin  153 x  ,  qui  portoient  aufïï  fur  la 
>ulle  de  Grégoire  XV,  Se  ces  lettres  fu- 
rent enregiftrées  au  parlement  de  Paris ,  le 
21  mars  1633.  Elles  avoient  été  déjà  vé- 
ri6écs  au  parlement  de  Touloufe,  le  28 
novembre  1  £3 1  •>  à  celui  de  Bordeaux ,  le 
3  mai  1*32.   Elles  le  furent  depuis,  au 

Îarlement  de  Dijon,  le  13  juillet  1637; 
ceux  de  Rennes  ,  le  17  avril  1*38} 
d'Aix ,  le  16  décembre  de  la  même  année; 
&  de  Rouen ,  le  16  janvier  1640.  A  l'é- 
gard du  grand  confeil,  on  y  avoit  en- 
regiftré,  dès  1619  ,  des  lettres  -  patentes 
fur  la  bulle  d'Urbain  VIII  ,  mais  à  la 
charge  des  oppofitions  qui  pourroient  fur- 
venir.  En  1*53  ,  les  religieux  de  faint 
Maur  fe  préfenterent  de  nouveau ,  Se  l'en- 
règiftrement  pur  Se  fimple  fut  prononcé. 

La  bulle  a  Urbain  Villa  éréplufieurs 
fois  attaquée  ,  à  raifon  des  difpofitions 
qu'elle  contient,  relativement  aux  bénéfi- 
ces à  recevoir  &  à  pofleder  par  les  mem- 
bres de  la  congrégation.  On  peut  voir 
ce  que  dit,  à  ce  fujet,  M.  Piales,  dans 
fon  Traité  des  collations  ,  tom.  8 ,  chap* 
13  ;  mais  pluficurs  arrêts  ont  affiné  l'e- 
xécution de  cette  bulle.  Le  grand  confeil 
en  rendit  un,  le  9  feptembre  17 12,  fur 
la  plaidoyerie  de  M.  Cochin  ,  dont 
le  mémoire  eft  imprimé  au  tome  premier 
de  fes  (Euvres ,  caufe  1  ;  il  eft  impor- 
tant à  confulter.  Un  arrêt  du  grand  con- 
feil, du  n  avril  1763  ,  donné  fur  re- 
quête ,  mais  confirmé  par  un  arrêt  con- 
tradictoire du  25  janvier  1764,  ordonne 
l'exécution  de  la  même  bulle.  Un  arrêt  ré- 
cent, du  3  mars  1779,  rendu  au  parlement, 
entre  les  Bénédidins  de  la  Chaife-Dieu, 
le  fieur  de  MafTal,  le  ficur  de  Savignat 
&  D.  Regley  ,  ordonne  pareillement 
l'exécution  des  bulles  de  Grégoire  XV 
&  d'Urbain  VIII ,  ainfi  que  des  lettres- 
patentes  fur  ces  bulles  &  arrêt  d'enregif- 
rrement.  Voyez  Union. 

La  bulle  d'Urbain  VIII  n'a  éprouvé  de 
modification  que  quant  à  la  faculté  de 
réfigner.  Voyez  Ec/i^nation. 

5.  Cependant  la  congrégation  de  faint 
Maur  n'avoir  point  encore  de  conftitu- 
tions  fixes.  Le  chapitre  de  1^25   n'avoit 
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pas  adopté ,  fur  tous  les  points ,  les  cons- 
titutions de  faint  Vannes ,  &  les  chapitres 
poftéricurs  travaillèrent  à  former  un  plan 
de  conftitutions  propres  à  la  congréga- 
tion. Dans  le  chapitre  de  1628  ,  on  char- 
gea trois  religieux  de  dreffer  le  projet  de 
ces  conftitutions  ;  dans  le  chapitre  de 
1É30,  elles  furent  adoptées  en  partie  & 
rejettées  pour  d'autres  parties  \  le  chapitre 
de  1*33  ajouta  de  nouveaux  ftatuts  > 
elles  furent  encore  corrigées  dans  les  cha- 
pitres fuivans ,  &  ce  ne  rut  qu'en  1 645  que 
ces  conftitutions  furent  abfolument  arrêtées. 

La  congrégation  eft  divifée  ,  par  ces 
conftitutions ,  en  fix  provinces.  Chaque 
province  a  fon  vifiteur  ;  chaque  monas- 
tère un  prieur  ;  le  corps  entier  tft  préfidé 
par  un  fupérieur  général  &  deux  atfîf- 
tans.  Le  chapitre  général  doit  fe  tenir 
tous  les  trois  ans  ,  &  être  compofé  du 
fupérieur  général  ,  de  fes  aflîftans  ,  des 
fix  viiiteurs,  &  de  quatre  députés  de  cha- 
que province. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  2  r 
mars  1^3  ,  pour  l'enregiftrement  des 
bulles  de  Grégoire  XV  &  d'Urbain  VIII, 
Se  des  lettres- patentes  de  Louis  XIII,  porte 
que  ce  la  cour  donne  aâe  aux  fupplians 
(les  religieux  de  faint  Maur)  de  la  repré- 
sentation de  leurs  ftatuts  ;  ordonne  qu'ils 
demeureront  au  greffe ,  pour  y  avoir  re- 
cours quand  befoin  fera  33.  On  a  afluré, 
dans  un  mémoire  imprimé  de  là  part 
des  Bénédi&ins  de  faint  Germain-des- 
près,  en  1769  ,  «qu'il  ne  fe  trouvoit  au- 
cun veftige  de  ce  prétendu  dépôt  dans  les 
regiftres  du  parlement  «.  On  voit  que  la 
formule  employée  dans  l'arrêt  n'eft  pas 
celle  dont  le  parlement  fe  fert  pour  or- 
donner l'exécution  de  conftitutions  qu'il 
approuve  :  Se  d'ailleurs  de  quoi  atiroit-il 
ordonné  l'exécution  alors,  puifqiul  eft 
reconnu  que  ce  n'eft  qu'en  1645  >  °iuc  ^cs 
conftitutions  devinrent  fixes  Se  invariables  î 

6.  A  peine  le  chapitre  de  1645  étoit-il 
terminé,  que  plusieurs  religieux  fe  plai- 
gnirent des  nouvelles  conftitutions.  Ces 
plaintes  furent  auoupies ,  Se  elles  ont  été  , 
fucceiïivement ,  tantôt  réveillées  ,  tantôt 
aflbupies  de  nouveau,  jufqu'en  17^0. 

A  cette  dernière  époque ,   les  réclama- 
ions  devinrent  beaucoup  plus  vives.  Elles 
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Îiorroient  finguliéremcnt  fur  ce  que  les 
upérieurs  fc  pcrpétuoient  dans  les  fupé- 
riorités ,  tandis  qu'on  foutenoit ,  qu'ils  ne 
dévoient  y  demeurer  que  Tefpace  de  trois 
ans.  Le  régime  paroiilant  ne  faire  aucune 
attention  à  ces  plaintes  ,  &  le  chapitre  de 
1763  ayant  procédé  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  il  y  eut  des  appels  comme  d  abus 
des  élections  faites  dans  ce  chapitre ,  des 
obédiences  qui  y  avoient  été  données  & 
des  conftitutions  même.  Ces  appels  com- 
me d'abus  furent  reçus  au  parlement  de 
Paris,  de  Touloufe  &  de  Bordeaux. 

7.  Les  cours  s  efibrçoient  cependant  de 
rétablir  le  calme  dans  la  congrégation  de 
faint-Maur.  A  Paris,  un  de  MM.  de  grand'- 
chambre  dénonça,  le  25  janvier  1763, 
lin  écrit/  furtif,  propre  à  alumer  le  feu  de 
la  divifion.  Son  diicours  ,  imprimé  ,  con- 
tient de  grands  éloges  de  la  congrégation 
&  de  fon  utilité.  L  écrit  qu'il  dénonçoit, 
fut  condamné  à  être  lacéré  ,  &  brûlé  par 
arrêt  du  1  février  1763.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux ,  du  2  i  mars  fui- 
vant ,  le  flétrit  de  la  même  manière. 

Les  appels  comme  d'abus  ,  portés  en 
différentes  cours ,  furent  évoqués  au  roi 
&  à  fon  confeil  9  par  un  arrêt  du  1 3  avril 

Cette  même  année  il  furvint  un  nouvel 
événement. Vingt-huit  religieux  de  l'abbaye 
de  faint-Gcrmain-des-prés  ,  préfçnterent  au 
roi  une  requête,  par  laquelle  ils  deman- 
doient  le  changement  de  leur  habit ,  & 
U  ceflTation  des  pratiques  les  plus  effen- 
tielles  à  la  règle  de  faint-Benoît  &  à  la 
réforme  ,  la  fuppreffion  de  l'office  de  nuit, 
celle  de  l'abftinenjce ,  &c. 

Cette  requête,  préfentée  par  des  Béné- 
dictins réformés ,  excita  au-dehors  une  in- 
dignation générale.  Dom  Delrue,  fupé- 
rieur  général ,  marquoit ,  dans  une  lettre 
circulaire ,  aux  fupérieurs  des  monafteres, 
écrite  le  6  août  17$ j  ,  que  ««  les  premiers 
pafteurs  n'en  avoient  pas  été  plutôt  inf- 
truits,  qu'ils  avoient  élevé  leur  voix  con- 
tre cette  nouveauté  dangereufe.  Des 
!>erfonnçs  diftinguées  par  leur  haute  naif- 
ancÇ|  conrinuoit-Jl ,  &  par  le  mérite  le 
>li|$  we ,  ont  employé  cn  notre  faveur 
eur  puifl&nt  crédit  •,  &  celui  qui  tient  cn 
fc$  mainj  1$  çpiy  de*  rois ,  ?  jnfpirj»  à 
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notre  augufte  monarque  (  Louis  XV  ) ,  ïcs 
fentimens  d'une  jufte  indignation  contre 
cet  attentat  ».  Dans  l'intérieur  delà  con- 
grégation, la  requête  des  religieux  de 
iaint- Germain- des-prés  fut  le  fujet  d'une 
nouvelle  fermentation. 

9.  Les  chofes  étoient  dans  cet  état, 
lorfque,le  31  janvier  ij669\t  roi  rendit 
en  fon  confeil,  un  arrêt,  par  lequel ,  vu  la 
multitude  des  objets ,  leur  importance  & 
la  nature  des  queftions  qui  ne  pourroient 
être  difeutées  d'une  manière  plus  con- 
forme aux  règles  de  l'églife ,  8c  en  même 
temps  plus  décente ,  que  dans  une  aflem- 
blée  des  principaux  membres  de  la  con- 
grégation ,  le  roi  ordonna  la  convocation 
d'un  chapitre  général  &  extraordinaire 
dans  l'abbaye  de  faint-Denïs,  pour  le 
mois  d'avril  lors  prochain ,  où  les  diffé- 
rentes demandes  formées  feroient  difeu- 
tées par  fix  définiteurs  avec  le  fupérieur 
général  &  fes  affiftans,  &  leur  avis  re- 
mis à  un  rapporteur  nommé  par  le  roi , 
pour,  fur  lavis  des  commiffaires  nom- 
més par  l'arrêt  du  13  avril  1765  (qui 
évoquoit  les  appels  comme  d'abus  ) ,  être 
ftatué  ce  qu'il  apartiendroit. 

Le  chapitre  fut  tenu  en  conféquence  i 
faint- Denis ,  &  lors  qu'il  eut  rempli  fa 
million ,  le  roi  en  ordonna  la  féparation  par 
un  arrêt  du  9  mai  1766. 

Le  6  juillet  fuivant,  le  roi  ftatua  pro* 
vifoirement  fur  les  diffifrens  fujets  de  con- 
teftation  qu'il  avoit  évoqués  à  fon  con- 
feil, te  ordonna  que  la  congrégation 
feroit  tenue  de  lui  préfenter  inceflamment 
fes  conftitutions,  pourquoi  il  feroit  pris 
au  prochain  chapitre  général  (  ordinaire  ) 
toutps  délibérations  &  mefures  néceflai- 
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Le  chapitre  général  ordinaire  fe  tint  à 
faint-Germain-aes-prés ,  le  28  feptembre 
17^6  ,  &  jours  lui  vans.  On  y  nomma 
quatre  commiflaires  pour  travailler  à  la 
rédaction  des  conftitutions ,  d'après  les 
difpofitions  de  l'arrêt  provifoiredu  6  juil- 
let, les  délibérations  prifes  au  chapitre 
général ,  &  les  décidons  que  le  roi  vou- 
drait bien  donner  en  conféquence.  Un 
nouvel  arrêt  du  confeil,  du  16  feptem« 
bre  1768  ,  autorifa  les  rédacteurs,  nom- 
Hï£Sp?rle  chapitre,  à  employer,  dans  la 

rédaction 
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rédadHon  des  conftitutions ,  les  délibéra- 
tions qui  y  avoient  éré  paies  ;  comme 
auiîî  à  y  inférer  ce  au'ils  eftimeroient  de 

1)lus  •  convenable  au  tien  &  avantage  de 
a  congrégation,  touchant  les  queftions 
fur  lefquelles  le  chapitre  avoit  fupplié  le 
roi  de  prononcer  ;  fauf  à  y  être  délibéré 
de  nouveau  au  prochain  chapitre  géné- 
ral ,  &  fe  refervant  fa  majefté ,  de  faire 
connoître  fes  intentions  ultérieures. 

C'eft  au  travail  de  ces  rédacteurs  ,  que 
l'on  doit  les  conftitutions  qui  font  aujour- 
d'hui la  loi  de  la  congrégation  de  laint- 
Maur.  Elles  furent  portées  au  chapitre 
"  général  de  1769  9  approuvées  &  fignées 
le  25  juin.  Le  roi  les  confirma  par  des 
lettres  patentes ,  du  29  juillet  de  la  même 
année  1769  ,  &r  ces  lettres  ,  ainfi  que  les 
conftitutions  qu'elles  confirmoient ,  ont  été 
enregiftrées  au  parlement,  fans  aucune 
modification,  le  fi  août  1769.  Nous 
allons  donner  une  idée  générale  de  ces 
conftitutions. 

10.  Le  régime  généçal  de  la  congréga- 
tion de  faint-Maur,  eft  confidcré  par  les 
conftitutions  de  la  congrégation  ,  dans 
deux  temps  divers  ,  favoir ,  pendant  la  du- 
rée du  chapitre  général ,  &  hors  le  temps 
de  ce  chapitre.  Le  motif  de  cette  diftinc- 
tion  eft ,  que  pendant  la  durée  du  chapi- 
tre général,  tous  les  pouvoirs  font  con- 
centrés dans  le  chapitre  :  ce  ne  font  plus 
les  officiers  ordinaires  qui  gouvernent, 
mais  les  feuls  officiers  du  chapitre. 

11.  Le  chapitre  général  fe  célèbre  or- 
dinairement ,  tous  les  trois  ans ,  le  jeudi 
qui  fuit  le  quatrième  dimanche  après  Pâ- 

3ues.  Ce  jour  &  le  lieu  où  le  chapitre 
oit  s'aflTembler,  font  publiés  à  la  fin  de 
chaque  chapitre  ,  pour  le  chapitre  fuivant. 
Mais  quoique  le  retour  périodique  de  l'af- 
femblée  du  chapitre  foit  déterminé,  il 
peut  être  ,  ou  avancé  ou  reculé  pour  des 
caufes  graves ,  par  le  fupérieur  général,  de 
lavis  de  fes  afliftans *,  &  en  cas  de  prorc* 
gation  de  temps ,  de  lavis  des  quatre 
iupérieurs  les  plus  voifins ,  &  de  celui  du 
viliteur  de  la  province  où  le  général  fe 
trouve ,  outre  1  avis  de  fes  afliftans. 

Peu  de  temps  avant  l  époque  de  l'afTemblée 
du  chapitre,  il  doit  fe  tenir,  dans  chacune  des 
ùx  provinces ,   entre  lefquelles  la  congré- 
Tomc  11U 
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gation  eft  diftribuée ,  &  qui  font  les  pro- 
vinces de  Bretagne,  de  Bourgogne,  de 
Touloufe,  de  Chezal  Benoît,  de  Norman- . 
die  ôc  de  France,  une  diète  à  laquelle  fe  ren- 
dent le  prieur  de  chaque  monaûere,  &  un 
fimple  religieux  choiii  par  les  autres  religieux 
du  même  inonaftere.  Si  le  monaftere  a  trop 
peu  de  fujets  pour  qu'il  puiffe  être  élu  un 
conventuel,  à  l'effet  de  l'envoyer  à  la  diète, 
c  eft  le  plus  ancien  profès  qui  eft  député 
de  droit.  Le  prieur  eft  remplacé  par  le 
fous-prieur ,  en  cas  d'empêchement  légi-  - 
time. 

L'afTemblée  de  la  diète  provinciale  eft 
préfidée  par  le  vifiteur  de  la  province, 
qui  d'ailleurs  n'y  a  pas  de  voix  délibéra- 
tive.  On  y  choifit  fix  députés  pour  aller 
au  chapitre  général ,  favoir  trois  dans 
l'ordre  des  fupérieurs ,  &  trois  dans  Tor- 
dre des  fimples  conventuels  -,  &  Ton  y  exa- 
mine tout  ce  qui  regarde  l'état  des  mo- 
nafteres  de  la  province; 

Les  perfonnes  qui  doivent  fe  rendre  au 
lieu  du  chapitre  général  pour  le  compo- 
fer ,  font  le  général ,  fes  deux  afliftans , 
les  vifiteurs  des  provinces ,  les  fix  dépu- 
tés de  chaque  province.  Ce  font-là  les 
feules  perfonnes  qui  ont  voix  &  droit 
de  fuffrage  dans  le  chapitre.  Le  fecretaire 
du  généfal  doit  aufli  le  rendre  au  chav 
pitre,  &  le  dépositaire  de  la  congréga- 
tion ;  mais  celui -ci  ne  s'y  rend  qu'après 
que  leledion  du  préfident  &  des  aéfi- 
nlteurs  eft  faite. 

La  première  opération  du  chapitre , 
après  l'examen  des  lettres  de  ceux  qui  y 
ont  droit,  &:  la  célébration  de  la  mefle 
du  faint-Efprit  ,  eft  de  déclarer  la  ccfla- 
tion  de  toutes  les  fupériorités  que  pofTé- 
doient  les  perfonnes  qui  fe  trouvent  au 
chapitre.  Les  autres  fupérieurs  particuliers 
confervent  leurs  pouvoirs  jufqu'à  l'arrivée 
de  celui  qui  eft  nommé  dans  le  chapitre 
pour  leur  iuccéder. 

On  élit,  dans  le  chapitre,  des  forma- 
teurs pour  les  élections •,  des  définiteurs , 
au  nombre  de  neuf,  dont  l'un  eft  le  pré- 
fident-, &  difFérens  autres  officiers  pour 
traiter  les  affaires  du  chapitre.  Tout  le 
pouvoir  eft  concentré  dans  la  perfonne 
des  définiteurs ,  &  hors  un  petit  nombre 
de  cas  particuliers,  ce  font  eux  qui  décider* 
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tout  :  Ea  eft  definitorum  auâoriras ,  di- 
fent  les  conftitutions  ,  ut  pertes  ipjos  Jit 
Jumma  rerum  congregationis  ,  &  fidente 
eapitulo  generAliy  totam  reprafintenLCon- 
gregationem. 

Le  chapitre  général  a  la  faculté  de  faire 
de  nouveaux  décrets ,  de  modifier  ,  de 
changer  les  anciens  -,  mais  d'abord  il  faut 
[ue ,  fur  les  neuf  défiiiiteurs ,  fept  aient 
de  l'avis  de  ce  changement  \  &  en- 
fuite  la  queftion  doit  être  portée  à  l'af- 
femblée  générale  du  chapitre,  &  les  deux 
tiers  des  voix  fe  réunir  pour  le  même 
changement.  Le  décret  ,  qui  eft  fait  en 
cette  forme  ,  oblige  jufqu  au  prochain 
chapitre  général ,  dans  lequel  il  doit  être 
confirmé  par  le  même  nombre  de  fuf- 
frages  >  autrement ,  &  par  ce  feul  défaut 
de  confirmation  ,  il  eft  cenfé  cafle  & 
abrogé. 

Après  que  le  chapitre  a  terminé  toutes 
les  affaires  qui  dévoient  l'occuper  ,  on 
procède  à  l'éle&on  des  (upérieurs.  On 
commence'  par  choifir  un  vifiteur  pour 
chaque  province  ;   enfuite  les  fupérieurs 

Îiour  chaque  monaftere.  Ces  éledions 
e  font  par  les  définiteurs  feuls.  Mais  le 
chapitre  entier  s  afTemble  après  cela ,  pour 
faire  l'éleâion  du  général  &  de  fes  afiif- 
tans, au  nombre  de  deux.  Enfin  les  dé- 
finiteurs nomment  les  maîtres  des  novi- 
ces ,  les  zélateurs  (  ou  fous  -  maîtres  des 
novices  ) ,  &  les  profefleurs.  On  ne  peut 
point  refufer  d'accepter  les  offices  aux- 
quels on  eft  nommé  ;  &  fi  l'on  s'en  dé- 
met après  les  avoir  acceptés ,  on  ne  peut 
être  pourvu  d'aucun  autre  pendant  le 
trienne  qui  devoit  être  le  temps  de  leur 
durée. 

Conflit,  congreg.  fanai  Mauri  >  part. 
a  |  fiS.  i  • 

12.  Hors  le  temps  de  la  tenue  des 
chapitres  ,  le  régime  de  la  congrégation 
appartient  au  général  ,  qui  doit  être  un 
religieux  de  la  congrégation  ,  François. 
Il  lui  eft  exprefTément  défendu  d'ufer  des 
ornemens  pontificaux  ,  de  s'attribuer  les 
sevenus  des  bénéfices  dont  il  feroit  titu- 
laire ,  &  d'accepter ,  après  fa  promotion , 
aucun  bénéfice  dans  la  congrégation.  S'il 
acceptoit ,  hors  la  congrégation  ,  quel-, 
que  bénéfice  ou  quelque  dignité ,  fon  of- 
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fice  feroit ,  dès  cet  inftant ,  regardé  comme 
vacant.  11  lui  eft  févérement  défendu  de 
fe  mêler  d'aucune  admir.iftrarion  tempo- 
relle. Il  doit  avoir  un  chancelier  ou  fe- 
crétaire;  il  nomme,  avec  les  afiiftans,  les 
procureurs  généraux  qui  demeurent  à  Pa- 
ris, &  avec  les  vifiteurs  des  provinces, 
les  fyndics  généraux  des  provinces. 

Les  deux  afiiftans  du  général  doivent 
l'aider  de  leurs  confeils  dans  les  af- 
faires de  la  congrégation  j  il  y  en  a  d'im- 
portantes qu'il  ne  peut  décider  qu'avec 
eux  *,  &  dans  ces  cas  ,  c'eft  la  pluralité 
des  voix  qui  forme  la  décifion. 

Le  vifiteur  de  chaque  province  a  la  ju- 
rifdi&ion  ordinaire  dans  la  province  ,  & 
doit  vifirer ,  chaque  année ,  tous  les  mo- 
nafteres  de  fa  province. 

La  congrégation  a  un  dépofitaire  géné- 
ral ,  qui  adminiftre  tout  le  temporel  du 
régime,  &  reçoit,  à  cet  effet,  les  con- 
tributions de  chaque  monaftere. 

Dans  les  années  où  le  chapitre  géné- 
ral ne  fe  tient  pas ,  le  général ,  fes  afiif- 
tans &  les  vifiteurs  fe  réunifient  le  jeudi 
?ui  fuit  le  quatrième  dimanche  d'après 
âques ,  pour  tenir  une  aftemblée ,  qu'on 
appelle  la  diète  annuelle  ,  &  dans  la- 
quelle on  traite  de  tout  ce  qui  regarde 
létat  de  la  congrégation  &  de  fes  mo- 
nafteres.  On  peut,  dans  cette  diète,  def» 
tituer  des  fupérieurs  ,  en  nommer  d'au- 
tres ,  donner  des  obédiences ,  &c 

Le  général  ne  peut  être  deftitué  que 
par  le  chapitre  général.  S'il  meurt  pen- 
dant la  durée  de  fon  office  ,  fon  pouvoir 
parte  au  plus  ancien  profès  des  deux  af- 
fiftans. 

Les  afiiftans  ne  peuvent  également  être 
deftitués  que  par  le  chapitre  général. 

Les  vifiteurs  peuvent  être  deftitués,  ainfi 

Îue  les  fupérieurs  des  monafteres  ,  par  la 
iete  annuelle. 
Conflit,  congreg.  fanSi  Mauri  >  part. 

2  y  fiel.    2. 

1 j .  Les  monafteres  particuliers  de  la  con- 
grégation de  faint  Maur,  ont*  chacun,  à 
leur  tête ,  un  fupérieur ,  qui  eft  établi  pour 
le  gouvernement  tant  du  fpiritud  que  du 
temporel  Ce  fupérieur  a  jurifdiâion  fur 
toutes  les  perfonnes  du  monaftere ,  ayant 
la  faculté  de  les  excommunier  ,   de  les 
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abfbudre  des  cas  réfervés ,  d'approuver  les 
confeffeurs  ,  &  de  les  commettre  pour 
exercer  fa  jurifdi&ion.  Ceft  à  lui  à  af- 
fembler  le  chapitre  ,  à  y  propofer  les 
affaires  ,  y  recueillir  les  fufïrages  ,  &  à 
prononcer  conformément  à  la  pluralité 
des  voix. 

Les  autres  officiers  du  monàftere ,  font 
le  fous-prieur,  le  maître  des  novices  & 
des  érudians  ,  dans  les  maifons  où  il  y 
a  noviciat  &  cours  d  études  ^  le*  doyen , 
dans  les  monafteres  nombreux  ;  les  fé- 
nieurs ,  le  cellerier ,  le  fous-cellerier ,  le 
dépositaire,  le  procureur  ,  le  coUeâeur 
des  cens ,  le  fecrétaire  du  chapitre ,  le  fa  - 
criftain  ,    le   diftribureur  des  habits  ,    le 

farde  des  archives ,  le  bibliothécaire ,  l'in- 
rmier,  rhofpitalier.  Un  feul  religieux 
peut  remplir  plufieurs  de  ces  offices. 

Le  fupérieur  nomme  le  fous- prieur  de 
lavis  du  vifiteur.  Le  fupérieur  nomme  le 
doyen,  lorfqu'il  y  a  lieu,  de  lavis  du 
fous-prieur.  * 

Dans  les  grands  monafteres,  il  y  a 
quatre  fénieurs  ,  dont  l'un  eft  le  fous- 
prieur  ,  un  fécond  eft  nommé  par  le  fu- 
périeur •,  les  deux  autres  font  nommés 
par  tous  les  religieux.  Dans  les  petits  mo- 
nafteres il  n'y  a  que  deux  fenieurs,  dont 
l'un  eft  le  fous-prieur  j  l'autre  eft  choi/i 
par  les  religieux. 

Tous  ces  offices  vaquent  tous  les  trois 
ans  ,  à  la  tenue  du  chapitre  géné- 
ral. 

Conflit,  congreg.  fancli  Mauri ,  part. 
i  y  feu.  2. 

14. 'Le  chapitre  particulier  de  chaque 
monàftere,  eft  compofé  de  tous  les  reli- 
gieux qui  y  réfident  par  obédience  des 
fopérieurs  ;  mais  hors  certains  cas  ,  ils 
n*ont  voix  délibérative  qu'après  cinq  an- 
nées de  profeffion.  Ceft  au  chapitre  à 
exercer  tous  les  droits  fpirifuels  &  tem- 
porels qui  appartiennent  au  monàftere  , 
Se  les  affaires  doivent  s'y  conclure  à  la 
pluralité  des  voix.  Par  rapport  aux  alié- 
nations ,  baux  emphytéotiques,  &c.  les  déli- 
bérations prifes  dans  le  chapitre  du  mo- 
nàftere ,  ne  font  fufceptibles  d'exécution 
qu'en  vertu  de  l'approbation  écrite  ou  du 
chapitre  général,  ou  de  la  diète  -,  &  cette 
approbation  ne  doit  fe  donner  que  fur  le 
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vu  de  l'a&e  capitulaire.  Part.  1  ,  fe  S.  3  f 
cap.   1 . 

15.  Les  religieux  de  la  congrégation 
de  iaint  Maur  ne  font  poin^  cenfes  ap- 
partenir à  tel  ou  tel  monàftere  en  par- 
ticulier, mais  .à  la  congrégation  en  gé- 
néral. Lors  de  la  tenue  du  chapitre  gé- 
néral ,  les  définiteurs  doivent  aflîgner  une 
maifon  à  chaque  profès.  Ceux  qui,  après 
le  cours  d'étude,  &  le  temps  de  la  ré- 
colleétion ,  font  dans  le  cas  d'aller  à  un 
autre  monàftere ,  y  font  envoyés  par  le 
général,  du  confentement  des  aftîftans. 

Dans  la  règle  commune  ,  ces  aflîgna* 
rions  de  domicile  ne  doivent  être  chan- 
gées que  par  le  chapitre  général  ou  la 
diète  annuelle.  Cependant  il  eft  permis 
à  chaque  religieux  ,  dans  le  cours  du 
trienne  ,  de  demander  une  fois  à  chan- 
ger de  domicile  ,  &  le  vifiteur  peut  le 
lui  accorder.  Hors  ce  cas ,  il  faut  des 
circonftances  particulières  pour  que  le  vi- 
fiteur puifTe  accorder  un  changement  de 
domicile  ,  &  quelquefois  il  ne  le  peut 
que  du  confentement  du  général  &  des 
aftîftans.  Confl.  part.  2  ,  fett.  2 ,  cap. 
10. 

16.  L'admiflîon  des  novices  à  la  pro- 
fèffion,  n'a  lieu  qu'autant  que  le  novice 
réunit  les  deux  tiers  des  voix.  Mais  en  n'a 
point  d'égard ,  clans  ce  calcul  9  aux  frac- 
tions de  voix ,  pourvu  que  Ton  ait  plus 
de  la  moitié  des  fuffrages.  Ainfi  quatre 
voix  fur  fept ,  fix  fur  dix ,  fuffifent  pour 
être  admis,  &  ainfi  fur  les  autres  nom- 
bres. Un  des  engagemens  que  Ton  fait 
contra&er  aux  novices  avant  leur  profef- 
fion, eft  que  dans  le  cas  où  ils  obtien- 
droient  un  bénéfice,  un  office  clauftral, 
une  penfion ,  ils  ne  recevront  par  eux-mê- 
mes aucune  partie  des  fruits  &  des  reve- 
nus ,  mais  en  bifferont  l'adminiftration 
&  les  revenus  entre  les  mains  des  offi- 
ciers des  monafteres  à  qui  ils  appartien- 
nent. Cor  fi.  part.  1  ,  fecl.  1  ,  cap.  15, 
Cet  engagement  eft  conforme  à  la  difpo- 
fition  des  conftitutions  qui  veut  que  tout 
foit  commun.  Voyez  part.  1  ,  fttik .  3  f 
cap.  2. 

17.  Il  y  a  ,  dans  la  congrégation  de 
faint  Maur ,  des  frères  convers ,  dont  le 
noviciat  eft  de  deux  ans  ;  des  commij/i 
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Jlablliti  y  qui  ne  promettent  que  la  ftabi- 
lité  dans  la  maifon  ,  après  deux  années 
d'épreuve ,  &  qui  confervent  l'habit  fécu- 
lier  \  &  de$?  domeftiques  qui  fe  donnent 
à  perpétuité ,'  par  un  fimple  contrat  civil 
paffé  entr'eux  &  le  monaftere.  Conflit, 
part,   i  ,  fcâ.  2  9  cap.  17. 

iS.  Les  obfervances  régulières  font  à- 
peu-près  les  mêmes  dans  la  congrégation 
de  laint  Maur  que  dans  celle  de  faint 
Vannes ,  fingulierement  quant    à  l'abfti- 
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nence  perpétuelle  &  à  la  célébration  de  l'of- 
fice la  nuit. 


§  VI.  De  la  congrégation  des  BenëdiSins 

Anglois. 

Voyez  au  mot  Anglois  ,  tom.  II 9 
pag.  45 ,  tout  ce  qui  regarde  cette  con- 
grégation, ainfi  que  ce  qui  a  rapport  aux 
Jienédiâinis  Angloi/es. 
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Voyez,   i#  Religieufes ;  i*  Perfonnes ;  Droit  eccléjïaflique. 


i.  Les  Bénédictines  font  des  filles  Se 
femmes  qui  font  profeflïon  d'obferver  la 
vie  religieufe  ,  conformément  à  la  règle 
de  faint  Benoît.  On  a  fait  pour  elles  des 
traductions  françoifes  de  cette  règle,  & 
on  a  établi,  dans  leurs  monafteres  ,  des 
abbeiïes  &  différentes  officicres  ,  comme 
dans  les  monafteres  d'hommes. 

2.  L'époque  à  laquelle  des  religieufe 
ont  commencé  à  vivre  fous  la  règle  de 
laint  Benoît ,  eft  ancienne ,  on  en   con- 

%-vient;  mais  on  n'eft  pas  d'accord  fur  la 
date  précife  à  laquelle  elle  doit  être  fi- 
xée, il  paroît  que  ce  n'eft  que  plufieurs 
années  après  la  mort  de  faint  Benoît,  & 
dans  le  fïecle  qui,fuivit  cette  époque  ,  que 
la  règle  de  faint  Benoît  fut  embrauée 
par  des  religieufes.  Les  faits  antérieurs 
gue  Ton  pourroit  citer ,  ne  font  pas  fuffï- 
famment  avérés.  Voyez  le  P.  Hélyôt, 
dans  fon  Hiftoire  des  ordres  religieux  , 
tom.  s  y    chap.  3. 

3.  La  re^le  de  faint  Benoît  étant  de- 
venue prefque  générale  en  occident,  pour 
les  monafteres  dnqmmes ,  elle  devint  auflï 
la  règle  de  prefque  tous  les  monafteres 
de  femmes.  Dans  plufieurs,  la  révolution 
des  temps  a  amené  de  grands  relâche- 
meas ,  &  plufieurs  de  ces  Bénédictines 


font  devenues  ce  que  nous  appelions  au- 
jourd'hui des  chanoinefTes. 

4.  On  avoit  tait  ,  à  différentes  épo- 
ques ,  des  tentatives  pour  réformer  les 
monafteres  de  Bénédictines  *,  mais  ce  n'eft 
gueres  qu'à  la  fin  du  feizieme  fiecle, 
que  ces  réformes  ont  commencé  à  avoir 
du  fucecs.  On  les  a  continuées  dans  le 
dix-feptieme  ,  &  plufieurs  fubfîftent  en- 
core aujourd'hui.  Les  principaux  points 
des  réformes,  confident  dans  l'exactitude 
de  la  clôture,  l'abftinence  continuelle* 
&  la  célébration  de  l'office  la  nuit. 

Il  n'eft  pas  poflible ,  au  furplus ,  d'en- 
trer dans  le  détail  des  conftitutions  qui 
ont  accompagné  les  réformes,  parce  qu'il 
y  a  eu  prefqu'autapt  de  conftitutions  diffé- 
rentes ,  que  de  monafteres  où  l'on  a  em- 
brafTé  la  réforme.  Il  ne  s'eft  point  for- 
mé,  entre  les  monafteres  de  filles,  de  ces 
grandes  congrégations  foumifes  à  un  chef 
unique ,  telles  que  les  congrégations  de 
faint  Maur  &  de  faint  Vannes  :  ou  du 
moins ,  les  religieufes  de  ces  congrégations 
ont  cefTé  detre  connues  fous  la  feule%  dé^ 
nomination  de  religieufes  Bénédictines  : 
on  peut  citer  pour  exemple ,  la  congréga- 
tion du  Calvaire.  Voyez  Calytiritnncs* 


*#* 
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BÉNÉDICTION. 

Voyez  Culte  religieux. 

Sommaires. 
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$  h  Idée  générale  de  cet  article,  différen- 
tes efpeces  de  bénédictions  :  renvois. 

1.  Après  les  facremens  que  l'églife  a 
reçus  de  Jefus-Chrift  ,  il  n'y  a  rien  de 
plus  propre  à  attirer  fur  les  fidèles  les  grâ- 
ces du  ciel ,  que  les  faintes  .  bénédictions 
qu  elle  a  inltituées.  On  appelle  propre- 
ment bénédiction  eccléfiaftique ,  celle  qui 
fe  fait  au  nom  de  legliïè  ,  &  en  vertu 
de  l'autorité  que  Dieu  lui  a  accordée. 
Oeft  un  aCte  par  lequel  un  niiniftre  ec- 
cléfiaftique» opérant  dans  l'ordre  des  Jonc- 
tions qui  lui  font  confiées  ,  demande  à 
Dieu  qu'il  lui  plaife  accorder  certains 
avantages  aux  perfonnes  ou  aux  chofes 
qu'il  bénit.  Voyez  D.  Martenne,  De  an- 
tiq.  eccl.  rit.  tom.  i  ,  pag.  i  ;  &  Cata- 
lanus,  dans  fon  Commentaire  fur  le  pon- 
tif.  part.  2  ,  fit.   i  ,  in  prom. 

2.  On  diftingue  deux  efpeces  de  béné- 
dictions ,  les  unes ,  qui  font  appellées  par 
les  théologiens,  invocativœ ,  les  autres  qui 
font  appellées  conftitutivee.  Les  premières 
font  celles  dont  l'objet  eft  feulement  de 
fiipplier  Dieu  d'accorder  quelque  grâce 
aux  perfonnes  que  l'on  bénit ,  ou  a  rai- 
ion  de  l'ufage  des  chofes  que  Ton  bénit, 
fans  apporter  d'ailleurs  aucun  changement 
à  l'état  de  la  perfonne  ou  de  la  chofe 
bénite.  Telle  elt  la  bénédiction  que  l'on 
donne.au  peuple  après  la  meife,  la  bé- 
nédiction de  la  table  avant  le  repas ,  &c. 
Les  bénédictions  conflitutives  font  celles 
qui  affectent  l'état  de  la  perfonne  ou  de 


la  «hofe  bénite ,  en  la  confacrant  à  Dieu 
d  une  manière  fpéciale ,  de  furte  que  ces 

ferfonnes  ou  ces  chofes  font  tirées  de 
ordre  des  perfonnes  ou  des  chofes  pro- 
fanes &  ne  doivent  plus  y  rentrer;  De  ce 
genre  eft  la  bénédiction  des  abbés  &  des 
abbefTes ,  des  vafes  facrés ,  &c. 

3.  Le  motif  des  bénédictions,  leur  ob- 
jet &  l'effet  qu'elles  produifent  dans  l'or- 
dre fpirituel,  doivent  être  étudiés  dans  les 
livres  des  théologiens  -,  leurs  formules , 
dans  les  pontificaux  ,  miffels  &  rituels. 
Quant  à  nous,  nous  ne  confidérons  ici 
que  ce  qu'elles  ont  d'extérieur,  de  rela- 
tif aux  miniftres  qui  peuvent  les  donner, 
aux  temps  ,  aux  lieux  où  elles  peuvent 
être  données  ,  &  à  certaines  cérémonies 
qui  les  accompagnent.  Nous  n'expofons 
que  ce  qui  peut  devenir  le  fujet  de  cpn- 
teftations  dans  les  tribunaux  :  en  un  mot, 
nous  n'écrivons  que  comme  canoniftes,  fans 
entreprendre  fur  la  théologie  ,  ni  fur  la 
doCtrine  des  cas  de  confeience. 

4.  Les  bénédictions  en  ufage  dans  l'é- 
glife, fur-tout  les  bénédictions  invocati* 
ves,  font  en  grand  nombre,  &  elles  ont 
été  encore  plus  multipliées  autrefois  :  on 
peut  voir  le  Gloffaire  de  Ducange ,  au 
mot  Benedictio. 

Parmi  ces  bénédictions;  il  y  en*  a  que 
Ton  nomme  plus  ordinairement  /acre  & 
confécration  ;  on  dit  le  facre  d'un  évê- 
que,  la  confécration  d'un  autel.  La  bé- 
nédiction d'une  églife  nouvellement  bâ- 
tie, fe  nomme  dédicace* 
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5.  Nous  n'entendons  pas  traiter  <?n  dérail, 
de  chacune  des  efoeces  de  bénédidions, 
qui  ont  été  ou  qui  lont  en  ufage  dans  1 e- 
glife  ;  il  y  en  a  plutieurs  qui ,  étant  des 
ades  de  dévotion  purement  volontaires, 
n'ont  d'autres  règles  que  les  règles  gé- 
nérales, dont  nous  parlerons  au  $  fui* 
vant  -,  &  à  l'égard  dé  celles  dont  nous 
nous  propofons  de  traiter  ,  nous  ne  les 
raflemblerons  pas  toutes  dans  cet  article , 
parce  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui  méritent 
des  articles  particuliers.  Ainfi  nous  parle- 
rons de  la  bénédidion  des  évêques  &  des 
rois,  au  mot  Sacre  ;  des  bénédidions  qui 
portent  le  nom  de  confécration  ,  au  mot 
Confécration  ;  de  la  bénédidion  des  clo- 
ches, au  mot  Cloches  ;  de  celle  de  l'eau , 
au  mot  Eau  bénite  ;  de  celle  du  pain, 
au  mot  Pain  béni  ;  de  celle  des  vafes 
facrés  9  au  mot  fa/es  /ocrés  ;  de  celle 
des  ornemens  Se  habits  dont  l'églife  fe 
fert  ,  au  mot  Ornemens  eccle/iajtiques  ; 
de  celle  des  cimetières  &  des  chapelles, 
aux  mots  Cimetières ,  Chapelle. 

%  IL  Règles  générales  fur  Vufage  des 
bénédidions;  bénédictions  réfervées  aux 
évêques  ;  bénédictions  que  les  prêtres 
peuvent  faire  ;  bénédiction  dont  le  diacre 
ejt  le  minijlre.  Privilèges  des  abbés. 

\.  Il  y  3  deux  règles  générales  relative- 
ment à  l'ufage  &  à  la  pratique  des  bénédic- 
tions» La  première  cft  de  ne  point  employer 
d'autres  paroles,  d'autres  formules,  &  d  au- 
tres rites  <jue  ceux  qui  font  écrits  dans  les 
livres  ecctéfiaftiques  ,  rnifTels,  pontifi- 
caux &  rituels.  La  féconde  eft  de  ne 
jamais  employer  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  les  bénédidions  eccléfiafti- 
ques ,  à  d'autres  fins  que  celles  pour  lef- 

2 pelles  l'églife  les  a  inftituées.  Ces 
eux  règles  fcfht  efTentielles  pour  éviter 
route  fuperftition ,  dans  une  matière  où 
l'ignorance  des  peuples ,  &  les  vues  inté- 
renées  de  quelques  miniftres  pourraient 
facilement  en  introduire.  Voyez  Superfli- 
(ion. 

1;  On  fait  ,  relativement  au  miniftre 
des  bénédidions  ,  les  diftindions  fuiyan- 
res.  £cs  unes  font  tellement  réfervées  aux 

éTc<juc$,  qu'eue  feufc  pcuvçnt  Jci  dpn- 
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ner ,  fans  pouvoir  les  déléguer  à  des  prê- 
tres. D'autres  font  réfervées  à  l'évêque , 
mais  peuvent  être  données  par  un  prêtre, 
fi  l'évêque  le  commet  à  cet  effet  \  de  troi- 
fiemes  peuvent  être  données  par  les  prê- 
tres, de  droit  &  fans  délégation  de  l'é- 
vêque  \  enfin  il  y  a  une  bénédidion, 
dont  le  diacre  cft  le  miniftre. 

j.  L'abbé  Fleuri,  dans  fon  Tnftitution 
au  droit  eccléfiaftique ,  part.  1 ,  chap.  1 2  , 
indique  comme  bénédidions  fpécialement 
réfervées  à  l'évêque  ,  celle  des  abbés  Se 
des  abbefTes,  le  facre  des  rois  &  des  rei- 
nes ,  la  bénédidion  des  chevaliers ,  la  dé- 
dicace des  églifes,  la  confécration  des  au- 
tels ,  foit  fixes ,  foit  portatifs ,  la  confé- 
cration du  calice  &  de  la  patène  (  ajou- 
tez de  forte n foi r  )  ,  la  bénédidion 
des  fa  in  tes  huiles.  Il  met  au  nombre  des 
bénédidions  épifcopales ,  qui  peuvent  être 
commifes  à  un  prêtre -,  celle  des  cor- 
poraux  &  nappes  d'autel,  des  ornemens 
lacerdotaux  ,  des  croix  ,  des  images  , 
des  cloches,  des  chapelles,  des  cimetières. 

Les  bénédidions  que  les  prêtres  peu- 
vent faire  de  droit  commun ,  font  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  la 
lifte  des  bénédidions  réfervées  aux  évê- 
ques. 

La  bénédidion  réfervée  au  diacre,  eft 
celle  du  cierge  pafchal ,  le  famedi  faint. 
Telle  eft,  comme  le  remarque  D.  Mar- 
tenne  ,  la  tradition  ancienne  de  l'églife 
romaine.  Il  obferve  que  dans  leglife  de 
Ravenne,  cette  bénédidion  fe  falloir  par 
Tévêque.  De  ont.  eccL  rit.7  in  div.  off. 
celebr.  cap.  24  y  pag.  406. 

4.  Quelques  auteurs  ont  donné  pour 
règle  générale,  que  les  bénédidions  réfer* 
vées  à  l'évêque ,  &  qu'il  ne  peut  pas  dé- 
léguer ,  font  toutes  celles  dans  lesquelles 
on  employé  l'ondion  du  faint  chrême. 
Mais  Catalanus,  dans  fon  Commentaire 
fur  le  pontifical ,  tom.  2  ,  pag.  24$ ,  riait' 
voir  que  cette  règle  eft  faune  ,  puifque 
les  prêtres  peuvent  bénir  les  cloches  par 
commiflïon  de  l'évêque,  bénédidion  dan*' 
laquelle  on  employé  le  faint  chrême  ;  & 
que  fans  aucune  délégation  de  l'évêque, 
les  prêtres  employent  également  cetw 
huile  fainte,  dans  la  bénédidion  folem- 
ppllç  des  fonts.  Il  paroi?  donc  qu'on  doit 
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reconnoîcre  avec  DufaufTai,  dans  Ton  li- 
vre intitulé  PanopUa  facerdotalis  ,  pan. 
*)  lib.  2  y  art.  22  y  que  piefque  tour  dé- 
pend ici  de  la  coutume  :  les  limites  du 
zniniftere  épifcopal  &  du  miniftere  fa- 
cerdotal  n'étant  marquées  en  cette  ma- 
tière ,  ni  par  le  droit  divin  ,  ni  même  , 
quant  à  la  plupart  des  bénédictions  , 
par  des  textes  précis  des  canons  \  &  les 
prêtres  recevant ,  dans  leur  ordination ,  le 
pouvoir  de  bénir.  Delà  DufauiTai  conclut , 
qu  a  l'exception  des  bénédictions  qui  font 
exprefTément  réfervées  à  l'évêque,  telles 
que  la  confécration  du  faint  chrême  ,  le 
prêtre  qui  feroit  toutes  les  autres  fans  une 
vraie  néceffité  ,  commettrait  un  péché  ; 
mais  la  bénédidHon  qu'il  donneroit  ne  fe- 
rait pas  moins  réelle,  &  ne  produirait  pas 
moins  l'effet  pour  lequel  Téglife  l'a  inf- 
atuée. 

j.  Les  papes  ont  accordé  à  quelques 
abbés ,  la  Faculté  de  faire  des  bénédictions 
réfervées  aux  évêques ,  &  que  les  évêques 
ne  délèguent  pas ,  telle  que  celle  des  cali- 
ces &  des  patènes.  Voyez  Qftalanus ,  dans 
ion  Commentaire  fur  le  pontifical,  tom.  2 , 
pag.  24.$.  Ils  ont  accordé  plus  générale- 
ment, &  même  aux  (impies  fupérieurs  des 
couvens,  la  faculté  de  bénir  les  vafes  fa- 
crés  &  ornemens  facerdotaux  ,  cimetiè- 
res, &c. ,  mais  cette  faculté  ne  doit  s'en- 
tendre au  autant  que  ces  différens  objets 
font  deftinés  à  l'ufage  de  leur  monafte- 
re  >  cependant  il  eft  poffible  qu'il  fe 
trouve  ces  privilèges  plus  étendus.  Voyez 
Merati,  Th.ef.facr.  ut.  tom.  1  >  part.  2, 
pag.  132  y 

6.  Le  projet  de  règlement  ,dreiTé  par 
le  clergé  1  au  fujet  des  réguliers,  dans 
les  affemblées  de  i6i$9  1^35,  &c.  a 
deux  difpofirions  relatives  à  ces  privilè- 
ges de  bénir.  Il  porte,  dans  l'article  28, 
«c  que  les  religieux ,  ni  autres  inférieurs 
aux  évêques,  ne  pourront  confacrer  ca- 
lices, quelques  privilèges  qu'ils  puiflent 
avoir  ».  Dans  l'article  29 ,  il  porte  que 
«  ceux  qui  ont  privilège  particulier  de 
bénir  des  ornemens  d'égufe  >  des  images , 
Se  des  corporaux,  ne  le  peuvent  faire  qu'en 
leurs  maifons  &  pour  le  fervice  d'icelles, 
ni  bénir  oratoires  &  cimetières»  ni  reconci- 
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lier  églifos  fans  la  permiifion  par  écrit  de 
l'évêque  diocéfain  ». 

Il  fut  rapporté  à  l'aflembléede  1650, 
qu  un  religieux  Feuillant ,  abbé  de  Saint- 
Martin  de  Limoges ,  avoit  confacré  ,  dans 
le  diocefe  de  Tulles ,  une  églife  &  des 
autels,  avec  les  habits  pontificaux,  faifanc 
les  cérémonies  d'ufage,  aiïifté  de  quel- 
ques religieux  de  la  même  abbaye.  Le 
clergé  improuva  fortement  cette  conduite , 
&  écrivit  à  M.  l'Evêque  de  Tulles ,  qu'ijl 
devoit  interdire  cette  églife  malconfacrée, 
&  procéder  contre  les  excès  de  cet  abbé  , 
afin  de  le  punir  dans  les  formes.  Extraie 
des  procès-verbaux ,  tom.  5  ,  pag.  606  & 
Pièces  juftificatives ,  pag.  74. 

$  III.  De  quelques   efpeces   de    bénédic- 
tions ;    &   d'abord  de  la  bénédiction 
folemnelle  que  les  évêques  donnent  au 
peuple ,  &  de  celle  que  le  prêtre  donne 
à  la  fin  de  la  mej/e^ 

i.  Entre  les  bénédi<5Hens  qui  fe  don- 
nent avec  une  forte  de  folemnité ,  il  y 
en  a  quelques-unes  qui  ont  donné  lieu  à 
des  difficultés ,  foit  quant  à  la  manière 
de  les  donner ,  foit  quant  à  la  manière 
de  les  recevoir. 

2.  Lorfque  l'évêque  célèbre  folemnelle- 
ment  la  méfie ,  le  diacre  annonce  ,  entre 
le  libéra  nos  &  Vagnus  Dei ,  la  béné- 
diction que  le  prélat  va  donner  ,  en  di- 
fant ,  à  haute  voix ,  humilia  te  vos  ad  be- 
nediSionem.  L'évêque  récite  plufteurs  priè- 
res, &  du  haut  de  l'autel  il  bénit  le  peu- 
ple en  difant,  benediSio  Dti  omnipotent 
fis  y  Patris  ,  &  Filii,  &  Spiritûs  fanSti  , 
defeendat  fuper  vos  &  maneat  fempeu 
Voyez  le  Cérémonial  de  Paris ,  pag.  1 03* 
Quand  l'évêque  a  donné  cette  bénédic- 
tion ,  il  n'en  donne  point  d  autre  après 
Vite  %  mijja  eft. 

Après  vêpres  ,    foit  que  Févcque  ait 

f>réfidé  à  cet  office  ou  qu'il  y  ait  feu- 
ement  affilié,  il  bénit  le  peuple,  en  di- 
fant,.// nomen  Domini  ,  &c.  adjuto- 
rium  noftrum  ,  &c.  &  benedicat  vos  om~ 
nipotens  De  us  ,  &c  Cette  bénédiâion  peut 
avoir  lieu  auffi  à  la  fin  de  matines  &  d* 
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laudes.  Voyez  le  Cérémonial  des  évo- 
ques, liv.  1  7  chap.   25. 

3.  Goharci  remarque  que  l'ufage  pref- 
que  général  de  l'églile  ,  en  Italie  ,  en  Ef- 
pagne  ,  &  le  droit  commun  ,  autorifent 
les  chanoines  à  recevoir  la  bénédiction  de 
Tévcque,  debout,  &  feulement  inclinés. 
Tel  eft  l'uCagc  de  l'églile  de  Paris.  Mais 
quand  l'ufage  particulier  eft  au  contraire  , 
dit  Gohard,  que  les  chanoines  s'age- 
nouillent, on  le  maintient.  Il  cite  un  ar- 
rêt du  25  février  1655  ,  contre  le  chapitre 
de  Chilons  fur  Saône  i  &  il  obferve  que 
c'ert  également  d'après  l'ufage,  qu'on  règle 
que  1  evêque  donnera  la  bénédiction ,  la 
tête  couverte  ou  non.  Théorie  &  Prati- 
que du  droit  canonique ,  quejl.  2  y  art. 
6 ,  §  a  *  pag.  qsg.  Voyez  ci  -  defTous , 
n°  s  »  l'extrait  de  la  lettre  de  M.  d'A- 
guefleau. 

L'arrêt  du  confeil,du  4  odtobre  1717, 
rendu  entre  M.  levçque  de  Saint-  Malo 
&  fon  chapitre ,  lequel  a  été  revêtu  de 
lettres- patentes,  enregiftrées  au  parlement 
de  Bretagne,    &    eft    inféré     parmi    les 

fùeces  justificatives  du  rapport  de  Mnï* 
es  agens  à  l'afiemblée  de  1730,  porrè* 
que  «  les  dignitaires  &  chanoines  rece- 
vront la  bénedi&ion  de  l'évcque,  à  la  fin 
de  la  meffe ,  de  l'office  divin  ,  des  Te 
Deunty  des  prédications  &  autres  Céré- 
monies ,  debout  &  inclinés  ,  le  vitage 
tourné  vers^l'évêque  -,  les  chapelains  ,  bé- 
néficiera &  autres  officiers  inférieurs  aux 
chanoines,  la  recevront  à  genoux  &^i*i- 
clinés  » . 

4.  A  legard  des  laïcs ,  même  les  mem- 
bres des  cours  de  juftice  qui  aflïftent  en 
corps  aux  offices  de  la  cathédrale,  ils  doivent 
s'agenouiller  pour  recevoir  la  bénédiétion 
de  l'évêque.  Les  agens  du  clergé  ren- 
dent compte,  dans  leur  rapport  à  lafTemr 
blée  de  1715,  d'une  décifion,  donnée  à 
ce  fujet  par  Louis  XIV ,  contre  le  préfi- 
dial  de  Reims.  Il  y  a  des  fêtes  dans  Tan- 
née &  certaines  cérémonies,  lors  def 
quelles  le  préfidial  fe  rend  à  1  eglife  mé- 
tropolitaine ,  où  il  Ce  place  dans  l'un  des 
côrés  de  l'efpace  du  fan&uaire,  qui  eft 
entre  le  chœur  &  le  grand  autel  -,  le  corps- 
dc-ville  occupe  lautrç  côté.  M»    lVçhe» 
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vêque  de  Reims  officiant  pontificalemenf, 
palîe  entre  ces  deux  compagnies  pouc 
aller  à  l'autel  &C  en  revenir*,  &  comme 
il  eft  revêtu  de  fes  habits  pontificaux ,  il 
donne  desbénédidions  en  marchant.  Quoi- 

fjiril  foit  d'un  ufage  inviolablement  ob- 
ervé,  difent  les  agens,  que  dans  ces  00 
caiîons  ,  ceux  devant  lefquels  les  prélats 
partent,  fe  mettent  à  genoux,  les  offi- 
ciers du  préfidial  de  Reims  affederent  de 
fe  tenir  debout:  de  forte  qu'en.  171 1, 
M.  l'archevêque  de  Reims  fut  obligé, 
dans  une  de  ces  cérémonies ,  de  leur  dire  ^ 
de  fe  mettre  à  genoux.  Sur  leur  refus  # 
M.  l'archevêque  de  Reims  écrivit  à  M.  de  . 
Torci,  &  le  pria  de  favoir  les  inten- 
tions du  roi ,  fur  la  difficulté  furvenue  en- 
tre lui  &  les  officiers  du  préfidial.  Le  roi 
donna  ordre  à  M.  de  Torci ,  d'écrire  H, 
M.  l'archevêque  de  Reims  ,  que  le  préfi- 
dial &  le  corps-de-ville  dévoient  fe  met-  § 
tre  à  genoux ,  lorfqu'ii  donnoit  fa  béné- 
di<ftion  paftorale. 

Les  officiers  du  préfidial  de  Reims  ayant 
eu  communication  de  la  lettre  de  IVl.  de 
Torci ,  prétendirent  que  les  termes  de  bé» 
nédi&ion  paftorale,  ne  pouvoiént  s'appli- 
quer qu'aux  bénédidtionsfolemnelles,  que 
les  prélats  donnent  à  la  fin  de  la  méfie 
ou  des  vêpres ,  &  qui  font  précédées  par 
le  chant  du  verfet  Jit  nomen.  M.  l'ar* 
chevêque  de  Reims  ayant  écrit,  fur  ce 
nouveau  Tujet  de  difficulté ,  au  roi  &  1 
M.  de  Torci ,  le  roi  ordonna  que  le  pré' 
fidial  feroit  à  genoux  dans  le  fanâuaire , 
toutes  les  fois  que  M.  l'archevêque  entre* 
roit  ou  pafleroit  dans  le  chœur  ou  dans 
le  fandtuaire ,  &  qu'il  donneroit ,  en  paf- 
fant ,  fa  bénédiction ,  étant  revêtu  de  fes 
habits  pontificaux. 

Les  agens  remarquent ,  que  M.  l'arche- 
vêque de  Reims ,  ayant  été  remercier  1$ 
vroi  de  fa  décifion ,  le  roi  lui  dit  qu'il  fe 
rhettroit  lui-même  à  genoux  en  pareil  cas. 
Rapport  des  agens ,  pag.   73. 

5.  Une  difficulté  du  même  genre,  ayant 
été  élevée  par  les  officiers  du  préfidial 
d'Auch ,  &  ces  officiers  ayant  écrit  à  M. 
le  chancelier  d'Aguefleau ,  qu'ils  s'en  rap- 
portoient  à  fon  avis  ,  ce  magiftrat  leur 
écrivit,  le  25   janvier    1744,  une  lettre 
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rieur  à  celui  des  prêtres ,  même  du  bas- 


dont  l'extrait  fait  partie  des  pièces  juftifi- 
catives  du  procès- verbal  de  1  afTemblée  du 
clergé  de  1745 ,  pag.  202  ,  par  laquelle 
il  décide  qu'ils  doivent  fe  mettre  a  ge- 
noux. €€  Perfonne  ne  doute ,  dit  M.  <FA- 
guefleau ,  que  tout  le  peuple ,  fans  dif- 
tinâion,    ceft-à-dire,  tous  les  laïcs,  de 

Î|uelque  dignité  qu'ils  (oient  .revêtus  ,  ne 
oient  obligés  de  fe  mettre  à  genoux  pour 
recevoir  la  bénédidion  de  Févêque,  & 
s'ils  le  font  tous  pour  recevoir  celle  qu'un 
(impie  prêtre  donne  à  la  fin  de  la  méfie , 
il  feroit  bien  extraordinaire  qu'ils  vou- 
luflènt  s'en  difpenfer ,  Iorfque  c  eft  l'arche- 
vêque lui-même  ,  auquel  ils  doivent  beau- 
coup plus  de  refpeâ ,  qui  fait  cet  aâe  de 
religion  )>*  M.  d'Aguefièau  obferve  aux 
officiers  du  préfidial,  que  dans  une  pre- 
mière lettre ,  il  avoir  confirmé  ceçte  règle 
par  les  plus  grands  exemples ,  comme  ceux 
des  parfemens  ou  des  autres  cours  fupé- 
rieures ,  &  encore  plus  par  celui  du  roi 
même.  Quand  il  y  auroit  des  exemples 
contraires ,  ajoute-t-il ,  un  abus  particu- 
lier &  local  ne  détruirpas  la  règle  géné- 
rale. M.  d'Aguefièau  réfute  enfuite  le  pré- 
texte ,  que  les  officiers  du  préfidial  d'Auch 
vouloient  tirer  ,  de  ce  qu'un  arrêt  de  1650, 
leur  ayant  accordé  des  places  de  diftinftion 
dans  le  chœur  de  l'églife  cathédrale,  ils 
prétendoient  ne  pas  devoir  être  dans  une  au- 
tre poftflre  que  les  chanoines  qui  reçoi- 
vent la  bénédiction  de  l'archevcque ,  de- 
bout; mais,  leur  dit  M.  d'Aguefièau, 
«c  vous  devez  vous  fouvenir  de  votre  vé- 
ritable état ,  qui  vous  aiïujétit  aux  mêmes 
Telles  que  les  autres  laïcs ,  fans  vouloir 
affecter  des  honneurs  qui  ne  font  pas 
même  accordés  aux  chanoines  de  tous  les 
chapitres $  ,&  il  n'y  en  a  que  quelques- 
uns  qui ,  à  la  faveur  d  une  longue  &  pai- 
fible  pofleflion  ,  ne  font  pas  obligés  de  fe 
mettre  à  genoux  Iorfque  J'évêque  donne 
fa  bénédi&ion.  Tel  eft  apparemment  l'état 
des  chanoines  du  chapitre  d'Auch ,  &  c'eft 
iine  efpece  de  privilège  qui  leur  eft  pro- 
pre ,  puifqu'il  ne  s'étend  pas  jufqu'aux  prê- 
tres qui  forment  le  bas-chœur,  &  qui 
font  obligés  de  fe  mettre  à  genoux ,  pen- 
dant que  les  feuls  chanoines  demeurent 
/debout.  Votre  état ,  Iorfque  vous  affiliez 
HP  fervice  divin ,  eft  fans  doute  très-iafé- 
Tome  ///• 


chœur  ;  &  il  feroit  abfurde  que  des  fécu- 
liers  eufTent  le  droit  de  recevoir  debout 
la  bénédidion  de  l'évêque ,  pendant  que 
des  eccléfiaftiques  ,  honorés  du  facerdoce* 
font  obligés  de  la  recevoir  à  genoux  »• 
Malgré  une  décifion  auifi  précife ,  les 
officiers  du  préfidial  d'Auch  renouvelle- 
rent  la  même  queftion ,  environ  vingt  ans 
après,  à  l'occahon  de  quelques contefta- 
rions  élevées  entre  eux  &  M.  l'archevêque 
d'Auch,  qui{étoient  portées  au  confeil  du 
roi  L'arrêt  rendu  le  1  j  mars  17*},  fait  par- 
tie des  pièces  juftificatives  du  rapport  des 
agens  à  ï afTemblée  du  clergé  de  176 5 ,/>*£• 
1 4  &fuiv.  Il  paroît ,  par  le  vu ,  que 
les  officiers  du  préfidial  avoient  cité  un 
afiez  grand  nombre  d'exemples  de  lieux 
où  les  officiers  du  préfidial  recevoient  la 
bénédidion  épifcopale  debout  -,  M.  l'arche- 
vêque d'Auch  en  avoir  rapporté  quelques- 
uns  contraires.  L'arrêt  ce  ordonne  que 
dans  toutes  les  cérémonies  où  le  préfi- 
dial d'Auch  fe  trouvera  dans  les  églifes 
de  la  ville ,  les  officiers  du  fiége  feront 
tenus  de  recevoir,  à  genoux,  la  bénédic- 
tion pontificale  » .  Après  cet  arrêt ,  les 
officiers  du  préfidial  voulurent  diftinguer 
entre  les  différentes  bénédictions  que  don- 
nent les  évêques  \  mais  le  2  novembre 
17*3 ,  M.  le  chancelier  leur  écrivit  une 
lettre  ,  qui  eft  parmi  les  pièces  jufHfi- 
carives  du  même  rapport  de  1765»  pag* 
30  9  dans  laquelle  il  leur  marque  que 
«  pour  terminer  les  difficultés  qu'ils  ont 
élevées,  &  pour  qu'il  ne  relie  plus  dç 
fujet  de  difpute  à  cet  égard,  fa  majefté 
lui  a  ordonné  de  leur  mander ,  que  lorf- 

u'elle  a  rendu  l'arrêt  qui  leur  ordonne 
__e  recevoir ,  à  genoux,  la  bénédidion  de 
l'archevêque  d'Auch.  elle  a  entendu  par- 
ler non- feulement  de  la  bénédidion  qu'il 
donne  lorfqu'il  eft  revêtu  des  habits  pon- 
tificaux ,  mais  encore  de  celle  qu'il  donne 
quand  il  n'eft  revêtu  que  du  rocher  &  du 
camail,  lorfqu'elle  eft  précédée  du  ver- 
fetyfr  nomen.  «  Sa  majefté  a  été  fort  éton- 
née, continue  la  lettre,  de  la  diftin&ion  que 
quelques-uns  d'entre  vous  voudroient  éta- 
blir  dans  Habillement  dor»t  le  prélat  eft 

revêtu  quand  il    donne  fa  bénédiction, 

f  EL  C       * 

puifque  fa  majefté,  elle-même,  ne  t«oc 
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de  croix,  dç  la  même  manière  que  fé 
vêque  la  donne. 


pas  difficulté  de  recevoir  ,  à  genoux,  la  bé- 
nédiction épifcopale,  de  quelque  habille- 
ment que  foie  revêtu  le  prélat  qui  la 
donne  ». 

Les  prêtres,  en  donnant  la  bénédic- 
tion ,  à  la  fin  de  la  méfie ,  ne  font  au- 
jourd'hui qu'une  feule  fois  le  figne  de  la 
Croix  fur  le  peuple  :  c  eft  ainfi  que  la  ru- 
brique du  miflel  Romain  le  preferit, 
même  pour  les  mefTes  folemnelles  j  au 
lieu  que  les  évêgues  font  trois  fois  le 
ligne  de  la  croix  fur  le  peuple ,  favoir  à 
droite,  à  gauche  &  au  milieu. 

Merati  remarque,  dans  fes  notes  fur 
Cavantus,  qu'autrefois  les  prêtres  fai- 
foient  aufli  trois  fois  le  figne  de  la  croix , 
&  que  ce  rit  a  duré  jufqu'au  temps  du 
pape  Pie  V,  qui  ôta  aux  prêtres  la  fa- 
culté de  bénir  le  peuple  par  trois  fïgnes 
de  croix  dans  les  mettes  privées  >  mais 
en  leur  laifTant  celle  de  conferver  l'an- 
cien ufage  dans  les  meffes  folemnelles, 
ainfi  qu'on  le  voit  par  la  rubrique  du 
mifTel  Romain  de  l'année  1 587.  C'eft  dans 
le  mifTel  imprimé  par  Tordre  de  Clé- 
ment VIII,  que  l' ufage  a  été  changé 
Four  les  méfies  folemnelles ,  comme  il 
avoit  été  pour  les  meljfs  privées.  Thef. 
facr.  rit.  tom.  1  ,  pag.  243. 

Cette  bénédiction  ne  fe  donne  pas  aux 
HiefTes  des  morts.  Aux  autres  mefTes  même, 
elle  n'a  pas  toujours  fait  partie  de  la  li- 
turgie; &  û^y  a  encore  aujourd'hui  des 
lieux  où  elle  ne  fe  donne  pas.  Voyez  les 
Voyages  liturgiques ,  publiés  fous  le  nom 
du  fieur  de  Moleon ,  pag.  159  y  169  &c 
aoo. 

7.  Lorfque  le  prêtre  bénit  le  peuple 
avec  le  faint  facrement ,  il  paroît ,  d'après 
Gavantus &C  Merat,  ubijuprà , pag.  12  si  > 
que  l'ufage  des  églifes  d'Italie  eft ,  que  le 
prêtre  ne  fafTe  qu'une  fois  le  figne  de  la 
Croix.  Dans  plufieurs  églifes  de  France 
l'ufage  eft  contraire  s  notamment  à  Paris 
où  le  cérémonial  porte,  pag.  220  }  que 
le  célébrant  fera  trois  fignes  de  croix 
avec  l'oftenfoir. 

Gohard ,  ubifupra ,  pag.  459  ,  cite  un 
arrêt  du  28  février  1654,  qui  défend  au 
doyen  de  l'églife  de  Châlons  fur  Saône  de 
donner ,  en  faifant  le  fa  lut  du  faint  fa- 
ccement,  la  bénédiétion  par  trois  fignes 


$  IV.  De   la  bénédiction  de  différentes 

perfonnes  ,    notamment    de    celle  des 
abbés  &  des  abbejfes. 

t.  On  trouve ,  dans  îe  pontifical  Ro- 
main ,  des  formules  pour  la  bénédi&iora 
de  différentes  perfonnes.  Les  feules  donc 
nous  nous  propofons  de  parler ,  font  la 
bénédiction  des  vierges,  celle  des  abbés 
8c  celle  des  abbeffes. 

2.  La  bénédiétion  ou  confecration  des 
vierges  qui  fe  vouoient  au  célibat,  eft 
fort  ancienne  dans  l'églife.  On  diftin- 
guoit  deux  efpeces  de  confecration ,  l'une 

aui  ne  confiftoit  que  dans  le  changement 
'habit  &  la  prononciation  du  vœu  de 
virginité  ;  l'autre  qui  fe  faifoit  par  l'im- 
pofition  des  mains  de  1  evêque  &  la  ré- 
ception folemnelle  du  voile.  La  première 
confécratioa  pouvoit  fe  faire  à  feize  ou 
dix-fept  ans  ;  la  féconde  ne  fe  faifoit  qu'à 
vingt-cinq.  Celle-ci  ne  fe  faifoit  gu'aux 
fêres  les  plus  folemnelles.  L'évêque  feui 
en  étoit  le  miniftre ,  &  Ton  trouve  dans 
les  conciles  du  neuvième  fiecle,  des  plain- 
tes contre  les  abbefTes  &  les  prêtres  qui 
donnoient  le  voile  fans  l'afliftance  de  Té* 
vêque.  # 

D.  Martenne  a  rapporté  les  anciens 
ufages  &  les  prieras  qui  avoient  lieu  dans 
différentes  églifes  ,  lors  de  la  bénédic- 
tion folemnelle  des  vierges.  De  ary 
tiq.  eccl.  rit.  lib.  2  ,  cap.  6  r  tom.  3  9 
pag.  1&8.  Le  même  auteur  obferve  que 
iufqu'à  l'an  1000,  il  y  a  eu,  dans  l'églife 
latine,  des  vierges folemnellement  bénies y 
qui  demeuroient,  ou  dans  des  maifons  i 
elles  appartenantes,  ou  dans  celles  de  leurs 
parens ,  fans  être  ce  que  nous  appelions 
religieufes  •,  que  dans  l'églife  grecque,  cet 
ufage  a  duré  environ  un  fiecle  de  plus* 
que  poftérieurement  à  cette  époque,  on  a 
eonfervé  l'ufage  de  bénir  folemnellement 
les  religieufes. 

Dans  l'état  adtuel,  la  bénédi&on  de* 
vierges  ne  fe  pratique  point  à  l'égard  de 
filles  qui  n'embrafieroient  pas  la  profef 
(ion  religieufe  dans  un  monaftere  ;   &  i 
l'égard  de  celks-ei  même  %  il  eft  rare  de 
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la  mettre  en  ufage.  D.  Marrcnne  ,  ubi 
modo  ,  cite  ,  d  après  D.  Mabiilon  ,  un 
exemple  qui  date  de  1685,  &  ^  afliire 
qu'elle  fc  pratique  encore  chez  les  Char* 
txeufes. 

Le  P.  Helyot,  dans  fon  Hiftoire  des 
ordres  monaftiques  ,  tont.  5  ,  pag.  293  > 
dit  que  l'abbaye  du  Roncerai  d'Angers 
cft  la  feule  en  France  qui  ait  confetvé 
l'ancien  ufage  de  la  bénédiction  &  de  la 
confécration  des  religieufes  ,   qui  a  cefle 

Îar-tout  ailleurs  que  chez  les  Chartreufes. 
royez  Chartreuje.  Il  rend  compte  de  la 


Confécration  de  treize  religieufes  du  Ron-    pag.  1. 
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tué,  tant  a  l'égard  des  abbés  réguliers  que 
des  abbeiïcs  \  mais  on  a  mis ,  a  la  béné- 
diction des  abbés,  une  condition  qui  cer- 
tainement n'eut  pas  lieu  dans  le  principe, 
favoir  qu'ils  feroient  prêtres  ayant  d'être 
bénis.  D.  Martenne  indique,  comme  la 
loi  la  plus  ancienne  fur  ce  fujet ,  le  vingt- 
feptieme  canon  du  concile  tenu  à  Rome 
en  8  2  6  ;  mais  il  penfe  que  cet  ufage  ïtoit 
plus  ancien.  Le  rrçême  D.  Martenne  a 
rapporté  différentes  formules  anciennes  de 
la  bénédiction  des  abbés.  De  antiq.  ec~ 
clef,    ritib.    lit.    2  f    cap.    1  ,   tom.  3  > 


cerai,  par  M.  Poncet,  évêque  d'Angers, 
en  170?  •,  Se  de  neuf  autres  en  17115 
il   décric  les   cérémonies  qui  font  prati- 

Îjnées  en  cette  occafion.  Catalanus,  dans 
on  Commentaire  fur  le  pontifical  ,  cite 
des  exemples  plus  récens  en  Italie,  qui 
datent  de  1721  &  de  1733. 

On  peut  voir  dans  le  Pontifical ,  part. 
9  ,  tit.  ip ,  le  détail  des  prières  &  des 
folemnités  qui  accompagnent  la  bénédic- 
tion des  vierges.  L'évêque  bénit  autant  de 
voiles,  d  anneaux  &  de  couronnes  qu'il 
y  a  de  vierges  à  confacrer.  Il  les  in- 
terroge en  ces  termes  :  Vultis  perfijltrt 
in  fanSta  virginitate  quant  prof e(J ce  efiis? 
Elles  répondent  ,  volumus  :  &  il  leur 
met  le  voile  fur  la  tête.  Enfuite  il  leur 
met  l'anneau  au  doigt ,  en  difant  :  Def 
ponfo  te  Jefu-Chrifto  ,  filio  fummi  Pa- 
ins y  qui  te  illœfum  cujlodiat  ;  accipe 
ergo  anruûum  fidei  ,  &c.  Enfin  il  leur 
met  la  couronne  fur  la  tête,  en  difant: 
Accipe  coronam  virginalis  exccllentice , 
ut  Jrcut  per  m  anus  noftras  coronaris  in 
terris  y  ita  à  Chrijlo  gloria  &  honore 
coronari  merearis  in  cœlis.  L'évêque  pro- 
nonce des  malédictions  contre  quiconque 
formeroit  quelqu'entreprife  fur  la  perfonne 
ou  fur  les  biens  des  vierges  qu'il  vient 
de  bénir  ;  enfin  il  leur  met  entre  les 
mains  le  bréviaire  ,  en  difant  :  Accipite 
librum  ut  incipiatis  horas  canonicas  & 


4.  Suivar.t  le  Pontifical  romain ,  part. 
1  ,  cit.  1 5  &  feq.  les  abbés  peuvent  être 
bénis  ou  de  1  autorité  du  pape  ,  ou  de 
l'autorité  des  évêques  diocefains.  Ils  font 
bénis  de  l'autorité  du  pape,  quand  l'abbé 
eft  pourvu  de  fon  abbaye,  ou  que  fon 
élection  a  été  confirmée  par  le  pape.  Les 
abbés  bénis  de  l'autorité  de  l'ordinaire 
diocéfain,  font  ceux  qui  font  élus  par  les 
religieux  de  leur  abbaye,  lorfquelle  neft 
point  exempte. 

Les  abbés  pourvus  ou  confirmés  par  le 
pape ,  font  les  uns  exempts  ,  les  autres 
non  exempts.  Les  premiers  peuvent  être 
bénis  par  un  autre  éveque  que  l'évêque 
diocéfain,  lorfqu'ils  ont  un  privilège  for- 
mel à  cet  effet  5  autrement  ils  doivent, 
ainfi  que  les  abbés  non  exempts ,  être 
bénis  par  l'évêque  diocéfain.  voyez  le 
Recueil  de  jurifprudence  canonique,  verbo 
Bénédiction;  de  la  Conftitution  de  Benoît 
XIII,  que  nous  citerons  à  la  fin  de  ce 
même  «°.  Les  abbés  qui  ne  font  pas  pour- 
vus par  le  pape  ,  &  dont  l'éledion  eft 
confirmée  par  l'évêque  diocéfain ,  doivent 
être  bénis  par  ce  même  évêque  diocé- 
fain. 

La  bénédiction  des  abbés  fe  fait  par 
l'évêque,  affilié  de  deux  abbés.  Elle  eft 
accompagnée  de  cérémonies  &  de  priè- 
res ,  qu'on  peut  voir  dans  le  Pontifi- 
cal. On  y  remarquera  qu'en  remettant  à 


tris  y  &c. 

3.  D.  Martenne  cite  ,  fur  la  bénédic- 


legatis  officium  in  ecclejia.  In  nomine  Pa-    l'abbé  le  livre  de  la  règle  de  fon  raona£ 

tere,  l'évêque  employé  cette  formule  ; 
Accipe  gregis  dominici  patentant  provi- 
don  des  abbés  &  des  abbefles ,  des  mo-  dentiant  &  aniatarum  procurât ionent  y  & 
oumens  qui  remontent  au  fixieme  fiecle.  per  divines  legis  incedendo  pracepta  , 
L'ufkge  de  cette  bénédiction  s'eft  perpé-    fis  ei  dux  ad  cœleftis  hœreditatis  pafcM  y 
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adjuvante  Domino  nojlro    Jejii-  Chrifto. 

Les  abbés  ,  qui  "font  bénis  en  vertu 
dune  bulle  du  pape ,  prêtent  d'abord  un 
ferment  par  lequel  ils  promettent  obéif- 
fance  &  fidélité  à  l'églife  romaine  &  au 
«pape  ,  s  engageant,  par  le  même  ferment, 
a  ne  point  aliéner  les  domaines  de  leur 
jnonaftere.  On  leur  fait  réitérer,  dans  le 
cours  des  cérémonies  de  leur  bénédiction , 
la  promette  dobéiffanec  au  pape.  Si  l'abbé 
n  eu  point  exempt»  on  lui  fait  promettre 
à  Téglifc  cathédrale  &  à  lëvêque  diocé- 
ùîxriyfiiemy  fubjcclioncm>  obtiitnùam  & 
reverentiant. 

Quand  l'abbé  eft  béni  de  la  feule  au- 
torité de  l'évêque  diocéfain  ,  il  n'y  a 
point  de  ferment  particulier  prêté  au 
pape. 

Le  pape  Benoît  XIII  a  donné,  le  6 
mai  1725,  une  conftitution  qui  porte  plu- 
sieurs difpofitions  importantes  relative- 
ment à  la  bénédiction  des  abbés.  Il  eft 
à  propos  de  les   connoître,  parce  que, 

Quoique  cette  bulle  n'ait  pas  été  revêtue 
es  formes  requifes  en  France  pour  lui 
aflurer  fon  exécution  ,  on  pourroit  oppo- 
fer  les  modifications  qu'elle  contient,  a  des 
abbés  qui  voudroient  faire  trop,  grand 
ufage  de  privilèges  portés  par  d'autres 
bulles  de  Rome. 

Benoît  XIII  enjoint  à   tous  abbés  ré- 

riers ,  de  recevoir ,  dans  l'année  du  jour 
leur  élection  ,  la  bénédiction  folem- 
nclle  des  évêques  dans  le  diocefe  defquels 
leurs  monafteres  font  finies  ,  fuivant  la 
forme  preferite  par  le  Pontifical,  ou  au 
moins  de  la  leur  demander  humititer,  firi- 
Vant  la  forme  portée  au  chapitre  Statui- 
mus ,  defupvL  neglig.  prœlae.  autrement 
ils  feront  fulpens  pendant  un  an  de  leur 
office  i  mais  pendant  le  délai  de  l'année 

3ui  leur  eft  accordée  pour  fe  faire  bénir  f 
s  pourront,  quoique  non  encore  bénis, 
exercer  toutes  les  fondions  attachées  à 
leur  titre.  Les  abbés  une  fois  bénis,  ne 
feront  point  obligés  de  fe  faire  bénir 
«ne  féconde  fois,  à  loccafionde  leurtranf- 
lation  à  la  tête  d'un  autre  monaftere, 
quand  il  feroit  d'un  diocefe  différent. 

Les  privilèges  accordés  à  des  abbés  ré- 
guliers, de  fe  faire  bénir  par  tel  évêque 
te  la  communion  du  feint  fiége  qu'il  leur 


ION,    §    IV. 

plaira ,  n  auront  effet  que  pour  le  cas  où 
l'évêque  diocéfain  ,  requis  par  trois  fois 
de  la  paît  de  l'abbé ,  aura  refufé  de  le 
bénir.  Ce  ne  fera  que  dans  ce  cas  que 
f  abbé  pourra  s'adrefîer  à  tout  autre  évêque. 

De  plus ,  ces  induits  qui  exemptent  de 
recevoir  la  bénédiction  de  levêque  dio- 
céfain, ne  pourront  être  mis  en  ufage  , 
même  fous  la  condition  qui  vient  d'être 
marquée,  que  par  les  abbés  auxquels  ils 
auront  été  accordés  directement,  &  non 
par  les  abbés  des  monafteres  auxquels  il 
auroit  été  accordé  feulement  une  commu- 
nication des  privilèges  plus  ou  moins  éten* 
dus  d'autres  monafteres. 

Quant  aux  abbés ,  qui  ont  des  privilè- 
ges exprès ,  foit  pour  être  bénis  par  leur? 
fupérieurs  réguliers ,  foit  pour  être  répu- 
tés bénis  par  le  pape ,  du  moment  mê- 
me de  leur  élection  ,  Benoît  XIII  veut 
que  ces  privilèges  fubfiftent  enicur  entier. 

Enfin  Benoît  XIII  défend ,  conformé- 
ment aux  anciens  décrets,  aux  évêques, 
leurs  officiers,  &c.  de  rien  recevoir  à  l'oc- 
cafion  de  la  bénédiction  des  abbés.  Ex* 
pojitio  juris  pont  if.  out.  Ubaldo  Gérai? 
di  ,  part*    1  ,  lib.   1  ,   tir.    io. 

y.  Les  abbefles  font  bénies  comme  les 
abbés ,  par  l'évêque.  Le  Pontifical  romain 
aCtuel  met,  par  rapport  au  ferment  qu'el- 
les doivent  prêter  lors  de  cette  bénédic- 
tion ,  une  différence  entre  les  abbefles 
exemptes  &  les  abbefTes  non  exemptes. 
Les  premières  ne  prêtent  ferment  de  fidé- 
lité qu'au  pape  :  au  lieu  que  les  autres 
font  le  même  ferment  à  l'évêque  diocé- 
fain.  C'eft  une  innovation  faite  en  1645, 
&  dont  le  clergé  de  France  fe  plaignit 
au  pape.  On  remarqua  à  TafTefriDlée  de 
1650  ,  que  dans  les  éditions  du  Ponti- 
fical, antérieures  à  1  $4  j ,  il  n'y  avoit  qu'un 
même  formulaire  de  ferment ,  tant  pour 
les  abbefTes  exemptes  de  l'ordinaire ,  que 
pour  celles  qui  ne  le  font  pas ,  &  que 

Î>ar  ce  ferment  les  abbefTes  promettoient 
èulement  l'obéiflànce  à  l'évêque  diocé- 
fain. Voyez  les  Extrairs  des  procès  -  ver- 
baux du  clergé,  tom.  3,  pag.  610.  On 
trouve  parmi  les  Pièces  juftificatives ,  oag. 
74,  les  lettres  qui  furent  écrites  a  ce 
fujet  par  le  clergé  -,  tant  au  pape  Iïino* 
cent  X ,  qu'à  tous  les  évêques  de  France 
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Voyez  auffi  le  tome  5   des  mêmes  Ex- 
traits, pag.  152. 

L'évêque  ,  en  remettant  le  livre  de  la 
règle  entre  les  mains  de  l'abbefle ,  lui  die 
comme  aux  abbés  lors  de  leur  bénédic- 
tion :  Accipt  gregis  dominici  maternant 
providentiam  ,  &  animarum  procuration 
nem  y  &  per  divince  legis  inctdendo  pne- 
êtpta  )Ji$  ci  dux  ad  caUjlis  heereditatir 
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pafcuay  adjuvante  ,  &c;  &  enfuite  lorf- 
qu'il  l'intronife  ,  il  lui  dit ,  fuivant  la  for- 
mule que  l'on  employé  auffi  pour  les  ab- 
bés :  Accipt  plenam  &  libérant  poteft to- 
tem regendi  hoc  monafterium  >  &  congre- 
gationem  ejus ,  O  omnia  quee  ad  illius 
regimen  interius  &  exterius  ,  Jpirituali- 
ter  &  temporaliter  pertinere  nojeuntur. 
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Voyez  Chofes  :  Droit  eccléjiajlique. 
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$  I.  Définition.  Ancienneté  de  la  béné- 
diction nuptiale. 

t.  La  bénédiction  nuptiale  eft  l'a&ion 
par  laquelle  le  prêtre ,  après  avoir  reçu,  des 
perfonnes  qui  fe  marient,  leur  confente- 
ment  réciproque,  oénit,  au  nom  de  Jefus- 
Chrift  &  de  1  églife ,  l'union  quelles  vien- 
nent de  contracter.  Il  refaire  de  cette  dé- 
finition que  le  prêtre  remplit,  dans  cette 
circonftance,  un  double  miniftere.  En  qua- 
lité de  témoin  de  la  loi ,  il  reçoit  la  dé- 
claration que  les  contradhns  font  entre 
lès  .mains  &  le  ferment  qui  raccompa- 
gne. Comme  miniftre  de  Jefus-Chrift ,  il 
iandtifie  l'union  qui  en  eft  l'objet. 

2.  Dans  les  ufages  a&uels  de  plu- 
(ieurs  églifes  ,  on  peut  diftinguer  une 
double  bénédiction  du  mariage  ,  favoir 
celle  qui  fe  fait  à  l'inftant  où  les  parties 
viennent  de  donner  leur  confentemènt  ré- 
ciproque ,  &  dont  nous  rapporterons  dans 
un  moment  la  formule ,  &  celle  qui  con- 
iifte  dans  des  prières  que  le  prêtre  récite 
fur  les  conjoints  pertdant  la  célébration 
de  la  trèfle ,  lorfqu'elle  fuit  la  célébration 
du  mariage.  C'eft  pendant  que  le  prêtre 
récite  cette  bénédiction,  qu'il  eft  d'ufage 
de  tenir  un  poeie  étendu  fur  les  nouveaux 
mariés.  Le  rituel  de  Paris  appelle  cette 
bénédi&ion  cércmoniale  ,  &  il  eft  très- 
important  de  la  diftinguer  de  la  première. 


3.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner 
fi  le  facrement  de  mariage  confifte  dans 
cette  bénédiction ,  ou  dant  le  ferment  qui 
la  précédé.  Nous  renvoyons  l'examen  de 
cette  queftion  à  l'article  Mariage  >  auquel 
elle  a  un  rapport  plus  direct  Ce  n'eft  pas 
non  plus  ici  le  lieu  d'examiner  à  qui  il 
appartient  de  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale aux  perfonnes  qui  fe  marient.  Nous 
l'examinerons  aux  mots  Cure  &  Ma- 
riage. 

4.  La  bénédi&ion  nuptiale  s'eft  donnée 
pendant  longtemps  dans  une  forme  Am- 
plement déprexatoirc.  L'ufage  même  pref- 
qu'univerfel  de  l'églife  d'occident  a  peu 
varié  à  ce  fujet  jufqu'au  treizième  fied?  » 
fuivant  la  remarque  du  P.  Morin ,  dans 
fon  Traité  de  la  difeipline  de  l'églife  fur 
l'adminiftration  du  facrement  de  péniten- 
ce ,  liv.  8 ,  c hap.  S.  Elle  eft  encore  en 
ufage  dans  l'églife  grecque  ,  ainfi  qu'il 
paroît  par  l'Euchologe  de  cette  églife  , 
dont  on  trouve  un  extrait  imprimé  dans 
D.  Martene,  De  antiq.  eccl.  ritib.  tomm 
2 ,  cap.  p  9  art.  5  ,  ord.   1 6. 

Quoique  la  forme  indicative  ait  été 
fucceflivement  adoptée  depuis  le  treizième 
fiecle,  on  trouve  plusieurs  rituels  impri- 
més dans  le  même  ouvrage  de  D.  Mar- 
tene, qui  ont  long -temps  confervé  l'an- 
cienne forme. 

5.  Le  concile  de  Trente ,  fejfiou  14 , 
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chap,  i  ,  a  établi  la  forme  de  la  bén6-  heurs  qui  fuivent  les  mariages  contraâés 
diction  nuptiale ,  dans  les  ternies  qu'il  a  fans  cette  folcmnité ,  &  preferit  les  pré- 
mis  dans  la  bouche  du  prêtre  qui  célèbre  "cautions  aue  le  prêtre  &  le  peuple  <k>i- 
le  mariage  ;  Ego  vos  in  matrimonium  vent  prendre  pour  j'afTurer  de  la  légitimité 
conjungo  ,  in  no  mi  ne  PatrU ,  &  Filii ,  &  de  l'union  ,  il  ajoute  :  Tune  per  confia 
Spiritâs  San&i.  Mais  il  n'y  a  pas  telle-  lium  &  bencdiUionem  facerdotis  &  com- 
ment aftreint  les  minjftres  de  l'églife,  fultu  aliorum  bonorum  hominum  eam 
qu'ils  ne  puiflent  en  employer  d'autres ,  fponfare  &  légitime  dotare  débet.  La 
fuivant  l'ufage  de  chaque  province,  puif-  ipême  chofe  eft  encore  répétée  fur  la  fia 
qu'il  ajoute  à  cette  formule  :  vel  aliis  du  même  chapitre.  Sid  poflquam  .  •  .  . 
utatur  verbis ,  juxtk  receptum  uniufeu-  nihil  impedierit,    tune  ,  fi  virgo  fut  rit  , 


Jufque  provincice  ritum, 


cum  benediStione  fucerdotis ,  Jicut  in  fa- 


En   effet   elle    n'étoit    point    en   ufage  cra/nentario  çontinetur  ....  publics  & 

dans  l'églife  de  Paris,  ainfi  qu'il  paroît  non  occulte  ducenda  ejl   uxor.  Baluze, 

{>ar   un   ancien    rituel  ,    dont  fe   fervoit  tom.   i  ,  colP   1063. 
e  cardinal  de  Bourbon,    &  qui  eft  ma- 

jiufcrit  à  la  bibliothèque  du  roi ,   fous  le  $  JI.  Si  U  bénédiction  nuptiale  efi  effèn* 


n°  4x2$.  On  n'y  connoiflbit  que  la  feule 
forme  déprécatoire.  Le  rituel,  dont  on  fç 
fert  actuellement ,  admet  la  forme  indica- 


tielle  au  mariage* 

_ ,  1.  La  bénédi&ion  nuptiale,  guoiqu'an- 

rive ,  preferite  par  le  concile  de  Trente ,  dénuement  établie  dans  l'églife  ,  parmi 
&  U  en  eft  ainfi  '  de  prefque  tous  les  au-  les  fidèles ,  &  d'un  ufage  univerfel ,  n'é- 
tres  de  l'églife  de  France.  toit  cependant  qu'une  pieufe  &  louabU 
6.  La  bénédi&ion  nuptiale  a  dans  quel-  coutume  ,  dont  lomiflîon  n'altéroit  en 
ques  termes  quelle  fût  donnée,  eft  d'un  rien  i'eflence  &  la  validité  du  mariage. On 
ufage  très-ancien  dans  l'églife.  On  la  voit  ne  pouvoit  fe  difpenfei  de  la  recevoir  f 
établie  dès  les  fécond  &  troifieme  fiecles,  fans  manquer  à  un  a&e  de  religion  $ 
Xertullien  en  parle  comme  d'une  prati-  ïnais  on  n'en  étoit  pas  moins  Légitime* 
que  religieufement  obfervée  dp  fon  temps,  ment  marié.  On  n%  regardoit  alors  corn- 
de  les  termes  dont  il  fert  prouvent  que  me  eflentiel  au  mariage  que  le  feul  conf- 
ies chrétiens  fe  faifoient  un  devoir  de  fentement  des  partie*.  Voyez  la  lpi  il, 
fandtifier  l'union  conjugale  par  la  béné-  Cod,  de  nuptiis.  . 
diction  des  miniftres  de  Jelus  Chrift.  On  Juftinien ,  dans  fa  Novellc  74  ,  chap. 
peut  rapporter  des  témoignages  encore  5  ,  parle  du  confentement  donné  dans 
plus  anciens  9  tels  que  celui  de  faint  Ig-  la  maifon ,  en  touchant  les  faints  évanri~ 
nace ,  martyr ,  dans  fa  lettre  à  faint  Po-  les  ,  ou  du  ferment  prêté  dans  leglilc , 
lycarpe  s  de  faint  Clément  d'Alexandrie  9  comme  formant  un  mariage  légitime  & 
liv.  3  de  fes  Stromatcs.  Voici  comment  inébranlable  ,  &  il  ne  fait  pas  mention 
s'exprimoit,  à  cet  égard  ,  le  quatrième  de  bénéduftion  nuptiale.  Il  femble,  au 
concile  de  Carthage  ,  tenu  lan  398.  contraire,  en  exclure  la  néceffité  par  ces 
Sponfus  &  fponfa  cum  benedicendi  /une  expreilions  du  chapitre  4  de  la  même 
à  facerdote ,  à  parentibus  fuis  vel  pa-  Novelle  :  Antiquis  promulgatum  eft  Ut 
ranymphis  offtrantur  ;  qui  cum  benedic-  gibus  &  à  nobis  ipfis  funt  eadem  conf 
tionem  acceptant ,  eadem  nocle  pro  re<r  titut4  9  ut  etiam  nuptice ,  coçtra  dotaliç 
verentia  ipjius  benedictionis ,  in  virgini*  documenta ,   eoç  folo    affeSu  valtant  & 

rat  ce  fin  t. 
C'eft  le  fentiment  du  pape  Nicolas  I, 


tate  permaneant* 

On  U  voit  pratiquée  dans  les  fiecles 
fuivans  ',    &  fans  qu'il  foit  néceflaire  de    dans  fa  réponfe  aux  Bulgares.  Piafecius, 
fuivre  cette  tradition ,  nous  nous  conten-    qui  écrivoit  poftérieurement  au  concile  d$ 
terons  de  rapporter  ce  qui  en  eft  dit  dans     Trente ,  s'exprime  en  ces  termes  :  vali* 


le  ctapi.Vf  179  du  feptieme  livre  des  Ca* 
pitulftirWf  Aprf?  ?voir  ^poitç  Içs  mal 


dum  erit  matrimonium  prcefente  parocho 
contrç&iim  )  liçet  ipfe  parochus  prafçns 
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queffioa  fut  agitée  ,  la  bénédidion  nup- 
tiale fembloit  néceflaire  pour  la  validité 


t$on  ici  benediStionem  contrahentibus  ; 
benediclio  enim  nec  auget  3  nec  minuit 
yaliditatem  contraQûs  mat rimonii.  Praxis    des  mariages.  Cette  opinion,  fui  vie  pen- 


tpifeop.  part.  2y  cap.  4,  n°  ij. 

2.  Cependant  d'anciennes  loir  avoient 
©referit  impérativement  la  néceffité  de  la 
bénédiâion  nuptiale.  Indépendamment  de 
celle  qui  eft  contenue  dans  le  capitulaire, 
que  nous  avons  rapporté  au  n*  6  du  § 
précédent  %  on  en  trouve- beaucoup  d'au- 
tres dans  diffërens  autres  capitulaires.  Mais 
ce  qui  prouve  encore  plus  que  la  béné- 
diâion  nuptiale  netoit  point  néceflaire 
pour  la  validité  du  mariage,  c'eft,,  q  l'ainfi 
que  nous  rétablirons  dans  le  $  fuivant,. 
en  ne  la  donnoit  point  à  ceux  qui  fe  ma- 
cioient  en  fécondes  noces. 

3.  Le  concile  de  Trente  n'ayant  pas 
été  reçu  en  France,  ne  pouvoit  y  faire 
Loi  pour  la  célébration  des  mariages  ;  mais 
là  oifpofition  a  été  adoptée  par  nos  or- 
donnances. L'article  40  de  celle  de  Bloisj 
l'ordonnance  d'Henri  IV  t  du  mois  de 
décembre  i6crf\  l'article  39  de  celle  de 
161$  ;  la  déclaration  de  1639  -,  l'édit  de 
mars  1^97  j  l'édit  connu  fous  le  nom  de 
code  noir  ,   &  la  déclaration  de  1724, 


dant  plufieurs  fiecles ,  a  été  abolie  peu  à 
peu,  &  il  a  été  un  temps  où  les  maria- 
ges clandeftins  ont  été  eftimés  valables, 
pourvu  qu'ils  euffent  été  contradtés  libre- 
ment ...  ^  Le  concile  de  Trente  parle 
de  la  bénédidion  nuptiale  comme  d'uner 
chofe  que  doivent  recevoir  ceux  qui  con- 
tractent :  mais  c'eft  dans  d'autres  terme* 
qu'il,  parle  de  la  préfence  du  curé  &  de* 
témoins  ....  Si  le  concile  avok  voulu 
que  la  bénédittion  nuptiale  fût  regardée 
comme  auffi  effenrielle ,  il  auroir  employé 
les  mêmes  expreflîons ....  L'opinion  de 
feint  Thomas  &  des  cafuiftes  eft  que  la 
bénédiâion  nuptiale  n'eft  pas  effenrielle  »r 
Ce  magiftrat  conclut  «  qu'un  mariage 
peut  être  valablement  contracté  fans  bé-^ 
nédiâion  ,  pourvu  qu'il  le  foit  en  la  pré- 
fence du  curé  &  de  quatre  témoins  , 
lequel  curé  doit  aflifter  volontairement  *>  . 
Dans  l'efpece  de  cette  caufe,  le  curé 
n'avoit  point  donné  la  bénédiction  nup- 
tiale •,  mais  il  avoit  volontairement  donné 
asfte  aux  parties  de  la  déclaration  qu'elle» 


font  autant  de  loix  qui  ne  permettent  pas    lui  avoient  faite  en  préfence  de  notaires- 


de  douter  qu'on  ne  puiffe  plus  célébrer 
des  mariages  ailleurs  qu'en  race  ctéglife. 
4.  On  peut  remarquer  cependant  qu'au- 
cunes de  ces  loix  ne  parlent  precifément 
de  la  bénédiâion  nuptiale  :  elles  veulent 


&  témoins  ,  qu'elfes  fe  p renoient  pour 
mari  &  femme.  L'arrêt,  du  11  août 
1^73  ,  appointa  l'affaire.  Journal  des  au- 
diences tom.  2. 

y.  Mais  fi  les  parties  ne   fe    font  pas- 

z  r*  f  7  *  A.  *  l'I'l 


des  publications  de  bans ,  la  préfence  du  »  pré  (entées  au  cure ,  qui  eft  aujourd'hui  le 


propre  curé ,  &  preferivent  d'autres  for- 
malités qui  tendent  toutes  à  affurer  la 
publicité  du  mariage  °,  mais  aucune  ne 
preferit  la  néceffité  de  la  bénédiâion 
nuptiale.  On  peut  donc  demander  fi,  mê- 
me encore  aujourd'hui ,  elle  eft,  néceflaire 
pour  la  validité  du  mariage. 

Cette  queftion  peut  être  envifagée  en 
deux  manières.  Si  les  parties  contractent 
par   un  ade  de  célébration  en  face  d  e- 

Îflife ,  précédé  &  accompagné  de  toutes 
es  formalités  preferites  par  les  loix,  le 
mariage  eft  valable,  quand  même  il  fe- 
xoit  certain  que  le  curé  auroit  omis  de 
donner  aux  mariés  la  bénédiâion  nup- 
tiale ,  parce  qu'elle  ne  conftitue  pas  le 
mariage  par  elle-même,  «c  Anciennement,. 
dit  JVL  Talon  >  dans  une  caufe  où  cette: 


feul  miniftre  du  mariage ,  ou  fi  elles  onr 
prétendu  forcer  fon  miniftere,  en  lui  fai- 
sant une  déclaration  qu'il  ne  veut  pas  rece- 
voir ;  alors  il  n'y  a  point  de  mariage  9 
non  pas  precifément  parce  que  le  curé 
ne  L'a  pas  béni ,  mais  parce  qu'il  n'a  pas 
reçu  volontairement  &  avec  les  folem- 
nités  Se  la  publicité  accoutumées,  le  con- 
tentement des  parties.  Nous  rapporterons 
au  mot  Mariage ,  les  arrêts  qui  ont  jugé 
l'invalidité  de  mariages  où  les  parties 
avoient  prétendu  rendre  le  curé  témoin 
forci  de  leur  mutuel  confcntcment.  Voyez 
le  Code  matrimonial,  verbo  Bénédiction 
nuptiale 
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$  III.  De  ^ancien  ufage  de  ne  point  bé- 
nir les  fécondes  noces,  l/fege  actuel 
À  ce  fujeu 

i.  Quoique  les  fécondes  noces  foicnt 
légitimes  par  elles-mêmes  ,    &  que  i'é- 

{jlife  ne  les  aie  condamnées  par  aucune 
oi,  elle  les  a  cependant  toujours  vues 
d'un  œil  défavorable.  Voyez  Secondes 
noces. 

2.  L'un  des  moyens  par  lefquels  l'é- 
glife marquoit  fon  improbation  à  l'égard 
des  fécondes  noces  ,  quoiqu'elle  ne  les 
condamnât  pas ,  étoit  le  refus  d'accorder 
aux  mariés  la  bénédiction  nuptiale.  !/u- 
fage ,  à  cet  égard ,  étoit  le  même  dans 
les  deux  églifes  grecque  Se  latine, 

Dans  l'églife  grecque,  ainjfi  qu'on  le 
voit  dans  lEucbologe  rapporté  par  D. 
Martene  ,  au  lieu  de  bénédiction  &  de 
couronne  ,  pn  prononçoit  feulement  fur 
tes  mariés  une  ou  deux  prières ,  pour  inv 

Îlorer  çn  leur  faveur  la  mifériçojrde  de 
)ieu. 

A  l'égard  de  l'églife  latine ,  cette  im- 
probation n'eft  pas  fi  marquée.  On  fe 
çontentoit  de  ne  point  donner  la  béné- 
diction nuptiale ,  qu'on  fuppofoit  ne  pou- 
voir être  réitérée.  Guillaume  Durand , 
dans  fon  Rational  ciré  par  D.  Martene , 
dit  même  qu'un  prêtre  qui  auroit  conféré 
4  des  bigames  la  bénédiction  nuptiale, 
doit  être  déclaré  fufpens  dç  fes  fonc- 
tions, jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  l'abfo- 
lution  du  pape. 

3.  Tous  les  capitulaires  qui  parlent  de 
la  bénédiitjon  nuptiale  &  qui  la  preferi- 
yent  ,  en  exçeppent  les  fécondes  noces. 
Nous  avons  rapporté ,  §  I ,  n*  5 ,  la  dif 
ppfition  du  cent  fo|xantp  -  dix  -  neuvième 


F  1  c  E. 

chapitre  du  feptieme  livre  :  le  chapitre 
130  du  fixieme,  défend,  en  ce  cas,  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  ,  en  ces 
termes  :  Neque  fine  bcntditlione  faccr* 
dotis  y  qui  ante  innupti  erant  ,  nubere 
audeant.  La  mçme  prohibition  eft*  répé- 
tée dans  les  chapitres  337  &  408  du 
même  livre. 

4.  Soit  donc  que  l'églife  foupçonnât  Ie# 
fécondes  noces  d'incontinence ,  foit  que 
toujours  attentive  aux  myfteres  de  fon  chef, 
elle  ne  trouvât  pas  qu'une  double  union 
fût  capable  de  reprefentef  l'unique  qu'il 
a  contractée  avec  elle  -,  l'églife  a  retiifé 
pendant  longtemps  de  bénir  les  fécondes 
npees. 

5.  Mais  cet  ufage  qui  a  pu  fe  confer- 
ver  plus  ou  moins  longtemps  dans  diffé- 
rente? églifes  ,   &  qui  alors  paroît  avoi* 

ftorré  fur  cette  première  bénediétion  que 
e  *  prêtre  donne  aux  mariés  à  rinftant  de 
leur  copfentçment,  a  ceflTé  depuis  le  con- 
cile de  Trente,  ou  du  moins  a  été  mo- 
difié ,  &  il  ne  porte  plus  que  fur  la  bé- 
nédiCton  çérémoniale  qui  le  donne  pen- 
dant la  célébration  de  la  mefle.  On  Jil- 
tingue  d'ailleurs  le  cas  qù  c'eft  la  femme 
qui  paffe  à  de  fécondes  noces,  du  cas 
où  ceft  un  homme  veuf  qui  contraâe 
un  fécond  mariage.  Dans  la  plupart  des 
églifes  de  France  ,  notamment  a  Paris, 
la  bénédiction,  que  nous  appelions  çérér 
moniale  ne  s'omet  que  dans  le  fécond 
mariage  des  veuves.  Voyez  le  Rituel  de 
'  Paris,  pag.  358  ;  mais  les  difpofitions  du 
Rituel  romain  annoncent  quil  y  a  des 
églifes  où  cette  bénédiction  s'omet  ,  foit 
que  ce  foit  l'une  qu  l'autre  des  parties  qui 
contracte  un  fécond  mariage  ;  il  préfento 
même  cet  ufage  comme  le  droit  commun, 
Rituel  Rom.  pag.  3$2f 


BÉNÉFICE. 


1.  Le  mot  bénéfice  s'entend  ,  en  gé- 
rai ,  d'une  çhofe  avantageuse  pour  la  per- 
sonne qui  en  jouit.  En  termes  de  droit, 
cette  expreflion  eft  plus-»reftrainte  :  ellç 
ne  s'entend  que  de  certaines  chofes,  Se 
même  le  mot  bénéfice  employé  abfolù- 
men  &  fans  addition ,  ne  s'entend  au- 
jpmcfhui  aue  du  droit  de  jouir  4?  cer- 


tains revenus  fous  la  condition  d'acquit- 
ter certaines  fondions  eccléfiaftiques. 

2.  Anciennement  &  fous  les  deux  pre* 
mieres  races  de  nos  rois  »  il  y  avoit  def 
concédions  de  domaines  faites  en  réçom- 
penfe  de  fervices  militaires  ,  &  fbu$  U* 
charge  de  le  continuer.  On  prétend  que 
g  çft  delà  <jue  nos  fiefs  fonç  dérivés  daPf 


BÉNÉFICE    D'INVENTAIRE,    jpj 

la  fuite.  Nous  parlerons  de  ces  bénéfices  par  le  prince»  donc  nous  parlerons  dans 

au  mot  Fief.  les  deux  articles  fuivans. 

On  appelle    bénéfice   d'âge,   bénéfice        Nous  traiterons,  dans  un  troifieme  &, 

ir  invent  aire  y   certaines  grâces  accordées  quatrième  art.  des  bénéfices  ccctifiafliqius* 

BÉNÉFICE    D'ÂGE. 

Voyez  Perfonnes, 


i.  En  ftyle  de  chancellerie ,  on  appelle 
bénéfice ,  les  grâces  que  le  roi  accorde  dans 
certains  cas.  Àinii  l'on  nomme  lettres  de 
bénéfice  d'âge ,  des  lettres  qu'un  mineur 
obtient  du  prince  pour  l'autorifer  à  re- 
cevoir par  lui-même  Tes  revenus  ,  &  à 
difpofer  de  fon  mobilier.  Ces  lettres  font 
une  grâce  qui  relevé ,  à  cet  égard,  le  mineur 
de  1  incapacité  qui  refaite  de  la  foibleflc 
ordinaire  de  fon  âge. 

2.  Les  lettres  de  bénéfice  d'âge  n'ont 
point  d'effet  par  elles-mêmes ,  fi  elles  ne 
ibnt  entérinées  par  le  juge,  fur  un  avis 
de  parens.  L'intention  du  roi,  en  les  ac- 
cordant ,  eft  de  foumettre  à  la  prudence 
des  juges  8c  à  l'avis  de  la  famille,  la 
conduite  du  mineur  qui  les  a  follicitées  -, 
mais  le  fuffrage  des  parens  «'eft  qu'un 
avis  dont  le  juge  peut  s'écarter  dans  la 
prononciation  de  fa  fentence. 

3.  Les  lettres  de  bénéfice  d'âge  (ont 
en  ufage  dans  tous  les  pays  coutumiers  j 
mais  on  n'en  obtient  pas  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  Un  premier  arrêt  du  con- 
feil ,  du  7  janvier  1 684  f  a  affranchi  de 
cette  fujerion  les  habitans  de  ces  pro- 
vinces ;  Se  un  autre  du  2  juillet  de  l'année 
fuiyante ,  les  a  déchargés  de  toutes  recher- 
ches qui  pourroient  être  faites  faute  d'a- 


voir pris  de  ces  lettres.  Vayez  le  Dic- 
tionnaire des  arrêts ,  au  mot  A  se ,»°  5. 

4.  Suivant  l'article  40  du  réglepient  de 
1666 ,  les  filles  mineures ,  en  Normandie, 
ne  pouvoient  obtenir  des  lettres  de  bé- 
néfice d'âge.  Mais  cette  difjpofition  a  été 
abrogée  par  arrêt  du  confeil  du  14  août 
1719,  revêtu  de  lettrés  -  patentes  du  5 
feptembre  fuivant  »  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Rouen  le  5  décembre .  de  la 
même  année. 

5.  L'âge  auquel  on  accorde  ordinaire- 
ment des  lettres  de  bénéfice  d'âge ,  eft  de 
quatorze  ans  pour  les  mâles  &  de  douze 
pour  les  filles.  Cependant  on  anticipe 
quelquefois  cet  âge  dans  des  circonftan- 
ces  particulières.  Voyez  l'arrêt  du  1 6  jan- 
vier 1706  9  rapporté  au  tome  5  du  Jour- 
nal des  audiences,  &  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen,  da  25  avril  1660 ,  cité 
par  Bafhage,  fur  l'article  227  de  la  cou- 
tume de  Normandie.  Les  lettres-patentes 
de  1715  ,  dont  nous  venons  de  parler  9 
l'ont  fixé  ,  dans  cette  province ,  a  feiz* 
ans  pour  les  mâles  ,  &  à  quatorze  ans 
pour  les  filles. 

Voyez,  au  furplus  les  mots  Curateur 
&  Emancipation, 
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$  I.  Définition  :  origine  du  bénéfice 
d'inventaire* 

i.  Le  bénéfice  d'inventaire  cft  unfc  fa- 
culté que  les  loîx  dune  province,  ou,  à 
défaut  fdt  loix  ,  le  prince  ,  accordent  à 
un  héritier,  d'accepter  une  fucceflîon  , 
fous  la  condition  qu'il  ne  fera  engagé, 
vîs-à  vis  de  ceux  qui  ont  des  allions  con- 
tre cette  fucfcelïion ,  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  en  retirera. 

i.  Ce  bénéfice  ,  qui  nous  vient  des 
Romains  ,  n'a  pas  toujours  été  en 
ufage  parmi  eux.  Sous  la  république ,  & 
même  aflèz  avant  fous  les  empereurs  , 
l'héritier  h'avoit  d*autre  moyen  de  le  ga- 


nager ,  les  biens  dépérifloient  &  fe  con- 
fumoient  en  frais. 

L'empereur  Gordien  remédia  à  ces  in* 
cônvéniens  en  faveur'  des  foidats  feule- 
ment ,  en  leur  accordant  le  privilège  de 
ri'ctre'pas  tenus,  fur  leurs  propres  biens, 
des  charges  de  l'hérédité. 

Juflinien  étendit  enfuite  ce  bénéfice  k 
toute  forte  d'héritiers  ,  en  ces  termes; 
Si  ...  .  obfervationem  inventa  ri  i  fa- 
cienii  Joiidaverint  y  hœreiitatcHl  fine  pe- 
riculo  adeant  .  ...  ut  in  tanritm  h&re- 
ditariis  creditoribus  teneantur ,  in  quan- 
tum res  fubfiantiœ  ad  eos  dePolutœ  va* 
leant  y  &  nihil  ex  fuâ  fubjtantiâ  penitits 
hœredes  ami t tant y  ne,  dum  lucrutn  facere 


ràhtir   des   pertes  qu'il  auroit  pu  fournir    fperant ,  in  damnum  incidant.  L.  Scimus 
de  l'acceptation  d'une  fucceflîon  obérée,     ult.  §  4,  Cod.  de  jur.  delïber. 


que  d'examiner  l'état  de  cette  fuccefiton , 
&  la  répudier  s'il  la  trouvoit  mauvaife 
où  feulement  douteufe  }  Se  pour  le  met- 
tre en  état  de  prendre  un  parti ,  les  loix  lui 
accordoient  irti  délai  pour  faire  cet  examen 
&  délibérer.  Voyez  Délai  pour  délibérer. 

Mais  comme  tous  les  créanciers  pouvoient 
ne  pas  fe  faire  cormoître  dans  ce  délai  -,  que 
d'ailleurs ,  il  pouvoit  enfuite  furvenir  des 
événemens  qui  rendiflènt  la  fucceflîon  mau- 
vaife, tels. que  la  perte  d'un  bien,  d'un  pro- 
cès ,  ou  d'une  créance  :  ce  délai  n'étoit  pas 
un  moyen  toujours  fuflîfant  pour  mettre 
l'héritier  en  état  de  prendre  un  parti  avec 
fécurité  °,  c'eft  pourqifoi  il  arrivoit  fouvent 
que ,  dans  la  crainte  de  payer  plus  qu'il  ne 
retireroir,  il  renonçoit  à  la  fucceflîon. 

De  cette  renonciation  réfultoient  des  in- 
convéniens  nuifibles  à  l'honneur  du  dé- 
funt, aux  héritiers  &  aux  créanciers.  A 
Thonneur  du  défunt  ,  parce  que  fa  fuc- 
cçflîon  éroic  abandonnée,  &  que  cetoit, 
chefc  les  Romains ,  un  deshonneur  ,  de 
mourir  fans  héritier  \  aux  héritiers ,  parce 
qu'ils  perdoient  lorfque  la  fucceflîon  étoit 
bonne*,  aux  créanciers,  parce  que  la  fuc- 
ceflîon reftant  vacante ,  &  n'étant  pas  ad- 
uiiniflrée  par  quelqu'un  intéreffé  à  la  mc- 


Le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  dans 
toute  la  France  :  en  pays  de  droit  écrit* 
en  vrrtu  de  la  loi  romaine  i  en  pays  cou- 
tumier ,  en  vertu  de  la  ^coutume  ,  lorf- 
que celle  du  lieu  l'établit ,  ou  le  fuppofe 
établi  •,  &  en  vertu  de  la  juriforudence, 
dans  les  coutumes  qui  gardent  abfolument 
le  filonce.  On  peut  même  dire  que  nos  loi* 
générales,  qui  ont  parlé  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, l'ont  fuppofé  reçu  par-tout. 

$  II.  Quel  fuccejfeur  peut  recourir  à  a 
bénéfice  ?  celui  i  qui  le  défont  Ca  dé- 
fendu y  le  peut-il  ?  La  veuve  le  peut* 
elle  pour  la  communauté} 

1.  Le  fuccefTeur  univerfel  qui ,  en  ac- 
ceptant la  fucceflîon  purement  &  fimple- 
ment ,  feroit  tenu  indéfiniment  des  char- 
ges ,    peut   feul  recourir  à  ce  bénéfice  ^ 
comme  l'héritier  du  fang,  l'héritier  con— 
tra&ucl  ,    l'héritier   teftamentaire  :    mai» 
ceux  qui  ne  font  pas  tenus  des  dettes  9 
comme  les  légataires  &  les  donataires  par- 
ticuliers ;  &  ceux  qui  n'ert  font  tenus  que 
jufqu'à  concurrence  de  l'émolument ,  lors- 
qu'ils ont  fait  bon  &  fidèle  inventaire ,  tels 
que  les  héritiers  irréguliers  :  par  exemple  > 
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lec  feigneurs,  qui  fuccédent  par  déshé- 
rence, bâtardife  ou  confifcation ,  le  fifc, 
le  conjoint  qui  hérite  de  Ton  conjoint, 
en  vertifr  de  la  loi  unit  vir  &  uxor,  ceux 
qui  fuccédcnt  à  la  cotte  morte  d'un  reli- 
gieux, les  légataires  &  donataires  univer- 
iels,  tous  ces  fuccefTeurs  ne  peuvent  re- 
courir au  bénéfice  d'inventaire,  parce. qu'il 
leur  feroit  inutile. 

2.  Les   auteurs   font   partagés    fur    la 


*9Ï 

Mais  rien  ne  paroît  s'oppofer  à  ce  que 
le  teftateur  défende  à  celui  qu'il  inftrue 
ion  héritier,  de  prendre  fa  fucceffion  h4- 
néficiairement.  i*  Le  teftateur  y  a  inté» 
rêt  pour  l'honneur  de  fa  mémoire  ;  i*  il 
ne  fait  aucun  tort  à  cet  héritier,  qui  peut 
répudier  le  teftament ,  s'il  ne  veut  pas  de 
la  condition ,  &  qui  n'auroit  rien  eu  fans 
lé  teftament.  Cependant  ceux  qui  tien- 
nent la  prohibition  nulle ,  penfent  qu'elle 


3ueftion   de  fa  voir,   fi  un  teftateur  peut    l'cft,  même  à  l'égard  des  héritiers  tefta- 
éfendre  ce  bénéfice  à  fon  héritier.  Cra-    mentaires. 

3.  Au  furplus,  fi  les  auteurs  ne  font  pas 

d'accord   fur   la  queftion  de  favoir  fi  le 

36,  la  Peirere,  Ut  t.  H9  (ont  pour  laf-    défunt  ne   peut  défendre  directement  le 


vetta  ,  confit.  174  te  confit.  $?$  >  Co- 
varruvi&ç  ,    de  teft.  co.  1  ;  Surdus ,  dec. 


firmative.  On  cite  pour  la  négative ,  Fer- 
rerais ad  quctjl.  353 ,  Gui.  Papx;  M.  May- 
fiard ,  liv.  5  ,  chap.  24  ,  Queftions  no- 
tables y  Carondas ,  en  les  Réponfes ,  liv* 
9  ,  chap .  70  ;  M.  d'Olive  du  Menil ,  liv* 
S  >  chap*  31  de  fes  arrêts  ;  Pothier ,  des 
Succédions  ,  chap.  3yf*&»  3  $  art*  *> 
i  2. 

Henrys,  liv.  5  ,  chap.  4  ,  queft.  30  9 
examine  cette  queftion  à  fond  ;  il  rap- 
porte les  raifons  pour  &  contre  avec  éten- 
due. 

M*  Boucher  dîArgis  ,  fur  Bretonnier, 
Queftions  de  droit ,  au  mot  Bénéfice  d^it.- 


bénéfice  d'inventaire,  ils  conviennent  tous 

J[u'il  le  peut  indirectement  dans  les  cas 
uivans. 

i°  A  l'égard  de  l'héritier  légitime ,  en 
le  privant  de  la  fucceflion ,  s'il  n'accepta 
purement  &  fimplement ,  &  en  difpofane 
en  faveur  d'un  autre  que  l'on  inftitue  hé* 
ritier  en  pays  de  droit  écrit ,  ou  légataire 
univerfel  en  pays  coutumier  >  à  condition 
de  payer  toutes  les  dettes  -,  Se  fi  le  teftateur 
craint  que  cet  héritier  ou  légataire  fubftirué 
renjfè,  il  peut  en  appeller  pluficurs  fu ce e Vi- 
vement &  ordonner  que  la  fucceflion  de- 
meurera au  premier  d'entr'eux  qui  fe  char- 


ventaire ,  attefte  que  dans  tous  le*  tribu-     géra  de  l'acquit  des  dettes.  Mc  Boucher 


naux  du  royaume ,  on  tient  que  la  pro- 
hibition n'eft  pas  valable. 

Il  femble  cependant  qu'il  faudoit  dif- 
tinguer  entre  l'héritier  légitime,  l'héritier 
contractuel  8c  l'héritier  teftamentaire. 

Lorfque  l'héritier  légirime  ne  pouvoit 
être  dépouillé  de  la  fucceflion,  ou  lorf- 
qu'il  avoit  droit  de  demander  la  légi- 
time ou  les  propres,  comme  il  ne  tient 
rien  de  la  libéralité  du  défunt  ,  celui  ci 
ne  peut  lui  interdire  le  bénéfice  d'inven- 
taire. 

L'héritier  contractuel  ,  devenu  héritier 
en  vertu  d'une  convention  dans  laquelle 
on  ne  lui  a  pas  interdit  ce  bénéfice ,  ne 
peut  en  erre  privé  ensuite  fans  fon  con- 
fentement  j  les  conventions  ne  pouvant 
le  détruire  que  de  la  manière  dont  elles 
ont  été  formées  ,  &  les  claufes  d'un 
contrat  de  mariage  étant  plus  facrées 
que  celles  d'un  autre,  &  même  irrévo- 
cables. 


d'Argis  fur  Bretonnier,  au  mot  Bénéfice 
dy  inventaire .  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  18  août  1^8  ,  qui  l'a  ainfi 
jugé. 

Cependant  ce  moyen  ne  peut  réuffir 
que  vis  à  vis  de  l'héritier  qui  recueille  les 
biens  dont  le  teftateur  pouvoit  difpo- 
fer  ,  &  non  vis  -  à  -  ys  de  l'héritier  légi- 
timais ,  ni  de  l'héritier  des  propres ,  parce 
qu'ils  ne  tiennent  leur  légitime  &  les  re- 
ferves  que  de  la  loi.  On  penfe  néanmoins 

3u'ils  pourroient  être  privés  de  l'excédant 
e  leur  légitime  &  des  réferves ,  &  que 
cet  excédant  pourroit  être  donné  a  un 
autre,  chargé  de  payer  les  dettes  indé- 
finiment. 

i°  A  1  égard  de  l'héritier  teftamentai- 
re ,  la  queftion  ne  fouffre  aucune  diffi- 
culté ,  puifqu'il  tient  tout  de  la  libéralité  du 
défunt;  on  peur  lui  en  fubftituer  un  autre.  * 
30  Mais  l'héritier  contra&usl  ,  auquel 
çettQ  condition  n'a  pas  été  impofée  par 

Dddij 
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rinftirurion ,  ne  peut  en  être  grevé  directe- 
ment ni  indirectement.  Voyez,  ci-deffus, 


n*  a. 


4*  La  veuve  commune  en  biens  ne  peut 
accepter  la  communauté  bénéficiairement. 
La  raifon  qu'en  donnent  plufieurs  auteurs , 
eft  que  ce  bénéfice  lui  feroit  inutile ,  parce 
qu'elle  n'eft  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, que  jufqu'à  concurrence  de  ce  quelle 
en  retire.  Il  y  a  cependant  un  cas,  qui 
eft  affcz  commun ,  où  ce  bénéfice  lui  fe- 
roit utile  j  c'eft  lorfau'elle  a  fait  une  mife 
en  communauté  ,  dont  elle  a  ftipulé  la 
xeprife  en  cas  de  renonciation ,  &  qu'elle 
perd  en  cas  d'acceptation.  Alors  le  bénéfice 
d'inventaire  lui  ferviroit  à  recouvrer  fa  mife, 
fi  par  l'événement  de  fon  acceptation ,  elle 
retiroit  moins  que  Ce  qu'elle  auroit  apporté. 
Mais  ce  motif  n'a  point  paru  fuffifant  pour 
étendre  à  la  femme  la  faveur  qu'on  accorde 
aux  héritiers  ;  l'article  1 27  de  l'ordonnnace 
de  1619  la  lui  refiife  absolument,  &  dans 
Tiifage  elle  n'y  a  jamais  recours. 

$  III.  Motifs  de  recourir  à  ce  bénéfice; 

fes  effets. 

1.  Le  premier  motif,  le  feul  même 
qu'allègue  la  loi  de  Juftinien  ,  ci-deffus 
citée ,  pour  recourir  au  bénéfice  d'inven- 
taire ,  eft  la  crainte  de  payer  plus  de  det- 
tes qu'il  n'y  a  de  biens.  Ceft  en  effet  le 
principal  -,  mais  il  y  en  a  encore  d'autres. 

2.  Le  fécond  motif  eft  d'éviter  à  l'hé- 
fkier  d'être  pourfuivi  fur  fes  propres  biens 
pour  les  dettes  de  l'hérédité ,  d'être  privé 
par-là  de  leur  jouiflance  jufqu'au  paie- 
ment, &  de  les  \rpir  confumer  en  frais. 
Auffi  voit-on  quelquefois  un  héritier,  cer- 
tain de  ne  rien  perdre  ,  de  gagner  mê- 
me en  acceptant  la  fucceflion  ,  préférer 
l'acceptation   bénéficiaire  à    l'acceptation 

Îure  &  fimple.  Ceft  lorfque  la  fuccef- 
on  ,  quoique  bonne  ,  eft  chargée  de 
beaacoup  de  dettes  >  lorsqu'il  craint  qu'en 
acceptant  amplement  ,  les  créanciers  ne 
fafiènt  faifir  les  biens.  L  acceptation  bé- 
néficiaire force  les  créanciers  a  reftreindre 
leurs  poursuites  aux  biens  de  la  fucceflion, 
conferve  à  l'héritier  la  libre  jouiflance  des  „ 
fiens ,  &  évite  les  frais  de  fàifies  fur  ces 
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Boutaric,  Inflit.  liv.  *>  tit.  ip,  $  €9 
attefte  qi/au  parlement  de  Touloufe ,  on 

Eeut  faifir  les  biens  de  l'héritier,   même 
énéficiaire ,   jufqu'à  ce   qu'il  ait  rendu 
compte  &  renoncé  à  la  fucceflion. 

3.  Le  troifieme  motif  eft  d'éviter  la 
confufion  ,  non-feulement  de  fes  créan- 
ces ,  mais  de  toutes  fes  aâions  contre  la 
fucceflion. 

L'héritier  pur  &  fimple  ,  créancier  de 
la  fuccefljon ,  ne  confond  que  pour  fa 
part  vis-à-vis  de  fes  cohéritiers,  qu'il 
peut  obliger  à  lui  payer  chacun  une 
portion  de  ce  qui  lui  eft  dû  ;  mais 
vis-à-vis  des  créanciers,  il  confond  tota- 
lement. Et  en  effet,  à  quoi  lui  ferviroit 
le  droit  de  fe  faire  payer  de  fes  créan- 
ces fur  la  fucceflion,  puifque  les  créan- 
ciers de  cette  fucceflion  ,  peuvent ,  es 
vertu  de  fon  obligation  indéfinie  aux  det- 
tes *  le  contraindre  à  les  payer  entière- 
ment, même  fur  fes  propres  biens? 

Lors  donc  que  l'héritier  craint  de  ne 
rien  retirer  ,  ou  que  l'émolument  qu'il 
retirera  de  la  fucceflion,  ne  foit  infé- 
rieur à  ce  qui  lui*  eft  dû  ,  il  accepte 
bénéficiairement ,  &  fe  conferve  par-là 
le  droit  d'être  payéigFfomme  s'il  n'étoit 
pas  héritier  ,  fuivant  la  nature  de  & 
créance- 
Cette  exemption  de  confondre ,  eft  éta- 
blie par  la  loi  dernière,  $  p  ,  enfin.  Coi.  de 
jure  delib.  en  ces  termes  :  Si  verb  &  ipfe 
cûiquas  contra  defunSum.  habeat  aâio* 
nés  y  non  ha  confundantur}  fed  fimSem 
cum  aliis  c  redit  oribus  habeat  fortunam  • 
tempo rum  tamen  prœrogativa  ineer  en- 
ditores  fervanda. 

Quoique  cette  loi  n'exclue  la  non  cor*- 
fufion  que  dans  le  cas  de  fimples  créan- 
ces ,  elle  a  lieu  aufïi  pour  toutes  les  ac- 
tions quelconques  que  l'héritier  peut  avoir 
contre  la  fucceflion.  Ainfi  il  peut^  x° 
pourfuivre  en  défiftement  de  poflèflioa  v 
ceux  à  qui  le  défunt  a  vendu  les  biens 
de  lui  héritier  ;  &  ceux-ci  ne  pourroient 
lui  oppofer  la  maxime  ,  quem  de  eviSion* 
tenet  aclio  >  eum  agentem  repellit  excep- 
tion comme  ils  le  peurroient  vis-à-vis  de 
l'héritier  pur  &  fimple  >  ils  auroient  fol- 
lement une  indemnité  contre  la  fuccef- 
fion.  iQ  II  peut  auffi  ,    s'il  eft  créancier 
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hypothécaire  de  la  fucceflion ,  afligner 
«n  déclaration  d'hypothéqué  ceux  qui 
•nt  acquis  des  immeubles  depuis  la  naif- 
iknce  de  fou  hypothèque.  C eft  lavis  de 
Pethier ,  qui  pôle  ces  deux  cas ,  Traité  des 
Accédions  ,  chap.  3  ,  ftti*  3  ,  art*  2  , 
S  7.  Voyez  le  Brun ,  des  Succédions ,  liv. 
S  9  chap.  4 ,  n°   ji. 

Par  une  fuite  de  cette  règle,  que  l'hé- 
ritier  bénéficiaire  ne  confond  pas ,  beau- 
coup d'auteurs  penfent  que  s'il  trouve  la 
fucceflion  moins  avantageufe  que  le  douai- 
re, il  peut  y  renoncer  pour  prendre  ce 
douaire.  De  ce  nombre  eft  Pothier ,  du 
Douaire,  n°  351  .-la  raifon  eft,  dit  cet 
auteur  ,  que  l'effet  du  bénéfice  d'inven- 
taire eft  de  conferver  à  l'héritier  qui  y 
a  recours  ,  tous  les  droits  &  créances 
qu'il  a  contre  la  fucceflion.  L'enfant  qui 
y  a  recours  dent  donc  conferver  fon 
douaire  ,  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une 
créance.  Voyez  Douaire.  Au  furplus  cette 
Bon  confuiion  du  douaire  n'a  pas  lieu 
contre  les  autres  héritier; ,  comme  on  le 
dira  ci-après. 

4.  Le  quatrième  motif  d'accepter  bé- 
néficiairement ,  eft  que  l'héritier  bénéficiaire 
n'étant ,  en  quelque  forte ,  qu'un  fimple 
admintftrateur ,  recouvre  toutes  les  dépen- 
fes  qu'il  fait  légitimement  pour  la  fuccef- 
fion (/•  11/r.  §  p,  Cod.  dejur.  deU)\  au 
lieu  que  l'héritier  fimple  n'en  peut  re- 
couvrer aucunes  vis-à-vis  des  créanciers 
fur  les  biens  de  la  fucceflion  ,  puifqu'il 
eft  tenu  de  payer  ces  créanciers  entière- 
ment. 

Sur  les  dépenfes  que  l'on  alloue  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ,  voyez  Compte  de  bé- 
néfice d'inventaire. 

$  IV.  Contre  quelles  perfonnes  ce  béné- 
fice n'a  pas  lieu. 

1.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'ayant  été 
établi  que  pour  garantir  l'héritier  ,  Aes 
pourfuites  de  ceux  qui  ont  des  actions 
contre  la  fucceffion  ,  en  tant  qu'elles  pour* 
toient  lui  nuire,  il  ne  peut  lui  fervir  contre 
d'autres  perfonnes ,  encore  que  les  droits  de 
ces  perfonnes  lui  faffent  perdre  par  fon 
acceptation  bénéficiaire» 
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Ceft  pourquoi  l'héritier  ne  peut  faire 
valoir  le  bénéfice  d'inventaire  « 

i°  Contre  fes  cohéritiers,  pour  s'etfenri* 
pter  de  rapporter  >  dans  le  cas  où  le  rap* 
port  rendroit  fa  condition  plus  défavaft- 
geufe  que  s'il  eût  renonce  ,  ni  même 
pour  prendre  le  douaire  ,  en  renonçant 
a  la  fucceffion  j  le  bénéfice  d'inventaire 
n'a  pas  été  introduit  contr'eux ,  mais  feu- 
lement contre  les  créanciers  &  autres  qui 
ont  des  avions  contre  la  fucceflion,  6c 
non  contre  ceux  qui  ont  plutôt  a<5Hor> 
contre  les  héritiers  que  contre  l'hérédité , 
à  l'égard  defqucls  a  lieu  la  maxime  fe+ 
nul  tiares  y  femper  hœres.  Voyez  au 
Journal  des  audiences,  l'arrêt  du  20  avril 
16S  2,  qui  l'a  ainfi  jugé  pour  le  rapport. 
La  queftion  y  eft  traitée  avec  étendue  : 
il  eft  auflî  au  Journal  du  palais.  Voyez 
dans  Augeard  ,  tom.  1  ,  chap.  31  ,  un 
arrêt,  du  23  février  1702,  qui  l'a  décidé 
pour  le  douaire.  Ceft  d'ailleurs  l'opinion 
généralement  reçue. 

2.  Il  y  a  auflî  des  créances  contre 
lefquelles  ce  bénéfice  n'a  pas  lieu  ;  ce 
font ,  en  général ,  toutes  celles  qui  font 
dues  au  roi  ou  au  public,  la  faveur  de 
ces  créances ,  la  prefomption  que  le  dé- 
biteur ,  qui  ne  fe  trouve  pas  en  état  de 
les  acquitter ,  s'eft  mis  dan*  cette  impof- 
fibilité  par  des  avantages  fecrets. faits  à 
fes  héritiers,  ou  que  ceux-ci  ont  détourné 
des  effets  à  leur  profit  *  enfin  cette  règle 
que  le  bénéfice  eft  une  grâce ,  &  que  le 
roi  n'eft  jamais  préfumé  en  accorder  con- 
tre fes  intérêts  ni  l'intérêt  public,  routes 
ces  raifons  ont  fait  rejetter  le  bénéfice 
d'inventaire  contre  ces  créances. 

Ces  créances  font  ,  i°  celles  du  roi 
contre  fes  comptables  pour  reliquat  de 
compte,  fuivant  l'article  16  de  1  ordon- 
nance de  Rouffillon  de  15*3  ,  qui  fair 
une  exception  quant  aux  mineurs, 

z°  Celles  du  fermier  du  roi  contre  fes 
commis  comptables ,  fuivant  un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  ,  du  16  mars  1735  » 
fur  les  conclufions  de  M.  de  la  Bedoyc- 
re  ,  avocat  général ,  rapporté  par  Lacom- 
be,  au  mot  Héritier,  nQ  3,  Se  par  l'au- 
teur du  Didioimaire  des  domaines ,  verbm 
Bénéfice  d'iny  en  taire* 
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aâe  d'héritier  ,  il  peut  accepter  bénéfi* 
clairement  ,  quoiqu'il  fe  (bit  écoulé  de» 
puis  le  décès  un  délai  plus  que  fuffifant 
pour  faire  inventaire  &  délibérer* 

$.  L'article  571  de  la  coutume  de  Breta- 
gne ,  eft  fort  rigoureux  contre  les  héritier! 
bénéficiaires  -,  il  ne  donne  qu'un  délai  d# 
quarante  jours  à  ceux  qui  font  au  duché» 
&  de  trois  mois  à  ceux  qui  font  hors  du 
duché,  pour  fe  porter  héritiers  fous  bé- 
néfice d'inventaire,  après  quoi  l'héritier 
1.  L'ordonnance  de  1667,  tit.  7,  art.     eft  déchu  dt  ce  privilège.  Le   délai  eft 

actuellement  de  trois  mois  pour  faire  in* 
ventaire,  ic  quarante  jours  pour  déHb^ 
rer  :  l'ordonnance  de  1 66j  l'ayant  ainfi 
réglé  par  une  difpofirion  qui  s'étend  à 
tout  le  royaume  \  mais  c'eft  le  fcul  chan- 
gement qu'elle  ait  apporté  à  cet  égard  à 
la  volonté  de  la  coutume.  C'eft  ce  qui 
eft  attefté  par  M*  Poulain  du  Parc,  dans 
une  lettre  écrite  à  un  magiftrat  qui  le 
confulroit  fur  une  queftion  adreflee  à  ci 
magiftrat  par  M.  le  chancelier  d'Aguef- 
feau.  ce  II  eft  de  maxime  (  dit-il  dam 
cette  lettre,  tranferite  parmi  celles  de  M* 
d'AguefTeau  ,  au  huitième  volume ,  Un* 
440), que  Théritier  majeur,  qui  n'a  point 
pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  dans 
les  trois  mois  &  quarante  jours,  n'a  plus 
d'autre  faculté  que  de  renoncer  ou  de  fe 
porter  héritier  pur  Se  (impie  5  parce  que 
la  coutume,  dans  l'article  571,  établit 
un  délai  péremptoire  ,  après  lequel  on 
ne  peut  être  reçu  au  bénénee  d'inventaire , 
qui,  étant  un  privilège,  doit  être  reftreint 
dans  fes  bornes.  Cette  maxime  eft  atteftée 
par  la  coutume  de  Nantes ,  ouvrage  qui 
a  véritablement  peu  d'autorité,  mais  dont 
la  décifion  fe  trouve  conforme  à  un  ado 
de  notoriété  du  20  janvier  1736;  c'eft  le 
cinquante- cinquième  à  la  fin  des  Ques- 
tions féodales  d'Hévin  ».  Voyez  les  ar- 
rêts des  24  avril  &  5  juillet  174 1  dans 
le  Journal  du  parlement  de  Bretagne  , 
tom.  s  y  pag.  302.  Mais  le  délai  de  qut* 
rante  jours  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs. Deux  aftes  de  notoriété  ,  rappor- 
tés au  troifieme  volume  du  parlement  dt 
Rennes,  l'un  du  27  juin  1741  ,  l'autre 
du  13  mai  1751  ,  attellent  que  les  mi- 
neurs «peuvent,  dans  les  quarante  jours  à 


39* 

30  Celles  des  propriétaires  des  deniers 
conlîgnés  f  contre  les  héritiers  du  rece- 
veur des  confignations  ,  entre  les  mains 
duquel  il$  ont  été  confignés.  Arrêt  du 
16  juillet  161  S,  rapporté  par  Brodeau , 
H y  iS  ;  autre  ,  au  rapport  de  M.  de  Vien- 
ne, du  xi  février  1731. 

§  V.  Dans  quel  dt  lai  faut- il  recourir  au 
bénéfice  d'inventaire* 


1  ,  ayant  donné  à  l'héritier  trois  mois 
pour  faite  inventaire,  &  quarante  jours 
pour  délibérer ,  on  ne  peut  le  forcer  à 
prendre  parti  auparavant,  même  le  faire 
condamner  comme  héritier  bénéficiaire, 
quoiqu'il  paroiffe  d'abord  que  l'accepta- 
tion bénéficiaire  ne  lui  nuiic  pas  :  car  il 
y  a  des  cas  ou  elle  peut  faire  préjudice, 
ainfi  qu'on  vient  de  le  voir  dans  le  §  pré- 
cèdent ,  &  où  il  peut  être  avantageux  à 
l'héritier  de  renoncer. 

2.  Ce  délai  expirç ,  fi  l'héritier  n'en  ob- 
tient pas  un  nouveau  pour  faire  inventaire 
(  comme  le  juge  le  peut  accorder,  lorfque 
cet  a&e  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois 
mois),  l'héritier  qui  veut  accepter  béné- 
ficiairenicnc,  doit  le  faire,  finon  il  peut 
ê:re  condamry?  comme  héritier  pur  &  fim- 
ple  \  mais  il  pourroit  enfuite  faire  réfor- 
mer cette  condamnation  ,  en  prenant  les 
voies  de  droit  contre  le  jugement  ,  ac- 
ceptant bénificiairement  ,  6c  payant  les 
frais  occasionnés  par  fon  défaut  d'accep- 
tation bénéficiaire  *,  &  alors  ,  en  le  rece- 
vant appellant  ou  oppofant  ,  fi  la  con- 
damnation eft  jufte  au  fond ,  on  ordonne 
qu'elle  tiendra  contre  Jui  en  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire  feulement. 

Si  le  jugement  ctoic  en  dernier  reflbrt, 
êc  que  l'on  ne  pût  prendre  contre ,  au* 
cune  voie  de  droit  pour  faire-  révoquer 
la  condamnation  comme  héritier  pur  & 
fimple,  Théritier  feroir  confidévç  comme  tçl , 
vis-a-vis  de  celui  qui  l'auroit  obtenu ,  mais 
non  vis-à-vis  des  "autres  qui'auroient  ac- 
tion contre  la  fucceflion.  C'eft  l'avis  de 
Pothier,  des  Succédions,  chap.  3  ,  à  la 
fn. 

Ainfi  ,  tant  que .  l'héritier  n'a  pas  f^fc 
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leur  majorité ,  prendre  la  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire ,  &  même  revenir  fur 
celle  d'héritier  pur  &  fimple,  fi  on  la  leur 
à  fait  prendre  pendant  leur  minorité.  Le 
délai  ne  court  pas  non  plus  à  l'égard  de 
k  fucceffion  d'un  abfent,  quoiqu'on  n'en 
ait  pas  eu  de  nouvelles  depuis  vingt  ans. 
Voyez  l'arrêt  du  5  juillet  1741  ,  ubi 
moib. 

§  VI.  Formalités  à  obferver  pour  pren- 
ire  le  titre  (Phéritier  bénéficiaire 

1.  Lorfque  la  loi  du  pays  autorife  le 
bénéfice  d'inventaire  ,  il  lemble  ,  à  ne 
confidérer  que  le  point  de  droit  ,  qu'il 
fuffife  à  l'héritier  qui  veut  en  ufer ,  d'en 
faire  une  fimple  déclaration  ,  comme  le 
permet  la  loi  22  Coi.  ie  jur.  ielib.  car, 
dès  que  le  prince  a  établi  cette  loi  ou  l'a 
adoptée ,  c'éft  qu'il  confent  que  fes  fuiets 
y  ayent  recours  quand  ils  en  auront  oe- 
lbin ,  fans  qu'il  foit  néceifaire  Je  lui  en 
demander  la  permiilion. 

Les  pays  ou  les  lettres  ne  font  pas  né- 
cessaires en  point  de  droit,  font,  i°  tous 
les  pays  de  droit  écrit  ,  puifquc  la  loi 
romaine  qui  y  eft  adoptée ,  y  établit  ce 
bénéfice ,  &  que  d'ailleurs  cette  loi  fe  con- 
tente d'une  feule  déclaration  ;  20  les  pays 
de  coutumes  qui  admettent  ce  bénéfice  ex- 
preflément ,  telles  que  celles  de  Berry,  Bre- 
Wgne,  Bourgogne,  Sedan  (celle-ci  mê- 
me porte  expreilément  qu'il  ne  faut  pas 
de  lettres)  :  le  prince,  en  les  adoptant, 
confent  quelles  aient  leur  exécution ,  & 
il  n  eft  point  par  conféquent  befoin  d'au- 
tre permiflîon  ,  que  la  permiflîon  géné- 
rale qu'il  a  donnée  de  faire  ufàge  de  ces 
loix. 

3.  Mais  la  burfalité  qui ,  dans  nombre 
«Toccafions,  a  fait  fléchir  la  règle,  a  étendu 
fon  influence  fur  cette  partie.  Comme  la 
fimple  déclaration  ne  rapportoit  rien  aux 
officiers  des  chancelleries  ,  qui  ont  payé 
des  finances  confidérables ,  différentes  loix 
&  des  arrêts  du  confeii  ont  aftreint  les 
habitans  de  tous  les  pays  coutumiers'où 
la  coutume  autorife  le  bénéfice  ,  même 
la  plupart  cl'. s  pays  de  droit  écrit,  à  ob- 
tenir la  permiilion  du  prince  ,  par  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  qui  le  dé- 
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livrent  dans  les  chancelleries  établies  près 
ces  parlemens. 

On  a  même  prétendu  induire  des  édita 
des  années  i£$7,  1705  &  1704,  qu'il 
falloit  prendre  ces  lettres  dans  tout  le 
royaume,  fur  le  fondement  que  ces  loix 
aftrcignant  ces  lettres  à  l'infinuation  , 
c'étoit  les  établir  indirectement  par- 
tout. Voyez  le  Dictionnaire  des  domai- 
nes ,  verbo  Bénéfice  ^inventaire.  Mais 
nonobftant  ces  loix,  il  n'y  a  que  les  pays 
qui  ont  été  aflujétis  nommément  à  cette 
formalité ,  où  l'on  puiffe  forcer  l'héritier 
bénéficiaire  i  les  prendre  -,  &  encore  cft- 
il  arrivé  que  lorfque  l'héritier  n'en  a  pas 
pris  ,  &  s'eft  porté  h^flf  r  bénéficiaire , 
on  ne  l'a  pas  condamné ^Bur  cel*  comme 
héritier  pur  &  fimple ,  mais  les  juges  lui 
ont  feulement  preferit  d'obtenir  les  1er* 
très  ,  parce  qu'encore  une  fois  Ulcs  ne 
(ont  que  burlales  &  nullement  nécelïai- 
res  en  droit ,  pour  ufer  de  ce  bénéfice. 
Breronnier ,  Queftions  de  droit ,  au  mot 
Bénéfice  d  inventaire  y  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  16  mai  1728, 

Ï>our  les  pays  de  droit  écrie  de  fon  rep- 
ort ,  qui   1  a  ainfi  jugé.  La  Combe  cite 
cet  arrêt  au  mot  Héritier,  n°   1. 

L«s  pays  exempts,  fuivantla  loi,  d'ob- 
tenir des  lettres ,  &  qui  y  ont  été  afTujé  • 
tis,  font,  i°  le  Dauphiné  :  on  trouve, 
au  tome  5  du  RecueU  des  édirs  enregif- 
trés  au  parlement  de  Grenoble ,  un  arrêt 
du  confeil,  du  28  juin  1700,  qui  dé- 
fend au  juges  royaux  &  fubaltcrnes  du 
Dauphiné  ,  de  recevoir  aucune  perfonne 
à  accepter  bénéficiairement ,  fans  avoir 
préalablement  obtenu  des  lettres  de  chan- 
cellerie ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende, &  d'être  déclaré  héritier  pur  & 
fimple. 

20  La  Provence  ,  où  les  lettres  font  né- 
ceflaires  depuis  l'arrêt  du  confeil  du  7 
avril  17 10.  MM.  les  gens  du  roi  du  par- 
lement d'Aix  ont  donné,  à  ce  fujet,  un 
a&e  de  notoriéré,le  18  mai  1722,  rap- 
porté dans  le  Recueil  de  la  Touloubrc, 
pag.  208. 

30  La  coutume  de  Metz  où  l'on  ob- 
ferve  l'arrêt  de  règlement  du  confeil ,  du 
2  janvier  1685,  <c  par  lequel  il  eft  fait 
défenfes  à  tous  juges  des  pays  régis  par 
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I4  coutume ,  d'admettre  au  bénéfice  d'in- 
ventaire fans  lettres ,  fans  lefquelles  l'hé- 
rjrier,  qui  a  mis  les  mains  aux  meubles, 
cft  réputé  héritier  pur  &  (impie ,  &  tenu 
des  dettes  &  charges  de  la  fucceffion, 
qu'il  y  ait  inventaire  ou  non  ».  MM.  les 

Sens  du  roi  &  les  avocats  du  parlement 
e  Metz,  ont  attefté  ce  point  de  jurifpru- 
depee  par  un  adfc  de  notoriété ,  du  1 5 
décembre  174?. 

4°  La  Bretagne,  où  il  faut  des  lettres 
depuis  farrçt  du  confeil  du  15  juin  1705 
qui  s'exécute ,  comme  Tatteftent  trois  ac- 
res de  notoriété,  rapportés  p$r  De  volant, 
à  la  fuite  de  fes  Arrçtst  nis  41  ,  $$  &c 
74.  On  voit , 
yres  de  M.  d'^ 

jpémoire  où  l'uïage  conforme  cft  attefté. 
î-  autçuf  dit  avoir  vu  entre  les  mains  de 
quelque  officiers  de  la  chancellerie  près 
Je  parlaient  de  Bretagne  9  un  Recueil 
4'arrêts  du  confeil  qu'avoit  obtenu  cette 
compagnie,  qui  çondamnoient  des  héri- 
tiers fe  difant  bénéficiaires,  à  des  amen- 
des ,  faute  d'avoir  pris  des  lettres. 

Mais  fuivant  ce  que  cet  auteur  dit  en? 
fuite,  quoique  celui  qui  veut  accepter  bé- 
néficiairement  (bit  tenu  de  le  faire  dans 
le  délai  défigné  ci  -  dcffiis ,  §  V  ,  i\  n'eft 
pas  d'une  abfolue  néçeflitç  qu'il  prenne 
des  lettres  dans  cç  temps  ;  il  peut  Içs 
prendre  après ,  Sç  pour  éviter  toutes  dif- 
ficultés ,  il  fe  fait  reftituer ,  par  ces  let- 
tres ,  contre  l'omiflion  de  leur  formalité 
dans  le*  délais  rçquis.  Il  cite  un  arrêt  de 
(Jretagnç,  in  zi  août  174 1  ,  qui  a  en- 
tériné de  fembl?blcs  lettres,  ce  Le  motif, 
dit- il,  du  parlement  dans  ces occafions ,  9 
toujours  été  que  l'obligation  de  prendre 
des  lettres,  dérive  d'une  loi  biirfale  faite 
en  faveur  du  fceau*  d'où  l'on  a  conclu  qu9 
pourvu  que  le  fceau  fût  indemnité  avant  le 
jugement  en  dernier  reflbrt,  l'héritier  qui 
$voit  d'ailleurs  rempli  toute?  les  forma- 
lités prêtâtes  par  la  coutume ,  dpvojt 
£tre  maintenu  dans  fa  qualité  d'héritiej: 
bénéficiaire,  quoiqu'il  ne  fe  fîit  pourvu 
jlu  fceau  que  longtemps  après  l'expiration 
dej  délais  >?, 

Un  héritier  bénéficiaire ,  qgi  eft  'pourr 
fuivi  pomme  héritier  pur  &  fimple ,  peuj 

49PP  f  4*1*?  9e  paiement  ;  prendre  fà 
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lettres  jufqu'à  la  condamnation  en  der* 
nier  reflbrt  -,  mais  il  eft  fujet  aux  dépens 
faits  jufqu'à  la  fignification  de  ces  lettres, 
comme  Ta  décidé  l'arrêt  ci-deffus. 

4.  S'il  y  a  plu/leurs  héritiers  qui  ve«- 
lent  ufer  de  ce  bénéfice  ,  tout  doivent 
prendre  des  lettres,  féparémenc  ou  con- 
jointement. Le  Brun,  des  Succédions ,  2c 
rothier ,  des  Succcfïions ,  chap.  3 ,  fitiU 
3  ,  art.  2  y  %  2  y  prétendent  cependant 
qu'il  fufljt  qu'up  feul  en  obtienne  ,  8ç 
qu'elles  fervent  aux  autres,  en  prenant 
par  eux  fentence  qui  les  leur  déclare  com- 
munes ,  Çc  contribuent  aux  frais.  Mais  ce 
n'eft  pas  l'ufage  >  &  d'ailleurs  1#  burfalité 
qui  exige  quç  l'on  prenne  des  lettres, 
même  dans  les  pays  exempts  dé  cette 
formalité ,  s'oppoferoit  à  cette  économie. 
Quelquefois  ,  néanmoins ,  on  prend  un 
détour,  tant  pour  ménager  ces  pais,  quç 
ppur  éviter  les  embarras  &  les  frais  quoe- 
cafionneroit  unç  multitude  d'héritiers  bé- 
néficiaires ,  par  les  pourfuites  qui  feroiene 
foires  contre  chacun  d'eux.  Tpus  ces  hé- 
ritiers renoncent ,  hors  un  feul,  qui  prend 
des  lettres  ,  &  avec  lequel  ils  conviens 
nent  dç  partager  le  produit  net  de  la  fue* 
çeflîon. 

j.  Le  Brun  ,    des  Succédions  ,    dit 

3u'U  faut  que  les  lettres  foient  obtenues 
ans  l'an.  Cela  fe  pratiquoit  autrefois} 
mais  aujourd'hui  il  luffit  de  ,  les  prendre 
lorfqu'on  eft  pourfuivi  ,  quelque  foit  le 
délai  qui  s'eft  çcoulé  depuis  le  décès, 
Et  mêmç  >  fi  Ion  étoit  pourfuivi,  on 
ppurroit  les  obtenir  jafquà  la  condamr 
nation  en  dernier  renbrt  *,  mais  on  de- 
vront les  frais  faits  jufques-là.    y  oyez  ri? 

6.  Les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
doiyept  être  infinuées ,  pour  rendrp  publique 
la  qualité  de  l'héritier  ;  &  cette  m/inuatiorç 
doit  être  faite  au  greffe  de  la  jiifKce  royale 
de  fon  domicile ,  avant  d'en  demander  l'éii- 
térinemcfit,  le  tout  fuivant  lartiçlç  itfdç 
Tédit  de  décembre  1703,  &  l'article  7  dç 
la  déclaration  du  19  juillet  iyo-j..  Dans 
les  pays  où  Ton  n'obtient  pas  de  lettres  j 
l'inventaire  doit  être  infiriué.  Voyez,  fitf 
l'un  Se  l'autre  objet,  le  Dictionnaire  d$ 
Romaines ,  ubi  Juprà. 

7.  Non-ftwlçmept  Jçj  Içttrcs  jtofaejif 
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ftre  infinuées,  mais  elles  doivent  être  en- 
térinées par  le  juge  auquel  elles  font  adrel- 
fées  j  elles  le  font  ordinairement  au  juge 
royal  du  lieu  où  la  fuccefïïon  eft  ouverte. 
Cependant,  fi  la  fucceflion  eft  ouverte  dans 
une  juftice  feigneuriale ,  comme  le  roi  ne 
,.  connoît  pas  les  juftices  des  feigneurs ,  les 
lettres  font  adreffees  au  premier  huiflier  ou 
fergent  royal,  avec  mandement  de  les  fi- 
gnifier  au  juge  feigncurial,  lequel  les  en- 
térine. 

8.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n'eft  point  tenu  de  don- 
ner caution,  comme  l'attefte  Bretonnier 
fur  Henrys ,  liv. ,  6  >  chap.  4 ,  qucjl.  1 1  ; 
parce  que  la  loi  accorde  ce  bénéfice  fans 
défircr  aucune  caution.  Il  faut  pourtant 
excepter ,  dit  -  il ,  le  parlement  de  Gre- 
noble, où  la  néceflïté  de  la  caution  a  été 
introduite  par  une  déclaration  de  Charles 
IX,  du  14  février  i$66y  dont  fait  men- 
tion Chorier  fur  la  jurifprudence  de  Gui- 
pape  ,  pag.  206  à  la  fin. 

En  pays  coutumier,  il  faut  donner  cau- 
tion; &  les  lettres  en  contiennent  toujours 
la  claufe.  Cette  caution  eft  reçue  à  Paris 
&  dans  nombre  de  tribunaux ,  par  la  fen- 
tence  d'entérinement  ;  ceft  une  caution 
bannale,  fournie  pour  la  forme,  feulement, 
ians  préfentation  aux  parties  intérefTées  , 
ni  diicuflïon,  parce  que  les  immeubles  ne 
pouvant  être  enlevés  aux  créanciers ,  &  le 
mobilier  pouvant  être  mis  à  couvert  (  foit 
par  la  vente  de  ce  qui  y  eft  fujet ,  foit 
par  des  oppofitions  &  le  dépôt  des  de- 
niers, qui  empêchent  l'héritier  de  toucher) 
il  eft  indifférent  à  ces  créanciers  que  cette 
caution  foit  peu  sûre.  Si  cependant  ils 
étoient  dans  1  intention  de  laiiier  toucher 
le  mobilier  par  l'héritier ,  pour  éviter  les 
frais  de  faille  &  vente,  a  la  charge  de 
leur  en  diftribuer  le  prix  enfuite,  ils  pour- 
raient exiger  une  caution  folvable  qui  fe- 
rait alors  préfentée  au  procureur  plus  an- 
cien des  oppofans  au  icellé,  difeutée  & 
reçue  avec  lui. 

On  ne  peut  exiger  cette  caution  pour 
les  immeubles ,  parce  que  ,  comme  il  eft 
obfcrvé  dans  un  a&e  de  notoriété  du  châ- 
telet,  du  6  avril  1757,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  déranger  l'hypothèque  des 
créanciers.  Le  Brun,  des  Succédions,  liy. 
Tome  IIL 


3  y  chap.  4,  n°  1 2  ,  eft  auflî  de  cet  avis, 
qu'il  appuyé  d'un  arrêt  du  17  juillet  1  J2tf, 
rapporté  par  Papon,  &  des  avis  de  l'Hom- 
meau  &  de  Carondas. 

La  queftion  s'érant  préfentée  au  parle* 
ment,  entre  M.  le  duc  d'Aiguillon,  M. 
de  Benoife  &  autres,  un  arrêt  du  20  mars 
1753  avoit  ordonné  qu'il  feroit  rapporté 
acte  de  notoriété  de  l'iifage  du  châtelet. 
Ce  tribunal  donna  celui  qu'on  vient  de 
citer;  &  par  arrêt  du 
la  fentence  des  requêtes  du  palais  ,  qui 
avoit  afTujéti  M.  le  duc  d  Aiguillon  à 
donner  caution  du  montant  des  immeu- 
bles ,  fut  infirmée. 

A  l'égard  du  mobilier  exiftant  lors  du 
décès,  cet  afle  de  notoriété  décide  que 
l'héritier  doit  donner  caution ,  mais  non 
pour  les  revenus  &  fommes  que  l'héri- 
tier peut  toucher  pendant  fon  adrrinif- 
tration  ;  parce  que,  fuivant  quil  eft  ob- 
fervé  dans  l'adte  ,  la  reftitution  de  ces 
fruits  devient  une  dette  perfonnellc  de  cet 
héritier ,  pour  laquelle  on  peut  fe  pour- 
voir fur  les  biens,  fans  qu'il  puifTe  rien 
exiger  du  bénéfice  d'inventaire  :  ainfi ,  à 
cet  égard  ,  il  eft  regardé  &  pourfuivi 
comme  un  héritier  pur  &  fimple ,  qui  ne 
feroit  pas  obligé  de  donner  caution  :  cette 
reftitution  de  fruits  n'eft  donc  pas ,  ajoute 
cet  a&e,  l'objet  du  cautionnement.  Mais, 
en  partant  de  ce  motif,  l'héritier  ne  dc- 
vroit  pas  non  plus  être  obligé  de  donner 
caution  pour  le  mobilier  exiftant  au  dé- 
cès ;  parce  que  la  repréfenration  de  ce 
mobilier  eft ,  comme  celle  des  fruits ,  une 
dette  perfonnelle ,  pour  laquelle  on  peut 
fe  pourvoir  fur  les  biens  de  l'héritier,  fans 
qu'il  puiffe  rien  exiger  du  bénéfice  din- 
ventaire;  &  néanmoins  il  eft  reçu  qu'on 
peut  demander  caution  pout  cet  objet,  ce 
qui  implique  contradi<ftion. 

Ainu,  de  deux  chofes  l'une  -,  ou  la  cau- 
tion eft  exigible  pour  tout  le  mobilier 
exiftant  &  à  écheoir ,  ou  elle  ne  l'eft  pas 
du  tout  *,  autrement  il  y  auroit  une  con- 
tradiction. 

Il  feroit  donc  plus  régulier  de  dire  que, 
fi  les  créanciers  laiffeac  toucher  ce  mo- 
bilier exiftant  &  celui  à  écheoir ,  ils  peu- 
vent exiger  caution  du  tout,  finon  era- 
pcchçj  l'héritier  de  toucher  -,  &  que  s'ils 

Eee 


402    BÉNÉFICE    D'INV 

ne  lui  laiflent  rien  toucher,  ils  ne  peuvent 
demander  une  caution,  puifqu'elie  feroit 
fans  objet. 

Ceci  conduit  à  la  queftion  de  favoir  fi 
l'héritier,  qui  ne  trouveroit  pas  de  cau- 
tion ,  ou  jie  voudroit  pas  en  donner , 
pourroit  s'en  décharger  ,  en  confentant 
de  ne  rien  toucher ,  &  que  les  créanciers 
fartent  des  faifies  &  dépofer  le  tout  en 
jufticc.  Ii  y  a  lieu  de  décider  que  fi  ces 
créanciers  confentoient  qu'il  touchât,  ils 
pourroient  exiger  une  caution  (  parce  qu'ils 
ont  intérêt  qu  il  perçoive  lui-même ,  pour 
éviter  les  frais  de  faifie  &  dépôt  ) ,  nnon 
demander  qu'il  fbit  traité  comme  héritier 
&  fimple. 

?.  En  Normandie ,  l'héritier  collatéral 
n'eft  admis  au  bénéfice  d'inventaire ,  qu  a- 
près  avoir  fait  des  perquilitions  Se  des 
criées ,  pour  favoir  fi  quelque  parent  veut 
le  porter  héritier  abfolu ,  c'eft-à-dire  ,  hé- 
ritier pur  &  fimple.  Les  articles  8  6 ,  87  & 
fuivans  de  la  coutume,  contiennent  fur  cela 
des  difpofitions  précifes ,  que  l'on  obfer- 
voit  meme  autrefois  en  ligne  direâe  \  mais 
comme  l'héritier  direâ  oénéficiaire  ,  ne 
pouvoit  jamais  être  exclus  par  l'héritier 
pur  &  (impie  ,  que  par  conféquent  la 
perquifition  d'un  héritier  direft  étoit  inu- 
tile ,  on  l'a  retranchée  dans  ces  fucceflions 
depuis  un  arrêt  obtenu  le  6  juillet  1729, 
par  le  fieur  Marouard.  Voyez,  au  mot 
Héritier ,  la  difeuflion  de  la  queftion  de 
l'exclufion  de  l'héritier  bénéficiaire  par 
l'héritier  pur  &  fimple. 

$  VII.  Formalités  à  ohferver  pour  jouir 
du  bénéfice  d'inventaire. 

i.  L'article  128  de  l'ordonnance  de 
1 619  9  aftreint  l'héritier  qui  eft  préfent,  & 
(qui  veut  accepter  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  à  faire  appofer  le  fcellé  >  afin  d'é- 
carter tous  foupçons  :  mais  cela  n'eft  point 
regardé  comme  néce  flaire,  fi  ce  n'eft  dans 
les  coutumes  qui  l'exigent  ;  &  tant  que 
Ion  ne  peut  prouver  a  l'héritier  qu'il  a 
diverti,  il  peut  accepter  bénéficiaire  ment, 
puifquil  peut  renoncer ,  fans  être ,  mal- 

rle  défaut  de  fcellé,  réputé  héritier  pur 
fimple.   Il   feroit  cependant  à  propos 
gue  cela  s'obfervât ,  à  caufe  de  la  faci- 
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lité  qu'il  y  a  de  divertir  les  effets  avant 
l'enterrement  &  pendant  les  trois  jours 
francs  qui  doivent  s'écouler  entre  cet  en- 
terrement &  l'inventaire. 

La  coutume  de  Bretagne  *  art.  $7J  9 
porte  :  ce  l'héritier  ,  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  doit ,  auparavant  toucher  aucu- 
nement aux  biens ,  faire  appofer  le  fceau 
fur  les  biens  délaifTés  par  le  défunt  ». 
2.  Dans  tous  pays  fans  exception,  l'hé- 
ritier qui  a  accepté  bénéficiairement ,  ou 
qui  veut  le  faire,  doit  repréfenter  un  In- 
ventaire, pour  juftifier  de  ce  dont  H  eft 
débiteur  envers  les  créanciers  de  la  fuc- 
ceflïon ,  autrement  il  feroit  réputé  héritier 
pur  &  fimple.  Ceft  lavis  de  nombre  d'au- 
teurs cités  par  Bretonnier  fur  Henrys, 
liv.  S  y  chap.  4,  quejl.  1 1  ,  où  ii  nom- 
me des  jurifconfultes  qui  font  d'opinion 
contraire ,  &  attefte  que  le  parlement  de 
Grenoble  ne  déclare  pas  héritier  pur  & 
fimple. 

3 .  Quoique  l'article  premier  du  titre  7 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  donne  trois 
mois  à  l'héritier  pour  faire  inventaire,  cela 
ne  fignifie  pas  qu'après  ce  temps,  il  fera 
déchu  de  la  faculté-  de  le  faire  faire,  mais 
feulement  qu'il  a  ce  temps  malgré  les 
créanciers ,  &  que  jufqu  a  fon  expiration 
&  celle  des  quarante  jours  pour  délibé- 
rer, on  ne  peut  le  pourfuivre;  mais  cela 
ne  l'exclut  pas  du  droit  de  le  (aire  faire 
après  ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  aâe 
d  héritier ,  &  qu'il  ne  foit  pas  condamné 
en  dernier  reflort  comme  héritier  pur  & 
fimple. 

Au  parlement  de  Provence ,  un  héritier 
peut  ,  pendant  trente  ans ,  faire  procéder 
a  l'inventaire  ,   quand  une  fois  il  a  été 
admis  au  bénéfice,  à  moins  que  les  créan- 
ciers ne  l'en  aient  fait  décheok.  Cet  ufàge 
a  même  été  autorifé  par  un  arrêt  du  con- 
fiai d'état,  du  9  feptembre  lié?  »   qui 
eft  dans  le  Recueil  des  arrêts  donnés  en 
interprétation  des  nouvelles  ordonnances; 
il  eft  attefté.par  un  aâe  de  notoriété  et 
parlement  d'Aix  ,    du  14  février  1705» 
rapporté   au   Recueil  de   la  Touloubre» 
n°  135.  On  y   voit  que   l'héritier  pré* 
fente  d'abord  requête  au-  juge  pour  être 
reçu    héritier   par   inventaire.    Ce    tt'ejt 
qu  après  l'ordonnance  qui  le  reçoit ,  qpîà 
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fait  procéder  à  l'inventaire.  La  Toulou- 
bre  rapporte  plusieurs  autres  ailes  de  no* 
Jtoriété  fur  les  formes  relatives  à  l'accep- 
tation &  aux  effets  de  la  qualité  d'héri- 
tier par  bénéfice  d'inventaire.  L'ufage  de 
faire  alïgner  les  créanciers  de  la  part  des 
héritiers,  a  lieu  dans  cette  province. 

En  Bretagne,  quoique  celui  qui  veut 
fe  porter  héritier  bénéficiaire  doive  en  faire 
fit  déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois 
quarante  jours ,  il  neft  pas  aftreint  à  faire 
taire  inventaire  dans  ce  temps  :  le  fcellé 
qu'il  doit  faire  appofer  &  qui  doit  refter 
jufqu'à  l'inventaire  ,  allure  les  effets  aux 
créanciers.  D'ailleurs,  l'article  57;  exigeant 
qu'il  faflè  appeller  les  créanciers  par  deux 
aflignations  a  ban  ou  prochain  marché 
6e  paroifle  du  domicile kdu  décédé,  aux 
jours  de  dimanche  Se  de  marché,  les- 
quelles affignations  doivent  être ,  la  pre- 
mière de  Quinzaine ,  la  féconde  de  trois 
(èmaines,  il  ne  feroit  pas  poffible  à  l'hé- 
ritier de  faire  faire  l'inventaire  dans  les 
trois  mois  du  décès ,  puifqu'il  a  d'abord 
trois  mois  Se  quarante  jours  pour  voir  s'il 
acceptera  bénéficiairement  ,  Se  cinq  Se- 
maines de  Sommation,  avant  de  procéder 
à  l'inventaire.  Auffi  cet  article  lui  donne- 
t41  trois  mois  depuis  (à  déclaration. 

4.  La  loi  feimus  y  §  2  9  Cod.  de  jur. 
dcl.  veut  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
à  l'exa&itude  de  l'inventaire ,  c'eft-à-dire , 
1rs  créancier*  Se  légataires ,  foient  appel- 
lés  :  cela  s'obferve  exadtement  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ,  hors  le  reflbrt  du 
parlement  de  Paris.  Chorier  ,  fur  Gui- 
pape  ,  liv.  1  ô  feS.  7 ,  art.  1  ,  rapports 
un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Grenoble,  du  22  août  1676,  qui  l'a  ainfî 
ugé  pour  les  créanciers  ;  mais  à  Tou- 
*u(e,  fuîvant  M.  de  Catelan,  tom.  1 ,  liv. 
a  ,  chap.  56  y  il  n'eft  pas  nécefTaire  d  ap- 
peller les  créanciers  >  .on  doit  feulement 
appeller  les  légataires  >  &  il  rapporre  un 
ajrêt  4*1  mois  de  janvier  1667,  qui  a 
déclaré  nul  un  inventaire  lors  duquel  on 
n'avoit  pas  obfervé  cette  formalité. 

Au  parlement  de  Paris,  .on  ne  regarde 
pas  comme  nécefTaire  d'appeller  Jes  créan- 
ciers ,  ni_dans  le  pays  coutumier  ,  ni 
dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflbrt  ^ 
0*1  penfe  même  ,  qu'à  caufe  des  Secrets 
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de  famille  que  peuvent  contenir  les  pa- 
piers, ils  n'auroient  pas  droit  d'affifter  à 
cet  a&e  quand  ils  le  demanderoient.  Ils 
peuvent  feulement  être  préfens  à  la  levée 
du  fcellé  >  ce  qui  les  rend  nécessairement 
préfens  à  l'inventaire  qui  Se  fait  en  même 
temps.  Mais  ils  n'ont  pas  droit  d'exa- 
miner les  papiers  ;  ils  peuvent  Seulement 
exiger  qu'on  les  inventorie  tous  :  & ,  fi 
l'on  en  veut  rejetter  quelques  -  uns  Sans 
les  leur  communiquer ,  pour  Se  convain- 
cre qu'H  ne  doivent  pas  être  inventoriés, 
ils  peuvent  demander  qu'ils  Soient  exa- 
minés par  le  juge,  lequel ,  après  les  avoir 
lus  en  particulier  ,  décide  s'ils  doivent 
être  décrits  ou  rejettes. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  exigent 
que  les  créanciers  Soient  appelles  :  Bre- 
tagne ,  art.  $73  >  Se  Berri ,  chapitre  des 
Succeflîons   ab   intejlat ,  art.   10  &  ri. 

Voyez ,  au  Surplus  Sur  tout  cela ,  Bre- 
tonnier  fur  Henrys  ,  //V*  6  ,  chap.  4 , 
quejl.  ii. 

5.  L'inventaire  doit  être  exa&,  c'eft-à- 
dire  ,  que  l'héritier  ne  doit  rien  omettre 
à  defTein.  Autrement  il  Seroit  Sujet  à  la 
peine  du  double,  aux  parlemens  de  Gre-* 
noble  Se  de  Bordeaux ,  Suivant  que  l'at- 
teftent  Expilly,  chap.  169;  Chorier  Sur 
Gui-pape ,  pag.  206  ;  la  Peyrcre  ,  lett. 
B  y  n°  3.  C'eft  la  diSpofition  de  la  loi 
dernière ,  $  10 ,  in  fin.  Cod.  de  jur.  de- 
lib.  Pluûeurs  auteurs  ,  notamment  Bre- 
tonnicr  Sur  Henrys ,  liv.  6 ,  chap.  S}  quejl. 
1 1  y  penSent  que  le  bénéfice  d'inventaire 
nous  venant  du  droit  romain ,  on  doit  le 
recevoir  avec  les  conditions  appoSées  par 
ce  droit ,  &  par  conséquent  Se  borner  a  la 
peine  du  double  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire infidèle  >  mais  la  plupart  des  auteurs 
du  pays  coutumier  vont  plus  loin  :  ils  dé- 
cident que  l'héritier  doit  être  déchu  du 
bénéfice  Se  déclaré  héritier  pur  &  Simple* 
Tels  Sont  Âuzanct  ,  Sur  l'article  344  de 
Paris,  Se  le  Brun,  liv.  3  y  chap.  4.  Louer, 
Un.  H  y  chap.  24  y  rapporte  un  arrêt  du 
21  mai  160$  9  Se  Henrys,  liv.  S9  chap. 
3  y  quejl.  1 1  ,  en  rapporte  un  autre  du 
1.0  juillet  16$  $ ,  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Le 
motif  eft  que  le  droit  coutumier  répute 
héritier  pur  Se  (impie  celui  qui  appréhende 
les  biens  du  défunt  »  fans  avoir  qualité 
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pour  les  prendre.  On  ne  peut  pas  dire 
que  l'héritier  bénéficiaire,  qui  appréhende 
furtivement  ,  ait  qualité  pour  le  faire , 
puifqu'en  celle  d'héritier  bénéficiaire  il  ne 
le  part  s  il  eJV  donc  héritier  pur  &  (im- 
pie ,  &  doit  être  condamné  comme  tel. 
6.  La  notoriété  qu'il  n'y  a  rien  ,  ou  peu 
de  chofe ,  ne  fuffit  pas  pour  exeufer  l'hé- 
ritier de  n'avoir  pas  rait  inventaire  •,  il 
doit  faire  conttater  l'état  de  la  fuccefïïon 
par  un  procès  -  verbal  de  carence.  Voyez 
Carence. 


S  VIII.  L'he'ritier  bénéficiaire  peut- il  re- 
noncer à  la  fucceffion  ? 

i.  On  penfoit  autrefois,  que  l'héritier 
bénéficiaire  pouvoir  renoncer  à  la  fuccef- 
fion pour  fe  débarrafler  de  la  geftion  •>  &c 
d'anciens  arrêts  l'ont  ainfi  jugé.  Mais  la 
jurifprudence  adtuelle  eft  de  n'avoir  au- 
cun égard  à  cette  renonciation;  elle  eft 
même  établie  depuis  du  temps  ,  puif- 
qu'elle  eft  atteftée  par  un  a&e  de  noto- 
riété du  châtelet,  du  28  mars  171 3. 

Cette  dernière  jurifprudence  eft  plus 
conforme  aux  principes  ;  c'eft  une  règle 
confiante ,  que  les  contrats  qui  font  vo- 
lontaires dans  leur  principe  ,  font  for- 
cés dans  leur  exécution ,  &  ne  peuvent 
fe  diflbudre  que  d'un  confentement  mu- 
tuel. L'héritier  bénéficiaire,  en  acceptant, 
contracte  ,  envers  les  créanciers  ,  l'obli- 
gation de  gérer  ,  jufqu'à  ce  que  cette 
geftion  n'ait  plus  d'objet ,  foit  par  le 
paiement  des  créanciers,  foit  par  l'épui- 
fement  des  refTources  de  la  fucceffion  ;  il 
ne  peut  donc  fe  décharger  de  cette  obli- 
gation contre  le  gré  de  ceux  envers  qui  il 
la  contra&ée. 

Ceft  d'après  ces  principes  qu'ont  été  ren- 
dus les  arrêts  fuivans.  i°  Arrêt  du  23  juillet 
17 5  6±  de  relevée  ,  qui  a  condamné,  comme 
héritier  bénéficiaire,  un  particulier  qui, après 
avoir  accepté,  avoit  renoncé.  Il  étoit  cepen- 
dant dans  Tefpece   où  l'on  peut  accueil- 
lir le  plus  favorablement  cette  renoncia- 
tion,  fi  elle  étoit  admiîîble  ;   il  ne  s'é- 
toit  jamais  immifeé  dans  la  fucceffion  5  il 
avoit    pris     qualité    après    la    levée    du 
fcellé,  dans  un  temps  où   il  ne  pouvoit 
encore  connoître  les  embarras  de  la  fuc- 


ceffion ;  &  dès  qu'il  les  avoit  connus  pat 
l'inventaire,  il  avoit  renoncé.  Mais  l'ar- 
rêt n'eut  aucun,  égard  à  ces  circonltances, 
&  le  condamna  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire. Pïaidoyeries  yfol  105.  Voyez  une 
DifTertation  mr  cette  queftion ,  au  fécond 
volume  du  Journal  du  palais ,  pag.  SOZ" 
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i°.  Arrêt  du  6  mars  1762  (  il    n'a  pas 

pu  être  vérifié) ,  par  lequel  la  cour  a  déclaré 
nulles  de  pareilles  renonciations ,  ainfi  que 
la  nomination  d'un  curateur  au  bénéfice 
d'inventaire  faite  fur  la  requête  des  héri- 
tiers. 

30  Enfin  arrêt  du  2  feptembre  I7îft 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury,  quia  jugé,  que,  quoi- 
qu'un héritier  bénéficiaire  eût  renoncé  & 
fait  créer  un  curateur  à  la  fucceffion  f 
néanmoins ,  s'il  reftoit  des  biens ,  les  char- 
ges acquittées ,  ils  appartenoient  à  l'héri- 
tier bénéficiaire  ;  &  qu'un  parent ,  d'un 
degré  plus  éloigné ,  ne  pouvoit  préten- 
dre que  le  degré  étoit  vacant  par  cette 
renonciation,  pour  prendre  le  titre  d'hé- 
ritier ,  afin  de  profiter  de  ce  reftant.  L'ef- 
Sece  étoit  entre  la  demoifelle  de  Bouf- 
ers,  héritière  bénéficiaire,  qui  avqit  re- 
noncé &  pris  des  lettres  de  refeifion 
contre  fa  renonciation  ,  &  la  marquife 
de  Boufflers  Remiencourt,  fa  grande  tan- 
te. On  avoit  jugé  aux  requêtes ,  contre  la 
demoifelle  de  Boufflers  \  mais  la  fentence 
fat  infirmée  9Jans  qu  il  foit  befoin  de  let* 
très  de  refeifion  y  parce  qu'on  a  jugé  que  la 
qualité  d'héritier  étant  indélébile,  la  re- 
nonciation n'avoit  pu  la  faire  ceilèr,  8c 
qu'il  étoit  par  conféquent  inutile  de  s'y 
arrêter.  Plaidoy  cries  ,  fol.  ij6. 

2.  Au  parlement  de  Touloufe ,  l'héri- 
tier bénéficiaire  peut  renoncer  en  tout 
temps ,  fuivant  que  l'attefte  Boutaric,  Inf- 
tit.  liv.  1  y  tit.    19  y  §  G. 

En  Normandie  ,  il  le  peut  auflî  pour 
s'en  tenir  au  tiers  coutumier.  Bafnage, 
fur  l'article  S 9  de  cette  coutume. 

3.  Suivant  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Paris ,  il  n'y  a  d'exception  à  la 
règle  que  pour  le  mineur,  lequel  peutfe 
faire  reftituer  contre  fon  acceptation,  vis- 
à-vis  de  vingt-quatre  coohéritiers,  pour 
s'exempter  de  rapporter  ou  pour  prend** 


BÉNÉFICE    D'INV 

le  douaire  :  il  le  peut  même  vis-à-vis  des 
-créanciers  ,  quoique  le  bénéfice  d'inven- 
taire le  difpenfe  de  payer  au  -  delà  des 
biens ,  parce  que  ia  charge  de  la  gef- 
itàon ,  pouvant  le  détourner  de  fes  af- 
faires &  les  lui  faire  négliger,  fon  ac- 
ceptation eft  une  efpece  de  léfion-,  Se 
que  la  léfion  quelconque  fuffit  au  mineur 
pour  fe  faire  reftituer.  Mais  cette  renon- 
ciation n'a  pas  fon  effet  de  plein  droit  : 
fi  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits 
contre  la  fucceflion^  ne  veulent  pas  y 
confentir  -,  il  faut  que  le  mineur  faflè  rel- 
cinder  fon  acceptation  -,  Se  alors  c'eft  plu- 
tôt une  renonciation  ordinaire ,  qu'il  lui 
eft  permis  de  faire ,  qu'une  renonciation 
au  bénéfice  d'inventaire. 

Si  le  mineur  ou  fon  tuteur  a  reçu  des 
deniers,  il  doit,  en  faifant  confentir  cette 
renonciation  par  les  créanciers,  ou  fe  fai- 
fant reftituer  contre  fon  acceptation,  ren- 
dre compte  du  bénéfice  d'inventaire.  Voyez 
Compte  de  bénéfice  d  *  inventaire. 

4.  L'héritier  bénéficiaire  , :  qui  a  des 
droits  contre  la  fucceflion  ,  n'a  pas  be- 
lbin  de  renoncer  pour  les  exercer.  Voyez 
ci-devant,  §  III,  n*  3. 

5.  Il  n'eft  pas  non  plus  befoin  de  re- 
noncer pour   s'en  tenir  au  douaire  vis-à 
vis  des  créanciers.   Voyez  ci -devant,  $ 

III,    71°  2.  J 

$  IX.  De  la  geftion  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. Kenyoi  par  rapport  à  fon 
compte. 

1.  Comme  l'héritier  bénéficiaire  n'eft 
tenu  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence 
des  biens  de  la  fuccellion ,  il  doit  admi- 
iiiftrer  ces  biens  de  la  manière  la  plus 
avantageufe  aux  créanciers  ,  fans  fuivre 
fes  vues  particulières ,  fi  elles  font  oppo- 
fées  au  bien  commun. 

2.  Cette  adminiftration  eft  de  deux  for- 
tes, aâive  &"paflive. 

3.  L'adminiftration  a&ive  confifte  à  re- 
cevoir ce  qui  eft  dû  à  la  fuccellion ,  in- 
tenter toutes  a&ions ,  &  faire  tous  actes 
confervatoires  néceflaires. 

11  ne  peut  exiger  le  paiement  des  det- 
tes,  fi  les  créanciers  s'y  oppofent ,  parce 
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qu'il  n'a  pas 'plus  de  droit  à  cet  égard 
que  l'héririer  pur  &  fimple ,  que  l'on  peut 
empêcher  de  toucher. 

Si  cependant  il  préfentoit  caution  fuf- 
fifante,  il  feroit  à  propos  de  lui  accor- 
der ces  recouvremens ,  nonobftant  les  op* 
pofirions,  pour  que  les  deniers  reftent  en 
lès  mains  ,  jufqua  la  diftribution  ;  parce 
.que  cela  éviteroit  les  frais.  Il  en  feroit  d« 
même  fi  les  trois  quarts  des  créanciers  en 
fommes ,  &  de  même  claffe ,  confentoient 
cette  faculté  -,  parce  qu'ils  doivent  faire 
alors  la  loi  aux  autres. 

4.  L'héritier  bénéficiaire  peut  recevoir, 
non- feulement  les  fommes  mobiliâires  , 
mais  encore  les  immobiliaires  ,  capitaux 
de  rentes ,  prix  d'immeubles. 

5.  Il  doit,  non  -  feulement  pourfuivre 
les  aâions  de  la  fucceflion ,  mais  repren- 
dre l'exercice  de  celles  que  le  décès  de 
fon  auteur  a  fufpendues. 

6.  Il  doit  encore  affermer  &  louer  les 
biens  à  l'amiable ,  s'il  trouve  à  le  faire  à 
un  prix  convenable.  Si  on  ne  lui  offre 
qu'un  prix  inférieur  aux  baux  précédens, 
il  ne  doit  traiter  qu'avec  le  confentement 
des  créanciers  apparens,  ou  l'autorifarion 
de  la  juftice  prononcée  conrr'eux.  Le  plus 
fouvent  on  ordonne ,  dans  ce  cas ,  que 
le  bail  fera  adjugé^  en  juftice ,  au  plus 
offrant ,    fur  des  affiches. 

7.  S'il  y  a  des  réparations,  &  quelles 
foient  modiques  ,  il  peut  les  faire  faire 
fans  autorifation  ,  pour  éviter  les  frais  : 
alors  on  lui  en  paffe  le  montant  fur  la 
repréfentation  des  quittances  des  ouvriers, 
&  l'affirmation  qu'il  fait  lors  de  fon  compte. 
Mais  fi  elles  font  de  quelque  importan- 
ce ,  il  s'y  fait  autorifer. 

Lorfquil  ne  s'eft  encore  préfenté  au- 
cuns créanciers  à  cette  époque ,  il  adrefie 
une  requête  au  juge  ,  qui  nomme  d'of- 
fice un  expert  pour  cdhftater  ,  par  fon  rap- 
port ,  fi  les  réparations  font  nécefTaires , 
Se  faire  l'eftimation  des  ouvrages.  Le  rap- 
>ort  fait,  le  juge  l'entérine  &  autorife 
'héritier  bénéficiaire  à  faire  les  répara- 
tions. Lorfque  les  créanciers  fe  font  fait 
connoître  ,  il  feroit  à  défirer  que  cette 
forme  fe  pratiquât  également  comme  la 
moins  coûteufe  ,  en  obfervant  toujours 
de  faire   nommer  l'expert  d'office  >  mais 
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il  eft  aflez  ordinaire  que  l'héritier  béné- 
ficiaire demande  cène  amodiation  contre 
le  procureur  plus  ancien  des  oppofans  , 
chargé  de  l'intérêt  de  tous ,  &  qu'elle  ne 
s'accorde  qu'après  vifite  faite  par  deux 
experts  nommés,  l'un  par  l 'héritier,  l'au- 
tre par  ce  procureur. 

8.  L'héritier  bénéficiaire  a  droit  de  don- 
ner congé  à  des  locataires  ou  fermiers  f 
lorfqu'U    ett    ntéceflaire    ou   utile   de    le 

faire. 

9,  Ladminiftration  paffivc  confifte  à 
reprendre  les  inftances  intentées  contre  le 
défunt,  &  défendre  à  celles  intentées  con- 
tre lui  'héritier. 

ip.  Il  doit  payer  les  créanciers  appa- 
reils avec  les  deniers  qui  font  en  fes 
mains» 

Si  ce  font  dés  deniers  immobiliers  ,  il 
Jput  diftinguer  s'ils  proviennent  d'un  ca- 
pital de  rente  rembourfable ,  ou  d'un 
immeuble  4e  la  lucceflïon,  qui  a  été 
aliéné. 

Au  premier  cas,  il  doit  payer  ceux  qui 
pnt  formé  oppofition  au  remBourfement , 
les  premiers  t  &  fuivant  Tordre  de  leurs 
privilèges  &  hypothèques  9  comme  ayant 
confervé  ces  deniers  à  la  fucceflîon  par 
leur  vigilance.  A  1  égard  de  ceux  qui  n'ont 
pas  formé  4  oppofition ,  leur  hypothèque 
6'étant  éteinte  au  moment  que  l'immeu- 
ble a  çeffé  d'exifter  par  le  rachat  ,  ils 
doivent  être  payés  par  .contribution. 

Au  fécond  cas ,  comme  les  acquéreurs 
des  biens  ne  payent  leur  prix  qu'après  le     fentent  font  les  plus  anciens ,  "&  que" par 
fceau  des  provihons ,  des  lettres  de  rati-     l'effet  de  la  fubrogation  ,   il  fera  certain 


payant  ceux  qui  lui  ont  fait  alors  con- 
naître leurs  droits,  Ceux  qui  fe  préfea- 
cent  après  ce  paiement  doivent  s'imputer 
leur  négligence»  ils  n ont  de  recours  qu* 
fur  les  biens  qui  reftent  t  mais  non  coatis 
l'héritier  bénéficiaire ,  ni  contre  les  créan- 
ciers qui  ont  touché.  Ç'eft  lavis  de  le 
Brun,  des  Succédions,  liv.  3  ,  chap.  4, 
n9  19  ;  Ricard ,  part.  4,  chap,  10  ,  »p 
2;  &Ç  Pothier,  des  Suçceifions,  chap.  $9 
ft&.  3  y  art.  2  ,  $  $, 

n.  Si  1  héritier  bénéficiaire  paye  è$ 
fes  deniers ,  il  eft  fiibrogé  au*  créancier* 
de  plein  droit ,  comme  ayant  ei|  raifon 
fie  intérêt  de  payer  fans  attendre  qu'ot 
l'y  contraignît  ,  fie  étant  penfé  le  faire 
pour  le  compte  de  la  fucceflion.  C'eft 
l'avis  de  Renuflbn  ,  Subrogation,  chap. 
7 y  n°  7* ;  le  Brun,  des  Succédions, 
liv.  3 ,  chap.  4  ,  7i°  i9  ;  Vaflin  fur  la 
Rochelle,  Bretonier  fur  Hçntys%liy<  6% 
chap.  4  f  queft.  1 1  ,  n°  ai. 

Au  moyen  de  cette  fubrogation  #  Ç\  àc$ 
créanciers  hypothécaires  ,  poftérieurs  à 
ceux  qu'il  a  payés,  viennent  l'inquiéter 9 
il  peut  faire  rejetter  leurs  demandes  & 
garder  les  immeubles,  s'il  prouve  que  les 
immeubles  rie  valent  que  les  (binrrjes  ac- 
quittées ,  &  qu'en  payant  ainfl  ,  il  n  p 
fait  que  ce  (ju'auroit  opéré  une  diftribfe 
tïon  d'ordre  fur  la  vente  de  cc$  biens. 

Au  furplus  ,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
paye  gueres  de  fes  deniers,  que  Jorfqu'4 
eft  afluré  qvn  les  créanciers  qui  fe  prér 


fication ,  ou  du  décret  ,  &c  que  ce  prix 
n'eft  verfé  dans  les  mains  de  l'héritier , 
que  lorfque  les  créanciers  y  consentent, 
l'héritier  bénéficiaire  n'eft  tenu  de  le  leur 
payer,  que  ïorfqu'Us  lui  en  ont  çonfènti 
la  délivrance ,  ce  qui  eft  rare  5  &  alors 
il  doit  fuivre  l'ordre  des  privilèges  &  hy- 
pothèques #  entre  les  oppofans  d'abord, 
Se  enfuite  entre  les  autres  créanciers  non 
oppofans  ;  le  furplu?  ,  s'il  y  en  a,  eft 
diftribué  par  contribution  aux  chirogra- 
phaires  non  oppofans. 

Lorfque  les  deniers  à  diftribuer  font  mo- 
biliers, ies  loix  romaines  &  notre  juris- 
prudence   veulent    qi$c    l'héritier   bénéfi- 


de  fe  procurer  fon  paiement  fur  les  im- 
meubles :  autrement ,  il  rçe  paye  pas  *,  i| 
fait  vendre  les  biens  j  &  s'il  veut  fe  ren* 
dre  adjudicataire  ,  il  le  peut  comme  un 
étranger,  il  ne  paye  néanmoins  aucuns 
droits  feigneuriaux  ni  de  centième  denier 
pour  cette  acquifition  ,  parce  que  cette 
adjudication  ne  le  rend  pas  propriétaire; 
il  l'eft  en  vertu  de  fon  tirre  d'héritier  ;  il 
ne  prend  cette  vois  que  pour  taire  pur^ 
ger  les  hypothèques  &  payer  en  sûreté» 
12.  Lorfque  l'héritier  bénéficiaire  eft 
aufîi  créancier  ,  il  peut  fe  payer  avec 
les  autres  fur  le  mobilier.  A  l'égard  des 
immeubles,  il  eft  payé  fur  le  prix ,  fuivant 
ï!«jjw  'M  fo  privilèges  &  hp^ptiieguc*! 
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tils  font  vendus.  Il  n'eft  pas  befoin ,  pour 
cela  qull  le  falTe  ordonner ,  û  les  créan- 
ciers y  confentent  -,  mais  s'ils  font  diffi- 
culté 9  comme  il  ne  peut  pas  défendre 
contre  fa  propre  demande  ,  il  fait  créer 
un  curateur  ,  que  Ion  appelle  curateur 
Mu  bénéfice  dy  inventaire  y  dont  la  fonc- 
tion eft  de  ftipuler  les  intérêts  des  créan- 
ciers 9  toutes  les  fois  que  ceux  de  l'héritier 
(ont  oppofés.  Tel  eft >  du  moins 9  l'ufage 
du  chatelet ,  attefté  par  un  ade  de  noto- 
riété» du  28  mars  171$. 

13.  Lorfqu'tl  n'y  a  pas  dans  la  fuccef- 
fion  déniera  fuffifans  pour  payer ,  l'héritier 
bénéficiaire  fak  vendre  les  immeubles  r  ou 
confent  qu'ils  foient  vendus  en  jiiftice  y  Se 
le  prix  étant  diftribué  entre  les  oppofans* 
il  ne  court  aucun  rifque. 

On  demande  s'il  peut  vendre  volontai- 
rement l 

Dans  les  coutumes  qui  exigent  la  vente 
judiciaire  >  comme  celle  d'Orléans ,  art. 
343  %  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  créan- 
ciers pourraient  attaquer  la  vente  volon- 
taire ,  s'ils  ne  trouvoient  pas  le  prix  con- 
venable ;  ils  y  onr  intérêt. 

Dans  les  coutumes  muettes  à  cet  égard» 
la  queftion  paroît  fouffrir  difficulté.  On 
peut  dire  pour  l'affirmative ,  que  la  vente 
ae  nuit  point  à  leurs  privilèges  &  hypo- 
thèques} qu'ils  peuvent  affigner  l'acqué- 
reur en  déclaration  d'hypothèque;,  que  s'il 
pourfuit  des  lettres  de  ratification ,  &  que 
le  prix  ne  leur  convienne  pas ,  ils  ont  la 
faculté  de  furenchérir.  Mais  la  réponfe 
eft  que  ces  créanciers  peuvent  ne  pas  avoir 
la  faculté  de  furenchérir  j  que  l'acquifition 
d'ailleurs  peut  leur  être  incommode;  que 
h  ayant  pas  le  droit  de  préfenter  des  étran- 
gers pour  furenchérir  ,  ils  ne  pourront 
éviter  l'inconvénient  de  la  vilité  du  prix. 

Il  eft  vrai  que  cette  raifon  peut  s'allé- 
guer par  tous  créanciers  d'un  vendeur , 
&  que  l*édit  de  1771 ,.  qui  établit  les  let- 
tres de  ratification  ,  n'y  a  point  d'égard* 
te  n'offre  d?autte  reffource  au  créancier ,. 
que  de  furenchérir.  Mais  on  peut  répli- 
quer ,  r*  que  tout  vendeur  eft  proprié- 
taire absolu  ;  au  lieu  que  l'héritier  béné- 
ficiaire eft,  vis-à-vis  des  créanciers,  moin» 
un  propriétaire  *  qu'un-  (impie  adminiftra- 
leur»  qui  ûe  doit  par  confisquent  nulle- 
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ment  préjudicier  aux  intérêts  de  ceux  aux- 
quels il  doit  veiller  ;  i°  que  lorfqu'uti 
propriétaire  ordinaire  vend»  fi  fes  créan- 
ciers fouffrent  de  la  vilité  du  prix  ,  par 
l'impoffibilité  de  furenchérir,  ils  .ont  leur 
recours  ,  non-feulement  fur  les  autres  biens 
du  vendeur  mais  même  fur  ceux  qu'il  peut 
acquérir  par  la  fuite ,  au  lieu  que  lorique 
les  biens  de  la  fucceflion  bénéficiaire  font 
vendus  9  il  ne  refte  aucune  efpérance  aux» 
créancieis  non  payés. 

Ajoutons,  dans  la  coutume  de  Paris, 
eue  l'article  544  exige  que  les  meubles 
foient  vendus  fur  affiches  ,  pour  éviter 
les  fraudes  >  &  attirer  des  ençhérifTeurs  v 
que  quoique  cet  article  ne  s'obferve  pas  „ 
on  en  dok  conclurre  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention des  rédacteurs  de  la  coutume, 
que  l'on  obfervât  à  fortiori,  les  mêmes 
précautions  pour  les  immeubles ,  pc-ic 
lefquels  il  eft  encore  plus  important  de 
les  prendre ,  que  pour  les  meubles. 

Un  héritier  bénéficiaire  ne  doit  donc 
vendre  que  publiauement  ;  Se  s'il  le  faic 
à  l'amiable  »  il  doit  avoir  le  confente- 
ment  de»  créanciers,  pour  éviter  toutes 
difficultés  i  autrement  ,  fi  les   créanciers 

Erou  voient  que  l'objet  n'a  pas  été  vendit 
l  valeur ,  qu'ils  déclarafTent  ne  pas  pou- 
voir furenchérir ,  &  demandaffent  à  pré- 
fenter des  ençhérifTeurs  étrangers  fur  la 
pourfuite  des  lettres  de  ratification  de  la 
part  de  l'acquéreur,  ils  devroient  y  être: 
reçus»  Voyez  au  mot  Banqueroute  ,  §  II 9 
n°  15,  un  arrêt  9  dont  l'efpece  a  de  l'a- 
nalogie avec  celle-ci. 

14.  L'héritier  bénéficiaire  doit  acquitter 
les  devoirs  féodaux ,  &  payer  les  charges 
foncières  dont  les  biens  (ont  grevés. 

15.  Comme  les  a&ions  atfïives  &  paf- 
fîves  repofent  fur  la  tête  de  l'héritier  bé^ 
néficiaire  ,  &  qu'il  eft  le  mandataire 
des  créanciers,  fa  négligence  à  intenter 
les  aâions  ou  y  défendre  ,  &  les  faute» 
qu'il  commet  dans  fon  administration» 
(  comme  de  laiflèr  preferire  ou  périr  ,  der 

uelqu'autre  manière,  les  droits  de  l'héré- 
ité  )  5  nuifent  aux  créanciers  -,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu  une  in- 
telligence criminelle  entre  l'héritier  &  ce- 
lui qui  profite  de  la  faute  ;  comme  s'ils 
prouvoienc  que  de  concert   ttiéririex  a 


\ 


4o8     BÉNÉFICE    D'IN 

laifTé  prononcer  des  jugemens  préjudicia- 
bles. Alors,  fi  on  oppofe  aux  créanciers 
exerçant  leurs  droits  ,  le  fait  ou  le  fi- 
lence  de  l'héritier  ,  ils  peuvent  écarter 
cette  exception,  en  démontrant  le  con- 
cert frauduleux.  Par  rapport  aux  jugemens 
qui  leur  portent  préjudice ,  nous  exami- 
nerons ,  fous  les  mots  Oppojition  ,  Tierce 
oppo/îtion  Se  Requête  civile  ,  quelle  eft 
la  voie  qu'ils  doivent  prendre  pour  les 
faire  réformer. 

Lorfquc  les  créanciers  fbupçonnent  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  négligence  ou  de 
mauvaife  foi,  ils  peuvent,  à  fon  défaut, 
faire  tous  aftes  confervatoires  &  former 
toutes  demandes  •,  ils  peuvent  même  in- 
tervenir dans  les  infiances  qui  concernent 
la  fucceflion ,  pour  empêcher  qu'il  ne  s'y 
farte  rien  de  contraire  à  leurs  intérêts. 
Ordinairement  ,  c'eft  le  procureur  plus 
ancien  qui  prend  ce  foin  pour  tous  les 
créanciers. 

1 6.  Soit  que  les  créanciers  puiflent  faire 
annuiler  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  a 
fait  de  contraire  à  leurs  intérêts  ,  foit 
qu'ils  ne  le  puifTent  pas,  ils  ont  toujouts 
un  recours  contre  lui  pour  les  fautes  qu'il 
a  commifes  dans  fon  adminiftration;  mais 
fera-t-il  tenu  de  toutes  les  fautes  indéfi- 
niment ,  ou  feulement  de  la  faute  lé- 
gère? 

Il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  eft  tenu 
de  la  faute  légère ,  mais  non  de  la  faute 
très  légère  \  parce  que  le  contrat  qui  s'eft 
formé ,  au  moment  de  fon  acceptation , 
entre  lui  &  lès  créanciers ,  étoit  pour  l'u- 
tilité commune ,  &  que ,  fuivant  les  loix 
romaines  ,  le  contrariant  n'eft  tenu  en 
ce  cas  ,  que  de  la  faute  groflkre  Se 
de  la  faute  légère.  L'héritier  bénéficiaire 
eft  donc  tenu  de  la  faute  légère  î  c'eft 
l'avis  de  Tronçon  fur  Paris,  art.  344  > 
d'après  Dumoulin,  fur  l'article  113,  aux 
Conf.  d'Alex,  vol.  3.  Cependant  Pothier, 
quoiqu'il  convienne  en  fon  Traité  des 
obligerions,  n°  142,  que  le  contractant 
répond  de  la  faute  légère  ,  lorfque  le 
contrat  eft  pour  l'utilité  commune  ,  cfti- 
mc,  en  fa  Coutume  d'Orléans,  Siiccef- 
fions,  n°  454,  Se  en  fon  Traîcé  des  fuc* 
ce /lions,  chap.  8  >fe&.  3  ,  art.  2  ,  $  4  ,  que 
l'héritier  bénéficiaire  n'çft  tçm*  <jue  <l*4* 
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faute  groffiere  *,  Se  le  Brun  ,  des  Suc« 
ce  liions,  liv.  2  ,  chap.  4  n°  £9 ,  le  penfe 
ainfi.  Voyez  le  mot  Faute. 

17.  L'hypothèque  des  créanciers  pour 
leur  recours  contre  l'héritier  bénéficiaire 
a  lieu  du  jour  de  l'acceptation  de  l'héré- 
dité ,  parce  que  c'eft  à  cette  époque  que 
s'eft  fjrmé  le  contrat.  C'eft  lavis  de  le 
Brun ,  de  la  Communauté ,  liv.  1  ,  chap. 
4  y  n°  1 3  »  Pothier  ,  des  Succédions  f 
chap.  3  y  feil.  8  ,  art.  2 ,  §  8  ,  &  Vaflin 
fur  la  Rochelle ,  art.  $6,  n°  165.  Le  Brun 
&  Vaflin  citent  même  un  arrêt  du  7  fèp- 
tembre  167$  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

18.  Les  frais  &  dépenfes  légitimes  de 
l'héritier  bénéficiaire  font  pafTés  en  comp- 
te. Voyez  Compte  de  bénéfice  d^inven* 
taire.  Il  faut  excepter  ceux  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  ,  infînuation  8c 
entérinement ,  qui  font  à  la  charge  de 
l'héritier.  La  railon  en  eft  que  les  lettres 
forment  fon  titre ,  &  font  plus  pour  fon 
utilité  que  pour  celle  des  créanciers.  Tel 
eft,  du  moins,  l'ufage  du  châtelçt. 

§  X.  Des   effets   de    Vexclujion  de  Vhé- 
ritier  bénéficiaire  par  Vhéritier  pur  & 
fimple. 

1.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des 
queftions  qui  s'élèvent  par  rapport  à  l'ex- 
clufion  de  l'héritier  bénéficiaire  par  l'hé- 
ritier fimple ,  queftions  qui  feront  traitées 
dans  l'article  Héritier,  auquel  elles  nous 
ont  paru  fc  rapporter  mieux  qu'à  ce- 
lui -  ci  ;  nous  allons  parler  feulement  des 
effets  de  cette  exclufion  ,  relativement  2 
ladminiftration  de  l'héritier  bénéficiaire. 

2.  Après  fon  exclufion ,  l'héritier  bé- 
néficiaire eft  confidéré  comme  n'ayant  ja- 
mais été  héritier  -,  l'héritier  fimple  eft  cen* 
fé,  en  vertu  de  la  règle  le  mort  Jai/îc  le 
vif  y  avoir  fueccédé  du  jour  du  décès. 

Delà  il  fuit  que  l'héritier  exclus  doit 
rendre  compte  de  l'adminiftration  à  l'hé- 
ritier fimple  ,  &  verfer  en  fes  mains  le 
reliquat.  Le  Brun ,  des  Succédions ,  liv. 
3 ,  chap.  4 ,  n°  63  &  65  ,  penfe  qa'U 
n'eft  pas  obligé  de  compter  des  fruits 
perçus  depuis  l'hérédité  ouverte  ,  parce 
qu'il  a  été  pofleffeur  de  bonne  foi  :  Po- 
thier eft  d'avis  contraire ,  fm  la  coutume 

4'Qrléons 
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Ji  Orléans ,  au  titre  des  Succédions,  n°  6\  ,     les  paiement  qu'il  a  faits  &  reçus ,  8cc. 
&  en  fon   Traité  des  fucceffions ,_  chap.        A  l'égard  des  ventes  volontaires  d'im- 


3>f*&  3  y  *rt.  3,  $  5  ;  il  fe  fonde, 
entrautres  autorités,  fur  la  loi  i8fff.  de 
petit,  hœred.  qui  affiijétit  même  le  poflef- 
feur  <Je  bonne  foi  à  la  reftitution  des 
fruits ,  &  fur  plufieurs  autres  loix  du  mê- 
me titre. 

3-  Ces  deux  auteurs  ne  font  pas  non 

Îius  d'accord  fur  la  queftion  de  lavoir  fi 
héritier  bénéficiaire  peut  fe  difpenfer  de 
tendre -,  à  l'héritier  fimple  ,  un  bien  qu'il 
a  retiré  en  qualité  d'héritier,  par  retrait 
féodal  ou  cenfuel  :  le  Brun  penfe  la  né- 
gative j  &  Pothier ,  à  l'endroit  cité ,  fou- 
tient  l'affirmative  9  qu'il  fonde  fur  ce  que 
l'héritier  ji'a  retiré  qu'en  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  &  pour  le  compte  de  la  fuo 
ceffion',  que  d'ailleurs  cet  héritage  eft  une 
efpece  de  fruits  8c  d'émolument  de  la 
lncceflion. 

4.  Quoique  l'héritier  exclus  foit  cenfé 
n'avoir  jamais  été  héritier  ,  néanmoins 
tous  les  aâes  d'adminiftration  non  frau- 
duleux ,  &  qui  étoient  une  fuite  nécef- 
(àire  de  cette  adminiftration ,  font  vala- 
iablcs  :  tels  font  les  baux  faits  pour  le 
terme  ordinaire,  les  ventes  de  meubles, 


meubles ,  lorfqu'elles  ont  été  faites  £  un 
prix  raifonnable ,  pour  payer  les  créanciers 
&  éviter  les  frais  dune  vente  forcée  f 
comme  elles  font  alors  une  fuite  nécef- 
faire  de  fon  adminiftration ,  elles  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  l'héritier  fimple  # 
3ui  auroit  mauvaife  grâce  de  fe  plaindre 
un  ade  <jui  a  épargné  la  fucceffion. 
Mais  lorfquil  n'y  avoit  pas  néceffité  in£ 
tante,  Pothier,  des  Succeflîons,  ubi  fup. 
penfe  que  l'héritier  pur  &  fitpple  peut 
revendiquer.  La  queftion  foufire  difficul- 
té ;  il  femble  que  l'héritier  bénéficiaire 
étant ,  aux  yeux  du  -  public ,  le  proprié- 
taire des  biens  de  la  fucceffion ,  il  a  pif 
vendre  ,  tant  qu'il  ûe  préjudicioit  point 
aux  créanciers,  &  que  l'héritier  fimple  n  a 
ou  une  aâion  pour  redemander  le  prix  i 

I  héritier  bénéficiaire  ,  fi  celui-ci  l'a  reçu. 

II  feroit  fort  dangereux  qu'on  pût  ainft 
inquiéter  un  acquéreur  ;  perfonne  ne  vou« 
droit  acquérir  à  l'amiable,  8c  l'on  feroit 
obligé  de  faire  la  vente  en  iufHce  :  voie 
toujours  coûteufe.  Voyez  f  lur  ce  point  ^ 
Dumoulin  fur  Paris,  arc.  130,  n°  6. 
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Voyez  Chofey  Droit  ccclefiafiiquc. 
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}  I.  Objet  9  plan  &  difirlbution  dt  cet 

article» 

1.  Le  traire  de  ce  qui  regarde  les  bé- 
néfices ,  eft  une  des  parties  les  plus  confi- 
dérables  du  droit  eccléfiaftique  ;  &  corn; 
me  tout  ce  que  l'on  a  à  dire  fur  ce  ju- 
fet  jpourroit  le  ramener  au  mot  bénéfice , 
il  feroit  poffitde  de  donner  à  cet  article 
jme  très-grande  étendue.  Pinflbn  &  Ben- 
gy  4Dnt  tait  un  traité  des  bénéfices,  en 
Tome  III. 


un  volume  in  folio  9  qui  ne  confifte  que 
dans  l'explication  de  la  définition  quils 
donnent  du  bénéfice. 

2.  Mais  un  traité  fi  étendu  fur  une 
matière  unique ,  dérangeroit  l'ordre  géné- 
ral de  notre  colle&ion  -,  &  en  réunifiant 
tout  fous  le  feul  mot  bénéfice ,  il  ne  nous 
refteroit  rien  à  dire  fur  plufieurs  mots  im  - 
portans,  tels  que  Pré/entation  ,  Colla- 
tion y  Acceptation  y  Refignation9  Incom- 
patibilité. Vacance.  &c.  Commençons 
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donc  par  diftribuer  ce  que  nous  avons  à 
dire  far  cette  matière ,  &  féparons  ce  qui 
doit  erre  ic  fujet  de  cet  article ,  de  ce  qui 
fe  a  le  fujet  de  différens  autres  articles. 

3.  On  peut  confidérer  les  bénéfices  ec- 
cléfidftiques,"foit  par  rapport  à  eux-mê- 
mes  &  à  leur  état  propre  &  intrinfeque, 
fçit  par  rapport  aux  perfonnes  qui  en 
fouillent;  à  la  manière  dont  ces  perfon- 
nes peuvent  en  devenir  titulaires  >  aux 
conditions  fous  lefquelles  elles  en  jouif- 
ient  y  &  à  la  manière  dont  elles  les  quittent 
eu  dont  elles  en  font  privées.  Ces  deux 
rapports ,  dont  la  divinon  eft  bien  mar- 


bénéfice ,  voici  Tordre  de  nos  idées  fur 
ce  vafte  fujet ,  &  les  articles  fous  lefquels» 
on  les  trouvera  développées. 
|  En  général ,  on  ne  parvient  aux  béné- 
fices que  par  des  ailes  de  nomination. 
tVoyez  Nomination.  Ces  a&es  peuvent 
être  considérés  comme  compofes  de  deux 
parties  dans  certaines  cisconftances,  &  à 
raifon  de  certains  bénéfices  auxquels  une 
perfonne  préfente  &  dont  une  autre 
donne  l'inftitution  -,  ils  ne  fonr  compofé* 
que  d'une  feule  partie  f  lorfque  la  colla- 
tion ou  inftitution  n'eft  pas  précédée  de 
préfentation.  Voyez  donc  les  mors  Pi- 
quée, formeront  en  général  la  fépara-  j  entât  ion  &  Collation;  voyez  auffi  le 
lion  du  prélent  article,  &  des  autres 
articles  auxquels  nous  allons  renvoyer. 
Dans  le  prélent  article,  nous  considére- 
rons les  bénéfices  en  eux-mêmes  ,  en 
tant  qu'ils  font  une  chofe  &  un  établit- 
fement  fubfiftant  dans  l'églife  &  dans  l'é- 
tat, Ainfi,  après  avoir  fixé  ce  que  Ton 
entend  par  un  bénéfice  eccléfiaftique  , 
90US  examinerons  fucceilivement  l'origine 
des  bénéfices  ,  leurs  différentes  efpeces 
£  difcullion  qui  entraînera  certainement 
quelques  obfervations  fur  la  manière  de 
les    pofleder  )  ,  &     les  règles   générales 

Sue  Ton  fuit  pour  fixer  letat  des  béné- 
ces ,  &c  placer  tel  bénéfice ,  dans  telle 
des  claffes  que  nous  aurons  diftinguées» 
En  parlant  de  l'origine  des  bénéfices» 
nous  aimons  pu  traiter  de  ce  qui  leur  a 
donné  fbuvent  l'exiftence,  depuis  que  ce 
genre  <}  éubiiflement  a  été  déterminé  & 
connu  ,--favoir  les  aâes  de  fondation  •, 
mais  ,  en  parlant  des  aâes  de  fondation, 
il  auroit  fallu  traiter ,  tant  du  refpedt  qui 
eft  dû  aux  volontés  du  fondateur  ,  que 
its  droits  que  le  fondateur  acquiert ,  qui 
font  le  patronage  &  fes  fuites  >  &  cette 
difeuflion  nous  auroit  jettes  dans  des  dé- 
tails trop  étendus.  Ainfi  nous  renvoyons, 


mot  Inftitution  auto  ri/aile ,  qui  indique 
un  ade  par  lequel  Ta  nomination  eft,  pour 
ainfi  dire,  complétée  dans  certains  cas», 
où  il  faut  au  pourvu  un  genre  de  mif- 
fion  qui  ne  lui  eft  pas  donnée  par  le  col- 
lateur  j  &  enfin  le  mot  Election  >  qui»  in-» 
dique  un  genre  de  nomination  particu- 
lier ,  mais  Tort  important. 

Si  celui  auquel  il  appartient  de  nom- 
mer au  bénéfice, négligeoit  de  le  faire  dans 
le  temps  preferit ,  fon  droic  pafleroit  ait 
fupérieur.  Voyez  Dévolution. 

Le  nommé  à  un  .bénéÂçjeu^ltJUtfC^r 
l'accepter ""ou  de  le  répudier.  Voyez  Ac~ 
ceptation  &  Répudiation. 

L'entrée  dans  les  bénéfices  doit  être 
pure  :  elle  feroit  coupable  fi  elle  étoir 
viciée  par  la  confidence  ou  la  fimonie~ 
Voyez  Confidence  &  Simonie. 

Inutilement  un  fujet  nommé  à  un  bé- 
néfice l'accepte-t-il ,  s'il  n'a  pas  les  qua- 
lités requifes  pour  le  pofféder  :  voyez  Ca- 
pacité en  matière  eccléfiaftique v  S'il-  n'é- 
toit  pas  arrêté  par  fon  incapacité,  cette 
incapacité  donneroit  lieu  à  ce  qu'on  ap*- 
pelle  yacance  de^  droit  :  voyez  Vacance 
des  bénéfices  ;  èede  cette  vacance  dç  droit 
naîtroit  le  dévolut  :  voyez  Dévolue. 


à  cet  égard  ,  à  des  articles  particuliers  ,  Le  nouveau  titulaire ,  devenu  tel  par  la* 
feus  les  mots  Fondation  &  Patronage.  ;  nomination  de  ceux  qui  ont  droit  de  di£ 
Les  mêmes  motifs  d'une  difcufïîon  trop  ;  pofer  du  bénéfice  &  par  l'acceptation1- 
étendue  dans  un  feul  article  ,  nous  dé-  \  qu'il  en  a  faite,  eft: obligé jd£..^é.,tSXP~ 
•ewninent  à  traiter  à  part,  de  l'éreflion  des  ;;rir  fes  titres  de  certaines  folemnités  :  voyez; 
fcénéfices ,  au  mot  EreSion  ;  &  de  leur  Uhfinuaiion  eccléfiaftique;  ehfuite  il  prend1- 
txttndtion,aux  mots  SuppreJJion  &  Unïoiu  publiaiiement  poflTeffion  :  voyez  Prt/e  de 
4.  Quant  à  ce  qui  a  rapport  plutôt  au  poffejfion.  Quelquefois  cette  prUe  de  po£ 
bénéficier ,  k  Ton  peut  parler  ainfi ,  qu'au    feifiou  a  un  nom  particulier,  à  raifon  de 
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certaines  (blemnités  particulières  qui  lac-        5.  Nous  ne  Cuivrons  pas  auffî  exacfte- 
compagnant  j  voyez  Infiallation  &  In-    ment  ces  renvois    à   l'égard  d'un  genre 


jthrony/ation. 


particulier  de  bénéfices»   dont  nous   fê- 


te  titulaire  ne  jouit  de  Ton  bénéfice  ions   mention  dans  les   $$   fui  vans,   Se 

que   fous   certaines   conditions.  Une  des  dont   nous  développerons  les  qualités  & 

Elus  importantes  eft,  à  l'égard  de  certains  les  loix  dans  un  article  particulier,  à  la 

énéfices ,  la  réfidence  :  voyez  Réfiden-  fuite  de  colui-ci ,  fous  le  titre  de  Béné- 

ce.  U  y  a  des  bénéfices  au(fi,  dont  on  fices   eccléfiaftiques  de  collation   laïque. 

ne  jouit  que  fous  la  condition  de  n'en  Comme  il  feroit  impoffible  de  bien  ex- 

pofléder  qu'un  feul  du  même  genre  :  voyez  pliquer  Tétat  de  ces  bénéfices  t  fans  parler 

Incompatibilité;  tandis  qu'il  y  en  a  d  au-  de  leur  nomination  &  des  loix  auxquelles 

très  dont  on  tolère  que  plufieurs  foient  les  perfonnes  qui  les  pofTedent  font  fu- 

réunis  fur  une  même  tête  :  voyez  Plu-  jettes ,  nous  ferons  obligés  de  réunir  ,   à 


ralité  des  bénéfices. 


leur  égard  ,    les  deux  rapports  que  nous 


La  jouiflànce  du  titulaire   cefTe  nécef-  venons  de  diftinguer    ici   :    mais    com- 

fairement  par  fa  mort  :  voyez  Vacance  me  il   n'y  a   pas  autant  de  guettions  à 

des  bénéfices*  Elle  peut  cefler  pendant  fa  traiter  fur  ces  bénéfices ,  que  fur  les  bé~ 

vie  même,  &,  alors  cette  ceflàtion  eft  vo-  néfices    eccléfiaftiques  proprement   dits  9 

lontaire  ou  involontaire.  nous  ne   tomberons  pas  dans  l'inconvé- 

La  ceflàtion  volontaire  de  la  jouiflànce  nient  de  donner  trop  d'étendue  à  un  feul 

d'un  bénéfice ,  arrive  ou  par  une  démif-  article. 
lion  pure  &  fimple  :  voyez  Démijffion  ; 

ou  par  une  démitïion   en   faveur   d'une  $  IL  Définitions  dés  bénéfices  :  obfcrva* 


autre  perfonne  :  ce  que  Ion  appelle  dans 
l'uiàge  commun,  Refignation  ,  quoique 
dans  les  livres  des  canoniftes ,  le  mot  ré* 


rions  fur  ces  définitions. 
t.  Un  grand  nombre  d'auteurs  s'étanfi 


Jignation  feul  ne  fignifie  autre  chofe  que  efforcés  de  former  une  définition  exalte 

dérniflion  :  voyez  Refignation  ;  ou  le  ti-  des  bénéfices  eccléfiaftiques ,  &  ces  défi- 

xulaire  quitte  fon  bénéfice  pour  l'échan-  nitions  ne  laiflànt  pas  de  donner  lieu  en- 

ger  avec  un  autre  :  voyez  Permutation;  cor e  à  quelques  obfer varions,  nous  croyons 

ou  enfin  il  eft  transféré  :  voy çtTranflation.  devoir  en  rapporter  deux,  données  par  des 

La   cefTation   involontaire  de  fa  jouâ(~  auteurs  célèbres,   en  y  joignant  les  ob- 

—-a..  ^Ê-ic-         1    ^  t       •      1      •  r       ....._   p»e]jcs   exigent  ,    plutôt  que 

une  définition  nouvelle  qui  f 

gui  entraîne  la  privation  du  bénétice.  M  yraîfemblablement  ,    feroit  auflï    incom- 

^tit&^enteifun  délit,  pour  lequel  on  plette  que  les  définitions  des  auteurs  qui 

Erononce  un  jugement  contre  lé  coupa-  nous  ont  précédés.  La  caufe  de  la  diflS- 

lft ,  dans  les  formes  eccléfiaftiques  %  il  en  culte  qu'il  y  a  de  bien  définir  le  béné- 

fixâiJlte  la  dépofition  du    titulaire.    Mais  fice  eedéfiaftique,  eft  l'extrême  variété  qu'il 

quét  que  Ibit  cet  événement ,  il  opère  ce  y  a  entre  les  étabiiflemens  que  l'on  com- 

flu'on  appelle  une  vacance  de  droit.  Voyez  prend  fous  cette  dénomination. 
Privation   des    bénéfices  ,    Dépofition  ,         2.  D'Héricourt  appelle  bénéfice ,  ce  l*t 

r.  droit  que  1  eglifq  accorde  à  un  clerc ,  àié: 

néfice,  qui  le  quitte  percevoir  une  certaine  portion  de  revenus} 

s  héritiers ,  lorfque  eccléfiaftiques  ,   à  condition  de  rendre  i| 

fa  jouiflànce  a  ceflTé  par  fa  mort  ,   font  l'églife  les  fervices  preferits  par  les  cmA 

«obligés  de  remettre  tous  les  biens  &  dé-  nons,  par  l'ufage,  ou  par  la  fondation», 

pendances  du  bénéfice  en  bon  état.  Voyez  Loix  eccléfiaftiques  ,  part,  s  ,  chap.  1  f 

Réparations  de  bénéfice.  n°  1 1 . 

Tel   eft  le   tableau  générai  du  Traité        Voici  la  définition  de  Van-Efpen  :  Jus  ' 

desbénéfices  &  de  la  diftribution  que  nous  perpetuum  percipiendorum  JruSuum  quo- 


Vacance  des  bénéfices. 

Le  titulaire  d'un  bé 
Ae  fon  vivant ,  ou  fes 


.croyons  en  devoir  faire. 


fûmcumqiU)  ex  bonis  ecclefiaflicis  feu  Dec 

Fff  ij 
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iicatis  ,  proptcr  offzcium  fpiritualc  autto*    rions  eccléfiaftiques ,  des  fonâiofUî  civile** 


-  )roJP       - 
risate  ccchjix  conftitutum.  Jus  tul.  p.2j 

fttit.  3  9  tit.  i  ,  cap.  i  ,  n°  1 j. 

3.  Dans  l'une  &  l'autre  définition,  on 

«appelle  le  bénéfice  qu'un  droit  de  per- 

fèvoir^ ,    &c.  Cette  idée  ne  femble  pas 

îrenctre  tout   ce  qu'eft  un  bénéfice,    rar 


pour  Ierq|uelles  le  tiru£aûre  pe  reçoit  jja* 
fa  mJfliQnda  IVglifc»  mais  du  fquy< 
\Jn  curé ,  par  exemple ,  baptjife  $c  ç 
un  aftë~qui  attefte  quel  eft  l'enfanr  qu'on     ) 
lui  a  préfenté  au  baptême  %  de  quels-  pa-     "  j 
rens  on  lui  a  déclare  qu'il  étoit  né,  quel/   / 

\  mi-:  / 


exemple ,  un  évêché ,  une  cure  font  des    jour  &  dans  quel  lieu.  Le  cur£  eft.  rai 
bénéfices  :  or,  eft-ce  donner  l'idée  d'un  évê-    niftre  de  l'égliie ,  &  reçoit  d'eîlç.i 


ché,  de  dire  que  c'eft  un  droit  de  percevoir  fion  pour  l'admniftration  du  ïaptênie^IL 

des  revenus,  i  Ja  charge  de  foire  certai-  eft  miniftre  de  la  puiflançe  çîvile.&Jfir 

nés  fondions.  Un  évêché  ,  une  cure ,  &  çoIFcPefle*  fa  miffion  pour  la  rédadiom 

d'autres  bénéfices  femblables,  font  des  ti-  de  ce  qu'on  appelle  l'extrait  baptiftairç.   } 

très,  des  places,  des  établiffemens  faits  dans  'H  y  a  puis ,  &  fi  l'on  veuf  quTla  dé* 


finition  du  bénéfice  comprenne  les  béné- 
fices de  pleine  collation  laïcale,  il  ne 
faut  pas  mettre  dans  la  définition ,  que  le 
droit  de  percevoir  les  revenus  eft  accordé- 
par  l'égliie *,  mais ,  en  général ,  par  une 
perfonne  ayant  pouvoir  .•  car  1  autorité 
de  1  eglife  n  intervient  pas  dans  la  collatiott 
de  ces  bénéfices.. Voyez  l'article  fuivant. 

5.  D'Héricourt  dit  Amplement  un 
droit  :  Van-Efpen  dit  jus  perpeeuum, 
un  droit  perpétuel.  Cette  perpétuité,  donc 
Van-Efpen  tait  entrer  l'idée  dans  la  dé- 
finition du  bénéfice ,  peut  être  confidérée 
(bus  diffère  n  s  points  de  vue  .  fous  lef- 


Du  côté  du  bénéfice  lui-même.  liLE?4" 


l'ordre  eccléfiaftiquê,  tels  que  les  charges 
ic  les  offices  font  des  établiflernens  faits 
dans  l'ordre  civil ,  pour  l'avantage  &  fu- 
tilité de  la  fociété  &  des  membres  de  la 
commune.  L'Abbé  Fleuri  eft  plus  exad  :  il 

mj  dit  te  un  bénéfice  eft  un  office  eccléfiaftiquê 

il  auquel  eft  joint  un  certain  revenu  ».  Infti- 

*'  tution  ail  droit  eccléfiaftiquê l'p.  2 ,  ch.  1 4. 
4.  D'Héricourt  dit  que  le  bénéfice  eft 
un  droit  que  Veglife  accorde.  Dans  les 
états  où  la  religion  chrétienne  eft  la  re- 
ligion dominante ,  &  où  1  eglife  jouit  de 
fes  biens  fous  la  protection  du  prince, 
mais  eft  obligée  en  même  temps  à  fc  fou-    

<j  mettre  à  fes  loix,  il  n[exifte  ordinairement    quels  elle  eft  plus  ou  moins  efTentielle  à 

[  |>as    de   bénéfice  Tans   lautorifàtion   exr    la  conftitution  du  bénéfice. 
»î  «>reïïe  du  préfumée  de  la  puiflànce  fecu- 

'■',  !fere.J?armi  nous,  un  bénéfice  eft  un  étar 

/'  fcliflemènt  public ,  qui  appartient  à  l'état 

^  auflî  bien  qu'à  legD(è.  Nous  avons  plu- 

t  i  Heurs  provinces  ou  le  nouveau  titulaire 
ne  peut  pas  entrer  en  polfeflion  de  fon 
bénéfice  fans  une  commiifion  du  juge 
royal.  Dans  les  autres  provinces  même , 
c'eft  un  officier  du  roi,  un  notaire  royal , 
qui  doit  mettre  en  poffeflïon.  Ainfï.jcé 
n'eft  pas  allez  de  parler  de  l'églife ,  com- 
me accordant  le  aroit  dé  jouir  des  reve- 
nus attachés  au-  bénéfice  »  ce  droit  efr 
donné  par  le  fouverain  auffi  bien  que  par 
Jféglife.  Ce  qui  ne  dérive  que  de  la  puif- 
*  faiice  eccléfiaftiquê  feule ,  plus  ou  moins 
/  j  immédiatement ,  c'eft  la  million  fpirituel- 

'  |  le ,  le  droit  de  faire  les  fondions  ccclé- 
j  fiaftiques  attachées  au  bénéfice. 

1  '  Nous  ditbns  les  fondions  ecclêjiafti- 
pies  y  parce  qu'il  y  a  tels  bénéfices  aux- 
gu&  il  fe  trouve  attaché  x  outre  ks  fonc- 


fiçe  un  titre  permanent  t ;.  dcfUnjd.i,  £ub=M 
(ifter  tou|ouVs.  une  commiflîon  momenta- 
née,  pour  un  cas  particulier ,  ne  {Qînj? 
pas  ùti  beiïeficé ,  non  plus..quç.Jc_<haic 
qu  oh  accbrdèfbft  ]  1  telle  perfonne  poS- 
dès  caufês  &  dans  dèis  circonilanew  par- 
ticulières ,  "de  "recevoir  quelque  ^ôirtïôn  de 
biens  ëccléfiàftïques.  Ceft-la  ce  qui  cKfie^ 
rende  les  penfions9  des  bénéfices. 

Du  côte,  du  titulaire,. il. y n.  plutôt  fbs^ 
bjdiré  que  perpétuité.  ^iiiyanTi  ^c  TfigjfS' 
d'une  difcipljne  exaâe?  fecxléfiaôia^^SJÏ 
eff  devenu  titulaire" cïun  bèiénce^ne  doit 
point  en  changer  ;  &  l'on  ne  doit  pou$jfcna 
plus  le  priver  arbitrairement  de  fon  bfiOfiS^ 
ce  :  on  ne  doit  l'en  deftituer  que  poyr  CâU^ 
grave  j  mais  on  peut  l'en  deftttuçç  :  &  tout 
ceci  conftitue  plutôt  ce  que  fon  appeDç.  jp-^ 
biliré,  que  ce,  que  Ion  nomme  p^étiû^» 
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y  auroit  un  inconvénient  a  trop  at- 
tacher à  la  définition  des  bénéfices  ,  ridée 
abfolue  de  perpétuité.  Elle  forceroit  à 
letrancher  du  nombre  des  bénéfices.  Ce 
que  les  canoniftes  appellent  bénéfices  ma- 
nuels :  établifTemens  qui  font  allez  com- 
aiuns  dans  certaines  é^life» ,  &  qui  ont 
des  attributs  d  après  lelquels  on  ne  fàurok 
leur  refiifer  la  dénomination  de  bénéfices. 

6.  Le  droit  du  bénéficier  eft  déterminé 
par  d'Héticourt,  à  la  perception  d'une  por- 
tion des  revenus  eccléfiaftiques.  Van-Elpen 
dit  ex  bonis  ecclefiafticis  Jeu  Deo  dicatis* 

Si  l'on  s'en  tient  aux  exprefïïons  de 
d'Héricourt,  fa  définition  ne  compren- 
dra pas  les  bénéfices  de  collation  laïca- 
le,  du  moins  d'après  les  auteurs  qui  dé- 
cident que  les  biens  attachés  à  ces  titres 
de  pleine  collation  laïcale ,  font  purement 
erofanes  &  temporels.  Les  exprefïïons  de 
iVan-Efpen,  biens  eccléfiaftiques  ou  dé- 
àiis  k  Dieu ,  font  fufceptiUes  d'une  plus 

grande  extenfion  \  parce  qu'en  fuppo- 
nt  que  les  biens  attachés  aux  titres  de 
pleine  -collation  laïcale»  ne  fuflènt  pas 
des  biens  eccléfiaftiques  proprement  dits , 
il  eft  difficile  de  ne  pas  reconnoître  que 
ce  (bit  des  biens  confacrés  à  Dieu ,  la 
deftination  de  ces  biens  n'ayant  pour  objet 
que  le  culte  divinv 

7.  La  condition  fous  laquelle  le  titu- 
laire jouit  des  revenus  de  fon  bénéfice* 
eft  exadte ,  telle  que  d'Héricourt  &  Van- 
Elpen  l'expriment  ;  les  exprefïïons  de  d'Hé- 
ricourt font  préférables ,  parce  qu'elles  (ont 
plus  détaillées. 

fi     Mais  ce  n'eft  pas  aflez  de  repréfenter 
îles  fondions  attachées  au  bénéfice  com- 
bine condition  de  la  jouiffance  des  reve* 
.  j  bus,  &  par  confisquent  comme  une  char- 
I  « ,  un  devoir  ,   une  obligation  >  il  faut 
tes  confidérer  auffi  comme  un  droit  dans 
la  perfonne  du   bénéficier  ,  de  faire  les 
choies  attachées  à  fon  titre.  Il  y  a,  dans 
Ç  te  bénéficier ,  autant  de  droit  de  remplir 
1  fcnjnikiiûere  ,    que  d  obligation  de  s'en 
l  acquitter. 

£111.  Origine  dis  bénéfices. 

..    k  Les  premiers   biens  de   l'églife    ne 
;  j»nàflk>icn t  que  dans  des  offrandes ,  des 


41* 

aumônes^  pu  dans  le  prix  des  fonds  que  ' 
les  chrétiens  vendoienç  pou*  fe  féduire  à* 
tfhe  pauvreté  volontaire*  On  conçoit  qut! 
fous   les*  empereurs  qui  perfecutoient  W" 
religion ,  il  nauroit  pas  été  poflible  que 
l'êgufe  poffédât  des  immeubles.  Conftan- 
tin  ayant  donné  la  paix  i  leglife ,  elle 
commença  à  acquérir  des  fonds  i  dans  la  - 
fuite  y  elle  joignit  à  ces  fonds  la  perception  ., 
des  dîmes.  Nous  donnerons  plus  de  de-  l 
vcloppemèrtt  à  ces  premières  obfervations, 
au  mot  Biens,  eccléfiaftiques* 

2.  Pendant  plufîeurs  necles ,  les  rêve-  • 
nus   de   chaque    églife   étoient  laides  eit  - 
Commun  y  &  fur   leur  produit  ,  levêquCi 
donnoit   à  chacun  des  membres   de  Ion 
clergé  ,   ce  qui  lui  étoit  néceflaire  -,    ou 
plutôt»  le  clergé  vivant  en  commun,  le-1 
vêque  pourvoyoit   en    même  temps  aux 
nécefïïtés  de  tous  ;  ainfi  que  nous  l'expli- 
querons  encore  au  mot  Biens  eccléfi&f-  : 
tiques  ,  &  que   nous   en    avons  déjà  die 
quelque  choie  au  mot  Admïniftration  de»  ■• 
biens  eccléfiaftiques  ,  tom.  /-,  pag.  243. 

y.  Il  y  avoit ,  comme  le  remarqua 
l'abbé  Fleuri ,  dans  fes  Inftit.  au  droit  ec- 
ciéfiaftique  9part.  2  ,  chap.  10  ,  des  clercs 
oui  ne  vi voient  pas  dans  la  communauté» 
toit  parce  qu'ils  étoient  mariés,  foit  à 
raifon  de  quelqu'autre  caufc»  On  leur  don- 
noit y  (bit  en  denrées  ,  foit  en  argent , 
tant  par  femaine ,  ou  tant  par  mois ,  & 
on  appel  la  cette  prestation  prœbendaz  d'où 
le  nom  de  prébende  eft  demeuré  à  la. 
portion  des  fruits  que  chaque  chanoine 
prend  fur  la  manfe  commune  du  chapi- 
tre. Ce  n  étoit  pas  encore  là  les  bénéfi-. 
ces  tels  que  nous,  les  connohTons  aujeur-* 
cHiui*  parce  que  la  détermination  .de  cette; 
prébende  n'étoit  pas  fixée  à  perpétuité  * 
comme  le  font  aujourd'hui  les  fonds  der 
nos  bénéfices. 

4.  Le  P.  Thomaflin  découvre  dans  le* 
difpofi rions  ècs  conciles  de  France  du  fi- 
xieme  fiécle  ,  quelques  ufages  qui  com- 
mencent à  fe  rapprocher  davantage  de 
nos  bénéfices  ,  en  ce  qu'ils  attribuent  x 
des  eccléfiaftiques  la  jouiffance  de  fonds*. 
Un  canon  du  concile  d'Agde ,  de  Tannée 
fo6  ,  permet  aux  évêques  d'accorder  à 
des  clercs,  certains  domaines  peuconfidé- 
wblcs  „  oit  dont  radminiftratidh    feront 
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crop  difficile  9  pour  en  jouir  par  leurs 
mains.  JL'églife,  ou  fi  Ion  veut  s'expri- 
mer autrement ,  le  diocefe  3  çonfervoit 
toujours  la  propriété  .de  ces  domaines; 
ils  revendent  à  l'églife  à  la  mort  du  clerc 
auquel  on  avoit  donné  le  droit  d'en  jouir  j 
&  il  étoit  févérement  défendu  à  ceux  qui 
en  jouuToient ,  d'en  aliéner  aucune  partie. 
Difcipline  eccléfiaftique ,  part.  3  ,  liy.  *$ 
chap.   1 6. 

5.  On  ne  tarda  pas,  à  ce  qu'il  paraît, 
à  vouloir  fe  faire  une  propriété  de  ces 
domaines ,  foit  au  profit  de  l'églife  par- 
ticulière, Couvent  de  l'églife  de  la  cam- 
pagne à  laquelle  on  écoit  attaché  j  foit 
peut-être  au  profit  de  foi-même  :  car  l'on 
voit  dans  le  canon  vingt-troifieme  du  pre- 
mier concile  d'Orléans,  tenu  en  y  11 ,  une 
déclaration  que  la  jouifTance  trentenaire 
des  petits  domaines  dont  nous  venons 
de  parler ,  n'établira  aucune  prefeription  : 
ce  qui  fuppofe  des  tentatives  faites  pour 
s'approprier  les  biens  dont  on  «  avoit  que 
jl'ulage.  Voyez  ThomalEn,  ubi  modo. 

6.  Mais  en  même  temps  qu'on  retar- 
doit  la  divifioa  des  biens  eccléfiaftiques  # 
en  défendant  à  ceux  qui  en  jouifïbient  f 
de  s'en  dire  propriétaires,  on  préparait, 
d'un  autre  côté 3  cette  divifion  &  la  for- 
mation des  bénéfices,  en  défendant  aux 
ivêques  de  changer  les  difpofitions  de 
leurs  prédécefTeurs,  relativement  à  ce  qu'ils 
avoient  accordé  aux  clercs  de  leurs  égli- 
fes ,  ou  du  moins  de  le  faire  arbitraire- 
ment &  fans  caufe.  Cette  défenfe  eft 
écrite  dans  le  troifieme  concile  d'Orléans, 
de  Tannée   J3}.  Thomaffin^  ubi  fuprà. 

y  7.  Lors  de  l'introdudtion  des  dîmes  .aux 
.  Neuvième  Se  dixiçnje  fiecles ,  la  divifion 
devint  bien  plus  marquée.  On  verra,  pair 
les  autorités  que  nous  indiquerons  au 
mot  Dîmes  9  que  quand  cette  préda- 
tion fut  établie  par  les  loix  des  princes, 
non  plus  comme  une  (impie  aumône  vo- 
lontaire ,  ainfi  que  les  conciles  avoient 
exhorté  précédemment  à  la 'payer*  mais 
comme  un  véritable  impôt  en  faveur  de 
Téglife,  il  fut  ordonne  que  les  dîmes 
des  paroiiïes  appartiendroient  à  leurs  paf- 
teurs.  I<es  curés  de  la  campagne  com- 
mencèrent donc  a  avoir  alors  réellement 
Uftç  nwnfe  diftipguéc  ifcicllç  4?j£&% 


mere^  de  la  cathédrale  ;  &  les  loix  de 
régfile  les  obligèrent  de  diftrîbuer  cette 
manfe  à -peu -près  de  la  même  manière 
que  l'évêque  partageoit  la  manfe  géné- 
rale des  biens  de  fon  diocefe.  Voyez  If 
mot  Dîmes. 

S,  Ainfi  les  cures  de  la  campagne  m~ 


riBfiîftês  prennent  cette  expremop»  ceftj 
a-dlre  ,   des  établiflêmens  '  ayant  des  <j<> 
maints  ou  des  revenus  propres ,  aïlignéc 
?  perpétuité  a  celui  qui  en  eft  titulaire 
Nous  raiions  cette  limitation  s  dans  U 
Jins  oit  la  plupart  des  canonijles  pretir 
nent  Vexprejfion  de  bénéfice ,  parce  qsô 
il   l'on   comprend  dans  la  définition .  dft 
bénéfice ,  ainfi  que  nous  croyons  qtfofi 
doit  le  faire ,  l'idée  d'un  titre ,  d'un  offi- 
ce, auquel  font  attachés  certains  droits» 
les  bénéfices  datent  ,  quant  à  ce  titre, 
de  l'origine  même  de  l'églife.    Les  apô- 
tres n'avoient-ils  pas   un  office  propre  à 
remplir  ?  Les   diacres   pareillement.   Oa 
peut  même  dire  que  les  fondions  de  ces 
offices  leur   donnoient  le  droit  de  pren- 
dre leur  fubfiftance  fur  les  libéralités  des 
fidèles  \  mais  ce  n  etoit  pas  les  bénéfices 
que  nous  connoiiTons  aujourd'hui ,  para 

auil  n'y  avoit  pas  d'affedation  <JC  ronds 
éterminés  :  &  une  différence  beaucoup 
plus  importante  ,  mais  qui ,  malhcureur 
Tement ,  n'eft  point  à  l'avantage  de  nof 
jours ,  c'eft  qu'alors  H  y  avoit  beaucoup 
d'offices  très-importans  &  très-bien  rem- 
plis ,  quoique  les  émolumens  temporels 
qui  y  étoient  attachés  fuflène  extrême- 
ment modiques ,  &  puflent  diminuer  en- 
core fi  la  charité  des  fidèles  fe  réfioi- 
difibit  *,  au  lieu  qu'il  fe  trouve  aujour- 
d'hui des  fonds  confidérables  &  fclide- 
ment  aiTurés ,  qui  font  perçus  par  des  ti- 
tulaires dont  l'office  eft  prefque  nui  Voyez 
au  §  fuivaot,  ce  que  font  les  bénénecf 
(impies. 

5».  Après  l'affignation  de.  p$ppné^$jdllr 
tindes  aux    cures  de  la  çarnpa£ne*taû|!H 
en  dîmes  qu'en  petits  dom^&.fitués^tt-rj 
près  de  l'églife  parpiffiaje  (  voyez  Curt)f 
vinrent  les  partages  des  biens  de  la   ca^ 
thédrale ,  &  Ton  pourroit  peut-être  dircf 

avec  plus  de  raifon ,  des  Hens  4?  &Ut  k. 
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mention  de  pareils  partages  dès 
•nps  de  Charlemagne.  Ceft  peut  erre 
jppofer  trop  anciens.  L'abbé  Fleuri, 
upri  y  ne  les  date  gueres  que  du  di- 
»  fiede  -,  il  obferve,  au  furplus,  qu'il 
tf&cile  cfen  affigner  sûrement  4'épo-1 
nrécife ,'  parce  qu'ils  ont  eu  lieu  pkr- 
lans  certaines  églifes  &  plus  tard  dans 
:es.  Voyez  Chanoines  Se  Chapitre. 
.  Les  bénéfices  réguliers  T  toujours  en 
intle  mot  de  "bénéfice"  au  feris  que 
loi' donnons  aujourd'hui,  ont  été  les 
eft  $'fè  former.  II  fàlloit,  pour  éta- 
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fe,  entre  les  évêques  &  leur  chapi-    d'autre»  commiflions  ,  ou  pour  les  faire 
-e  P.  Thomaflïn ,  ubi  fuprà ,  chajp.    rentrer   dans   l'état   de    fimple  religieux» 

Delà  de  nouveaux  bénéfices  :  voyez  Of- 
fices cUuftraux+On  penfe  bien  que  fi  les 
religieux,  qui  rempliflbient  des  miniftercs 
inférieurs ,  s'étoient  mis ,.  par  ces  différeu- 
tes  voies ,  en  poffeflîon  de  revenus  fixes 9 
les  fupérieurs  n'a  voient  pas  négligé  leurs 
intérêts  perfonnels*  Tous  les  biens  des 
monafteres  furent  donc  partagés  en  béné- 
fices ',  comme  l'avoient  été  les  biens 
des  églifes  féculieres.  Il  n'y  eut  pas  juf- 
cjues  aux  places  de  fimples  religieux ,  que: 
1  on  commença  à  pofféder  comme  des  ef- 
peces  de  bénéfices,  fous  le  nom  de  por- 
tS^éntfices  9faire  une  foxtb  bfeche  >  tions  monachales.  Voyez  Bénévole  SC 
ftfltipés  de  la  défapprogriation  &  de     Portions  monachales. 

Dans  les  congrégations  des  moines  ré- 
formés ,  on  a  corrigé  des  abus  fi  contrai- 
res à  l'effence  de  la  vie  monaftique ,  foit 
en  fupprimant  les  titres  de  pluueurs  bé- 
néfices réguliers,  foit  en  obligeant  les 
poffeffeurs  des  bénéfices  ,  dont  les  titres 
étoient  confervés  ,  à  rappotter  en  com- 
mun tous  les  revenus  de  leurs  bénéfices.- 
Voyez  Congrégations  réformées  Se  2kW- 
diélins,  §  W  &  V. 

i  r.  L'état  des  bénéfices  ayant  pris  une 
confiftance  certaine,  il  en  a  été  créé  par 
des  titres  exprès ,  fur  le  modèle  de  ceux 
que  la  poffeflion  avoir  feule  formés.  Voyez 
EreSion  Se  Fondation.  Il  s'en  eft  même 
établi  alors  fous  des  noms,  &  pour  des 
objets  que  l'on  ne  connoiflbit  pas  primi- 
tivement, tels,  par  exemple,  que  les  cha- 
pelles &  les  canonicats  des  collégiales» 
Voyez  Chapelles  Se  Collégiales. 


5  côrhrnuhe,  qui  font  Je  l'eiïence.du: . 
icîiïfme.  Quoique  l'abbé  ait,  fui vant 
ffiS""cte  faintTBêifoîtY  la  pleLae  adm*- 
tion  des  biens  du  monaftere ,  la  vie 
notre  à'1*ujueilé  il  n'étoit  pas  moins 
é— que  lès  religieux  ,  s'oppofoit  à 
i'îl  «ûtY'fiif  lès  biens  Se  les  revenus.,, 
propriété  ,  même  incomplette  ,  qui 
tiefwattjottrd'htii  au'bénéficîer  (  voyez 
'ftcîer)..  Et  à  l'égard  des  religieux  par- 
ers,  coimme  il  n'y  avait  pas,  poui; 
iucnfcrdfr  la  vie  commune,  les  mt~ 
raifons  qui  l'avoient  fait  cefler  entre 
eïtJ^feciflîers ,  il  étoit  beaucoup  plus 
lé  ~  que"  de  fimples  religieux  fe  for- 
int dès' bénéfices. 

SS  quels  bbftacles  la  cupidité  Se  l'am- 
1  de  devenir  propriétaire  ne  furmon- 
îlles  pas?  Les  monafteres  poffédoient 
ermes  éloignées  du  chef  lieu.  Les  re- 
ix  envoyés  pour  les  faire  cultiver, 
ipjpoprierent  peu-à-peu  les  fruits ,  Se 
enrde  ces  fermes,  des  titres  de  bé- 
s.  Voyez  Prévôtés  Se  Prieurés.  Dans- 
rieur  du  monaftere  ,  on  donnoit  à 
ligieux  une  certaine  quantité  de  den- 
ou  bien  on  lui  aflignoit  les  revenus  de 
ins  fonds  pour  acquitter  les  charges 
>ffice  qu'on  lui  avoir  donné,  d'aumô- 
d'infirmier ,  &c.  Les  religieux  fe  fuc- 
ît  les  uns  aux  autres  dans  ces  offi- 
ne  permettoient  plus  d'en  féparer 
reftations  qu'on  y  avok  attachées.; 
\  foufFr oient  pas  qu'on  les  tirât  mal» 
:ux  de  leurs  offices, pour  les  charger* 


§  IV.  Différentes   efpeces  de    bénéfices  9 
&  de  la  manière  de  les  pofféder. 

r.  Pour  mettre  qudqu'ordre  dans  las 
diftindjon  qui  eft  à  faire  entre  les  diffé- 
rentes efpeces  de  bénéfices,  on  peut  con* 
fidérer  les  bénéfices  à  raifon  du  rang  qu'ils 
tiennent  Se  qu'ils  donnent  à  leurs  titulaires 
dans  l'églife  ;  à  raifon  des  fondions  qui 
y  font  attachées  *,  à  raifon  des  perfonnes 
qui  peuvent  les  pofféder  -,  Se  enfin  à  rai- 
fon des  peîfonnes  auxquelles  il  appartient" 
d'en  difpofer. 

x.  Du  coté  du  rang,  que  les  bénéfices 
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donnent  dans  l'églife ,  ils  fe  distinguent  ea 
orélatures,  dignités,  perfopats  &  (impies 
bénéfices.  Les  prélatures  (ont  proprement, 
les  bénéfices  qui  donnent  la  charge  de$ 
?mes:  ainfi  l^s  évoques  font  prélats,  les 
abbés  &  les  curés  le  font  aulli  -,  les  uns 
dans  leur  monafterç,  les  autre?  dans  leur 
paroifle,. 

Les  dignités  font  les  bénéfices  auxquels 
eft  attachée  une  prééminence  entre  plu- 
(leurs  titulaires  établis  dans  une  mçipe 
églifef  avec  jurifdiétion.  Ainli  quoique 
Von  put  dire  que  route  préUture  cil  di- 
gnité ,  puifque  le  prélat  a  prééminence 
Çc  juxifdiâion  :  cependant  on  n'a  pas 
do  ailé  Iç  nom  (Je  dignité  aux  curés,  parce 
qu'ils  font  les  feuls  titulaires  dans  leur 
çglife ,  &  qu'ils  n'ont  point  de  prééminence 
fur  d'autres  «titulaires.  iVIais  les  éyêchés  font 
des  dignités f  parce  qu'ils  donnent  préé- 
minence fur  les  titulaires  qui  compoftnt 
je  clergé  4e  l'églife  cathédrale. 

Nous  difons  prééminence  avec  jurif- 
(licHony  &  non  prééminence  avec  charge 
d'ames ,  parce  que  la  jurifdidion  qui  leur 
.e(t  attachée,  peut  être  différente  de  la 
charge  des  âmes.  La  charge  des  âmes  efl 
ce  qui  cara&érife  proprement  la  prélatu- 
,re.  La  .dignité  peut  avoir  annexée,  foit 
la  charge  des  âmes,  foit  toute  autre  ju- 
prifdi&ion.  Par  exemple,  les  chantres  en 
«dignité  dans  Jes  chapitres ,  ont  jurifdidion 
pour  la  conduite  &  la  police  du  chœur; 
jnais  cette  jurifdidion  neft  ooint  ce  que 
J  on  nomme  charge  d'ames.  On  peut  don- 
ner pour  exemple  de  dignités,  les  doyen- 
nés ,  les  chantre  ri  es  ,   les  archidiaconés  , 

#c. 

Le  perfonat  eu  uo  bénéfice  auquel  eft 
annexée  une  prééminence  fans  jurifdidion. 
Plufieurs  .canoniftes  ont  dit  trop  générale- 
«ment,  que  nous  n'admettions  prefque  point 
de  diftin<£tfon  entre  les  perfonats  Se  le? 
dignités.  Les  perfonats  font  .connus,  com- 
jioe  différens  des  dignités,  dans  plufieurs 
églifes  de  France  ,  iinguliereraent  dans  cel- 
les des  province?  méridionales. 

jEnfin  le  fimple  bénéfice ,  auquel  nous 
,donnons  cette  dénomination  par  oppofj- 
Xion  aux  prélatures  ,  dignités  &  perfo- 
nats ,  efl:  celtyi  qui  n'a  ni  prééminence  ni 


nonicats  dans  les  cajthécfraies  &  collègue 
les,  &c  les  chapelles. 

Il  faut  joindre  à  ce  que  nous  difons 
ici ,  ce  qu'on  rrouve  aux  mots  Prélatu* 
res9  Dignités  y  Perforais  y  .&  aux  mot» 
Cures  9  Guionicats ,  Qiapellts  y  &c. 

x.  Du  coté  des  fondions  que  les  bé* 
oéfiçes  donnent  à  leurs  titulaires  ,  on  dis- 
tingue les  bénéfices  double*  &  les  béné- 
fices Jlmples.  L'expreflion  de  bénéfices 
doubles  ,  quoiqu'employée  par  quelque* 
auteurs ,  &  néceflàïre  pour  marquer  lop- 
p.ofirion  avec  les  bénéfices  (Impies,  n'a  pas 
paffé  dans  l'ufage.  On  dit  un  bénéfice  à 
charge  d'ames  y  un  bénéfice  fujet  k  r(fi- 
dence  ;  &c  cette  périphrafe  tait  fentir  et 
que  c'eft  que  le  bénéfice  double.  C'eft  un 
bénéfice  qui  a  la  charge  Aes  âmes*  tel 
qu'une  cure ,  ou  qui  oblige  à  la  réfiden** 
çe ,  tel  qu'un  canonicat.  Le  bénéfice  finir 
pie  efl  celui  qui  n  a  aucune  fonction  atr 
tachée ,  &:  oui  oblige  feulement  à  la  ré- 
citation du  bréviaire  ,  tels  qug  font  au? 
jourd'hui  beaucoup  de  prieurés ,  ou  qui 
impofç  feulement  des  fondions  qu'on  peut: 
remplir  par  un  autre  ;  tels  que  la  plupart 
de?  chapelles. 

Quoique  la  récitation  particulière  du 
bréviaire, foit  réellement  une  forte  de  fonc- 
tion eccléfiaftique .  en  ce  qu'elle  impofe 
fpécialemenr  la  neceffité  de  prier  :  néan- 
moins cette  obligation  de  prier,  ÔC  même 
de  prier  toujours,  étant  jmpofée  à  touç 
les  fidèles  ,  l'églife  n  auroit  pà$  inftitué 
des  bénéfices  uniquement  pour  prier  en 
(ècrer.  Ce  que  l'on  appelle  bénéfice  fim* 
pie ,  n'eft  donc  devenu  tel  qpe  par  le 
changement  des  circonftances  fie  fouyent 
par  abus.  Ainh  les  prieurés  qui,  aujour- 
d'hui, font  des  bénéfices  (impies  ,'avoient 
originairement  une  admmiftrajion  &  (bil? 
vent  la  conduite  de  plufieurs  jsligieur. 
Ainfi  les  chapelles  que  Ton  deflèrt  par  un 
autre,  deyoienr,  dans  l'origine  &  di&ns  Tin* 
jtention  de  1  eglife  9  erre  deflervies  par  le 
titulaire  rucme  :  le  bénéfice  ifétant  donn^ 
.que  fous  la  condition  de  remplir  la  charge 
qui  y  efl  attachée  f  htneficium  propM 
pfficium.  Ces  chapelles  ayant  des  fooer 
rions  à  remplir,  on  peut  k$  ériger  yak* 
fclçment  >    quoique  .trop   fouvent  on  J 


jurp&oii  fvwfùitfir  W  fo#  jçjja-    joigne,  f&  abys,  1*  &ultp  *u  m^* 
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s  deffervir  par  d'autres  que  par  lui- 
e;  mais  il  ne  feroit  pas  permis  d'é- 

un  bénéfice  fans  fondions,  ou  du 
s  lans  autre  fonction  que  la  récita- 
privée  du  bréviaire.  Ce  feroit  em- 
it  les  revenus  de  Téglife  contre  fon 
non* 

Au  nombre  des  demandes  adreflees 
Charles  IX  au  concile  de  Trente ,  il 
pok  deux  articles  qui  concernoient 
inéfices  Gmples.  Par  le  premier,  Char- 
X  demaHdoit  que  la  charge  dames 
JKtuée  aux  prieurés  féculiers  ou  fim- 
,  auxquels  elle  avoit  été  ôtée  con- 
3Ute  inftitution,  pour  la  laiffer  à  un 
e  perpétue] ,  auquel  eft  feulement  af- 
e  quelque  petite  portion  de  dîmes. 
Dncile  a  fait  droit  en  partie  fur  ceçte 
m3e.  Voyez  Section  de  bénéfices  ; 
voyez  auifi  Cure  primitif  &c  Vicaire 
ftucL 

fécond  article  étoit  conçu  en  ces 
:s  :  ciitn  tplura  fint  bénéficia  in  qui- 
:ontra  beneficiorum  omnium  inftitu- 
m  ,  invalu  it  dépravât  a  confuetudo 
ti  ta  poJfLdem  nullo  teneantur  con- 
ndi  ,  Jac  rament  a  adminiflrandi  ,  aut 
onere  ecclejiaflico ,  epifeopusy  conji- 
ipituliy  his  beneficiis  curam  aliquam 
matent  imponat ,  aut  Ji  utilius  vi- 
try  ta  bénéficia  viciniorihus  parochia* 
tccltjiis  uniat  :  beneficium  enim  Jint 
o  nequt  effe  débet  y  neque  poteft. 
De  la  même  confidération ,  c  eft-à- 
,  de  l'examen  des  fondions  &  des 
rs  attachés  aux  bénéfices  ,  réfulte 
ipalcment  la  diftindion  entre  les  bé- 
îs  compatibles  &  les  bénéfices  in- 
►fUibles.  Deux  bénéfices  fujets  à  réfi- 
î,  à  plus  forte  raifon  deux  bénéfices 
>nt  la  charge  des  âmes ,  font  des  bé- 
;s  incompatibles  >  mais  voyez  Incom- 
ilite\ 

Les  bénéfices  ,  confidérés  à  raifon 
>erfqnnes  qui  ont  droit  de  les  poffé- 
lans  Tordre  commun  ,  font  les  uns 
iers,  les  autres  réguliers:  c'eft-à-dire, 
les  uns  font  affedés  à  des  eedéfiafti- 
féculiers  \  les  autres  font  affedés  à 
:éligieux.  Les  bénéfices  de  cette  fe- 
e  claffe  font  les  abbayes,  la  plupart 
prieurés ,  &  les  offices  clauftraux,  La 
To/ne  ///. 
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commende  ayant  apporté  de  grands  chan~ 
gemens  à  cet  égard  dans  la  pratique ,  ce 
n'eft  pas  par  l'état  des  perfonnes  que  Ion 
voit  aujourd'hui  pofféder  tel  bénéfice,  qu'oa 
doit  juger  fi  ce  bénéfice  eft  régulier  ou 
féculierj  il  faut  confidérer  fa  nature  pri- 
mitive, &  voir  ,  d'après  les  règles  que 
nous  expoferons ,  quel  eft  fon  état. 

Le  nom  ne  prélente  non  plus  rien  de 
décifif.  Quoique  les  cures  foient,  de  droit 
commun  ,  des  bénéfices  féculiers ,  il  en 
exifte  beaucoup  de  régulières,  comme  af- 
fedées  aux  chanoines  réguliers  \  il  en 
exifte  même  de  régulières  f  comme  af- 
fectées à  l'ordre  de  iaint  Benoît  &  à  Tor- 
dre de  Cîteaux.  Il  y  en  a  plufieurs  dans 
TAnjou  &  dans  TAlface.  Voyez  Cures. 
Pareillement,  quoique  les  abbayes  foient 
ordinairement  des  bénéfices  réguliers,  il 
y  a  des  abbayes  féculieres  ,  telles  que 
celles  de  Blanzac  &  du  Dorât ,  qui  ren- 
dent chef  de  chapitres  féculiers.  Voyez  le 
mot  Abbê  fëculier  y  tom.  I  y  pag.  17. 

7.  Entre  les  bénéfices  féculiers  ,  il  y 
en  a  qui  font  libres  ,  en  ce  fens ,  qu'on 
peut  les  conférer  à  tout  eccléfiaftique 
d  âge  compétent ,  de  feience  fuffifante ,  de 
bonne  vie  &  de  bonnes  mœurs  ;  il  y  en 
a  d'autres  que  Ton  appelle  aftedés ,  parce 

au'ils  ne  peuvent  être  pofledés  que  pat 
es  perfonnes  qui  ont  certaines  qualités» 
ou  qui  ont  rempli  certains  offices  dans 
Téglife  où  les  bénéfices  font  fondés  ; 
par  exemple,  dans  Téglife  de  Lyon,  les 
perpétuités  font  affedées  aux  eccléfiafti- 
ques  qui ,  depuis  leur  enfance ,  ont  été 
élevés  dans  cette  églife  &  inftruits  dans 
les  rites  qui  lui  font  propres  ;  voyez  Per- 
pétuels. Dans  Téglife  de  Paris  ,  il  y  a 
des  canonicats  &  d'autres  bénéfices  affec- 
tés aux  chantres,  muûcicns  &  enfans  de 
chœur. «Ils  y  parviennent  fuivant  leur  rang 
d'ancienneté,  étant  d  ailleurs  capables.  . 
Beaucoup  de  chapelles  font  affedées, 
par  le  titre  de  fondation ,  à  des  perfon- 
nes de  la  famille  du  fondateur  ou  de  fa 
?  parenté  *,  d'autres  font  affedées  aux  per- 
bnnes  originaires  de  tel  lieu  &  de  telle 
paroifTe.  Voyez  Affectation  ,  tom.  I 
pag.  .901.  ^    » 

8.  On  diftingue  encore ,  fous  ce  même 
point  de  vue  ,  des  bénéfices  qui  exigent 
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un  certain  état ,  à  la  différence  de  ceux 
qui  ne  l'exigent  pas.  Il  y  a,  par. exem- 
ple, des  bénéfices  qui  exigent  que  Ton 
ait  des  degrés  f  tels  que  les  cures  de  vil- 
les murées  ;  dautres  qui  exigent  fpéçiale- 
ment  le  degré  de  licentié ,  foit  en  théo- 
logie ,  foit  en  droit  canon ,  tels  que  les 
dignités  de  cathédrales  &  les  premières 
dignités  de  collégiales  :  voyez  Capacité  > 
Cures  ,  Dignités  ,  Théologale.  Dautres 
bénéfices  exigent  qu'on  ait  la  qualité  de 
prêtre,  &  font,  à  ce  titre,  appelles  fa- 
cerdotaux;  tandis  que  plufieurs  n'exigent 
que  la  (impie  tonfure.  Les  bénéfices  à 
charge  d'ames  font  (acerdotaux  :  les  au- 
tres ,  en  général  ,  ne  le  font  pas.  Mais 
ceft  fur-tout  à  l'égard  des  chapelles  que 
l'on  fait  cette  diftinétion  ,  les  unes  exi- 
geant la  prctrife,  les  autres  ne  l'exigeant 
pas  :  les  unes  exigeant  cette  qualité  au 
moment  de  la  provifion  ,  les  autres  ne 
l'exigeant  crue  dans  l'armée  de  la  poffef- 
fion  paifible.  Voyez  Capacité  &  Cha- 
pelle. 

?•  Du  coté  des  collateurs  &  de  la  ma- 
nière d'en  dilpofer,  on  diftingue  d'abord 
des  bénéfices  éle&ifs  &  des  bénéfices  col- 
latifs.  Entre  les  bénéfices  éleâifs  ,  il  en 
eft  qu'on  nomme  éledife- confirmants  :  ce 
font  les  véritables  bénéfices  éleéKfs  *,  les 
autres  font  appelles  éle&ifc-collarifs  :  [ce 
ne  font ,  dans  le  vrai ,  que  des  bénéfices 
collatifs  à  la  pluralité  des  voix  :  voyez 
Election. 

Il  y  a  enfuite  les  bénéfices  confifto- 
riaux  :  ce  font  les  archevêchés  &  évêchés , 
pour  lesquels  le  pape  donne  des  bulles 
en  confiftoirc  ,  aux  nommés  par  le  roi. 
Voyez  Coîifijloire  ,  Evichés  >  Nomina- 
tion ic  Concordat. 

On  diftingue  ,  en  troisième  lieu,  des 
bénéfices  libres,  dont  le  collateur  difpofe 
feul ,  &  des  bénéfices  en  patronage ,  foit 
eccléfiaftique ,  foit  laïc ,  dont  le  collateur 
eft  obligé  de  difpofer  en  faveur  des  per- 
fennss  capables  que  le  patron  lui  pré- 
fente   en   temps  utile.  Voyez  Patronage. 

Enfin  il  y  a  des  bénéfices  qui  font  à  la 

J>leine  nomination  ,  foit  du  roi ,  foit  de 
eigneurs  &  d'autres  perfonnes  laïques.  Ce 
que  nous  avons  à  dire  fur  ces  bénéfices 
étant  allez  confidéiable  pour  mériter  un 


article  exprès ,  ce  fera  le  fujçt  de  l'article 
fuivanr. 

10.  Il  faut  remarquer  encore  les  béné- 
fices manuels ,  dont  nous  avons  déjà  an- 
noncé l'exiftence  dans  nos  obfervations 
fur  la  définition  du  bénéfice.  On  entend 
par  ces  titres,  de  vrais  bénéfices, mais  qui 
différent  des  autres  en  ce  que  celui  qui 
en  eft  titulaire  peut  être  deftitûé  par  (on 
fiipérieur,avec  beaucoup  moins  de  folem- 
nités  &  de  formes  que  les  canons  en  pref- 
crivent  de  droit  commun.  Les  titres  de 
fondation  de  ces  bénéfices  portent  fou- 
vent  que  leurs  poffefleurs  feront  deftitua- 
bles  ai  nutum  ;  mais  il  faut  fe  garder 
d'entendre  ces  expreflions  d'une  deftitution 
arbitraire  ,  &  fans  aucune  caufe  que  U 
volonté  du  moment  ,  comme  elle  peut 
avoir  lieu  à  1  égard  de  commis  &  de  ga- 
giftes.  Elles  fignifient  que  la  volonté  du 
fupérieur  étant  conftatée,  il  faudra  céder 
au  précepte  de  cette  volonté  >  mais  elle 
ne  doit  être  jamais  déterminée  que  par 
des  caufes  juftes  &  raifonnables. 

Les  bénéfices  manuels  ont,  la  plupart, 
un  autre  caractère,  dont  nous  avons  déjà 

Î>arlé  :  c'eft  d'être  affedés  à  certaines  per- 
bnnes. 

Les  queftions  les  plus  fréquentes,  qui 
yélevent  à  l'égard  de  ces  bénéfices,  font 
de  favoir  s'ils  peuvent  être  obtenus  en 
cour  de  Rome,  par  prévention;  s'ils  font 
fujets  à  la  dévolution  &  au  dévolut;  & 
s'ils  peuvent  être  requis  par  les  gradués. 
Nous  penfons  qu'ils  font  fujets  à  la  pré- 
vention ,  à  la  dévolution  &  au  dévolut, 
puifque  ce  font  de  véritables  titres  exif- 
tans  dans  l'églife  &  clans  l'état ,  &  dont 
les  collateurs  doivent  difpofer  fuivant  les 
règles  canoniques.  Mais  pour  obtenir  ces 
bénéfices  par  prévention,  dévolut,  ou  dé- 
volution ,  il  faut  être  du  nombre  de  ceux 
auxquels  ils  font  affedés ,  qoand  il  y  a 
une  affedation  établie. 

Par  rapport  à  la  queftion  de  favoir  s'ils 
font  fujets  à  J'expe&ative  des  gradués, 
elle  fe  trouve  prefque  toujours  décidée 
par  le  fait  qu'il  y  a  une  affe&ation  à  cer- 
taines perfonnes  ,  ce  qui  exclut  ordinaire* 
ment  l'expc&ative  des  gradués  :  voya 
Gradués. 

La  queftion  de  l'exemption  des  bénéfices 
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manuels  de  l'expectative  des  gradués ,  a  été 
traitée  particulièrement  au  fujet  des  prieu- 
rés-cures dépendans  de  l'abbaye  faint  Vic- 


lorfqu  au  titre  5 ,  $  9  ,  il  porte  gue  les 
gradués  ne  pourront  requérir  les  oénéfi- 


tor  de  Paris  :  voyez  Gradués  &  Vi&orins. 

11.  Nous  n'entrons  point  ici  dans  le 

détail  des  différentes  dénominations  fous 


ces  que  fecundiun  proprix  perforiez   coti- 
decentiam  &  conformitatem. 

D'Héricourt  obferve,  dans  fes  Loix  ec- 
cléfiaftiques ,  Differtation  à  la.  tèu  de  la 


lefquelles  les  dignités  &  les  bénéfices  font   féconde  partie  ,   que  la  règle  que  nous 


connus  :  telles  que  la  papauté ,  le.  cardi- 
nalat ,  les  évêchés ,  doyennés  ,  canoni- 
cats,  Sec.  Il  faut  voir  chacun  de  ces  ar- 
ticles en  particulier.  Nous  obferverons 
feulement  ici ,  qu'il  y  a  des  établiflemens 
qui  font  de  vrais  bénéfices  ,  quoiqu'ils 
aient  un  nom  particulier  ,  telles  que  les 
miniftreries  des  Mathurins;  voyez  Mathu- 
tins  ;  8c  qu'il  y  a  d'autres  ttablifTemens 
qui  ,  fans  être  de  vrais  bénéfices ,  ont  ce- 
pendant beaucoup  d'analogie  avec  les  bé- 
néfices ,  telles  que  les  commanderies  &  pré- 
ceptoreries  des  ordres  militaires  réguliers. 
Voyez  Commanderies  &  Préceptoreries. 
12.  La  manière  légitime  &  conforme 
au  droit  commun ,  de  pofféder  les  béné- 
fices ,  eft  d'en  être  pourvu  en  titre.  Il  y 
a  une  condition  néceiïaire  pour  qu'un  bé- 
néfice fbit  conféré  de  cette  manière  :  c'eft 
que  la  perfonne  à  laquelle  on  confère 
le  bénéfice  ,  foit  du  même  état  que  le 
bénéfice  qui  lui  eft  conféré  s  c'eft  à-dire , 
que  le  pourvu  foit  un  eccléfiaftique  fécu- 
lier ,  fi  le  bénéfice  eft  féculier  ;  &  que  ce 
foit  un  religieux ,  fi  le  bénéfice  eft  régu- 
lier. C'eft  ce  que  les  canoniftes  appellent 
être  pourvu  fecundiim  condecentiarn  fîa- 
tus  9  &  conformément  à  la  règle  Jecu- 
laria  fecularibus  y  regularia  regularibus. 
"Cette  règle  fe  trouve  éeabfie  pailla  prag- 
matique ,  en  ce  qu'elle  défend  de  nommer 
des  fëculiers  à  des  bénéfices  réguliers  :  car 
pour  la  pofleflîon  de  bénéfices  féculiers 
par  des  réguliers ,  il  ne  paroît  pas  qu'elle 
ait  jamais  eu  lieu  en  France ,  ni  par  con- 
fisquent qu'il  y  ait  eu  befoin  de  la  défen- 
dre par  une  loi  formelle.  Voici  les  ter- 
mes de  la  pragmatique  :  ////  ad  quos  be- 
neficiorum  regulariumfpeSat  collatio  feu 
dlfpofitio  y  prcetermiffis  indignis  y  eadem 
religiofîs  idoneis  conférant  &  ajffignent. 
Tit.  4 ,  $  20.  Le  concordat  confirme  cette 
règle ,  (bit  lorfquau  titre  3  ,  il  porte  que 
le  roi  nommera  des  religieux  aux  abbayes 
dont  la  nomination  lui  eft  accordée  >  foit 


venons  d'expofer  étoit  le  droit  commun 
des  premiers  fiecles,  comme  elle  feft  en- 
core aujourd'hui  dans  notre  jurifprudence. 
Son  dernier  éditeur ,  Me  Pinaut ,  contefte 
cette  vérité.  Il  remarque  d'abord,  que  la 
règle  regularia  regularibus  n'a  pas  pu 
avoir  lieu  avant  qn'il  exiftât  des  bénéfices 
réguliers  :  or ,  ils  n'ont  exifté ,  félon  lui  , 
tout  au  plus  que  dans  le  douzième  fic- 
cle  }  &  il  prétend  que  la  règle  eft  née 
plus  tard  encore. 

Il  eft  facile  de  venger  d'Héricourt  de 
cette  critique.  Il  étoit  trop  favant  pour 
fuppofer  que ,  dans  les  premiers  fiecles  de 
féglife ,  il  exiftât  des  oénéfices  réguliers 
dans  le  fens  &  l'acception  que  les  ca- 
noniftes donnent  aujourd'hui  au  mot  bé- 
néfice. Auiîî  ce  n'eft  pas  là  ce  que  dit 
d'Héricourt  ;  il  affirme  feulement,  de  il 
prouve  que  dès  les  premiers  fiecles ,  on 
penfoit  ne  devoir  mettre,  à  la  tête  d'une 
communauté  religieufe,  qu'une  perfonne 
qui  auroit  appris  à  obferver  la  règle  dans 
cette  communauté.  Or  ,  c'eft-là  la  bafe 
de  la  règle  regularia  regularibus.  A  l'é- 
gard de  l'époque  à  laquelle  les  bénéfices 
réguliers  ,  proprement  dits  ,  ont  com- 
mencé à  exifter ,  on  penfc  bien  que  les 
prieurés  &  les  offices  clauftraux  peuvent  ne 
dater,  comme  titres  de  bénéfices,  que  des 
environs  du  douzième  fiecle;  mais  il  eft  fort 
vraifemblable  que  l'extftence  des  abbayes 
en  titre  de  bénéfice ,  eft  antérieure. 

13.  A  quelque  époque  que  la  règle 
regularia  regularibus  foit  née,  elle  met- 
toit  un  obftacle  à  ce  que  le  clergé  fécu- 
lier pût  fatisfaire  fa  cupidité,  ou  fes  be- 
foins,  fur  les  bénéfices  opulens  qui  fe  trou- 
voient  appartenir  au  clergé  régulier.  Delà 
la  commende.  On  appelle  commende  9 
une  forte  de  dépôt  de  bénéfice  régulier, 
qui  eft  Bût  entre  les  mains  d'un  eccléfiafti- 
que féculier ,  pour  en  réparer  les  édifices 
èc  feite  rentrer  les  droits  aliénés  ,  avec 
faculté  par  lui  de  percevoir   les  revenu* 
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Voyez  Commende.  Un  très- grand  nom- 
bre de  bénéfices  réguliers  font  poffédés 
de  cette  manière,  par  des  eccléuaftiques 
féculiers. 

14.  Il  y  a  deux  autres  manières  dont 
les  eccléfîaftiques  féculiers  peuvent  être 
pourvus  de  bénéfices  réguliers  f  favoir , 
fous  la  condition  de  faire  profeffion  en 
religion  ,  &  à  défaut  de  réguliers  qui 
veuillent  &  puiflent  les  defTervir.  On  ap- 
pelle les  premières  provifions,  provifions 
pro  cupiente  profiteri  9  Se  les  fécondes , 
in  defeéfum  regularium.  Voyez,  au  mot 
Provifîons  ,  ce  que  nous  difons  du  cas 
où  ces  provifions  peuvent  être  accordées» 
<les  personnes  par  qui  elles  peuvent  l'être  ; 
&  de  leur  effet. 

1  c.  Enfin  il  arrive  quelquefois,  que  dans 
*n  bénéfice  ,  foit  féculier ,  loit  régulier , 
on  envoyé  un  eccléfiaftique  pour  le  def- 
fervir  pendant  qu'il  demeure  vacant.  La 
qualité  de  fimple  deflèrvant  exclut  celle  de 
titulaire.  Si  donc  nous  parlons  des  defler- 
vans  dans  un  lieu  deftiné  à  rendre  compte 
de  la  manière  de  pofféder  les  bénéfices  , 
ce  n'eft  pas  pour  les  confondre  avec  Us 
titulaires  ,  mais ,  au  contraire ,  pour  aver- 
tir de  ne  pas  les  confondre  avec  les  titu- 
laires, quoiqu'on  les  voye  remplir  les  mê- 
mes fondions. 

$  V.  Règles  générales  fur  la  détermina- 
tion de  l'état  des  bénéfices* 

1.  On  entend  par  Fétat  d'un  bénéfice , 
k  réunion  des  ditférens  attributs  qui  for- 
ment cet  établifTement  &  qui  le  caraâé- 
«fênt.  La  qualité  même  de  bénéfice  for- 
me un  des  premiers  objets  de  l'état  du 
bénéfice,  ou  plutôt  La  bafe  même  de  cet 
état.  L'état  confifte  enfuite»  en  ce  que  le 
bénéfice  eft  féculier  ou  régulier  y  cure  ou 
non  cure  ;  fujet  ou  non  fujet  à  réfidea- 
Ce  y  facerdotal  ou  non  facerdotal  >  de  la 
difpofition  de  tel  ou  tel  collateur,  fujet 
ou  non,  fujet  à  préfentation  ,  &  dans  le 
premier  cas,  dépendant  de  la  préfentation 
oe  telle,  ou  de  telle  perfonne. 

2.  Les  autorités  que  Ton  confulte  pour 
décider  de  l'état  d'un  bénéfice ,  font ,  en 
premier  lieu,  le  titre  de  fondation  \  en 
fccoad  lieu.;  la  pofleflion  aflez.  confiant* 
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&  afTez  bien  prouvée  pour  établir  la  preP 
criprien  \  en  troifieme  lieu ,  la  pojQTeffion 
formant  1  état  aftuel  du  bénéfice  \  enfla 
les  différentes  efpeces  de  préfomption. 
3.  Le  titre  de  fondation,  lorfqu'il  eft 

{>roduit  en  bonne  forme ,  eft  la  loi  feloa 
aquelle  on  doit  décider  de  l'état  du  bé- 
néfice. Ceft  une  autorité  irréfragable,  aur 
tant  du  moins  qu'elle  ne  contredit  pas  les. 
krix  générales  &  les  principes  du  droite 
foit  eccléfiaftique  ,  foit  civil  On  ne  prêt- 
ent pas  contre  le  titre  de  fondation,  parce- 
qu'il  eft  iinpoftible  que  le  bénéfice  ne  foie 
>as  jugé  exifter  tel  que  celui  qui  la  créé. 
V  voulu ,  &  qu'on  ne  fauroit  lui  don- 
îer  des  attributs  différens  ,  dès  que  l'on 


i 


connok  avec  certitude  ceux  que  fon  cot 
lateur  lui  a  donnés.  On  peut  confulter* 
fur  ce  fujet,  ce  que  dit  M.  d'Agueffeau 
dans  fon  cinquième  plaidoyer  r  tom*  2  de 
fes  Œuvres ,  pag.  p8.  Il  y  établit,  de  k 
manière  la.  plus  forte ,  qu  il  n'y  a  point 
de  prefeription  contre,  le  titre  de  fonda- 
tion ;  &  les  principes  furent  adoptés  par 
l'arrêt  du  14  mai  1691.  Voyez  auflî  c* 
:que  nous  dirons  -au  mot  Fondation  ,  flC 
1  arrêt  que  nous  rapporterons  au  mot  Do* 
merie. 

4.  Si  le  titre  de  fondation  ne  paroft  pas* 
Fétat  du  bénéfice  peut  être  pleinement 
déterminé  par  la  prefeription  \  &  la  pres- 
cription s'opère  ,  en  cette  matière ,  pat 
trois  provifions  confécutives  ,  accompa- 
gnées d'une  poffeffion  quarantenàire  non 
interrompue.  Ain  fi  lorfqu'un  bénéfice  a  été: 
conféré  trois  fois  de  fuite ,  paf  tel  colla- 
teur ,  &  que  la  poffeffion  réunie  &  con- 
fëcutive  de  fes  trois  pourvus,  remplit  un» 
intervalle  de  quarante  ans  »  on  juge  que: 
le  bénéfice  eft  à  la  difpofition  de  ce  col- 
lateur.  Pareillement,  fi  le  bénéfice  a  été? 
conféré  trois  fois  comme  régulier  8c  pok 
fidé  par  des  réguliers  pendant  quarante 
ans  y  on  doit  le  juger  régulier. 

Il  faut  y  pour  établir   la  prefeription,  > 

2ue  les  trois  provifions  que  l'on  rapporte* 
>ient  des  provifions  en  titre.  Dix  fécu- 
liers auroient  été  confécutivement*  pour- 
vus d'un  bénéfice  régulier  en>  commende» 
que  cela  ne  rendroit  point  le  bénéfice  fér 
culier.  La  commende  eft  un  dépôt  <jui  coït 
fetve  la  nature  du  titre ,  loin  de  laltéccr* 
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Obfervez  que  dans  certains  cas,  la  pref-  fon  effet  (bit  pleinement  anéanti  ;  au  lieu 
criprion  na  pas  lieu  ,  par  exemple ,  le  pape  que  la  féconde  poffeffion ,  dont  noiB  par-* 
ne  devient  pas  collateur  ordinaire  d'un  Ions  dans  ce  moment ,  ne  forme  qu une 
bénéfice,  pour  lavoir  conféré  meme  un 
grand  nombre  de  fois  de  fuite  ;  un  col- 


preuve  très-incomplette ,  &  que  la  juftice 
ne  s'y  arrête   que  parce  qu'elle  ne  voit 


lateur  n  acquiert  pas  la  prefcrîption  con-    pas  d'autre  preuve  fur  laquelle  elle  puiffe 
tre  le  patron ,  pour  avoir  conféré  libre-     fe  décider.  Ainfi  que  Ton  fuppofe  qu'un 


ment  trois  fois  ou  même  plus  fbuvenr. 

La  raifon  qui  écaite  la  prefcrîption  dans 
le  premier  cas ,  c'eft  que  quand  le  pape 
confère  dans  le  royaume  ,  il  ne  le  fait 
pas  comme  ordinaire  :  or ,  on  fait  que  la 
prefcrîption  n'opère  qu'un  effet  conforme 
4  la  poffeffion* 

Dans  le  fécond  cas  ,  la  prefeription  n'a 
pas  lieu  9  parce  qu'on  regarde  le  colla- 
teur Se  le  patron  comme  deux  perfonnes 
qui  ont  une  copropriété  fur  le  même  ob- 

Et,  &  qu'en  général  il  n'y  a  pas  lieu  à 
preferiprion  entre  copropriétaires.  On 
penfe,  d  ailleurs  ,  que  le  collateur  doit 
plutôt  défendre  Se  conferver  les  droits  de 
celui  fur  la  préfentation  duquel  il  confère, 

3u'it  ne  doit  s'occuper  de  la  négligence 
u  patron  pour  ufurper  fes  droits.  Voyez 
Patronage  &  Prefeription. 

f.  Nous  avons  dit  que  la  prefeription 

Kuvoit  déterminer  pleinement  l'état  du 
néfice  \  mais  nous  n'avons  pas  dit  qu'elle 
le  déterminât  irrévocablement.  En  effet* 
il-  y  a  cette  différence  entre  le  réfultat 
de  la  prefeription  Se  le.  réfultat  du  titre 
de  fondation  r  que  la  difpofirion  du  titre 
de  fondation  ne  peut  jamais  ,  comme 
nous  Lavons  dit,  être  détruite,  tant  que 
le  titre  de  fondation  ftibfifte ,  au  lieu  que 
la  conféquence  de  la  poffeffion  &  de  la 
prefeription  peut  être  changée  par  une 
poffeffion  &.  \me  prefeription  contraires. 
Voyez  les  principes  pofés  par  M.  l'avo- 
cat général  Gilbert  ,  que  nous  rappelle- 
rons 9  n°  j- 

6.  Nous  avons  mis  au  troisième  rang 
des  autorités  à  confulter  fur  l'état  du  bé- 
néfice r  la  poffeilion  qui  forme  fon  état 
aâuel.  Nous  diftinguons  cette  poffeffion 
de  celle  dont  nous  venons  de  parler ,  & 
que  nous  avons  dit  former  la  preferip- 
tion. Le  principe  de  la  diftin&ion  eft  que 
la  première  poueilion  ayant  opéré  la  pref- 
eription,. il.  en  dérive  une  preuve  com- 
plote de  l'état  du  bénéfice,,  jufqu  a  ce  que 


bénéfice  vienne  de  vacquer  par  la  morC 
d'un  régulier  „  voilà  un  motif  de  le  croire 
régulier  :  celui  qui  s'en  fera  fait  pourvoir 
comme  d'un  bénéfice  régulier  y  devra  y 
erre  maintenu  tant  qu'on  ne  prouvera*  pas 

3ue  le  bénéfice  eft  féculier.  Mais .  fi  1  on 
écouvre  la  preuve,,  qu'avant  ce  dernier 
titulaire  régulier ,  il  y  a  eu  trois  féculiers 
oui  en  ont  été  pourvus  en  titre ,  &  qui 
lpnt  poffédé  pendant  un  efpace  non  in- 
terrompu de  quarante  ans  ,  le  bénéfice 
eft  prouvé  féculier  \  Se  on  l'ôte  au  régu- 
lier qui  en  a  été  pourvu ,  pour  le  donner 
à  un    féculirr. 

L'effet  de  la  dernière  Se  immédiate 
poffcflïdn ,  en  matière  de  bénéfice,  eft, 
lotis  quelque  rapport ,  le  même  que  celui 
de  la  pofleflion  annale  en  matière  profa- 
ne. Elle  donne  le  droit  de  jouir,  j.ufqu'& 
ce  q^  l'adverfaire -prouve  le  contraire  de 
ce  que  cete  poffeffion  établit.  C'eft  cette 
pofleffïon  moderne  que  les  canoniftes  ap- 
pellent dernier  état  du  bénéfice.  Voyei: 
Dernier  état. 

7.  Enfin  nous  avons  dit  que  Ton  con- 
fultoit  ,  à  défaut  de  preuves ,  les  pré- 
fomptions  %  pour  fixer  l'état  du  bénéfice- 
Ces  préfomptions  réfultent  de  ce  qui  eft 
le  plus  conforme  à  la  nature  du  bénéfi- 
ce r  au  droit  commun  &  à  l'ufage  ordi- 
naire. Par  fexemple  ,  une  cure  eft  préfu- 
mée féculiere  plutôt  que  régulière ,  parce: 
que  la  nature  Se  finftitution  de  tels  bé- 
néfices eft  d'être  affeiSés  à  des  prêtres  fé- 
culiers.  La  collation  d'un  bénéfice  eft  pré- 
fumée  appartenir  à  l'évêque  du  diocefe- 
où  il  fe  trouve ,  jufqu'à  ce  qu'on  prouve- 
le  contraire  r  parce  que ,  de  droit  Gom- 
mun ,  les  évêques  font  collateurs  de  tou* 
les  bénéfices  de  leur  diocefe  >  fur-tout  des. 
bénéfices  féculiers. 

Il  y  a  certains  bénéfices  dont  la  na- 
ture eft  tellement  déterminée  par  le  droit,, 
que  la  poffeffion  même  contraire  ne  la 
changeroit  pas.  Par  exemple ,  un  évêché 
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eft  tellement  un  bénéfice  féculier  ,  que 
quand  on  prouveroit  qu'il  a  été  pofledé 
par  plusieurs  réguliers,  il  demeureroit  fé- 
culier. Mais  il  n  en  efl  pas  de  même  des 
autres  bénéfices,  ce  II  eft  certain ,  difoit 
M.  l'avocat  général  Gilbert,  lors  d'une 
caufe  jugée  le  29  août  1730  ,  au  fujet 
de  la  prévôté  de  Favars ,  diocèfe  de  Tul- 
le :  il  eft  certain  qu'il  y  a  des  bénéfices 
3ui ,  par  leur  inftitution ,  font  féculiers , 
autres  qui  font  réguliers  ;  &  qu'autant 
qu'il  fe  peut,  leur  nature  doit  être  con- 
servée y  mais  U  eft  certain  aufli  que  la 
nature  change  par  la  poffeflion  ,  &  que 
la  prefeription  a  lieu  en  cette  matière, 
par  l'effet  d'un  laps  de  quarante  ans  ,  & 
de  trois  provifions  fuccellives  &  non  in- 
terrompues. Lorfque  ces  deux  chofes  çon- 
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courent  ,  il  n'y  a  nul  doute  fur  l'état 
du  bénéfice  ,  fur-tout  quand  il  s'a- 
git d'un  bénéfice  (impie,  qui  n'a  aucunes 
«  fondions  actuelles  qui  répugnent  à  un 
état  ou  à  l'autre.  Les  bénéfices  peuvent 
non-feulement  changer  ainfi  detati  mais 
ils  peuvent  alterner  ,  pour  ainfi  dire  , 
d'un  état  à  l'autre  ».  L'arrêt  rendu  fur 
les  conclurions  de  M.  Gilbert ,  jugea  # 
conformément  à  ces  principes  f  que  le 
bénéfice  étoit  féculier ,  quoiqu'on  vît  bien 
que,  dans  fon  principe,  il  avoir  été  ré- 
gulier. Les  parties  qui  plaidoient,  étoient 
lç  fieur  Flotte ,  prêtre  féculier  f  pourvu 
en  régale  ,  Se  Dp.  Malvergne  f  religieux 
bénédiétin. 

Voyez  Etat  en  matière  be'néficMe, 


BÉNÉFICES      ECCLÉSIASTIQUES 
PLEINE    COLLATION    LAICALE. 

Voyez  Chofes. 
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$  I.  Définition  &  defeription  des  bénéfices 
de  collation  laïcale.  Variété  de  leurs 
dénominations.  Conjectures  fur  V époque 
oit  ils  ont  commencé  à  fe  former. 

1.  Les  bénéfices  de  pleine  collation  laï- 
cale, font  des  établiffemens  fondés  pour 
faire  acquitter  certains  fervices  eccléuafti- 
ques ,  par  un  fujet  au  choix  abfolu  de  la 
perfonne  laïque  ,  ou  çonfidérée  comme 
telle ,  que  le  fondateur  3  indiqua 


z.  Un  particulier  riche  veut  procurer  t 
foit  à  lui-même ,  foit  à  fa  maHbn,  la  fa- 
cilité a  aflifter  à  différentes  parties  du  fer- 
vice  eccléfiaftique  -,  ou  bien  il  veut  s'affu- 
rer  des  prières ,  foit  pendant  fa  vie  f  foit 
après  fa  mort  :  portant  fes  vues  jtifques 
d^ns  l'avenir  le  plus  éloigné  ,  il  veut  que 
l'fÉtabliffement  qu'il  forme  fubfifhe  à  perpé- 
tuité :  cependant  il  ne  permet  pas  que  Ion 
confonde  fes  libéralités  avec  les  poffef- 
£ons  Se  Jçs  titres  purement  cçdéfiaftiques  î 
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ce  n'eft  pas  aux  fupé rieurs  eccléfiaftiques 
qu'il  confie  l'exécution  de  fes  volontés  5 
il  en  charge  fes  fuccefleurs,  foie  ceux  oui 
pofféderont  après  lui  fes  terres  ou  fes  do- 
maines ,  foit  ceux  qui  porteront  fon  nom , 
qui  perpétueront  là  famille  ,  ou  qui  lui 
appartiendront  feulement  par  les  liens  de 
la  parenté.  Voilà  l'origine,  les  caufes  & 
la  formation  de  ce  que  nous  appelions 
bénéfice  de  pleine  collation  laïcale.  Si  c'eft 
un  feigneur  puiflant  qui  a  été  animé  par 
les  vues  que  nous  venons  d'expofer ,  il  a 
établi ,  dans  fon  château ,  plufieurs  chape- 
lains ,  tantôt  féculiers ,  tantôt  réguliers  , 
pour  célébrer  journellement  toutes  les  par- 
ties de  l'office  eccléfiaftique.  Lorfque  ces 
chapelains  étoient  féculiers ,  il  les  a  ap- 
pelles chanoines ,  ou  quelquefois  les  cha- 
pelains fe  font  eux-mêmes  arrogés  ce 
nom  :  le  feigneur  moins  riche  a  établi  un 
ou  deux  chapelains.  Le  (impie  particulier 
a  amafle ,  jufques  au  jour  de  fa  mort , 
les  modiques  parcelles  de  fa  fortune  pour 
fonder  des  obirs,  des  méfies  plus  ou  moins 
fréquentes  :  &  fou  vent  dans  la  vue  que 
fes  fondations  fuiïent  utiles  aux  fiens,  il 
a  ordonné  qu'on  préférerait,  pour  les  ac- 
quitter, un  clerc  de  fa  famille,  un  habi- 
tant de  tel  lieu  ,  un  homme  de  tel 
nom. 

Quelquefois,  au  motif  de  l'utilité  du 
château  ,  dans  lequel  on  établiflbit  une 
fociété  de  chapelains ,  s'eft  joint  le  motif 
de  garder  des  reliques ,  dépouilles  pré- 
cieules  apportées  d'au-delà  des  mers.  De- 
là la  plupart  des  faintes  chapelles  :  voyez 
Chapelle.  Quelquefois  peut-être ,  on  fe  créa 

Sar  vanité  un  chapitre  ,  comme  on  fe 
onne  aujourd'hui  un  aumônier ,  un  fecré- 
taire.  Quelquefois  auffi ,  l'appareil  des  cé- 
fémonies  eccléfiaftiques ,  le  chant  Se  VeC- 
pece  de  mufique  que  l'on  avoit  introduits 
dans  les  églifes  ,  ne  furent -ils  pas  un 
.  délaflement  pour  la  famille  nombreufe 
que  le  gentilhomme  ,  toujours  guerroyant, 
tenoit  renfermée  dans  la  prifon  qu'il 
Dommoit  fon  château  >  Bien  des  motifs 
peuvent  avoir  donné  lieu  à  de  pareilles 
Fondations.  Ces  motifs  font  aujourd'hui 
perdus  dans  la  nuit  des  temps.  Dans  l'im- 
puiflance  de  les  reconnoître,  nous  ne  de- 
vons  plus  chercher    à  les  diftinguer,  & 
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fans  s'occuper  de  ce  qui  leur  a  donné 
l'être  ,  il  ne  faut  plus  que  confidérer 
leur  objet ,  toujours  digne  de  notre  véné- 
ration îc  de  nos  refpc&s  ,  la  multiplication 
des  prières  &  l'augmentation  du  culte 
divin. 

j.  Les  principaux  des  établiffemens  , 
que  nous  venons  de  définir  &  de  décrire , 
font  les  faintes  chapelles  :  les  eccléfiaftiques 
qui  les  deflervent  font  ordinairement  nom- 
més chanoines.  Ceux  qui  ont  été  formés 
dans  des  terres  qui  n'appartenoient  ni  au 
roi,  ni  aux  grands  vafTaux,  ont  été  nommés 
fimplement  chapitres;  leurs  membres  ont 

Forte  auffi  le  nom  de  chanoines.  Quand 
établifTement  eft  moins  considérable ,  on 
l'appelle  chapelle  caftrale ,  chapelle  ,  cha* 
pellenie  ,  &  le  defferviteur  n'a  que  le  ti- 
tre de  chapelain.  S'il  ne  s'agit  que  d'une 
fimple  fondation  de  méfies  &  d'obi ts ,  on 
lui  donne  le  nom  de  chapelle  ou  cha* 
pellenie  ;  de  prébende  ,  de  prejlimonie  f 
de  Jlipendie ,  d'obit.  Voyez  ces  différens 
Ynots. 

4.  Une  queftion  que  Ton  peut  former 
à  cet  égard ,  c'ett  de  favoir  fi  l'on  doit, 
ainfi  que  nous  le  faifons  ici ,  fe  fervir  du 
mot  bénéfice  eccléjîajlique  ,  comme  d'un 
mot  générique ,  pour  comprendre  les  dif* 
férens  établiffemens  que  nous  venons  de 
détailler. 

Dumoulin  dit ,  en  parlant  de  ces  pré- 
,  bendes ,  chapelles ,  &c.  que  ce  font  plu- 
tôt des  bénénees  féculiers  &  profanes  que 
des  bénéfices  eccléfiaftiques  :  cependant  on 
voit  que  lui-même  les  nomme  bénéfices  : 
huju/modi  canonicatus  >  di^il ,  facella'& 
Jimilia  bénéficia  y  ad  meram  &  perpétuant 
régis  collationem  fpeiïantia ,  magis  fecu- 
laria  &  profana  bénéficia  funt  y  quam 
eccltfiafiica.  Ad  reg.  de  infirmis  refign. 
ne  aij.  M.  Louet,  fur  cet  endroit,  dit, 
en  parlant  des  mêmes  bénéfices,  qufk  ne 
font  pas  verè  &  mère  ecclefiajlica.  Quant 
au  nom  de  bénéfice,  il  le  leur  donne 
également  ;  ainfi  il  n'y  a  point  de  diffi- 
culté d'abord  fur  la  dénomination  de  bé- 
néfices :  il  faut  l'attribuer  à  ces  établifTe- 
mens ,  parce  qu'on  ne  faurôit  les  mieux 
défigner  d'aucune  autre  manière.  Et  par 
rapport  aux  qualités  mêmes  qui  conftituent 
le  Dénéfice,  il  ne  leur  manque  ni  la  charge 


42*    BÉNÉF.  ECCLÉS.  DE 

de  fondions  eccléfiaftiques ,  ni  le  droit  de 
percevoir  un  certain  revenu  fur  des  biens 
confacrés  à  Dieu  pour  raifon  de  ces  fonc- 
tions. L'unique  différence  confifte  en  ce 
Îju'iis  font  à  la  pleinç  difpofition  de  per- 
onnes  laïques  :  ce  qui ,  à  la  vérité ,  en* 
paîne  plufieurs  conséquences  importantes, 
relatives  fur-tout  à  leur  difpofïtion  j  mais 
il  y  a  lieu  de  douter  que  cette  différence 
unique  empêche  que  les  établiflernens  dont 
il  s'agit  ne  foient  de  véritables  bénéfices, 

Suoiqu'ils  ayent  quelques  loix  différentes 
es  autres,  Ainfi  fans  penfer  qu'on  doive 
Jes  confondre  avec  les  autres  bénéfices  9  . 
jnous  craindrions  également  d'affirmer  qu'on 
doive  abfolument  les  en  féparer.  On  peut 
voir ,  fur  cette  queftion ,  le  Traité  des 
droits  du  roi  fur  les  bénéfices  de  fes  états, 
par  Simonel ,  liv.  2  ,  chap.  5  ,  /ici.  4 , 
sont.  1  9  pag.  354  &  fuiv.  Mais  on  ob- 
servera que  cet  auteur ,  qui  fondent  que 
les  titqes  de  pleine  collation  laïque  font 
de  véritables  bénéfices  9  ya  xfpp  loin  dans 
le  développement  de  fon  fyftême,  donc 
l'objet  eft  de  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
fie  bénéfices  que  le$  Uïc$  ne  ioient  en 
état  de  conférer, 

j.  Les  fondateurs  commencèrent  pa* 
fouir  fur  les  bénéfices  qu'ils  avoient  fon- 
dés, du  droit  de  préfenter  à  l'évêque  un 
Sujet,  pour  erre  ordonné  par  lui ,  à  l'effet 
de  tUffervir  le  bénéfice.  CVft  l'origine 
du  patronage  :  mais  ce  droit  #'étoit  pas 
un  droit  dp  pleine  collation ,  lequel  con- 
fîfte cbjis  une  difpofeion  entière  &  ab- 
solue du  titre,  fans  .concours  du  fupérieur 
eçcléfîaftique.  Le  droit  de  patronage  étoit 
fort  convenable  ^u  temps  où  l'on  n  or- 
donnojt  aucun  prêtre  fans  titre  ,  ou  on 
ji'en  ordQnnoit  que  pour  remplir  uç  ti- 
tre actuellement  vacant  \  le  droit  de 
Î>lpinç  collation  n'a'  pij  exifter  que  quand 
e$  ordinations  vagues  &  f^ns  titre ,  opt 
£té  a0e^  fréquentes  pour  que  le  collateur 
put  trouver  d^s  ^clercs  Sç  des  prêtres  qui , 
aVant  fon  choix  ^  euifent  déjà  reçu,  par 
lprdination  ,  la  faculté  de  remplir  le; 
fondions  di4  rniniftere  eccléfîaftique. 

Ce  r/e.ft  que  vers  le  douzième  fiecle 
qy'on  coairnence  à  voir  la  création  de 
bénéfices  de  pleine  collation  laïcale ,  par 
YfaWkWW  ^s  ÉW??  ^?pçlie$.  Jl  çft 
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fait  mention  ,  dans  quelques  textes  def 
Décrétâtes  ,  de  prébendes  que  Ton  fouto- 
noit  être  à  la  difpofïtion  des  fondateurs. 
On  en  voit  des  traces,  entr'autres,  danf 
les  chapitres  Cum  mter  >  De  confuet. 
Dileiïo  filio  ,  De  teflib.  Chat  dileâa.  f 
De  conce/l  prœb.  Dile&us  filius ,  De 
prceb.  &  dignit.  Les  papes  n'approuvent 
pas  toujours  ces  prétentions  \  mais  la  flien- 
tion  qu'ils  en  font,  annoncent  que  le 
droit  contmençoit  à  exifter.  Les  fonda- 
tions d'obits  &  de  fervices  particuliers  ne 
peuvent  être  confidérées  que  comité  pof- 
tiriemrçs  au  temps  dont  nous  parlons, 

$  IL  Caractères  &  attributs  effentiels  Jet 
bénéfices  de  pleine  collation  laïcale; 
Ejffet  de  la  poffejjion  pour  affiner  leur 

exifiinu  ou  V altérer, 

r.  Le  bénéfice  de  collation  laïcale  ne  fe 
diftingue  pas  des  autres  bénéfices  à  raifon 
de  la  perfonne  qui  le  poffede ,  ou  à  rai- 
fon des  fopâions  qui  y  font  attachées; 
il  y  a  même  des  cures  oui  fout  de  pleine 
collation  laïcale,  &  à  l'égard  defqtielles 
l'ufage  eft  feulement  de  prendre  l'ioftitur 
tion  autorifable  :  encore  n'eft-jji  pqs  conf- 
Unt  que  cette  ioftitution  ait  toujours 
été  indifpenfable.  Voyez  lnjlitution  autot 
ri/abfe. 

2.  Ce  p'eft  pa$  non  plus  dans  Iamor 
vibilité  ou  l'inamovibilité  du  titulaire,  que 
cpnfifte  la  différence  du  bénéfice  de  pleine 
collation  laïque  ayee  le$  autres  bénéfice. 
]1  y  a  beaucoup  de  ces  établifjemens, 
dont  le  titulaire  ne  pourrait  êtrç  dépof- 
fédé  qu'en  lui  faifant  fon  procès,  aipfi 
qu'il  faudroit  le  faire  au  titulaire  d'un  bé- 
néfice eccléfialUque,  proprement  dit,  pour 
le  dépofer.  Il  y  en  a  {beaucoup  autfi,  doni 
le  titre  de  fondation  oorte  que  le  pof- 
feffeur  pourra  être  déplacé  à  la  volonté 
du  collateur,  mais  il  faut  entendre  cette 
volonté  de  la  manière  que  nous  l'avons 
expliqué  à  l'égard  des  bénéfices  gianuelsj 
ç'eft-i-dire,  que  l'on  peut  déplacer  le  pof- 
feffeur  fans  formes  judiciaires  f  pifùs  nofl 
feus  caufe  jultc. . 

$,  Le  caradere  propre  des  fcénéfr» 
ces  de^pleifie  collation  laïcale ,  eft  d'être 

f  1^  ^ifoofit/ori   tptaly   dyne  perfonw 
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laïque ,  ou  du  moins  eonfidérée  comme 
telle. 

Nous  difons  à  la  pleine  difpofîrion  :  ce 
-qui  eft  fore  différent  de  la  fimple  préfen- 
-cation.  Le  fujec  préfenté  à  un  bénéfice  en 
-patronage ,  n'eft  pas  titulaire  ;  il  eft  feule- 
ment défigné  tel  9  &  il  faut  un  fécond 
a<fle,  les  provifions  du  collateur,  pour  le 
.rendre  titulaire  :  au  lieu  que*  le  pourvu 
•d'un  bénéfice  de  pleine  collation  laïcale 
*ft  pourvu  par  ira  feul  aâe 9  celui  qui 
-émane  de  la  volonté  du  collateur.  L'int 
titution  autorifable  ,  lors  même  qu  elle  a 
lieu  9  n'ajoute  rien  aux  provifions,  quant  à 
la  formation  des  titres  du  pourvu  ;  elle 
lui  donne  feulement  l'exercice  libre  de  fes 
'fonctions. 

Nous  difons  enfuite  ,  à  la  difpofition 
«d'une  perfonne  laïque.  Il  n'importe  quelle 
foit  cette  perfonne  ;  elle  peut  être  conf- 
cituée  eh  dignité  >  elle  peut  n'être  qu'un 
Hmple  particulier.  Beaucoup  de  ces  béné- 
fices font  à  la  collation  du  roi,  foit  à 
*aufe  du  domaine  propre  de  la  couron- 
ne 9  foit  à  caufe  des  grands  fiefs  qui  y 
ont  été  réunis.  Les  feirneurs  de  terres  en 
ont  plufieurs  à  leur  collation.  Enfin  il  n'y 
a  pas  jufqu'aux  plus  (impies  particuliers 
qui  n'ayent ,  dans  le  Lyonnois  &  le  Fo- 
rez fur-tout  ,  des  prébendes ,  des  prefti- 
monies  Se  des  obits  à  leur  pleine  colla* 
don. 

Enfin  nous  difons  perfonnes  laïques  ou 
confidérées  comme  telles,  parce  qu'il  eft 
poffible  que  des  eccléfiaftiques  9  foit  à 
raifon  de  dpmaines  unis  à  leurs  bénéfi- 
ces, fojit  à  raifon  de  quelque  conceiîîoQ 
personnelle ,  exercent  de  ces  collations 
non  fujettes  à  la  difpofition  des  fupé- 
jrieurs  eccléfiaftiques  comme  tels.  Une  cha- 
pelle caftrale  fera  établie  dans  la  terre 
d'un  évêque  :  ce  pourra  être  un  bénéfice 
?  la  pleine  difpofition  du  feigneur  9  com- 
me feigneur  laïc  &  non  comme  évêque. 
Pareillement,  un  feigneur  aura  fondé  fix 
prébendes  dans  un  chapitre  ,  dont  il  fe 
fera  réfervé  la  collation  :  il  aura  mis  à  la 
teze  de  ces  fix  prébendes  un  tréforier  ou 
un  doyen ,  dont  il  aura  donné  la  pleine 
difpofition  à  fes  chanoines  ;  cette  trésore- 
rie ou  ce  doyenné  feront  réclleaient  dès 
^inéfices  de  pleine  collation  laïcale  ,  les 
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chanoines  qui  en  difpofent  pleinement  ne 
le  faifant  pas  en  vertu  des  droits  que  leur 
qualité  eccléfiaftiquc  pourroit  leur  donner , 
mais  en  vertu  du  pouvoir  &  de  l'auto- 
rité qu'ils  ont  reçue  du  feigneur  laïc  leur 
fondateur* 

4.  Les  attributs  des  titres  de  pleine  col- 
lation laïcale  font  d'être  totalement  dans 
la  main  de  celui  qui  en  difpofe  -,  de  n'être 
réglés  que  par  la  loi  de  la  fondation ,  ou 
par  les  ordonnances  légitimes  de  celui 
qui  repréfente  le  fondateur  ,  d'être  tota- 
lement féparés  des  bénéfices  iujets  à  la  dif- 
pofition eccléfiaftique  -,  de  n'être  point 
compris  dans  les  réglemens  faits  pour  ces 
bénéfices. 

Le  développement  de  ces  attributs  va 
faire  le  fujet  des  $  $  fuivans  ;  mais  avant 
d'entrer  dans  ce  détail ,  il  faut  dire  d'où 
les  bénéfices  de  pleine  collation  laïcale 
tirent  leur  cara&ere  &  leur  état. 

5,  Les  bénéfices  de  collation  laïcale 
doivent  être  établis  tels  par  le  titre  de 
fondation: il  n'y  a  que  le  fondateur,  pro- 
prement  dit  (  voyez  Fondateur  )  9  qui 

Etiifle  fe  réferver  un  droit  aufli  confidéra- 
le  que  celui  de  difpofer  pleinement  du 
titre  qu'il  a  établi.  Il  faut  que,  dans 
i'aâe  de  fondation ,  il  fe  (bit  réfervé  cette 
pleine  difpofition  ;  parce  qu  autrement  on 
jugproit  qu'il  lui  appartient  feulement , 
félon  le  droit  le  plus  ancien  &  le  plus 
commun,  la  préfentation  au  titre  qui  fe- 
rait d'ailleurs  à  la  difpofition  des  fupé- 
rieurs  eccléfiaftiques. 

Les  fupérieurs  eccléfiaftique*  acquièrent 
le  droit  de  difpofer  d'un  établiflement, 
par  l'érection  qu'ils  en  font  en  titre  de 
bénéfice  eccléfiaftiquc.  Il  faut  donc  que 
le  bénéfice  de  pleine  collation  laïcale  , 
pour  çonferver  fa  nature,  n'ait  point  été 
érigé  en  titre  de  bénéfice ,  ou  que  le  ti- 
tre de  fondation  prohibât  abfblument  une 
pareille  ére&ion.  S'il  eft  certain  qu'il  n'y 
a  point  eu  d'ére&ion ,  U  i'eft  deflors  éga- 
lement que  Tétabliflèment  n'eft  pas  de- 
venu un  bénéfice  a  la  difpofition  des  fu- 
pérjeurs  eccléfiaftiques.  Si  l'ade  de  fonda- 
tion eft  produit ,  &C  que  l'on  y  montre 
une  prohibition  d'ériger  1  etabliffcrocnt  en 
bénéfice  à  la  difpohtion  des  fupérieurs 
eccléfiaftiques  ,  toute  ére&ion  qui  auroic 
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7.  Lubat  Dubedout ,  prêtre  du  diocèfe 
d'Aire,  avoic  fondé  ,    par  fon  teftament 


été  prononcée  au  préjudice  de  cette  pro- 
hibition, fer  oit  fans  effet  :  étant  abulive, 
comme  contraire  au  titre  de  fondation 
laïcale ,  auquel  un  fupérieur  eccléfiaftique 
ne  peut  attenter  fans  abus. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'un  béné- 
fice de  pleine  collation  laïcale  perde  cette 
nature  que  le  fondateur  a  voulu  lui  don- 
ner, parce  que  ce  même  fondateur  aura 
eu  recours  à  la  puiflance  eccléiiaftique, 
Toit  pour  confirmer  fa  fondation  ,  foit 
pour  lui  donner  quelque  privilège.  Il  fut 
un  temps  où  Ton  croyoit  ne  pouvoir  don- 
ner de  la  confidence  à  un  établissement, 
qu'autant  qu'on  auroit  fait  prononcer  les 
anathêmes  eccléfiaftiques  contre  quiconque 
oferoit  l'attaquer.  Des  bulles  ou  des  ref- 
crits  d'évêques  ,  accordés  pour  une  pa- 
reille fin  ,  ne  changent  point  la  nature 
du  titre  de  pleine  collation  laïcale.  Il  eft 
également  très-commun  que  nos  rois  aient 
obtenu  des  papes,  des  privilèges  en  faveur 
de  leurs  faintes  chapelles;  &  ces  établifle- 
mens  ne  font  pas  moins  demeurés  pour 
cela  des  établiflemens  de  pleine  collation 
laïcale. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  titre  de  fon- 
dation a  été  confervé  ,  il  eft  difficile  que 
la  qualité  de  1  etabliflement  foit  incertai- 
ne. Ou  bien  il  porte  clairement  la  réferve 
d'une  pleine  difpofition ,  la  prohibition 
de  donner  un  décret  pour  foumettre  le- 
tabliflement  à  la  puiflance  eccléfiaftique  : 
&  en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il 
n'y  eft  aucunement  fournis;  ou  bien  le 
titre  de  fondation  ne  porte  pas  clairement 
de  pareilles  difpofitions ,  &  alors  1  établit 
fement  eft  préiumé  bénéfice  à  la  difpofi- 
tion des  fupérieurs  eccléfiaftiques  ,  parce 
que  tel  eft  Tordre  le  plus  commun , 
qu'un  établifTement  deftiné  à  être  pofledé 
par  un  eccléfiaftique ,  pour  acquitter  des 


du  4  mai  1548,  un  certain  nombre  de 
méfies  à  perpétuité.  Il  avoir  nommé  le 
prêtre  qui  devoir  les  acquitter  ;  donné  à 
ce  prêtre  le  dgpit  de  fe  nommer  fon  fuc- 
cefieur,  &  dans  le  cas  où  il  ne  l'auroit 
pas  fait ,  il  avoit  dit  que  fes  héritiers  de- 
puteroient  9  choijiroient  &  mettraient 
perfonnage  idoine  pour  acquitter  la  fon- 
dation. 11  y  avoit  d  autres  expreflîons  dans 
le  teftament  ,  defquelles  on  pouvoit  in- 
duire que  le  fondateur  avoit  prévu  que  (a 
fondation  feroit  érigée  en'  bénéfice  à  la 
difpofition  des  fupérieurs  eccléfiaftiques, 
&  ne  l'avoit  pas  prohibé. 

M.  1  evêque  d'Aire  avoit  conféré  cinq 
fois  cette  prébende,  comme  un  véritable 
bénéfice  ;  le  roi  même  l'avoit  conférée 
comme  tel,  à  titre  de  régale,  en  1758. 

Le  fieur  de  Beyries ,  régalifte ,  fut  trou- 
blé par  le  fieur  de  la  Couture ,  pourvu  par 
un  parent  du  fondateur  :  la  conteftation 
s'étoit  prolongée  pendant  plufieurs  années  y 
elle  ne  fut  jugée  qu'en  1779. 

Les  moyens  du  fieur  la  Couture  confit- 
toient  à  dire  qu'il  rapportoit  le  titre  de 
fondation ,  aux  termes  duquel  1  etablifle- 
ment étoit  à  la  pleine  dilpofition  des  hé- 
ritiers du  fondateur  ;  qu'il  n'y  avoit  ni 
prefeription ,  ni  a&es  particuliers  à  op- 
pofer  a  un  pareil  titre  ;  &  que  le  rot 
he  conféroit  pas  en  régale  de  (impies  pref- 
timonies.  On  va  voir  la  réponfe  à  ces 
moyens ,  dans  l'extrait  du  plaidoyer  de  M* 
l'avocat  général  d'AguefTeau,  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  caufe. 

<Je  magiftrat  obferva  que  de  drok  com- 
mun ,  tous  les  biens  poflédés  par  des  ec- 
cléfiaftiques, étant  réputés  vrais  bénéfices* 
&  les  titres  de  collation  laïque  formant 
une  exception  à  cette  règle ,  il  falloir  éta- 


lonnions eccléfiaftiques ,    foit  fujet  à  la     blir  l'exception  par  des  preuves  claires  , 
difpofition  des  fupérieurs  du  même  ordre,     lorfqu'on  prétendoit  qu'un  titre  étoit  de 


A  défaut  de  titre  primitif,  il  faut  con 
fulter  la  pofleflion  ;  elle  doit  être ,  par  les 
mêmes  raifons  que  nous  venons  a  expo- 
fer  ,  plus  clairement  établie  pour  juftifier 
que  le  bénéfice  eft  de  pleine  collation  laï- 
cale,  qu'elle  ne  doit  l'être  pour  juftifier 
qu'il  eft  à  la  difpofition  Qrdinaire  des  fupé- 
ficurs  eccléfiaftiques. 


pleine  collation  laïque.  Or,  dans  le  fait 
particulier  ,  M.  l'avocat  générai  penfàf 
i#  que  le  teftament  de  1548  n'étoit  pas 
rapporté  en  forme  probante  *  &  que  la 
copie  qu'on  en  proauifoit  ne  devoir  être 
regardée  que  comme  une  copie  de  copie* 
20  que  cet  a<fte  étoit  fufpeét ,  parce  que, 
quoique    poftérieur    à   1  ordonnance   de 
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15 39  9  il  fe  trouvoit  écrit  en  gafcon  ; 
j#  que  Jean  Dubedouc  ,  duquel  étoit 
étmné  l'ade  de  collation  en  faveur  du 
fieur  la  Couture ,  ne  prouvoit  pas  fa  pa- 
renté avec  le  fondateur  ;  40  que  lès  ac- 
tes'émanés  de  i'évêque  faifoient  préfumer 
i'exiftence  en  titre  de  vrai  bénéfice. 

En  point  de  droit  ,  M.  l'avocat  géné- 
ral reconnut  que  les  titres  de  pleine  col- 
lation laïque  ne  font  pas  fujets  à  la  ré- 
gale ,  &  que  les  adtes  de  fondation  font 
imprefcriptibles  ;  qu'ainfi  une  preftimonie 
fondée  pour  être  telle ,  ne  pouvoit  pas  de- 
venir un  bénéfice  >  mais  non  lorfque , 
comme  dans  f  efpece  ,  &  en  admettant 
le  teftament  de  1 548 ,  le  fondateur  avoit 
déliré  qu  elle  fut  fpiritualifée. 

Le  jeudi  1  juillet  1779  ,  arrêt  confor- 
me aux  conclufions  de  M.  d'Agueffeau, 
qui  déclare  n'y  avoir  abus  dans  les  aétes 
émanés  de  fupérieurs  eccléfiaftiques  fur  la 
prébende  dont  il  s  agiflbit  ,  déboute  les 
fieurs  la  Couture  &  Dubedouc  de  leurs 
demandes ,  &  les  condamne  aux  dépens* 
Vu  la  minute. 

8.  Jean  Flacé  ,  prêtre  ,  demeurant  à 
Malicorne,  avoit  fait,  le  8  février  1541, 
fon  teftament  qui,  entr  autres  difpofitions, 
contenoit  les  fuivantes.  ce  Veut  &  ordonne 
qu'il  foit  dit  à  jamais  ,  par  chacun  an , 
en  l'églife  de  Malicorne ,  au  jour  de  fon 
obfeque,  pour  &  à  l'intention  de  lui  & 
de  tous  ks  parens  &  amis  trépafles ,  une 
mefle  baffe  de  requiem.  Pour  faire  &  en- 
tretenir ladite  méfie,  oblige  &  hypothè- 
que à  toujourfmais ,  par  héritage,  fon 
lieu,  domaines  &  appartenances  de  THuif- 
ferie  ,  fitué  en  la  paroifle  dudit  Malicor- 
ne. Et  fteut ,  donne ,  cède  Se  tranfporte 
à  Jacques  Liger ,  fon  neveu ,  ledit  lieu  de 
THuiuerie  ...  fa  vie  durante  feulement, 
A  la  charge  de  faire  dire  ou  dire  ,  lui 
venu  à  fon  âge  ,  par  chacun  an  &  par 
chacune  femaine  dudit  an,  la  mefTe  de 
requiem ,  en  ladite  églife  de  Malicorne , 
audit  jour  de  fon  obfeque.  Et  après  la 
mort  &  trépas  dudit  Jacques ,  fondit  ne- 
veu ,  veut  &  ordonne  que  fondit  lieu  &  fef- 
dites  appartenances  de  l'HuifTerie  foit  baillé 
au  plus  proche  de  fa  ligne  qui  fera  prê- 
tre ,  pour  en  jouir  fa  vie  durant  à  pa- 
fçillç  charge  que  defTus.  Et  à  défaut  de 
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faire  dire  &  continuer  à  toujourfmais 
ladite  mefTe  ledit  jour  par  chacun  an* 
par  fés  héritiers ,  veut  &  ordonne  &  con-» 
lent  par  ces  préfentes,  que  la  fabrique 
dudit  lieu  de  Malicorne  foit  enfaifinée  & 
ait  à  toujourfmais  ledit  lieu  de  l'Huiffe* 
rie  &  fefdites  appartenances  \  à  la  charge 
que  le  procureur  de  ladite  fabrique  fera 
tenu  à  toujourfmais  faire  dire  &  célé- 
brer ,  par  chacun  an  ,  en  ladite  églife*, 
ladite  mefTe  ,  au  plus  ancien  prêtre  de 
Malicorne,  &  le  plus  honnête  du  lieu  », 

En  Tannée  1775  »  Tobit  fondé  par  Jean- 
Flacé  étant  devenu  vacant,  le  fieur  Bel- 
lot  ,  vicaire  de  Malicorne  ,  après  avoir 
repréfenté  à  la  fabrique  &  aux  paroiflïens 
les  titres  justificatifs  de  fa  généalogie,  en 
prit  pofTefiion ,  par  aéte  du  mois  d'août 
1775 ,  fans  autre  provifion  ni  inftitution 
préalable.  D'un  autre  côté,  les  fieurs  Bou- 
hier  &  de  Létang  ,  en  qualité  de  plus 
proches  parens  du  fondateur,  préfenterent» 
comme  a  un  bénéfice ,  le  fieur  Martin  du 
Chefnay ,  aufll  parent  du  fondateur ,  au- 
quel M.  févêque  du  Mans  donna  des 
provifions,  en  date  du  5  décembre  1775. 

Complainte  entre  les  deux  parties.  Cha- 
cune d'elles  conreftoît  la  qualité  que  pre- 
nait fon  adverfaire ,  de  parent  du  fon- 
dateur \  mais  ce  ne  fut  pas  là  le  point 
capital  de  la  caufe.  La  queftion  principa- 
lement agitée  fut  de  favoir  fi  la  fonda- 
tion de  Jean  Flacé,  formoit  ou  ne  for* 
.  moit  pas  un  véritable  bénéfice.  Le  fieur 
Martin  du  Chefnay  foutenoit  que  c'étoic 
un  bénéfice,  qualifioit  fon  compétiteur 
d'intrus ,  qui  s  etoit  mis  en  poffeffion  fans 
titre  ni  droit. 

Les  moyens  du  fieur  Martin  du  Chef» 
nay»  Pour  prouver  que  la  fondation  de- 
voit  être  jugée  bénéfice  ,  réfuitoient  de 
trois  aâes  de  collation  qui  avoienc  été 
fuivis  d'une  pofTefiion  rempliflant  un  in- 
tervalle de  plus  de  quarante  années.  Ces 
aéfces  dévoient  avoir ,  félon  lui ,  d'autant 
plus  de  force,  qu'ils  avoient  été  donnés 
fur  la  préfentation  des  parens  du  fonda- 
teur, lefquels  dévoient  connoître  mieux- 
que  perfonne,  la  nature  de  la  fondation» 
&  étoient  intéreffés  à  la  conferver  dans 
fon  état  de  titre  de  pleine  collation  laï- 
que ,  plutôt  que  d'en  faire  un  bénéfice*. 

Hhh  ij 
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ordonna  l'exécution  du  teftament ,  &c  con>- 
damna  le  fieur  Martin  du  Chefnay ,  tant 
à  la  reftitution  des  fruits  qu'aux  dépens» 
Vu   la  minute. 


U  argumentoit  de  l'arrêt  de  17+9  ,  que 
nous  venons  de  rapporter  au  n*  précé- 
dent. 

De  la  part  du  fieur  Bellot ,  on  faifoit 
quelques  obfervarions  fur  les  proviiîoYis 
eccléfiaftiques  que  le  fieur  Martin  du 
Chefnay  cmployoit  au  foutien  de  fa 
caufe  \  en  oblervoit  que  la  pofTeflion  de 
ces  pourvus  avoit  été  interrompue  par  la 
pofleffion  d'un  eccléfiaftique  ,  qui  avoit 
acquitté  la  fondation  ,  &  qui  en  avoit 
perçu   les   fruits  fans  avoir  de   pareilles 

{>rovifions>  mais  ce  fur  quoi  le  fieur  Bel- 
ot  infiftoit  particulièrement ,  c'étoit  fur  la 
nature  même  de  l'établiflement.  Il  faifoit 
voir ,  d'après  les  termes  du  teftament  , 
en  premier  lieu,  que  Jean  Flacé  n'avoit 
point  fondé  un  titre  de  bénéfice,  mais  un 
£mple  obit,  une  preftimonie;  en  fécond 
lieu,  ce  que  le  teftateur  avoit  voulu  & 
ordonné  expreffëment  que  cet  obit  ne  pût 
jamais  être  érigé  en  titre  de  bénéfice  ; 
puifqua  défaut  de  prêtre  de  la  famille, 
il  avoit  légué  le  bien  de  l'Huifferie  à  la 
fabrique  de  Malicorne,  incapable  de  pof- 
féder  un  bénéfice  -,  mais  capable  feule- 
ment de  jouir  de  biens  temporels».  Ap- 
puyé* fur  ce  fondement ,  le  fieur  Bellot 
écartoit  toutes  les  conféquences  qu'on  faifoit 
xéfulter  des  provisions  données  par  les  évê- 
ques  du  Mans.  On  veut,  difoit-il,  qu'el- 
les faflent  préfumer  un  décret  d'éreilion 
en  titre  de  bénéfice  >  mai  fi  ce  décret  exif- 
toit ,  on  en  interjetteront  appel  comme  d'a- 
bus ,  &  il  n'y  auroit  aucune  difficulté  à 
le  faire  déclarer  abufif  y  comme  contraire 
au  titre  de  fondation.  Cette  même  con- 
trariété annulie  les  ades  de  collation  eux- 
mêmes. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury, 

{sortant  la  parole  dans  cette  caufe ,  adopta 
es  moyens  du  fieur  Bellot;  il  fit  voir 
2ue  les  expreffions  du  teftament  de  Jean 
lacé  écartoient  toute  idée  de  bénéfice  ,. 
&  il  fe  joignit  au  fieur  Bellot  pour  faire: 
ordonner  1  exécution  du  teftament.  L  ar- 
rêt rendu  le  ia  mai  1783  ,.  infirma  la. 
ftntence  de  la  fénéchauflee  du  Mans, 
qui  avoit  prononcé  en  faveur  du  fieur 
Martin  du  Chefnay  ,  fàifant  droit,  tant 
fur  les  conclufions  du  fieur  Bellot,  que 
fux  celles  de  M.  le  procureur  général» 


§  III.  Conféquences  générales  &  particu- 
lières qui  réjultent  de  la  nature  des 
bénéfices  de  pleine  collation  laïcale  r 
d'abord  relativement  à  l'état  de  leurs 
tiens  ;  à  la  répleïion  des  gradués  ;  k 
la  nécejffité  de  les  exprimer  dans  le* 
demandes  en  cour  de  Rome* 


r.  Les  bénéfices  de  pleine  collation  lai 
cale  étant  demeurés  à  la  libre  difpofirion* 
du  fondateur  &  de  fes  repréfentans ,  il 
s'enfuit  ,  en  général  ,  que  pour  tout  c* 
qui  regarde,  loir  leur  dilpofition,  fbit  les* 
fondions  que  leurs  titulaires  doivent  rem* 
plrr ,  ils  ne  font  fujets  2  d'autres  loir 
qu'à  celles  de  la  fondation,  &  non  aux 
loix  que  l'églife  a  faites  pour  les  béné- 
fices qui  font  fournis  à  fa  difeipline.  Cefë 
ce  qui  a  donné  lieu  à  Dumoulin  de  di- 
re, dans  fon  Commentaire  fui  la  règle 
de  infirmis  rtjignantibus  y  n°  419  ,  <?e- 
neraliter  in  hujufmodi  beneficiis  domino- 
rum  ttmporaLium y  nulla omnina  jura  ca~ 
nonica  9  vel  papalia  ,  aut  Jyn&dorum  eê- 
clefiajlicarum  Jervantur.  ML  Louet  adopte 
les  fentimens  de  Dumoulin ,  dans  fes  No- 
tes fur  le  nombre  416  de  la  règle  De 
infirmis  refign.  &  fur  le  nombre  180  de- 
la  règle  De  public*  refign* 

2.  Cependant  il  ne  faut  pas  prendre  ce» 
affertions  de  Dumoulin  &  de  M*  Louée 
tellement  à  la  lettre  +  qir'on  croye  qu'il  n'y 
ait  jamais  lieu  d'invoquer  les  règles-  ca- 
noniques à  l'égard  des  bénéfices^!  pleine 
collation  laïcale.  En  premier  lieu,.u  fauc 
diftinguer  la  cfifpofirion  de. ces  bénéfices* 
de  ce  qui  regarde ,  fort  les  fervices  qu'on: 
acquitte,  foit  la  conduite  personnelle  de 
ceux  qui  les  pofledent.  Ce  neft  qu'en  cet 
qui  a  trait  a  leur  difpofition  que  les  rè- 
gles canoniques  ne  font  pas  loi  *,  mais  elles 
doivent  être  obfervées  ,.  en  tant  qu'elles 
règlent  la  manière  de  célébrer  les  différente* 
parties  du  fèrvice ,  dont  les  titulaires  font 
chargés  &  en  tant  qu'elles  règlent  la  vie: 
des  clercs  qui  les  pofïèdeiit^  Ainfi  le.  ti- 
tulaire d'un,  pareil    bénéfice   ayant  des 
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méfies  à  acquitter  ,  il  ne  peut  les  célé- 
brer qu'aux  heures  Se  avec  les  rks  que 
preferit  la  loi  diocéfaine.  Pareillement ,  s'il 
«'agir  d'un  chapitre  que  le  fondateur  ait 
«fiujétr  à  la  célébration  des  heures  cano- 
niales^ ces  heures  doivent  être  célébrées 
m  d  après  des  livres  autorifés  par  leglife  , 
"  quoiqu'il  puiffe  arriver,  à  raifon  de  quel- 
que privilège  particulier ,  qu'on  fe  ferve, 
dans  ce  chapitre  ,  d'un  autre  bréviaire 
que  celui  du  diocefe.  Il  faut  aufli  que  la 
perfonne  qui  poilède  un  tel  bénéfice  , 
porte  l'habit  eccléfiaftique ,  foit  au  chœur , 
fbit  hors  de  leglife ,  &  que  dans  toute 
ià  conduite  elle  fe  conforme  aux  règles 
de  la  difcipllne  ;  autrement  elle  pourroit 
être  pourfuivie  par  l'évêque  ou  fes  ofli- 
ciaux,  &  elle.reclameroit  vainement  alors 
la  qualité  de  fon  bénéfice  pour  fe  fouf- 
iràire  à  la  jurifdiâion  eccléfiaftique. 

En  fécond  liear  les  bénéfices  de  col- 
lation laïcale  ayant  beaucoup  d'affinité 
avec  le*  bénéfices  fujets  à  la  loi  eccléfiaf- 
tique ,  puifqu  ils  ont  le  même  objet  :  fa- 
toir  l'augmentation  du  culte  religieux  : 
en  fe  fèrt  de  ce  qui  eft  réglé  par  les  loix 
eccléfiaftiques  ,  même  relativement  à  la 
difpofition  de  ces  bénéfices ,  pour  déci- 
der ce  qui  ne  la  pas  formellement  été 
par  le  titre  de  fondation.  Ainfi  la  difpo- 
fition de  ces  titres  doit  être  gratuite  com- 
me celle  des  bénéfices  eccléfiaftiques  j  elle 
doit  être  faite  par  écrit  >  ces  bénéfices  ne 
doivent  pas  être  promis  avant  leur  va- 
cance. Non  omnino  canonicce  Jan&iones  f 
dit  M.  Louet,  in  Us  provijionibus  reji- 
tiuntur r  fed  admit t un  tur  in  quantum  ra- 
tio &  œquitas  pofiulat.  Ad  reg*  de  inf* 
refign*  n°  4.1  A  •> 

Mais  les  argumens  que  l'on  peut  tirer 
des  loix  eccléfiaftiques  %  en  cette  matière , 
deviendroient  faux  ,  s'ils  alloient  jufqu  a 
tirer  des  conféquences  contraires  à  la  na- 
ture des  bénéfices  de  collation  laïcale.  Par 
exemple  ,  quoiqu  en  matière  de  bénéfices 
à  la  difpofirion  des  fupérieurs  ccclélialti- 
ques ,  la  dévolution  ait  lieu  du  collatcur 
inférieur  à  l'évêque ,  delà  au  métropoli- 
tain ,  &  enfuite  au  pape  ,  cette  dévolu- 
tion ne  (àuroit  avoir  lieu  à  l'égard  de  bé- 
néfices de  pleine  collation  laïcale,  parce 
$LeUe  tendroit.  à  les  fbumetere  à  la.  dif- 


pofition. des  fupérieurs*  eccléfiaftiques ,  de 
laquelle  ils  font,  pat  leur  nature»  eflèntielr 
lement  exempts. 

j.  Ces  conféquences  générales  fè  dé- 
velopperont dans  Its  $  $  iuivans ,  fbit  par 
les  arrêts ,  foit  par  les  extraits  des  plai- 
doyers de  MM,  les  avocats  généraux  que 
nous  rapporterons  5  mais  nous  avons  en-* 
core  quelques  points  à  difeuter  ici,  qui 
tiennent  plus  immédiatement  aux  confé- 
quences générales  que  nous  expofbns  en 
ce  moment. 

De  quelle  nature  font  les  biens  atta- 
chés aux  bénéfices  de  pleine  collation  laï- 
cale? 

Si  Ton  ne  doit  entendre  par  biens  ec- 
cléfiaftiques ,  que  ceux  qu'un  décret  de 
l'évêque ,.  rapporté  ou  préfumé  f  a  mis  dans 
le  nombre  des  biens  eccléfiaftiques ,  il  êflf 
naanifefte  que  l'on-  ne  fauroit  donner  le 
nom  de  biens  eccléfiaftiques  aux  biens 
dépendans  des  titres  de  pleine  collation* 
laïcale ,  puifque,  comme  nous  lavons  re- 
marqué ,  il  n'eft  point  donné  de  décret 
par  l'évêque  pour  l'érection  &  la  forma- 
lion  de  ces  titres.  Mais  fi,  d'un  autre 
côté,  on  ne  doit  comprendre  dans  la 
clafle  des  biens  purement  temporels  &  pro- 
fanes >  que  les  biens  deftinés  à  des*  ufages 
profanes  r  &  qui  font  dans  le  commer- 
ce ,  les  biens  attachés  aux  titres  de  colla- 
tion laïcale  ne  fe  trouveront  pas  non  plus 
dans  cette  dafTe.  Us  font  deftinés  a  la 
fubfiftance  d'un  eccléfiaftique ,  pour  le  ré- 
compenfer  de  l'acquit  de  fei  vices  &  de 
fonctions  eccléfiaftiques ,  &  il  n'eft  au  pou- 
voir ni  du  collateur ,  ni  du  titulaire  d'ei* 
difpofer  librement. 

Comment  donc  qualifier  les  biens  at- 
tachés aux  bénéfices  de  collation  laïcale  * 
Ce  font  des  biens  confacrés  à  perpétuité' 
à  Dieu  Se  à  fon  culte  par  le  fondateur. 
De  ce  que  le  fondateur  les  a  confacrés  à 
perpétuité ,  il  fuit  qu'on  ne  peut  plus  les 
aliéner  ,  ni  lès  employer  à  d'autre  ufa- 
gc;  &  parce  qu'ils  font  confacrés  à  Dieu 
pour  l'augmentation  de  fon  culte ,  on  leur 
a  donné  les  mêmes  privilèges  qu'aux  biens 
eccléfiaftiques ,  devenus  tels  par  le  décret 
de  l'évêque ,  &  on  les  a  affujétis  aux  mêmes 
charges.  Talia  bénéficia  9  dit  M.  Louet, 
liât  non  ytre\  &  meri  ccclejiajlka  ~  .  ^ 
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gaudent  libeftate  ecclejiafiica ,  ecclejiajli-        Jition  de  ces  bénéfices.  La  dévolution 

cis  utuntur  privilégias ,  funt  in  caealogo. 

publico    beneficiorum  ,  funt  in  diceceji^ 

ejufque  partent  jaciunt  ;  communia  cum 

aliis  beneficiisL  fubeunt  onera  ;  aqualia 

in  honore  ,  Jimilia  in  onere  ejfe  debent. 

/td  reg.  de  infirm.  re/îgn.  ti#  417. 

Les  bénéfices  de  pleine  collation  laïcale 
payent  fans  difficulté  les  imposions  du 
clergé  pour  dons  gratuits.  Il  y  en  a  une 
difpofition  dans  Tes  lettres-patentes  qui 
gutorifent  les  répartitions  du  clergé  pour 
l'acquit  de  ces  contributions.  Elles  portent 
que  les  chapelles  ,  preftimonies ,  obits , 
fondations  rurales ,  feront  comprimes  dans 
les  rôles  de  répartition  :  ce  qui  exprime 
bien  les  titres  de  collation  laïcale.  On 
peut  voir  ces  lettres- patentes  dans  les  Pro- 
£&-verbaux  des  adèmblées  du  clergé.  Il 
en  eft  expédié  au  moins  tous  les  cinq  ans. 
Voyez  Biens  eccle/îajliques. 

4.  Cependant  quoique  les  biens  des  bé- 
néfices de  pleine  collation  laïcale  aient 
beaucoup  de  rapport  avec  les  biens  de 
l  eglife  ?  comme  ce  ne  font  pas  des  biens 
d'églife ,  proprement  dits ,  le  fentiment 
commun  eft  qu'ils  rte  remplifTent  pas 
les  gradués  de  leur  expè&ative  ,  &  que 
|es  eccléfiaftiques  qui  les  pofTedent  ne  font 
pas  tenus  de  les  exprimer  dans  les  fup- 
pliques  qu'ils  adreflent  à  Rome  pour  de- 
mander des  bénéfices.  M.  Louet  paroît 
dun  avis  différent,  dans  fes  notes  fur  le 
Commentaire  de  Dumoulin  fur  la  règle 
JDe  infirmis  refign.  rf  417  ;  mais  le  fen- 
timent  contraire   a  prévalu.   Voyez   Me 


peut-elle  y  avoir,  lieu  ? 

1.  La  difpofition  des  bénéfices  de  col» 
lation  laïque,  doit  être  exactement  coq» 
forme  à  ce  que  porte  le  titre  de  la  fon- 
dation y  elle  ne  fauroit  être  faite  par  au- 
tre perfonne  que  celle  que  le  fondateur  ? 
ordonnée  ;  jamais  les  fupérieurs  eccléfiaf- 
tiques n'y  peuvent  mettre  la  main ,  pas 
même  le  roi ,  lorfquil  confère  en  régale 
au  lieu  des  fupérieurs  eccléfiaftiques.  S* 
le  collateur  a  conféré  à  un  incapable  » 
c  eft  à  lui  à  fe  réformpr ,  foit  de  lui-mê- 
me, foit  en  exécution  de  l'ordonnance 
des  juges ,  auxquels  il  appartient  dç  veilr 
1er  à  1  exécution  des  fondations» 

2.  En  1777 ,  il  s'eft  préfenté  une  quefr 
tion  importante  fur  la  capacité  de  tour 
feigneur  ,  propriétaire  de  la  terre  à  la* 
quelle  le  droit  de  collation  eft  attaché  ; 
pour  exercer  ce  droit. 

Le  fieur  Calmer  ,  connu  notoirement 
pour  Juif,  après  avoir  obtenu,  en  1J6}$ 
des  lettres-patentes  ,  où  ,  fans  qu'il  rut 
fait  mention  de  fa  religion,  il  étoit  au* 
torifé  à  jouir  des  mêmes  droits ,  facul- 
tés ,  exemptions  &  avantages  que  le?  fh+ 
jets  du  roi ,  naturels  ou  naturalifés  ,  & 
après  avoir  fait  enregiftrer  ces  lettres ,  ac- 

3uit  la  terre  de  Picquigni.- Un  des  droits 
e  cette  terre  eft  de  conférer  les  canora- 
cats  de  leglife  de  Sainr-Martin ,  qui  étoit 
originairement  la  chapelle  du  château.  U 
tréforerje  &  un  canonicat  ayant  vacqué, 
le  fieur  Calmer  les  conféra  l'un  &  l'au- 
Piales  v  dans  fon  Traité  de  l'expe&ative    tre  >  mais  comme  ce$  deux  collations  don* 


des  gradués ,  tom.  3  ,  chap.  30  ,  n9  3  ; 
&  de  Jouï  ,   dans  fes    Principes  fur  les 


nerent  lieu  à  deux  caufes  plaidées  fépa? 
rément ,  il   faut   rend**  %ompte  £paré- 


droits  des  gradués  ,  pag.  306.  I/églife  a    ment  des  fuites  de  chacune. 


E 


accordé  aux  gradués  des  récompenîes  fur 
fes  propres  biens;  elle  n'a  pas  voulu  qu'ils 
muent  encore  prétendre  à  ces  récompen- 
ses, quand  ils  auroient  déjà  une  certaine 
quantité  des  mêmes  biens  :  le  cas  prévu 
n  exifte  point  lorfquç  le  gradué  n'a  rien 
reçu  encore  des  fupérieurs  eccléfiaftiques, 
distributeurs  des  biens  de  l'églife  ,  mais 
feulement  d'un  feigneur  laïc,  qui  la  chargé 
de  l'acquit  d'iuie  fpndationf 


La  collation  du  canonicat  avok  été  fai- 
te, le  1  feptembre  1775  ,  **  fewu*  du 
fieur  Fillcux  de  Ronciere ,  qui  prit  pof- 
feflion  le  13  novembre  fuirant,  Le  U 
feptembre  de  la  même  année,  M.  l'évê- 

3ue  d'Amifcns  ,    diocéfain  ,  avoit  donné 
< 


es  provisions  du  même  canonicat  au 
fieur  Trouet  ,  avec  les  expreflSons  fui* 
vantes  ;  Quorum  (  canonicatus  &  pn$* 
pende?  )  vacatione  occurrente  9  collatio  f 
provifio  &  omnimoda  difpofitio  ad  nos 
$  IV.  ÇonSéquençe f  relatives  £  fa  difpo-    fut^onc  noflrœ  pofitificalif  dignfffififj  § 


/ 
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pfopter  defeâum  patroni>  pleno  jure  fpec- 
iant  &  per cinent* 

■  Complainte  au  bailikge  d'Amiens*  ap- 
pel comme  d'abus  par  le  fieur  de  Ron- 
cierc  ,  des  provifions  du  fieur  Trouet. 
Celui  ci  fe  démit  à  la  veille  de  l'audien- 
ce \  mais  la  caufe  étant  placée  au  rôle , 
Se  l'appel  comme  d'abus  ayant  toujours 
un  contradicteur  légitime  dans  la  per- 
ibmie  de  M.  le  procureur  général  ,  la 
caufe  fut  plaidée ,  de  la  part  du  Heur  de 
Ronciere  &  du  Heur  Calmer ,  intervenant 
en  fa  faveur  ;    il  y   eut  même  un    mé- 


nexité  au  fpirituel ,  un  étranger  mcnie  9 
pourvu  que  le  fouverain  lait  habilité  à 
faire   des   acquisitions  dans  le  royaume, 

Î>eut  conférer  les  bénéfices  de  collation 
aïque  qui  dépendent  de  (es  terres.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  ici  d'examiner  quelle  eft 
l'origine  du  fieur  Calmer  ,  quelle  eft  la 
religion  qu'il  profefle  >  il  n'eft  queftion 
que  de  favoir  s'il  jouit  dans  le  royaume 
des  droits  de  citoyen,  &  s'il  peut  y  exer- 
cer tous  les  adeside  la  propriété  ».  On 
faifoit  réfulter  la  capacité  du  fieur  Cal- 
mer à  cet  égard ,  des  lettres-patences  qu'il 


moire  imprimé  pour  leur  défenfe,  il  étoit  „avoit  obtenues  en  17*9.  Mais,  objede- 


de  Me  Courtin. 

On  commençoit ,  dans  ce  mémoire , 
par  établir  le  fait  que  les  bénéfices  fon- 
cés en  l'églife  de  Picquigni  étoient  de 
collation  laïque.  Ce  fait  établi,  on  met- 
toit  deux  propoiitions  en  thefe  :  la  pre- 
mière ,  que  M.  1  eveque  d'Amiens  ne  dou- 
voit ,  ei>  aucun  cas ,  conférer  les  prében- 
des de  Picquigni  ;  la  féconde,  que  le  fieur 
Calmer  avoir  toute  la  capacité  néceffaire 
pour  exercer  le  droit  de  collation  qui  lui 
appartenoir. 

La  première  proposition  s  etabliflbic  par 
le  développement  des  caraderes  propres 
aux  bénéfices  de  collation,  laïque  \  on  cir 
toit  les  différentes  autorités  que  nous  avons 
déjà  eu  occafion  d'indiquer ,  &  celles  que 
nous  rappellerons  encore.  «  L'entreprife 
de  M.  l'évcque  d'Amiens,  concluoit-on ,  eft 
un  attentat  contre  le  droit  facré  de  la  pro- 
priété, c'eft  de  tous  les  abus  le  plus  ef- 
frayant &  le  plus  dangereux.  Le  prélat 
n'eft  point  çollateur  ordinaire ,  ainu  qu'il 
l'annonce  dans  fes  provifions.  Il  ne  peut 
conférer  à  défaut  même  de  çollateur , 
parce  que  s'agiflant  d'un  droit  domanial, 
l'autorité  eccléfiaftique  eft  ici  étrangère. 
Le  roi  feul  pourroit  conférer ,  fi  ce  défaut 
de  çollateur  étoit  réel  ». 

L'objet  de  la  féconde  propofition  étoit 
de  prouver  qu'il  n'y  avoit  point  de  dé- 
faut de  çollateur ,  le  fieur  Calmer  ayant 
toute  la  capacité  requife  pour  ufer  du 
droit  de  collation  attache  à  fa  terre. 
te  Pour  être  capable  d'exercer  un  droit 
de  collation  laïque ,  difoit  Mc  Courtin , 
il  fuflfit  d  être  capable  de  propriété.  Ces 
foites  de  collations  n'ayant  aucune  con- 


t-on ,  le  fieur  Calmer  ne  profefle  pas  la 
religion  catholique.  Et  on  répond  :  ce  cela 
eft  fort  indiffèrent -à  la  queftion.  Il  a  été 
naturalifé  j  il  a  été  autorifé  par  le  fouve- 
rain à  jouir  dans  le  royaume ,  de  tous  les 
droits  de  citoyen.  Et  depuis  quand  un 
citoyen  ,  reconnu  tel  par  le  roi  ,  eft  -  il 
obligé ,  pour  exercer  un  droit  purement 
domanial,  de  fubir  les  épreuves  de  l'in- 
quifition  "?  On  parloit  encore,  dans  plu- 
heurs  endroits  du  mémoire ,  de  la  religion 
du  fieur  Calmer  ;  on  difoit  que  fi  l'on 
avoit  jugé  que  les  proteftans  ne  pouvoienc 
pas  exercer  le  droit  de  patronage ,  ce  pou* 
voit  être  par  la  crainte  qu'ils  ne  prefen- 
taffent  des  eccléfiaftiques  attachés  aux  non* 
velles  opinions ,  inconvénient  qui  ne  pour- 
voit avoir  lieu  ici  ;  mais  nul  part  on  ne 
difoit  ouvertement,  ce  qui  n'étoit,  dans? 
la  vérité  ,  ignoré  de  perfonne ,  que  le 
fieur  Calmer  étoit  Juif. 

On  donnoit  une  autre  réponfe  encore  y 
à  l'objedion  tirée  de  la  défenfe  fake  aux 
proteftans ,  d'ufer  de  leur  patronage.  C'eft 
qu'on  avoit  diftingué  entre  les  droits  de 
patronage  &  les  droits  de  pleine  colla- 
tion ,  &  que  tandis  qu'on  jugeoit  les 
prétendus  réformés  incapables  de  l'exer- 
cice des  droits  de  patronage ,  on  les  ju- 
geoit très- capables  des  féconds.  La  preuve 
étoit  tirée  d'un  arrêt  rapporté  par  M* 
Louet ,  Ad  reg.  de  infirnu  re/ïgn.  n°  1 9  y 
par  lequel  il  fut  jugé  ,  en  la  première 
chambre  des  enquêtes  ,  que  le  feigneur 
de  Laval  ,  quoique  hérétique  ,  pouvoir 
conférer  les  prébendes  &  les  dignités  de 
faint  Tugal ,  dont  la  pleine  collation  dé- 
pend de  fa  cerre~ 
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Nous  remarquerons  ,  au  fujet  de  cec 
«rrêt,  qu'il  a  bien  jugé  que  le  feigneur 
<le  Laval  ,  quoique  procédant,  pottvok 
exercer  fes  droits  de  pleine  collation  *,  mais 
il  n'eft  peut-être  pas  aufïî  exact  de  pré- 
fencer  cette  jurifprudence  ,  relative  aux 
droits  de  collation ,  comme  étant  en  op- 
•  pofïtion  avec  la  jurifprudence  relative  aux 
idïoits  de  patronage.  M.  Louée  n'a  pas 
daté  larrêt  qu'il  rapporte  -,  mais  le  fait 
ieul  ,  que  M.  Louer  en  rend  compte  , 
annonce  qu'il  écoit  de  beaucoup  antérieur 
au  temps  où  l'exercice  du  droit  de  patro- 
nage fut  interdit  aux  proteftans  :  ce  qui 
paroît  n'avoir  eu  lieu  que  fous  Louis  XIV. 
Voyez  Patronage.  Auffi  M.  Louet  don- 
«e-t-il  pour  motif  de  l'arrêt ,  que  ,  par 
les  édits  de  pacification  ,  les  proteftans 
«voient  la  libre  adminiitration  de  leurs 
-droits ,  &  par  conféquent  des  droits  de 
collation.  M.  Louet  ajoute  de  fuite  ;  De 
nomination*  au  te  m  Jiuprxfentatione  ad 
bénéficia  y  nulla  fuperejje  potejl  dubitandi 
ratio  ,  qiue  magis  ad  fructuum  naturam 
accedit. 

Au  furplus,  difoit-on.,  dans  Je  mémoire 
du  fieur  Calmer ,  ce  de  quelque  religion 
qu'on  .veuille  fuppofer  le  fieur  Calmer , 
il  a  ,  dans  la  raaifon ,  des  catholiques.  Il 
pourroit  prendre  un  chapelain  .pour  dire 
la  meîTe  dans  la  chapelle  de  fon  châ- 
teau ,  lui  donner  des  revenus.  Suivant 
M.  d'Agueffeau  (  voyez  ci  -  deflbus  ,  n° 
4)  9  le$  bénéfices  de  collation  laïque 
n'ont  pas  d'autre  origine  ,  &  devenant 
perpétuels ,  ils  font  reliés  ce  qu'ils  étoient 
dans  le  principe  ,  des  places  purement 
temporelles  deftinées  à  des  eedéfiafti- 
ques  y?. 

M.  l'avocat  général  Séguier  porta  la 
parole  dans  cette  affaire.  Son  plaidoyer 
ne  s'eft  pas  trouvé  parmi  ceux  que  nous 
tvons  entre  les  mains  ;  mais  les  notes  que 
Ion  nous  a  remife,  nous  offrirent  qu'il 
adopta  les  .moyens  de  M?  Courtin.  il  y 
aJQUta  cette  çomparaifon  :  xc  Un  Juif,  un 
mahométan,  un  païen  même  ,  peuvent 
conférer  valablement  le  premier  de  tous  les 
factemens  ,  le  baptême  (  voyez ,  ci-def- 
fus ,  le  Jiiot  Baptême  )  ,  pourvu  qu'Us 
tyent  intention  de  faire  ce  que  fait  l'é- 
glifet  en  fe  conformant  a  .ce  qu'elle  prei" 
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crit  pour  les  formes  extérieures  5  J*0**^ 
quoi  donc  la  différence  de  religion  feroie* 
elle  un  obftacle  Qui  influerok  fur  la  va- 
lidité de  la  collation  d'une  place  pur*- 
ment  temporelle,  dont  le  droit  «ft  atta^ 
ché  à  la  propriété  d'une  feigneurie  *>  \ 

L'arrêt,  rendu  conformémentaux  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général,  le  13  février 
1777,  prononce  en  ces  termes:  «c  La  cour...  a 
donné  défaut  contre  Trouer  ;  reçoit  Çalmer# 
l'une  des  parties  de  Courtin ,  partie  inter- 
venante; faisant  droit  fur  fon  intervenu 
tion ,  lui  donne  a&e  de  ce  qu'en  fa  qua- 
lité de  feigneur  de  Picquigny,  patron, 
fondateur  laïc  &  collateur  ,  de  plein  droit, 
des  dignités  &  prébendes  de  1  eglife  col- 
légiale de  faint  Martin  de  Picquigny, 
il  adhère  i  Jappe  1  comme  d'abus  inter- 
jette par  Filleux  de  Ronciere,  autre  par? 
tie  de  Courtin;  faifant  droit ,  tant  fur  lajv 
pel  comme  d'abus  des  provii^ons  accor- 
dées par  l'éveque  d'Amiens  audit  Trouer^ 
que  kir  la  demande  du  défaillant  formée 
au  bailliage  d'Amiens  &  évoquée  en  no- 
dite  cour,  dit  qu'il  y  a  abus 4  enconfé- 
quence,  fans  s'arrêter  à  la  demande  4* 
Trouer,  défaillant,  dans  laquelle  il  eft 
déclaré  purement  &  amplement  non  re-  ' 
cevahle  „  Se  ayant  égard  à  celle  4e  Cal- 
mer 6e  de  Filleux  de  Ronciere ,  -ordonne 
?ue  les  provi  fions  accordées  par  ledit 
!almer  audit  Filleux  de  Ronciere ,  du 
canonicat  dont  eft  queftion,  liront  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur  3  en  conr 
féquençe,  maintient  Se  garde  ledit  Filleux 
de  Ronciere  dans  la  poiTeflîon  &  jouif- 
fance  dudit,canonicat,  comme  valablement 
pourvu  par  ledit  Calmer  ;  condamne  le 
défaillant  au  dépens  ».  Vu  la  minute. 
La  collation  faite  par  le  fieur  Calmer 
étant  regardée  comme  valable  »  il  n  avoir 
pas  été  néceflTaire  de  juger  à  qui  la  dé- 
volution pouvoir  appartenir  \  mais  M.  1  ar 
yoeàt  général  penloit  que  dans  le  cas  de  . 
dévolution,  c'écok  en  fayeur  du  roi  quelle 
devok  avoir  lieu  \  il  .s'en  expliqua  au 
parquet. 

Le  lendemain  de  la  démiffion  du  fieur 
Ttouet ,  M.  l'éveque  d'Amiens  lui  avoir 
donné  un  fuccefleur ,  le  fieur  Poulet ,  le* 
quel  ne  fut  point  partie  dans  Farrêt  , 
*uai$  £orm  oppoûtioa  à  la  pofleflion  Si 


n'a 
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Jeuiflance  du  fieur  de  Ronciere.  Celui-ci 
le  fie  affigner ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  i  z 
avril  1779.  La  caufe  de  la  tréforeric ,  dont 
nous  parlerons  dans  un  moment  ,  étoic 
alors  même  pendante  >  le  fieur  Hecquet, 
pourvu  par  M.  I'évêque  d'Amiens  f  s'étoit 
rendu  tiers-  oppofant  à  l'arrêt  du  ij  fé- 
vrier f  dont  on  argumentoit  contre  lui  ; 
le  fieur  Poulet  intervint  dans  la  caufe,  & 
fe  rendit  également  tiers- oppofant. 

Nous  avons  fous  les  yeux  une  conful- 
tation  faite  alors  pour  la  défenfe  du  fieur 
Poulet  9  en  date  du  ro  juillet  1777,  6c 
fignée  de  Mtf  Maultrot,  Aubry  &  Di- 
dier. On  y  foutient  en  premier  lieu ,  d'a- 
grès  le  titre  de  fondation  du  chapitre  de 
icquigny ,  imprimé  au  dixième  volume 
du  G  allia  Chrijliana ,  que  Ton  ne  fàuroit 
fnéconnoître ,  dans  les  prébendes  de  cette 
fondation  ,  tous  (es  caraderes  de  vrais 
bénéfices  eccléfiaftiqucs ,  bénéfices,  donc 
letat  une  fois  allure  par  la  fondation , 
a  pas  pu  changer  par  des  événemens 
tftérieurs.  En  fécond  lieu ,  que  la  qua- 
lité de  Juif  eft  un  empêchement  à  tout 
exercice  de  droit  de  patronage  ou  de 
collation  de  titres  vraiment  eccléfiaftiques. 
On  faifoit  voir,  à  ce  fujet,  qu'il  étoitim- 
podible  de  diffimulcr  la  qualité  de  Cal- 
mer. En  troifieme  lieu,  on  foutenoit  que 
l'incapacité  du  fieur  Calmer  n'avoir  point 
été  levée   par   fes  lettres  de  naturalité, 

Suifqu'il  n'y  avoit  pas  expofé  qu'il  éfbit 
uif  i  8c  que  d'ailleurs ,  la  capacité  que  les 
lettres  -  patentes  lui  avoient  donnée,  no- 
nobftant  fa  qualité  de  Juif,  ne  pourrait 
avoir  trait  qu'à  l'exercice  de  droits  temporels. 
Le  11  juin  1777 ,.  arrêt  qui  déclara  le 
fieur  Poulet  non  -  recevable  ,  tant  dans 
fon  intervention  que  dans  fa  tierce  op- 
position, &  fur  la  demande  afin  de  main- 
levée pure  &  fimple  de  loppofition  for- 
mée parle  fieur  Poulet  à  la  poffeflion  du  fieur 
jde  Ronciere ,  ainfi  que  fur  la  demande  afin 
de  nullité  des  provifions  du  fieur  Cal- 
mer, renvoyé  les  parties  à  fe  pourvoir 
«infi  qu'il  appartiendra.  Cet  arrêt  n'a  pas 
ixi  trouvé  fur  les  regiftres. 

Le  fieur  Poulet  prit  alors  des  lettres 
de  requête  civile  contre  l'arrêt  du  13  fé- 
vrier 1777  y  fondées  fur  ce  que  cet  arrêt 
jurant  été  rendu  paj  dé&uç,  il  n'y  avoir 


E 
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point  eu  de  véritable  coiftradiâeur  >  mais 
ar  arrêt  du  13  août  1778 ,  le  fieur  fou- 
et fut  déclaré  non-recevable  dans  fa  do* 

mande  en  entérinement  des  lettres  de  rc~ 

3uête  civile ,  &  condamné  en  l'amende  &  aux 
épens.  Vu  U  feuille  >  à  la  dernière  page*- 
La  dernière  reflburce  étoit  la  demanda 
en  caflation.   Le  fieur  Poulet  y  eut  re- 
cours y  M.  I'évêque  d'Amiens   demanda? 
pour  lui  les  bons  offices  du  clergé  alTem- 
blé  en  178a.  U  fut  rendu ,   à  cette  af». 
femblée,  par' les  commilTaires  du  bureau 
de  la  religion  &  de  la  jurifdidion,  un 
Compte  fort  étendu  des  moyens  de  cafla- 
tion  que  l'on  propofoit  au  clergé  d'ap- 
puyer. Il  y  avoit  moyens  de  forme  Se 
moyens  du  fonds.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  aux  moyens  de  forme  ,  mais 
nous  nous  arrêterons  davantage  fur  les 
moyens  du  fonds ,  parce  qu'ils  font  con- 
noîcre    l'idée    que  le   cllfgé  prenoit  de 
cette  affaire. 

Rien  de  plus  intérefïant  pour  l'églife  : 
Calmer  eft  un  Juif,  chef  d'une  fynago- 
gue.  Peut  il  entrer  dans  i'efprit  de  l'égli- 
fe, peut -on  admettre  dans  un  royaume 
dont  le  monarque  s'honore  du  titre  de 
roi  très-chrétien,  qu'un  ennemi  de  notre 
fainte  religion  foit  autorifé  à  lui  donner 
des  miniftres  ?  11  n'y  a  pas ,  à  la  vérité  * 
de  loix  pofitives ,  ni  canoniques  ,  ni  ci- 
viles ,  qui  excluent  les  Juifs  du  droit  de 
ftatronage  >  mais  c'eft  que  ni  l'églife ,  ni 
es  feuverains  n'ont  pu  prévoir,  Se  par 
conféquent  prévenir  une  pareille  entreprifè. 
Mais  u  le  droit  de  patronage  eft  fufpendu 

£our  les  proteftans ,  celui  même  de  col-, 
ition  doit  l'être,  à  plus  forte  raifbn  , 
pour  les  Juifs.  On  citoit,  à  cette  occa- 
sion, les  décifions  fur  les  droits  de  pa- 
tronage qui  étoient  entre  les  mains  des 
proteftans ,  &  entr'autres ,  l'arrêt  rendu 
en  1 648 ,  fur  les  conclurions  de  M.  Ta- 
lon ,  au  fujet  de  la  cure  de  Bazoches. 
En  entrant  enfuite  dans  l'examen  de  la 
nature  des  titres  de  pleine  collation  laï- 
que ,  on  écartoit  toute  comparaifon  avec 
les  droits  du  roi,  &  on  combattoit  le 
fyftême  qui  n'en  fait  que  de  pures  tem* 
poralités ,  &  qui  exclut  toute  dévolution 
en  faveur  des  fupérieurs  eccléfiaftiques* 
On  foutenoit  que  les  bénéfices  de  coUatioi} 
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laïque  ne  font  pas  purement  laïcs  &  fe- 
tuliers  ;  le  cuite  &  l'office  publics ,  le 
sniniftere  même  des  âmes  :  tout  cela  peut- il 
être  purement  temporel?  ce  Bien  éloignés  , 
cbfoient  M  M.  les  commiflaires ,  de  vou- 
loir contredire  la  pofTeflïon  dont  jouifTent 
les  laïcs  en  France ,  nous  avouerons  qu  ils 
peuvent ,  fans  l'intervention  de  l'égfife  , 
députer  des  prêtres  pour  célébrer  en  par- 
ticulier la  mefTe,  même  des  prières  ou 
offices  privés ,  dans  leur  oratoire  ou  leur 
chapelle*  quand  ils  ont  été  àutorifés  à  en 
«voir-,  mais  s'il  s'agit  de  fondions  fpirituelles 
folemnelles,  de  lervices  publics  où  fe  raf- 
femblent  les  fidèles,  de  prééminences  dans 
ie  fein  de  l'égiife  même  ,  du  droit  de 
faire  des  actes  juridiques  dans  l'ordre  fpi- 
rituel  &  hiérarchique ,  tous  ces  pouvoirs 
peuvent  bien  être  communiqués  par  le 
miniftere  des  laïcs  &  par  une  collation 
laïque ,  mais  ce  ne  peut  être  que  par  le 
confentement  de  l'égiife  ,  qui ,  par  des 
confédérations  particulières,  a  autorifé  cette 
forme  d'introduction  dans  les  bénéfices  , 
&  en  a  accordé  la  prérogative  aux  per- 
sonnes qui  en  jouifTent  ». 

Delà  on  diftinguoit  deux  états  fuccef- 
fifs  dans  les  étabïiflemens  de  pleine  col- 
lation laïcale.  ce  Dans  leur  premier  état, 
lorfqu'ils  étoient  abfolument  dépendans  de 
la  volonté  des  feigneurs  qui  en  faifoient 
faire  arbitrairement  le  fervice  privé  dans 
leur  oratoire  ou  chapelle,  ils  n'étoient  pas 
fpiritualifés  >  niais  lorfqu'ils  font  devenus 
bénéfices,  qu'il  s'en  eft  formé  des  corps 
eccléliaftiques ,  que  le  fervice  en  eft  de- 
venu public ,  quelquefois  paroirtial ,  l'of- 
fice principal  d  un  lieu  ,  avec  prééminence 
fur  les  autres  corps  eccléliaftiques  ou  re- 
ligieux ,  le  centre  où  doit  fe  réunir  l'af- 
femblée  des  fidèles  pour  les  prières  publi- 
ques ,  pour  les  cérémonies  les  plus  au* 
Suftes  de  la  religion,  ce  n'eft  qu'en  vertu 
un  confentement  de  l'égiife  qu'ils  peu- 
vent être  tels.  La  collation  en  eft  tou- 
jours la  même ,  toujours  laïque ,  relative- 
ment à  leur  fondateur  -,  mais  ils  font  de- 
venus de  même  nature  que  tous  les  au- 
tres ,  à  raifon  des  fondions  &  des  droits 
qu'ils  donnent  ». 

*    De  ces  principes  généraux,  on  paflbit/ 
jl  l'examen  de  l'état  particulier  des  canoni- 
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cats  de  l'égiife  de  Picquigny.  On  prenoir 
pour  baze  l'aâe  de  fondation  rapporté  9 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  9  dans  le 
dixième  volume  du  G  allia  Chriftiana ,  & 
on  foutenok ,  d'après  la  -difcuflion  de  ce 
titre  ,  que  les  principes  de  Dumoulin  ,. 
fur  la  temporalité  des  étabïiflemens  de 
pleine  collation  laïcale ,  fufïent-ils  vrais y 
ne  s'appliqueroient  pas  à  ces  canonicats» 

Sur  le  compte  rendu  par  MM.  les 
-comjniflkires  ,  &  conformément  à  leur 
avis,  l'affemblée  arrêta  d'accorder  fes  bons 
offices  au  fieur .  Poulet,  au  confeil  du  roi  ; 
&  dans  le  cas  où  les  moyens  de  forme  t 
employés  de  fa  part,  ne  pourroient  dé- 
cider la  cafïàtion,  MM.  les  agens  furent 
chargés  de  pourfuivre  avez  zèle,  auprès 
du  roi ,  une  loi  qui  détruifit  les  entrepri- 
fes  du  fieur  Calmer.  Procès-verbal  de  1  af* 
femblée  de  1780,  pag.  581-507.  Nous 
ignorons  quelle  a  été  la  fuite  de  la  de- 
mande en  caflàtion.  Nous  voyons  feule- 
ment, dans  le  même  Procès- verbal,  qu'à 
la  féance  du  6  octobre ,  M.  l'évêque  de 
Clermont  annonça  «que  M.  le  garde  des 
fceaux  lui  avoit  promis  de  s'occuper  férieu- 
fement  de  cette  affaire  ,  &  qu'il  feroit  trè> 
porté  à  fatisfaire  le  clergé    fur  ce  point. 

Il  refte  à  parler  de  ce  qu'on  peut  re- 
garder comme  la  féconde  branche  de 
cette  affaire  ,  la  collation  de  la  tréforerie 
de  Picquigny.  Le  fieur  Calmer  l'avoir 
conférée  au  fieur  Hiel;  M.  l'évêque  d'A- 
miens au  fieur  Hecquet.  La  caufe,  entre 
ces  deux  contendans,  ayant  été  appoin- 
tée en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Farjonnel,  les  avis  fe  trouvè- 
rent partagés,  le  22  mai  1778.  Le  par- 
tage fut  vuidé  en  faveur  du  fieur  Hec- 
quet, par  arrêt  rendu  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  le  1  feptembre  1778. 
Confeil  y  vu  la  minute  qui  ne  Eût  pas  men- 
tion du  partage.  On  annonce ,  dans  le  Proçps- 
verbal  de  1780,  que  MM.  les  agens avoient 
rendu  compte  de  cet  arrêt  dans  leur  rapport 
à  l'afTemblée  \  mais  ce  rapport  n'étant  pas 
encore  public ,  nous  ne  pouvons  pas  don- 
ner de  plus  grands  détails. 

Sans  doute,  on  demandera  fi  cet  ar- 
rêt, du  1  feptembre  1778  ,  eft  contrai- 
re ,  pour  le  fonds ,  à1  celui  du  1 3  février 
1777.  L'auteur  de  la  Gazette  dos  tribunaux 
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k  9  en  rapportant  l'arrêt  de  1778  (  tom. 

7  >  Paë*  34).9  9ue  *a  raifon  de  la  diffé- 
rence entre  les  deux  arrêts  ,  paroît  être 
que  la  religion  du  fieur  Calmer  n  etoit 
ni  prouvée  ,  ni  même  articulée  en  *  1777. 
Mais  à  la  page  89  du  même  volume, 
l'auteur  de  Ja  Gazette  a  fait  imprimer  une 
lettre  de  Me  Picard,  défenfeur  du  fieur 
Hecquet ,  qui  l'avertit  qu'il  auroit  dû  ap- 
prendre de  plus  à  Tes  le&eurs  ,  que  l'arrêt 
de  1777  avoic  été  rendu  par  défaut  à  tour 
de  rôle*  Me  Picard  obfervc  qu'il  eft  no- 
toire qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'autre  moyen 
d'incapacité  ,  oppofé  au  Heur  Calmer  , 
que  celui  qui  éroit  tiré  de  fa  religion ,  & 
qu  ainfi  le  motif  de  la  'différence  s'aflfbi- 
blrc  en  raifon  de  cette  notoriété.  Selon 
Me  Picard,  le  magiftrat  chargé  du  mi- 
niftere  public ,  feul  contradi&eur  du  fieur 
Calmer  &  de  fon  pourvu ,  ne  pouvoit  & 
ne  devoir  fuppofer  au  fieur  Calmer  d'autre 
religion  que  la  feule  qui  foit  admife  dans 
le  royaume.  Nous  obfcrverons,  à  notre 
tour  ,  que  cela  feroit  vrai,  s'il  eût  été 
queftion  d'un  naturel  François ,  mais  qu'à 
l'égard  d'un  étranger ,  il  ne  doit  pas  être 
réputé  catholique  fans  quelque  preuve. 
La  notoriété  de  la  qualité  du  fieur  Cal- 
mer, que  Me  Picard  attefte  lui-même, 
ne  permet  pas  de  penfer  que  M.  l'avo- 
cat général  ait  fuppofé  une  qualité  con- 
traire, &  la  comparaifon  dont  il  fe  fer- 
vit  prouve  bien  qu'il  ne  la  fuppofoit 
pas. 

Nous  ne  penfons  pas  néanmoins  que 
les  deux  arrêts  Soient  contraires  ,  ni  que 
le  fécond  renverfe  le  préjugé  réfultant  du 

Eremier.  Nous  croyons  que  le  premier  a 
ien  jugé ,  parce  que  nous  ne  voyons  pas 
de  réponfe  a  ce  railonnement  de  Me  Cour- 
tin  :  le  fieur  Calmer ,  ayant  des  catholi- 
ques dans  fa  maifon ,  pourroit ,  de  quel- 
que religion  qu'il  foit  lui  -  même ,  leur 
choifir  un  chapelain  catholique  :  la  nomi- 
nation d'un  chanoine  de  Picquigni  n'eft 
pas  autre  chofe.  Nous  eftimons  donc  que 
l'on  ne  jugea  différemment  en  1778,  que 
par  la  railon  qu'on  regarda  comme  prouvé 
alers,  ce  qui  ne  l'étoit  pas  en  1777,  que 
les  prébendes  de  Picquigni  n'étoient  pas 
de  la  nature  des  bénéfices  de  pleine  col- 
J9QPB  laïcale  $  ou  parce  qu'on  regarda  la 


collation  de  la  tréforerie  ,  première  di- 
gnité de  cette  églife  ,  conféquemmtat 
ayant  jurifdi&ion ,  d'un  autre  œil  que  U 
collation  d'une  fimple  prébende. 

3.  Nous  avons  dit  que  la  difpofitio* 
faite  par  un  fupéricur  eccléfiaftique ,  d'un 
bénéfice  de  pleine  collation  laïcale  ,  ne 
feroit  pas  valable,  quand  même  le  col- 
lateur  laïc  auroit  formellement  confenti 
à  cette  difpofition.  Voici  un  arrêt  qui  l'a 
difertement  jugé  :  nous  commencerons  par 
rapporter  le  texte  de  la  fondation ,  non* 
feulement  afin  d'établir  qu'il  s  agiflbit  d'un 
bénéfice  de  pleine  collation  laïcale  a,  mais 
de  plus  afin  de  montrer  par  des  exem- 
ples ,  ce  qui  peut  conftituer  des  titres  de 
ce  genre. 

Le  dimanche  avant  Noël  1342  ,  fon- 
dation par  Guillaume  d'Aurichcr  (d'Or- 
cher)  lire  d'Auricher,  fur  ce  que   frère 
Pierre  le  Marchant,  clerc  du  tiers  ordre 
de  faint  François,  a  eu  dévotion  de  conf- 
truirc  une  chapelle  en  la  terre  d'Auricher, 
&  a  déjà  acheté  plufieurs  rentes  à  cet  ef- 
fet, &  entend  en  acheter  d'autres  enco- 
re, pour  faire  de  la  chapelle  avec  fa  do- 
tation ce  une  prieure  en  nom  à  propice 
&  fubie<âe  à  l'églife  de  N.  D.  de  1  ab- 
baye  de  Valmont,  &  de  l'abbé  &  cou- 
vent &  moines  illec  Dieu  fervans ,  à  la 
fin  qu'en  ladite  abbaye  il  y  ait  &  vienne 
demourer  prieur  &  moines  déformais  en 
avant,  qui  à  ladite  chapelle  ferviront  & 
illec  chanteront  meflès ,  matines ,  heures, 
vêpres  &  oraifons  .  .  .  .  lequel  prieur  à 
l'entente  &  ordonnance  dudit  frère  Pierre 
le  Marchant  fera  ainfi  mis  &  efleu.  L'abbé 
dudit  lieu  eflira  en  fon  chapitre ,  préfent 
fon  couvent ,  trois  de  fes  moines  conve- 
nables &  fuffifans  à  ce,  &  les  nous  pré- 
fentera  par  bouche  ou  par  lettre  ,  pour 
ledit  prieur   choifir.  Et  nous,  nos  hoirs 
&  nos  fuccefTeurs  feigneurs   d'Auricher , 
prendrons   lequel  qu'il    nous   plaira  ,dcs 
trois ,  toutes  fois  que  le  cas  s  offriera . . . 
Ne  pourront  ledit  prieur,  ne  aucun  des 
moines   illec  demeurans   prendre    aucun 
annuel  ne  fervice   eftrange  &    faire  par 
leur  confeience  que  ils  ne  chantent  en  la 
manière  comme  deffus  eft  dit  ».  Le  fei- 
gneur  d'Auricher  amortit,  par  cette  char- 
te ,  les  biens  de  la  fondation ,  &  lui  foit 
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quelques  autres  avantages.  A  la  fin  de  la 
duttte ,  il  fupplic  le  roi  de  l'approuver  & 
confirmer. 

Le  fief  d'Orcher  relevé  immédiatement 
du  roL 

Le  13  décembre  1739  ,  décès  de  D. 
Hébert,  religieux  de  l'abbaye  de  Val- 
mont»  titulaire  du  prieuré  de  N.  D.  de* 
Bois  (  d'Orchcr  ).  Il  n'y  avoit  pas ,  à  cette 
époque,  trois  religieux  dans  l'abbaye  de 
iValmont. 

Le  3 1  Décembre  1739  »  ade  par  lequel 
M*  de  Melmont ,  conseiller  au  parlement 
de  Rouen  ,  feigneur  d'Orcher  t  déclare 
«c  qu'il  a  confenti  que  M.  le  BailiiÉ-Mé- 
nager,  acolyte  du  diocèfe  de  Rouen ,  &c. 
fe  faite  pourvoir  en  cour  de  Rome,  fous 
le  bon  plaifir  de  notre  faint  père  le  pa- 
pe 9  de  titre  en  commende  ,  du  prieuré 
régulier  de  N.  D.  des  Bois  ,  ordre  de 
faint  Benoît ,  vacant  par  le  décès  de  D. 
Hébert ,  religieux  proies  dudit  ordre  \  du- 
quel la  nomination  appartient  audit  fei- 
gneur de  Melmont ,  a  caufe  de  f»  terre 
&  feigneurie  de  Gouffreville  d'Orcher, 
&  fans  que  le  préfent  confentement  puifle 
donner  atteinte  &  préiudicier  à  fes  droits 
«le  nomination  pour  1  avenir,  ni  rendre 
ledit  bénéfice  fujet  à  réfignation  ». 

Le  20  janvier  1740 ,  provisions  du  pa- 
pe ,  en  faveur  du  fieur  le  Baillif-Mena- 
ger ,  vifa  de  l'ordinaire  &  prife  de  pof- 
felfion. 

Le  14  juin  .1740»  nomination  par  M, 
de  Valras ,  évêque  de  Mâcon  &  abbé  de 
Valmont ,  de  trois  religieux  ,  deux  de 
Valmont  &  un  troifieme  d'une  autre  mai- 
fon.  Le  17  juin ,  notification  de  la  nomi- 
nation a  M.  de  Melmont*, jwroteftation  de 
nullité  de  fa  parc  D*  de  Cauville  étoit  le 
premier  des  trois  religieux  nommés. 

Le  17  feptembre  1740  >  brevet  du  roi 
ftii  faveur  de  D.  de  Cauville ,  ce  lui  avons 
donné  &  conféré»  donnons  &  conférons 
|>ar  ces  préfenres  •  ...  le  prieuré  régu- 
ler de  N.  D.  des  Bois  ....  dont  la 
collation  &  difpofîrion  nous  ont  apparte- 
nu ,  faute  par  Le  fieur  de  Melmont ,  col*- 
lateur  laïc  de  ce  bénéfice ,  en  fa  qualité 
de  feigneur  des  bois  de  l'Orcher ,  d'avoir 
donné  des  provifions  fur  la  présentation 
Wc  xeqtrifiriûn  qui  lui  en  ont  été  Eûtes 
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Î»ar  4  .  .  .  le  fieur  évêque  de  Mâcon ,  *Û 
a  qualité  d'abbé  de  Valmont ,  pour  do- 
rénavant par  ledit  D.  de  Cauville  deffer- 
vir  ledit  prieuré ,  &c.  » 

Complainte  évoquée  au  grand  confeil 
(  à  caufe  de  la  nomination  du  toi  )  9  en- 
tre les  deux  pourvus  ;  appel  comme  d'a- 
bus des  provifions  du  Çeur  le  Baillif-Me* 
nager.  Le  2  S  juin  1741  ,  arrêt  qui  or- 
donne la  mife  en  caufe  du  feigneur  d'Or- 
cher &  de  l'abbé  de  Valmont. 

On  foutient,  de  la  part  du  feigneur 
&  de  fon  pourvu: 

i°  Que  l'abbé  de  Valmont  ne  pouvant 
préfenter  trois  religieux  de  fa  maifon ,  le 
droit  de  collation  étoit  libre  dans  la  maio 
du  feigneur. 

20  Qu'il  a  pu  choifir  le  fieur  le  Bait- 
Kf- Ménager,  &  que  cet  eccléfiaftique  s 
pu  fc  pourvoir  z  Rome  à  l'effet  d'obte- 
nir la  commende. 

ce  Le  pape  ne  peut  affujérir  ces  béné- 
fices à  fa  puiiïance ,  il  ne  peut  porter  au» 
cune  atteinte  aux  droits  des  collateuts 
laïcs  y  mais  lorfque  ces  collateurs  vou- 
dront fe  défifter  de  leurs  privilèges  y  le 
pape  ne  pourra-t-il  pas  alors  exercer  fur 
ces  bénéfices  fon   autorité  ordinaire  »  1 

»  Dumoulin  a  été  trop  loin  r  ad  reg* 
de  infirmis,  n*  417  &  feqq*  il  a  cher- 
ché à  perfuader  que  ces  fortes  de  bénéfice* 
font  des  biens  profanes  ,  de  pures  tem- 
poralités  Mais  cette  idée  ne  peut 

convenir  à  un  bien  dont  un  fondateur  s'eft 
dépoflëdé,  s'eft  deffaifi  pour  en  gratifier 
l'églife  ,  &  dont  il  n'y  a  qu'une  per- 
sonne eccléfiaftique  qui  puifle  avoir  la 
E*  >uifiance  .  •  •  Son  fentiment  a  été  coin» 
artu  par  M.  Louet  ...  Ce  n'eu  point 
dans  la  prétendue  temporalité  de»  béné- 
fices de  collation  laïcale  ,  temporalité 
chimérique  r  que  M.  Louet  va  cherche* 
le  droit  du  roi  de  conférer  librement  les: 
bénéfices  de  fa  fondation  &  les  nrivilér 
ges  attachés  à.  cette  collation  r  c  eft  dans: 
le  droit  de  fa  couronne ,  dans»  la  (acuité* 
dent:  lui  ou  les  feigneurs  qull  représente» 
ont  fait  une  réferve  lors  de  la.  fondai 
tion  .  .  ..  .  La  temporalité  de  la  collation 
laïcale  ne  fe  trouve  point  dans  la  nar 
rure  du  bénéfice ,  mais  dans  le  droit  de 
conférer  9  l'empêchement  qui.  fait  obfeck 
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1  la  puifTance  du  pape  ne  fe  tire  point 
de  la  qualité  du  bénéfice,  maïs  de  la  per- 
sonne du  collateur  *  ...  En  fait  de  col- 
lation de  bénéfices,  tous  les  privilèges  (ont 
inbérens  à  la  perfonne  des  collateurs  *  & 
ne  font  nullement  relatifs  au  bénéfice  ». 
j°  Le  fieur  le  Baillif- Ménager  foute- 
aok  que  le  titre  de  D*  de  Cauville  étoit 
ftuL 

ce  Par  quelle  loi  nos  fouverains  ont- 
ils  établi  la  dévolution  en  leur  faveur 
contre  les  collateurs  laïcs ,  dont  les  droits 
à  cet  égard  font  feigncuriaux  &  patri- 
moniaux S  La  dévolution  eft  une  peine  ; 
il  faut  une  loi  précife  pour  la  décerner  .*. 
£n  171  z9  k  plan  de  la  loi  que  Ion  de- 
inandok  >  à  cet  égard ,  étoit  arrangé  ;  les 
motifs  pouvoient  en  être  juftes  &  favo- 
rables, mais  Louis  XIV  ne  les  trouva  pas 
fans  douce  fufEfans,  &  il  ne  fit  point  de 
loi ,  parce  qu'il  ne  jugea  pas  qu'il  fut  de 
£1  juftice  d'en  faire  ».  Si  le  collateur  laïc 
a  mal  conféré  >  le  droit  de  conférer  lui 
se  tourne- 

De  la  part  die  f abbé  de  Valaient  & 
de  D.  de  Cauville  >  on  foutenoit  : 

i°  Que  les  chartes  n'exigeoient  pas  im- 
pérativement que  les  trois  religieux  pré- 
sentés fuflent  de  Vaknont  -,  il  luffit  qu'ils 
ibient  de  Tordre  de  fàint  Benoît. 

i°  Que  les  prôvifions  de  D»  de  Cau- 
ville étoient  abufives.  Il  y  avoit  obrep- 
ttoa  &  fubreption  *  on  n'avoir  pas  expofé 
la  véritable  qualité  du  bénéfice  *,  la  pro- 
vifion  en  commende  n'avoir  pas  de  mo- 
tif v  elle  étoit  contraire  à  la  fonda- 
tion, &  fur -tout  oppofée  à  la  nature  du 
bénéfice. 

et  Tous  nos  auteurs  établirent  que  ces; 
fcrtes  de  bénéfices  ne  font  pas  ,  a  pro- 
prement parler,  des  biens  eccléfiaftiques; 
£e  ff  le»  fondateurs  les  ont  affedés  à 
*  clercs  %  eefk  toujours  avec  pleine  re- 
tenue du  domaine  &  de  la  temporalité  ; 
dtoù  ils  concluent  qu'ils  ne  font  point 
fournis  aux  règles  canoniques  9  &  que  la 
puilîance  eccléfiaftique  ne  peut  jamais  en 
difpofer  «. 

M.  de  Melmonf  a  confenti  %  mais  ce 
confentement  équivaut-il  à  une  collation  l 
Mai*  pouvoir  lever  l'incapacité  du  pape 
pour  conférer   ces  fortes  de  bénéfices**. 
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te  Dès  que  les  jnaximes  du  royaume  affraxv 
chiUent  ces  bénéfices  de  toute  interpofitionv 
de  pouvoir  de  la  part  des  eccléfîaîtiques  # 
M.  de  Melmont  n'a  pu  9  fans  fe  rendre 
coupable  d'une  contravention  manifefte  * 
livrer  à  la  cour  de  Rome  un  droit  dont 
l'exercice  eft  encore  plus  ftriétement  inter- 
dit au  pape  qu'aux  collateurs  eccléfiaftw 
ques  François  *>r 

Le  fyftême  que  Ton  a  voulu  intren 
duire  fur  la  nature  des  bénéfices  de  col** 
Jation  laïque  >  eft  combattu  par  tous  les 
auteurs. 

3*  Les  prôvifions  de  D.  de  Cauville 
font  valables.  «  Ofera-t  on  donc  préten- 
dre que  perfonne  n'étoit  en  droit  de  trou- 
ver à  redire  à.  la  conduite  de  M*  de 
Melmont ,  &  qu'il  n'en  étoit  refporifable 
à  qui  que  ce  toit?  Cependant  fi  on  ne 
va  pas  jufqu'à  rendre  les  particuliers  aufTî 
fouverains  &  indépendans  dans  leur  droit 
de  collation  que  le  roi  lui-même ,  il  eft 
incomeftabie  que  Its  fùpérieurs  ecclé- 
fiafttques  ,  ne  trouvât  point,  dans  leur 
autorité  y  de  reflburces  pour  obliger  le» 
collateurs  laïcs  à  remplir  les  fondations  , 
il  faut  qu'on  puiflè  s'adreflèr  au  roi  pour 
fuppléer  à  leur  défaut  &  punk  par-là  leur 
négligence  ou  leur  injuftice  ».  M*  Ta- 
lon ,  en  1^75  ,  Mb  d'AguefTeau ,  en  1697 9 
reconnoifFent ,  qu'en  cas  de  négligence  ou 
d'abus  de  la  part  des  collateurs  laïcs ,  orr 
peut  s'adreflèr  au  roi>  qui  eft  leur  unique 
fupérieur. 

L'édit  d'août   Ï67?  ,  drr.    25  ,  porte 
ue ,  pendant  que  les  aceufés  de  duel  ne 
"e  rendront  pas  prifonniers  f  le  roi  pour- 
voira aux  offices  &  bénéfices  9  dont  U 
difpofition  leur  appartiendra. 

•c  La  dévolution  n'a  pas  befbin  d'une 
foi  ^précife  &  ipéciale  pour  exercer  fort 
empire  fur  les  bénéfices  de  collation  laï- 
que. Selon  M*  Louée  &  Dumoulin ,  on 
adopte  toutes  les  règles  qui  concernent; 
le  bon  ordre  6c  la  police  dans  fadmi- 
niftration  dès  autres  bénéfices,  tout  au- 
tant de  fois  que  la  raifon  8c  l'équité  le 
demandent  ». 

M.  l'avocat  général  le  Bret  porta   £t 

Jtarole  dans  cette  caufe,  le  vendredi  12. 
ëvrier  1-743-  ^  établit  la.  temporalité  de* 
bénéfices  de  collation  laïque  >,  fie  le  dioit 
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du  roi  de  les  conférer  par  dévolution. 
Il  conclue  à  adjuger  celui  dont  il  s'agit- 
foit  à  D.  de  C  au  ville  ;  mais  ,  par  arrêt 
du  même  jour,  les  parties  furent  appoin- 
tées. Et  depuis,  en  1744,  arrêt  rapporté 
au  Traité  du  dévolut  de  Mc  Piales  , 
tom.  1  y  pag.  sLgq.  ,  qui  débouta  les  deux 
contendans  de  leur  prétention,  &  or- 
donna au  feigneur  dOrcher  de  conférer 
le  prieuré  de  Notre-Dame  des  Bois,  fur 
la  préfentation  qui  lui  feroit  faite  par 
l'abbé   de   Valmont  ,    de   trois  religieux 

Ërofes  de  l'abbaye  ,  ou  de  Tordre  de  faint 
enoît,  s'il  n'y  avoit  pas  dans  l'abbaye 
trois  profes  qui  pufTent  être  préfentés. 
Me  Piales  donne  un  récit  afTez  étendu  des 
faits  &  des  moyens  \  nous  avons  préfenté 
ici  le  même  récit  d'après  les  mémoires  ref 
pedifs  des  parties.  - 

4.  Par  rapport  à  la  dévolution  en  cas 
de  bénéfice  de  pleine  collation  laïque  ,  on 
fait  deux  queftions  :  ces  bénéfices  font  -  ils 
fujets  à  la  dévolution  au  profit  des  fupé- 
rieurs  eccléfiaftique**  S'ils  ne  font  pas  fu- 
jets à  cette  dévolution ,  le  font- ils  à  quel- 
que autre  dévolution  qui  s'ouvre,  par 
exemple,  au  profit  du  roi? 

La  première  gueftion  n'eft  pas  fufçepti- 
jble  d'un  doute  ferieux ,  après  ce  que  nous 
avons  dit  fur  les  caraderes  eflentiels  des 
bénéfices  de  collation  laïcale  ;  l'un  de 
ces  caractères  étant  d'être  affranchis  de 
toute  difpofitipn  des  fupérieurs  eccléfiaf- 
tiques.  Cette  queftion  a  d'ailleurs  été  ju- 
gée par  deux  arrêts,  l'un  du  18  août 
1675,  qui  eft  rapporté  au  Journal  du 
palais.  Il  fut  rendu  fur  les  concluions 
de  M,  l'avocat-général  Talon ,  en  faveur 
de  M.  le  duc  de  la  Tremoille,  au  fujet 
de  la  chantrerie  de  faint  Tugal  de  Lavai 
L'autre  arrêt  a  été  rendu  le  1 8  mai  1  £97 , 
fur  les  conclufion*  de  M-  l'avocat  général 
d'Agueflcau,  au  fujet  d'un  canonicat  de 
Châteauvilain.  Plufieurs  auteurs  ont  rendu 
compte  de  cet  arrêt ,  entr  autres  ,  Augeard 
dans  fon  Recueil ,  tom.  1 9  chap.  3  ,  & 
Mf  Piales  dans  fon  Traité  de  la  dévolu- 
tion, part,  1 ,  chap.  11.  Mais  c'efl  dans 
Je  Recueil  même  des  œuvres  de  ce  ma- 
giftrat,  qu'il  faut  lire  fon  plaidoyer.  Il 
*ft  imprimé  4U  auatriei#ç  volume,  pag. 
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Notre  intention  n!eft  pas  de  donner*  va 
un  extrait  de  ce  que  l'on  trouve  dans  des 
livres  qui  font  entre  les  mains  de  tout  le 
monde.  Cependant  nous  ne  faurions  nous 
difpenfer  de  faire  remarquer  quelques  -  uns 
des  principes  pofës  par  M.  d'AguefTeau ,  8c 
qui  lont  capables  de  jetter  un  grand  jour  fur 
toutes  les  queftions  qui  peuvent  sfélever 
relativement  aux  bénéfices  de  pleine  colla* 
tion  laïcale.  ce  Suppofons ,  dit  ce  rtiagiftrat, 
qu'un  feigneur  le  choififTe  un  chapelain 
pour  célébrer  l'office  divin  dans  fa  cha- 
pelle \  fupjpofons  même  qu'il  en  choififtt 
plufieurs  y  qu'il  leur  donne  un  certain  re- 
venu -,  dira-t-on  pour  lors  que  ce  (oient 
de  véritables  titulaires  de  bénéfices  ?  .  .  • 
Que  furvient-il  après  fa  mort ,  lorfqu'ii 
charge  (es  fucceiTeurs  d'inftkuer  ce  chape- 
lain ?  Que  ce  chapelain  eft  titulaire  pqc-  ' 
pétuel  5  que  le  fuccefleur  doit  néceflaire- 
ment  remplir  la  place  toutes  les  fois  quelle 
ett  vacante.  Mais  qu'en  peut-on  conclure) 
Les  héritiers  ne  font  ils  pas  toujours  libres 
collateurs  ?  L  eglife  doit-elle  être  plus  ap* 
pellée  par  eux  ,  que  pour  le  choix  du  pre- 
mier chapelain  établi  par  le  fondateur 
friême  »  ?  C'eft  de  ce  principe  que  NL  d'A- 
guefTeau tiroir  la  conféquence,  qu'il  ne 
pouvoir  y  avoir  lieu,  ni  au  dévolut ,  nj 
à  la  dévolution  en   cas  de  bénéfices  de 

Fleine  collation  laïcale.  Il  fe  propofok 
objedion  que  le  dernier  chanoine  de 
Châteauvilain  eft  chargé  des  fondions 
curiales  dans  une  églife  paroiflïaje ,  &  il 
écartoit  cette  objedion  en  difant ,  que  la 
charge  de  faire  les  fondions  curiales  ne 
regardoit  point  le  titre  de  bénéfice  qui  eft 
le  canonicat.  «  La  fondion  de  pué  xpi 
s'exerce,  difôit  M.  d'AguefTeau,  par  m 
de$  chanoines,  fous  l'aiftorité  de  l'évê- 
que,  eft  une  qualité  ajoutée ,  extrinfeque, 
ui  ne  change  point  la  qualité  du  béné- 
ce ,  &  ne  peut  le  rendre  fiijet  a  dévolue 
ni  à  dévolution  ». 

j.  La  féconde  queftion;  qui  eft  dp 
favoir  fi  la  négligence  àa  cottateur  laïc, 
ou  les'  vices  de  fa  collation ,  ne  donnent 
point  ouverture  i  la  dévolution  &  a? 
dévolut ,  fait  le  fujet  <fyne  difficulté  plus 
fériëufe. 

Ceux  qui  foutiennent  qu'il  n  y  a  lieu 
$  à  ^déyolution  ni  au  dévolue  7  opfçWW 
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que  la  dévolution  ,  dont  l'effet  eft  de  pofoient  point  qu'en  pareil  cas  il  pût 
tranfporter  le  droit  de  coliateur  à  une  s'ouvrir  un  droit  de  dévolution  en  faveur 
autre  perfonne,  ne  peut  s'exercer    qu'en     du   roi.   M.  d'Agueffeau  s'obje&oit  que 


fique ,  la   dévolution  ,  fur  le  modèle  de  jedion ,  par  une  diftin&ion  entre  la  colla- 

laquelle   le   dévolue  s'eft  établi ,  n'a   été  tion  qui  appartient  aux  laïcs ,  &  la  po- 

introduite  que   par  un  décret  formel  du  lice   des  mœurs  &  de  la   difeipline  que 

concile  de  Latran.  Voyez  Dé\olut  Se  De-  Téglife  conferve  toujours.  «<  Si  le  fujet, 

solution.  Ils  ajoutent  que  le  roi ,  en  fa-  choifi  par  le  feigneur ,  difoit  M,  d'Agiief- 

yeur  duquel  principalement  on  prétendroit  iéau,    eft  indigne,   l'évêque  pourra  lm- 

{tablir  le  dévolut  Se  la  dévolution,  neft  terdire,  le  fufpendre,  &  obliger  par-là  le 


pas  le  fupérieur  de  fes  fujets ,  dans  le 
iens  qu'il  puilfe  exercer  leurs  droits  de 
collation  en  cas -de  négligence  ou  d'abus 
-  de  leur  part ,  ainfi  qu'un  archçvêque  peut 
exercer  les  droits  d'un  évêque  fon  fuf- 
firagant.  Voudroit-on  établir  cette  fupé- 
riorité  fur  le  fy  ftême  du  régime  féodal  l 
Mais  dune  part ,  tous  les  droits  de  colla- 
tion ne  font  pas  tenus  en  fief-,  tous  ne 
font  pas  attachés  à  une  glèbe  -,  il  y  en  a 
beaucoup  qui ,  étant  purement  perfonnels , 
ne  relèvent  du  roi  ni  mécliatement  ni  im- 
médiatement. D'une  autre  part ,  ceux  mê- 
mes des  droits  de  collation  qui  font  atta- 
chés à  un  fief,  ne  relèvent  pas  toujours 
immédiatement  du  roi.  Si  donc  le  droit 
de  conférer  par  dévolut  ou  dévolution, 
les  bénéfices  de  collation  laïcale,  dérivoit 
de  la  fupériorité  féodale,  ce  feroit  au 
feigneur  dominant  à  conférer  d'abord , 
enluite  au  fuzerain ,  Se  ainfi  de  degré  en 
degré ,  jufqu'à  ce  que  l'on  arrivât  au  roi 

Les  partifans  du  droit  de  dévolut  ou 
de  dévolution  en  faveur' du  roi,  repré- 
(entent  les  inconvéniens  qui  doivent  fui- 
yre  de  l'mpoffibilité  de  fuppléer  à  la  né- 
gligence d'un  coliateur  laïc,  ou  de  ré- 
former l'abus  de  fon  pouvoir.  Il  femble 
indifpenfable  qu'en  pareil  cas  le  bénéfice 
devienne  impétrable  :  c'eft-à-dire ,  qu'on 
puiffe  le  demander  à  un  {upérieur  qui  foit 
en  droit  de  le  conférer  :  autrement  il  n'y 
aura  aucun  remède  à  la  négligence  ni  aux 
abus  de  pouvoir. 

MM.  les  avocats  généraux  Talon  & 
d'Agueffeau ,  qui  s'expliquoient  dans  les 
caufes  de  ï  6y$  Se  de  1*57  ,  f«r  l'effet  de 
la  négligence  ou  de  l'abus  dans  l'exercice 
du  pouvoir  des  colUteurs  laïcs ,  ne  fiip- 


coliateur  à  en  nommer  un  autre.  Si  le 
coliateur  eft  négligent  de  pourvoir ,  alors 
l'évêque  peut  lui  faire  des  fommations , 
peut  avertir  Its  officiers  du  roi ,  peut 
exciter  le  miniftere  public  >  en  un  mot , 
peut  tout,  hors  conférer  le  bénéfice  ».Lors 
de  l'arrêt,  rendu  en  1744,  au  fuiet  du 

Êrieuré  d'Orcher,  M.  l'avocat  général  le 
>ret  penfa  que  la  dévolution  des  titres  de 
pleine  collation  laïcale ,  devoit  avoir  lieu 
au  profit  du  roi  ;  mais  le  grand  confeil 
jugea  le  contraire ,  ainfi  que  Me  Piales 
le  remarque ,  Traité  du  dévolut ,  tom.  1  , 
pag.  29  5.  M.  l'avocat  général  Seguier 
annonça,  en  1777,  les  mêmes  fentimens 
que  M.  le  Bret>  mais  dans  cette  occa- 
sion encore,  laqueftion  ne  fut  pas  jugée» 
Simonnel  foutient  fortement  la  dévolution 
en  faveur  du  roi ,  dans  fon  Traité  de* 
droits  du  roi  furies  bénéfices,  tom.  1  9 
pag.  404.  &  fuiv. 

La  queftion  n'ayant  point  été  jugée  , 
nous  croyons  devoir  en  regarder  la  lolu- 
tion  comme  très-incertaine.  Nous  voyons 
quelques  avantages  à  établir  la  dévolution 
en  faveur  du  roi ,  Se  par  cette  raifon  nous 
penfons  qu'il  feroit  à  propos  de  l'établir 

(>ar  une  loi  :  mais,  quant  a  préfent ,  cette 
oi  n'exifte  pas ,  Se  nous  ne  trouvons  pas 
de  motifs  fuffifans  pour  introduire  la  dé- 
volution en  faveur  du  roi ,  ftns  une  loi 
Frécife.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire  dans 
état  aduel ,  ceft  de  dénoncer  à  M.  le 
Î procureur  général ,  ou  à  fon  fubftitut  fur 
es  lieux ,  la  négligence  du  feigneur ,  lors- 
qu'elle fubfifte  pendant  un  temps  nota* 
ble ,  une  année ,  par  exemple ,  ou  l'abus 
qu'il  a  fait  de  fon  pouvoir.  Les  juges 
doivent  ordonner  fur  le  réquisitoire  die 
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fniniftere  public,  que  le  fcigneurferaappelr 
Je-,  qu'il  lui  fera  enjoint  de  conférer  $  qu$ 
faute  par  lui  de  ie  faire  dans  un  délai 
jmarque,  il  fera  condamné  à  une  amende, 
fie  les  biens  du  bénéfice  mis  en  fequef- 
tre  ;  même  qu'il  fera  nommé  un  prêtre 
four  deflervir  1?  fondation.. 

Un  point  jnçonteftable ,  ceft  que  tant 
que  l'on  n'a  pas  fait  ces  démarches  ,  & 
qu'une  autprité  fupérieure   n'a   pas    dé- 

J^ouillé  ie  coilateur  de  fon  droit ,  il  con- 
erve  la  faculté  d'agir  j  de  purger  la  de- 
^neure  où  il  étoit  de  conférer  ;  de  mettre  un 
titulaire  capable  à  la  place  d'un  titulaire 
fncapablc  c  même  réformer  la  collation 
yieieufe  dont  il  fetoit  l'auteur.  Ceft  ce 

3ui  a  été  jugé  pat  les  arrêts  de  167$  Se 
e  1*97. 
f.  Les  bénéfices  de  pleine  difpofition 
faïcale  ne  font  pas  fujets  à  la  collation 
du  rpi }  à  titre  de  régale,  La  preuve  sej* 
trouve  dans  les  loi*  mêmes  que  nos  rois 
jftnt  données  fur  l'exercice  de  leur  cjroic  de 
jrégale.  ce  N'entendons  conférer  à  caufe 
^e  notre  droit  de  régale,  dit  Louis  XIV 
dans  l'édit  de  janvier  1*82 ,  aucuns  de? 
bénéfices  qui  peuvent  y  être  fujets  par 
peur  nature,  fi  ce  n'eft  ceux  que  les  ar- 
chevêques &  évêque»  font  en  bonne  & 
légitime  pofleflion  de  conférer  *>.  Puis 
donc  que  les  archevêques  Se  évêques  n'ont, 
pinfi  qu'il  a  été  démontré ,  aucun  droit  à 
Ja  collation  des  bénéfices  de  difpofition 
iaïcale ,  Je  roi  ne  peut  pas  nop  plus  les 
conférer  en  vertu  de  fon  droit  de  régale. 

L'auteur  du  Recueil  de  jurifprudence  ca- 
nonique t  rapporte  fur  ce  fujet »  au  mot 
Regale  ,  feu.  4 ,  n?  $  ,  trois  arrêts  ,  qui 
ont  jugé  que  des  obits  Se  fondations  non 
décrétées  (établiffemens  oui  font  de  la 
clafle  des  bénéfice*  de  collation  laïque  ) , 
n  étoient  point  fujets  à  la  régale.  Ces  arrêts 
pnt  jugé  ce  que  l'auteur  annonce;  mais 
H  y  a  quelques  observations  à  faire  re- 
lativement au  fécond.  Il  n'eft  pas  du  21 
gillet  1724 ,  comme  on  le  date  dans  le 
ecueil  de  jurifprudence,  mais  du  ven- 
dredi 20  juillet^  l'obit  dont  il  étoit  quek 
tion,  ne  s'appelloït  pas  de  Mounenguy^ 
jnais  de  Mouffenguy,  &  la  partie  que 
I  on  y  gomme   Pecne ,  s'appeÙoit  Pech. 

y.  I*  même  cmeftion  a  été  îuçée  U 
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jq  djéccmbi;e   17*2^  fu?r  J^es  çonchijfiocy 
dp  M*  Seguier, 

La  chapelle  de  la   Touche,  de0èr vif 
ep  la  paroiiTe  de  la  Faye  au  diocèfe  d'An* 

Snrs,  ayant  vacqué  en*  17*9,  le  fieur 
illaut  en  fut  pourvu  J^e  15  avril ,  par 
le  curé  coilateur;  le  fieur  Martin  obtint f 
fur  le  refus  du  curé ,  le  fiége  d'Angers 
çtant  vacant,  un  brevet  de  régale  pour 
je  même  bénéfice ,  le  14  niai.  La  quef- 
tion  étoit  entre  eux,  de  favoir  fi  cette 
chapelle  étok  un  titre  fujet  à  1?  régale, 
La  fondation  en  avoit  été  faite  en  1 694 , 
pat  Pierre  Gouzil ,  prêtre  habitué  de  lf 
jparoifle  de  la  Faye ,  qui  avoit  lui-même 
donné  à  cette  chapelle  le  nom  dc*prefti* 
monie.  Les  charges  étoient  un  certain 
nombre  de  méfies  baffes  ,  un  fervice  an* 
nuel ,  &  une  école  de  charité.  Le  fonda- 
teur s'étoit  établi  lui  même  le  premier 
pour  deflervir  fa  fondation;  il  avoit  or* 
donné  qu'après  hji ,  la  chapelle  feroit  don- 
née par  le  curé  de  la  Faye  &  fes  fuccet 
feurs  curés  9  à  des  ecclefiaftiquçs  de  1? 
ligne  de  fon  père,  enfuke  de  celle  de  fa 
mère,  félon  un  ordre  qu'il  devélpppoit} 
mais  le  peint  important  confifte  en  ce 
qu'il  avoit  donné  aux  curés  de  la  Faye* 
le  droit  de  provifion,  collation  *  infti? 
turion  Se  toute  autre  difpofition  de  pleia 
droit,  (ans  qu'il  (ut  beloin  de  prendra 
aucune  inftkution  de  l'évêque ,  ni  d'au- 
cune autre  perfonne  que  ce  pût  être  f 
ni  même  de  prendre  pofleflion. 

En  1708,  Pafchal  Rocher,  qui  jouiA 
foie  de  la  chapelle ,  préfenta ,  conjointe- 
ment avec  le  curé  de  la  Faye  fie  l'exér 
cuteur  teftamentaire  de  Gouzil ,  une  vh 
quête  au  vicaire  général  de  f  évoque  cTAnr 
gers,  pour  faire  approuver  la  fondation 
&  ériger  la  chapelle  en  bénéfice  eccÙJUf- 
tique  perpétuel.  Le  x  mars  170$»  le  grand 
vicaire  donna  un  décret  conforme,  por? 
tant  les  claules  fuivanres  :  «  Avons  loué  f 
approuvé,  décrété , louons, approuvons ,  & 
décrétons  ladjte  fondation,  érigé , érigeons 
ladite  fhapelle  ou  preftimonie  en  „bér 
riéfice  eccléfiaftique  perpétuel  *.  Cé- 
toit  d'après  ce  titre  d'érection ,  que  le 
fieur  Martin  fqutenoit  qpe  la  chapelle 
de  la  Touche  étoit  un  véritable  béné? 
ftje  ?  xjui  f  çtapt  Wdat  ,  avait  pa  luij? ot 
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conféré  en  régale  ,  par  le  roi ,  exerçant  les 
droits  de  M.  l'évêque  d'  Angers  à  caufe 
de  la  vacance  du  fîege.  Il  faifoit  réfulter 
la  vacance  de  ce  que  le  fieur  Billaut 
n'avoit  pas,  félon  lui,  les  qualités  «- 
quifes  par  la  fondation  pour  pofTéder  cette 
même  chapelle.  Le  fieur  Billaut  prétendoit 
avoir  les  qualités  requifes,  &  il  invoquoit 
le  titre  de  fondation  pour  écarter  la  pof- 
ûbilité  même  d'une  collation  en  régale. 
ce  Pour  qu'il  y  eut  lieu  à  la  vacance- 
en  régale,  dit   M.  l'avocat  général    Se- 

Sier,  il  faudrait  que  la  chapelle  fût  un 
néfice  eccléfiaftique  perpétuel,  fujet  à 
collation  de  la  part  de  l'évêque.  ...  Or 
en  confultant  le  teftament ,  nous  voyons 
d'abord  que  l'intention  du  teftateur  n'a 
pas  même  été  d'en  faire  un  bénéfice, 
puifqu'il  l'a  qualifié  en  plusieurs  endroits , 
de  (impie  preftimonie.  Nous  voyons  en 
fécond  lieu ,  que  bien  loin  d'avoir  voulu 
fbumettre  la  fondation  qu'il  venoit  d'éri- 
ger, à  la  jurifdi&ion  de  l'ordinaire,  il 
veut  qu'elle  en  foit  totalement  indépen- 
dante » .  M.  l'avocat  général  rapporta  les 
termes  du  teftament.  ce  Eft-il  rien  de  plus 
Pppofé ,  dit-il ,  à  un  titre  de  bénéficeper- 
pétuel,  que  ces  exprefEons?  Expremons 
géminées ,  qu'il  femble  que  le  teftateur 
ait  voulu  accumuler  pour  qu'on  ne  pût 
pas  douter  un  moment  de  fon  intention.  Il 
réfulte  de  ce  teftament  que  ce  n'eft  point 
un  bénéfice  réel ,  puifque  le  teftateur  lui- 
même  ,  l'a  qualifié  en  trois  endroits ,  de 

(impie   preftimonie Il  ne  pouvoir 

point  y  avoir  lieu  à  Ja  régale, puifqu'il  ne- 
toirpas  néceflaire  de  prendre  1'infti.tution , 
la  collation  ou  la  provision  de  l'é vêque  »  • 

On  avoit  élevé  des  difficultés  fur  la 
légitimité  de  cet  affranchiflement  de  toute 
jurifdidion  épifcopale.  M.  l'avocat  géné- 
ral répond  que  ce  tout  fondateur  eft  auto- 
riféi  impoler  à  fa  libéralité  telles  condi- 
tions quil  juge  à  propos,  fur-tout  lorf- 
qu'elles  ne  font  point  contraires  à  la  na- 
ture de  la  fondation ,  ÔC  cette  contrariété 
ne  fe  trouve  point  dans  l'efpece». 

On  avoit  objeâé  le  décret  de  170  IL 
ft  À  cet  égard,  dit  M.  Seguier ,  il  eft  im- 
poflible  de  19e  point  admettre  l'appel  comme 
d'abus  interjette  par  le  fieur  Billaut,  parce 
gue  le  décret  eft  totalement  contraire  à 
JTom  fil 
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l'intention  du  fondateur  ^  &  à  la  loi 
u'il  a  lui-même  impofée  à  fa  fondation* 
)r ,  le  décret  une  fois  anéanti ,  le  titre  de 
fondation  n  eft  plus  gue  d'une  (impie  prefti- 
monie, comme  le  fondateur  l'a  dénom- 
mée lui  même  »  fc  perfbnne  n'ignore  que 
les  preftimonies  ne  font  point  foumife* 
au  djroit  de  régale,  parce  que  la  régale, 
ne  fait  entrer  dans  la  main  du  roi  que  les 
bénéfices  fujets  à  la  collation  del'évêque  »• 
M.  l'avocat  général  prouva»  au  fur- 
plus,  que  le  fieur  Billaut  avoit  les  qua- 
lités requifes  par  la  fondation,  pour  pof- 
féder  la  chapelle  de  la  Touche.  En  con- 
féquence,  &  conformément  à  fes  conclu- 
fions,  arrêt  le  30  décembre  17*2,  qui 
reçoit  le  fieur  Billaut ,  incidemment  ap- 
pelant comme  d'abus  du  décret  du  t 
mars  1708  ,  faifant  droit  fur  cet  appel, 
dit  qu'il  y  a  abus  ,  déclare  la  preftimonie 
de  la  louche,  n'avoir  vacqué  en  régale , 
condamne  le  fieur  Martin  a  la  reftitution 
des  fruits  fie  aux  dépens.  Plaidoy tries  >fol. 
a68-2jo3n°.  38,  cotte  3198. 

M.  Seguier  avoit  déjà  foutenu  les  même* 
principes ,  lors  d'un  arrêt  daté  du  27  avril 
1761  ,  quon  na  pas  trouvé  fur  les  regip* 
très ,  rendu  entre  le  fieur  Merlet ,  pourvu 
en  régale  de  la  chapelle  de  Poitevins* 
fondée  en  l'églife  de  Saint- Nicolas  de  la 
ville  de  Nantes ,  le  fieur  Dudouit  &  les 
marguilliers  de  Saint-Nicolas.  Par  cet  ar- 
rêt, la  chapelle  des  Poitevins  fut  adjugée 
au  fieur  Merlet  régalifte  ,  parce  qu'elle  tue 
jugée  être  un  titre  de  bénéfice.  C  etoit  de  ce 
point  que  M,  l'avocat  général  avoit  fait  dé*1 
pendre  la  queftion  de  favoir  s'il  y  avoit  eu 
lieu  à  ta  dilpofition  en  régale  :  &  la  cha- 
pelle fut  jugée  bénéfice  d'après  la  poiïcfïîon 
a  laquelle  Te  titre  n'étoit  pas  contraire» 

8.  Les  démillions  des  bénéfices  de  pleine 
collation  laïcale  ne  peuvent  fe  faire  qu'en* 
tre  les  mains  des  collateurs.  On  ne  peut 
pas  permuter  ces  établiliemens  avec  un 
bénéfice  eccléfiaftique ,  parce  que  ce  ne 
font  pas  des  titres  de  même  nature  -,  on 
ne  peur  pas  non  plus  les  réfigner  en  fa* 
veur ,  parce  que  le  collateur  étant  pleine- 
ment le  maître  de  leur  difpofition ,  tous  la 
feule  condition  de  fe  conformer  aux  clau- 
fes  de  la  fondation ,  on  ne  fauroij:  lui 
impofçr  la  néçcffité ,  lorfbuon   fc  dçju$ 


4*a    BÉNÉF.  ECCLÉS.  DE 

entre  Ces  mains,  de  conférer  à  la  perionne 
qu'  on  lui  indique. 

Mais  fi  le  collateur  le  jugeoit  à  pro- 
pos, il  pourroit  admettre  la  réfignation 
en  faveur.  Nous  penfons  même  qu'il  pour- 
toit  ,  dans  certains  cas ,  ne  conférer  au 
nouveau  titulaire  que  fous  la  réferve  d  une 
penfion  en  faveur  de  l'ancien  :  par  exem- 

Êlè ,   fi  celui  qui  fe  démettoit  étoit    un 
omme  âgé,  qui  eût  Ion  g- temps  fervi  la 
fondation,  &   qui  eût  des  belbins  réels. 

$  V.  Conféqutncts  relatives  aux  rè- 
gles &  Jlatuts  que  les  titulaires  de  béné- 
fices de  collation  laïque ,  doivent Juivre, 

i.  La  première  règle  1  fuivre  pour  dé- 
terminer les  devoirs  que  les  titulaires  de 
bénéfices  de  pleine  collation  laïcale  doi- 
vent remplir ,  eft  de  confulter  le  titre  de 
fondation.  Mais  il  eft  poflîble  que  les  vo- 
lontés du  fondateur  ne  produi&nt  plus 
les  avantages  qu'il  avoit  eu  préfens  à  l'ef- 
prit,  lorfqu'ii  lés  a  diétées;  quelquefois 
même  l'exécution  de  ces  volontés  devient 
impoffible  à  raifon  du  changement  des 
circonftances. 

Ce  n'eft  pas  aux  fupérieurs  cccléfiafti- 
ques  que  l'on  doit  recourir  alors ,  parce 
que ,  comme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer ,  les  établifTemens  de  pleine  colla- 
tion laïcale  ne  font  point  fujets  à  leur 
jurifdidtion  :  ces  établifTemens  n'étant  pas 
érigés  en  titre  de  bénéfices ,  font  demeu- 
rés entièrement  fous  la  main  du  fonda- 
teur, &  de  ceux  qui  le  repréfentent.  Ainfî 
c'eft  aux  fuccefTeurs  du  fondateur ,  à  fes 
héritiers  ou  parens ,  fi  le  droit  de  colla- 
tion eft  perfonnel,  héréditaire  ou  fami- 
lier *,  à  ceux  qui  pofTedent  fes  châteaux  & 
fes  domaines ,  file  droit  de  collation  eft 
réel,  qu'il  appartient  de  ftatuer  fur  les 
changemens  qui  font  devenus  néceflaires. 

2.  Mais   ces    changemens    ne  doivent 

{>as  être  arbitraires.  Il  faut  que ,  dans 
eur  principe,  ils  foient  déterminés  par 
*me  véritable  néceffité ,  &  que ,  dans  leur 
exécution ,  l'efprit  des  fondateurs  fe  con- 
ferve  &  fe  maintienne  toujours. 

Pour  aflurcr  l'exécution  de  ces  condi- 
tions ,  le  fondateur  ne  doit  procéder  qu'en 
irponoilTance  de  caufe,  Se  conftater  par 
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des  procès  -  verbaux  &  des  enquêtes,  le* 
connoifiances  exactes  qu'il  a  prifes  avant 
d'agir  :  autant  du  mows  que  la  matière  en 
eft  fufceptible,  ainfi  que  nous  le  dirons 
au  §  fuivant ,  en  traitant  de  l'union  de 
ces  bénéfices.  Il  eft  à  propos  aufti ,  pour 
donner  de  la  confiftance  aux  changemens 
que  l'on  eftime  nécefTaires,  &  empêcher 
que  chacun  de  ceux  qui  fuccédent  au 
fondateur ,  ne  prenne  la  liberté  de  faire 
à  fa  fantaifie  des  loix  nouvelles ,  d'obte- 
nir fur  les  nouveaux  réglemens  ,  foit  de* 
lettres  -  patentes  enregistrées  ,  foit  ,  au 
moins,  un  arrêt  d'homologation.  Cette 
folemnité  n'eft  pas  néceflaire  en  foi  ,  pour 
obliger  à  l'exécution  du  règlement  faic 
par  les  repréfentans  du  fondateur.  De 
même  que  les  volontés  de  celui-ci  font 
exécutoires ,  quoiqu'elles  ne  foient  confir- 
mées ,  ni  par  des  lettres-patentes ,  ni  par 
un  arrêt  d'homologation ,  les  volontés  de 
ceux  qui  fuccédent  à  tout  fon  droit,  & 
qui  le  repréfentent,  font  également  fut 
ceptibles  d'exécution  par  elles-mêmes  :  mail 
ce  font  des  précautions  fages ,  dont  l'ob- 
jet eft  de  prévenir  les  conteftations  que  de* 
perfbnnes  intéreffëes  éleveroient.  Sans  mé- 
connoître  l'autorité  des  repréfentans  du 
fondateur  pour  faire  des  réglemens ,  on 
foutiendroit  avec  raifon  qu'ils  n  ont  pas  f 
à  cet  égard ,  un  pouvoir  arbitraire ,  & 
on  prétendroit  enfuite  que  ,  dans  le 
cas  où  ils  oùt  fait  ufage  de  leur  pou-' 
voir  ,  il  n'y  avoit  pas  une  néceffité 
fuffifante  pour  agir ,  ou  du  moins  pour 
ftatuer  ce  qui  l'a  été.  Ces  mêmes  pré- 
cautions rendent  fiables  les  nouveaux  ré- 
glemens ,  en  ce  que  lorfqu'ils  ont  été 
confirmés,  foit  par  des  lettres-patentes, 
foit  par  un  arrêt  d'homologation ,  on  ne 
peut  les  détruire  qu'en  employant  les 
mêmes  formes. 

3.  Simonnel,  dans  fon  Traité  des  droit* 
du  roi  fur  les  bénéfices,  a  rapporté, 
tont.  1  ,  pag.  608  &  /uiv.  un  règlement 
fait  par  M.  le  duc  d'Orléans ,  pour  la 
fainte-  chapelle  de  Champigni-fur-Vende  , 
dont  les  bénéfices  font  a  fa  pleine  col- 
lation ,  qui  peut  férvir  d'exemple  en  pa- 
reil cas.  Les  chanoines  de  Champigny 
font  d'abord  leurs  repréfentations  à  M.  le 
duc  d'Orléans ,  fiir  les  changemens  que 
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l'état  de  la  fainre  -  chapelle  exige  ;  lç 
prince  examine  ces  représentations ,  loue 
&  approuve  le  projet  qui  avoit  été  drefle 
•par  le  chapitre,  &  il  en  compofe  dix- 
neuf  articles  de  règlement.  Sur  le  tout ,  les 
*  chanoines  foilicitent  des  lettres-patentes 
qui  font  expédiées  par  M.  d'AguefTcau , 
éc  dont  le  difpofitif  confirme ,  homolo- 
gue &  veut  l'exécution  de  tous  les  arti- 
cles du  règlement. 

4.  L'impoflibilité  de  sadreflèr  aux  fu- 
périeurs  eccléfiaftiques  pour  obtenir  des 
réglemens  fur  des  établiiremens  du  genre 
de  ceux  dont  nous  parlons ,  l'abus  que  les 
Supérieurs  eccléfiaftiques  commettroient  s'ils 
(taruoient  en  pareille  matière ,  ont  été  ju- 
gés par  un  arrêt  folemnel  ,  daté  du  3 
août  1750,  fur  les  concluions  de  M. 
I  avocat  général  d'OrmefTon. 

Il  s  agiflbit  du  chapitre  de  Dreux  ,  qui 
a  été  fondé  par  les  anciens  comtes  de 
cette  ville.  Il  paroît  que  l'ufage  étoit  de 
ne  réfider  que  vingt-deux  femaines  pour 
gagner  le  gros,  lorfqu'en    1685  le  cha- 

Iutre  fit  lin  règlement  qui  exigeoit  de  tous 
es  chanoines ,  la  réfidence  pendant  neuf 
mois,  &  lafliftance  aux  trois  grands  of- 
fices de  chaque  jour.  Ce  règlement  fut 
homologué  par  M.  de  Neufville,  évê- 
que  de  Chartres ,  &  au  parlement ,  en 
il#?:mais  il  fut  très-mal  exécuté.  M.  de 
Godet-Defmarais ,  évêque  de  Chartres, 
ayant  reconnu ,  dans  le  cours  de  fes  vi- 
fïtcs,  le  peu  de  difcipline  qu'il  y  avoit 
dans  le  chapitre  de  Dreux,  fit,  le  23 
feptembre  1 69  y  ,  un  règlement  contenant 
un  afTez  grand  nombre  d'articles,  dont  le 
troifieme  établifToit  des  diftributions  pour 
les  heures  canoniales  ,  &  le  feizieme  por- 
toit,  que  nul  chanoine  ne  gagneroit  fon 
gros ,  s'il  ne  réfidoit  neuf  mois  pendant 
l  année ,  &  s'il  n  aflïftoit ,  au  moins  cha- 
ue  jour  des  neuf  mois,  à  un  grand  of- 
ce.  Le  24  avril  1737,  délibération  capi- 
tulaire,  portant  que  chaque  chanoine, 
pour  gagner  fon  gros ,  ne  fera  pas  tenu 
d'aififter  à  plus  d'un  grand  office  par  jour 
pendant  les  neuf  mois  de  fa  réfidence  ; 
mais  qu'il  fera  obligé  d'être  préfent  à  tous 
le$  offices  du  chœur  pendant  ces  neuf 
mois ,  pour  percevoir  tous  fes  droits  d  af- 
/ïftanpe, 
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Le  12  novembre  1749,  quelques  cha- 
noines de  Dreux  prennent  une  délibéra- 
tion pour  ordonner  l'exécution  de  l'or- 
donnance de  M.  Defmarais,  quant  aux 
diftributions.  On  fe  plaignoit  que  tous 
les  revenus  des  prébendes  étoient  mis  eo 

Sjros  fruits  ,  de  forte  que  la  difpofitien  de 
a  délibération  de  1737,  qui  exceptoic 
les  diftributions,  de  ce  que  l'on  gagnoit 
par  l'afiiftance  à  un  feul  office  pendant 
les  neuf  mois  de  réfidence ,  devenoit  illu- 
soire. Il  paroît  que  cette  délibération  de 
1749  avoit  été  prife  par  des  chanoines 
qui  n'affiftoient  pas  exactement ,  &  qu'on 
avoit  menacés  dune  réforme  plus  féverc* 
qui  auroit  porté  même  fur  leur  gros. 

Trois  chanoines  font  fignifier  une  op- 
fJofition  à  cette  délibération.  Les  autres  les 
font  alîigner,le  17  novembre,  à  l'officia- 
lité  de  Chartres ,  pour  voir  dire  que  l'or- 
donnance de  M.  Defmarais  fera  exécutée  f 
&  que  les  oppofans  déduiront  leurs 
moyens  d'oppofition.  Les  oppofans  inter- 
jettent appel  comme  d'abus  de  l'ordon- 
nance de  M.  Defmarais ,  Se  de  la  déli- 
bération capitulaire  de  1737  >  leur  appel 
eft  reçu  par  arrêt  du  1  décembre  1749  °9 
ils  font  intimer  les  auteurs  de  la  délibéra- 
tion du  1 2  novembre  précédent.  Ceux-ci 
concluent  à  ce  qu'on  les  déclare  follement 
intimés.  Les  appellans  comme  d'abus  con- 
cluent ,  à  ce  que  les  ordonnances  de  1 69  y  , 
&  délibération  de  1 7  3  7  ,  foient  déclarées 
abufives  >  qu'il  foit  ordonné  que  le  fta- 
tut,  confirmé  par  M.  de  Neufville  cm 
1685,  fera  exécuté. 

La  caufe  portée  à  l'audience ,  arrêt  le  ) 
août  17  jo,  conforme  aux  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  d'OrmefTon ,  qui  re- 
çoit M.  le  procureur  général  appellanc 
comme  d'abus  de  l'ordonnance  de  1*85  , 
du  règlement  de  1 69  y  ,  Se  de  tous  autres 
émanés  de  Tévêque  de  Chartres  ;  le  re- 
çoit oppofant  à  tous  les  arrêts  d'homolo- 
gation de  ces  réglemens  *,  Se  pour  parve- 
nir à  un  nouveau  règlement ,  s  il  y  a  lieu, 
ordonne  que  les  chanoines  remettront 
leurs  mémoires  entre  les  mains  de  M.  le 
procureur  général.  Plaidoy  tries ,  fol.  340- 
242  ,  n°.  48 ,  cotte  2920. 

Nous  ne  trouvons  dans  les  notes  de  M. 
d'OrmefTon  pour  fon  plaidoyer ,  que  ces 

Kkk  ij 
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mots  :  ce  Le  chapitre  eft  de  fondation  &  col- 
lation laïque  :  ainfi  jamais  n'y  a  pu  avoir 
téglement  de  l'autorité  de  levêque.  Ceft 
à  la  cour  à  en  faire,  &  il  en  faut  un  ». 

Nous  voyons  par  les  mêmes  notes , 
qu'il  fut  But  par  le  parlement,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  de  1750 ,  un  règlement 
tn  trente-cinq  articles ,  après  un  délibéré 
ordonné  fur  une  nouvelle  plaidoyerie,  le 
18  août  ij^i.Plaidoyerics yfoL  7}  ,/i°  19, 
cotté  29 y 5. 

1  M.  Piales  rend  compte  de  cette  affaire , 
•dans  fon  Traité  de  la  dévolution ,  tom. 
t ,  chap.  11  y  n°  12.  Le  détail  que  nous 
tn  donnons  eft  pris  fur  l'extrait  de  M.  l'a- 
vocat général,  &  fur  les  mémoires  qui  lui 
furent  remis. 

5.  Autre  exemple  de  l'abus  de  tout  ré- 

Î'iement  fait  par  l'évêque,  quant  à  la  def- 
erte  de  pareils  titres. 

Le  feigneur  de  Changy ,  dans  le  dio- 
cèfe  de  Clermont,  avoit  fondé ,  vers  le 
milieu  du  quinzième  ficelé ,  une  chapelle 
eu  preftimonie,  dont  il  avoit  laiué  la 
pleine  collation  à  fes  fuccefleurs  feigneurs 
du  même  lieu.  Cette  chapelle  avoit  éprouvé 
différentes  variations ,  lorfqu'en  1 68  z  r  la 
dame  de  Changy  pria  M.  l'évêque  de 
Clermont  de  la  rétablir  dans  fon  état  pri- 
mitif» ainfi  que  deux  autres  chapelles  du 
même  genre.  Les  biens  de  toutes  avoient 
été  confondus.  M.  l'évêque  de  Clermont 
donne  fur  cette  demande ,  fon  ordonnance 
le  27  janvier  i6ti  $  par  laquelle»  entre 
autres  difpofitions ,  il  déclare  que  ce  le 
ptètït  qui  fera  nommé  &  pourvu  de 
plein  droit  par  les  propriétaires  de  la  terre 
de  Changy ,  pourra  être  par  eux  defti- 
tué  au  cas  qu il  manque  au  fervice  dû, 
xm  au'il  tombe  dans  quelque  dérèglement 
Scandaleux ,  qu'il  téfidera  au  lieu  de  Fail 
(où  les  méfies  dévoient  être  acquittées 
lelon  la  fondation  ) &  qu'il   ne 

Curra  commettre  autre  prêtre  pour  faire 
fervices ,  qu'en  cas  de  maladie  &  du 
confentement  des  feigneurs  » , 

Xe  marquis  de  Mirepoix,  feigneur  de 
Changy  »  voulut  faire  ufage,  en  17710, 
idu  double  droit  que  lui  donnoit  le  dé* 
cret  de  M.  l'évêque  de  Clermont ,  de 
forcer  le  chapelain  à  acquitter  le  fervice 
plu:  lui-même ,  &  de  le  deftkuei  en  cas  de 
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refus.  Le  fieur  Gonthier  étoit  alors  cha-. 
pelain,  &ne  réfidoitpas  à  Fail.  Le  mar- 
quis de  Mirepoix  lui  ne  faire  deux  fomma- 
tions ,  &  conféra  enfuit e  la  chapelle'  au 
fieur  Gatherias ,  qui  gagna  fa  caufe  de- 
vant les  premiers  juges. 

Appel  en  la  cour.  On  y  établit  pour  le 
fieur  Gonthier ,  que  le  titre  de  fondation 
ne  donnoit  point  au  collateur  la  faculté 
de  deltituer ,  &  qu'il  n'aftreignoit  pas  le 
chapelain  à  un  fervice  perfonnel.  Delà  on 
concluoit  que  l'évêque  diocéfain  n'avoitpa 
faire  la  loi  que  portoit  fon  ordonnance, 
&  on  en  interjettoit  appel  comme-  d'abus* 
Les  défenfeurs  du  fieur  Gatherias,  obli- 

fés  de  rendre  hommage  aux  principes  fur 
incompétence  des  éveques ,  relativemeut 
à  tout  ce  qui  regarde  les  titres  de  fondation 
laïcale ,  foutenoient  que  la  demande  faite 
par  la  dame  de  Changy,  à  M.  l'évêque  de 
Clermont ,  en  1  éS  2  ,  avoit  donné  à  ce 
prélat  une  autorité  fuffifante  pour  ftatuer. 
ce  Le  règlement  a  été  ,  difoit-on ,  dreffé 
par  M.  l'évêque  de  Clermont,  mais  c'eft 
par  l'autorité  des  feigneurs  de  Changy 
qu'il  a  été  exécuté  »  •  On  ne  s'arrêta  pas  a 
ces  moyens ,  &  par  arrêt ,  rendu  au  ^apport 
de  M.  de  Cotte ,  en  la  première  chambré 
des  enquêtes,  le  famedi  7  mars  1778, 
l'ordonnance  de  M.  l'évêque  de  Clermont 
fut  déclarée  abufive;  le  fieur  Gonthier 
confervé  en  pofledîon  de  la  chapelle.  Aux 
Jugés ,  vu  la.  minute  y   n*  1. 

6.  Troifiemc  arrêt  confirmatif  des  mê- 
mes principes.  Le  fieur  du  Fougerais, 
feigneur  de  l'Herbergement- Ydreau ,  en 
Poitou,  plaidoit  contre  le  chapelain  de 
fon  château ,  pour  le  forcer  à  deflervir  par 
lui-même ,  conformément  au  titre  de  fon- 
dation ,  Se  il  demandoit  que  le  chapelain 
fut  condamné  à  une  fomme  au  profit  des 
pauvres,  pour  chacune  des  années  pen- 
dant lesquelles  la  chapelle  n  avoit  pas  été 
deflervie.  Le  n  mai  1776,  le  chapelain 
fut  condamné  à  deflervir  en  perfonne, 
par  arrêt  rendu  à  l'audience  fur  les  con- 
duirons de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury.  La  cour ,  en  prononçant  cet  arrêt , 
&en  condamnant  en  même  temps  le  cha- 
pelain à  une  fomme  pour  chacune  des 
années  pendant  lefquelles  la  chapelle 
n  avoit  pas  été  delfervie ,  ordonna  que  Je 
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leur  du  Fougerais  fe  rctireroit  par   de-.    n°  9  ;  l'auteur  du  Recueil  de   Juiifpru- 


vers  M.  l'évêque  de  Luçon ,  évêque  dio- 
céfain,  pour  faire  régler  la  fomme  qui 
fcroit  reftituée.  Mc  Camus ,  défenfeur  du 
fieur  du  Fougerais,  obferva  à  rinftant,que  ce 
prononcé  ne  paroifïbit  pas  régulier ,  parce 
que  s'agifTant  d'un  bénéfice  de  pleine  col- 
lation laïcale ,  il  n'appartenoit  pas  au  fu- 
périeur  eccléfiaftique  d'arbitrer  la  rettitu- 
rion  due  pour  le  non-acquit  de  la  fonda- 
tion y  mais  quelle  devoit  être  déterminée 
par  l'autorité  féculiere.  On  retourna  aux 
opinions ,  &  en  changeant  le  prononcé , 
quant  à  la  reftitution ,  on  condamna  le 
chapelain  à  reftituer,  pour  chacune  des 
années,  pendant  lefquelles  le  bénéfice 
n'avoit  pas  été  deflervi,  la  fomme  de 
tfoo  liv.  au  profit  des  pauvres  (  le  béné- 
fice étoit  d'environ  1 200  liv.  de  produit  ) , 
ce  laquelle  fomme ,  continue  l'arrêt ,  fera 
diftribuée  aux  pauvres,  d'après  un  rôle  qui 
fera  arrêté  par  les  curé  &  marguilliers , 
en  préfence  du  fieur  du  Fougerais  ou  de 
ion  fondé  de  procuration ,  &  du  fyndic  de 
la  paroiffe  ».  Vu  la  f mille ,  n°  24. 
7.  Mais  autant  les  maximes  que  nous 


dence  canonique  ,  verbo  Union ,  fedt. 
6 ,  n°  14;  l'auteur  du  nouveau  Traité 
des  Unions ,  chap.  3 ,  art.  4 ,  n°  66  ; 
d'Héricourt  &  l'auteur  du  Recueil  de  ju- 
risprudence canonique  parlent  fpéciale- 
ment  des  bénéfices  qui  font  à  la  colla- 
tion du  roi ,  &  qu'il  appartient  par  con- 
féquent  au  roi  d'unir.  L'auteur  du  Traité 
des  unions  étend  formellement  cette  con- 
féquence  aux  bénéfices  qui  font  à  la  col- 
lation des  feigneurs  particuliers  ;  &  elle  eft 
inconteftable ,  parce  que  le  droit  des  fei- 
gneurs n'eft  pas  moindre  fur  les  bénéfi- 
ces de  leur  collation ,  fi  l'on  ne  confi- 
dere  que  les  bénéfices  en  eux-mêmes ,  que 
l'eft  le  droit  du  roi  fur  ceux  dont  il  eft  col- 
lateur.  Seulement  pour  que  l'opération 
foit  fiable ,  &  quelle  ne  puifTe  pas  être 
facilement,  ou  attaquée  par  les  parties  inté- 
refiées ,  ou  détruite  par  un  fuccefTeur ,  il 
eft  à  propos  de  la  faire  revêtir  de  lettres- 
patentes  duement  enregiftrées.  Les  exem* 
pies  que  nous  allons  rapporter ,  affermi- 
ront la  certitude  de  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  &  fourniront  des  exemples  de  la 


venons  d  expofer  fur  l'autorité  des  colla-    manière  de  procéder  dans  les  diftërens  car. 


teurs  &  des  magiftrats ,  relativement  aux 
réglemcns  à  faire  pour  les  bénéfices  de 
collation  laïque,  font  certaines  ,  autant  eft- 
il  commun  de  voir  que  des  collateurs  qui 
ignorent  leurs  droits,  font  intervenir  en 
pareils  cas  l'autorité  des  évêques.  Delà 
des  aftes  abufifs  &  des  procès.  Voyez  ce 
que  nous  obferverons  au  fujet  des  unions , 
à  la  fin  du  $  fuivant. 

$  VL  Confluences  relatives  à  la  fup~ 
prejjion  &  union  des  bénéfices  de  col- 
lation laïcale. 

i.  Du  pouvoir  des  repréfentans  des 
fondateurs  fur  les  bénéfices  de  pleine  col- 
lation laïcale ,  réfulte  celui  de  les  fuppri- 
mer  pour  les  unir  à  quelque  autre  établif- 
fement ,  lorfque  la  conf ervation  de  ces  bé- 


2.  Il  y  a  des  exemples  anciens:  celui 
de  l'union  d'une  prébende  de  la  collé- 
giale de  Poiflî  à  l'abbaye  de  Joyenval, 
faite  en  1330,  par  Philippe  de  Valois; 
d'autres  unions  faites  par  Charles  VI , 
Henri  IV,  Louis  XI  t  &ç.  Nous  ne  nous  y 
arrêtons  pas,  parce  qu'ils  font  cités  dans 
une  multitude  d'ouvrages  :  voyez  les  Preu* 
ves  des  libertés  de  l'églife  gallicane ,  chap. 
35  $  n°  *9>&  chap.  36,  n°  41  ;  Fevret ,  de 
l'Abus,  liv.  a,  chap.  4,  n°  19  ;  d'Héri- 
court, &  les  autres  auteurs  que  nous 
avons  cités  au  n°  précédent. 

3.  La  fainte-chapelle  du  Vivier,  eu 
Brie,  fondée  par  Charles  V,  dans  le 
le  temps  qu'il  étoit  dauphin ,  étant  tom- 
bée dans  un  état  de  dépériffement,  Louis 
XIV  forma  le  defTein  de  l'unir  à  la  fainte- 
chapelle  de  Vincennes.  Il  envoya  fur  les 


néfices  dans  leur  état  primitif,  ne  produi-  lieux,  un  commifTaire  pour  informer, après 

xoit  plus  les  effets  utiles  que  le  fondateur  quoi  il  donna  ,  au  mois  de  mars  1694* 

en  avoh  efpéré.  Nos  auteurs  conviennent  les  lettres-patentes  pour  l'union»  Le  roi 

unanimement  du    pouvoir  des  collateurs  rend  compte  d'abord ,  dans  le  préambule , 

laïcs  à    cet  égard.   Voyez  d'Héricourt ,  de  lëtablifTemcnt  de  Charles  V,  qui  ce  fai- 

Loix  ecciéfiaftiques ,  pars.  2 }  chap.  21  y  fant  fon  féjour  ordinaire  dans  le  chateav 
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du  Vivier  en  Ikje,  pendant  qu'il  étoit 
tlauphin  ,  fonda  ,  fous  l'invocation  de 
Notre-Dame,  une  fainte  chapelle,  çom- 
pofée  de  quatorze  eccléiiaftiques ,  pour  y 
entendre  journellement  la  mefle,  y  faire 
chanter  l'oftice  canonial  ,  &  donner  moyen 
à  fes  officiers  &  à  ceux  qui  fuivoienjc  fa 
cour,  d'y  fatisfaire  leur  dévotion  ...  ». 
J.e  roi  parle  enfuke  du  relâchement  qui 
s'étoit  introduit  dans  cette  chapplle ,  & 
ce  paroiflant  ,  dit-il ,  difficile  dy  remé- 
idier ,  fi  elle  reftojt  dans  un  défert  écarté 
du  monde, hors  les  bourgs  Se  villages,  on 
pous  a  propofé  de  la  transférer  dans 
celle  du  bois  de  Vincennes  &  de  l'y.  réu- 
nir. Sur  quoi  nous  avons  commis  &  dé- 
puré, par  arrêt  de  notre  Gonfeil  ...  le 
îïeur  de  Harlai-Bonneuii  (  confeiller  d'é- 
tat ) ,  pour  informer  fur  la  commodité 
ou  incommodité  defdites  translation  & 
union  :  ouir  les  parties  intér elfées ,  &  fe 
tranfporter  au  Vivier  -,  y  dreffer  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  fainte  chapelle  , 
f>our  après  en  avoir  communiqué  à  .  •  , 
archeyèque  de  Paris  &c  au  P.  de  la  Chaj- 
fe  .  .  .  .  commiflaircs  par  nous  députés, 
y  être  pourvu.  Ce  qui  ayant  été  exécu- 
té ,  nous  avons  reconnu ,  par  le  rapport 
ue  ledit  fieur  de  Harlai  nous  a  fait  de 
a  procédure  ,  que  l'édifice  de  la  fainte 
chapelle  ne  répondoit  aucunement  à  la 
dignité     d'une    fainte    chapelle    royale., 

3 u elle  étoit  dans  un  état  indécent,  fituée 
ans  un  château  ruiné  ,  au  milieu  des 
bois ,  &  dans  un  lieu  où  il  n  y  avoit  au- 
cun habitant  pour  profiter  des  bons  exem- 
ples dune  communauté  eccléfiaftique ;  & 
que  ,  comme  fuccefleur  du  zèle  du  roi 
Charles  V,  nous  ne  pouvions  rien  faire 
de  plus  avantageux  ,  pour  conferver  1$ 
mémoire  de  fa  piété ,  que  d'ordonner  la 
tranflation  de  cette  fainte  chapelle  en  celle 
du  bois  de  Vincennes ,  dont  il  eft  fonda- 
teur, de  les  unir  enfemble,  &c.  ». 

Le  commencement  du  difpofitif  eft  re- 
marquable par  les  différens  confentemens 
qu'il  énonce,  ce  A  ces  caufes  .  .  .  après 
avoir  fait  voir  en  notre  confeil  les  fon- 
dations des  faintes  chapelles  du  Vivier  & 
du  bois  de  Vincennes-,  les  confentemens 
des  tréforiers ,  chanoines  &  chapitres  déf- 
aites  faintes   chapelle;  du  Vivier  &  du 
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bois  de  Vincennes  pour  lefdites  tranflar 
don  &  union ,  &  autres  pièces  attachée* 
fous  le  contrefeel  de  notre  chancellerie, 
dé/irant  joindre  enfemble  ces  deux  mo- 
numens  de  piété  ,  pour  prévenir  la  ruine 
de  l'un  &  accroître  la  décoration  de  l'au- 
tre \  de  l'avis  defdits  fieurs  commifTaire* 
&  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puit 
fance  &  autorité  royale ,  nous  avons,  par 
ces  préfentes ,  fignées  de  notre  main,  du 
contentement  ci-attaché  de  .  .  .  Tévêque 
de  Meaux,  transféré  &  transférons,  aux 
charges ,  claufes  &  conditions  ci  -  après  , 
la  fondation  de  la  fainte  chapelle  du  Vi- 
vier en  Brie,  du  diocèfe  de  Meaux ,  enfem- 
ble les  quatre  canonicats  &  deux  des  vi- 
çairies  en  dépendans,  en  notre  fainte  cha- 
pelle du  bois  de  Vincennes ,  du  diocèf? 
de  Paris    » . 

Les  lettres-patentes  contiennnent  dix- 
fept  articles ,  portant  les  conditions  de 
l'union  &  différens  points  de  régiemen? 

{>our  la  fainte  chapelle  de  Vincennes.  El- 
es  furent  enregiftrées  le  19  avril  16% 
Simonnel  remarque ,  dans  fon  Traité  de$ 
droits  du  roi  fur  les  bénéfices ,  tom.  1  , 
Pag-  394  y  V*&  lors  de  l'information  fur 
la  commodité  ou  incommodité ,  faite  par 
M.  de  Harlai-Bonneuii ,  M.  tyouet ,  avo- 
cat ,  faifoit  les  fondions  de  promoteur* 
Le  même  auteur  obferve,  que  ce  fi  fou 
a  demandé  le  con lentement  de  M.  l'évêquç 
de  Meaux  auparavant  de  procéder  à  cette 
union  ,  c'eft,  fans  doute  ,  parce  que  l'é- 
glife ,  qu'on  avoit  intention  de  fuppri- 
mer ,  étoit  de  fon  diocèfe,  &  qu'on  vou- 
loit  la  réunir  à  une  églife  du  diocèfe  dt 
Paris  ;  "que  d'ailleurs  il  étoit  jufte  d'in- 
demnifer  le  clergé  du  diocèfe  de  Meaux, 
ou  du  rqoins  de  lui  donner  les  sûretés 
néceflaires  au  fujet  des  impofitions  aux- 
quelles la  fainte  chapelle  du  Vivier  avoit 
toujours  été  aflujétie,  en  chargeant,  comme 
on  fit,  le  chapitre  de  Vincennes  d'acquit- 
ter ces  impofitions  *>. 

4.  L'article  4  des  lettres  -  patentes  dç 
1694  ,  pour  la  fupprelfion  de  la  (àintç 
chapelle  du  Vivier  ,  dont  nous  vepon$ 
de  rendre  compte  ,  portoit  quà.l'égard 
d'une  des  quatre  clergeries  de  la  fainrç 
chapelle  du  Vivier ,  le  roi  l'avoit  convçr? 
tie  ,   du  confçntemenj  dif    fltujajre  f  # 
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ffare  de  chapelle  facerdotale  ,    requérant        Le  8  mai  1741  ,  décret,  par  lequel , 


l^ûdence  perfonnelle  ,  à  laquelle ,  vaca- 
tion arrivant,  il  feroic  pourvu  d'un  prêtre, 
chargé  de  célébrer  à  perpétuité  une  mcfTe 
bafle  dans  la  chapelle  du  Vivier,  &c.  Ce 
prêtre  devoit  jouir  d  un  logement  au  Vi- 
vier ,  &  d'un  revenu  de  hx  cens  livres 
pour  dotation. 

En  1719  ,  le  chapitre  de  Vincennes 
«forint  des  lettres-patentes,  par  lesquelles, 
ce  fur  ce  qu'il  étoit  à  craindre  qu'un  prê- 
tre feul ,  dans  un  château  abandonné ,  au 
milieu  des  bois,  éloigné  de  tout  fecours, 
fe  trouvât  fouvent  hors  d  état  ,  foit  par 
maladie,  ou  autre  empêchement,  de  rem- 
plir les  devoirs  de  u  fondation,  le  roi 
éteint  &  fupprime  le  titre  de  la  chapelle 
facerdotale,  établie  pat  les  lettres  paten- 
tes de  1 694  ,  &  l'unr  ,  avec  tous  fes 
fruits  &  revenus ,  au  enapitre  de  la  fainte 
"chapelle  de  Vincennes,  à  condition,  par 
le  chapitre ,  d  acquitter  les  charges  & 
droits  portés  par  le  titre  de  fondation  ». 
La  chapelle  étoit  alors  vacante  -,  le  cha- 
pitre confondit ,  dans  fes  revenus  ,  les  fix 
cens  livres  qu'il  étoit  tenu  de  payer  au 
chapelain  du  Vivier,  &  acquitta  la  rncfk 
quotidienne*,  mais  il  omit  de  faire  enre- 
giftrer  les  lettres-patentes  de  17 19,  &  il 
ne  le  pourvut  à  cet  effet ,  que  par  re- 
quête du  9  avril  173 1. 

Alors ,  M.  le  cardinal  de  Bilfi ,  évêque 
Je  Meaux  ,  ayant  eu  connoiiTance  des 
lettres-patentes ,  s  adrefla  au  roi  pour*  en 
demander  le  rapport  ,  qu'il  obtint  par 
arrêt  du  18  février  1733.  Au  mois  d'oc- 
tobre fuivant ,  le  cardinal  de  Bifli  obtint 
des  lettres-patentes  fur  fa  requête,  par 
lefquelles  le  roi  permet  toit  l'union  du  re- 
venu annexé  au  titre  facerdotal  du  Vivier , 
i  là  cure  de  Monceaux  ,  diocèfe  de  Meaux  , 
pour,  par  le  curé  &  fes  fuccefTeurs,  lé 
percevoir  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  let- 
tres-patentes de  1694,  à  la  charge  par 
lui  d'en  rendre  annuellement  trois  cens 
livres  au  prêtre  qui  fera  nommé  par  le 
roi  &  approuvé  par  l'évêquc  de  Meaux , 
pour  réuder  au  Vivier  *  dans  le  logement 
qui  lui  fera  indiqué  &  fourni  par  le  cha- 

Îitre  de  Vincennes  ,   conformément  aux 
ïttres  de   U94,  &  y  célébrer  la  meffe 
le*  dimanches  &  fêtes,  &c* 


vu  la  requête  préfentée  par  le  curé  de 
Monceaux ,  l'information  ,  la  réponfe  du 
chapitre  de  Vincennes  à  l'affignation  a 
lui  donnée1,  portant  qu'il  n'étoit  partie 
capable  pour  défendre  aux  demandes  du 
curé ,  &  que  celui-ci  eût  à  fe  pourvoir 
contre  les  gens  du  roi ,  le  grand  vicaire 
&  officiai  de  Meaux,  eommiflaire  député 
à  cet  effet,  fupprime  &  éteint  à  perpé- 
tuité le  titre  de  la  chapelle  facerdotale 
du  Vivier ,  &  en  réunit  tous  les  fruits 
&  revenus  à  la  cure  de  Monceaux  .  .  . 
renvoyé  le  promoteur  devant  le  cardinal , 
pour  être  ftatué  fur  la  restitution  des 
fruits  demandée  depuis  1719.  Le  cardinal 
ratifie  &  confirme  ce  décret  le  23  juin 
fuivant.  On  forme  enfuite  la  demande 
afin  d'enregiftrement  des  lettres  patentes 
de  1733  ,  &  du  décret  de  fuppreilîon  & 
union  •,  la  procédure  préparatoire  eft  or- 
donnée ;  le  chapitre  de  Vincennes  de- 
mande à  être  re^u  oppofant  à  l'enregif- 
trement ,  ce  faut  à  M.  le  procureur  gé- 
néral à  prendre  tel  parti  qu'il  jugera  à 
propos  pour  parvenir  à  la  rétractation 
defdits  titres  ». 

En  cet  état,  nouvelles  lettres-patente* 
du  mois  de  mars   1736 ,  par  lefquelles, 
après  avoir  rendu  compte  de  ce  qui  s'é- 
toit  paiTé,  &  de  la  demande  en  enregif- 
trement  ,   il    eft  dit    que  le  chapitre  de 
Vincennes  eft  feul  oppofant  -,  «  qu'il  pa- 
roît  avoir  refufé  principalement  fous  pré^ 
texte  que  les  lettres- patentes  ne  contien- 
nent pas,  en  termes  précis,  extin&ion  du 
titre  de  ladite  chapelle,  &  union  des  re- 
venus à  la  cure  de   Monceaux  (  fondée 
par  le  feu  roi  ) ,  &  qu'elles  permettoient 
feulement  cette  union  ;  mais  que  Ce  pré* 
texte  n'eft  fondé  que  fur  ce  qu'on  préfère 
fervilement  la  lettre  à  l'efprit  &  à  l'in- 
tention que  le  roi  a  eue  déteindre  réel- 
lement lui-même  par  fefdites  lettres ,  le* 
revenus  de  ladite  chapelle  ,  pour  les  re- 
venus en  être  unis  à  ladite  cure  :  de  forte 
que  le  décret  dudit  eommiflaire  doit  être 
regardé  plutôt   comme  déclaratif  de  la- 
dite extindion  portée  par  lefdites  lettres, 
que  comme  dilpofitif  quant  à  ce  :  &  1a 
volonté  du  roi  étant  néanmoins  que  le- 
tablUTement  porté  par  fefdites  lettres  aie 
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lieu ,  il  déclare  que  fon  intention  9  été, 
par  fefdites  lettres  d'o&obre  1733,  d'é- 
teindre &  fupprimer  à  perpétuité  le  titre 
de  la  chapelle  facerdotale  du  Vivier  , 
pour  en  être,  tous  le$  fruits  &  revenus, 
unis  à  la  cure  de  Monceaux ,  Se  en  tant 
que  befoin,  éteint  &  fupprime  à  perpé- 
tuité ,  par  ces  préfentes  ,  ledit  titre  dp 
ladite  chapelle,  veut  que  tous  les  fruits 
&  revenus  d'icclle  demeurent  unis  à  la- 

■ 

dite  cure  de  Monceaux ,  le  tout  aux  char- 
es  .  .  .  .  exprimées  dans  lefdites  lettres 

oétobre  1733»  conformément  au  décret 
donné  en  conféquencç  p*r  ledit  commif- 
faire,  lequel  le  roi  confirme  d'abondant 
en  tant  qu'il  cft  Amplement  déclaratif 
defdites  extinction  Se  fuppreffion ,  &  dif- 
pofitif  feulement  quant  à  ladite  union ,  veut 
qu'il  forte  fon  plein  &  entier  effet,  £c 
loit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ». 
Les  mêmes  lettres  ordonnoient  l'emploi 
gu  profit  de  la  chapelle  confervée  au  Vi- 
vier, des  revenus  échus  depuis  17 19.  Lç 
chapitre  de  Vincennes  formoit  également 
oppofition  à  ces  dernières  ieftres-paterçtes. 
Jl  conteltoit  l'union  à  la  cure  de  Mon- 
ceaux ,  Se  refufbit  le  rapport  des  fruits , 
afTurant  qu'il  ^voit  acquitté  la  fonda- 
tion. 

La  caufe  portée  à  1  audience ,  M.  l'a- 
vocat général  Gilbejrt  diftingua  ces  deux 
objets ,  l'union  Se  la  reftitution  des  fruits. 
<c  Quant  au    premier   objet ,  dit  -  il ,  Je 
chapitre  préfente  trois  fortes  de  moyens  ; 
i°  irrégularité  dans  k  forme  de  l'extinc- 
tion &  de  l'union  5  20  point  de  caufe  lé- 
gitime ;   30  innovation   au   préjudice  du 
chapitre  .  .  f  r  On   fait   réfulter  le  pre- 
mier moyen ,  de  ce  qu'il  s'agit  d'un  bé- 
néfice de   fondation   royale,  à  la  pleinç 
collation  du  roi,  refte  d'une  fainte  cha- 
pelle  unie  en  1I94  à  une  autre.  Il  y  a 
des  principes  certains  fur  cette  matière , 
que  nous  nç  devons  pas  mettre  en  quef- 
fion.  Tels  bénéfices,  ceux  des   chapelle? 
royales   fînguliérement  ,    non  -  feulement 
font  à  la  pleine  collation  du  roi  »   mai$ 
pneorç  ils  font  entièrement  fous  fa  main  »f 
M.  l'avocat  général  cita  Dumoulin ,  Loueç 
&  Vaillant.   «  Tels  bénéfices,  continua- 
.t-il  »  tiennent  de  la  nature  des  bénéfices 
fççfêfi&JUcjues  ,   participenf  aux  avantage? 
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qui  en   dépendent  ,   mais  tiennent  aufi 

Quelque  chofe  des  offices  &  fondions 
es  maifons  royales  >  ils  font  pleinement 
indépendaqs  de  la  difpofition  du  pape  & 
dç  tous  autres  collateurs  eccléfiaftiques. 
Le  roi  les  fonde,  les  étemt,  les  unit  les 
uns  aux  autres,  Se  lui  feul  peut  le  faire. 
Il  change  Se  modifie  les  loix  de  leur  fon- 
dation. Ce  pouvoir  extraordinaire  9  été  ré- 
forvé ,  par  le  fondateur  même ,  à  fes  fuc- 
cefleurs  ». 

»Cela  pofé ,  il  s'agit  dans  la  caufe,  d* 
J'union  des  revenus  d  un  -tel  bénéfice  à 
une  cure  du  diocèfe  de  Meaux.  Que  faut- 
il  pour  y  parvenir  ?  D'un  côté  ,  il  faut 
l'extinétion  du  titre  de  bénéfice,  rpniort 
ne  peut  fe  (aire  fans  cela  ;  &  cette  ex* 
tin&ion,  le  roi  feul  peut  la  faire;  lau- 
fpriqp  épifcopale  n'y  peut  riep.  D'un  au- 
tre côte,  l'extin&ion  faite  ,  il  faut  l'u- 
nion des  revenus.  A  cet  égard,  s'il  sa- 
gifToit  de  }es  unijr  à  un  bénéfice  de  mê- 
me nature ,  le  roi  feul  ?uroit  auffi  le  pou- 
voir de  procéder.  M*is  la  cure  à  laquelle 
il  éroit  queftion  d'unir ,  feft  autant  fous 
l'autorité  de  1  evêque  ,  que  le  bénéfice 
éteint  étoit  fous  l'autorité  du  roi.  On 
peut  donc  dire  que  ç'eft  à  Tévêque  à  j 
procéder ,  mais  autant  qu'il  fera  autorité 
par  le  rpi  à  difpofer  de$  revenus  du  feé- 
fice  éteint  ,  qui  retiennent  encore  finpr 
ppeflion  de  U  dotation  royale  ». 

«Delà  il  eft  aifé  de  fentir,  i#  c©m* 
bien  les  premières  lettre^  étoient  peu  d  ac- 
cord avec  les  principes  ;  elles  ne  faifoien; 
que  permettre  Amplement  d'unir  les  re- 
venus du  bénéfice  à  la  cure  ;  mais  lt 
roi  n'y  prononçoit  pas  exprelfément  lot- 
tin&on  ,  qui  étoit  néceflaire  ,  du  titre, 
&  qu'il  appartenoit  à  lui  feul  de  pro- 
noncer >  20  que  l'efprit  des  fécondes  jet* 
très  -  patentes  étbit  de  rectifier  cette  ir- 
régularité. Elles  la  re&ifient  en  effet  Le 
roi  y  déclare  que  fon  intention  a  été 
d'éteindre.  Il  confirme  Je  décret  du  comp 
mifTaire  de  l'évêque  -,  ou  plutôt  il  lç  cor- 
rige ».  , 

Sur  le  Surplus  des  queftions ,  "M.  Favq* 
cat  général  fit  voir  que  le  chapitre  dp 
Vincennes  ne  pouvoit  pas  s  oppofer  à  I9 
difpofition  que  le  roi  avoir  faite  de  lt 
■phajpelle  cfo  Y/YJC*>  mais  i|u>yapt  ffdf aît^ 
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la  fondation  depuis  171 9  ,  il  ne  devoit 
pas  être  condamné  à  reftituer  les  fruits. 
En  conféguence,  arrêt  conforme  aux  con- 
cluions de  M.  l'avocat  général ,  le  mer- 
credi 3  avril  1737,  qui,  «  ayant  aucu- 
nement égard  a  l'oppofition  du  chapitre 
de  Vincennes ,  ordonne  que  la  claufe  des 
lettres  du  mois  de  mars  1736,  concer- 
nant le  rapport  des  fruits  &  revenus  échus 
de  la  chapelle  en  queftion  ,  depuis  le  jour 
du  décès  du  dernier  titulaire ,  n'aura  lieu 
que  pour  ceux  qui  ont  couru  depuis  le 
jour  que  le  rapport  des  lettres-patentes  du 
mois  de  juin  17 19  a  été  ordonné  jufqu'à 
préfenr ,  8c  que  ceux  échus  depuis  ledit  jour 
du  décès  du  titulaire  jufqu'à  celui  où  le  rap- 
port defdites  lettres  a  été  ordonné ,  demeu- 
reront au  chapitre  pour  la  deflerte  qu'il  a  fai- 
te; (ans  avoir  égard  au  fuxplus  de  ladite  op- 
fofition ,  ordonne  qu'il  fera  pafTé  outre  à 
enregiftrement ,  tant  des  lettres  d'o&obre 
*73  3  »  que  de  celles  de  mars  1736,  fi  faire 
fè  doit  ».  PUidoyeries  ,  fol.  482-4845 
9e  44  y  cotté  2592. 

j.  La  difficulté  dans  Funion  de  la  chapelle 
du  Vivier  à  la  cure  de  Monceaux,  étoit  ve- 
nue de  ce  qu'on  avoit  voulu  procéder,  par 
Un  même  aâe ,  à  l'extinéHon  de  la  chapelle 
&  à  fon  union  4  la  cure.  U  eft  beaucoup 
plus  /impie ,  en  pareil  cas ,  de  faire  deux 
a<5tes  dittin&s ,  l'un  qui  émane  de  l'auto- 
rité féculiere,  &  qui  éteint  &  fupprime> 
purement  &  amplement ,  avec  deftination 
des  revenus  ou  permiflïon  de  les  employer 
à  tel  objet.  L'autre  émané  de  l'autorité 
eeelefiaftique ,  qui  applique  les  revenus, 
comme  Ton  feroit  l'application  de  tous  au- 
tres biens  donnés  par  un  laïc.  C'eft  le 
parti  qu'on  a  pris  en  1783  ,  pour  l'u- 
nion des  deux  chapitres  de  Bar.  Les  pré- 
bendes de  ces  deux  chapitres  étant  de 
pleine  collation  royale,  c étoit  au  roi  à 
en  prononcer  l'union.  Mais  l'on  vouloit, 
en  même  temps,  ériger  une  cure  8c  en 
doter  une  autre  :  c'étoir  des  opérations  du 
miniftere  de  l'évêque.  On  les  a  féparées 
des  premières.  Les  lettres-patentes  de  l'u- 
nion énoncent  feulement  une  diftraâion 
de  fonds  pour  être  appliqués  aux  cures, 
&  l'évêque  diocéfàin  a  prononcé  enfuite  fur 
ce  qui  regardoit  ces  cures. 

6.  Dans  les  opérations  qui  furent  fau 
Tome  III. 


tes  en  1747 ,  par  M.  le  duc  d'Orléans,  au 
fujet  de  la  collégiale  de  Champigni-fur- 
Vende ,  dont  nous  avons  parlé  au  $  pré- 
cédent, n°  33  il  fe  trouve  une  extin&ion 
8c  une  fuppreffion  réelle  d'un  nombre  de 
titres  -,  mais  on  y  a  évité  le  mot  de  fup- 
preffion ,  en  difant  feulement  que  jufqu'à 
ce  que  les  revenus  fufTent  fumfans  pour 
entretenir  le  nombre  aéiuel  des  bénéfi- 
ciers  ,  M.  le  duc  d'Orléans  ne  nomme- 
roit  pas  à  certains  titres  dénommés.  On 
trouve  le  motif  de  cette  précaution,  dans 
une  Confultation  de  d'Hericourt ,  impri- 
mée au  tome  premier  de  fes  Œuvres  pof 
thumes ,  pag.  64.  D'Hericourt  avoit  ex- 

{>ofé  les  principes,  d'après  Texpofé  qu'on 
ui  avoit  fait  ,  que  M.  le  duc  d'Orléans 
étoit  plein  collateur.  ce  En  raifonnant  fur 
l'état  aduel  de  leglife  de  Champignyf 
avoit-il  dit ,  on  ne  peut  en  regarder  les 
prébendes  comme  des  bénéfices  purement 
eccléfiaftiques  >  mais  comme  des  places 
dune  chapelle  caf traie,  deftinées  a  des 
eccléfiaftiques  qui  y  doivent  faire  le  fer- 
vice  comme  aumôniers  &  comme  chape- 
lains des  feigneurs,  qui  ont  été  feulement 
décorés  du  titre  de  doyen  &  de  chanoines. 
Il  y  a  un  grand  nombre  de  chapitres  qui 
ont  été  ainfi  établis  dans  les  châteaux  des 
feigneurs ,  dont  les  feigneurs  confèrent 
les  canonicats  de  plein  droit,  fans. que 
les  évêques  donnent  aux  nommés  ni  pro- 
vifions ,  ni  vifty  &  fans  que  les  évêques, 
les  archevêques,  ni  le  pape  puiiïent  conférer 
par  droit  de  dévolution.  Ces  feigneurs  9 
difpofans  de  ces  bénéfices  indépendam- 
ment de  toute  puiflance  eedéhaftique  f 
ont  par  conféquent  le  droit  d'en  aug- 
menter le  nombre  ou  de  le  diminuer ,  fui* 
vant  que  les  différentes  dreonftances  peu- 
vent 1  exiger ,  comme  nos  rois  l'ont  pra- 
tiqué pour  les  faintes  chapelles  royales. 
Ce  n  eft  qu'au  roi  feul ,  qui  eft  en  droit 
de  faire  exécuter  les  anciennes  fondations, 
que  ces  feigneurs  font  refponfables  des 
changemens  qu'ils  font  dans  les  chapel- 
les (eigneurjales  ,  lorfqu  ils  diminuent  le 
nombre  des  canonicats  $  &  c'eft  pourquoi 
il  eft  à  propos  ,  pour  ailurer  davantage 
ces  fupreflSohs  de  canonicats,  dont  on 
unit  les  revenus  aux  prébendes  fubfiftan- 
tes,  que  Ion  obtienne  des  lettres-patentes 
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pour  les  faire  confirmer  «.  D'après  ces 
principes  ,  d'Héricourt  ne  pouvoir  pas 
béfiter  fur  le  droit  du  plein  collareur  laïc 
pour  fupprimer  &  unir  les  bénéfices  de  fa 
difpofition  ;  mais  ce  qui  ,  dans  le  fait , 
lui  fembloit  pouvoir  donner  lieu  à  une  dif- 
ficulté, ceft  qu'il  exiftoit  une  bulle  aui 
faifoit,  des  prébendes  de  Champigni,  des 
bénéfices ,  proprement  dits ,  dont  les  fei- 
gneurs  de  Champigni  avoient  feulement 
la  préfentation  ,  &  les  évoques  de  Poi- 
riers la  collation.  L'exécution  de  cette  bulle 
avoit  été  convenue  avec  l'évêque  de  Poi- 
tiers en  1520  :  cependant  la  pofletfion 
confiante  étoit  contraire  :  les  feigneurs  de 
Champigni  conféroient  feuls.  Ce  fut  pour 
ne  pas  nuire  aux  droits  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  que  d'Héricourt  confeilla  de 
ne  faire  faire  aucune  fuppreflion  ex- 
prefle  de  canonicats  ,  ni  par  la  puiflànce 
cccléfîaftique  ,  ni  par  la  puiffance  fécu- 
liere. 

7.  Simonnel  rapporte  ,  dans  le  même 
lieu  que  nous  avons  déjà  cité,  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  juin  1750,  par  lefquelles 
le  roi  ,  fur  ce  qui  lui  a  été  repréfenté 
de  l'utilité  qui  réfulteroit  de  l'extinction 
&  fuppreflion  du  prieuré  (impie  de  Saint- 
Etienne  de  Murât,  diocèfe  de  Saint- Flour, 
flont  la  collation  lui  appartenoit ,  &  de  l'u- 
nion de  ce  prieuré  au  chapitre  de  Murât , 

1>rononce  ces  fuppreflion  &  union ,  fous 
a  condition  que  la  collation  du  premier 
'  canonicat  de  Murât ,  qui  viendra  à  vac- 
quer  9  lui  appartiendra.  Il  feroit  facile  de 
multiplier   le   nombre  de  ces   exemples. 
Voyez  Chapelles  (feintes). 

8.  Mais  voici  encore  un  exemple  que 
nous  croyons  devoir  rapporter  ,  parce 
qu'il  y  eu  queftion  de  bénéfices  étant  à 
la  collation  d'un  fcjgneur  engagifte  en 
partie.  M.  le  prince  de  Conde  eft  fei- 
gheur ,  par  échange  &  par  engagement, 
ou  duché  de  Bourbonnois  ,   &  en  cette 

Sualité ,  il  a  droit  de  pourvoir  aux  béné- 
ces  de  collation  royale ,  qui  y  font  fi- 
tués.  Il  fe  propofoit  de  réunir  le  chapitre 
«de  Saint-Sauveur  d'Hériflon  au  chapitre 
de  Moulins.  Au  mois  d'août  1767  ,  M» 
le  prince,  de  Condé  obtint,  à  cet  effet, 
des  lettres-patentes  du  rot  Le  préambule 
porte  que  Ai,  le  prince  de  Gondé  a  fait . 
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expofer  au  roi ,  que  les  chanoines  &  cha- 
pitre de  la  collégiale  de  Moulins  lui  ont 
repréfenté  lëtat  de  dépériifement  de  leur 
églife  &  des  bâtimens  qui  dépendent  du 
chapitre  ,  le  priant  de  leur  procurer  les 
fecours  néceflaires  pour  y  faire  travailler  > 

?u'entre  les  différens  moyens  qui  lui  ont 
té  propofés  pour  fecourir  ce  chapitre  r 
hors  d'état  de  fe  foutenir  par  fes  propres 
revenus,  il  n'en  a  point  trouvé  de  plu* 
prompt  &  de  plus  sûr  que  dy  réunir 
celui  de  Saint  -  Sauveur  d'Hériflon  ,  aux 
canonicats  duquel  il  a  également  droit 
de  nommer  &  de  pourvoir  j  que  cette 
réunion  paroît  d'autant  plus  convenable  r 
qu'il  a  déjà  été  queftion  plufieurs  fois  de 
fupprimer  ce  dernier  chapitre  ,  compofé 
de  vingt  prébendes:  &  inutiles  dans  un. 
lieu  tel  qu  Hériflon ,  où  Ton  ne  compta 
que  cent  cinquante  feux.  Le  difpohtif 
porte,  que  voulant  féconder  les  vues  de 
M.  le  prince  de  Condé,  le  roi,  de  lavis 
de  fon  confeil,  qui  a  vu  les  états  des  char- 
ges &  des  revenus  des  chapitres  de  Mou- 
lins 8c  de  Hériffon,  le  devis  des  répara- 
tions urgentes  &  indifpenfables  à  faire  aus 
bâtimens  &  à  l'églife  de  celui  de  Moulins  9 
de  fa  pleine  puilîance  &  autorité  royale, 
éteint  &  fupprime  le  chapitre  de  Saint-Sau- 
veur d'Hériflon  ,  enfemble  fes  dignités  9 
prébendes  ,  canonicats ,  vicairies ,  &  eu 
unit  &  incorpore  tous  les  biens  au  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Moulins ,  veut  qu'en 
conféquence  les  chanoines  du  chapitre  de 
Moulins  ,  acquittent  les  charges  &  fon- 
dations, dont  étoit  tenu  celui  d'Hériflon  £ 
Jjue  les  doyen  &  chanoines  du  chapitre 
upprimé  (oient  payés  d'une  penfion  de 
fix  cens  livres ,  leur  vie  durant  -,  &  pour 
fatisfaire  aux  fondations  particulières  qui 
doivent  être  acquittées  fur  les  lieux,  crée 
deux  places  de  chapelains ,  donr  les  titu- 
laires feront  nommes  par  M.  le  prince  de 
Condé  >  &  dotés  de  quatre  cens  livres  cha- 
cun ;  ordonne  que  Téglife  du  chapitre 
d'Hériflon  fera  abandonnée  aux  habitans 
de  la  ville,  pour  leur  fervir  de  paroifle. 

Ceft  parce  que  M.  te  prince  de  Condé 
n'étoit  en  partie  que  feigneur  engagifte  t 
que  l'union  > .  dont  on  vient  de  rendre 
compte,  ne  fut  jias  prononcée  de  fo» 
autorité»  mais  de  celle  du  roL 
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%  Les  règles  que  nous  venons  d'expo- 

$  VIL  Forme  de  procéder  &  de  conclure 
entre  les  compétiteurs  aux  bénéfices 
de  pleine  collation  laïcale. , 


1er  fur  la  îuppreflion  &  l'union  des  bé- 
néfices de  pleine  collation  laïcale,  font 
tellement  confiantes,  que  Ton  s  y  con- 
forme même  hors  la  France.  M.  Thi- 
baut rapporte,  parmi  les  pièces  qu'il  a 
fait  imprimer  à  la  fuite  de  fon  Hiftoire 
•des  loix  Se  ufages  de  la  Lorraine  &  du 
Barrois  dans  les  matières  bénéficiâtes ,  plu- 
fieurs  lettres-patentes  données  en  17*0, 
&  dans  les  années  poftérieures,  par  le 
xoi  Staniflas ,  pour  la  fuppreffion  &  union 
des  chapitres  de  Vaudemont ,  de  Deneu- 
vte  &  de  Bourmont. 

10.  C'eft  ici  que  nous  recommande- 
-rons  encore  aux  feigneurs  ,  d'être  fort 
attentifs  fur  la  nature  &  l'étendue  de  leur 

Eouvoir ,  afin  de  faire  des  opérations  (la- 
ies &  folides.  Ce  mot  d'union  de  Bé- 
néfices y  femble  effrayer  la  plupart  des 
collateurs  laïcs  j  ils  croyent  ne  pouvoir 
pas  y  procéder  feuls,  &  devoir  ^nécef- 
tâtrement  recourir  à  l'autorité   eccléfiafti- 

3ue.  Ce  qu'ils  font  alors  pour  confoli- 
er  leur  opération,  ne  fert  qu'à  la  rui- 
ner ,  parce  qu'il  vient  enfuite  un  nouveau 
collateur  qui,  n'aprouvant  pas  ce  qui  a 
été  fait  par  fon  prédécefleur,  interjette 
appel  comme  d'abus  de  tous  les  aétes 
émanés  du  fupérieur  eccléfiaftique  &  les 
fait  anéantir.  On  a  vu,  dans  l'exemple  que 
nous  avons  rapporté  au  n°  4 ,  quels  §  em- 
barras cauferent  des  lettres  -  patentes  par 
lefquelles  le  roi  avoit  feulement  permis 
à  J4.  l'évêque  de  Meaux ,  de  fupprimer 
Ja  chapelle  du  Vivier ,  fans  la  fupprimer 
lui-même. 

Tout  ce  à  quoi  les  collateurs  doivent 
faire  attention  en  pareil  cas,  c'eft  de  ne 
procéder  qu'en  connoiflance  de  caufe ,  Se 
d'affurer  la  néceffité  &  l'utilité  de  leurs 
opérations.  Pour  y  parvenir ,  il  faut  faire 
drefler  des  procès-  verbaux  de  l'état  des 
lieux  y  faire  faire  des  informations  &  en- 

2uêtes,'  fi  la  matière  en  eft  (ufceptible, 
)n  nomme ,  à  cet  effet ,  un  notaire  royal  i 
un  des  officiers  de  fa  juttice ,  fi  l'on  a  une 
juftice;  ou  d'autres  perfonnes  qui  ont  les 
connoiffancts  requifes. 

En  cas  d'oppofition  à  ces  unions,  les 
oppofans  doivent  être  aflignés  devant  le 
juge  royal  des  lieux. 


1.  Les  bénéfices  de  pleine  collation  laï- 
cale n'étant  nullement  fujets ,  quant  à  ieirr 
difpofition,  à  la  puiflance  des  fupérieurs 
eccléfiaftiques  ,  il  s  enfuit  que  ce  n'eft  point 
devanr  eux  que  Ton  doit  procéder  fur 
les  contestations  qui  s'élèvent  relativement 
à  leur  poflefïïon.  Les  juges  laïcs  font 
feuls  compétens  en  cette  matière:  &  il 
n'y  a  pas  de  diftin&ion  à  faire  entre  le 
poflèflbire  &  le  petitoire.  Le  juge  laïc  con- 
noît  du  petitoire  des  bénéfices  de  pleine 
collation  laïcale ,  &  non  pas  feulement 
du  poflèflbire,  comme  à  lïégard  des  bé- 
néfices eccléfiaftiques  proprement  dits. 

Il  y  a  fur  ce  point  une  ordonnance 
expreflç  de  Louis  XI,  du  19  juin  1464. 
enregiftrée  au  parlement  le  30  juillet  fui- 
Mant.  Voici  les  termes  de  cette  loi  :  ce  A 
nous  &  à  nos  juges  ,  &  non  à  autres ,  ap- 
partient la  connoiflance  &  détermination 
des  bénéfices  que  nous  Se  nos  prédécef- 
feurs  avons  accoutumé  de  conférer;  Se 
qui ,  à  cette  caufe.,  ont  été    conférés  de 

?ilein  droit,  fans  ce  qu'autre  Juge  ecclé- 
iaftique  ni  temporel  s'en  puiffe  ne  doive 
entremettre  ni  en  connoître  ,  foit  ea 
matière    petitoire  ou  poflèflbire  ». 

Dumoulin,  fur  la  règle  De    infirmis 
rejîg.  n*  41,9 ,  avoit  foutenu  que  les  ju- 
ges des  feigneurs  doivent  également  con- 
noître de  ce  qui  concerne  les  bénéfice* 
étant  à  leur  pleine    collation  *,  mais   M. 
d'Agu'eflèau  (  quarante-huitième  plaidoyer  f 
tom.  4,pag.  31 4.  ),  en  adoptant  ce  fenti- 
ment  comme  vrai  dans  les  principes ,  re- 
marque que  .cela  a  été  changé  par  l'ordon- 
nance de    ïééj ,   qui   repute  cas    royal 
tout  ce  qui  regarde  les  bénéfices.  En  eflfet , 
l'article  4  du  titre  î  5   de   l'ordonnance , 
porte  que  «c  les  complaintes  pour  béné-' 
fices  feront  pourfuivies  par-dcvaiit  les  ju- 
ges royaux  auxquels  la  connoiflance  en 
appartient,  privativtîment  aux  juges  d'iglife 
&  à  ceux  des  feigneurs ,  encore  que   les 
bénéfices  foient  de  la  fondation    de?  fei-v 
gneurs  ou  de  leurs  auteurs;  &   qu'As  en 
Sent  la  préfentation  on- collation  ». 

ili  ij 
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2.  Cette  jurifprudence  n'eft  pas  particu- 
lière à  la  France.  M.  du  Laury,  dans 
fon  Recueil  des  arrêts  du  grand  confeil 
de  Malines ,  pag.  442  ,  en  rapporte  un 
dn  30  mai  171  £,  qui  jugea  que  l'offi- 
cial  de  Tournai  ne  pouvoit  pas  connoî- 
tre  du  petitoire  d'un  canonicat  de  Cour- 
trai  qui  étoit  de  cpllation  royale ,  &  fur 
le  litige  duquel  il  avoit  été  prononcé  par 
le  confeil,  le  1  février  17 15.  On  citoit 
toutes  les  autorités  que  nous  invoquons 
fur  cette  matière,  Dumoulin,  l'ordon- 
ttance  de    14*4,  celle  de  1667 ,  &c. 

j.  Puifqu'il  appartient  aux  juges  royaux 
3e  connoîrre,  non-feulement  du  poiTef- 
foire  des  bénéfices  de  collation  laïque, 
mais  même  du  petitoire,  il  s'enfuit  que 
l'on  ne  devroit  pas»  selativement  a  ces 


bénéfices ,  conclure  feulement  à  la  main- 
tenue en  pofleflion,  mais  plutôt  à  ce 
que  le  bénéfice  foit  adjugé ,  comme  l'on 
conclut  en  matière  de  régale.  C'eft  ainfi 
que  prononça  l'arrêt  du  18  juin  1697, 
qui  intervint  fur  le  plaidoyer  de  M.  d'A- 
gueffeau ,  îquc  nous  avons  déjà  tant  de 
fois,  cité  »  dans  lequel ,  un  des  points  éta- 
blis par  M.  d'Aguefleau ,  étoit ,  qu'il  ap- 
f>artient  aux  juges  royaux  de  ftatuer  fur 
e  petitoire  de  ces  bénéfices.  Mais  fou- 
vent  on  manque ,  par  inattention ,  à  con- 
clure fur  le  petitoire  ,  &  delà  vient 
qu'on  trouve  plusieurs  arrêts,  qui  ne  pro- 
noncent que  par  maintenue ,  comme  s'il 
s  agiflbit  a  un  bénéfice  eccléfiaftique  ,  pro* 
prement  dit.  La  prononciation  par  la- 
quelle on  adjuge ,  eft  plus    régulière. 
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On  trouve  ce  mot  employé  dans  le 
Dictionnaire  du  droit  canonique  de  Du- 
rand de  Maillane.  On  s'en  fert,  dit-il, 
dans  plufieurs  chapitres,  pour  défigner  les 


offices  ou  places  irrévocables  flu  bas 
chœur.  En  général»  cette  expreffion  eft 
peu  en  ufage. 
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Voycï  Per/bnnes ,  Droit  eccléfiaftique. 
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$  I.  Deux  fens  du  mot  bénéficier. 

t.  Le  mot  bénéficier,  fignifie  en  gé- 
néral ,  une  perfonne  pourvue  d  un  béné- 
fice ,  le  titulaire  d'un  bénéfice ,  celui  qui 
le  pofTede. 

2.  Dans  un  fens  plus  reftreint ,  on  ap- 
pelle bénéficier* )  ou,  fuivant  quelques 
perfonnes,  bénéficiés ,  les  ecdéuaftiques 
qui  pofledent  dans  une  églife ,  certains  bé- 
néfices affeclés  au  corps  dont  ils  font  ou 
ont  été  membres.  Par  exemple,  dans 
i'églife  de  Paps,  il  y  a  plufieurs  béné- 
fices de  différentes  efpeces ,  qui  font  af- 
feâés  aux  enfans  de  chœur ,  muficiens , 
&c  Ceux  qui  pofTede  ne  ces  bénéfices  , 
font  appelles  bénéficier* ,  &  on  ca  dif* 


tingue  de  trois  ordres,  prêtres,  dtacrel 
&  fous-diacres.  Il  en  eft  fait  fouveot 
mention  dans  le  cérémonial  de  I'églife  de 
Paris,  fous  la  dénomination  de  btntfl- 
ciati  Jacerdotes ,  beneficiaU  diaconiy  bê* 
neficiati  fubdi&coni. 

%  II.  Droits  &  devoirs  des  bénéficier*. 

1.  L'état  des  bénéficier*,  quant  aux 
droits  &  biens  de  leurs  bénéfices  ,  eft  dif- 
ficile à  déterminer  dune  manière  précife. 
Ils  ne  font  pas  propriétaires  :  car  ils  ne 
peuvent  ni  donner  ni  aliéner,  €  eft  I'églife 
qui  eft  réellement  propriétaire.  Cependant 
ils  font  plus  que  (impies  ufufruitiers , 
puifque  ce  font  eux  qui  intentent  toute* 
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les  a<5tions  concernant  le  fonds  &  la 
propriété  des  droits  de  leur  bénéfice:  & 
même  lorfqu'une  aliénation  devient  jufte 
&  nécefïkire,  ce  font  eux  qui  en  font 
les  aâes.  Ils  ne  font  pas  non  plus  (im- 
pies adminiftrateurs.  Il  cit  vrai  que, 
comme  adminiftrateurs,  ils  doivent  veil- 
ler à  la  garde  des  droits  de  leur  béné- 
fice, mais  ils  ont  de  plus  que  les  ad- 
mîniftrateurs ,  la  faculté  de  jouir  perfon- 
nellement  des  fruits  &  des  revenus.  Leur 
jouiflance  eft  fujette  à  des  règles  qui,  fous 
un  point  de  vue,  ne  biffent  aux  bénéfi- 
«ers  ,  prefque  que  la  qualité  de  dépofitai- 
xes  &  de  distributeurs  des  fruits  qu'ils  per- 

Î;oivent;  mais  l'application  de  ces  règles 
e  fait  rarement  dans  le  for  extérieur.  Le 
bénéficier  acquiert  pleinement,  dans  ce  for 
extérieur ,  les  fruits  de  fon  bénéfice ,  telle- 
ment que  fes  héritiers  recueillent  dans  fa 
fucceflion ,  foit  les  fruits  dont  il  a  amafles 
le  produit,  foit  même  ceux  qu'il  n'a  pas 
encore  perçus ,  mais  qui  font  échus. 

La  manière  la  plus  jufte ,  ce  femble , 
de  confidérer  un  bénéficier,  quant  aux 
droits  &  biens  de  fon  bénéfice ,  feroit  de 
dire  qu'il  a  toutes  les  facultés  du  pro- 
priétaire en  tout  ce  qui  peut  être  à  l'avan- 
tage de  fon  bénéfice  j  mais  que  quand 
il  s'agit  de  diminuer  les  droits  de  fon  bé- 
néfice, on  ne  doit  plus  le  regarder  que 
comme  un  tuteur  &  un  adminiftrateur 
chargé  de  défendre  le  bénéfice ,  &  qui  ne 
peut  pas  en  diminuer  les  droits. 

Le  bénéficier  a  aufli  toute  1  étendue  des 
droits  du  propriétaire ,  quant  à  la  percep- 
tion des  fruits  ordinaires ,  même  cafuels , 
tels  que  lods  &  ventes ,  quints ,  Sec.  Mais 
il  n'a  que  ceux  de  lufurruitier , quant  à 
la  difpofition  des  fruits  extraordinaires, 
&  que  l'on  fegarde  plutôt  comme  un 
fonds ,  que  comme  un  fruit  :  tels  que  la 
coupe  des  grands  bois ,  la  réception  de 
l'indemnité ,  lorfque  des  gens  de  main- 
morte acquièrent  des  domaines  dans  la  mou- 
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vance  de  fon  bénéfice.  Le  titulaire  eft 
obligé  de  faire  emploi  du  produit  de  pa- 
reils fruits  &  il  en  perçoit  le  produit, 
mais  fans  pouvoir  toucher  au  capital. 

2.  L'article  14,  du  titre  15  de  l'or* 
donnance  de  i66j  ,  déclare  les  mineurs 
de  vingt-cinq  ans,  qui  feront  pourvus  de 
bénéfices  ,  capables  d'agir  en  juftice ,  fans 
l'autorité  &  afliftance  d'un  tuteur  ou  cu- 
rateur, tant  en  ce  qui  concerne  le  pof- 
feffoire,  que  pour  les  droits,  fruits  & 
revenus  du  bénéfice. 

Ce  privilège,  accordé  aux  bénéficie!* 
mineurs  ,  n'empêcheroit  pas  que,  dans  cer- 
tains cas,  ils  ne  pufTent  argumenter  de  leur 
minorité  pour  ctre  reçus  plus  facilement 
à  réclamer  contre  des  actes  qu'on  leur 
auroit  fait  fouferire  relativement  à  leurs 
bénéfices ,  en  abufant  de  la  foibiefle  de 
leur  âge  ,  par  exemple  #  contre  une  réfi- 
gnation  qu  on  auroit  extorquée  d  eux  pat 
traude. 

Les  bénéficiers  ont  auflî  des  délais  plus 
confidérables  que  les  particuliers,  lors- 
qu'il s'agit  de  fe  pourvoir  contre  les  ju- 
femens  qui  tendent  à  la  diminution  des 
roits  de  leur  bénéfice.  Voyez  le  mot 
Appel  y  $  VII ,  &  les  mots  Cajfation  & 
Requête  civile. 

3.  Les  devoirs  dçs  bénéficiers  font, 
d'acquitter  les  charges  que  les  ioix  géné- 
rales de  Téglife  &*les  loix  particulières  de 
leur  bénéfice  leur  impofent.  Ou  bien  ces  de- 
voirs doivent  être  traités  particulièrement, 
quant  au  for  de  la  confeience ,  par  exem- 

f>le ,  pour  ce  qui  concerne  l'emploi  de 
eurs  revenus  :  &  ce  développement  n'en- 
tre pas  dans  Tordre  de  notre  plan  -,  ou 
bien  ils  entraînent  des  obligations  dont 
nous  parlerons  fous  des  mots  particuliers, 
tels  que  Këjidtnct  &  Préfenct. 

C'eft  une  obligarion  générale  pour  tous 
les  bénéficiers  ,  de  réciter  le  bréviaire, 
quelque  modiques  que  foient  les  revenus 
du  bénéfice. 


B  É  N  É  V  I  S, 

x.  Dans  le  Lyonnois  &  dans  les  pro-  accorde  à  un  particulier,  moyennant  un 
\inces  voifincs,  on  nomme  particulière-  cens,  de  convertir  à  fon  ufage  l'eau  dune 
ment  benévis  la  permiilion  qu  un  feigneur .  rivière  ,  ou  l'eau  de  la  pluie  qui  tombe 
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dans  un  chemin  -,  en  conduifant  cette 
eau  dans  fes  terres  pour  les  arrofer ,  ou 
pour  faire  tourner  un  moulin. 

On  nomme  aufli  dans  ^les  rflêmes  pro- 
vinces, bénévis  ou  abenévis  toute  forte 
de  baux  à  rente  \  voyez  l'Arrêt  rapporté 
P?g*    53%  au  mot  Bail  à  rente  ,  $   III, 


»°i 


2.  Bénévis  eft  dérivé  de  beneficium  y 
félon  Ducange  au  mot  Benevifum. 

$.  Quand  quelqu'un,  par  temps  im- 
mémorial ,  a  joui  des  eaux  d'un  feigneur, 
on  tient  dans  le  Lyonnois ,  que  le  fei- 
gneur eft  obligé  d'accorder,  à  celui  qui 
en  jouit ,  un  titre  de  bénévis.  Gloflkire 
*lu  droit  françois ,  au  mot   Abenevis. 

4.  Lorfque  la  terre  ,  qui  eft  arrofée  par 
des  eaux  concédées  à  titre  de  bénévis  ,  eft 
vendue ,  il  eft  dû  des  lods  &  ventes  à  l'au- 
teur du  bénévis ,  qui  n'eft  pas  toujours  le 
feigneur  dont  la  terre  relevé.  Et  lorfque  le 
fonds  de  la  terre  relevé  d'un  autre  feigneur, 
il  y  a  lieu  à  une  ventilation  entre  les  deux 
feigneurs  -,  afin  de  déterminer  la  portion 
des  lods  &  ventes  qui  doit  revenir  à  cha- 
cun. Pour  faire  cette  ventilation  d'une 
pîaniere    équitable ,   il  faut   examiner  de 
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combien  les  eaux  augmentent  la   valeur 
de  la  terre. 

y.  Un  règlement,  du  1%  mai  1779, 
fait  par  des  commiflaires  du   roi  dans  le 
Lyonnois,  s'exprime  en  ces  termes,  ce  Lorf- 
que dans    l'ézendue  des  juftices ,  ou  do- 
maines du  roi ,  il   fe  trouvera  des   parti- 
culiers ,  qui  perçoivent  les    eaux  des   ri- 
vières &  ruiueaux ,  ou  même  les  eaux  de 
Eluip,  de  fontaine  ou    autres    qui  tonn- 
ent en   chemin  public,  &  les  conduis 
fent   dans  leurs  héritages    pour    l'irriga- 
tion   d'iceux,   fans   titre    ni  conceflion, 
ils  feront  contraints  d'en  pafler  reconnoif- 
fcnee  au  roi ,  fous  un  cens  portant  lods 
&    autres    droits    feigneuriaux  ,    fuivant 
l'ufage  des  lieux,  en  conféquence  des  let- 
tres de  bénévis ,  ou  bail  à  cens ,  'qui  leur 
feront  accordées  par  les  commiflaires  dé- 
putés par  le  roi ,  ce  qui  aura  lieu,  foie 
que  l'héritage  arrofé   dépende  immédiate- 
ment de  la  cenfive  &  dire&e  du  roi ,  ou 
de  quelqu'autre  »   Henris,  tom.   1  9  ptg. 
i/p  if  fuiv. 

Voyez  aufli  l'Arrêt  du  parlement  du  $ 
décembre  1651,  rapporte  par  le  jnpflW 
auteur ,  tom.  ?  y  paç.  20 > 


BÉNÉVOLE, 

Voyez  Chofes ,  Droit  eccléjïaftique. 

Sommaires. 
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$  L  Définition. 

1.  Lorfquun  religieux  demande  à  être 
transféré  de  fon  monaftere  dans  un  au- 
tre monaftere,  le  pape,  qui  accorde  cette 
translation,  y  met,  entr 'autres  conditions, 
celle-ci ,  que  le  religieux  qui  veut  fc  faire 
transférer,  trouvera  quelqu'un  qui  con- 
fentira  à  le  recevoir  dans  fon  monaftere , 
modo  inventât  benevolum  receptorem.  Le 
religieux  ,  qui  pourfuit  fa  tranflation  ,  s  a- 
drefte  donc  à  ceux,  dont  fa  réception 
dan?  je  rponaftere  .où  il  veut  être  reçu , 


dépend  ,   afin  de   s'affiner  qu'il  y  fen 
reçu. 

2.  Ainfi  le  bénévole  eft,  un  aâe  par 
lequel  les  perfonnes  auxquelles  ce  drok 
appartient ,  alfarent  à  une  autre  perfbnne 
qui  fe  propofe  de  faire  profeflion  dans  un 
monaftere ,  qu'elle  y  fera  reçue  :  ljien  en- 
tendu que  les  formes  ordinaires  pour  la 
réception  feront  gardées ,  &c  que  le  fujet 
aura  été  reconnu  capable ,  fur  les  épreu- 
ves du  noviciat,  d'être  admis  £  profef- 
fion. 


B  EN  É  V  O 

$  II-  A  qui  il  appartient  de  concéder  les 
bénévoles  ;  effet  de  cette  conceffion. 

ï.  Nous  venons  de  laiflèr  indécis -,  dans 
la  définition  du  bénévole,  à  qui  il  ap- 
partient de  ¥  accorder.  Le  droit  a  changé 
a  cet  égard,  &  il  a  dû  changer  fuivant  la 
variation  de  1  état  des  monafteres* 

Dans  le  temps  où  les  monafteres  étoient 
gouvernés  par  des  abbés  réguliers,  qui 
exerçoient  la  plénitude  du  pouvoir  que  la 
règle  de  fainr  Benoît  leur  attribue ,  ce 
devoir  être  à  l'abbé  à  accorder  le  béné- 
vole :  &  ce  .doit  être  encore  à  lui  que  ce 
droit  appartient  dans  les  monafteres  qui 
fonr  gouvernés  par  des  abbés  réguliers  r 
félon  la  règle  de  faint  Benoît ,  tels  que 
les  abbayes  d'Artois  &  de  Flandres.  Voyez 
Profejfion  religieufe. 

Dans  les  monafteres  dont  les  abbayes 
lurent  données  en  commende ,  on  dût 
laitier  d'abord  aux  commendataires  le 
droir  d'accorder  les  bénévoles  ,  parce 
qu'on  leur  attribuoit  au  moins  une  grande 
partie  de  la  jurifdi&ion  des  abbés  ré- 
gulier&  Voyez  Abbé  commendataire , 
$11*.  tom.  ï  ,  pag.  p.  Lorfqu'on  les  eut 
privés  de  cette  jurifdicSion ,  il  reùa  en- 
core un  motif  de  leur  laiflèr  kfflîfpofition 
des  bénévoles  ,  c'eft  que  la  concellion 
d'un  bénévole  étoit  le  don  d'une  place 
monachale,  que  l'on  regardoit  comme  un 
bénéfice  à  la  nomination  de  labbé.  Voyez 
Places  monachales* 

Dans  ks  monafteres  ,  où,  par  l'effet 
rfes  bulles  &  ftatuts  de  la  réforme ,  les 
places  monathales  ont  été  fupprimées ,. 
il  n'y  a  plus  eu  de  motif  pour  laiflèr 
aux  abbés  commendataires  la  concef- 
fion des  bénévoles.  Et  pareillement,  de- 
puis que  les  places  monachales  ont  été 
fupprimées  dans  tous  les  monafteres  de- 
l'ordre  de  kint  Benoît ,  en  France  ,  par 
la  bulle  du  15  juillet  1772,  revêtue  de 
lettres- patentes  du  mois  d'août  fuivant, 
y  n  a  plus  dû  appartenir  aux  abbés  com- 
mendataires ,  de  concéder  les  bénévoles 
dans  aucun  de  ces  monafteres.  On  a  dû 
revenir  alors  aux  principes  du  droit  com- 
mun, fuivanr  lefquels  c'eft  aux  mem- 
bres  de  la  communauté  à  admettre  ou  4 
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rejetter,  avec  une  liberté  entière,  les  nou- 
veaux fujets  qui  fc  préfentent  pout  en- 
trer dans  la  communauté. 

2.  La  jurifprudence  favorable  aux  ab-* 
bés  cojnmendataires ,  antérieurement  à  la 
bulle  de  r772 ,  &  par  rapport  aux  mo- 
nafteres où  les  places  monachales  n  étoient 
pas  fupprimées  ,  eft  atteftée  par  une  mul- 
titude d  autorités.  Nous  nous  contenterons 
de  rapporter  les  expreflions  de  l'autetir 
.  des  Kuemoires  du  clergé ,  tom.  4  ,  pag. 
ï26ç.  ce  La  difpofition  des  places  mona- 
chales ,  appartient ,  dit-il ,  de  droit  com- 
mun r  aux  abbés  commendataires  dans  les 
monafteres  qui  ne  font  pas  en  congréga-' 
tion.  Les  abbés,  à  qui  ce  droit  a  été  con- 
tetté ,  y  ont  été  maintenus  par  plufieur* 
arrêts ,  lorfque  les  religieux  n'ont  pas  juf- 
tifié  d'un  ancien  ufage  &  pofleffion  con- 
traires. Ce  droit  eft  confédéré  comme  ce- 
lui de  nommer  aux  bénéfices  dépendant 
de$  abbayes  ,  lequel  a  été  confervé  aux 
.abbés  commendataires  >  comme  un  droit 
honorifique  attaché  au  titre  de  leurs 
abbayes ,  &  qu'ils  exercent  à  caufe  de 
leur  dignité  abbatiale  ».  Lauteur  du  Re- 
cueil de  jurifprudence  cite  plufieurs  arrêts? 
favorables  aux  abbés  commendataires  >  vtr- 
bo    Abbé,  ffcl.  3,  n°  81. 

Dans  l'état  de  cette  jurifprudence,  on 
penfoit  unanimement  que  dts  religieux, 
parmi  lefquels  un  fujet  le  préfentoit  avec*' 
le  bénévole  de  labbé ,  ne  pouvoient  re- 
fiifer  de  le  recevoir  que  pour  des  caufes- 
de  droit  qu'ils  étoient  obligés  de  dé- 
duire. Jofiph  de  la  Faye ,  capucin  %  fous 
le  nom  de  frère  Dorothée  de  Paris  y 
avoit  obtenu  du  fieur  Perreney  de  Gros- 
bois  ,  abbé  de  faint- Genoux,,  un  béné- 
vole pour  cette  abbaye  -,  il  avoit  enfuit? 
obtenu  un  bref  de  tranflation  dans  la  même 
abbaye.  Trois  religieux  s'oppoferenr  à  fa 
réception.  Jofeph  de  la  Faye  prit  t  le  2 
janvier  17^5 ,  lavis  de  MM.  Mey  & 
Piales»qui  attefterent  que  «  la  réception 
à  profeflion  eft  inconteftablement  un  aéte 
forcé  de  la  part  des  religieux  à  l'égard 
des  fujets  nommés  par  bénévole,  Se 
qu'ainfi  les  religieux  ne  peuvent  reftifer 
l'admillion  des  vœux  ,  que  pour  des  eau- 
fes  de  droit  qu'ils  font  obligés  de  dé- 
duire». Les  autres  religieux  étant  affegibiés 
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en  chapitre  ,  Jofeph  de  la  Faye  de- 
mande à  être;  reçu  à  profeflïon  -,  ils  lui 
répondent  qu'ils  font  très-difpofés  à  lç 
recevoir  ,. mais  quel'oppofition,  quia  été 
formée  ,  les  arrête.  Appel  comme  d'abus 
par  Jofeph  de  la  Faye ,  du  refus  de  l'ad- 
mettre à  profefïïon.  Nouvelle  déclaration 
des  religieux  ,  pour  expofer  qu'ils  font 
prêts  à  le  recevoir ,  lorfqu'il  aura  rapporté 
main-levée  des  oppofitions ,  en  confé- 
quence,  ils  foytienncnt  que  leur  délibéra- 
tion n'eft  pas  abufive.  Jofeph  dç  la  Faye 
faifoit  voir  de  fa  part,  la  frivolité  des 
motifs  d'oppofition.  „ 

Le  8  mars  17^5 ,  arrêt  conforme  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat  général    Joly 


fation  de  faint-Maur,  avoit  obtenu  un 
énévole  de  l'abbé  d'Inguimbert ,  abbé  do 
Morèuil ,  pour  le  monaftere  de  Moreuil* 
Les  religieux  en  interjetterent  appel  comme 
d'abus.  Ils  fe  plaignolent  de  la  multitude 
des  bénévoles  que  labbé  d'Inguimbert  avoit 
accordés  ;  ils  loutenoiçnt  qu'après  la  bulle 
de  1772,  il  n'exiftçit  plus  de  place  mo- 
nachale  que  l'abbé  pût  concéder  à  titre  do 
bénévole  \  qu'une  pareille  conceffion,  dans 
l'état  a<Suel,  ne  pouvpit  pas  avoir  plus 
d'effet  que  n'en  avoit  la  collation  d'un  * 
bénéfice  fupprimé.  Les  places  monacha- 
les  n'exiftant  plus,  continuoient  les  rclî- 

g'eux  de  Moreuil,  c'eft  à  la  communauté 
ule  à  choifir ,  à  éprouver ,  à  recevoir  ceux 
de  Fleury ,  qui  donne  a<fte   des  déclara-     qui  fe  préfentent  pour  entrer  en  religion» 

-     Les  bénévoles  étoient  un  abus  ,  auquel  les 


lions  faites  par  les  religieux  de  faint-Ge 
doux,  déclare  n'y  avoir  lieu  i  l'appel 
comme  d'abus  ;  en  conféquence  ordonne 
qu'il  fera  pafle  outre  à  l'émifHon  des 
vœux  de  Jofeph  de  la  Faye  &  à  fa  pro- 
fefïïon religieufe.  Pl^idoyeries}fol.  84-86, 
tf°  18 ,  cotte  3268. 

3 .  L'exception  qui  avoit  lieu  du  temps 
même  de  cette  ancienne  jurifprudence,  à 
l'égard  des  abbayes  où  les  places  mona- 
chales  avoient  été  fupprimées  par  l'in- 
du&ion  de  la  réforme ,  eft  attetyçe  p«jr 
l'auteur  des  Mémoire  du  Clergé ,  en  ce 
qu'il  ne  reconnoît,  comme  on  vient  de 
le  voir ,  le  droit  des  abbés  commenda- 
raires  qu'à  l'égard  des  monafteres  qui  ne 
font  pas  en.  congrégation.  Elle  eft  atteftée 
de  la  même  manière  ,  par  l'auteur  du  Re- 
cueil de  jurifprudence  canonique ,  au  lieu 
qui  vient  d'être  cité ,  n°  p. 

4.  Enfin ,  par  rapport  à  la  jurifprudence 
poftérieure  à  la  bulle  de  1772 ,  elle  nous 
paroît  établie  pçir  deqx  arrêts  récens,  dont 
pous  allons  rendre  compçe. 

Dom  Martin ,  religieux  de  la  congré- 


F laces  monachales  donnoient  lieu.  L  une  & 
autre  puiilance  a  corrigé  l'abus  dans  & 
racine ,  en  fupprimant  les  places  monacha- 
les. Le$  communautés  (ont  rentrées  par 
là ,  dans  le  droit  naturel  qui  appartient  à 
toute  fociçté,  de  choifir  &  d'éprouver  fes 
membres. 

Sur  ces  moyens ,  arrêt  à  l'audience  de 
la  grand'chambre ,  le  17  mars  1780, qui 
déclare  le  bénévole  abufif ,  &  condamne 
dom  Martin  aux  dépens.  Ifu  la  minute» 
Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  entre  les  mê- 
mes religieux  de  Moreuil  &  dom  Chevalier 
3ufli  religieux  de  la  congrégation  de  faint- 
Maur,  qui  avoit  également  obtenu  de 
l'abbé  d'Inguimbert,  un  bénévole  pour 
être  reçu  dans  l'abbaye  de  Moreuil.  Les 
religieux  en  interjetterent  appel  comme 
d'abus ,  &  par  un  arrêt  du  6  feptembre 
178} ,  il  a  été  déclaré  y  avoir  nous.  Vu. 
la  minute. 

Nous  aurons  occafion  déparier  encore 
de  ces  arrêts  au  mot  Tranuation. 


BENNAGE,    BENNIE,    BENNIER. 


Mots  dérivés  de  6annum ,  bsp ,  qu'on  a 
écrit  &  prononcé,  p^r  corruption,  comme 
hennum.) 

Benn&ge>  droit  feigneurial  fut  le  vin 
wendu,  en  certain  temps  de  l'année,  dans 
J'étendue  d'une  feigneuriç. 

Mçnnie ,  territoire  fujet  à  un  ban, 


Bennier,  tantôt,  le  fujet  d'une  bana- 
lité -,  tantôt ,  lç  meffier ,  ou  garde  d'im 
territoire. 

Voyez  le  fupplémçnt  du  Glofèire  de 
Duçange  fous  les  mots ,  Bànnum  venJa>* 
gii  vini  ,  tyannerius  ,  n°  *  &  3  >  iC  %tvn 
partus. 
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BER    ou    BERS. 

/ 

Ges  mots  font  fouvetît  employés  pour    prefïion ,  fief  de  Hautbert  \  voyez  Baron 
iaron ,  dans  les  chartes  ',  d'où  vient  l'ex-    &  Hautbert. 

BERGE     des  rivières  &  ruijfeaux. 

Voyez,  i°  Rivières;  i°  Cho/is.  Voyez  auffi  Police. 
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$  I.  Définition  ;   objet   de  cet  article; 

renvois. 

i.  On  appelle  berge,  la  terre  élevée 
qui  fe  trouve  le  long  d'une  rivière ,  ou 
le  long  d'un  fofle  *  &  qui  peut  fervir  de 
chemin.  On  donne  auffi  ce  nom  aux.  ter- 
res oui  (ont  le  long  d'une  chauffée ,  & 
qui  fervent  auffi  de  chemin. 

2.  Nous  parlerons  des  berges  de  fofTés 
m  mot  Fojjé;  des  berges  des  grands- 
,  chemins,  au  mot  Grand-chemin.  Mais 
nous  allons  rendre  compte ,  dans  cet  ar- 
ticle, des  réglemens  particuliers  fur  les 
berges  des  rivières. 

3*  La  berge  diffère  du  riVage ,  en  ce 
que  le  rivage  eft  le  bord  où  l'eau  arrive , 
au  lieu  que  la  berge  eft  la  terre  élevée 
au-deffiis  de  l'eau  \  elle  garantit  la  cam- 
pagne des  innondations,  Se  elle  fert  de 
chemin  9  foit  pour  le  tirage  des  bateaux  , 
foit  pour  faciliter  le  flottage  des  bois  , 
foit  pour  les  voyageurs. 

$  IL  Difpojitions  du  droit  romain. 

i.  Les  rivières  &  leurs  berges,  appar- 
tenoient ,  aux  termes  des  loix  romaines , 
à  la  chofe  publique.  Flumina  publica  % 
quœjluunty  ripeeque  eorum  pubhcœfunt  y 
kë*  3  %  ff*  de  Jlumin. 

2.  Les  loix  regardoient,  comme  étant 
àc  la  plus  grande  utilité ,  de  réparer  & 
de  confolider  les  berges  des  rivières.  Les 
loix  appliquoient  à  l'entretien  des  berges 
jjes  rivières ,  tous  les  réglemens  qui  étoient 
fonte  UL 


faits  pour  l'entretien  des  grandes  roU&s. 
Les  loix  entendoient  que  les  berges  des 
rivières  Se  les  grandes  routes,  jouiffent 
-de  la  même  faveur  publique.  Ripas  jlu* 
minurn  publicorunt  reficere  9  munire  uti* 
lijfimum  ejl.  Sicuti  fgitur  de  via  publicâ 
reficienda  interdiSum  propofitum  eft  ,  itat 
etiam  de  ripa  fluminis  muniendâ  propo* 
nendumfuit.  §  i ,  ff.de  ripa  mun. 

3.  La  même  loi,  §  6%  remarque  que 
le  préteur  n'a  rien  ftatué  pofirivemenc 
fur  les  berges  des  lacs ,  des  tofTes  &  des 
étangs  :  mais  elle  décide,  que  Ton 
doit  obferver ,  à  l'égard  de  ces  elpcccs 
4e  berges,  les  mêmes  loix,  &  les  mê- 
mes réglemens,  que  pour  les  berges  des 
rivières.  Illud  notandum  eft,  quod  riptB 
lacus  ,  fojfœ  ,  ftagni  muniendi  nihil 
prator  hic  cavit  ;  fed  idem  erit  ob- 
Jervandum  ,  quod  in  ripâr  fluminis  mu^ 
nlendà. 

* 

§  III.  Difpojitions  des  ordonnances   &. 

réglemens. 

m 

1.  La  propriété  des  rivières  navigables 
appartient  au  roi  ,  par  conféquenjt  la 
juftice  &  police  fur  icelles ,  &  cette  juf- 
tice  &  police  ne  fe  renferme  pas  dans  le 
feul  lit  formé  par  les  eaux,  mais  elle 
s'étend  fur  leurs  levées,  tufeies,  berges 
&  marchepieds. 

2.  L'ordonnance  de  Charles  VI  ,  au 
mois  de  février  141 5,  oblige,  art.  2> 
chaqu#  propriétaire  des  héritages  gui  abou- 
tifTent  aux  rivières ,  de   laifter  fur  &  an 
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long  des  bords  &  rivages  des  mitres , 
tant  comme  elles  s'étendent  Se  compôr- 
•  lent  de  toutes  parts»  en  quelque  état  que 
que  les  eaux  (oient,  hautes ,  moyennes  ou 
baffes ,  chemin  de  vingt-quatre  pieds  de 
lé ,  pour  le  trait  des  chevaux  tirans  les 
nefs ,  bateaux  &  vaifleaux  tant  montans 
comme  avalans  par  villes  ,  &  les  mar- 
chandées étant  en  iceux  ». 

Il  eft  efTentiel  d'obferver  que  le  par- 
lement, par  fon  arrêt  de  vérification, 
ordonna  renregiftrement  de  cette  ordon- 
nance, ce  (ans  préjudice  de  l'oppofition 
de  ceux  qui  avoient  des  édifices  le  long 
de  la  rivière  de  Seine ,  &  autres  fleuves  y 
defeendans ,  faits  avant  cette  publica- 
tion ».  Il  ajouta  qu'ils  feroient ,  par  ci- 
après  .  tenus  garder  ces  ordonnances ,  & 
à  ce  feroient  contraints  par  le  prévôt  des 
marchands  &  échevins  de  Parts. 

J.  François  I,    p*r  l'article  3  de  fon 
onnanec ,  rendue  à  Montreuil  en  mal 
1510 ,  a  ordonné,  que  les  berges  de  ri- 
vières auroient  les  vingt-quatre  pieds  de 
largeur  fixés   par  l'ordonnance  de  1415. 
4.  Louis  XIV  a  renouvelle  ces  difpo* 
firions  des  ordonnances  de  141c  &  1510 , 
par  fon  ordonnance  appellée  des  eaux  Çc 
forêts,  du  mois  d'août   1(69.  L'art.  7, 
du  titre   18 ,  porte  que,  ce  les  propne- 
taires  des  héritages  abouti0ans   aux   ri- 
iivieres  navigables,  laifleront,  le  long  des 
bords,  vingt-quatre    pieds  au  moins  de 
place  en  largeur ,  pour  chemin-  royal  & 
trait  des    cKeyaux,   fans  qu'ils  puiflent 
planter  arbres,  ni  tenir  clôture  ou  haie, 

Elus  près  que  trente  pieds ,  du  coté  que 
s  bateaux  fè  tirent,  &  dix  pieds   de 
1  autre  bord  >  à  peine  de  cinq  cens  livres 
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d'amende ,    confifeation  des   arbres ,    & 
d'être,  les  contrevenans ,  contraints  à  ré- 

{>arer  &  remettre  les  chemins  en  état  i 
eurs  frais». 

5.  L  article  j  du  chapitre  1  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1*72 ,  con- 
cernant la  jurifdiâion  des  prévôt  des  mar- 
chands Se  échevins  de  la  ville  de  Paris , 

Sorte  également  que  ce  tous  propriétaires 
'héritages  aboutiflans  aux  rivières  navi- 
Sables  ,  feront  tenus  de  laiffer  le  long 
es  bords  vingt  -  quatre  pieds  peur  le  trait 
des  chevaux ,  fan£  pouvoir  planter  arbres, 
ni  tenir  clôtures  ou  haies  plus  près  du 
bord  de  trente  pieds,  Se  qu'en  cas  de 
contravention ,  les  foffés  feront  comblés, 
les  arbres  arrachés  Se  les  murs  démolis, 
aux  frais  des  contrevenans  ».  Piufieuis 
arrêts  du  confeil  ont  prononcé  en  con- 
formité de  ces  ordonnances ,  entr  autre  un 
du  4  juin  1746. 

6.  Les  rivières  navigables  ne  font  pas 
les  feules  fur  les  bords  defquels  on  ioit 
tenu  de  laiffer  des  berges.  Tons  les  ruif- 
feaux  fervans  au  flottage  des  bois  defti- 
nés  à  l'approvifionnement  de  Paris ,  y  font 
encore  auujétis.  A  la  vérité  les  berges  de 
ces  ruifleaux  font  fixés  à  quatre  pieds  feule4 
ment  fur  chaque  bord ,  au  lieu  de  vingt* 
quatre. 

L'article  7  du  chapitre  17  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  décembre  x  f 71  porte, 
ce  qu  afin  que  le  flottage  des  bois  puiib 
être  plus  commodément  fait ,  les  proprié- 
taires des  héritages  étant  des  deux  cotés 
des  ruiffeaux ,  feront  tenus  de  laiflèr  un 
chemin  de  quatre  pieds  pour  lé  pa&ge 
des  ouvriers  prépoies  par  les  marchant» 
pour  pouffer  aval  eau  leldits  bois». 


BERGERS. 

Voyez  Police. 

« 

SûKMAUU 

$  T.  Définition  ;  objet  te  cet  article. 

%  IL  R/glemens  &  arrêts  concernant  la  nomination  les  bergers  y  &  leur  état. 

%  L  Définition  ;  objet  Je  cet  article.      homme  qui   conduit   une   troupe  cfanî- 

maux  pour  les  faire  paître.  Dans  un  feas 
1.  En  général  «  on  nomme  berger  tout    nlus  restreint,  le  nom  deixrfirer  ne  s'entend 
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que  du  condu&eur  6ç  gardien  d'un  trou- 
peau de  moutons  &  de  brebis.  Celui  (qui 
eft  chargé  de  la  garde  du  gros  bétail» 
s'appelle  pâtre.  Voyez  Pâtre. 

a.  Nous  voyons ,  par  les  comportions 
que  nos  anciennes  loix  avoient  fixées  pour 
le  meurtre  des  bergers  &  de  leurs  chiens , 
combien  on  étoit  attentif  à  la  conferva- 
tion  de  ces  hommes  utiles.  Ils  doivent  être 
d'autant  plus  protégés  par  les  loix ,  qu'ils 
font  obligés  de  fe  tenir  fbuvent  dans  des 
lieux  écartés  &  ifolés  ,  où  ils  feroient 
plus  expofés  aux  attaques  des  malfai- 
teurs. 

3.  Les  bergers  ont  des  devoirs  à  rem- 
plir dans  la  garde  de  leurs  troupeaux, 
îur-tout  quant  aux  lieux  où  ils  peuvent 
les  mener  paîtra,  afin  de  ne  point  nuire 
aux  propriétaires  des  terres  &  des  bois. 
Mais  nous  croyons  que  le  lieu 'd'expofer 
Ces  obligations  des  bergers»  eft  lorfque 
nous  parlerons  du  pâturage  6c  des  trou- 
peaux. Voyez  donc  >  à  cet  égard ,  les 
mots  Pacage ,  Pâturage  ,  Vaine  pâture 
Se  Troupeaux.  Nous  ne  parlerons  ici 
que  du  choix  &  de  la  nomination  des 
bergers  &  de  leur  état. 

$  IL  Règlement  &  arrêts  concernant  la 
nomination  des  bergers  &  leur  état. 

.  t.  Les  articles  8  &  9  du  titre  19  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  veulent 
qull  y  ait  un  garde  commun  pour  tou- 
tes les  bêtes  que  les  habitans  ont  droit  de 
faire  pâturer  dans  une  forêt,  ôc  ils  règlent 
la  manière  de  le  nommer  \  mais  leur  dit- 

Kfirion  ne  s'applique  pas  aux  bergers  : 
rticie  1 3  du  même  titre ,  défendant  ex- 
ErelTément  d  envoyer  des  bêtes  à  laine , 
rebis  &  moutons  dans  les  forêts  :  voyez 
Pâturage. 

On  eft  donc  ici  dans  les  termes  d'une 
liberté  générale  :  toute  perfonne  qui  a 
droit  d'avoir  un  troupeau  ,  a  droit  de 
choifir  tel  berger  qu'il  lui  plaît ,  &  de 
faire  avec  lui  telle  convention  que  bon 
lui  femble. 

2.  Les  bergers  de  la  généralité  de  Soif- 
fons ,  &  principalement  ceux  des  élections 
de  Laon  &  de  Guife,  fe  livroient  jour* 
nellement  à  des  menaces,  voies  de  faitt 
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vols  6c  aflàfiinats ,  tant  envers  les  fermiers 
ou  laboureurs  ,  qu'envers  les  nouveaux 
bergers ,  pris  pour  la  garde  de  leurs  trou- 
peaux ,  qui  n  étoient  pas  de  race  de  ber- 
gers. M.  de  Meliand,  commiflaire  dé- 
parti en  la  généralité  de  Soiflbns ,  avoit 
fait  faire  le  procès  à  plu/ieurs  de  ces  ber- 
gers par  le  préfidial  de  Laon,  &  ils  avoient 
ubi  les  peines  dues  à  leurs  crimes.  Mais 
on  n  avoit  pu  parvenir  à  découvrir  tous 
les  coupables.  Il  regnoit  d'ailleurs  une 
union  criminelle  entre  les  bergers  qui  ref- 
toient  ;  &  par  des  menaces ,  des  voies  de 
fait  6c  même  des  meurtres  ,  ils  étoient 
parvenus  à  empêcher  les  fermiers ,  de  ren- 
voyer les  bergers  dont  les  fermiers  no- 
taient pas  contens  9  6c  de  prendre  à  leur 
ièrvice  ceux  qui  n'écoient  pas  de  race  de 
bergers  v  ou  qui  n'éroient  pas  d'accord 
avec  ceux   du   pays.  Ces  bergers  sarro- 

Seoient  le  droit  de  joindre  au  troupeau 
e  leur  maître ,  un  nombre  de  bêtes  à  eux 
appartenantes  :  ils  appelloient  ce  droit 
leur  monture.  Les  commiftaires  départis 
avoient  envahi  fixé  le  nombre  de  ces  bê- 
tes*, les  bergers  avoient  toujours  trouvé 
le  fecret,  par  leurs  mauvaifes  pratiques, 
d'augmenter  le  nombre  de  leurs  betesf 
jufqu'à  pouvoir  former  un  troupeau.  Alors 
ces  particuliers ,  devenus  bergers  de  leurs 
propres  troupeaux,  les  tnenoient  indiffé- 
remment fur  les  pâtures  des  paroîfTes  où 
ils  ne  cultivoient  point  de  terres,  conti- 
nuant leurs  mauvaifes  manœuvres,  pour 
dégoûter  les  fermiers  d'avoir  des  trou- 
peaux ,  &  les  forcer  à  leur  céder  leur 
droit  de  pâture,  en  les  recevant  dans  leurs 
fermes. 

Deux  arrêts  du  confeil  f  des  *j  macs 
1724  &  11  mars  1747,  n  avoient  pu  dé- 
truire le  mal  :  delà  un  troifieme  arrêt 
du  confeil  du  14  feptecnbre  175 1. 

L'article  1  porte,  qu'aucuns  bergers  de 
la  généralité  de  Soiffons  ne  pourront  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même 
à  titre  de  monture»  nonobstant  tous  ufa* 
ges  ou  ordonnances  à  ce  contraires ,  avoir 
en  propre ,  ou  joindre  aux  troupeaux  qui 
feront  commis  à  leur  garde ,  aucune  bête 
à  laine  à  eux  appartenante  :  il  fait  défenr 
fes  aux  fermiers,  laboureurs  &  détenteurs 
de  terres  de  le  foufirir  ou  permettre,  fous 
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quelque  motif  oh  prérexre  que  ce  foie  , 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  con- 
tre lefdits  fermiers,  laboureurs  Ôc  déten- 
teurs de  terres ,  applicables  ,  moitié  au 
dénonciateur,  Se  moitié  aux  pauvres  de 
la  paroifle;  &  en  cas  de  contravention, 
réni tance  ,  ou  menaces  de  la  part  des 
bergers,  l'arrêt  ordonne,  que  fur  la  (im- 
pie dénonciation,  qui  en  fera  faite  au 
commiflaire  départi  de  la  généralité,  ou 
'à  fes  fubdéiégués ,  foit  de  la  part  defdits 
maîtres ,  foit  de  celle  des  autres  fermiers, 
laboureurs ,  ou  fyndic  de  la  paroiffe  ,  lefdits 
bergers  foient  arrêtés  ic  conduits  dans  les 
priions ,  pour  leur  être  le  procès  fait  & 
parfait ,  &  être  condamnés  en  cinq  an- 
nées de  galères. 

L'article  a  défend  expreffément  aux 
bergers  de  vendre,  troquer  ou  échanger 
les  bêtes  à  laine  des  troupeaux  qui  font 
À  leur  garde ,  &  aux  marchands  bouchers  & 
à  tous  autres,  de  quelque  état  &  condition 
qu'ils  foient,  d'acheter,  troquer  ou  échan- 

Î[er  aucune  bête  à  laine  avec  les  bergers  -, 
ans  le  confentement  par  écrit  des  maî- 
tres defdits  bergers ,  à  peine ,  contre  lef- 
dits bergers  ,  d'être  condamnés  en  cinq 
années  de  galères ,  &  contre  les  acheteurs 
en  cinq  cens  livres  d'amende ,  applica- 
bles ,  moitié  au  dénonciateur ,  moitié  aux 
pauvres  de  la  paroiffe.  L'arrêt  ordonne 
en  outre  que  ,  lorfqu'il  manquera  des  bê- 
tes dans  les  troupeaux  à  la  garde  des 
bergers,  ils  en  feront  garans,  &  paye- 
ront le  double  de  leur  valeur  ,  que  les 
fermiers  feront  autorifés  à  retenir  fur  leurs 
gages,  faute  par  les  bergers  de  juftifier 
qu  elles  feront  mortes  de  maladies  -,  ou 
péries  par  accident. 

L'article  3  fait  défenfes  aux  bergers  de 
menacer,  maltraiter  &  faire  aucun  tort, 
par  quelque  voie  que  ce  foit ,  directe- 
ment ni  indirement ,  (bit  aux  fermiers  & 
laboureurs  qu'ils  fervent ,  ou  à  ceux  qu'Us 
ont  fervi ,  a  peine  d'être  lefdits  bergers , 
leurs  complices  &  adhérans ,  condamnés , 
pour  les  (impies  menaces  ,  en  cinq  an- 
nées de  galères,  &  en  cas  de  mauvais 
traitement  en  neuf  années  de  galbres , 
■sème  condamnés  à  la  peine  de  mort  fi 
le  cas  y  échec. 
L  article  4  Eut  défenfes-  aux  bergers  de 
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faire ,  dire&ement  ni  indirectement,  aucun 
tort  ni  dommage  aux  grains,  bois,  prés, 
4>eftiaux ,  maifons  &  autres  effets  des  fer- 
miers ou  laboureurs  qu'ils  fervent  ,  ou 
qu'ils  ont  fervi ,  ou  de  ceux  qui  exploi- 
tent les  terres  ci-devant  tenues  par  leurs 
maîtres  ,  ainfi  qu'à  leur  famille  ,  leurs 
bergers  &  domeitiques  ,  à  peine  d'être 
condamnés  en  cinq  années  de  galères» 
même  de  plus  grande  peine  fi  le  cas  y  échec* 
L'article  5  tait  défenfes  aux  bergers  de 
s'attrouper ,  à  peine  de  banniffement. 

L'article  6  ordonne  que  le  procès  fera 
fait  &  parfait  aux  coupables ,  des  crimes 
O-defTus  mentionnés  ,  leurs  adhérans  & 
complices,  circonftanccs  &  dépendances» 
>ar  le  commifTaire  départi  en  la  généra- 
ité ,  que  l'arrêt  a  commis  à  cet  effet ,  & 
par  lui  jugé  en  dernier  rcflbrt ,  par  les 
officiers  de  tel  préfidial  ou  tels  gradués 
qu'il  voudra  choifir  ,  au  nombre  requis 
par  l'ordonnace,  lui  attribuant  ,  &  aux- 
dits  officiers  ou  gradués ,  toute  cour  firju* 
rifdiâion  ,  &  icelle  interdifant  à  toutes 
cours  &  juges ,  à  peine  de  nullité.  Le 
même  article  permet  audit  fieur  commit 
faire  départi ,  de  fubdéléguer  ,  pour  taire 
Tinftrudion  ,  &  commettre  pour  procu- 
reur du  roi  tels  officiers  ou  gradués,  & 
f>our  greffier  de  la  commiffion  telle  per- 
bnne  qu'il  jugera  à  propos,  lequel  ofr* 
cier  commis  pour  linftruâion  ,  pourra 
rendre  tous  les  jugemens  préparatoires  re- 
quis &  néceflaires. 

3.  Dans  la  vue  daflurer  déplus  en  plus 
cette  liberté  de  choifir  tel  berger  que 
Ton  veut ,  l'article  5  de  la  déclaration 
donnée  le  to  juillet  17*4,  p#ur  les  gé- 
néralités de  Soiflons,  Amiens  &  Cha- 
lons ,  enregiftrée  au  parlement  le  9  août 
fuivant ,  porte  que  ce  pour  faire  ceflèr  les 
obftacles  qu'on  met  encore  journellement 
au  choix  des  bergers ,  &c.  lé  roi  *eut  que- 
chacun  puiflè  prendre  telles  petfonnesque 
bon  lui  femblera ,  &  dans  tel  lieu  qu'il 
jugera  à  propos  ,  pour  le  fèrvir  &  l'aider  r 
a  quelque*  titre  que  ce  foitf  dans  l'ex- 
ploitation de  fon  bien  &  de  fit  ferme» 
&  qu'en  cas  d'excès  ou  de  menaces  em- 
ployées contre  eux ,  les  auteurs  en  foient 
punis  comme  perturbateurs  du  repos.  pBr 
olic»*. 
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¥•  Dans  le  village  &  territoire  de  l'E- 

Slantier ,  il  y  a  un  fief  appelle  Buzan- 
on  ,  qui  appartient  aux  religieux  de  faint- 
Martin-des-champs.  Louis  Meurine  étoit 
fermier  de  ce  fief.  Defruelles  étoit  fer- 
mier ,  &  en  même- temps  procureur  d'of- 
fice de  la  feigneurie  de  l'Eglantier. 

11  y  avoir,  à  l'Eglantier,  un  berger 
nommé  Fontaine.  DeTruelfes  y  en  intro- 
duit un  autre  nommé  BoufSgnier.  Le 
31  oâobre  17*1  ,  Defruelles ,  en  ùl  qua- 
lité de  procureur  d'office ,  fait  fommer 
les  habitans  de  l'Eglantier  de  saffembler 
le  lendemain ,  à  l'effet  de  choifir  un  feul 
berger  à  la  garde  duquel  feroient  confiées 
toutes  les  betes  à  laine  de  la  paroiffe. 
A&e  d'affemblée  figné  de  trois  habitans 
feulement»  qui  nomme  Bouflignier  pour 
berger  de  la  paroiffe.  Depuis ,  la  majeure 
partie  de  la  paroiffe  avoir  accédé  à  cette 
nomination. 

Le  z  Mars  17^5  ,  fommation  par  Def- 
xuelles  à  fepthabkans,  entr  autres  à  Meu- 
rine &  à  la  veuve  Tailleur ,  de  remettre 
leurs  bêtes  à  laine  à  la  garde  de  Bouflî- 

Sier^.  aflSgnarion  v  fentence  qui  les  çon- 
mne  \  appel  de  la  part  de  Meurine  $c 
de  la  veuve  Tailleur» 

La  dame  de  l'Eglantier  intervenoit  fur 
l'appel.  Elle  foutenoit  le  bien  jugé  de  la 
fentence  ^  fur  ce  que ,  de  temps  immé- 
morial, il  n'y  avoir  eu  qu'un  feul  ber- 
ger dans  la  paroiffe  de  l'Eglantier  ;  &  fur 
ce  qu'ayant,  en  qualité  de  ''.ine  de  l'E- 
glantier 9  un  droit  de  parcage  de  vingt 
jours  en  vingt  jours  à  fon  choix,  dont 
elle  &  fes  auteurs  avoient  toujours  joui, 
c'étoit  d'elle  ou  de  fes  officiers  que  le 
berger  venoit  prendre  l'ordre  pour  le 
parcage  ;  fi  l'on  fouflroit  qu'il  y  eut  plu- 
sieurs bergers  ,  il  n'y  auroit  plus  de  règle 
certaine  pour  le  parcage,  l'engrais  des 
terres  du  feigneur  fouffriroit  de  cette  nou- 
veauté; 

M.  l'avocat  général  Barcntin,.  quipor* 
toit  la  parole  dans  cette  affaire ,  &  qui 
conclut  à  l'infirmation  de  la  fentence, 
dit  que  ce  quoiqu'on  prétendit  qu'il  fût 
d'ufàge  de  n  avoir  qu'un  feul  berger  dans 
la  paroifïe  de  l'Eglantier,  cet  ulage  in- 
troduit pour  faciliter  aux  particuliers  le 
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moyen  de  faire  garder  leurs  troupeaux  à 

Eeu  de  frais,  ne  pouvoir  pas  gêner  la 
berté  de  celui  qui  avoit  un  troupeau 
affez  confidérable  pour  exiger  à  lui  feul 
un  berger  en  qui  il  ait  confiance  «.  M. 
l'avocat  général  appuya  cette  obfervation 
fur  l'efpnt ,  les  vues  &  les  expreflïons  de 
l'article  5  de  la  déclaration  de  1764,  que 
nous  avons  rapporté  au  nô  précédent,  ce  H 
réfulte  bien  clairement  de  cet  article , 
continua  M.  Barentin ,  que  pour  l'exploi- 
tation de  fon  bien  ou  de  fa  ferme  ,  cha- 
cun a  droit  de  prendre  un  berger ,  fi  fes 
facultés  le  lui  permettent.  D'après  cela  , 
fur  quel  fondement  prérendroit-on  gêner 
Meurine  fur  le  choix  d'un  berger  ?  11  cft 
fermier  &  receveur  d'un  fiçf  qui  appar- 
tient aux  religieux  de  faint-Martin-des- 
champs.  Il  a,  à  ce  qu'il  prétend,  un 
troupeau  confidérable.  Pourquoi  voudroit- 
on  laffervis  à  en  confier  la  garde  à  un» 
berger  bannal  auquel  il  peut  n'avoir  pas 
confaance,  fur-tout  lorfque  la  déclaration 
a  dérogé  à  tout  ce  "qui  pourroit  lui  être 
contraire  ? .  •  Qu'il  y  ait  dans  la  paroiffe: 
un  ou  deux  bergers ,  cela  ne  préjudiciera 
en  rien  au  droit  de  parcage  du  feigneur, 
s'il  lui  eft  dû»* 

Conformément  aux  conclufions  de  M* 
l'avocat  généra]  t  arrêt  le  10  janvier  1767*. 
qui  met  l'appellation  de  ce  dont  eft  ap?* 
pel  au  néant,  amendant  , décharge  Meu- 
rine &  la  veuve  Tailleur  des  condamna* 
rions  prononcées  contre  eux  -,  condamne 
la  dime  de  l'Eglantier  aux  dépens.  Plai- 
doy cries  3  foU  261-266 y  n°  55» 

Voyez  d'autres  difpofirions  de  cet  ar- 
rêt, au  mot  Procureur 'd* office* 

5:.  Une  fentence  du  bailliage  de  Soit- 
fons  du  2  août  1774,  avoit  enjoint  à  la 
veuve  Varondard  de  fouffrir  la  réunion  à 
foa  troupeau  ,.  de  cent  bêtes  à  laine  ap- 
partenantes à  Delignieres  ,  fermier  dur 
même  canton.  Sur  l'appel  interjette  par  1» 
veuve  Varondard ,  la  lentence  a  été  in- 
firmée par  arrêt  rendet  en  la  première 
chambre  des  enquêtes.,  au  rapport  de  Me 
Camus  de  Pontcan  é  de  Viarmes ,  le.  6  fep~ 
tembre  1776.  Aux  juges x  vu  lamnuêep 
n*  2+ 
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BERRI,    §    I. 


BERNA  G  E    ou    B  RENAGE,    BERNIER. 


Sernagâ  ou  brenagey  redevance  due  à 
un  feigneur  pour  la  nourriture  de  chevaux 
Se  de  chiens  de  chaiïe. 

Ces  mots  font  dérivés  de  bren,  qui 
CxgmRt  fort.  Voyez  le  Gioflàirc  de  Du- 


cange  &  Ton  Supplément ,  (bus  les  mots 
Bren  &  Brenagium. 

Bernier  ,  celui  qui  exerce  le  bernage 
du  au  feigneur.  Gloflake  de  Oucange9 
verbo  Bren. 


B6RNAROINS, 

Voyez  ^Çiftereiens. 

6  E  R  R  I. 
Voyez  Royaume. 

Sommaires, 


$  L  Notions  générales. ^Renvois. 

$  II.  Privilèges  des  bourgeois  de  Bourges. 


$  L  Notions  générales.  Renvois, 

i.  Lefierri  ,  eft  une  province  dt  Fran- 
ce ,  bornée  au  nord  par  l'Orléanois  ;  à  l'o- 
rient par  le  Nivernois  >  au  midi ,  par  le 
Bourbonnois  &  la  Marche;  &c  à  1  occi- 
dent, par  le  Poitou  &  la  Touraine, 

t.  Les  peuples  de  cette  contrée  étoient 
nommés  anciennement  Bituriges  ;  d'où 
eft  venu  le  nom  de  Berri  &  de  Bour- 
res ,  capitale  de  cette  province.  Les  ha- 
bitons du  Berri  furent  nommé  Bituriges 
cubï  y  pour  les  diftinguçr  des  habitans  du 
fiourdelois ,  qu  en  appella  Bituriges  vi- 
bifei. 

Les  peuples  nommés  Bituriges  cubi  y 
faifoient  partie  des  Celtes ,  comme  on  le 
voit  par  les  commentaires  de  Jules  Ce- 
iàr.  Augufte  comprit  le  Berri  dans  la 
province  qu'il  nomma  Aquitaine ,  &  il 
voulut  que  la  ville  de  Bourges ,  connue 
alors  fous  le  nom  éHAvaricum ,  en  fut  la 
capitale. 

Le  territoire  des  peuples  nommés  Bitu- 
riges y  étoit  plus  étendu  que  ne  l'eft  au- 
jourd'hui le  Berri  \  il  compreneit  une 
grande  partie  du  Bourbonnois  &  le  can- 
ton de  la  Touraine,  qu'on  nomme  la 
Brenne. 

3*  Çlovis  fe  rendit  maître  4c  Bourges 


vers  1  an  507,  après  la  défaite  d'AlaricDans 
le  partage  des  états  de  Louis  le  Debonaire, 
Bourges  Se  fes  dépendances  appartinrent 
à  Charles  -  le  -  Chauve.  Defcription  de  la 
France  ,  de  Longuerue ,  pag.  123. 

Il  y  eut  alors  des  comtes  établis  à  Bour- 
ges -,  &  par  fucceflion  de  temps  ces  com- 
tes fe  rendirent  perpétuels  &  héréditaires  » 
comme  dans  les  autres  villes  du  royaume. 

On  peut  voir  la  lifte  de  ces  princes ,  & 
l'abrégé  de  leur  hiftoire  dans  i  art  de  vé- 
rifier les  dates ,  pag.  70$.  Le  premier 
comte  dont  il  y  foit  fait  mention ,  eft 
Humbert,  nommé  par  Charlemagne  en 

778- 

Bourges  fut  pouedé  par  des  comtes  oa 

vicomtes  jufqu  a  l'an  n  00  ou  1101 ,  que 
Philippe  I ,  roi  de  France,  acheta  Bour- 
ges du  vicomte  nommé  Harpin  f  qui  s'en 
défit  en  partant  pour  une  çratfkde. 

4.  Il  eft  à  remarquer,  qu'une  partie 
du  vicomte  de  Bourges  relevoit  ,  à  cette 
époque ,  du  comté  4*  Sancetre» 

D  ailleurs  le  vicomte  Harpin  n'était 
pas  feigneur  de  tout  le.  pays*  qui  forme 
aujourd'hui  la  province  de  Berri.  Il  y 
avoir  dans  ce  pays  plufieurs  (èigneuries 
indépendantes  du  co*m£  de  Bourges ,  qui 
n'ont  été  réunies  à  la  couronne  qui 
poftérieurement  9  ■  <W  qui  fopt   encore 


fe 
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poflédés  par  des  feigneurs  particuliers.  De 
ce  nombre  font  les  feigneuries  d'IfTou- 
dun,  d'Argenton,  Dun-le-Roi,  Château- 
roux  ,  la  Chaftre ,  Concreflkut ,  Mehun , 
.Vierzon  &  Sancerre. 

f.  Le  Berri  a  été  donné  plufieurs  fois 
en  apanage  à  des  fils  de  France.  Le  roi 
Jean  le  donna  d'abord  à  fon  fils  nommé 
auflî  Jean ,  avec  le  titre  de  duché ,  qu'il 
a  toujours  confervé  depuis;  mais  comme 
ce  prince  ne  laifTa  que  des  filles ,  le  Berri 
fut  réuni,  par  Charles  VI,  à  la  cou- 
ronne. 

On  trouve  de  plus  grands  détails  ,  fur 
tous  ces  points ,  dans  1  Hiftoire  du  Berri , 
par  la  Tnaumaflierc. 

6.  L'archevêque  de  Bourges  prend  la 

Îualité  de  patriarche  Se  de  primat  des 
vailles  :  voyez  Patriarche  te  Primat. 

Il  y  a  à  Bourges  une  université  :  voyez 
Univerjtti. 

La  maxime ,  nulle  terre  fans  feigneur , 
n'ell  point  reçue  dans  cette  province  : 
voyez  Franc  -  a leu. 

Le  Berri  eft  une  des  provinces  où  il  a 
été  établi  des  adminiftrations  provincia- 
les :  voyez  Adminijlration  provinciale  9 
$ II ,  tom.  i  ,  pag.  248. 

$  IL  Privilèges  des  Bourgeois  de  Bourges» 

1.  Le  droit  de  noblefle  héréditaire 
avoir  été"  accordé  par  nos  rois  aux  maire 
te  échevins  de  la  ville  de  Bourges ,  mais 
il  leur  a  été  ôté  à  la  fin  du  dernier  fie* 
de  \  comme  on  le  verra  fous  les  mots 
Maire  te  Echevins. 

2.  La  coutume  de  Berri  >  s'exprime  en 
ces  termes ,  tit.  2  ,  art.  4  ;  ce  Par  1  an- 
cienne coutume  &  obfervance  de  la  ville 
&  ftptainc  de  Bourges ,  le  jagement  des 
caufes  criminelles  des  manans  &  habitans 
de  ladite  ville,  fauxbourg  &  feptaine, 
après  que  le  procès  aura  été  inftririt  & 
mis  en  état  de  juger  par  les  juges  royaux 
defdirs  lieux  qui  en  ont  la  connoiflance , 
appartient  aux  maires ,  échevins  fc  bour- 
geois de  ladite  ville,  jugeant  audit  cas , 

|>ar  &  fous  1  autorité  du  roi  ;  par  devers 
cfquels  le  procès  eft  apporté  parle  juge 
royal  qui  la  inftruit ,  vu  &  lu  en  fa  pré- 
fc£ce  par  fon  greffier  9  0£  en  doit  dire  le 
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premier  fon  opinion ,  te  auflî  y  doivent 
affilier  les  avocats,  &  praticiens  du  fïege, 
en  compétent  nombre  pour  en  dire  leur 
avis». 

Le  terme  de  feptaine ,  employé  dans 
cet  article ,  fignifie  Banlieue  ;  fur  Ietymo- 
logic  de  ce  mot ,  voyez  le  GlofTaire  du 
droit  françois ,  au  mot  Septainc. 

Le  parlement  a  décidé ,  par  arrêt  du 
27  février  1 666 ,  rapporté  en  forme  par 
la  Thaumaffiere  dans  fon  Commentaire 
fur  la  coutume  de  Berri,  que  ce  privi- 
lège des  bourgeois  de  Bourges;,  ceflbit  dacs 
les  matières  de  la  compétence  du  prévôc 
des  maréchaux. 

Le  même  auteur ,  dans  fes*  anciennes 
Coutumes  de  Berri ,  rapporte  des  chartes 
de  Louis  VII,  des  années  ir45  &  1175, 
&  de  Philippe  VI,  d«  fan  1181,  por- 
tant confirmation  de  ce  privilège.  Il  pa- 
roît  qu'il  fut  accordé  aux  habitans  par 
Philippe  I,  mais  on  ne  fait  pas  prérifé- 
ment  a  quelle  époque. 
,  On  trouve  dans  THiftoiré  du  Berri 
du  même  auteur ,  liv.  3  ,  chap.  23 , 
des  jugemens  de  1464 ,  &  de  1419 ,  ren- 
dus par  les  maire  &  échevins  de  Bour- 
ges ,  conformément  à  l'article  de  la  cou- 
tume que  Ton  vient  de  rapporter. 

3.  Les  bourgeois  de  la  même  ville 
jouiffent  dun  fécond  privilège ,  qui  n'eft 
pas  moins  important  Que  le  premier.  Il 
confîfle  dans  le  droit  de  ne  pouvoir  pas 
être  forcé  de  comparoltre  en  juftice  en 
défendant,  dans  aucune  autre  jurifdic- 
tion  que  celles  qui  font  établies  dans  la 
ville. 

Ce  fécond  privilège  tire  fon  origine 
d'une  charte  de  Philippe  Augufte,  de 
Tan  1191  ,  confirmée  par  Louis  XI  en 
1474.  Il  l'emporte,  fuivant  la  Thaumaf- 
fiere, ibidem  chap.  24  9  fur  le  privilège 
de  fcholarité.  Arrêt  du  22  novembre 
1582. 

Quoique,  félon  la  règle,  le  compta 
de  tUtele  fe  rende  devant  le  juge  qui  a 
nommé  le  tuteur;  néanmoins  le   bour» 

{jeois   ne  peut  être  contraint  de  rendre 
on  compte  oue  par- devant  les  juges  de 
Bourges:  arrêt  du  14  juin  15*0. 

De  même,  quoique  les  juges  des  feigneurs 
doivent  connoîtxe  des  uufies  cenlueUes 
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&  féodales  ,  prÎTarivement  à  tous  au- 
tres juges ,  le  bourgeois  de»Bourges  peut 
demander  fon  renvoi  devant  fon  juge, 
même  dans  ces  madères  :  arrêt  dji  1 3 
mars  1538. 

Enfin ,  en  matière  de  garantie ,  fi  un 
bourgeois  de  JBourges ,  afligné  devant  un 
juge  étranger ,  dénie  être  garant,  il  n'eft 

Îias  tenu  de  procéder  ailleurs  que  devant 
on  juge-,  &  fi,  Ce  reconnoilïant  garant, 
il  prend  le  fait  &ç  caufe  pour  le  principal 
obligé ,  il  peut  auffi  demander  Ion  ren- 
yoi.  Telle  eft ,  fuivant  le  même  auteur , 
ibidem  y  la  jurifprudencç  confiante  du  fié- 


BESANTE, 

ge  préfïdial  de  Bourges ,  toutes  les  fok 
que  des  bourgeois  fe  font  rendus  appel- 
lins  de  dénis  de  renvoi  faits  par  les  ju- 
ges de  la  province. 

4.  La  Thaumafficre  obferve  que  dans 
ce  cas  de  déni  de  renvoi  #  les  bourgeois 
ont  deux  voies  pour  fe  pourvoir  :  par 
appel  au  juge  fupérieur,  &  par  com- 
miflion  du  bailli  de  Berri  en  ferme  de 
garde  gardienne.  Cette  féconde  voie,  ajou- 
te-f-U  ,  eft  la  plus  facile  -,  elle  eft  fon- 
dée fur  ce  que  le  bailli  de  Berri  eft  çon? 
fervateur  du  privilège  des  bourgeois.  Voye$ 
Garde* gardienne, 


BESENAGE, 


Redevance  confiftânt  en  une  ruche ,  ou 
fine  certaine  quantité  de  miel,  qu'un  te- 
fiancier  doit  annuellement  à  fon  fei- 
gneur. 

Ce  mçt  eft  jdéjriyé  de  iefana,  befané, 


qui  fignifie  une  ruche  ou  un  eflàim  dé- 
tailles. 

Voyez  le  Supplément  au  Gloflàirc  d$ 
Ducange,  fous  les  mots  Befana  ^  JJefenar 
Çium. 


P  É  S  I  A  L  E,      \ 


1.  Cette  «xpreflSon  eft  employée  dan? 
fa  coutume  d'Àcqs ,  tic.  11  ,  art.  2  3  pour 
défigner  une  terre  ou  lande  commune 
entre  plufieurs  particuliers,  pour  le  pâ- 
turage des  beftiaux.  Le  champ  befiale  eft 
affujéti  à  cette  pâture  commune,  en  tout 
temps  lorfquil  n'y  a  pas  de  fruit ,  &  s'il 
y  en  a,  après  que  celui  auquel  ils  ap- 
partiennent les  a  recueilli?.  D  où  on  voit 
que  cette  expre0ion  marque  une  fervitude 
que  le  propriétaire  doit  lonflrir  fans  con- 
tradj&ion ,  lorfquil  poffede  un  champ  qu; 


y  eft  fujet. 

2.  Il  paroît  en  général,  par  Partiel* 
4  ,'  qu'il  eft  permis  entre  voifins  ,  dans  le$ 
territoires  défignés  par  cet  article  ?  de  faire 
paître  leurs  beitiaux ,  fur  les  héritages  1'uq 
de  l'autre  lorfqu'ik  ne  font  pas  clos, 
clans  les  temps  où  il  n'y  a  point  de  fruits  : 
mais  auffi  qu'il  y  a  des  héritages ,  lut 
lefquels  la  pâturé  ne  peut  être  interdite, 
qu$  dans  le  temps  où  il  y  a  des  fruits., 
parce  qu'ils  font  d'origine  champ  befiale^ 


B  E  S  O  J  G  N  E  M  E  N  T. 


On  entend  par  befoignemtns  &  œuvres 
fie  loi  y  dans  les  coutumes  de  Cambrai , 
%de  Mons ,  Se  autres  coutumes  yoifines , 
les  formalités  fans  lefquelles  on  ne  peut 


acquérir  la  propriété  des  immeubles.  Voyez 
le  mot  Adhéritance  ,  §  III  ?  n°  3  ,  eonu  1  j 

pag.  20$. 


BESONÇLE,    BESANTE, 


Ces  deux  expreflions  font  del  'ancienne 
coutume  de  Bretagne ,  art.  $63  La  pre- 
mière Cifpù&p  grande- tante  ;  gela  fcçondp 


grand-  oncle.  Notez   que  dans  le  mêfty 
jirticle,  Ja  tante  eft  nommée  ïante, 


ffeSTlMïït 


BESTIAUX,    §  §    I,    IL 
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BESTIALITÉ. 


La  beftialité  contre  laquelle  nos  loix 
n'ont  prononcé  aucune  peine,  étoit  punie 
de  mort  parmi  les  Juifs.  On  voit  dans  les 
anciens  auteurs  ,  quelques  arrêts ,  qui  ont 
condamné  les  coupables  de  ce  crime ,  au 


fupplice  du  feu ,  en  ordonnant,  en  me  me 
temps ,  que  le  procès  y  feroit  jette ,  afin 
d'enfevelir  la  mémoire  de  cette  atrocité. 
Brillon  cite  quelques-uns  de  ces  arrêts. 


BESTIAUX. 
Voyez  ,i°  Animaux  ;  i°  Chojis  ;  voyez  auffi  Police* 

Sommaires. 

<  I.  Définition.   Objet  dé  cet  article  &  de  V article  fiuivant  $  renvois. 
$11.  Des   btftiaux  conjidérés  quant  k  la  propriété. 
$  111.  Des  btftiaux  conjidérés  quant  à  la  police. 


$  I.  Définition.   Objet  de  cet  article  & 
de  V article  Juivant  ;  renvois. 

i.  Les  beftiaux  (ont  les  animaux  do- 
meftiques  qui  fervent  à  la  culture  des  ter- 
res ,  &  à  la  nourriture  de  l'homme.  On  di- 
foit  autrefois ,  en  parlant  de  ces  animaux , 
le  bejlialy  enfuite  btftail  &  enfin  bétail. 
Cette  expreffion  étant  plus  fouvent  em- 
ployée dans  nos  livres  au  pluriel,  nous 
avons  préféré  d'intituler  notre  article, 
Beftiaux. 

2.  Les  beftiaux  fe  divifent  en  deux  claf- 
Tes ,  gros  bérail ,  tel  que  les  chevaux , 
bœufs  &  vaches  \  menu  bétail ,  tels  que 
les  moutons  ,  -brebis»  porcs ,  chèvres. 

j.  Les  beftiaux  peuvent  être  confédérés , 
dans  un  traité  de  droit,  fous  différens 
rapports.  En  premier  lieu,  comme  un 
objet  de  propriété  ,  que  l'on  vend  & 
acheté,  quon  loue,  qu'on  faiiit,  &c. 
En  fécond  lieu,  comme  un  objet  de  po- 
lice relativement  aux  abus  qui  pourraient 
refulter  de  leur  pofleflion ,  de  l'ufage 
qu'on  en  fait ,  &  des  accidens  qui  leur 
arrivent  -,  en  troisième  lieu ,  comme  un  ob- 
jet fur  lequel  font  aflis  certains  impôts 
particuliers.  Ce  que  nous  avons  à  dire  fur 
ces  importions,  nous  a  paru  allez  confi- 
dérable  pour  former  un  article  féparé  \  .ce 
fera  l'article  fuivant.  Nous  ne  confide- 
fons  les  beftiaux  ,  dans  le  préfent  article  , 
J'orne   1 1 1. 


que  fous  les  deux  premiers  rapports  :  Pro- 
priété &  Police. 

4«  Nous  obferverons  d'ailleurs ,  que  plu- 
(îeurs  efpeces  de  beftiaux  ont  donné  lieu 
à  des  réglemens  particuliers ,  afTez  éten- 
dus &  en  affez  grand  nombre ,  pour  exi- 
ger des  articles  exprès.  Àiniî  nous  ren- 
verrons aux  articles  Chevaux ,  Chèvres  f 
Moutons  ,  &c.  pour  ce  qui  regards 
chaque  efpece  particulière  de  ces  ani- 
maux. 

$  IL  Des  beftiaux  conjidérés  quant  à  la 

propriété. 

i.  Les  beftiaux,  confîdérés  en  eux-mê- 
mes &  féparément  de  toute  deftinatioti 
particulière,  font  inconteftablement  dans 
la  clalTe  des  biens  -  meubles ,  &  même 
dans  la  clafTe  de  ces  biens-meubles  que 
les  jurifconfultes  appellent  mobiliafe  mo- 
ventia.  Mais  lorsqu'on  les  confidere 
comme  attachés  à  un  domaine ,  à  l'ex- 
ploitation &  à  l'engrais  duquel  ils  font 
deftinés,  quelquefois  ils  ont  la  qualité 
de  meubles,  &  quelquefois  celle  d'im- 
meubles; cela  dépend  entièrement  de 
l'ufage  des  lieux. 

2.  Un  aâe  de  notoriété  du  châtelet, 
du  m  novembre  1705  ,  rapporté  dans  le 
Recueil  de  Denifart ,  pag.  3 1*  >  déclare 
<c  que  fuivant  l'ufage  de  la  coutume  à% 
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Paris  ,  les  beftiaux  qui  font  dans  les  fer- 
mes &  métairies  ne  font  point  partie  d'i- 
celles ,  mais  fc  vendent  féparément ,  & 
dans  les  fucceflions  appartiennent  aux  hé- 
ritiers des  meubles  *,  les  créanciers  de  la 
fucceflîon  les  diftribuent  entr'eux  par  con- 
tribution ,  au  fou  la  livre  de  leur  dû  ». 

3.  Pothier ,  dans  fon  traité  du  douaire, 
part.  1 ,  chap.  j  >fc3.  2 ,  penfe  que  les  bef- 
tiaux ,  qui  étoient  dans  les  héritages  lorf- 
que  la  douairière  eft  entrée  en  jouiffance  , 
8c  dont  elle  a  payé  le  prix  aux  héri- 
tiers du  mari,  font  des  meubles  dépen- 
dans  de  la  fucceiTion  de  la  douairière , 
ainfi  que  ceux  qu'elle  y  a  mis  depuis.  Il 
ajoute  qu'il  doit  être  permis  à  fes  héri- 
tiers de  les  emmener,  à  moins  que  le 
propriétaire  n'offrît  de  leur  en  payer  le 
prix  fuivant  l'eftimation  par  experts. 

Le  même  auteur,  dans  fon  Traité  de 
la  communauté ,  part,  t  ,  chap.  2  ,  dé- 
cide que  les  beftiaux  qui  fervent  à  l'ex- 
ploitation des  terres,  tels  que  font  les 
chevaux ,  les  bœufs  ,  les  vaches ,  les  trou- 
peaux, les  moutons  ,  font  des  biens- 
meubles  ,  qui  doivent  entrer  dans  la  com- 
munauté légale.  La  raifon  qu'il  en  don- 
ne, c'eft  que  l'on  poiTéde  ces  animaux 
per  fe ,  comme  un  bien-meuble  \  nous 
n'en  fommes  pas  propriétaires  ration* 
fundi  y  à  l'exploitation  duquel  ils  fervent. 
Ces  animaux ,  de  même  que  toutes  \t% 
autres  chofes  qui  fervent  à  l'exploita- 
tion dune  terre,  n'en  font  pas  pour  cela 
partie.  Fundo  legato ,  inflrumentum  ejus 
non  aliter  legato  cedit ,  nifi  fpecialiter 
idexpreffumjit.  leg.  14  ,  ff.  de  Jupe  IL  Ug. 

4.  On  a  rapporté ,  dans  les  précéden- 
tes éditions  de  cet  ouvrage ,  au  mot 
Beftiaux  y  une  atteftation  des  avocats  en 
la  fénéchauflee  du  Mans,  du  20  mars 
1722,  que,  dans  leur  fiége,  les  prifées 
de  beftiaux  fournis  au  fermier  pour  ex- 
ploiter les  fermes  ,  font  réputées  meubles 
a  tous  égards. 

5.  Il  y  a  une  circonftance  où  les  bef- 
tiaux font  regardés  comme  des  immeu- 
bles ,  en  pays  coutamier ,  &  font  par- 
tie du  fonJ  auquel  ils  font  .-^tachés, 
c'eft  lorfque  le  fonds  eft  grevé  de  fubfti- 
fution.  L'article  6  du  titre  1  de  l'ordon- 
Aance  des  fubftituuoiis ,  du  mois  d'avril 


§    IL 

x747  »  porte  que  les  beftiaux  &  uften- 
files  fervans  à  faire  valoir  les  terres,  fe- 
ront cenfés  compris  dans  les  fubftitutions 
defdites  terres ,  fans  diftinûion  entre  les 
difpofitions  univerfelles  &  particulières.  Ce- 
pendant l'ordonnance  veut  que  le  grevé 
de  fubftitution  ne  foit  point  tenu  de 
les  vendre  &  d'en  foire  emploi  :  mais 
il  eft  obligé  de  les  faire  prifer  &  efti- 
mer  ,  pour  en  rendre  d'une  égale  va- 
leur ,  lors  de  la  reftitution  du  fidéicom- 
mis ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts. 

6.  En  pays  de  droit  écrit,  il  paroit  que 
malgré  la  loi  citée  ,  n°  4,  les  beftiaux 
font  fouvent  confïdérés  comme  l'accef- 
foire  des  fonds  auxquels  ils  font  attachés, 
&  comjne  ayant  la  même  nature. 

Henrys,  tom.  2,pag.  883,  décide  que, 
dank  une  communauté  de  biens  ftipulées 
entre  conjoints ,  en  pays  de  droit,  aucuns 
des  beftiaux  étant  dans  les  domaines  du 
mari ,  ne  doivent  entrer  en  communauté , 
quia  funt  membra  fundo rum. 

BafTet ,  Tom.  2  ,  liv.  8  *  tit.  6 ,  chap. 
6  9  cite  un  arrêt  rendu  en  la  chambre  de 
l'édit  du  parlement  de  Grenoble,  le  16 
mars  1607,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  legs  d'un  domaine  comprend  les  bef- 
tiaux ,  qui  s  y  trouvent  au  jour  du  décès 
du  teftateur. 

On  cite  auflï  un  aâe  de  notoriété  donné 
au  bailliage  de  Villefranche ,  le  3  (  ou  x  j  ) 
août  1750,  qui  décide ,  qu'en  Beaujollois 
les  beftiaux  arables,  c'eft- à-dire,  qui  fervent 
à  la  culture  des  terres,  compris  dans  une 
faille  réelle  d'immeubles ,  fe  vendent  avec 
les  héritages ,  Se  font ,  dans  ce  cas ,  ré- 
putés immeubles. 

7.  La  location  des  beftiaux  fe  fait  par 
des  baux  auxquels  l'ufage  a  donné  des 
noms  particuliers ,  tels  que  cheptel  &  rap- 
port de  fer.  Voyez  Cheptel  &  Rapport 
de  fer. 

8.  L'utilité  des  beftiaux  pour  la  ri- 
cheffe  de  l'état ,  la  néceftité  dont  ils  font 
aux  colons  &  aux  habkans  de  la  cam- 
pagne ,  a  fait  établir  des  loix  pour  ref- 
tramai  c  la  faculté  de  les  faifir.  Dans  cer- 
taines cir confiances  particulières,  on  a  fait 
des  défenlcs  abfolues  de  les  failir;  dans 
d'autres  temps,  on  a  défendu  de  les  faiûrf 
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linon  pour  des  objets  privilégiés ,  &  alors 
même  on  a  voulu  qu'il  tut  laillé  quelques 
beftiaux  au  malheureux  débiteur  pour  l'ai- 
der dans  Tes  befoins.  Enfin  on  a  pris  un 
foin  particulier  de  la  confervarion  du  pro- 
duit des  beftiaux  faifis. 

9.  Fonranon  ,  tom.  2>  pag.  npo9 
rapporte  une  déclaration  de  Charles  IX , 
du  8  o&obrc  1 571 5  enregiftrée  le  4  fé- 
vrier 1574,  qui  porte  des  défenfes  gé- 
nérales &  illimitées  de  faifir  aucuns  bef- 
tiaux fervans  au  labourage. 

Blanchard  rapporte  huit,  tant  édits  , 
que  déclarations  &  lettres  -  patentes ,  du 
mois  d'avril  1667,  des  25  janvier  1671  , 
31  janvier  1678,  18  janvier  1681,  10 
janvier  1690,  14  août  1696,  29  o&obre 
1701  ,  &  o&obre  171 3  ,  qui,  d'abord 
de  quatre  en  quatre  ans,  &  enfuite  de 
fix  en  fix  ans»  ont  fucceflivement  dé- 
fendu: à  tous  fergens  &  huifliers ,  de  fai- 
fir &  vendre  aucuns  beftiaux  ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  donnés  à  cheptel. 

10.  L'ordonnance  de  i66y9  contient 
les-  juftes  modifications  8c  exceptions  de 
ces  défenfes. 

L'article  16  du  titre  33  ,  porte  que 
ce  les  chevaux,  bœufs  &  autres  bêtes  de 
labourage ,  charrues ,  charrettes  &  uften- 
files  fervans  à  labourer  8c  cultiver  les 
terres ,  vignes  &  prés ,  ne  pourront  être 
faifis,  même  pour  les  propres  deniers 
du  roi,  à  peine  de  nullité,  de  tous  dé- 


n. "Dans  les  cte  où  les  beftiaux  fai- 
fis produifent  d'eux-mêmes  quelque  pro- 
fit ou  revenu,  les  articles  9  &  10  dé- 
fendent aux  gardiens  de  s'approprier  ces 
profits  &  revenus,  à  peine  de  privation 
de  leurs  frais  de  garde,  &  ils  ordon- 
nent de  tenir  compte  de  ces  profits  & 
revenus,  au  faili  ou  aux  créanciers  fai- 
fiflans. 

§  III.  Des  beftiaux  conjldcrês  quant  a  Id 

police* 

1.  Les  réglemens  de  la  police,  relati* 
vement  aux  beftiaux  ,  peuvent  fe  divifer 
en  différentes  claffes ,  eu  égard  aux  dif- 
férens  objets  de  ces  réglemens. 

Les  uns  font  donnés  pour  Its  cas  or- 
dinaires. Les  autres  ne  font  faits  &  pu- 
bliés que  pour  des  cas  extraordinaires, 
foit  de  difette,  foit  de  maladies  conta- 
gieufes.  A  l'égard  de  ces  derniers  ,  il 
faut  voir  les  mots  Difette  &  Epi[ootie. 

Les  réglemens  donnés  pour  les  cas  or- 
dinaires ,  peuvent  fe  diviler  relativement 
à  ce  qui  regarde  l'éducation  8c  la  nour- 
riture des  beftiaux,  le  commerce  des  beP 
tiaux,  leur  exportation,  leur  pofTeflîon, 
les  foins  que  1  on  doit  prendre  pour  que 
les  maladies ,  dont  ils  font  attaqués,  ne 
deviennent  pas  contagieufes. 

Sur  ce    qui  regaroe  l'éducation  &  la 

nourriture  des  beftiaux,  voyez  Nourri ft 

pens ,  dommages  &  intérêts ,  8c  de  cin-    feurs  de  beftiaux  ;  fur  le  commerce  in- 


quante  livres  d'amende  contre  le  créan- 
cier &  le  fergent  foiidairement ,  n'en- 
tendant toutefois  comprendre  ,  i°  les 
fommes  dues  au  vendeur,  ou  à  celui 
qui  a  prêté  l'argent  pour  l'achat  des  mê- 
mes beftiaux  &  uftenfiles  a,  20  ni  ce  qui 
fera  dû  pour  le  fermage  ,  &  moifons 
des  terres  où  feront  les  Deftiaux  &  uften- 
files » . 

L'article    14  du   même   titre,    porte 
que  dans  les  cas  où  l'on  fera  obligé  de 

{>rocéder  par  faifie-exécution ,  ce  il  fera 
aiffë,  aux  perfonnes  faifies,  une  vache, 
trois  brebis ,  &  deux  chèvres  pour  aider 
à  foutenir  leur  vie,  fi  ce  n'eft  que  la 
créance ,  pour  laquelle  la  faifie  eft  faite , 
procédât  de  la  vente  -des  mêmes  beftiaux  , 
pour  avoir  prêté  l'argent  pour  les  acheter  »• 


térieur  des  beftiaux ,  ce  que  nous  avons 
2  dire  fe  rapporte  aux  loix  impofées  aux 
bouchers  ,  &  à  la  police  établie  pour  les 
marchés  de  Sceaux  &  de  Poifly ,  voyez 
Bouchers ,  CaiJJc  &  Marché  de  Poiffy  ; 
les  foins  que  l'on  doit  prendre  pour  en- 
terrer les  oeftiaux  morts ,  font  expofés  au 
mot  Animaux ,  $  V. 

2.  Par  rapport  à  l'exportation  des  be£ 
tiaux ,  Voyez  l'article  fuivant ,  §  V ,  n#  5  f 
&  le  mot  Exportation. 

3.  L'infe&ion  que  cauferoit  dans  les 
villes ,  la  nourriture  des  beftiaux ,  a  obligé 
de  faire  un  grand  nombre  de  réglemens , 
qui  défendent  d'y  en  nourrir   aucuns. 

L'article  185,  de  la  coutume  d'Eram- 
pes ,  porte  et  qu'il  n'eft  loifîble  à  perfon- 
nc ,  fcûfant   fa  .demeure  à  Etampes ,  d'y 

Nfcn  ij 
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tenir  bêtes  à  laines ,  •  porcs  ,  oyes ,  ou 
canes,  à  peine  de  confifeation  Se  d'a- 
mende arbitraire.  »  • 

Par  l'article  18,  du  chapitre  10  de  la 
coutume  de  Nivernois ,  il  eft  fait  défenfes 
de  nourrir,  dans  la  ville  de  Nevers ,  au- 
cuns pourceaux  ,  truyes,  boucs,  chèvres  , 
cochons ,  chevreaux  ,  &  autres  bêtes  fem- 
blables.  Le  même  article  ordonne  que 
les  défenfes  auront  lieu  pareillement  dans 
les  autres  villes  de  la  province. 

Nous  trouvons ,  dans  le  Traité  de  la 
police,  tom.  1  9  pag.  204  &  fuivantts  y 
des  lettres  -  patentes  de  Charles  V  ,  du 
29  août  1368,  Se  deux  ordonnances  du 
prévôt  de  Paris,  des  30  janvier  1350, 
&  4  avril  1502  ,  qui  renouvellent  les 
défenfes  déjà  portées  par  faint  Louis ,  de 
nourrir  &  avoir  des  porcs  dans  la  ville  de 
Paris. 

François  I ,  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 153?,  défendit  ce  à  tous  bouchers , 
charcutiers ,  ronfleurs ,  boulangers ,  regrat- 
tiers  ,  revendeurs  de  volailles  9  poulaiUiers , 
fiaverniers,  laboureurs,  gens  de  métier, 
te  à  toutes  autres  perfonnes ,  de  quel- 
que état  Se  conditions  quelles  fuflent, 
île  tenir ,  fake  tenir ,  ni  nourrir  en  quel- 
que lieu  que  ce  fût  >  en  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris  ,  aucuns  pourceaux  y 
truyes,  cochons,  oyfons,  pigeons,  con- 
nils ,  foit  pour  vendre ,  pour  leur  vivre , 
&  entretennement  de  leurs  maifons,  ni 

C>ur  quelque  caufe,  occaflon ,  ou  cou- 
ur  que  ce  fût  :  il  enjoignit  à  tous  les 
defluidits,  qui  en  tenoient  &  nourrif- 
fbient ,  de  les  mener ,  porter ,  ou  faire  por- 
ter hors  la  ville  &  fauxbourgs ,  fur  peine 
de  confifeation,  Se  de  punition  corpo- 
relle. Il  enjoignit  même  de  révéler  à  jus- 
tice ,  dont  les  dénonciateurs  auroient  la- 
tierce  partie  en  le  faifant ,  Se  en  ne  le 
faifant  pas,  feroient  punk  d'amende  ar- 
bitraire » .  Fontanon ,  tonu  1  y  liv.  5  r 
lit.  8  y   n9  69 ,  art  28  &  29* 

L'abus  s'étant  renouvelle  en  166}  y  Se 
l'infeâion  Se  le  mauvais  air  que  caufoit 
ia  nourriture  des  porcs,  pigeons   Se  la- 


général  pour  le  nétoyement  de  la  ville 
de  Paris  ,  fit  défenfes  à  toutes  perfonnes 
ai  tout  état  &  condition ,  d'avoir  en 
leurs  maifons  en  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris ,  aucuns  porcç ,  pigeons  &  la- 
pins ,  à  peine  de  trente  livres  d'amende 
&  de  confifeation. 

Le  4  juin  1 66j ,  il  intervint  une  noi*- 
vellc  ordonnance  de  police ,    qui    enjoi- 

fnit  «c  aux  maîtres  bouchers  &  charcutiers 
e  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  d'en- 
lever foigneufement  le  fang  de  leurs 
abattis,  &  iccux  conduire  dans  les  voiries, 
leur  faifant  défenfes  de  nourrir  aucuns 
lapins ,  lièvres ,  poulets  d'inde ,  poules  fie 

f>oulets ,  pigeons  Se  porcs  dans  leurs  mai- 
bns,  tant  dans  les  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris  >  qu'es  lieux  d'iceux ,  à  peine  de 
confifeation  ,  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois ,  &  de  pu- 
nition corporelle  pour  la  récidive  ». 

Une  ordonnance  de  police  du  châte- 
let  de  Paris,  du  30  mars-  1625,  ports 
K  que  tout  le  bétail  à  pied  fourché,  qui 
entrera  au  marché ,  n  y  pourra  être  tc* 
tiré ,  pour  le  nourrir ,  engradfler ,  &  ls 
revendre  peu  après ,  par  le  menu ,  hors  les 
marchés  à  quelques  perfonnes  que  ce 
foit  »  •  Ces  réglemens  (ont  renouvelles  de 
temps  à.  autres ,  par  des  ordonnances  de 
police 

4.  Il  a  été  fait  plusieurs  réglemens  pour 
fixer  le  nombre  des  bêtes  à  laine  que  Ton 
peut  avoir  dans  la  campagne ,  afin  d'em- 
pêcher que  les  pâturages  communs  ne 
tufTent  occupés  par  des  perfonnes  qui  ne 
contribueroient  pas  aux  charges  de  la 
commune ,  dans  la  proportion  des  avan- 
tages qu'ils  prétendroient  en  retirer.  Mais 
comme  ces  réglemens  portent  en  parti* 
culier  fur  fes  troupeaux  Se  les  mourons  r 
nous  les  expoferons  fous  les  mots  Trou* 
peaux  Se  moutons. 

•  5.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Bre- 
tagne ,  qu'on  trouve  au  Journal  de  cette 
cour ,  tom.  3  >  pag.  $6j  f  l'un  du  17 
juillet  1742,  l'autre  du  11  juillet  i74î#. 
iw  enjoignent  à  toutes  perfonnes,  da tuer  fur 

pins  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Pa-  le  champ  tous  les  beftiaux,  fans  excep- 
ris,  étant  devenus  extrêmes  ,  le  parle-  tion ,  qui  auront  été  mordus  par  des  lougs 
aient  »  par  l'article  r  de  foa  règlement    ou  par  des  chiens  enragés. 
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$  I.  Objet  de  cet  article.. 

t.  Dans  l'article  précédent ,.  nous  avons 
confidéré  les  beftiaux ,  comme  des  objets 
Ae  propriété  >  &  nous  avons  claiïe'  les  ré- 
glemens  de  police  qui  les  concernent  -,  nous 
les  confierons  dans  cet  article,  comme 
Hne  branche  cortfidérable  d'impôts  percep- 
tibles ,  (bit  à  leur  confommarion-,  (bit  à 
leur  tranfport. 

2.  Pour  remplir  cet  article ,  nous  com- 
mencerons par  donner  des  tableaux  de  tous 
les  droits  d  aides  qui  fe  perçoivent  fur  les 
beftiaux.  Notre  intention  t>  eft  pas  de  don- 
ner des  tableaux  relatifs  à  chaque  ville ,  à 
chaque  province.  Cette  multitude  de  ta- 
bleaux n  auroit  rien  de  fatrsfarfanr.  Les  der- 
niers feroient  nécessairement  des  copies 
abrégées  des  deux  ou  trois  premiers.  Nous 
nous  en  tiendrons  aux  deux  premières  villes 
des  deux  cours  dans  k  reilort  defqu elles 
les  droits  d'aides  fe  perçoivent ,  Paris  8c 
Rouen; 

3.  Dans  l'explication  que  nous  donne- 
rons enfuite  des  droits  contenus  dans  ces 
tableaux,  nous  indiquerons  ceux  qui  ont 
lieu  en  province  Se  dans  les  autres  villes, 
même  hors  le  reflort  de  ces  deux  cours  ;  & 

fe  trouve  dans  les  provinces  quelque 


droit*  qui  n'ait  pas  lieu  à  Paris  8c  à  Ilouerf , 
&  quï  par  cette  raifon  ne  foit  pas  compris* 
aux  tableaux  ,  nous  aurons  foin  de  1  irv- 
diquer  &  d'en  donner  l'explication.  Qn 
peut  en  voir  un:  exemple  $  11  *  n°  3. 

4.  Cependant  l'explication  que  nbus 
ferons  ici ,  ne  fera  que  fommaire  ,  nous 
réfervant  à  traiter  des  règles  établies  pou* 
la  perception  de  chaque  droit,  au  mot  pro- 
pre à  ce  dreit.  Nous  ne  dirons  ici  que  ce 
qui  fera  néceflaire  pour  que  le  le«5leur  ne 
puifTcpas  fe  plaindre  du  défaut  dobfcurité* 

Nous  fuivrons  la  même  marche  à  l'égard 
des  droits  de  traites. 

$  IL    Tableaux    des    droits   d'aidés  & 

autres  y  joints* 

1.  Nous  ne  croyons  pas  pouvbfr  mieux 
commencer  cet  article,  qu'en  mettant 
fous  les  yeux  du  leéteur ,  les  tableaux  de 
tous  les  droits,  qui  fe  perçoivent  fur  les 
beftiaux ,  Se  qui  le  trouvent  compris  dans 
les  quittances  qui  s'en  délivrent  journelle-- 
ment  v  parce  qu?en  faifant  fuivre  l'expli- 
cation ,  il  fera  plus  facile  de  l'appliquée 
à  chaque  efpecè  &  à  chaque  nature  de 
droits  )  au  lieu  que  l'explication  qui  pré^ 
céder  oit ,  feioit  plus  difficile  à  concevoir* 
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TA  B  L  E  A  U  de  tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  aux  entrées  de  Paris 

fur  chaque 


Ken  v  01 
aux  nu  me-  ! 
rosdufUll 
de  cet  ar- 
ticle, dans 
lefquels  il- 
en  cil  irai-  ' 
te. 


Nature 
des  droits. 


N  I  S  T  RA- 
TIONS 

au  profit 
dcfquellcs 
la  percep- 
tionclt  fai- 
te. 


Bœuf. 


Vache. 


Veau. 


Idem, 


*  1 1 1.  I  droits        J 

Iprinci-       m 

quauaé.   |jillct 

1717  Se  19 
juillet 
1719. 
.  f  Domaine* 

r     Infpec-') 

heurs    auxV     La  ville 
N°  »9'     <  bouche-     (  de  Paris. 

I  ries.  ) 

KT0  SDroits  de?      .... 

N  *>'    irhôpitai.  s  '   •'  •  • 

rDcoiis  del    jt 
N°  3^34.(«730&de>   / 

1*743-        J  5 
Droits  de"} 
mo  t<      ,1730  pour  V 

Uant.  J 

N°  3*  &ÎDroi«  ré-?      tom> 
j7.  »  ferres.       5 

N°39.     fW??_iu*î     tom. 


ferme 
ncrale. 


f1 

/  5730  pour  v     Jdemt 


81.    cf.  10 d. 


4L    $f.    4d. 


M 


1 1. 1  )  f. 


1a 


La  ville 
Paris. 


\  veaux.       5 


Huit  à  la 


Dix  fous  /  ferme  gé- 

vjo  ,pour  livre  '  ntrale  »  & 

N    41*     "Sde       tousi   deux     au 

ces  droits.  \  profit    du 

y  roi. 

v,  ,.       Ç    Pour  le?    La  ferme 
N    *T*     ÎCuif.  S  générale. 


t     T, 


9      I* 


I  r 


3     18     10 


Xi 


1    ïf 


Mouton. 


16  f. 


n 


Porc. 


Vif. 


Mo 


il.    if-  4d. 


il.  i£, 


t 


w      le 


I       14 


#    1 c 


»    14 

7 

10 

t 

»  «  *  «  • 

I    7 


•  .  •  a-. 


.  .   •*»  •  •  •  •# 


I 


Total    général,    til    4i.i^-Yoh*  *•  51.   9  4--sl  ii.iyi'    3a.   |  1 1. 1«  1:   m.  -|  71.  ,71:  s^hl t0i' liï 
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TA  BLE  AU  des  droits  qui  fi  perçoivent  aux  entrées 

de  Paris  fur 


S 
os 

îf- 

îft 

ia- 


Nàti/re 
des  droits. 


UnelivrejUne-livre 

de     b*uf  ,   de  porc , 
vache,  veau  frais^falé# 

3c  mouton. 


Une  tête 
de  porc.  - 
Langue  de 
porc.  -  Lan- 
gue de  veau 
&  grofles 
andouilles. 


Issues 

de  porc ,  la 
pièce. 


Langue 

de  bœuf. 


us. 


Anciens 
droits  princi- 
paux. 

Infpeâeurs. 

Edit  de 
1730. 

Edit  de 
11743- 

L'hôpital. 


6  d. 


ï 

1 

} 


4  à. 


2a 
»5 


Dix  fous! 
pour  livre,     j 

Remplace- 
[ment  du  fou! 
y  pour  livre  de 
\îa  caiffe  de, 
}  Sceaux  Se 
/Poffy. 


A.         l± 
T  25 


J 


f.       d. 


*     — 


f.    d. 


1  f.  J  d. 


\» 


5 

Quand  il  y 
a  dix  livres , 
on  perçoit 
de  plus  le 
droit  de  do- 
maine &  ba- 
rage. 


I  6 

T5 


Se 


2        ~° 


A 


I  — 


8      ^ 


f 


OTAL 1   f.   6  d.fj|l   f.  4  d.  j|l   f.  7  d.f;)j    f.   3   d.i-<|i  f.        d£ 


TABLEAU  des  droits  gui  fi  perçoivent  aux 
entrées  de  Paris  fur  Us  jambons  eftimés  pefer 


VOIS. 

nature  des  droits. 

1 

|            1 

DIX   LIVRES.SIX   LIVRES. 

1                1 

QUATBE 

:  LIVR. 

f  Droits  principaux. 

ît 

2  d. 

3  f- 

d. 

1   f. 

6  d.. 

lEdit  de  1730. 

10 

6 

1 

4 

ic  ci-deflusxEdit  de  1743. 

2 

6 

I 

t 

I 

/L'hôpital. 

10    ±2 

4 

j  « 

V^Dix  fous  pour  livre. 

4 

«   f. 

2 

9 

I 

«  H 

Tôt  a 

14  f. 

ii-'l 

8  f. 

i  d.    | 

4f. 

8  d.±\ 
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T?A  B  LE  AU  des  droits  oui  fe  perçoivent  aux  entrées  de  Rouen 
fur  choque 


'  I    dci  dtoitt.    I 


iJ   Droiu  pùn-V  j 
(eipatx.  J 

f    rfirpeacutsT 

>g»    f?.jwt    bouche- ï  J 

Vî7.£f  "■}' 

.,_  fDii  foi»  pour] 

N*   4lJlivrt,,11od4ra>1 
1  i  lk  foui.       J 


N*  4Q 
N*  41. 


fL 'hôpital.       I'1 

tl/Jioiel-DieuJ   * 


ipopeniu. 


U31.  çr.  6à.\  6\.  7r.  9a:i  *!. 


<d-ijifjd.,jiC  i| 


j.  Il  n'eft  fait  aucune  mention,  dans 
ce  tableau ,  des  octrois  municipaux ,  parce 
que  celte  efpcce  de  droit  n'a  lieu  ni  à  Paris 
ni  à  Rouen  ;  mais  comme  ils  pot  lieu  dans 
la  plupart  des  autres  villes,  nous  en  ren- 
drons compte  au  n°  4}  du  $  fuîvanr, 

$  III.  Explication  de  tous  ces  droits. 
Renvois. 

1.  Nous  lùivcons.  dans  l'explication, 
Tordre  des  droits  tel  qu'il  eft  expofé  dans 
ses  tableaux:  de  forte  que  nous  expli- 
querons la  nature  1*  des  droits  princi- 
paux j  2"  de  ceux  de  domaine,  barage  & 
poids  le-roi  ;  30  de  toux  d'iofpee"ïeurs  aux 
boucheries  5  40  de  ceux  des  hôpitaux  j 
.  50  de  ceux  de  1730  &  1743  ,  appelles 
droits  rétablis  ■,  fi"  des  droits  lélervès } 
70  de  ceux  de  halle  Se  garre  ;  8°  de  ceux 
de  la  place  aux  veaux  ;  ?"  de  ceux  de  la 
cahTe  de  .Sceaux  &  de  Poiffy  ;  io°  de 
ceux  fur  le  fuit  ;  11"  enfin  des  octrois 
(n^nicipauz.  '.i 


z.  Les  droits  principaux  ou  droits  du 
tarif,  du  1  juillet  1727  ,  font  compoftj 
des  droits  fixés  par  l'ordonnance  de  ifio, 
fie  de  droits  poltérieurs  à  cette  ordon- 
nance. 

3.  L'ordonnance  de  ii?o,  titre  e*es 
jdroits  fur  le  bcltial  à  pied  fourché,  art.  1  ; 
a  fixé  les  droits  à  trois  livres  quatre  fous 
par  bœuf,  une  livre  douze  fous  par  va- 
che ,  fept  fous  lîx  deniers  par  mouton, 
8c  fur  les  pièces  &  morceaux,  à  propor- 
tion. Cette  fixation  eft  relative  aux  droits 
qui  exiftoient  alors ,  &coirfiftsnt,  l'dans 
le  droit  de  gros  avec  l'augmentation} 
20  dans  le  droit  de  fubyenuon  §t  ibu 
pour  livre. 

4.  Le  drojt  de  gios  du  de  fou  pour 
livre,  dont  noue  rapporterons  l'origine 
&  la  progreflion  fous  le  mot  Gros,  tut 
long-  temps,  pat  rapport  aux  beftiaux  .per- 
ceptible a  la  vente  ;  &  la  quotité  en  etoit 
proportionnelle  au  prix  de  la  venu,  qui 
s'en  faifeit  aux  marchés:  elle  éroitdufou 
pour  yvre;  majs  ce  droit  a  etjé  conveni 

'        '      ■  a** 
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«nfuîrc  en  un  droit  'perceptible  à  l'entrée 
-des  beftiaux  ,  ainli  que  nous  allons  le 
*fire. 

J.  Quant  à  Paris,  d'abord  une  décla- 
ration du  15  juin  1539,.  confirmée  par 
autre  du  3  mai  1543  ,  établit  iun  o&roi 
de  dix  fous  tournois  par  bœuf,  cinq  fous 
par  vaches,  deux  fous  lix  deniers  par  porcs 
Se  un  fou  trois  deniers  par  rhouton ,  per- 
ceptible à  lentrée  fur  le  beftial,  autre 
que  celui  deftiné  à  être  vendu  dans  les 
marchés.  Enfuite  l'ancien  droit  du.fou  pour 
livre  reçut  quelque  augmentation,  à  rai- 
fon  d'un  nouveau  droit  de  fix  deniers 
pour  livre  du  prix  des  beftiaux  vendus 
dans  les  marchés  de  Paris ,  établi  par  dé- 
claration du  11  mars  1548,  fupprimé 
par  autre  déclaration  du  17  mars  1 5^7  ; 
de  forte  qu'enfin,  par  déclaration  du  $ 
feptembre  1 5  67 ,  la  totalité  des  droits  fut 
fixée  à  vingt  fous  par  bœuf,  dix  fous  par 
vache ,  cinq  fous  par  porc,  deux  fous  par 
veau,  mouton  &  brebis.  Cet  état  des  chofes 
fut  confirmé  par  déclaration  du  2  janvier 
1*34-  U  Bellande,  n°  185. 

6.  Quant  aux  provinces ,  des  arrêts  du 
confeil  des  dernier  mars,  &  premier  juil- 
let 1570 ,  &  neuf  feptembre  1*73  ,  or- 
.  donnèrent  que  le  droit  du  fou  pour  li- 
vre y  féroit  converti  en  un  droit  percep- 
tible 9ux  entrées  dqs  villes  désignées  dajis 
ces  arrêts ,  fijivant  des  ;arifs  d  évaluation 
qui  feroient  dreflës  par  les  élus  de  cha- 
|ue  lieu.  Ces  tarifs  furent  en  effçt  dref- 
és,  &  l'ordonnance  dç   1680  les  a   ap- 

Jrouvés,  art.  i.  11  n'y.  a  peut-être  que 
élc&ipn  d'ICoudun,  dans  laquelle  les 
tarifs  n'ont  pas  été  rqdigés ,  &  où  b 
droit  fe  perçoit  encore  à  railon  <£u  prix 
de  la  vente  -,  .  mais  qomfne  ces  tarife 
concernent  non- feulement  les  droits  fur 
les  beftiaux  ,  mais  encore  les  drçir$  fur  les 
autres  efpece$  réfervées,  à  texceprçion  Ats 
boiflbns  fur  jefquelles  Je  droit  le  perçoit 
encore  z  raifcm  du  fou  pour  livre  du 
prix  dç  la-  vente ,  nous  en  traiterons  ai; 
'  mot  Efpeces  refervées. 

7.  Le  droit  de  gros  ou  de  fou  pour 
livre  fur  les  beftiaux,  fut  depuis  aJTujéti 
k  celui  d'augmentation ,  voyez  Augmen- 
tation Se  Gros.  Quant  à  Paris ,  il  a  étéaf- 
fiijàd  au.  même  droit  de  deux  fous  pour 
Tome  III. 


1 
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livre    par    déclaration   du    19    décembre 
1*43. 

8.  D'ailleurs  le  droit  étant  devenu  per- 
ceptible à  l'entrée ,  ceffa  d'être  perçu  fur 
le  prix  de  la  vente ,  qui  pourroit  s'en 
faire  dans  l'intérieur  des  lieux  fujets  , 
lorfque  le  droit  auroit  été  perçu  à  l'en- 
trée, art.  2  y  du  titre  des  droits  du 
fou  pour  livre.  Voyez  la  Bellande  ,  ri* 
453  Scfuiv.  756  &  Juiv.  Il  obfcrve,  nm 
456  >  que  le  droit  n'eft  point  dû  fur  les 
agneaux  ,  ni  fur  les  autres  chairs  de  lait , 
qui  en  ont  été  déchargées  par  arrêt  de 
la  cour  des  aides ,  du  30  décembre  1 6S4 , 
&  par  arrêt  du  confeil  ,  du  9  mars 
1*8*. 

9,  Le  principe  établi  au  nombre  pré- 
cédent ,  reçoit  exception  ,  i°  à  l'égard  de 
Paris  &  de  fes  fauxoourgs ,  où  le  droit  du 
fou  pour  livre  eft  dû  fur  le  prix  des  bef- 
tiaux vendus  ,  revendus  &  pris  en  échange, 
même  de  beftiaux  à  beftiaux  de  même  na- 
ture; art,  5  du  titre  du  droit  fur  le  beftiaL 
20  À  l'égard  des  beftiaux  nés  dans  la 
viU? ,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Rouen , 
lQrfque  les  beftiaux  y  font  maflacré* ,  art. 
q9  du  tit.  13  de  l'ordonnance  de  Rouen*. 
Voyez  la  Bellande  ,  n°  399.  30  A  l'é- 
gard des  nourriffeurs  de  beftiaux,  qui 
tuent  pour  leur  confommation  ,  des  veaux 
de  leurs  vaches  nés  dans  Paris,  &  des 
cçchons-de-lait  achetés  à  la  vallée  par 
des  particuliers  qui  les  engraifTent ,  lef- 
qiiels  doivent  un  ancien  droit  de  1 6  fous 
ppr  veau  &  par  porc ,  qui  fe  perçoit  au 
profit  de  la  ferme  générale.  La  Bellande, 
rf  217. 

10.  Le  fqpond  droit  qui  ait  fervi  à  fof- 
nper  la  totalité  de  -cela}  fixé  par  l'ordon- 
nance de  i£8o,  eft  celui  de  la  fubveu- 
tjon*  générale  ,  nous  en  parleront  au 
qiot  Subvention.  Ce  droit  fupprimé  dans 
\%%  provinces  ,  excepté  à  Rouen  ,  fub- 
flfte  encore  à  Paris,  ou  du  rçioins  il  en 
refte*  des  veiftiges  par  rapport  aux.  bef- 
tiaux. En  cflEqt  ui\  édit  du  mojs  de  mars 
r  644 ,  avoir  créé  quarante  offices  de  ven- 
deurs de  beftial ,  pour  être  établis  dans 
les  marchés  qttf  le  trouyoient  dans  l$s 
vingt  lieues  à  la  ronde  de  Paris,  &  leur 
avoir  attribué   fix  deniers  pour  *  liyrç  du 
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fcprembre  1655  ,  ce  droit  fut  fupprimé, 
ainli  que  celui  delà  fubvention  /  &  tous 
deux  furent  convertis  en  un  droit  per- 
ceptible aux  entrées ,  &  fixé  à  deux  li- 
vres par  bœuf,  une  livre  par  vache ,  cinq 
•fous  par  mouton,  dix  fous  par  veau  & 
porc ,  &  en  outre  au  fou  pour  livre  de 
ce  droit. 

1 1.  Ceft  la  réunion  de  tous  ces  droits , 
qui  a  formé  le  tarif  porté  par  l'ordon- 
nance de   1 680 ,  art.  1  y  fçavoir  , 


Sur  chaque 


Mouton. 


N°  5  ci-deffus 


N°7 

N°  10  .  •  . • 


il.      f. 


2 


z  £    d. 


3 


? 


U  X ,    §    I  I  I. 

12.  A  Rouen,  les  droits  f^nt  abfolu- 
ment  les  mêmes,  &  en  vertu  des  mê- 
mes réglemcns,  fi  ce  n'eft  que  le  droit 
des  jurés -vendeurs  y  fubfifte  en  totalité, 
&  y  a  été  fixé  à  deux  livres  par  boeuf» 
une  livre  par  vache ,  cinq  fous  par  mou- 
ton &  dix  fous  par  veau  &  par  porc, 
aflîijétis  auffi  aux  droits  du  fou  pour  li- 
vre. 20  Le  droit  de  fubvention  générale 
y  fubfifte  auflî  en  totalité  pour  deux  li- 
vres par  bœuf,  une  livre  par  vache, 
cinq  fous  par  mouton  &  par  veau,  & 
douze  fous  par  porc,  affujéti  aux  deux 
anciens  fous  pour  livre  &  à  un  nouveau 
fou  ;  de  forte  que ,  conformément  aux  ré- 
glemens,  le  droit  à  Rouen  devroit  être 
ainfi  qu'il  eft  porté  dans  le  tableau  fuivam* 
(avoir , 


Total  fixé  par  }  L    ^  L  ^  f(?  f  g  4  Pour  chaque 


l'ordonnance. 


Bœuf.  1  Vache. 


Mouton. 


Veau. 


Porc. 


Ancien  fou^VTO 


N°    6. 


pour  livre. 

Deux 
pour  livre 


Jurés  ven- 
deurs. 

5ous    pour^N»  i», 
livre. 


Subvention. 

Sous    pour( 
livre. 


■N#  11&12. 


1.  5C    4 


i» 


iz 


X     !• 


Le  total  devroit  donc  etrede  5  1.  10  f.)i  L  15  £|i3  £  3  d-11*  f.  <<L|iL    jf.io<L 


Mais  un  édit  de  janvier  1*54,  en  laif-<  tons ,  les  veaux  &  les  porcs  9  &  les  a  réduits 

fant    ftibfifter  les  droits  tels   qu'ils   font  à  *  i.  10  d.  fur  les  moutons  &  fur  les  veaux, 

dans  ce  tableau ,  fur  les  bœufs  &  vaches ,  &  à  9  f.  10  d.  fur  les  porcs,  &  telle  eft  la  fixa- 

fi  modelé  ceux  qui  portept  fux  les  mou-  tion  portée  par  l'article  1 3  de  l'ordonnance 
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le  xito  pour  la  Normandie,  ainfi  qu'on  le 
▼oit  au  tableau  ci-deflus  §  I ,  n°  2  ,  40. 

15.  Les  ordonnances  portent,  que  les 
droits  feront  perçus  à  proportion ,  fur  les 
viandes  en  morceaux.  L'ufage  d  abord  en 
a  déterminé  la  quotité,  telle  que  nous 
lavons  expofée  dans  les  tableaux  précé- 
dais ,  &  plufieurs  arrêts ,  tant  du  con- 
feil  ,  que  des  cours ,'  ont  approuvé  cette 
fixation.  La  Bellande,  rf  197  &  200. 

14.  Le  même  la  Bellande,  n°  411  > 
donne  le  tarif  des  droits  auxquels  font 
affujétis  les  beftiaux  en  pafTe-debont  par 
la  ville ,  les  fauxbourgs  &  la  banlieue  de 
Rouen.  Conformément  à  l'article  3  du 
titre  1 3  ,  ils  confident  en  dix  fous  par 
boeuf,  cinq  fous  par  vache ,  un  fou  dix 
deniers  par  mouton ,  deux  fous  fix  de- 
niers, par  porc  &  fept  deniers  par  jam- 
bon ,  auxquels  droits  il  faut  joindre  les 
dix  fous  pour  livre ,  qui ,  du  temps  que 
la  Bellande  compofoit  Ion  ouvrage ,  n'éxif- 
toient  qu'en  partie. 

15.  Quant  aux  provinces,  nous  avons 
$léja  obfervé,  n°  6  ,  que  la  quotité  du 
droit  y  varie,  &  fe  perçoit,  conformé- 
ment à  des  tarifs  particuliers  antérieurs 
k  l'ordonnance  de  1680,  &  qu'elle  a  con- 
firmés. Quelques  villes  ont  des  tarifs  pof- 
térieurs  :  telle  eft  celle  de  Verfailles ,  pour 
laquelle  un  tarif  du  mois  d'août  1 645  , 
a  fixé  la  totalité  des  anciens  8c  nouveaux 
droits  à  douze  livres  par  bœut ,  huit  li- 
vres par  vache,  une  livre  dix  fous  par 
veau,  dix  fous  par  mouton,  deux  li- 
vres par  porc  \  &  fur  les  viandes  en  mor- 
ceaux, à  proportion,  évaluée  à  fix  de- 
niers pour  livre  :  La  Bellande ,  n°  739. 
Voyez  aufli  le  Droit  local  fur  le  beftial 
a  pied  fourché  du  Cotentin ,  au  mot  Ai- 


des y  eorn.  I  y  pag.  378. 

16.  Les  droits  poftérieurs  .  à  l'ordon- 
nance de  1680,  que  nous  avons  annon- 
cés n°  2 ,  font  aufli  compoÛs  de  '  deux 
parties,  fa  voir,  i°  du  droit  des  anciens 
jurés-vendeurs  j  20  de  celui  de  domaine 
&  barrage. 

17.  Un  édit  du  mois  de  janvier  i£$of 
avoir  créé  foixante  offices  de  jurés-ven- 
deurs de  beftial  aux  marchés  de  Sceaux 
&  de  Poifly ,  &  leur  avoit  attribué  un 
fou  pour  livre  du  prix  de  la  vente.  En 
attendant  que  ces  offices  fuflent  levés  , 
le  roi  ordonna  que  les  droits  à  eux  at- 
tribués, feroient  perçus  à  fon  profit.  Les 
offices  furent  enfuite  fupprimés  ,  &  le. 
droit  fut  converti  en  un  autre  droit  paya- 
ble à  l'entrée ,  &  fixé  par  déclaration  du 
1 1  mars  1 690 ,  à  cinq  livres  par  bœuf, 
deux  livres  dix  fous  par  vache ,  &  huit 
fous  par  mouton. 

18.  Enfin  une  déclaration  du  3  mari 
1693  ,  ordonna  que  le  droit  de  domaine 
&  barrage,  qui  ne  portoit  pas  alors 
fur  le  beftial ,  feroit  perçu  fur  cette  der- 
nière forte  de  marchandée,  a  raifon  de 
onze  deniers  par  bœuf,  huit  deniers  par 
vache ,  iix  deniers  par  veau  &  trois  de- 
niers par  mouton.  Ce  droit  fut  doublé 
par  déclaration  du  7  juin  1705,  confir- 
mée par  plufieurs  réglemens  qui  proro- 
gent ce  doublement ,  notamment  par  l'arr 
ticle  y  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
1771 ,  qui  le  proroge  indéfiniment. 

15.  C'eft  la  réunion  de  tous  ces  droits  » 
qui ,  à  l'égard  des  bœufs ,  vaches  & 
moutons,  a  formé  le  tarif  du  premier 
juillet  1717»  annoncé  n°3,dans  leauel 
les  droits  ont  été  calculés,  ainfi  qu'il  luit. 


Bauft 


Vache. 


Moutok. 


Ordonnance  de  1 680 ,  N#  1 1  .  .  .  .  . 


Jurés  vendeurs ,  N*  17. 


Domaine  &  barrage  &  doublement) 
N#  18 


To^âl  conforme  au  tableau  .  .  «  •  S  1. 


5  f.  10  d.J4  L     3  f.     4  d.iil  f. 
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20.  fl  nous   refte   à  expliquer  la   fixa-    livre  d'icelle.  La  raifon  qui  avoit  engagr 


tîon  des  droits  principaux  fur  les  porcs 
&  les  veaux  ,  quant  aux  entrées  de  Paris. 
21.  L'ordonnance  de  1680»  n  avoir 
point  fixé  la  quotité  des  droits  percep- 
tibles à  l'entrée  des  veaux  dar.s  Paris. 
L'article  \6  portoit  feulement  que  les 
droits  de  vente  de  chaque  veau  vendu 
fur  la  place  ,  feroient  payés  à  raifon  du 
fou  pour  livre  du  prix  ,  avec  l'aug- 
mentation ,  à  raifon  de  deux  fous  pour 
livre  &  de  dix  fous  fix 'deniers, tant  pour 


à  évaluer  tous  les  droifs  fur  les,  veaux  H 
pour  en  faire  un  total  perceptible  àl'en-*' 
rrée,  engagea  à  faire  la  même  opération 
à  l'égard  des  porcs.  Le*s  Iettrcs-patentcs: 
du  19  juillet  1719  ,  déjà  citées,  ont  fixé 
ce  total  à  trois  livres  un  fou-  quatre  de-^ 
niers ,  y  compris  les  huit  deniers  Se  le 
doublement  pour  le  droit  de  domaine  SS 
barrage,  total  conforme  à  celui  du  ta" 
bleau,  §  I,  n° ir  i°.  Mais  ces  mêmcsi 
lettres-patentes  de   1729  ,  laiffent  au  fer- 


la fubvention,  que  pour  le  fou  pour  li-    mier  la  faculté  de  percevoir  le  droit  de-* 


vrc  d'icelle.  Voyez  les  n°  5  &  10.  Mais 
la  différence  dans  le  prix  des  veaux  y 
donnoit  lieu  à  de  continuelles  difcuflions  y 
il  fut  jugé  à  propos  de  réunir  tous  ces 
droits  en  un  droit  unique ,  perceptible  à 
l'entrée  ,  qui  fut  fixé  à  un  total  de  une 
livre  douze  fous  par  veau,  d'abord  par 
arrêt  du  8  décembre  itffco,  enfuitepar 
déclaration  du  4  février  1698.  11  faut 
y  joindre  les  fix  deniers  pour  droit  de 
domaine  &  barrage ,  &  le  doublement  d'i- 
celui,  n°  x  S.  Il  le  trouve  fur  chaque  veau 
un  total  de  une  livre  treize  fous ,  tel 
qu'il  eft  fixé  par  le  tarif  du  premier  juil- 
let 1727,  arrêt  &  lettres-patentes  du  i£ 
juillet  1729  ,  &  tel  qu'il  eft  porté  dans  le 
tableau  §  I ,  n°  2.   i°. 

22.  Ce  total,  qui  tient  lieu  des  droits 
portés  par  l'ordonnance  de  1680,  fouffre 
ïédu&ion  à  l'égard  des  bourgeois  de  Pa- 
ris ,  qui  font  venir  des  veaux  de  leurs 
terres  &  maifons  de  campagne ,  ou  qui 
y  ont  été  nourris ,  lefouels  ne  font  aflu- 
jétis  qu'à  douze  fous  fix  deniers  par  cha=- 
que  veau ,  en  juftifiant  de  leur  propriété 
ou  poffeffion  ,  art.  1$  ;  Du  titre  du  bef- 
tial  à  pied  fourché. 

23.  L'ordonnance  de    1680,  ne   fïxoit 

Êas  non  plus  la  totalité    des    droits    fur 
îs   porcs.    L'article  9    portoit  feulement 
que  les  droits  de  vente  de   chaque  porc 


trois  livres  fur    les  porcs  deftinés  à  ctre* 
vendus  au  marché ,  foit  lorfqu'ils  entrent 

(>ar  les  bureaux  des  barrières ,  foit  lors  de' 
a  vente  au  marché ,  auquel  cas ,  les  ac- 
quits doivent  qn  être  repréfentés  aux  bu* 
reaux  d'entrée.  La  Bellande,n0  207-,  ob- \ 
ferve  que ,  conformément  aux  mêmes  let* 
tres-patentes ,  le  droit  n'eft  point  dû  fut*" 
les  porcs  vendus  au  marché  par  les  mar- 
chands forains  ,  pour  la  provinon  &  la  con- 
fommation  des  habitans  de  la  campagne.- 

24.  Comme  à  l'égard  des  veaux  r  te 
total  des  trois  livres,  dues  fur  chaque  porc,» 
fbuffire  réduâion  en  faveur  des  bour- 
geois de  Paris  ,  qui  font  venir  ,  pour  leur" 
provifion,  des  porcs  de  leurs  terres,  ou: 
qui  y  ont  été  nourris ,  lefquefe  ne  payenr 
que  1 6  fous  par  chaque  porc,  en  fatisfailànC 
aux  conditions  rapportées,  n°  23  .•  art.  14 
de  l'ordonnance  dte  1 680,  au  titre  déjà  dieu 

25.  Ces  modérations  de  droits  fur  les 
porcs  &  fur  les  veaux ,  en  faveur  des  bour- 

feois  de  Paris,  n'ont  lieu  qua  l'égarct 
es  droits  fixés  pour  tenir  lieu  de  ceux 
dont  il  étoit  fait  mention  dans  l'ordon- 
nance de  16S0,  &  ne  s'étendent  point? 
aux  droits  poftérieurs  à  cette  ordonnancé  r 
compris  d'ailleurs  fous  le  nom  de  droits 
principaux ,  tel  que  celui  de  domaine  Se 
barrage. 

16.  D'ailleurs  la  converfion  des  anciens* 


vendu  au  marché,  feroient  payés  à  rai-  *  &  nouveaux  droits   en  un  droit  unique r 
fondu  fou  pour  livre  du  prix  de  la  vente  ,     perceptible   à  l'entrée,  a  fait  tomberai- 


de  deux  fous  d'augmentation  du  fou 
pour  livre,  appelles  les  deux  fous  des 
contrôleurs  »  du  parifis,  fou  &  fix  de- 
niers pour  livre  attribués  aux  jurés-ven- 
deurs ,  &  de  dix  fous  fix  deniers ,  tant 
pour  la  fubvention ,  que  gour  le  fou  pour 


défuétude  quantité  de  formalités  preferi- 
tes  par  l'ordonnance  de  1  $80 ,  à  l'égard 
des  porcs  &  des  veaux ,  lefquelles  étoienr 
néceflaires  lors  de  cette  ordonnance,  parce 
qu'elle  laiflbit  fubfifter  la  perception  a 
1  inftant  de  la  vente».  Nous  aurons  foin  de 
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ÏOfer  les  articles  tombés  en  défuétude ,  au 
$  fuivant. 

*  27.  Le  premier  des  tableaux  fait  encore 
mention  d'un  droit  de  domaine  fur  les 
porcs  morts:  le  droit  de  poids- le-roi  s'y 
trouve  joint,  en  forte  que  tous  deux  y 
font  fixés  à  huit  fous  en  totalité.  Le  droit 
île  domaine  dont  il  eft  ici  qucftion,  eft 
abfblument  femblable  à  celui  dont  nous 
avons  parlé,  n°  1 8 ,  &  fondé  fur  les  mè* 
mes  réglemens  :  il  porte  fur  les  porcs 
morts  feulement,  en  tant  qu'ils  contien- 
nent du  lard ,  affujéti  lui-même  au  droit 
de  domaine  &  barrage,  à  raifon  d'un  fou 
par  cent  pelant ,  &  établi  notamment  kpar 
déclaration  du  iyfcptembre  1691  >  porté 
W  double  par  les  réglemens  cités  ci  deC- 
tas'9  n°  1 8.  Ce  droit  eft  indépendant  de 
celui  dont  nous  avons  parlé,  n°  23,  qui 
porte  fur  les  porcs. vifs,  comme  fur  les 
porcs  morts*  Nous  avons  parlé  de  ce 
<fcoit  au  mot  Barrage. 

28.  Le  droit  de  poids  -  le  -  roi ,  dont 
Hous  parlerons  au  mot  Poids-le-roi ,  a 
été  fixé  à  trois  fous  du  cent  pefant ,  par 
déclaration  d'i  itf  juin  1*93.  Le  double- 
ment en  a  été  ordonné  par  les  régle- 
mens cités,,  même  n°  18.  La  réunion  dir 
droit  die  domaine  fit  barrage  pour  deux 
fous ,  &  de  celui  de*  poids-le-roi  pour  Jix 
fous  y  donne  le  total  des  huit  fous  portés 
dans  le  premier  tableau ,  colonne  des  porc*. 

29.  Nous  traiterons  des  droits  d'inf- 
peâeurs  aux  boucheries,  au  mot  Inspec- 
teurs. Il  fuffit  d'obferver  ici-  que  les  droits 
die  ces  offices  furent  fîfcés ,  comme  ils  fontf 
portés  dans  les  tableaux,  pour  les  trente- 
ittie  principalt  s  villes  du  royaume,  à  trois 
livres  par  bœuf  ou  vache ,  douze  fous.par 
veau  ou  geniffe  ,  quatre  fous  par  mouton 
ou  brebis ,  &  deux  deniers  pour  livre  de 
viande  :  dans  les  autres  villes ,  le  droit" 
y  eft  le  même ,  fur  les  veaux  &  fur  les 
moutons  *,  mais  il  n'eft  que  de  deux 
livres,  au  lieu  de  trois  livres,  fur  les  bœufs 
&  vaches.  Quelques  villes  achetèrent  dans 
le  temps  ,  la  propriété  de  ces  offices ,  no- 
tamment la  ville  de  Paris  les  réunit  à 
fon  domaine  :  en  conféquence  de  cette  ac- 
quifition,  le  droit  eft  perçu  à  fon  profit.,* 
comme  nous  lavons  obfervé  dans  les  ta- 
bleaux.' 
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jo.  Les  droits  de  l'hôpital  de  Paris  w 
dont  nous  parlerons  au  mot  Entrées , 
confident  dans  un  dixième  d'augmenta- 
tion de  tous  les  droits,  conformément 
à  une  déclaration  du  %6  juillet  177  j9 
art.  1  y  qui  ne  devoit  avçir  lieu  que  trois 
ans ,  mais  conftamment  continuée  de  trois 
ans  en  trois  ans  par  plufieurs  déclarations  ^ 
dont  la  dernière  eft  du  22  juin   1783. 

Plufieurs  autres  hôpitaux  peuvent  avoit 
de  pareils  droits.  Le  tableau  de  ceux  fur 
les  Deftiaux  dans  la  ville  de  Rouen ,  of- 
fre l'exemple  d'un  droit  en  faveur  de' 
l'hôpital  ôc  de  1  hôrel-dieu  de  cette  ville  * 
beaucoup  plus  confidérable  que  celui  d# 
l'hôpital  dfe  Paris. 

31.  Avant  de  parler  des  droits  de  fhfr- 
pital  de  Paris ,  nous  aurions  pu  parler  de' 
ceux  de  1730  &  de  1743  ,  appelles  auflï 
droits  rétablis ,  parce  qu'ils  font  du  noiin 
bre  des  droits  fujets  au  dixième  d'aug- 
mentation en  faveur  de  cet  hôpital:  Noufr' 
traiterons  de  ce  qui  concerne  fpéciale- 
rtient  ces  droits  ,  au  mot  Offices  fur  les 
ports.  Il  fuffit  de  favoir  ici  qu'au  nom- 
bre de  ces  offices,  tous  fupprimés  par  édit 
du  mois  de  février  1776 ,  &  dbnt  les- 
droits  font  perçus auprofit  du  roi ,  étoient 
quarante- cinq  offices  d'infpectèuré  aux 
veaux,  auxquels  le  tarif  du  20  juin  ^24* 
confirmé  par  édit  du  mois  de  jnih  1730  y 
attribuoit  quinze  fous  par  chaque  veau 
entrant  dans  Paris ,  Se  nx  deniers  par  li~ 
vte  de  veau  9-  lequel  droit  fût  augmenté" 
de  cinq  fous  par  édit  de  décembre  1743  ,; 
8c  de  deux  deniers  par  chaque  livre  de 
Vfeau.  Mais  ce  rotai  a  fouffert  quelque  rér 
dii&ion  à  l'égard  du  veau  en  livre ,  ainfi 
que  nous  le  dirons  ci-apres/:*  ao  &  fuiv* 

32.  Au  nombre  de  ces  mêmes  offices,; 
étoient    feize    i'nfpe&eurs-vilîtcurs ,    lan- 
gueyeurs  &  contrôleurs  de  porcs,  auxquels 
le  tarit' du  12  feptembre  17 15? ,  attribuoit 
huit  foui  par  chaque  porc  entrant  dans; 
Paris.  Ace  droit ,  confirmé  par  l'édit  &le 
tarif  du  13    juin    1730  ,  fut  joint  celui  de' 
une  livre  neuf  fous  quatre  deniers,  inféré 
dans  le  rarif  du  mois  de  décembre  1743  ^ 
réduit  par  celui  du  mois  de  mars  1760  f< 
à  Une  livre  fix  fous  un  denier;  de  forte  que 
la  réunion  des  deux  fommes  de  huit  fous 
&  d'une  livre  fix  fous  un  dénier ,  donne-' 
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un  total  dune  livre  quatorze  fous  urr de- 
nier fur  les  porcs  ,  &  la  réunion  des  deux 
fommes  de  quinze  fous  d'une  part,  & 
de  cinq  fous  d'autre  part,  donne  le  to- 
tal de  vingt  fous  fur  chaque  veau.  Total 
porté  dans  le  tableau,  Jl,n°2,  i°. 

3  3.  Il  faut  obferver ,  à  1  égard  des  porcs, 
que  le  droit  d  une  livre  fix  fous  un  denier  , 
eft  dû ,  tant  fur  les  porcs  vifs  que  fur  les 
porcs  morts ,  vendus  &  revendus  aux  do- 
miciliés, tant  de  la  ville  que  des  faux- 
bourgs  de  Paris ,  tant  fur  les  marchés  de 
Paris ,  de  Sceaux ,  de  Poifly ,  de  Saint- 
Germain  -en- laye,  de  Longjumeau  ,  'de 
Saint-Otien,  que  dans  les  autres  lieux 
compris  dans  l'étendue  du  rclfort  du  cha- 
telet ,  préfidial ,  prévôté  &  vicomte  de 
Paris.  Edit  de  mars  1760.  Ajnfi  lorf- 
quece  droit  a  été  perçu  hors  de  Paris, 
Se  qu'enfuite  les  porcs  y  font  entrés ,  les 
droits  à  percevoir  doivent  fouffrir  déduc- 
tion d'une  livre  fix  fous  un  dénier. 

•  34.  Il  faut  encore  obfçrvcr  qu'aux  ter- 
mes de  ledit  de  mars  17^0,  les  droits  font 
dus ,  non-feulement  fur  Jes  porcs  vendus 
dans  les  marcher"  ci  -  defTus  dçfignés ,  aux 
domiciliés  dans  la  campagne  ;  majs  encorç 
fur  les  porcs  amenés  du  dehors,  &  d'au- 
delà  de  l'étendue  du  reflprt  du  châtelet, 
préfidial  &  vicomte  de  Paris,  pour  être 
ponfommés  dans  les  paroifles  de  cette 
étendue.  Les  droits  perceptibles  dans  ce 
cas ,  ne  font  que  de  huit  fous  un  de- 
nier par  chaque  porc,  confprmément  ap 
tarif  annexé  au  même  édit  de  mars  1760. 

Mais  par  arrêt  du  24  février  1784,  1? 
cour  des  aides  frappée  des  inconvéniens 
qu'entraîne  la  perception  du  droit  dont  on 
vient  de  parler ,  a  déchargé  plufieûrs  jar- 
diniers &  vignerons  demeurant  àMontreuil 
fous  Vincennes ,  des  condamations  contre 
eux  prononcées  par  fentence  de  l'éle&ion 
de  Paris,  du  16  p&obre  1783  ,  qui  a  voit 


P 
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ordonné  le  paiement  des  droit*  rétablis ,  4 
raifon  des  porcs  que  ces  particuliers  avoient 
amenés  du  dehors  \  Se  faifant  droit  fur  les 
conclurions  du  procureur-général,  la  cour 
a  fait  défenfes  au  fermier  général  de  per- 
cevoir les  droits  rétablis  fur  les  porcs,  ail- 
leurs qu'aux  foires  &  marchés ,  ou  à  l'entrée 
des  villes  &  bourgs  où  il  y  a  foires  &  mar- 
chés ,  &  a  ordonné  l'impreffion  &  l'affiche 
de  l'arrêt. 

35.  Enfin  le  tableau  fait  mention  d'un 
droit  de  fept  fous  par  cent  pefant ,  fixé 
par  le  tarir  du  13  juin  1750,  pour  être 
perçu  fur  toutes  les  marchandais  d'eeu- 
vre  &  non  d'œuvre  de  poids ,  Se  qui , 
ar  cette  raifon,  ne  fe  perçoit  que  fur 
es  porcs  morts;  mais  nous  croyons  de- 
voir obferver  que  le  tarif  du  fept  juillet 
175  tf  ,  ne  fixe  ce  droit  qu'à  fix  fous  huit 
deniers ,  Se  que  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi les  quittances  font  mention  de  fept  fous» 

Le  meme  tarif  du  mois  de  mars  17*0 , 
porte  que  pour  chaque  livre  du  prix  des 
cochons-de-lait,  agneaux  &  chevreaux, 
entrant  pour  être  vendus  ou  conforamés 
dans  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris, 
même  ceux  qui  viendront  ou  feront  dé- 
clarés à  titre  de  préfent,  ou  qui  étant 
du  crû  des  bourgeois  ,  nç  feront  point 
pour  leur  confommation ,  il  fera  payé  la 
tomme  de  deux  fous  trois  deniers  ,  confor- 
mément au  tarif  de  1730,  &  d'un  fou  neuf 
deniers ,  conformément  au  tarif  de  1743. 

3  6.  Les  droits  réfervés  font  des  droits 
plus  nouveaux  ,  dont  nous  traiterons  au 
mot  Droits  teferves.  Il  fuffira  d'obfcrvcr 
ici  que  ,  par  rapport  aux  beftiaux ,  les 
droits  fixés  par  le  tarif  de  janvier  175^1 
auquel  il  a  été  fait  quelque  changement 
par  le  tarif  du  11  avril  fuivant,  varient 
félon  la  nature  des  beftiaux,  &  félon 
l'importance  des  villes.  En  général  ils  font 
fixés ,  frinfi  qu'il  fuit. 


Villes  &  lieux  du  premier  ordre    . 
Villes  &  lieux  du  fécond  ordre 
.Villes  &  lieux  du  troifienje  ordre  . 


Bœuf  ou 
vache. 


2  L        f. 
1       10 
r 


Veau  ou 

porc 


Mouton , 
brebis , 
chèvre. 

f  f.      4 

3        « 
3 


13  f.  4d. 

ÏO 

€       8 

Les  viandes  en  morceaux  font 
fujettes  aux  mêmes  droits  à  prt 
portion, 
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37.  Les  villes  de  Paris  Se  de  Roiien  ne 
font  point  comprifes  dans  cette  fixation-, 
plufîeurs  autres  villes  font  dans  le  même 
ca$.  Les  droits  réfervés    fur  les  beftiaux  , 
font  beaucoup  plus  confidérables  à  Rouen , 
comme  on  le  voit  $  I ,  /i°  2  ,  40.  Au  con- 
traire  $  £  parjs  9  ies  droits  réfervés  n'ont 
lieu,  à  lëgard  des  beftiaux,  que  fur   les 
porcs. morts  à  raifon  de  dix  fous  feule- 
ment ,  en  vertu  du  tarif  du  trois  janvier 
J7S9  9  qui  fixe  ce  droit  fur  chaque  cent  pe- 
fent  de  marchandifes  d'œuvre  de  poids , 
&  non  d'œuvre  de  poids.  Cette  différence 
dans  la  nature ,  &  dans  la  quotité  du  droit, 
vient    de   ce   que,  dans   l'origine,    plu- 
fieurs  villes    obtinrent   la  faculté  de  ra- 
cheter leurs  dons  gratuits  ,  &  d'établir  des 
droits,  dont  la   perception    les   mit   en 
état  de  payer  le  montant  de  v  la  finance  , 
&  de  s'en  rembourfer.    Les  unes  établi- 
rent des   droits    fur    certaines    denrées, 
d'autres  les  établirent    fur  d'autres  den- 
rées. Nous  expliquerons  ces  variations  au 
mot  Droits  réfervés. 

38.  Des  lettres  -  patentes ,  du  25  no- 
vembre 1761  y  portant  établissement , 
dans  la  ville  de  Paris,  d'une  nouvelle 
balle  aux'  blés  8c  d'une  garre  pour  les 
bateaux ,  ordonnent ,  are.  j  ,  qu'il  fera 
perçu,  entrautres,  au  profit  de  l'hôtel- 
dc- ville  de  Paris ,  deux  fous  par  chaque 
cent  pefant  de  marchandifes  d'œuvre  de 
poids,  Se  non  d'œuvre  de  poids.  Ainfi 

Î |aant  aux  beftiaux,  le  droit  fe  perçoit 
ur  les  porcs  morts ,  comme  il  eft  mar- 
qué .au  tableau,  $  II,  nQ  2 ,  i°.  Au  relte 
voyez  Halle  &  Garre. 

39»  Les  droits  de  la  place  aux  veaux, 
font  de  même  nature ,  que  les  précédens. 
Jls  font  établis  par  lettres-patentes  du 
mois  d'août  1772 ,  portant  établiflement 
d'un  marché  &  halle  aux  veaux.  Le  droit 
de  rétribution  ,  accordé  aux  propriétai- 
res du  marché ,  a  été  fixé  par  une  or- 
donnance de  police,  du  18  mars  1774, 
à  douze  fous  par  chaque  veau  amené  au 
marché ,  pour  indemnité ,  loyers  &  falai- 
res  des  halles  &  étables ,  &  pour  le  fer- 
vice  journalier  dudit  marché.  Un  arrêt 
du  confeil ,  du  29  mars  1778  ,  a  ordonné 
l'exécution  de  ce  règlement. 

40.  Nous  avons  dit,  n°  17,   qu'il  fe 
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Eerçoit  depuis  long -temps,  à  l'entrée  du 
eftial  dans  Paris ,  uni  droit  pour  tenir 
lieu ,  en  partie ,  de  celui  attribué  aux 
offices  des  jurés-vendeurs  de  beftiaux; 
mais  l'établifTement  de  ce  droit  n'a  pas 
empêché  que  poftérieuremenr,  il  n'ait  été 
établi  de  nouveau,  des  offices  de  jurés- 
vendeurs,  auxquels  de  nouveaux  droits 
furent  attribués  fous  le  nom  de  la  Caijfe 
de  Sceaux  &  de  PoiflTy.  Nous  traiterons 
à  ce  mot ,  des  variations ,  de  1  etabliife- 
ment,  des  fuppreflions  &  retabliiïcmens 
de  cette  caifie.  Ici  il  fuffit  de  favoir 
que  les  droits  de  cette  caifle  ayant  été 
fupprimés  par  édit  de  février  1776,  fu- 
rent convertis  en  droits  d'entrée,  fixés,  par 
l'article  2  de  cet  édit ,  2  j  livres  par  bœuf  f 

3  livres  iq  fous  par  vache,  u  f.  iod.  f 
par  veau,  6  fous  par  mouton  &  5  de- 
niers j*  par  chaque  livre  de  viande.  Ces 
droits  d'entrée  furent  fupprimés  par  des 
lertres  patentes  du  18  mars  1779,  à  l'é- 
gard des  beftiaux,  qui  n'y  font  aflujétis 
qu'à  8  d.  pour  livre  du  prix  de  la  vente  ; 
mais  le  même  édit  lai(Te  lubfifter  les  droits 
fur  la  chair  morte. 

Cependant  comme  les  droits  fur  le  veau 
euffent   été    trop   confidérables,   l'article 

4  de  cet  édit  ordonne  ^jue  les  droits ,  par 
chaque  livre  de  veau ,  feront  diminués  au 
total  de  6  d.  ~  ,  &  réduits  au  même  pied 
que  ceux  par  livre  de  bœuf,  vache  ou 
mouton  :  fa  majefté  fe  refervant  de  pour- 
voir à  l'indemnité  de  qui  il  appartiendra. 
Voyez  ci-deflus  ,  n°  31. 

41.  Le  droit  perceptible,  conformé- 
ment aux  anciens  réglemens  ,  fur  les  fuik 
en  nature ,  à  raifon  d'un  fou  pour  livre 
dans  l'intérieur  &  à  l'entrée  de  Paris ,  a 
été  converti  en  un  droit  perceptible  à 
l'entrée  des  beftiaux  mêmes,  par  des  let- 
tres-patentes du  5  février  1776;  à  l'effet 
de  quoi  on  a  évalué  à-peu-pres  ce  que 
chaque  bœuf,  vache  &  mouton  pou  voit 
produire  de  fuif ,  &  on  a  fixé  la  quo- 
tité du  droit ,  ainfi  qu'il  fuit. 


Bœuf. 


Vache. 


Mouton. 


1  1.  xi  f  2  d4)i  L  j  £  3  d;5lj  f.  i  d.f 
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^Jous  en  parlerons    plus  .amplement  au 
mot  Suif. 

42.  Nous  expliquerons  au  mot  Sous 
pour  livre  ,  la  progreffion  fuccctlive  de 
jcette  force  d'impôt ,  qui  d'abord  n'étoit 
que  de  deux  fous  feulement,  pour  livre  du 
montant  des  droits.  Nous  nous  conten- 
terons d'obferver  ici,  que  par  édit  du 
mois  d'août  1781  ,  ils  ont  été  portés  à 
dix  fous  pour  livre  du  montant  de  tous 
.droits  quelconques  ,  foit  que  ces  droits  fe 
lèvent  au  profit  du  roi  ,  foit  qu'ils  fe 
lèvent  -au  profit  de  quelques  corps  ou 
«communautés  ,  foit  qu  ils  fuffent  affujéris 
pux  premiers  huit  fous  pour  livre  qui  fub- 
/ïftoient  antérieurement  ,  foit  quils  en 
culfent  été  exemptés  en  totalité  ou  en 
partie. 

Cependant  ces  dix  fpus  poai  livre  ont 
été  modérés  à  fix  fous,  par  déciuou  du 
confeil ,  du  29  août  1781,3  i  égard  des 
.droits  réfervés,  comme  on  le  voit  dans 
Je  tableau ,  §  II ,  71°  a  ,  40',  &  cette  dé- 
jcifion  s'étend ,  en  général  p  fur  les  droits 
réfervés  dans  tous  k$  pays  d'aides.  Une 
autre  décifion  en  a  affranchi  totalement 
les  droits  appartenons  aux  hôpitaux  de 
Rouen,  parce  qu'autrement  les  droits  fur 
les  beftiaux  euflenf  été  énormes  en  cette 
ville.  Enfin  les  lettres- patentes  du  5  fé- 
yrier  1776,  relatives  au  droit  fur  lé 
fuif ,  portent  qu'il  ne  fera  paflïble  d'au- 
cun accefïbire. 

43.  Il  nous  refte  à  parler  des  odlrois 
municipaux ,  dont  il  .n'eft  fait  aucune 
mention  dans  les  tableaux. 

Ces  droits ,  dont  nous  expliquerons  la 
nature  au  mot  Octrois  municipaux ,  fe 
perçoivent  aujourd'hui  au  profit  du  roi , 
conformément  au  tarit  annexé  aux  let- 
tres-patentes .du  2  août.  1777,  fous  la  dé- 
nomination d'oârois  appartenais  à  ïç. 
majefté.  Par  rapport  aux  beftiaux ,  ils  por- 
tent principalement  fur  los  porcs ,  qui 
entrent  dansvles  villes,  bourgs  &   lieux, 

four  y  être  vendus  ou  conformées  ,  à 
exception  feulement  des  cochons- de-lait 
qui  en  font  exempts.  Les  droits  doivent 
être  payés  à  i'inftant  de  l'entrée  dans  les 
villes  fermées  -,  &  avant  le  maflacre ,  qui 
ne  peut  être  fait ,  fans  déclaration  ,  dans 
les  lieux  non-fermés.  La  quotité  varie  ^  fe- 
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Ion  la  force  des  villes  &  des  lieux,  de- 
puis vingt-quatre  fous  ,  jufqu'à quatre  fous. 
Dateurs  les  droits  portent,  non-feul*-' 
ment  fur  les  porcs  entiers.,  mais  auffi  fur 
les  viandes  en  morceaux ,  conformément 
au  tarif,  dans  le  détail  duquel  il  eft  né- 
ceflaire  d'entrer,  pour  en  avoir  «ne  cott- 
noillanct  exa&e.  Mais  nous  referyons  dp 
le  rapporter  -au  mot  ci-deflus  indiqué. 

$  IV.  Police  par  rapport  au  paiement 

■  des  droits. 

t.  Il  n'eft  aucun  des  droks  dont  no» 
venons  de  parler  au  §  précédant,  dop£ 
la  quotité  &  la  forme  de  perception  ne 
foient  déterminées  par  dos  réglemens  par- 
ticuliers. Nous  les  expoferons  fous  les  mots 
auxquels  nous  a,vons  renvoyé ,  pour  J 
traiter  fpécialement  du  droit  mêrn^Nous 
n'expoferons  ici  que  les  principes  géné- 
raux ,  contenus  notamment  dans  l'ordon- 
nance de  1680,  &  qui  concernent  par- 
ticulièrement les  droits  principaux. 

2.  L'article  2  du  titre  du  droit  fur  le 
beftial ,  enjoint  aux  bouchers  &  autres  qui 
amèneront  des  bœufs;  vaches  .ou  mou- 
.tons,  de  payer  les  droks  au  bureau  & 
d'en  prendre  acquk,  ayant  q.fce  de  les 
faire  entrer  en  dedans  des  barrières,  à 
peine  de  confilcation  &  de  cent  livres 
d'amende.  Cet  article  doit  s'appliquer  aux 
veaux  &  aux  porcs  ,  depuis  que  le;  droits 
auxquels  ils  lont  iujécs,  font  devenus 
>ercepubles  à  l'entrée  2  §  III,  nis  21-23, 
1  doit  au fti  s'appliquer  à  la  chair  morte, 
qui  doit  être  déclarée  à  l'entrée,  8e  donc 
les  droits  doivent  pareillement  être  ac- 
quittés à  i'inftant  de  l'entrée  :  argument 
de  l'article  1  de  l'ordonnance  &  artft  da 
confeil,  du  \6  décembre  17 1 8.  L  ordon- 
nance de  Rouen,  article  10  du  rirre  15, 
ajoute  même  Jla  peine  de  confifearion, 
non- feulement  de  la  viande,  mais  auffi 
des  caroffcs  Ôc  charettes  fur  lefqudles  clic 
aura  été  trouvée,  avec  amende  de  cent  li- 
yres  qui  ne  peut  être  modérée. 

De  même  dans  les  provinces  fujetre* 
au  droit  du  fou  pour  livre,  il  eft  enjoint 
à  tous  particuliers ,  de  taire  déclaration  au 
bureau  du  fermier ,  &  d'acquitter  lcf 
droits   des  beftiaux  qu'ils  y  font  entrer  j 
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ArrSts  des  29  avril  1*84,  5  mars*i^i8# 
•&  21  mars   1721. 

3.  Il  eft  cependant  permis  aux  bou- 
chers &  charcutiers  de  faire  fortir  leurs 
i>cftiaux ,  pour  aller  au  pacage  Se  de  les 
faire  rentrer,  fans  payer  de  nouveau  les 
droits,  lorfau'ils  les  ont  payés  une  pre- 
mière fois  a  l'entrée,  pourvu  qu'ils  en 
fkflènt  déclaration  aux  commis  établis  aux 
barrières,  qui  doivent  en  faire  mention 
fur  leurs  regiftres ,  Se  fur  les  feuilles  ou 
bulletins ,  donc  les  bouchers  &  charcu- 
tiers doivent  être  porteurs  :  arrêt  du  18 
août  171  tf.  Voyez  au(fi  InJpeSeurs  aux 
éoucheries. 

De  même  il  eft  permis  aux  bouchers 
de  faire  entrer  dans  les  villes  fujettes  au 
droit,  les  beftiaux  que  déjà  ils  ont  fait  en- 
trer dans  les  fauxbourgs  &  dont  ils  ont 
payé  les  droits ,  lors  de  leur  entrée  dans 
ieulits  fauxbourgs.  Arrêt  du  confeil,  & 
lettres-patentes  des  4  avril  &  4  mai  172 1 , 
des  19  juillet  172 1,  &  $  avril  1724. 
La  Bellande ,  n°  461 . 

Cette  faculté  ne  s'étend  point  aux  vian- 
des en  morceaux,  parce  qu'elles  ne  peu- 
vent fe  reconnoître.  Celles  qui  panent 
des  fauxbourgs  où  elles  ont  acquitté  les 
droits  dans  les  villes  oui  y  font  fujettes  , 
doivent  les  acquitter  de  nouveau  lors  de 
cette  entrée.  Ibidem. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  Rouen, 
titre  1 3  ,  article  4  &  5  ,  il  n'eft  dû  au- 
cun droit  fur  les  agneaux,  cochons-de- 
lait ,  langues,  andouilles\  faucilles  Se 
viandes  cuites,  que  les  habitans  rappor- 
tent en  la  ville ,  de  leurs  maifons  &  jar- 
dins ,  non  plus  que  fur  les  vaches  à  lait 
qui  entrent  dans  la  ville  pour  fervir  aux 
malades.  Seulement  ceux  qui  les  condui- 
fent ,  doivent  les  déclarer  aux  commis , 
&  prendre,  un  congé ,  en  consignant  les 
droits ,  qui  leur  font  rendus  lors  de  la 
dernière  fortie,  ou  faire  fourmilion  de 
payer  les  droits ,  en  cas  que  les  beftiaux 
foient  maflacrés ,  laquelle  fourmilion  eft 
déchargée  lors  de  la  dernière  fortie.  Cette 
foumiftion  ou  congé  BCr  coûte  rien  que 
les  frais  du  papier  tjmbré. 

Enfin  par  rapport  aux  exemptions  ac- 
cordées ,  foie  en  faveur  des  foires  Se  mar- 
chés francs ,  foit  par  rapport  au*  boûr- 
Tonu  11 7. 
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5eois  qui  font  venir  pour  leurs  provifions 
es  beftiaux  de  leur  crû,  voyez  ce  que 
nous  difons  au  mot  Efpeces  rejervies  Se . 
Bourgeois. 


4.  En  général,  perfonne  n'eft  exempt 
des  dcoirs  d'entrée  fur  les  beftiaux  :  ils 
doivent  être  acquittés  par  toutes  perfon- 
nes,  corps,  collèges  &  particuliers  quel- 
conques, fans  exemption  ni  privilège  :  Ar- 
ticle 3 1  du  'titre  Du  droit  fur  le  beftial. 
L'hôtel-dieu  de  Rouen  a  été  condamné 
à  les  acquitter,  par  arrêt  du  4  avril  17  j  2  : 
la  Bellande,  rr  4*1.  Les  vingt  bouchers 
&  les  feize  charcutiers  fuivans  la  cour  , 
ne  jouiffent  non  plus  d'aucune  exemption 
à  cet  égard  ;  feulement  pour  leur  en  te- 
nir lieu,  il  eft  payé  par  le  fermier  gé- 
néral, à  chacun  de  ces  bouchers  300  L 
&  200  liv.  à  chaque  charcutier  par  cha- 
cun an  :  Article  467  du  bail  de  Force- 
ville}  la  Bellande,  n°  214. 

5.  Pour  affurer  la  perception  du  droit 
lors  de  l'entrée,  l'article  16  de  l'ordon- 
nance de  Paris,  Se  l'article  6  de  celle 
de  Rouen ,  ont  déterminé  les  portes  Se 
barrières ,  par  lefquelles  il  eft  permis  de 
faire  encrer  des  beftiaux  Se  des  viandes , 
&  ont  défendu  d'en  faire  entrer  par  au- 
tres portes  &  barrières,  l'une  à  peine  de 
connfeation  Se  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende; l'autre  à  pareille  peine  de  con- 
fifeation  Se  de  vingt  livres  d'amende* 
Voyez  Barrières. 

6.  C'eft  dans  la  même  intention ,  que 
l'ordonnance,  article  27,  a  fixé  les  heu- 
res auxquelles  il  eft  permis  de  faire  en- 
trer les  beftiaux,  même  par  les  portes 
Se  barrières  permifes.  Voyez  U  mime 
mot  &  Bari liage. 

7.  Ce^  encore  dans  la  même  intention, 
que  l'article  4  défend  à  tous  bouchers  Se 
autres  particuliers,  d'avoir  des  bergeries 
Se  bouveries  au  dedans  des  barrières,  à 
peine  de  confifeation  &  de  cinq  cens  li- 
vres d'amende ,  prohibition  fondée  fur  ce 
que  la  fituation  de  ces  bergeries  Se  bou- 
veries donneroit  trop  de  facilité  pour  faire 
entrer  les  beftiaux  en  fraude. 

Par  la  même  raifon,  il  a  été  défendu 
depuis  à  toutes  perfonnes  de  tuer  des  bef- 
tiaux ,  &  de  vendre  de  la  viande  dans  les 
lieux  aux  environs  des  dernières  barrières 
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de  Paris ,  dans  lefquels  il  n'y  a  point  de 
paroiflè ,  à  peine   de   confifcarion ,  tant 
des  beftiaux  &  viandes,  que  des   meu- 
bles &  uftenfiles  fervans  à   la  vente ,  & 
<le    trois    cents  livres  d'amende ,  même 
d'emprifonnement.   D'ailleurs  le  nombre 
des  bouchers  qui  peuvent  s'établir  dans 
l'étendue   de  la  banlieue  de   Paris  y  eft 
fixé,    Se   il   ne  peut  s'en  établir   aucun, 
fans  permiffion  du  lieutenant  général  de 
police: arrêt  du  confeil  des  i  avril  1704., 
22  décembre  1707,  ij  novembre  171 2, 
&  16  avril  171 8-,  la  Bellande,  n°  222. 
t.  Non-feulement  les  beftiaux  qui  en- 
trent dans  les  villes  par  les  portes  &  bar- 
rières .  permifes  ^  font  fuiets  aux    droits  j 
mais  un  arrêt  du  confeil ,  &  des  lettres- 
patentes  des  $  Se  28  juin  1722,  ont  en- 
joint à  tous   particuliers  qui  demeurent 
hors  des  barrières ,  fur  le  terrein  fu jet  aux 
entrées  de  Paris ,  de  faire  déclaration  des 
vaches  &  autres  beftiaux  qu'ils   font   ve- 
nir  chez  eux  &  d'en   payer  les    droits, 
avant  de  les  faire  entrer,  &  ont  permis 
aux  commis   de  faire ,    dans  leurs   mai- 
fons,  les  vifîtes  néceflaires,  &  fur  les  re- 
giftres  qu'ils  tiennent   dudit  beftial ,   lef- 
quels doivent  être  paraphés  par  un  juge 
de  l'éte&ion. 

L'ordonnance  de  Rouen,  article  7, 
âvoit  de  même  enjoint  à  tous  bouchers 
èe  autres,  de  faire  déclaration  au  bureau 
des  fermiers ,  des  beftiaux  qu'ils  font  maf- 
1  acrer  dans  les  fauxbourgs  &  dans  la  ban- 
lieue, &  d'en  payer  les  droits,  lors  du 
maffacre,  ainfi  que  de  ceux  qu'ils  font 
entrer ,  après  les  avoir  mailàcrés  hors  la 
banlieue. 

Enfin  les  habirans  des  fauxbourgs  des 
villes  fujettes  au  droit  du  fou  pour  livre, 
qui  ont  des  maifons  fituées  au -dedans  des 
barrières,  quoique  dépendantes ,  pour  le 
fpirkuel  de  paroifTes,  non-fuiertes  au  droit, 
mais  comprifes  au  rôle  des  tailles  des 
villes  fujettes ,  font  afTujétis  au  payement 
du  droit  pour  les  beftiaux  qu'ils  font  en- 
trer dans  ces  maifons  :  arrêt  du  confeil  du 
20  novembre  1729  ;  la  Bellande ,  n* 
4*2. 

?.  Nous  avons  obfervé  §  III,  ni*  8  & 
9 ,  que  dans  les  provinces ,  le  droit  n'eft 
pas  dû  lors  de  la  vente    Se  revente  qui 
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s'en  fait  dans  les  lieux  fujets  au  droit 
d'entrée,  mais  que  ce  principe  fouffie  ex- 
ception à  l'égard  de  Paris.  Pour  afliirer 
le  payement  de  ce  droit ,  l'article  5  de 
l'ordonnance  veut  que  les  vendeurs  fanent 
déclaration  de  la  vente  &  de  la  vérité 
du  prix,  au  bureau  général,  &  y  acquit- 
tent les  droits  avant  Fenlevement ,  à  peine 
de  confifcarion ,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende. Aux  termes  de  article  6 ,  le  fer- 
mier peut  Eure  preuve  de  la  vente ,  re- 
vente, prife  en  payement,  échange,  Se 
de  la  fauffeté  des  déclarations,  par  té* 
moins ,  du  nombre  defqueL  l'acheteur 
peut  être ,  &  ce  à  quelque  fomme  que  le 
prix  des  beftiaux  puifTe  monter. 

10.  Pour  affluer  encore  la  perception 
du  droit  fur  les  beftiaux  à  l'entrée ,  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  enjoint  à  tous 
bouchers ,  de  repréfenter  aux  commis  du 
fermier,  les  acquits  des  droits  des  bef- 
tiaux qu'ils  ont  fait  entrer  ,  les  deux  der- 
nières femaines ,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
feront  requis,  à  peine  de  payer  deux  fois, 
auquel  cas  ils  payent  à  raifon  de  ce  qu'ils 
ont  confommé  dans  ces  deux  dernières 
femaines.  L'article  28  ordonne  à  ceux  qui 
conduifent  les  beftiaux  dans  la  ville  Se  dans 
les  fauxbourgs,  de  déclarer  aux  commis, 
quand  ils  en  font  requis ,  les  noms  de  ceux 
a  qui  les  beftiaux  appartiennent,  6c  de 
repréfenter  les  acquits  ou  billets  d'en- 
trée. 

De  même  dans  les  provinces ,  les  bou- 
chers Se  charcutiers  font  tenus  d'être  por- 
teurs des  quittances  des  droits  par  eux 
acquittés,  lors  de  l'entrée  des  beftiaux 
qui  fe  trouveront  fur  les  étaux  &  dans 
les  tueries  :  arrêt  du  confeil  des  16  mai, 
18  août,  8  décembre  1716,  15  mais 
1720,  23  o&obre  1721  àc  ij  février 
1732;  la  Bellande,  n°  459. 

11.  Pour  affurer  le  droit  de  revente 
dans  Paris ,  l'article  19  défend  aux  bou- 
chers Se  charcutiers  d'acheter  des  chairs 
par  morceaux ,  à  peine  de  confifcarion  & 
de  cent  livres  d'amende ,  parce  que  les 
viandes  en  morceaux  ne  fe  reconnoifEuit 
plus ,  il  ne  feroit  pas  poffible  aux  com- 
mis du  fermier  de  faire  les  vérifications 
néceflaires  pour  la  confervarion  des  droits: 
la  Bellande ,  n°  £2 1» 
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il.  Enfin  pour  aflurer  la  perception 
du  droit  t  tant  à  l'entrée  qu'à  la  revente , 
les  articles  7  &  8  de  l'ordonnance  ont 
encore  permis  d'autres  formalités  dont  il 
cous  relie  à  rendre  compte. 

L'article  7  enjoint  à  tous  bouchers,  de 
marquer  leurs  bamfs,  vaches  &  moutons , 
&  de  déclarer  tous  les  ans ,  avant  pâques , 
au  bureau  général,  la  marque  dont  ils 
entendent  le  fervir  ,  Se  d'en  donner  au 
fermier  un  a&e  paffé  devant  notaires  qui 
en  contienne  la  figure,  fans  qu'ils  puif- 
fent  la  changer  pendant  le  cours  de  l'an- 
née ,  le  tout  à  peine  de  confifeation ,  Se 
de  cent  livres  d  amende. 

A  Rouen  les  charcutiers  ,  hôrelliers , 
eabaretiers  Se  boulangers  font  tenus  aux 
mêmes  formalités;  us  doivent  rendre 
compte ,  de  mois  en  mois ,  des  beftiaux 
ainfi  marqués ,  Se  payer  les  droits  de  ceux 
qui  ne  fe  trouvent  plus  en  nature,  s'ils 
ne  juftifient  les  avoir  perdus  par  acci- 
dent :  article  8  du  titré  1 3 .  Les  autres  ha- 
birans  des  fauxboùrgs  Se  de  la  banlieue 
ne  font  pas  aflujétis  aux  mêmes  forma- 
lités, mais  le  fermier  a  adion  contre 
ceux  qui  ont  mafTacré  des  beftiaux, 
(ans  en  avoir  fait  déclaration ,  pour  ob- 
tenir contre  eux  confifeation  de  la  valeur 
des  beftiaux  &  de  vingt  livres  d'amende  : 
articles  7  &  9  du  même  titre. 

13.  L'article  8  de  l'ordonnance  pour 
Paris ,  autorife  les  commis  à  faire  leurs  vi- 
fites ,  quand  bon  leur  femblera ,  dans  les 
échauderies,  tueries,  étaux,  maifons  des 
bouchers  demeurans  dans  les  fauxboùrgs, 
&  à  drefler  leurs  procès- verbaux  de  fraude, 
ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  les  autres  par- 
ties des  fermes  -,  défend  aux  bouchers  de 
les  troubler  dans  leurs  exercices ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  Se  de  punition 
corporelle ,  s'il  y  échet.  Un  arrêt  du  con- 
fiai du  16  juillet  171?,  a  permis  aux 
commis  de  faire  vifites  pareilles  chez  les 
charcutiers  :  la  Bellande ,  n°  220. 

L'article  n  du  titre  13  de  l'ordon- 
nance pour  Rouen  ,  contient  la  même  dif» 
pofition  à  l'égard  des  bouchers ,  char- 
cutiers ,  hôtelliers  ,  eabaretiers  Se  boulan- 
Sers  demeurans  dans  les  fauxboùrgs  Se 
anlieue  de  Rouen. 

Les  bouchers  ont  été  aflujétis  aux  me- 
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mes  vifites  dans  les  villes  de  faint-Denis , 
Corbeil ,  Lagny ,  Provins  Se  Compiegner 
où  le  droit  du  fou  pour  livre  eft  établi. 

1 4.  Pour l'obfcrvation de  toutes  les  for- 
malités ci-defliis  expofées ,  les  bouchers , 
charcutiers,  marchands  forains  Se  autres 
qui  amènent  ou  font  amener  du  beftial 
à  pied  fourché ,  font  refponfables  civile- 
ment des  faits  de  '  leurs  fadeurs  Se  fçrvi- 
teurs:  article  30  de  l'ordonnance  de  Paris. 

15.  Toutes  les  autres  formalités  preferi- 
tes  par  cette  ordonnance ,  concernant  les 
porcs  &  les  veaux ,  font  tombées  en  dé- 
iuétude ,  ou  abolies  par  des  lois  contraires 
qui  y  ont  dérogé.  Tels  font  les  articles 
9  Se  16  y  qui  laifToient  fubfifter.  le  droit 
du  fou  pour  livre  perceptible  au  rnaVcHé* 
à  raifon  du  prix  de  la  vente  —  Les  arti- 
cles 10  &  17 ,  qui ,  défendoient  aux  bou- 
chers Se  charcutiers  de  la  ville  Se  de* 
fauxboui-gs ,  d'acheter  des  porcs  Se  des 
veaux  dans  les  vingt  lieues  ae  Paris ,  ail- 
leurs qu'aux  marchés  —  Les  articles  1  r  Se 
20  gui  exceptoient  de  cette  prohibition 
les  Douchers  &  charcutiers  privilégiés  fui- 
vans  la  cour.  —  L'article  r  3  qui  excep- 
toit  de  la  même  Prohibition  les  bour- 
geois de  Paris.  —  L'article  1 2 ,  qui  per- 
mettoit  aux  charcutiers  de  faire  conduire 
chez  eux  les  deux  tiers  des  porcs  achetés 
au-delà  de  vingt  lieues  ,  en  payant  le  droit 
à  l'entrée ,  à  la  charge  de  conduire  l'au- 
tre tiers  au  marché.  —  L'article  1 5  ,  qui 
permettoit  à  tous  autres  qu'aux  charcu- 
tiers de  la  ville  &  des  fauxboùrgs,  de 
faire  porter  des  porcs  en  quartier  ou  en 
morceaux  à  la  halle ,  pour  y  être  ven- 
dus les  mercredi  &  iamedi.  —  L'article 
1-8 ,  quf  défendoit  à  tout  particulier  de 
faire  entrer  des  veaux,  fi  ce  n'eft  pour 
être  vendus  fur  la  place  établie  à  cet 
effet.  —  Les  articles  21 ,  22  Se  23 ,  qui 
preferivoient  les  déclarations  que  dévoient 
faire  aux  bureaux  d'entrée ,  ceux  qui  fai- 
foient  entrer  des  veaux  &  des  porcs  en- 
tiers ou  en  morceaux,  les  billets  que  les 
commis  dévoient  leur  délivrer  lors  de 
leurs  déclarations ,  contenant  la  quantité 
des  beftiaux  par  eux  déclarée,  &  des' 
fommes  confignées,  &  qui  prononçoient 
la  confifeation  des  beftiaux  excédant  la 
déclaration.  —  L'article  24,  qui  enjoignoit 

Ppp  ij 


L 


484  h  £  S  T  I  A 

aux  vendeurs  de  déclarer  le  nombre  des 
porcs  &  des  veaux  qu'ils  auroient  vendus 
fur  la  place ,  &  la  vérité  du  prix  de  la 
vente.  —  Enfin  l'article  25,  oui  ordon- 
noit  la  même  déclaration ,  à  l'égard  des 
pièces  &  morceaux  vendus  à  la  balle. 
- —  Tous  ces  articles  néceffaires  lors  de 
(ordonnance ,  qui  laiiToit  la  perception  du 
droit  exigible  lors  de  la  vente  &  à  raifon 
du  prix ,  ont  ceffé  de  1  être  ,  depuis  que 
les  droits  ont  été  convertis  en  un  droit 

Serceptible  à  l'entrée ,  comme  nous  l'avons 
is,  §  III,  n°  26.  La  Bellande ,  rf  22$. 

$  V-  Droits  de  traites. 

1.  Conformément  au  tarif  du  18  fèp- 
tembre  1 66+ ,  les  agneaux  dévoient  payer 
À  Ventrée ,  trois  fous  la  pièce ,  les  bœufs 
gras  ou  maigres  venant  des   pays  étran- 

fers ,  trois  livres  ;  venant  des  provinces  de 
rance  où  les  aides  n'ont  cours ,  vingt 
fous  \  les  chevreaux  d'un  an  deux  fous  ; 
les  chèvres  trois  fous.  Les  porcs  gras  & 
communs,  venant  des  pays  étrangers, 
jfingt  fous,  les  porcs  gras  des  provin- 
ces de  France  ou  les  aides  n'ont  cours ,, 
cinq  fous;  les  porcs  communs,  deux 
fous-,  les  vaches  des  pays  étrangers, 
trente  fous  *,  celles  des  provinces  de  France 
où  les  aides  n'ont  cours,  fix  fous.  Les 
veaux  des  pays  étrangers ,  dix  (bus;  & 
ceux  des  provinces  du  dedans  du  royaume 
où  les  bureaux  ne  font  établis,  trois  fous. 

Mais  par  plusieurs  arrêts  du  confeil ,  les 
beftiaux  de  toutje  nature  ont  été  (puvent 
exemptés  de  tous  droits  d'entrée ,  &  cette 
exemption  s'étendoit  même  aux  beftiaux 
venant  des  provinces  réputées  étrangères  , 
dans  celles  des  cinq  greffes  fermes. 

Voyez  le  Commentaire  fur  le  tarif  de 
\66+ ,  imprimé  à  Rouen  en  175.8 ,  tom  1 , 
P*g*  l7S  ;  mais  voyez  au(E  Pas  de  Penas 
&  Vidmgle. 

2.  Aux  termes  du  même  tarif  y  les 
bœufs  Se  langues  falées  de  toutes  fortes 
doivent  quarante  fous  du  cent  pelant, 
ce  qui  n'a  lieu  que  pour  les  chairs  falées 
venant  des  provinces  réputées  étrangères  > 
car,  par  arrêts  des  29  juin  168S,  de  6 
Cbptembre  1701,  celles  qui  viennent  de 
l'étranger,  ou  d'Angleterre,  d'Ecoffe  & 
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d'Irlande ,  paient  cent  fous  du  cent  per- 
lant. Le  cent  pefant  s'eftime  fur  le  poids- 
brut ,  fans  déduction  de  la  faumure  ni 
des  barils  :  décifion  du  4  mars  1738 ^con- 
forme à  l'article  1  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance de  1687. 

3 .  L'article  2  8  du  titre  1 5  de  l'ordon- 
nance des  gabelles,  défend  de  tranfpor- 
ter  aucuns  lards  ni  chairs  falées  des 
pays  exempts  des  gabelles  en  ceux  où  ils 
ont  cours ,  en  ce  non  compris  les  jam- 
bons de  Bayonne  &  de  Mayence ,  à  peine 
de  confifeation ,  &  de  trois  cents  livres 
d'amende.  L'article  215  ,  du  bail  de  For- 
ceville ,  porte  également  que  nul  ne  pourra 
faire  entrer,  dans  l'étendue  des  gabelles  * 
des  chairs  filées  venant  des  pays  étran- 
gers ,  ou  provinces  réputées  étrangères 9 
a  peine  de  confifeation  ,  à  l'exception  des 
jambons  de  Bayonne  »  ou  Mayence» 
cuiffes  doye  &  langues,  dont  l'entrée 
fera  libre ,  en  les  déclarant  x  L'adjudica- 
taire ,  &  payant  les  droits  dus  r  confor- 
mément a  1  arrêt  du  25  juin  1688. 

4.  Cependant  des  lettres -patentes  dut 
mois  d'avril  17 17,  ont  permis ,  article  n  m 
de  faire  venir  des  pays  étrangers ,  dans 
lies  ports  dénommés  au  premier  article» 
du  bœuf  falé ,  pour  êtretranfporté  dans 
les  îles  &  colonies ,  avec  exemption  de 
tous  droits  d'entrée  &  de  fortie  y  à  con- 
dition qu'ils  feront  renfermés  dans  les  raa- 
gafîns  lervant  d'entrepôt  ,  à  peine  de- 
confifeation.  Ces  lettres-patentes  ont  été 
retiouvellées  par  arrêt  du  confeil  %  du  24, 
avril   1748- 

5.  Le  même  tarif  de  1664 ,  flxoit  les 
droits  à  payer  lors  de  la  fortie  des  bef- 
tiaux >  mais ,  pat  arrêt   du  confeil  du  7 

(a in  1740 ,  la  fortie  de  toutes  fortes  de 
>e(tiaux  a  été  défendue  à  peine  de  con- 
fifeation ,  &  de  trois  mille  livres  .d'amende» 
Cette  défenfe  ne  s'applique  point  aux  bef- 
tiaux deftinés  pour  la  Lorraine ,  ni  à  ceux, 
du  pays  de  G  ex:  décifion  du  14  oftobre. 
*737*  Voyez  le  Commentaire  fur  le  ta- 
rif de  1 66+ ,  imprimé  à  Rouen ,  &  le  mot 
Exportation  >  &  ceux  cités  d-defTus  yrf  u 

6.  A  l'égard  des  chevaux ,  l'article  3  du. 
titre  3  de  l'ordonnance  de  1*87,  ayoit  fixé 
les  bureaux  par  lefquels  il  étoit  permis  de: 
les  faire  entrer ,  parce  qu'ils  étoient  aflujetâfc 
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1  dtffërens  droits  *  félon  leur  valeur ,  par  le 
tarif  de  1 664.  Mais  des  lettres-patentes  des 
13  avril  1722  &  22  mai  1723  ,  ayant  fixé 
des  droits  uniformes  fur  toutes  les  efpeces, 
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l'entrée  en  cft  permife  par  tous  les  bu- 
reaux. Ils  font  marchandifes  de  contre^ 
bande  à  la  fortie  :  fie.  8j  are.  3  >  de  l'an- 
cienne ordonnance» 


BÉTAGL 

Sorte  de  corvée  dont  le  fervice  fe  fait    le  Supplément  du  Glofl^ire  de  Ducaiïgf  f 
avec  des  chevaux ,  ou  des  bœufs.  Voyez    fous  le  mot  Binnurn. 

BÉTAIL. 

Voyez  Beftiaux* 

BÉTHLÉHÉMITE& 

Voyez  Perfonnes  ;  Droit  tccUJîafiiqpe. 


>.  H  y  a  eu  plufieur*  efoeces  de  re- 
Cgieux  portant  le  nom  de  Béthléé  mites  , 
dont  il  eft  queftion  dans  l'Hiftoire  des 
ctedres  religieux  du  P.  Helyot ,  tom.  69 
ckap.  46  6r  47.  Les  plus-  anciens  exif- 
r oient,  en  Angleterre,  au  treizième  fie- 
de:  on  a  tres-peu  de  cennoiflance  fut 
leur  hîftoire; 

x.  D'autres  Bétïdéémites  ont  été  fon- 
dés, au  dix-feptieme  fiecle,  par  Pierre  de 
Betancourt  r  dans  les  pays  de  la  domi- 
nation efpagnole  aux  Indes  occidentales» 
pour  y  exercer  lliofpitalité.  Us  fuiviient 


cTabord  la  règle  <Iu  tiers  -  ordre  de  faîne 
François.  Aujourd'hui  ils  fuivent  celle  de 
faint  Auguftin,  d'après  une  bulle  d'Inno- 
cent XI,  du  16  mars  1607,  &  une  autre 
bulle  de  Clément  XI  du  27  juillet  1707» 

Il  y  a  dans  les  mêmes  pays  t  des  reli- 
gieufes  du  même  inftitut/ 

3.  Pie  II  avok  fondé  en  1459,  de* 
chevaliers  fous  le  nom  de  Notre-Dame 
de  Bethléem  ;  mais  cet  ordre  a  eu  à  peine 
un  inftant  d'exiftence.  Voyez  le  P.  He* 
lyot  %  tonu  8  y  chap.  $8* 
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1.  C'efl:  le  nom  (Tune  ancienne  mon- 
fioie  d'or  9  qui  étoit  en  ufage  (bus  plu- 
fieurs  de  nos  rois  de  la  troifieme  race* 
Leblanc,  dans  fon  Traité  des  monnoies  , 
WJ«  *  57  <£  fàv*  conjeâure  que  ce  nom 
étoit  moins  donné  à  une  monnoie  parti- 
culière ,  qu'à  toute  efpece  de  monnoie 
dor,  à-peu-près  comme  on  leur  donnait 
auffi  celui  de  florin. 

2.  Il  n'eft  parlé  des  bezants  dans  au* 
aine  ordonnance  fur  le  fait  des  mon- 
noies ,.  ce  qui  appuie  la  conjeâure  de  cet 
auteur.  Et  il  y  a  apparence ,  d'après  ce 
qu'il  dit    dans  le  même  lieu ,  que  l'em- 


preinte en  étoit  étrangère ,  &  qu  elle  ve-* 
noit  des  empereurs  de  Conftantinoplev 
Le  cérémonial  du  fàcre  des  rois ,  dreffé 
par  ordre  de  Louis-le-jeune ,  ordonne  qu'il* 
fera  porté  à  l'offrande  un  baril  d'argent 

Ïlein  de  vin,  8C  erii%e  bêlants  <for* 
fenry  II  fit  auflî  frapper ,  pour  fon  fa- 
cre*  treize  pièces  d'or ,  qui  turent  appel- 
lées  Byzantines  ;  &  il  paroît  que  dans: 
les  différentes  occafions,  où  ces  pièces- 
étoient  en  ufage ,  on  en  accommodoit  le' 

Soids  &  la  valeur  à  -ceux  des  monnoic$ 
'or  qui  avoient  alors  cours.- 


BIAHORE&. 


J~  Suivant  l'auteur  du   Gloflairc   du    droit  français  >■  c'eft  un  cri   par  fequeJ 


V 
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celui  qui  eft  volé  ou  outragé ,  &  même  le 
juge  ou  toute  autre  perfonne  qui  a  vu 
commettre  le  crime ,  appellent  le  peuple 
ou  la  commune ,  pour  pourfuivre  &  pren- 
dre le  criminel.  Ducange ,  verbo  Biafora , 
en  donne  la  même  définition  ;  &  c'eft 
dans  le  même  fens  qu'il  eft  employé, 
dans  les  fors  &  coutumes  de  Bearn , 
art.  p  ,  tit.  De  probation  d *  infiniment* 
i.  Il  paroît,  par  la  coutume  d'Acqs, 
lit.  16 ,  art.  6,  que  ce  cri,  qu'elle  ap- 
pelle biahoresyétoit  anciennement  en  ufage, 
même  en  matière  civile,  Cétoit  alors  une 


,    BIANS, 

efoece  de  haro  :  mais  elle  a  abrogé  cet 
uiage  :  Eft  défendu  d*ufer  dorénavant 
d'aucuns  féels  ou  biahores  :  mais  cha- 
cun viendra  par  action ,  félon  la  nature 
de  la  chofe  dont  fera  queftioru  Coutume 
d'Acqs ,  tit.   1 6  y  art.  6. 

L'article  1 1  du  même  titre ,  porte  auflt 
que  les  habitans  d'une  jurifdiâion  ce  ne 
pourront  faire  clameur,  ne  eux  faire  ar- 
rêter l'un  l'autre  ,  mais  procéderont  par 
adjournement  ».  Voyez  au  furplus  le  Glot 
faire  du  droit  françois  ,  au  mot  Biahores9 
Çc  Ducange  verbo  Biafora. 


BIAINS,    BIANS. 

Voyez  ,  i°  Droits  Jeigneuriaux  ;  2°  Fiefs  ;  30  Chofes. 


1.  Les  bians  font  des  prédations  aux- 
quelles les  propriétaires  de  terres ,  tenues 
roturierement ,  font  afTujétis  dans  quel- 
ques coutumes  ,  envers  leur  feigneur. 
L'auteur  de  la  Conférence  des  coutumes , 
Ducange ,  &  le  Gloflàire  de  Lauriere , 
ont  lu  dans  l'article  499  de  la  coutume* 
d'Anjou,  biains  y  aulieu  de  bians  ;  mais 
le  texte  de  cette  coutume ,  tel  qu'il  eft 
imprimé  dans  le  Coutumier  général  ÔC 
dans  Chopin ,  porte  bian. 

Ducange ,  au  mot  Biennum  y  donne  à 
cette  preftation  le  nom  de  corvées  >  & 
c'eft  auffi  dans  ce  fens  qu'il  en  eft  fait  men- 
tion dans  les  coutumes  d'Anjou,  art. 
49P;de  Poitou,  art.  pg  j  102  &  ipo  ; 
d'Angoumols ,  -art*  22;  de  Xaintpnge, 
art,  131  y  &  132.  L'article  499  de.  la 
coutume  d'Anjou  dit  que  ce  font  des 
corvées  d'hommes  &  de  bêtes.  C'eft  en 
ce  fens  la  même  chofe  que  Yarban  ou 
ban-arban  de  la  coutume  de  la  Marche, 
Voyez  au  tome  précédent  le  mot  Ar- 
ban. 

2.  A  l'égard  de  l'étymologie  de  ce 
mot  \  Delauriere  la  prend  dans  les  ban- 
nies ou  publications  par  lefquelles  les  fei- 
gnçurs  appelloient  leurs  vaffaux  aux  diffé- 
rentes corvées  auxquelles  ils  étoient  aflii- 
jétis.  Hevin,  dans  fes  Obfervations  fur 
Frain,  tom.  1,  pag.  446,  dit  que  ces 
fortes  de  corvées  ont  été  ainfi  ^ppellées  * 
parce  qu'elles  font  dues  particulièrement 
pour  la  récolte  des  fyens  4e  :ia  tçrrç,  y  oyez 


le  Gloflaire  de  Delauriere  au  mot 

3.  La  corvée  de  bian  eft  un  droit  réel  9 
dû  au  feigneur  qui  a  droit   de  l'exiger  , 

3uarid  n\eme  la  rnaifon  de  celui  qui  la 
oie,  feroit  ruinée  &  abandonnée  depuis; 
quatre  ans  &  plus.  Voyez  Barraud  fur  la 
coutume  de  Poitou  art.  102. 

Elle  eft  due  fpécialement  à  caufe  de 
l'héritage ,  &  folidairement  par  tous  ceux 
qui  le  pofledent ,  enferre  que  le  feigneur' 

feut  s'adrefler  indifféremment  à  l'unoa 
autre ,  Se  exiger  l'amende  à  défaut  de 
preftation,  de  celui  d'entre  eux  qu'il  lui 
plaît  de  çhoifir ,  fatif  le  recours  de  ce- 
lui-ci contre  fes  co-détenteurs.  Coutumes 
d'Angoumois ,  art.  22 ,  &  de  Poitou ,  art. 
102.  Mais  le  feigneur  feul  peut  l'exiger, 
&  il  n'en  peut  céder  le  droit  à  d'autres. 
Cependant  le  fermier  du  feigneur  peut 
exiger  le  bian ,  pour  le  ferviçe  feut  du 
feigneur ,  &  non  pour  le  fien  propre. 

4.  L'article  499  de  la  coutume  d'An- 
jou ,  qui  contient  l'eftimation  &  appré- 
ciation des  grains  &  autres  preftationr 
annuelles ,  eftime  les  bians  &  corvées  » 
chacune  journée  à  dix  deniers  tournois. 
Celle  de  Poitou,  art.  190 ,  fixe  le  biatr 
de  quatre  bœufe  &C  charettes,  pour  de- 
meurer un  jour  allant  &  venant  a  cinf 
fous  y  &  celui  d'hommes  de  bras  à  dix 
deniers  quand  il  eft  aux  dépens  9  &  * 
quinze  deniers  fans  dépens. 

5.  On   nomme    bi annaux    ou    bien- 
naux les  fujets  des .  feiguturs  qui  fatf 
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obligés  aux  bians.  Voyez  le  Supplément  6.  Nous  expliquerons  au  mot  Corvées  § 
au  gloflàire  de  Ducange ,  verbo  Bien-  les  principes  &  les  règles  relatives  à  ces 
ntriiy  io\iS  Bicnnunu  prédations. 

BIBLIOTHEQUE 

Voyez  ,   Ûtoft   8c  Police, 

Sommaires, 

$  I.  Acception  dans  laquelle  ce  mot  eji  pris  ici* 

$  IL  Des  bibliothèques  publiques* 

$  III.  Kéglemens  concernant  la  vente  des  bibliothèques. 


$  L  Acception  dans  laquelle  ce  mot  efi 

pris  ici* 

i.  Le  mot  de  bibliothèque  eft  fufïrep- 
tiblc  d'un  affez  grand  nombre  d'accep- 
tions. Il  fignifie  le  lieu  où  l'on  raflem- 
ble  une  quantité  de  livres  ;  l'armoire  où 
en  les  raifemblc,  &c.  Il  fignifie  auflî 
la  colle&on  même  de  plufieurs  livres, 
Se  c'eft  le  fens  dans  lequel  nous  le  pre- 
nons ici. 

2.  Selon  cette  acception ,  le  mot  bi- 
bliothèque eft  une  dénomination  d'uni- 
verfalité  >  il  comprend  tout  ce  qui  eft  fui- 
ceptible  d'être  renfermé  fous  cette  uni- 
verfalité.  Ainfi  le  legs  d'une  bibliothèque 
renferme  le  don  de  tous  les  livres  du  tes- 
tateur ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  exr 
<eption  formelle. 

§  II»  Des  bibliothèques  publiques* 

i.  Il  y  a  aujourd'hui  dans  l'Europe , 
vn  grand  nombre  de  bibliothèques  conli- 
-dérables,  dépôts  précieux,  confacrés  à 
Futilité  du  public ,  qui  eft  admis  à  y  faire 
les  recherches  que  Ion  goût  &  fes  inté- 
rêts exigent.  Ces  bibliothèques  font  fort 
multipliées  en  France ,  &  fur-tout  à  Pa- 
ris. Nous  ne  croyons  pas  devoir  parler 
de  chacunes  en  particulier.  Ceux  qui  les 
adminiftrent  ont  leurs  loix  propres ,  qui 
leur  ont  été  données  par  le  fondateur , 
ou  bien  elles  font  gouvernées  fuivant  la 
prudence  du  corps  auquel  elles  appar- 
tiennent. Celles  qui  ont  été  delKnées ,  par 
des  aâes  formels ,  à  l'utilité  publique  ,  (ont 
fous  ïïnfpe&ion  générale  du  parlement» 


M  M.  les  gens  du  roi  ont  une  inlpecHon 
particulière  &  immédiate  fur  la  biblio- 
thèque de  fàint-Vi&or,  la  bibliothèque 
Mazarine,  celle  des  avocats  &  celle  des 
peres  de  la  Doûrine-chrétienne. 

i.  Mais  la  bibliothèque  du  roi  formant, 
comme  nous  avons  déjà  eu  occafion  de 
le  remarquer,  au  mot  Archives  $II,a° 
j,  un  dépôt  d'une  très-grande  importance, 
nous  penfons  à  propos-  de  nous  étendre 
un  peu  plus  fur  ce  qui  la  regarde. 

On  date  les  commencemens  de  la  bi- 
bliothèque royale ,  de  Charles  V,  qui 
rafTembla  environ  neuf  cens  volumes, 
en  1373.  Cette  bibliothèque  étoit  dimi- 
nuée en  1423  i  ce  quienreftoit  fût  ache- 
té douze  cens  livrea  par  le  duc  de  Bet- 
fort ,  en  1429  ,  après  la  mort  de  Charles 

VI  i  néanmoins  il  en  refta  plusieurs  vo- 
lumes en  France.  On  en  voit  encore  à  la 
bibliothèque  du  roi,  en  tête  defquels  il 
eft  écrit  de  la  main  de  Charles  V ,  qu'ils 
font,  partie  de  fa  bibliothèque.   Charles 

VII  ramafla  quelques  livres  ,  mais  la 
bibliothèque  royale  ne  commença  à 
prendre  des  accroiffemens  réels  ,  que 
tous  Louis  XIL  François  I  l'augmenta 
considérablement.  Il  fut  le  premier  qui 
envoya  des  favans,  en  Grèce  &  dans 
l'Afie ,  pour  raflembler  des  manuferits  \  fes 
fuccefleurs  ont  plusieurs  fois  fuivi  cet 
exemple.  François  I  avoit  formé  une  bi- 
bliothèque a  Fontainebleau,  indépendam- 
ment de  celle  qui  étoit  à  Paris ,  au  Lou- 
vre. 

Henri  IV  fît  tranfporter  à  Paris  ,  la  bi- 
bliothèque de  Fontainebleau  ,  au  com- 
mencement de  l'année  1595}  &  il  la  fie 


4$«      BICHENAGE, 

-placer  au  collège  de  Clermont ,  alors  va- 
cant par  l'expulfion  des  Jéfiiites  ;  mais  ces 
religieux  ayant  été  rappelles  en  i  60$ , 
Ja  bibliothèque  fut  transportée  darjs  une 
jnaifon  de  la  rue  de  la  Harpe,  &  en- 
fuite  aux  Cordeliers. 

En  %6669  M.  Colbert  la  fit  tranfpor- 
fer  rue  Vivienne ,  auprès  de  fon  hoceL 
jUn  édit  du  mois  de  mars  1710,  réunit 
Jes  deux  bibliothèques  du  Louvre  Se  de 
Fontainebleau;  &c  un  arrêt  du  confetl, 
du  14  feptembre  171 1  ,  ordonna  le 
tranfport  de  tous  les  livres  dans  l'hô- 
tel de  Nevers  ou  Mazarin ,  appelle  aufli 
i'hôtei  de  la  banque  ,  où  ils  font  encore 
aujourd'hui. 

Dès  Tannée  15*6,  Henri  II  avoit  en- 
joint, par  une  ordonnance,  aux  libraires, 
de  fournir  aux  bibliothèques  royales ,  un 
«exemplaire  en  velin  &  relié ,  de  tous  les 
livres  qui  s'impriment  avec  privilège.  Louis 
XIII,  par  édit  du  mois  d'août  1617  ,  re- 
giftré  au  parlement  le  7  feptembre  fui- 
ront ,  ordonna  qu'il  feroit  remis  en  fa  bi- 
bliothèque deux  exemplaires  de  tous  les 
livres  qui  feroient  imprimés.  Ce  règle- 
ment a  été  plufieurs  fois  renouvelle ,  no- 
ramment  par  ie  règlement  de  1723  ,  & 
par  un  arrêt  du  conïeil  du  10  juillet  1745. 
&  il  eft  une  des  conditions  expreffément 
portées  dans  les  privilèges  &  permiffions 
du  fceau. 

Voyez  beaucoup  plus  de  détails ,  dans 
le  Mémoire  qui  eft  à  la  tête  du  catalo- 
gue imprimé  de  la  bibliothèque  du  roi. 

$  III.  RJglemens    concernant    1$    vente 
des  bibliothèques. 

t.  Les  inconvéniens  qui  pour  roi  en  t  ré~ 
fulter  de  la   vente  des  bibliothèques  de 


BICHONAGE. 

particuliers  ?  ou  il  fc  trouveroit  des  livret 
prohibés,  ont  déterminé  à  prendre  des 
précautions  pour  s'affiner  de  la  qualité 
des  livres  qui  y  font  vendus.  L'article  1 U 
du  règlement  de  1713,  défepd  de  pro- 
céder a  aucune  vente  de  bibliothèque  # 
que  les  fyndic  &  adjoints  de  h  librai- 
rie n'en  aient  fajt  la  vifite, 

2.  Les  difpofitions  du  règlement  df 
1713,  ont  été  renouvellées  par  les  arti- 
cles ry,  16  &  17,  des  arrêts  du  ;* 
août  1777. 

L'article  15  porte  qu'avant  qu'il  (bit 
procédé  à  la  vente  des  bibliothèques  oh 
cabinets  de  livres  qui  auront  appartenu  t 
des  perfonnes  décédées ,  les  (yndic  Sç 
adjoints  feront  appelles  pour  en  faire  1* 
vifite,  &  en  /donneront  leur  certificat ,  fur 
lequel  il  fera  obtenu  une  permiffion  du 
lieutenant  général  de  police ,  pour  en  Eure 
la  vente. 

L'article  1 6  veut  que ,  lors  de  leur  vi- 
fite, les  (yndic  &  adjoints  mettent  à 
part,  Se  raflent  un  catalogue  des  livra* 
défendus  pu  imprimés  (ans  permiffion, 
qu'ils  adrofferont  à  M.  le  chancelier  pp 

Sarde  des  fceaux,  duquel  ils  tailleront  un 
ouble  aux  perfonnes  intéreflees  ,  lefqudlef 
fe  chargeront  de?  livres  qui  y  feroat 
compris. 

L'article  17  prononce  la  peine  de  cinf 
cents  livres,  &  fix  mois  d'interdiâioo 
contre  tout  libraire  qui  ferok  la  vente 
d'une  bibliothèque  (ans  la  vifite  préala- 
ble. Il  ordonne  que  la  vifite  fera  raid 
par  deux  des  fyndic  Se  adjoints,  à  cha- 
cun delqueis  il  fera  payé  fix  livres. 

3.  Quant  au  droit  des  libraires  peac 
aflîfter  les  huifliers-prifeurs,  lors  des  yeqr 
tes  dç  livres ,  voyez  L?U>rAire. 


BICHENAGE,    BICHONAGE, 


Droits  de  tnefurage  fur  les  grains  qui 
fe  vendent  au  biche  t  ou  au  bichou 

Les  mefures  nommées  bichet  &  bichot , 
font  en  ufage  dans  la  Champagne  %  la 
cogne  &  le  Lyoïmojs, 


Bourgogi 


-yoartojj, 


Voyez  le  Glolîarre  du  droit  firançoif  r 
fous  le  mot  Bichenage  ;  le  Gloflàire  df 
Ducange  ,  au  mot  Biche  tus  ,  &  fpfl  £ttQ» 
plément  au  jnot  fiicfron*ft0f 


Hit 


I 
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BlEF.ou    BIEZ    DE    MOULIN. 
Voyez,  i°  Moulin;  z#  Immeubles  ;  30  Chofes. 


1.  Le  bief  ou  biez  de  moulin  eft  le  canal 
fait  de  main  d'homme,  qui  fert  à  conduire 
des  eaux  à  un  moulin. 

2.  Le  bief  de  moulin  eft  cenfé  appar- 
tenir au  propriétaire  du  moulin ,  s'il  n  y 
a  litre  au  contraire  ;  l'un  eft  une  dépen- 
dance héceflàire  de  l'autre» 

En  conféquence ,  les  propriétaires  rive- 
rains ne  peuvent  faire  aucune  ouverture 
à  un  pareil  canal  pour  arrofer  leufs  ter- 
res :  ce  qui  a  lieu ,  quand  même  ils  offri- 
raient de  prendre  de  l'eau ,  fans  nuire  au 
fervice  du  moulin. 

Ainfi  jugé ,  par  deux  arrêts ,  l'un  du 
13  décembre  1608  ,  l'autre  du  15  juillet 
i*f£,  rapportés  en  forme  par  Henris, 
tom.  z  ,  pag.  826  &  827. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  nous  parlons 
ici   d'un   canal    fait  de  main  d'homme , 

3ui  appartient  entièrement  au  propriétaire 
u  moulin.  Les  mêmes  principes  ne  s'ap- 


§  tiquent  point  aux  ruifleaux  qui  coulent 
ans  leur  lit  naturel.  Par  rapport  à  ceux- 
ci  ,  les  propriétaires  riverains  ont  le  droit 
d'y  faire  des  prifes  d'eau  pour  l'arrofe- 
ment  de  leurs  terres  ;  pourvu  qu'ils  ne 
nuifent  point  aux  héritages  inférieurs ,  & 
qu'il  relte  fufSfamment  d'eau  pour  faire 
tourner  les  moulins  qui  peuvent  y  être 
conftruits. 

On  fent  aifément  la  différence  qu'il  y 
a  entre  ces  deux  efpeces.  Les  ruiffeaux 
qui  coulent  dans  leur  lit  naturel,  font 
un  bien  commun  à  tous  les  propriétaires 
riverains,  fur  le  terrein  delquels  le  lit 
soi  eft  formé.  Le  fol  d'un  canal  artifi- 
ciel ,  &  les  eaux  qu'on  a  raflèmblées  on 
détournées  pour  les  y  faire  couler ,  font 
au  contraire  le  bien  propre  de  l'auteur 
du  canal  ;  &  perfonne,  autre  que  lui,  ni 
droit  d'en  ufer.  Voyez  au  furplus  l'ar& 
cle  Moulin. 


BIENFAIT. 

Voyez  Obligation ,  voyez  auffi ,  i#  Fief}  i*  Chofes. 

Sommaires. 


t  I.  Première  acception  du  mot  bienfait* 
|  IL  Autre  acception  du  mot  bienfait. 

$  L  Première  acception  du  mot  bienfait. 

i.  Le  bienfait  eft,  en  général,  un  a&e  de 
libéralité  qu'une  perfonne  exerce  à  l'égard 
d'une  autre  ^  de  quelque  manière  qu'elle  lui 
rende  fervice,  &  quelle  que  foit  la  nature 
de  ce  fervice. 

2.  On  eft  toujours  obligé  d'être  bien- 
feifant ,  quoiqu'on  foit  fouvent  dans  l'im- 
puiflance  d'en  faire  des  ades.  Mais  fi  la 
religion  eft  le  feul  motif  qu'on  doive  fe 
propofer  dans  les  bienfaits,  la  reconnoif- 
lance  n'oblige  pas  moins  celui  qui  a  reçu 
un  bienfait ,  envers  fon  bienfaiteur. 

3.  L'obligation  detre  bienfaifant  &  la 
recpnnoifTançe    des    bienfaits  reçus    font 

Tome  III. 


deux  devoirs  de  droit  naturel ,  que  l'imk 

{>erfe<5tion  de  nos  loix  a  fait  ranger  dans 
a  claiTe  des  obligations  incomplettes  , 
parce  qu'ils  ne  produifent  aucune  a&ion , 
ni  de  la  part  de  l'infortuné  pour  obliger 
qui  que  ce  foit  à  venir  à  fon  fecours  , 
ni  de  la  part  du  bienfaiteur  contre  celui 
envers  lequel  il  a  exercé  fa  libéralité.  Bc- 
nefici  Liberalefque  fumus  non  ut  exiga- 
mus  gratiam  ;  neque  enim  beneficium  jceL 
neramur.  Ciceron  ,  De  amicitiâ.  Tels 
font  les  principes  généraux. 

4.  11  eft  néanmoins  des  cas  particuliers 
où  la  juftice  punit  l'ingratitude  par  la  pri- 
vation des  biens  donnés.  Celui  qui  a  reçu 
un  bienfait  &  qui  laifle  fon   bienfaiteur 

Qqq 
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dans  l'indigence ,  mérite  d'être  privé  de  la 
libéralité  qu'il  *en  -a  reçue.  A  plus  forte 
raifon  ,  s'il  commet  envers  lui  quelqu'ou- 
trage  ou  quelqu'injure.  Voyez,  à  ce  fu- 
jet  ,  les  mots  Ingratitude  ,  Révocation 
de  donation ,  Commife ,  &  Patron. 

-$  IL  Autre  acception  du  mot  bienfait. 

Dans  les  coutumes  d'Anjou,  art.  222 , 
'8c  du  Maine ,  art .  2*9  ,  on  appelle  bien- 
fait, la  portion  que  l'aîné  doit  à  Tes  puî- 
nés, lorfquïl   retient  en   entier  un  fief 


N  S. 

impartable.  Le  duc  de  ■  Bretagne ,  Jean 
II,  a  employé  la  même  expreffion,  dans 
fon  ordonnance  de  1 301  ,  interprétative 
de  l'aflife  du  comte  Geoffroy,  pour  défi- 
gner ,  dans  le  même  cas ,  la  portion  aue 
les  puînés  peuvent  prétendre.  Ainfi,  ceft 
improprement  que  le  droit  des  puînés, 
à  cet  égard  ,  eft  appelle  un  bienfait, 
puifoue  cette  portion  ne  peut  leur  être 
réfutée.  Voyez,  au  tonu  i>  pag.  264 , 
les  mots  Advenant  bienfait  ;  voyez  auffi 
Partage  noble  &  Fief 


BIENFAITEUR. 

Voyez  Perfonnes  :  Droit  eccUjîaftique. 


1.  Le  bienfaiteur  eft  celui  qui  eft  l'au- 
teur d'un  bienfait ,  &  envers  lequel  on  eft 
obligé  à  la  reconnoiffance  ,  ainfi  que  nous 
l'avons  expliqué  dans  l'article  précédent. 

2.  Ceft  fur- tout  à  l'occafion  des  églifôs 
&  des  établiflemens  eccléfiaftiques,  que 
Ton  traite  des  droits  des  bienfaiteurs,  des 
égards  &  des  marques  de  reconnoiffance 
qui  leur  font  dus. 

3.  Il  faut  d'abord,  bien  diftinguer  le 
bienfaiteur  du  fondateur.  Le  fondateur  eft 
celui  qui  donne  l'être  à  un  établiffement. 
Sans  lui  ,  fans  fa  volonté  ,  &  fans  les 
dons  qu'il  a  faits,  l'établifTement  ne  fe- 
roit  pas.  Le  bienfaiteur  trouve  l'établifTe- 
ment exiftant*,  mais  il  le  foutient,  il  le 
conferve  ;  il  l'empêche  de  périr  ,  &  il 
l'augmente. 

4.  Ce  n  eft  pas  aux  marques  de  recon- 
'noiflance  par  lefquelles  Téglife  a  voulu 
"honorer  les  fondateurs  ,  que  les  (impies 
•bienfaiteurs  ont  droit  de  prérendre.  Il  leur 

eft  dû  des  honneurs,  mais  des  honneurs 
moindres ,  parce  qu'il  eft  raifonnable  que 
l'on  diftingue  de  tous  autres  celui  qui  a 
donné  l'être  à  l'établifTement.  Ainfi  le 
bienfaiteur  n'a  pas  k  droit  de  préfenter 


au  bénéfice ,  le  droit  de  prières  nomiaa- 
les  comme  le  patron ,  la  feance  au  chœur, 
l'encens,  &c.  Il  n'a  que  ce  qu'on  appelle 
des  honneurs  moindres  \  quelque  préiéancc 
&  quelque  diftindion  dans  l'églîfe  ;  & 
«lorfqu'au  prône  on  annonce  qu'il  va  être 
prié  pour  les  bienfaiteurs  ,  on  -nomme 
tous  les  bienfaiteurs.  Ce  n'eft  pas  là  ce 
qu'on  appelle  prières  nominales  ,  parce 
que  dans  celles-ci  on  ne  nomme  que  le 
patron  ou  le.  feigneur  ,  à  Texclufion  de 
tous  autres  :  au  lieu  que  quand  on  nom- 
me les  bienfaiteurs ,  on  récite  le  nom  de 
plufieurs  perfonnes  :  ce  n'eft  que  par  de* 
circonftances  étrangères  à  la  qualité  de 
ces  perfonnes,  que  la  lifte  de  ces  noms 
eft  plus  ou  moins  nombreufe  ,  &  que 
quelquefois  elle  peut  fe  trouver  réduite  à 
un  feul  nom. 

Une  autre  marque  de  reconnoifcnce 
ue  l'églife  donne  a  Tes  bienfaiteurs,  ceft 
e   célébrer   des   fervices   &  des  meffes 

Eour    les    recommander    fpécialement  à 
)ieu  ,  Toit  pendant  leur  vie,  (bit  après 
leur  mort. 

Voyez  de  Roye ,  De  juribus  honorif. 
cap.  y.  Voyez  aufli  Honneurs  dans  VégUjt* 
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-      BIENS. 

Voyez  Chofes. 

1.  On  nomme  biens  tout  ce  que  l'on        Dans  le  droit  romain  ,   le  mot  boni 
peflède.  ne   s'applique  qu'à  une  univerfaliré  de 
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biens  »  chaque  bien  en  particulier  étoic 
appelle  res.  Bonorum  appïllatio ,  Jicut 
hœreditatisy  univer/ùatemquamdam  acjus 
fuccejfionis  &  nonjîngulas  res  demonfirat, 
JLeg.  208  9  ff.   de  verb.  Jiffiif. 

2.  On  peut  confidérer  les  biens  pat 
rapport  à  leur  nature,  aux  perfonncs  qui 
les  poffëdent ,  aux  moyens  de  les  acqué- 
rir, à  la  faculté  d'en  difpofer,  ou  enfin 
jHix  charges  qui  y  (ont  inhérentes. 

j.  Si  on  les  confîdere  par  rapport  à 
leur  nature,  on  en  diftingue  de  deux  for- 
tes \  les  uns  corporels ,  Se  les  autres  in- 
çprporels. 

Les  biens  corporels  font  ceux  qui  s  ap- 
perçoivent  par  les  fens  ,  comme  une 
maifon ,  un  livre ,  un  cheval. 

Les  biens  incorporels  font  ceux  qui 
se  s'apperçoivent  que  par  l'entendement, 
&  qui  ne  frappent  point  les  fens.  Par 
exemple ,  un  droit  dans  une  fucceflion , 
un  droit  d'ufufruit,  une  créance.  Inftituts, 
Uv.  2  y  tit.  a» 

Les  biens  corporels  fe  fubdivifent  en 
biens  meubles.  &  immeubles.  On  appelle 
meubles  ceux  qui  peuvent  fe  tranfporter, 
comme  un  habit ,  une  voiture  ,  de  l'ar- 
gent; Se  immeubles  ,  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  fe  tranfporter ,  comme  des  fonds 
de  terre  Se  des  maifons. 

La  même  diftindion  des  biens  en  meu- 
bles &  immeubles ,  s'applique  par  fidtion 
aux  biens  incorporels.  Voyez  ,  au  fur- 
plus  ,  les  mots  Meubles  y  Immeubles  Se 
Oit  eux. 

4*  Les  biens,  eu  égard  aux  perfonnes 

3ui  les  pofledent ,  fe  divifent  en  biens 
ans  le  commerce  &  biens  hors  le  com- 
merce. 

Les  biens  dans  le  commerce  font  ceux 
qui  (ont  fufceptibles  de  changer  de  maî- 
tres ou  du  moins  de  pofTefleurs  ,  par 
vente  ,  engagement ,  donation  &  autre 
titre. 

Les  biens  hors  le  commerce  font  ceux 
qui.,  étant  confidérés  dans  leur  générali- 
tés, ne  peuvent  point  changer  de  maîtres 
ni  de  poffefleurs.  Tels  font  les  grands  che- 
mins ,  les  rivières  navigables  ,  les  églifes 
qui  appartiennent  à  l'état,  Se  dont  l'état 
ne  peut  point  fe  paffer  ,  du  moins  en 
général.  Voyez  l'article  fuivant. 
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Les  biens  qui  font  dans  le  commerce, 
fe  fubdivifent  en  biens  publics  Se  bien* 
des  particuliers. 

Les  biens  publics  font ,  ou  pofiedés  par 
le  prince  au  nom  de  l'état,  ou  poffédé*- 
par  des  corps,  tels  que  i'églife ,.  les  corps 
municipaux  Se  les  communautés  d'habi- 
tans  ,  Se  en  général  les  gens  de  main- 
morte. On  ne  peut  les  aliéner,  ou  le* 
engager  au'avec  certaines  formalités ,  com% 
me  on  la  dit  fous  le  mot  Aliénation 9 
8e  comme  on  le  dira  fous  les  mots  Do- 
maine Se  Engagement.  Voyez  aulli  Fifc ,. 
Biens  ecclëjiaftiques  Se  Gens  de  main* 
morte. 

On  nomme  biens  vacans ,  en  géné- 
ral ,  ceux  qui  n'ont  point  de  maître*, 
a&uels ,  voyez ,  ci-après ,  l'article  Bien* 
vacans. 

j.  En  pays  de  coutume,  les  biens  fe 
divifent  en  propres  Se  acquits  ou  con+ 
quèts  ;  Se  cette  diftin&ion  eft  fondée  fur 
la  manière  de  les  acquérir.  On  nomme 
propres ,  en  général ,  ceux  qui  nous  vien- 
nent par  fucceflion;  Se  acquêts  oij  con- 
quêts  ceux  que  l'on  acquiert  de  toute  au- 
tre manière.  Au  refte,  il  n'y  a  point  de 
règles  qui  varient  plus  que  celles  d'après 
lelquelles  un  bien  eft  réputé  propre  ou 
acquêt  ;  chaque  coutume  a  fur  ce  point 
des  difpofuions  particulières  ,  dont  il  eft 
parlé  fous  les  mots  Acquêts  ,  Conquètsy 
Ancien  y  Propres.  Il  fufSt  d'obferver  ici 
que  la  divifion  ,  dont  on  vient  de  par- 
ler ,  n'a  pas  lieu  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

Mais  il  y  a  une  autre  divifion  de 
biens  particulière  aux  pays  de  droit  écrit , 
&  prefqu'inconnue  dans  la  plus  grande 
partie  du  pays  coutumier;  c'eft  celle  en 
biens  dotaux  &  paraphernaux  :  diftinéfcon 
relative  aux  droits  de  la  femme  mariée 
Se  de  fon  mari  dans  les  biens  cenftitué* 
en  dot  à  la  femme,  &  dans  ceux  dont 
elle  fe  réferve  la  jouiiïance  au  moment  de 
fon  mariage  ,  foit  qu  elle  les  pofTede  à 
cette  époque,  ou  qu'elle  les  acquierre  par 
la  fuite.  Voyez  les  mots  Dot  Se  Para* 
phernaux* 

Dans  les  mêmes  pays  &  dans  quelques 
coutumes  voifines  ,  on  nomme  bien* 
adventift  tous  les  biens   que  la  femme 
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a   acquis  depuis  fon  mariage  ou     guoit  biens  de  ville  &  biens  de  campa- 


même  depuis  fes  fiançailles.  Voyez  le  mot 
Advenu] ,  §  III,   tom.  I  >  pag.  a&$. 

Les  jurifconfultes  romains  ont  em- 
ployé le  terme  de  Siens  adventifs  dans 
un  autre  fens  que  le  précédent ,  &  par 
oppolïtion  au  terme  de  biens  profeilifs. 
Suivant  cette  féconde  acception,  les  biens 
adventifs  font  tous  ceux  qu'un  fils  de  fa- 
mille non  émancipé  acquiert,  fans  qu'ils 
lui  (oient  donnés  par  celui  fous  la  puif- 
fance  duquel  il  eft.  Les  biens  profeSifs 
font  ceux  que  le  fils  de  famille  reçoit  de 
ce  dernier  :  voyez  le  même  mot ,  $  IL 
La  loi  donne  au  père  de  famille  la  pro- 
priété des  biens  adventifs  dont  on  vient 
de  parler ,  à  l'exception  du  pécule  :  voyez 
Pécule. 

6.  L'impuifïapce  où  l'on  eft  de  difpo- 
fer  de  certains  biens ,  comme  des  biens 
fubftitués,  que  l*Qn  ne  peut  ni  vendre* ni 
donner ,  &  des  propres ,  dont  on  ne  peut 
difpofer  par  teffament  qu'en  partie  #  & 
à  un  certain  âge,  a  donné  lieu  à  la  dif- 
tinâion  des  biens  en  biens  disponibles  ou 
libres  &  biens  non  difponibles.  Voyez 
Subfiitution   &  Kéjerves  coutumieres. 

7.  Il  n'y  a  ,  dans  l'origine  ,  d'autre 
charge  inhérente  à  la  propriété  que  celle 
de  contribuer  aux  befoins  publics  &  aux 
impôts  nécefTaires  pour  l'entretien  de  l'é- 
tat. Tout  autre  amijétiffement ,  quelque 
légitime  qu'il  puiffe  être ,  eft  contraire  à 
la  liberté  naturelle  des  biens,  qu'on  a 
exprimée  par  le  terme  d'aleu  ou  de  franc- 
aleu  y  d'où  il  fuir  que  ,  dans  l'origine  , 
tous  les  biens  ont  été  des  aleu  s. 

Aujourd'hui,  on  diftingue  d'abord  des 
biens  %llodiau$  ic  féodaux.  Ces  derniers 
font  affujétis  à  certaines  charges  ,  qu'il 
ferbit  trop  long  de  détailler  ici. 

Nous  obferverons  feulement  que,  eu 
égard  à  la  nature  de  ces  charges  ,  les 
biens  féodaux  fe  fubdivifent  en  biens 
nobles,  ou  fiefs  proprement  dits,  &  ro- 
tures. 

On  donne  auflï  la  qualité  de  biens  no- 
bles aux  aleus  qui  ont  des  droits  de  juf- 
tke  ou  des  mouvances.  Voyez,  au  fur- 
plus  ,  les  mots  Fief  y  Franc- aleu  9  Te- 
murt,  Cens  y  Roture  &  Main  ferme. 
£•  Dms  le  droit  romain  ,  on  diftia- 


gne  \  prœdia  urbana  ,  prœdia  rufiica. 

Sous  le  nom  de  biens  de  ville,  les  ju- 
rifconfultes romains  comprennent  toutes 
fortes  d'édifices  deftinés  pour  l'habitation 
des  perfonnes  ,  &  même  les  acceffoires 
du  logement,  tels  que  les  cours,  écu- 
ries, remifes  &  autres  dépendances  fem- 
blables ,  foit  que  les  maifons  foient  fituées 
dans  des  villes  ou  à  la  campagne.  JEdi- 
ficia  omnia  urbana  prœdia  appellamus , 
etfi  in  villa  œdificata  funt.  inflit.  liv. 

Par  biens  de  campagne ,  on  entend  , 
dans  le  langage  des  mêmes  jurifconful- 
tes ,  tous  les  héritages  qui  rapportent  des 
fruits,  proprement  dits  v  jardins,  vergers, 
terres,  prés,  bois  ,  vignes,  &  bâtimens 
acceflbires ,  tels  qu'érables ,  granges ,  pre£ 
foirs  ,  moulins  ;  foit  que  ces  héritages 
foient  finies  à  la  campagne  ou  à  la  ville» 
De  forte  que  ce  n'eft  point  la  fituation, 
mais  la  deftination  des  biens  qui  décide 
de  la  clafle  dans  laquelle  on  doit  les  ran- 
ger. Voyez  les  loix  citées-  par  Heinec- 
cius  ,  dans  fes  Pandeâes  ,  part.  2 ,  n* 
138. 

Les  loix  romaines  établirent  des  règles 
différentes  par  rapport  à  ces  diverfes  for- 
tes de  biens ,  dans  plufieurs  madères  \  par 
exemple ,  pour  les  tuteles ,  les  loyers ,  les 
fervitudes.  On  verra,  fous  les  mots  Louage 
&  Servitude ,  ce  qui  s'eft  confervé  dans 
nos  mœurs  de  ces  différentes  règles. 

9.  Si  l'on  demande  par  quelles  loix  les 
biens  font  régis  ,  on  répondra  qu'il 
faut  diftinguer  entre  les  meubles  Se  les 
immeubles.  Quant  à  ceux-ci  ,  en  géné- 
ral ,  c'eft  par  la  loi  du  lieu  de  leur  fi** 
tuation  quils  font  régis.  Mais  comme 
il  y  a  des  immeubles  fi&ifs  ,  qui  n'onr 
point  d'affiete  fixe,  tels  que  des  rentes t 
des  offices,  cette  règle  fouffre,  dans  fort 
application,  beaucoup  de  difficultés.  Voyea. 
Office  y  Rente  &  Statuts* 

La  même  règle  a  lieu  par  rapport  aux 
meubles ,  à  certains  égards.  Mais  à  d'au- 
tres égard*,  ils  font  régis  par  k  loi  du 
domicile  de  celui  à  qui  ils  appartiennent,, 
ou  dans  la  fucceflion  duquel  ils  fe  trouvent 
Voyez  Mzublesy  SucceJfiony  Domicile  9 
Epaves* 
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10.  Dans    le    commerce    maritime    6c  a  péri ,   corps  &  biens  ,  pour    lignifier 

«lans  les  expéditions  navales ,  on  appelle  que  tout  a  été  perdu ,  la  carcaiTc  du  vaif* 

tiens  y  la  cargaifon  d'un  vaifîeau ,  tout  ce  {eau ,  &  l'univerfalité  des  effets  dont  il 

(qu'il  porte.   Ainfi  l'on  dit  qu'un  vailïcau  étoit  chargé. 

BIENS    ECCLÉSIASTIQUES 

Voyez  Chofes* 

Sommaires. 

V 

$  I."  Obfervations  générales  fur  les  biens  eccléfîaftiques  :  qu*cfl-ce  qui  conffifue  un 
bien  y  bien  ecclêfiaftique  ?  Effets  principaux  qui  réfultent  de  cette  qualité'* 

$  IL  A  qui  appartient  la  propriété  des  biens  eccléfîaftiques  :  de  leur  adminiffratiort 
&  de  leur  aliénation.  Renvois- 

$  III.  Privilèges  accordes  aux  biens  eccléfîaftiques* 


$  I.  Obfervations  générales  fur  les  Biens 
eccléfîaftiques  :  qu  eft -ce  qui  conftitue 
un  bien  $  bien  ecclêfiaftique  ?  Effets 
principaux  qui  réfultent  de  cette  qua- 
lité* 

x.  La  première  idée  que  le  mot  biens 
eccléfîaftiques  préfente  à  fefprit ,  eft  d'in- 
diquer des»  biens  poiTédés  par  les  minif- 
•  très .  de  1  eglife  ,  évêques  ,  curés  ,  &c. 
Cette  idée  eft  vraie;  mats  nous  exami- 
nerons T  dans  un  moment  r  fi  les  biens 
que  les  pafteurs  &  les  miniftres  de  l'é- 
glife  DOiiedent,  (ont  les  feuls  biens  cc- 
défiaftiques» 

2*  La  formation  des  biens  eedéfiafti- 
ques,  nous  voulons  dire  la  manière  dont 
ces  biens  ont  paffé  à  l'églife ,  a  été  trai- 
tée par  un  grand  nombre  d'auteurs ,  dont 
le  plus  érudit  eft  le  P.  Tbomaffin,  dans» 
la  rroifieme  partie  de  la  Difcipline  de  ïér 
glife.  Il  eft  oon  de  confulter»  fur  cette 
matière  ,  les  Traités  de  Frapaolo  ,  des 
kénéfices,  &  de  Richard  Simon,  fous  le 
nom  de  Jérôme  à  Cofta ,  de  l'origine  & 
du  progrès  des  revenus  eccléfîaftiques.  On 
a  ,  dans  le  Dictionnaire  de  Durand  de 
Jtfaillane,  verbo  Biens  i*  eglife  y  une  no- 
tice de  ce  qui  a  été  dit  par  le  P.  Tho- 
maffin.  La  DifTertarion  hiftorique  fur  les 
biens  d  eglife ,  que  d'Héricourt  a  mife  à 
hà  tète  de  la  quatrième  partie  de  fes  Loi* 
eccléfîaftiques ,  doit  être  lue  en  entier  -,  & 
if  faut  voir  aufli  ce  que  Van-Efpen  a  dit 


(tir  ce  fujet ,  dans  (on  Ebpiit  eccléfîaftique 
univerfel. 

Pour  préfènter  en  très-peu  de  mots  le 
réfultat  des  notions  que  donnent ,  à  cec 
égard ,  les  monumens  de  l'hiftoire  &  le» 
diflèrtations  des  auteurs,  nous  remarque- 
rons d'abord  f  que  les  biens  eccléfiaftiques 
doivent ,  comme  tous  autres  biens ,  être 
diftingués  en  meubles  &  immeubles.  Le 

Eremier  avoir  de  l'églife  ne  fut  que  de» 
ien*  du  genre  de  ceux  que  nous-  appel- 
Ions  meubles,  des  denrées  &  de  l'argent v 
le  prix  des  fonds  que  les  fidèles  de  Je- 
rulalenr  vendoient  pour  l'apporter  aux 
pieds  des  apôtres.  Tant  que  les  perfé- 
cutions  durèrent,  l'églife  ne  put  pas  poÊ 
fëder  d'autres  biens,  lcs  perlecutions  cet 
fées  ,  une  des  premières  faveurs  accordées* 
à  l'églife  par  les  princes  qui  avoient  em- 
bradé  le  enriftianilme ,  fut  de  lui  permet- 
tre de  recevoir  publiquement  des  dons 
&  des  legs ,  même  d'immeubles.  Les  dî- 
mes furent  une  nouvelle  efpece  de  biens 
accordés  à  l'églife,  vers  le  neuvième  & 
le  dixième  fiecles.  La  liberté  des  égiifes 
d'acquérir  &  de  polTéder  toutes  fortes 
d'efpeces  de  biens,  des  feigneuries»  des 
dignités  temporelles,  des  principautés  8c 
des  fouverainetés  mêmes  (voyez  Pape)^ 
a  continué  enfuke,  jufqua  ce  que  fini- 
menfiré  de  leurs  pofleflions  ait  déterminé 
les  fouverains  à  modifier  &  à  rdtreindre 
la  liberté  d'acquérir ,  dont  les  effets  deve* 
noient  dangereux.  Voyez  >  au  mot  Gensr 


i 


,t0i        IÎ!ENS    ECCI.ÉSI 

,{.■  main  ■  morte  ,  ce  que  nous  dirons  de 
l'édit  de  174?  &  de  quelques  autres  loix 
femblables. 

Voiià,  pour  ce  qui  regarde  la  confif- 
tancc  des  tiens  eccléfiaitiques ,  les  diffé- 
rentes «fpeces  de  biens  qui  continuent 
l'univcrfalité  des  biens  eccléfiaftiques.  Il 
faut  jetter  un  coup  d'œil  fut  la  manière- 
dont  l'églsfc  les  a  acquis. 

La  première  fourçe  de  l'acquifition  des 
biens  eccléfiaftiques  t  fut  les  dons  faits  à 
leglife.  Mais  les  dons  que  nous  délignons 
ici ,  font  de  la  claffe  de  ceux  qu'on  peut 
appcller  aumônes,  en.ee  qu'ils  étoient 
faits  à  des  perfonnes  dans  le  befoin ,  Se 
uniquement  pour  fubrcnii  à  des  befoins 
très-réels.  On  ne  voit  guetes  ,  dans  les 
Actes  &  dans  les  Fpîtres  des  apôtres , 
de  mention  d'yitres  dons.  Il  pourroit 
être  difficile  d'en  appercevoir  d'autres, 
tant  que  les  perfécutions  durèrent.  Loin 
qu'on  ait  rien  à  reprendre  fur  de  pa- 
reils dons  ,  Us  font  infiniment  rcfpecU- 
bles  foui  tous  les  rapports.  Cependant 
nous  ne  pouvons  pas  dire ,  en  termes  ab- 
solus ,  que  dès  le  temps  des  apôtres  il 
n'y  eut  pas  des  dons  d'un  autre  genre, 
follicttés  par  la  cupidité  &c  accordés  aveu- 
glément par  la  tbibleflè.  Saint  Paul  re- 
proche aux  Corinthiens ,  dans  fa  féconde 
iîpître ,  qu'ils  fe  laiflbient  dévorer ,  qu'ils 
fe  laiflbient  prendre  leurs  biens  ;  Suûint* 
tis  fi  quls  vos  ,  ,  .  .  ,  dévorât ,  fi  quis 
fiCCÎpit. 

Au  temps  où  le  cliriftianifme  entra  dans 
les  palais  des  princes ,  les  dons  faits  à  l'é- 
glife  ne  furent  plus  de  fîmples  aumônes  i 
ils  furent  des  actes  de  munificence  &  de 
libéralité.  Les  fouverains  donnèrent  en 
maîtres  de  leurs  états  :  peut-être  aùroit- 
il  été  à  fouhaiter  qu'ils  ne  donnaient  que 
comme  adminiftrareurs  des  biens  com- 
muns de  l'état.  Des  particuliers  donnèrent 
beaucoup  auffi  :  les  uns  par  piété  i  plu- 
fleurs  par  oftentation  *,  plusieurs  parce 
qu'ils  étoient  féduits  fc  trompés.  On  ne 
iaurok  douter  de  cette  dernière  caule , 
Jorfqu'on  lit  les  plaintes  de  faint  Auguftin 
&  de  feint  Jérôme  contre  ceux  qui  exror- 
cuoient  des  donations.  Quelques  perfon- 
nes  donnoi-nt  par  un  motif  bien  con- 
damnable :  c'étoit  pour  deshériter  des  pa- 
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rens  qu'ils  n'almoisnr  p 
dignes  de  leur  minifeere 
Auguftin,  rejettoient  les 
minées  par  de  tels  motifi 
on  étoir  exaâ  alors ,  da 
pas  recevoir  les  dons  des 
des  libéralités  que  l'on  ] 
ner  être  le  produit  du  c 

Dans  notre  France ,  i 
églifes ,  depuis  Clovis  j 
la  première  race,  paroiflt 
fîdérables.  Deux  eau  fes 
i  les  rendre  telles.  Il  p: 
très  des  faux  dieux,  dans 
de  riches  poffellions.  C 
temps  de  la  conquête  ;  ■ 
traordinaire  que  des  vai 
avec  profùfion. 

On  commença  d'aillei 
de  cette  même  race ,  à 
grands ,  que  les  crimes  < 
le  rendoient  coupables ,  • 
par  des  libéralités  propi 
veur  de  l'églife  ,  ou  pa 
de  monalreres  ;  &  con 
furent  très- multipliés  ,  f 
temps  de  Frédegonde  8 
les  dons  &  les  fondation 
dans  la  même  proportîo 

A  la  fin  de  la  premîei 
des  églifes  furent  pillés  : 
non  dans  la  polfeifion  d 

Charlemagne  &  fes  fi 

Eourvoir  à  la  fubliftance 
lirtnt  l'obligation  de  pa; 
velle  nature  de  biens  < 
n'étoit  plus  un  don  déf 
béralité  de  fon  auieur  ; 
a  [Vis  par  le  prince,  pou 
miniflres  utiles  au  bien 
Dîmes. 

Dans  les  dixième  & 
les  biens  eccléfiaftiques  é 
coude  révolution  en  Fr 
enlevé  pas  à  l'églife;  m 
part  des  provinces  de  Fi 
tourne  de  leur  destination 
foin  de  biens  temporels  \ 
de  fes  niinîltres;  la  très- 
enlevée  à  ces  miniflres 
aux  moines.  Les  ininiflri 
dre  ,  les  évêques ,  qui  1 
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feigneurs  ,  fe  défendirent  de  cette  ufur- 
pation  ;  mais  les  minières  du  fécond  or- 
dre furent- totalement  dépouillés* 

Delà  l'aviliflcment  du  clergé  féculier. 
Cet  aviliffement  fie  croître  la  vénéra- 
tion que  l'on  avoir  déjà  pour  les  moi- 
ne» y  ils  furent  prefque  feuls  l'objet  des 
dons  &  des  libéralités  des  pécheurs.  Lé 
motif  pour  lequel  on  engageoit  les  peu- 
ples à  donner  aux  monafteres ,  nétoit  plus 
ce  motif  qui  avoit  été  le  principe  de  la 
charité  des  premiers  fidèles,  de  fubvenir 
aux  befoins  de  perfonnes  indigentes  :  on 
donnoit  pour  le  foulagement  de  fon  ame , 
pro  remedio  animez  ;  on  croyoit  avoir 
fait  l'aumône,  des  que  Ton  avoit  donné, 
fins  considérer  à  qui  Ton  avoit  donné. 

A  la  fin  du  même  fiecle  onzième ,  les 
croifades  deviennent  une  nouvelle  fource 
d'augmentation  des  biens  eccléfiaftiques. 
Les  feigneurs  vendoient  leurs  terres  pour 
être  en  était  de  fuivre  la  crotfade  *  mais 
il  falloir  être  riche  pour  en  payer  le  prix: 
ainfi  cette  caufe  d'augmentation  ne  tourna 
qu'au  profit  des  évechés  ,  des  chapitres 
te  des  monafteres  ;  les  croifades  augmen- 
tèrent les  richeffes  eccléfiaftiques  dans  la 
main  de  ceux  qui  en  pofTédoient  déjà  \  el- 
les ne  donnèrent  rien  à  ceux  qui  étoient 
dans  le  befoin. 

Ce  fut  vers  le  même  temps ,  que  les 
prêtres  féculiers  ,  privés  d'autres  relïbur- 
ces ,  imaginèrent  les  honoraires  des  méf- 
ies ,  le  cafuel  pour  l'adminiftrarion  des 
facremens  &  pour  les  fépultures  :  nou- 
velle efpece  de  biens  eccléfiaftiques,  corn- 
pofée,  s'il  eft  permis  de  parler  airtû,  d  une 
multitude  de  petites  grapilleries  ,  incon- 
nues aux  premiers  fiecles  de  1 eglife.  Le  pro- 
duit dç  ce  cafuel  pourroit  mériter  le  nom 
d'aumône ,  à  raifon  du  befoin  des  perfon- 
nes qui  le  recevoient  ;  mais  il  n'étoit  pas 
aumône  en  ce  qu'on  l'exigeoit  des  per- 
fonnes  qui  le  donnoient. 

Le  fort  du  clergé  féculier  du  fécond 
erdre ,  dont  les  membres  étoient  fort  peu 
liés  les  uns  avec  les  autres ,  étoit  toujours 
d'être  pillé  par  les  corps.  Les  ordres  men- 
dians,  alors  établis  ,  lui  enlevèrent  une 
grande  partie  des  petites  reffources  du 
cafuel ,  en  attirant  les  peuples  dans  leurs 
églifes. 
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Quelques  fondations  d'anniverfaires  8c 
d  obits  faifoient  Tunique  refïburce  des  paf- 
teurs  féculiers. 

Dans  le  feizieme  fiecle  ,  troifieme  ré- 
volution dans  les  biens  eccléfiaftiques ,  par 
l'établiflemene  du  proteftantifme.  rlufieurs 
parties  de  ces  biens  paflent  abfolamenr 
dans  les  mains  de  la  puiiïance  féculiere; 
d'autres  font  enlevées  à  leglife  catholi- 
que 9  pour  refter  aux  fof  iétés  qui  s  etoienc 
(eparées  de  £à  communion.  Mais  les  effets 
de  cette  révolution  Garent  plus  fenfibles 
en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas  &  en 
Angleterre ,  qu'ils  ne  le  furent  dans  l'in- 
térieur de  la  France.  Seulement,  ce  fut  à- 
peu-près  à  cette  époque  que ,  d'une  part, 
on  commença  en  France  à  exiger  du 
clergé  en  corps,  des  contributions  nota- 
bles pour  l'état,  d  abord  par  des  aliéna- 
tions de  fonds,  pour  en  verfer  le  produit 
dans  la  calife  de  l'état  ,  enfuite  par  le 
paiement  de  fommes  confidérables  ;  & 
que,  d'une  autre  part,  on  introduifit  les: 
commendes,  pour  faire  refluer  les  biens 
du  clergé  régulier  entre  les  mains  du 
clergé  féculier. 

Dans  le  courant  du  dix7feptieme  fiecle , 
.  on  établit  en  France  les  portions  con- 
grues, pour  pourvoir  "à  la  lubfiftance  des 
curés  6c  de  leurs  vicaires.  Ce  neft  point 
une  nouvelle  efpece  de  biens  eccléfiafti- 
ques, c'eft  une  nouvelle  diftribution  dune 
partie  de  ces  biens. 

Vraifemblablement  on  comptera  une 
quatrième  révolution  arrivée  au  dix-hui- 
-tieme  fiecle,  dans  la  pofleflion  des  biens 
eccléfiaftiques.  Elle  refultera  des  limita- 
tions appofées  à  la  faculré  d'acquérir  de 
la  part  des  eccléfiaftiques  ;  de  la  fuppref- 
fion  d'qn  grand  nombre  d'établiflemens 
eccléfiaftiques  ,  &  de  leur  union  à  d'au- 
tres établifTemens}  des  mefures  prilès  pour 
la  fubfiftance  des  pafteurs. 

Voilà  quels  nous  ont  paxu  être  les  réful- 
tats  généraux  de  fhiftoire  des  biens  eccléiiaf 
ques.  Nous  n'entrons  pas  dans  les  détails, 
-parce  que  nous  avons  averti  que  des  au- 
teurs très-connus  les  avoient  donnés. 

Il  refteroit  à  parler  ici  de  la  confiftance 
&  de  l'origine  des  biens  eccléfiaftiques 
dans  les  colonies  ;  nous  expoferons  l'un 
&  l'autre  au  mot  Colonies. 
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3.  Mais  un  objet  important  ,  &  fur 
lequel  il  nous  femble  que  les  auteurs 
«ont  pas  fait  affez  d'attention ,  c'eft  l'e- 
xamen de  ce  qui  conftitue  un  fonds,  un 
domaine ,  bien  eeeléfiaftique.  Il  y  a  cer- 
tains biens  à  l'égard  defquels  la  queftion 
n'eft  pas  fiifceptible  de  difficulté.  Par  exem- 
ple, on  entend  facilement  que  les  dîmes 
ieccléfîaftiques ,  impofées  pour  la  fubfif- 
tance  des  pafteurs,  &  pour  fournir  aux 
fcaxs  du  culte  divin ,  font  un  bien  eeelé- 
fiaftique. Cela  «s'entend  aifément  encore, 
d'un  domaine  eonfacré  à  Dieu  pour  y 
bâtir  un  monaftere.  Mais  aue  dirait- on 
ides  biens  d'une  fabrique  s  de  ceux  d'une 
confrérie*  de  ceux  des  bénéfices  de  pleine 
collation  lai  cale,  dont  nous  avons  parlé 
.  -ci-defTus  ,  pag.  423? 

Pour  éclaircir  cette  matière ,  il  paroît 
A  propos  de  considérer  deux  chofes,  rela- 
tive^ aux  biens  fonds  f  la  deftinadon  de 
leurs  revenus  &  leur  adnùniftration.  Si 
l'on  ne  confïderoit  que  leur  adrainiftra- 
cion,  il  n'y  auroit  d'autres  biens  ecclé- 
fiaftiques,  que  ceux  oui  font  régis  &  ad- 
fiiiniitrés  par  des  perlQnnes  eccléliaftiques. 
I*es  biens  des  confréries  &  des  fabriques 
fie  feroient  pas  des  biens  eccléfiaftiques , 

Îuifquils  font  adminiftrés  par  des  laïcs, 
es  biens  des  bénéfices  de  pleine  colla- 
tion laïcale  ne  feroient  pas  non  plus  des 
biens  eccléfiaftiques  ,  parc*  que  fi  leurs 
revenus  font  perçus  par  des  cccléfiaftj- 
ques,  le  fond  même  des  domaines  eft 
entre  les  mains  des  collateurs  laïcs ,  donc 
ces  bénéfices  dépendent.  Si  l'on  conûdete 
la  deftination  des  biens ,  tous  ceux  dont 
nous  venons  de  parler  font  biens  ec- 
cléfiaftiques ,  puifque  tous  font  deffinés  X 
fournir ,  foit  aux  frais  de  différentes  par- 
ties du  fervice  divin ,  {bit  A  la  fubfiftanoe 
de  ceux  qui  acquittent  ces  parties  du  fer- 
vice  divin.  Or ,  la  deftination  des  biens 
paroît  beaucoup  plus  importante ,  pour 
fixer  leur  qualité  ,  que  ne  l'eft  l'admt- 
niftration  de  ces  mêmes  biens  :  &  ainfi 
nous  penfons  que  tous  les  biens  .  dont 
nous  venons  de  parler ,  font  réeflemeqt 
des  biens  eccléfiaftiques.  En  efftt  ils  font 
tous  fujets  aux  décimes  ,  du  moins  aux 
nouvelles  décimes  :  voyez  Décimes;  & 
îoo  ?  jugé  ,   par  un  arrêt   4u  JJ  3QV 
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1783 ,  que  nous  rapportons  au  mot  Con* 
frerie  >  qu'il  appartenoit  à  l'évjêque  de 
ftatuer  ,  avec  le  concours  de  l'autorité  ft- 
culiere ,  fur  la  difpofition  des  biens  d'un» 
confrérie  qui  ne  pouvok  plus  fubfifter. 
On  prétendoit  que  les  biens  d'une  con- 
frérie étoient  des  biens  purement  profa- 
nes ,  qui  ne  dépendoient  que  du  prince 
&  des  magiftrats.  Ce  fyftêmç  a  été  W- 
verfé  par  1  arrêt. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  biens  eccléfiaftiques  ,   dont  nous  ve- 
nons de  parler,  prenant  leur  qualité  de 
biens  eccléfiaftiques ,  de  leur  deftination , 
cetre  qualité  ne  détruit  aucun  des  droits 
que  les  laïcs  peuvent  avoir  fur  ces  mê- 
mes biens ,  tant  qu'il  ne  s'agira  pas  d'en 
changer  la  deftination.  Ainfi  les  collateurs 
laïcs   pourront  régler  tout   ce   qui  fêta 
jufte  pour  la  conservation  des  biens  at- 
tachés aux  bénéfices  dont  ils  cUfpofent, 
mais  ils  ne  pourront  pas  en  changer  la 
deftination.  Il  jious  paroît  que,  xkns  le 
cas  où  un  collateur  laïc  youdrok  trans- 
porter à  un  établiflèment  purement  pro- 
fane^ la  dotation  du  bénéfice  dont  la  col- 
lation lui  appartient ,  l'évêque ,  fans  avoir 
la  faculté  de  faire  une  autre  difpofition, 
fèroit  recevable  à  fe  plaindre  fie  à  agir, 
foit  par  lui-même ,  foit  par  le  fyndic  <]* 
fon  dioçèfe ,  pour  confèrv£f  ces  biens  } 
lçur   deftination   primitive,  &  pour  de- 
mander à  la  puiflançe  féciilier e  qu'elle  ep 
ordonnât  un  emploi  conforme  a  la  vo- 
lonté des  fondateurs ,  qui  les  ont  con/a- 
crés  }  l'entretien  du  pulte  religieux.  Ceci 
s'expliquera  de  plus  en  plus ,  en  confidé* 
rajit  les  efiets  principaux  du  paiTage  d*iw 
bien  profane  dans  la  claffe  des  biens  eç* 
cléfiaftiques. 

4,  On  dit  ordinairement  qu'un  bien  ee- 
eléfiaftique eft  un  bien  eonfacré  à  Dieu  ? 
tiré  du  commerce ,  jk.  tel  ,  en  quelque 
force ,  que  les  hommes  ne  doivent  plus 
y  mettre  la  main.  Cas  idées  ne  (ont  pas 
exaltes  dans  leur  totalité.  D'abord,  il  tft 
vrai  dp  dire  que  les  biens  eeeléfiaftique* 
font  confacrés  à  Dieu  -,  cependant  il  but 
diftinguer  comme  des  degrés  différera  daijs 
cette  ponféjration.  Le  fonds  dç  terre  fur 
lequel  on  çonftruit  un  temple  ?  &  f  édi- 
fice mçme  oui  pft  jÉlevp  fur   çç  fonds. 
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la  religion.  Tout  ce  qu'il  y  a  dexad  à 
l'égard  de  ces  biens»  c'eft  qu'ils  font  hors 


font  confacrés  à  Dieu  dune  manière  bien 
différente  de  celle  dont  lui  eft  également 
confacrée  une  maifon  que  Ton  donne  pour 
augmenter  les  revenus  d  une  fabrique.  Il 
7  a  une  confécration  qui  réfulte  de  la 
deftinarion  du  pipduit  de  la  chofe ,  & 
une  confécration  qui  réfulte  de  l'ufage 
direâ  de  la  çhofe  :  confécration  d'au- 
tant plus  particulière ,  qu'elle  eft  précédée 
de  prières  &  de  cérémonies  faintes ,  qui 
annoncent  que  la  chofe  eft  fpécialement 
deftinée  au  cuire  divin.  Le  réfultat  de 
cette  confécration  eft  que  l'on  fe  rend 
Coupable  de  facrilége  ,  en  ufant  de  ces 
portes  de  biens  contre  les  règles  (  voyez 
Sacrilège  )  \  au  lieu  qu'il  feroit  infenfé 
Àt  taxer  de  facrilége  un  homme  qui  au- 
xoit  détourné  à  d'autres  ufaees  le  produit 
<du  loyer  d'une  maifon  de  fabrique. 

Les  biens  eccléfiaftiques  font ,  dit  -  on 
enfuite ,  tirés  du  commerce.  Cela  demande 
.encore  explication.  La  difpofirion ,  foit  des 
meubles  précieux ,  (bit  des  immeubles  qui 
font  partie  des  biens  eccléfiaftiques ,  n'eft 
pas  libre  comme  celle  des  biens  des  par- 

.  ticuliers  -,  mais  elle  eft  pofliblc  comme  l'eft 
celle  des  bieçs  des  corps  &  communau- 
tés. La  raifon  en  eft  fort  {impie  :  c'eft  que 
ce  ne  font  pas  des  particuliers  qui  en  font 
propriétaires ,  mais  des  corps  &  commu- 
nautés. Or,  d'une  part,  ces  biens  appar- 
xenans  à  un  corps ,  il  n'eft  pas  étonnant 

.  jque  le  corps  feul  puifTe  en  difpofer.  D'au- 
tre part,  toutes  les  a&ions  des  corps  étant 
fous  l'infpeâion  immédiate  du  fouve- 
xain,  &  fous  celle  de  l'églife  en  même 
Xemps  que  du  fouverain  ,  lorfque  ce 
font  des  corps  eccléfiaftigues ,  il  s'enfuit 
xju'on  ne  peut  pas  difpofer  de  ces  biens 
.(ans  obferver  des  formes  établies  pour  af- 
jfurer  leur  confervation  \  mais  ce  feroit  une 
erreur  de  croire  qu'ils  ne  font  pas  difpo- 
nibles.  Voyez  Aliénation  de  biens  ecclé- 
Jiajliques  >  tom.  I ,  pag.  420. 'L'arrêt  du 
31  mars  1784  ,  que  nous  rapporterons 
au  §  fuivant ,  n°  5 ,  cil  une  preuve  que 
ces  biens  ne  font  pas  hors  du  commer- 
ce ,  puifque  le  fonds  même  en  eft  faifif- 
fable. 

.  Nous  étendrons  ceci  aux  meubles  & 
aux  édifices  fpécialement  confacrés  à  un 
ufage   faint ,   par  exemple   au  culte  de 
Tonu  llh 


\ 


du  commerce,  tant  que  la  deftinarion  qui 
en  a  été  faite  fubfifte.  Mais  fi  l'autorité 
à  laquelle  il  appartient  de  le  faire ,  change 
cette  destination  \  fi  ces  biens  font  profa- 
nés (c'eft  le  ternie  dont  on  ufe  en  cette 
matière ,  pour  exprimer  qu'ils  font  rendus 
aux  ufages  civils  )  ,  ils  rentrent  dans  le 
commerce,  &  on  peut  en  difpofer  ,  en 
gardant  toujours  les  formes  preferites 
pour  la  difpofition  des  biens  eccléliaftiques. 
Enfin  on  a  abufé  de  cette  proposition, 
que  les  hommes  ne  doivent  pas  mettre  la 
main  aux  biens  eccléfiaftiques  \  on  s'en 
eft  fervi  pour  écarter  ou  rendre  odieux 
des  aâes  légitimes  ,  émanés  de  perfon- 
nes  qui  avoient  le  pouvoir  de  les  faire. 
Nous  ferons  voir,  dans  le  §  fuivant,  que 
l'églife  ayant  une  propriété  très-véritable , 
c'eft  fe  rendre  coupable  d'ufurpation  que 
de  s'emparer  de  les  biens  \  mais  il  y  a 
loin  de  s'emparer,  à  ordonner  un  ufage 
ue  la  nécemté  preferit  \  &  la  propriété 
e  l'églife* n'exclut  pas  plus  que  celle  des 
particuliers ,  l'ufage  du  domaine  éminent 
qui  appartient  au  fouverain  fur  tous  les 
biens  qui  font  dans  l'état  (  voyez  Do- 
maine Se  Souverain  ) ,  parce  que  l'églife 
n'eft,  à  l'état,  qu'une  perfonne  morale. 

$  IL  A  qui  appartient  la  propriété  des 
biens  eccléfiaftiques  f  De  leur  adminis- 
tration (S*  de  leur  aliénation.  Ren- 
vois. 

1.  La  propriété  des  biens  eccléfiaftiques 
appartient,  à  parier  exaâemenr,  comme 
nous  l'avons  dit  ,  tom.  I  y  pas.  420,  k 
l'églife  à  laquelle  ils  ont  été  donnés,  Se 
à  l'état   dans  lequel  l'églife  a  été  reçue 

S>our  le  bien  des  peuples  qui  le  compo* 
enr.  La  raifon  qui  nous  fait  regarder 
l'églife  Se  l'état  comme  véritables  proprié- 
taires des  biens  eccléfiaftiques ,  eft  fondée 
fur  la  diftin&ion  que  nous  avons  faite  au 
mfime  lieu ,  pag.  417  >  des  différentes  ef- 
peces  de  communautés.  Les  différentes 
perfonnes ,  foit  morales  ,.  foit  phyfiques  , 
qui  forment  ce  que  nous  appelions  le 
clergé,  font  un  corps  du  genre  de  ceux 
dont  les  membres  ne  font  pas  réellement 
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propriétaires  des  fonds  qu'ils  pôfTcdent, 
parce  qu'ils  ne  fe  les  font  pas  donnés 
eux-mêmes ,  mais  qu'on  les  a  donnés  aux 
lieux  qu'ils  habitent  &  aux  établiflemens 
Qu'ils  défier  vent,  pour  une  certaine  fin. 

2.  Quant  à  la  propriété  que  nous  at« 
tribuons  à  l'état  iur  ces  mêmes  biens, 
cela  demande  une  explication  pour  qu'on 
n'en  abufe  pas.  L'état  a  la  propriété  de 
tous  les  biens  qui  dépendent  des  corps 
qui  tiennent  à  fa  conftiturion  &  au  bien 
p*tblic ,  dans  ce  fens  ,  que  .fi  ces  corps 
lî'cxiftoient  plus ,  ce  feroit  à  l'état  feul  à 
difpofer  de  ces  biens  :  mais  nous  fommes 
très- éloignés'  d'entendre  que  l'état  puiife 
difpofer  des  biens  de  ces  corps,  tandis 
que  les  corps  fubfiftent  -,  Se  plus  éloignés 
«ncore  d'entendre  que  l'état  ptiiffe  diuou- 
idre  ces  corps  dans  la  vue  de  profiter  de 
leurs  biens. 

En  1768»  il  parut  un  écrit  intitulé: 
Mémoire  fur  la  population  ,  qui  conte- 
noit  differens  projets.  Ils  fuppofoient  des 
fonds  allez  considérables  dont  on  eut  la 
difpofition  ;  &  pour  les  fournir ,  l'auteur 
propofôit  de  prendre  fur  les  biens  de  l'é- 
glife.  <c  II  eft  inutile,  difoit-il,  de  faire 
voir  que  la  fouveraineté  civile  a  droit, 
dans  tons  les  cas  ,  de  difpofer ,  en  faveur 
du  bien  public ,  des  biens  eccléfiafHques  » . 
M.  l'avocat  général  Seguier  ,  chargé  de 
tendre  compte  au  parlement  de  cet  ou- 
vrage, indiqua  plufieurs  proportions  re- 
préhenfibles.,.  &  venant  à  celle  que  nous 
avons  tranferite ,  il  s'exprima  en  ces  ter- 
mes ;  ce  Nous  pourrions  de  même  nous 
élever  contre  la  difpofition  du  bien,  foit 
des  eccléfiaftiques,  (oit  des  particuliers;  dit 
pofition  qu'on  place  dans  la  main  du  gou- 
vernement, comme  abfolue  &  indéfinie-, 
dilpofition  enfin  qu'on  autorife  fous  le 
prétexte  de  l'utilité  publique.  Ce  motif 
ne  fera  jamais  fuffifant  pour  changer  la 
deftinadon  primordiale  des  fondateurs ,  & 
îl  ne  peut  jamais  y  en  avoir  pour  tou- 
cher à  la  propriété  ,  objet  facré  fur  le- 
quel repofe  la  sûreté  du  citoyen ,  la  for- 
tune de  l'état  Se  l'intérêt  de  la  couron- 
ne ».  L'arrêt,  rendu  le  28  février  1769, 
ordonne  que  le  mémoire  fur  la  popula- 
tion y  fera  lacéré  de  brûlé  comme  .... 
•enfermant  des  chofes  également  perni- 
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cieufes  aux  bonnes  mœurs ,  au  bon  •r- 
dre,  Se  conféquemment  à  la  tranquillité 
publique. 

3.  Le  corps  du  clergé  féculier  &  ré- 
gulier a  donc  une  propriété  réelle  Se  ef- 
fective de  fes  domaines \  propriété  qui  re- 
pofe fur  la  même  bafe  que  celle  des  au- 
tres corps  &  que  celle  des  citoyens;  pro- 
priété qui ,  conféquemment,  eft  également 
inattaquable  Se  facrée.  Les  vices  que  nous 
avons  remarqués  dans  l'origine  de  plufieurs 
des  acquifitions  dn  clergé  ,  ont  été  cou- 
verts par  la  pofleflion  confiante  Se  pai- 
fible  des  fiecles  qui  ont  fijivi.  Dans 
tous  les  temps  ,  comme  chez  tous  les 
peuples,  le  meilleur  titre  pour  continuer 
de  pofTéder  a  été  d'avoir  poffédé  long- 
temps ;  Se  il  n'y  a  pas  de  raifon  pour  ne 
pas  étendre  cette  décifion  aux  pofTeffions 
du  clergé.  A  quoi  il  faut  ajouter  en- 
core ,  qu'une  partie  des  domaines  des  mo- 
hafteres  n'eft  devenue  produ&ive  que  par 
leurs  travaux  ,  par  des  défrichemens  & 
-des  cultures  répétées.  Il  n'y  a  pas  de  titre 
plus  afTuré  pour  conferver  un  revenu,  que 
de  lui  avoir  donné  letre. 

4.  La  propriété  que  nous  avons  dit 
.  appartenir  à  l'églifc ,  de  tous  les  biens  ec- 
cléfiaftiques ,  s'exerce  par  les  diflerens 
corps  &  par  les  différais  bénéficie» ,  dont 
la  réunion  compofe  le  clergé  féculier  de 
régulier.  Les  fonds  font  diftribués  dam 
un  grand  nombre  de  mains ,  qui  jouiflent 
avec  plus  de  plénitude  que  de  (impies 
ufufruitiers ,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué cideffus,  vag.-  45  a,  au  mot  Béné* 
ficier  :  car  le  tonds  même  des  domaines 
peut  être  employé  pour  les  communau- 
tés Se  pour  les  bénéfices  auxquels  ils  foat 
attachés.  Delà  les  aliénations  de  biens  ec- 
cléfiaftiques ,  qui  font  autorifées  de  la 
part ,  foit  des  corps  eccléfiaftiques  parti- 
culiers ,  foit  des  bénéficie»  ,  dans  cer-. 
tains  cas ,  &  fous  la  condition  de  f  ob- 
fervation  de  certaines  formalités.  Nous 
avons  traité  cette  rtiatiere  au  mot  Aliéna- 
tion des  biens  ecclëjîajliques.  Delà  encore, 
les  principes  de  l'adminiftration  des  biens  ce* 
cléfiaftiques,  que  nous  avons  pareillement 
expofés  au  mot  Adminijlration  ,  &  fur 
lefquels,  par  conféquent  ,  nous  ne  re- 
viendrons pas. 
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Dans  l'état  aâuel  ,  &  depuis  la 
Attribution  des  biens  eccléfiaftiques  entre 
les  differens  établiflemens  eccléfiaftiques, 
dont  nous  avons  parlé  au  mot  Bénéfice , 
§  III,  ci-deflîis,  pag.  413 }  il  en  eft  de 
la  propriété  de  léglife  fur  ces  biens,  à 
peu  près  comme  de  la  propriété  de  l'état 
Fur  les  biens  eccléfiaftiques.  Tant  que  les 
corps  &  les  bénéfices ,  entre  lefquels  ces 
biens  ont  été  diftribués ,  fubfiftent  ,  les 
effets  de  la  propriété  de  l'églife  ne  fe 
rapportent  quà  la  confervation  de  ces 
biens  aux  établiflemens  auxquels  ils 
«mt  été  affignés  :  de  même  que  l'état 
confervant  l'églife  dans  fon  fein ,  ne  fait 
que  veiller  à  ce  que  les  biens  qu'elle 
poffede  ne  foient  pas  diflipés.  La  pro- 
priété du  corps  de  l'églife  fur  tel  tien 
particulier  9-  ne  peut  s'exercer  pleinement 
&  immédiatement  ,  qu'autant  que  1  eta- 
bliflement  particulier ,  auquel  il  avoit  été 
attaché,  ne  fubfifte  plus. 

5.  La  divifion  des  biens  eccléfiaftiqnes 
a  tellement  afièâé  chaque  portion  de  ces 
biens  à  différens  établiflemens ,  que  dans 
le  cas  où  cts  établiflemens  contraâe- 
roient  des  dettes  ,  leurs  créanciers  légi- 
times peuvent  faire  faifir  réellement  leurs 
fonds  &  les  décréter.  La  queftion  a  été 
jugée  par  arrêt  rendu  au  grand  confeil , 
le  mercredi  31  mars  1784. 

En  17^7 ,  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Chaalis ,  ordre  de  Cîteaux ,  autorifés  par 
l'abbé  de  Pontigni ,  leur  fupérieur  immé- 
diat ,  d'après  une  vifîte  où  l'état  de  leur 
maifon  avoit  été  conftaté ,  folliciterent  & 
obtinrent  du  roi  des  lettres  patentes ,  por- 
tant perrnHfion  ce  d'emprunter  jufqu  a  con- 
currence de  cinquante  mille  livres  à  conf- 
rkurion  de  rente  ,  fuivant  les  loix  auto- 
tifées  dans  le  royaume  ,  pour  en  être 
fait  emploi  à  1  acquit  de  leurs  dettes  ac- 
tuelles exigibles  ....  &  en  outre,  à 
fa  charge  que  la  fomme  de  cinquante 
mille  livres  feroit  rembourfée  dans  le* 
cours  de  dix  années  ».  Ces  lettres  fu- 
rent expédiées  le  17  mars  17*7 ,  &  en- 
regiftrées  au  parlement  le  16  mai  fui- 
vant, à  la  charge,  par  les  religieux  ,  de 
rapporter  &  dépofer  au  greffe  de  la  cour, 
les  pièces  justificatives  de  l'emploi  des  de- 
niers provenant  de  l'emprunt  à  faire ,  &  les 
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quittances  des  rembourfemens  qui  feroient 
faits  defdirs  deniers  dans  l'efpace  de  dix 
années,  pour  en  être,  par  le  procureuï 
général  du  roi,  pris  communication,  ainfi 
qu'il  appartiendrait. 

Peu  de  temps  après  l'enregiftrement  des 
lettres-patentes  ,  les  religieux  de  Chaalii 
avoient  emprunté  vingt  mille  livres  d'un 
fieur  Tribolet  d'Auvillard,  &  quatre  mille 
livres  d'un  fieur  Berthe.  Le  16  juillet 
17*8 ,  ils  empruntèrent  la  fomme  entière 
de  cinquante  mille  livres ,  du  fieur  de  Pufco 
&  de  la  dame  de  Savigni,  fa  fœur.  Le 
fondé  de  pouvoir  des  religieux  déclara 
que  l'emprunt  fi  faifoit  en  vertu  des  kt-> 
très-patentes  accordées  par  le  roi ,  &  de 
l'enregiftrement  d'icelles.  On  rappella  l'o- 
bligation de  l'emploi ,  la  condition  de  rem* 
bourfer  dans  dix  ans ,  &  on  affura  aux  prê- 
teurs une  hypothèque,  pour  sûreté  de  leurs 
deniers,  fur  tous  les  biens  de  la  menfe 
conventuelle  de  Chaalis.  Le  2}  feptem- 
bre  de  la  même  année  ,  le  contrat  fût 
ratifié  &  confirmé  en  vertu  d'un  a£te  ca- 
pitulaire.  Il  étoit  dit  dans  le  contrat,  que 
partie  des  cinquante  mille  livres  ferviroic 
a  rembourfer  les  fietirs  d'Auvillard  8C 
Berthe  >  mais  cet  emploi  ne  fut  point 
juftifié  ,  non  plus  que  celui  des  deniers 
de  ces  deux  prêteurs  ,  qu'il  auroit  fallu 
également  juftificr. 

Le  3  oftobre  1771 ,  les  fieur  &  dame 
de  Savigni  &  le  fieur  de  Pufco  font  ali- 
gner, au  châtelet,  les  religieux  de  Chaalis, 
pour  voir  dire  qu'ils  feront  tenus  de  juf- 
tifier de  l'emploi  des  cinquante  mille  li- 
vres, finon  condamnés  à  rembourfer.  Sen- 
tence par  défaut  qui  l'ordonne  ainfi  \  les 
religieux  y  forment  oppofition  ,  mais  dans 
l'impuiflance  où  ils  favoient  être  de  jufti- 
fier d'emploi ,  on  pafle  de  concert ,  le  5 
juin  1772 ,  une  fentence  qui  les  déboute 
de  leur  oppofition  à  celle  du  28  novem- 
bre \  les  condamne  à  rembourfer ,  faute* 
d'avoir  juftifié  d'emploi,  &  cependant  leiar 
accorde  trois  ans  pour  faire  le  rembour- 
fement ,  en  payant  moitié  de  la  fomme 
au  1  janvier  1774 ,  &  l'autre  moitié  au 
1  janvier  1775,  avec  les  intérêts  au  taux 
de  l'ordonnance.  Acquiefcement  formel  de 
la  part  des  Religieux  à  cette  fentence,  par 
aâe  capiculaire  du  18  juillet  1772. 

Rrr  ij 
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Le  rembourfemenr  des  capitaux  ne  fut 
pas  fait  ;  les  intérêts  furent  mal  fervis  ; 
les  fleurs  oc  dame  de  Savigni  furent  int 
nuits  que  la  maifon  de  Chaalis  avoir  fait 
de  nouveaux  emprunts  ,  eonfornmé  Tes 
revenus  par  anticipation ,  &c.  Apres  plu- 
fieurs  demandes  inutiles ,  ils  firent  faifir 
€n  17S3  ,  entre  les  mains  des  fermiers. 
Cette  l'ailie  n'ayant  rien  produit  ,  le 
comte  Se  la  comteflè  de  Cambis ,  qui  re- 
préfentoient  le  fieur  de  Pufco  ,  Se  les 
£=ur  Se  dame  de  Savigni  fe  déterminè- 
rent à  faire  fàifir  réellement  les  domai- 
nes de  la  menfe  conventuelle.  La  nécef- 
fité  dont  il  eft ,  en  pareil  cas ,  de  failit 
tout  afin  de  fe  confèrver  la  pourfuite, 
obligea  d'étendre  la  faille  fur  la  valeur 
d'environ  trois  millions  de  domaines  ;  le 
bail  judiciaire  fut  adjugé  le  1  $  feptembre 
J7|5- 

Les  religieux  de  Chaalis  ayant  fait  évo- 
quer la  caufè  au  grand  confeil,  y  fou- 
tinrent  que  la  faine  réelle  étoit  nulle , 
.  lB  à  rai  km  de  la  nature  des  biens  faifis; 
1*  à  taifon  de  nullités  qu'ils  prétendoient 
trouver  dans  la  faille  5  j°  à  raifon  de  dé- 
faut de  "caufe. 

Selon  eux ,  une  faifie  réelle  appofée  fur 
les  biens  de  la  dotation  d'un  monaftere  , 
fur  des  biens  amortis,  mis  hors  du  com- 
merce ,  étoit  une  faille  inouïe ,  abfurde , 
intolérable.  On  leur  répondoît  par  l'exa- 
men de  la  nature  des  biens  eccléfiaftjques, 
biens  dont  on  ne  peut  pas  difpofcr  arbi- 
trairement ,  mais  qui  ne  font  pas  cepen- 
dant inaliénables  en  eux-mêmes.  Ils  ne  peu- 
vent pas  être  aliénés  de  l'auwrité  feule  de 
ceux  qui  les  poffedent,  mais  ils  peuvent 
l'être  de  l'autorité  du  fouverain ,  &  dans 
l'efpece  le  fouverain  a  autorifé  l'aliéna- 
tion qui  doit  fuivre  la  faille  ,  Se  par  con- 
fisquent la  faifie  elle-même,  lorfqu'il  a 
fermis,  par  les  lettres-patentes  de  1767, 
emprunt  qui  entraîne  ljiypotheque,  dont 
la  faifie  Se  l'aliénation  font  la  luire.  L'o- 
bligation de  payer  leurs  dettes  ,  n'eft  pas 
moindre  pour  les  corps  eccléfiaftiques  que 
pour  les  citoyens.  On  peut  donc  fe  pour- 
voir fur  leurs  biens ,  comme  on  peut  fe 
Sourvoix  fur  ceux  des  citoyens  en  cas  de 
éfàut  de  payement.  Tout  ce  qui  eft  à 
eft  fi  la  dette  a  été  contxac- 
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tée  légitimement.  Elle  eft  telle  dès  quelle 
a  été  autorifée  par  des  lettres-patentes  due- 
tnent  enrcgtftrées.  On  appuyoit  ces  ré- 
flexions, d'un  arrêt  du  25  février  Kfo, 
rapporté  au  Journal  des  audiences ,  8c  par 
Brillon,  Dictionnaire  des  arrêts ,  yerio 
Saifie ,  n*  04.  On  y  joignoit  le  fuifrage 
de  d'Hericourt,  Traité  de  la  vente  des 
immeubles  ,  chap.  3  ,  art.  5  ;  de  Soulat- 
ges ,  Traité  des  laines ,  tant,  t  ,  pag. 
»9S  ;  de  Cochin ,  tom.  1  ,  pag.  1 48  ;  de 
M.  Gu^ydan  ,  avocat  général  au  parle- 
ment de  Provence,  tom.  j  de  fes  Œu- 
vres ,  pop.  336  ;  de  la  Rocheflavin ,  liv.  ■ 
a  ,  tu.  1  ,  art,  1  s  ;  de  Durand  de  Mail- 
lanc,  Dictionnaire ,  de  droit  canonique, 
verèo   Saifie.  I  m 

Les  nullités  objectées  contre  la  faifie , 
n'étoient  que  des  chîcannes  qui  furent 
pleinement  réfutées  ;  nous  n'avons  pas  be- 
loin  de  nous  en  occuper. 

A  l'égard  de  la  caufe  de  la  faifie ,  il 
y  en  avoir  deux:  l'une  étoit  te  défaut  de 
payement  des  intérêts-,  l'autre  le  défaut 
de  remboursement,  du  capital  devenu  exi- 
gible. On  conçoit  que  cette  féconde  caufe 
étoit  la  plus  importante.  Les  faifiuan* 
fondoient  l'exigibilité  du  capital  fur  deux 
motifs.  Le  premier  étoit  le  défaut  d'em- 
ploi des  deniers  empruntés  :  défaut  qui 
avoir  donné  lieu  à  la  fentence  du  5  j«mv 
1771,  par  laquelle  le  rembourfement  avoir 
été  ordonné ,  &  à  laquelle  les  religieux 
avoieut  acquiefeé.  Le  fécond  motif  étoit 
la  difpofition  des  lettres-patentes ,  qui 
n'avoient  permis  d'emprunter,  que  Ions 
la  condition  de  rembourfer.  Les  religieux 
de  Chaalis  propofoient  contre;  ce  fé- 
cond motif,  l'objection  fuivante.  Ouïe 
capital  que  vous  avez  prêté  a  été  aliéné  * 
ou  il  ne  l'a  pas  été.  S'il  a  été  aliéné  , 
vous  pe  pouvez  en  exiger  le  renabenrfë- 
ment.  S'il  n'a  pas  été  aliéné ,  tous  a'avex  ' 
pas  eu  droit  d'en  exiger  des  intérêts  -,  il  faut 
imputer,  fur  le  principal,  tous  ceux  qui 
ont  été  perçus.  On  répondoît  que  les  let- 
tres-patentes rendoient légitime,  &  l'obli- 
gation de  rembourfer,  fui-  laquelle  les 
prêteurs  avoient  compté ,  &  la  perception 
désintérêts  qu'ils  avoient  reçus.  Peur-  ■ 
devroir-on  dire  qu'en  pareil  cas  ]-  [ 
teur»  qm  a  aliéné,  des  ;ju'il  a  1     ' 


BIENS    ECCLÉSIASTIQUES,     §    III.     foi 

réellement ,  aux  charges  qu'elle  entraîne. 
Il  ne  fauroit  donc  y  avoir  aucun  droit 
humain  ,  ou  même  divin ,  qui  exempte 
les  hommes  de  la  contribution  person- 
nelle ou  réelle  aux  charges  de  la  fo- 
cîété  ».  Nous  ttanferivons  cette  réflexion , 
d'un  écrit  qui  parut  en  1750,  Tous  le 
titre  de  Lettres  Ne  rtpugnate  (  ce  font  les 
premiers  mots  d'une  épigraphe  que  porte 
le  frontifbice  ,  qi:i  n'a  d'ailleurs  d'autre  ti- 
tre que  LETTHE.S),  parce  qu'il  nous  fem- 
ble  difficile  de  mieux  exprimer  une  vérité 

tilus  évidente.  Nous  ne  prérendons  d'ail- 
eurs  ,  ni  adopter  tout  ce  qui  cil  écrie 
«née  au  nom  de  l'ordre.  On  oppofoit  à  dans  ces  lettres ,  ni  les  condamner  gêné- 
fes  objections,  les  moyens  dont  nous  ralemen:.  C'en:  un  mémoire  bon  à  con- 
avons  déjà  rendu  compte.  Le  procureur  fulter  fur  les  privilèges  des  biens  eccié- 
gé  lierai  argumemoit  de  la  néceffité  du  fîaftjques  :  mats  ce  n'eft  pas  l'ouvrage  d'un 
confenrement    du  chapitre  général    pour    homme  impartial.  La  conféquence    de 


conftttution  de  rente,  ne  peut  pas  demander 
le  rembourfement ,  mais  que  les  fupérieurs 
doivent  y  forcer  en  exécution  des  lettres- 
.  patentes.  Mais  indépendamment  de  Ce 
moyen,  les  fâiiiuans  avoîent  l'obligation 
xélukanre  du  défaut  d'emploi;  &  à  cela 
il  n'y  avoit  point  de  réplique. 

Le  procureur  général  de  l'ordre  de  Cî- 
teaux  intervenoit,  &  faifoit  valoir  fur- 
tout  les  objections  que  l'on  londoit  liir 
la  nature  des  biens.  On  le  foutenoit  non- 
xecevable  à  agir  en  fon  nom  de  procu- 
reur général -,  on    difoit  que 


les  aliénations  des  biens  de  l'ordre  ; 
l'on  obfervoit  que  ces  réglemens  étoienr 
poftérieurs  à  l'emprunt  de  1767.  Voyez 
Cifiercitns. 

L'arrêt  a  reçu  l'intervention  du  pro- 
cureur général  de  Citcaux  ;  fans  s'arrêter 
à  cette  intervention,  a  confirmé  la  faille 
réelle  :  &  néanmoins  a  ordonné  qu'il  fe- 
roit  furlîs  aux  pour  fuites  pendant  un  an , 
pendant  lequel  temps  les  religieux  de 
Chaalis  fc  retireraient  par  devers  le  roi , 
à  l'eflèt  d'obtenir  la  permiffion  de  ven- 
dre une  patrie  de  leurs  fonds  à  l'amiable. 

$  III.  Privilèges  Accordés  aux  biens  ec- 
clêfiajliques. 

1.  Le  principal  privilège  des  biens  ec- 
défîaftjques ,  &  le  premier  dont  nous 
nous  occuperons  ici ,  eft  l'exemption  de 
différentes  efpeces  d'im  polirions.  Mais 
avant  tout,  il  eft  bon  de  conlîdérer  la 
fource  des  privilèges  .  dont  jouiflem  les 
biens  du  clergé.  Dérivent  -  ils  de  la  na- 
ture des  biens  eccléliaftiques  ,  ou  de  la 
conceffion  des  fouveraïns  5 

x.  «  Il  eft  de  VelTence  de  la  lociétê 
ou  de  l'état  politique  ,  qui  eft  la  même 
chofe  ,  d'avoir  droit  à  la  réunion  des  for- 
ces particulières ,  perfbnneljes  &  réelles 
des  hommes  qui 
' 'iget  decoaiiJÙ  ^J  / 


réflexion  que  nous  avons  rappellée  eft  , 
que  <t  les  eccléfiaifciqucs  ne  peuvent  être 
exempts  de  droit,  de  contribuer  de  leurs 
biens  aux  befoins  de  l'état  ;  parce  que  ce 
droit,  quel  qu'il  fut,  feroit  contraire  au 
droit  naturel  ».  L'aureur  des  lettres  ajou- 
rait à  cette  conféquence  que  «  les  fou- 
verains  ne  peuvent  difpenfer  leurs  fujets 
écclélîaftiques,  au  préjudice  des  autres, 
de  l'obligation  de  contribuer  dans  la  même 
proportion  qu'eux,  aux  charges  commu- 
nes ,  parce  que  ces  concédions  feraient 
contraires  à  la  juftice  diftributive  que  le 
prince  doit  à  tous  les  membres  de  la  fo- 
ciété  ». 

A  l'époque  de  1750,  dont   nous  ve- 
nons de  parler,  il  émit  queftion  d'affi^" 
tir  les  biens  eccléliaftiques  au  paiement'* 
vingtième.  Le  clergé,  aflemblé  cette  ^ 
née  même,  craignit  pour  fes  imi«* 
Il  rédigea,  le  14  feptembre,  une  ^T 
contre  les  Lettres  fit  rtpupif* '>Jê*£- 
conrenant   pluficurs  propoff^r^w, 
vement   captieufes,   fâu/fr-  ^sdéea» 
ofiènfives  des  oreiller  P^fc  m  cen~ 
fes,  ta.  &c  Voili  lcZC*te  trois 
fures  in  gloho.  On  *^™J<rir=< , 
proportions  eue  ''S^T  **«*  J* 
ou  quelqu'une^-' **  ***** 

cenfure.  Le  tt^ZJ^J 
/^.*crerjefi 


peu  plus 
P*s  use 


( 
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cenfure.  Au  furplus  voyez  ces  deux  pièces 
dans  le  Proccs^verbal  de  laffemblée  de 
i~$o>pug.  320  &  fuir. 

Lescrnintes  de  l'aifemblée  de  1750  fur 
l'immunité  des  biens  eccléfiaftiques,  avoient 
été  augmentées  par  la  manière  dontétoit 
conçu  le  difcours  de  M  M.  les  commif- 
faires  du  roi  à  i'aflemblée  ,  pour  la  de- 
mande dune  fomme  de  fept  millions 
cinq  cens  mille  livres,  &  par  l'annonce 
qu'ils  avoient  faite  de  la  déclaration  du 
17  août ,  cnregiilrée  au  parlement  le  21 
du  même  mois,  qui  ordonnoit  une  dé- 
claration de  tous  les  biens  eccléfiaftiques. 
Le  clergé  réunit  tous  fes  efforts  pour  la 
défenfe  de  fes  immunités,  dans  des  re- 
montrances préfentées  au  roi  le  10  fep- 
tembre. <c  Nos  immunités  prennent  leur 
iburce,  dit  le  clergé,  dans  la  confécra- 
tion  de  nos  biens-,  l'effet  de  cette  confé- 
cration  cft  de  les  retirer  du  commerce,  de 
les  appliquer  irrévocablement  aux  œuvres 
de  la  religion,  &  de  rendre  illégitimes 
tous  les  changemens  qui  feraient  faits  dans 
leur  destination  fans  le  confentement  de 
l'églife  >i.  Le  clergé  fc  plaint  de  ce  <c  que 
les  commiflarres  du  roi 'n'ont  paru  ad- 
mettre aucune  différence  entre  les  biens 
profanes,  Se  ceux  qui  font  confacrés  à 
jDiêu ,  Se  n'ont  défigné  que  comme  des 
tributs  dobéiffance  &  de  néceflité,  des 
dons  qui  ne  font  permis  qu'autant  qu'ils 
font  libres  &  volontaires  m.  Le  clergé  dé- 
veloppant enfuite  fa  première  proposition  , 
^'exprime  en  ces  termes  :  «■  Les  biens  ec- 
cléfiaftiques font  des  biens  offerts,  don- 
nés à  Dieu;  Se  c'eft  une  maxime  conf- 
Cante  ,  que  ce  qui  a  été  confacré  une  fois 
au  culte  de  la  divinité,  eft  faint,  Se  ne 
peut  plus  ,  fans  le  confentement  des  mi- 
nistres de  la  religion ,  erre  appliqué  à 
d'autres  ufages ....  Nous  se  rapporterons 
pas  ici ,  continue  le  clergé ,  les  faits  qui 
prouvent  que  cette  vérité  a  été  commune 
a  toutes  les  religions ,  &  connue  de  tous 
les  peuples.  Il  nous  fuffira  .de  dire ,  qu'a- 
près avoir  pris  fa  fource  dans  le  droit  na- 
turel, qui  feul  peut  lavoir  manifeftée  à 
toutes  les  nations ,  elle  eft  devenue  de 
précepte  pofitif  fous  l'ancienne  loi  >  Se  que 
te  précçptç  eft  du  nombre  de  ceux  qu* 
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l'églife  dé  JefusChrift  a  regardé  comme 
toujours  fubfiftans  depuis  l'abrogation  de 
la  loi  molàïque».  Le  clergé  cite  enfuite 

1>lufieurs  textes  de  conciles ,  &c.  Voyez 
es  Remontrances  entières ,  imprimées  dans 
le  Procès  verbal  de  lafTemblée  de  1750, 
pag.  232  &  fuiv. 

Le  roi  écrivit  au  clergé,  en  réponfe  à  fes 
remontrances.  Il  lui  marquoit  ce  qull  fe 
feroit  toujours  un  devoir  de  conferverles 
exemptions ,  les  privilèges  Se  les  immuni- 
tés que  les  rois  ,  fes  prédécefTeurs,  lui 
avoient  accordées  ».  Mais  il  lui  ajoutoit 
«  qu'il  ne  s  attendoit  pas  que  le  clergé 
de  l'églife  gallicane,  fi  zélé  défenfeur  de 
l'autorité  fbuveraine  &  indépendante  des 
rois  fur  le  temporel ,  fembfât  vouloir  en 
affranchir  fes  pofTeflions.  Comme  fi  l'o- 
bligation où  je  fuis,  dit  le  roi,  de  veil- 
ler à  la  défenfe  &  à  la  confervation  de 
fes  biens ,  ne  faifoit  pas  naître  de  fa  part 
celle  de  contribuer  aux  be foins  de  iétat 
dont  il  fait  partie  »  .Procès- verbal,/).  337* 
Le  roi  infiftoit  fur  le  paiement  de  la 
fomme  qu'il  avoit  demandée  :  &  le  clergé 
perfiftant  à  différer  de  l'accorder ,  lé  roi 
donna,  le  15  feptembre  1750',  un  arrêt 
de  fon  confeil,  pour  ordonner  la  levée 
des  fept  millions  cinq  cens  mille  livrés 
fur  le  clergé,  à  ration  de  quinze  cens 
mille  livres  par  année  pendant  cinq  an- 
nées; en  la  manière  &  dans  les  termes 
accoutumés  pour  les  décimes.  Il  ordonna 
en  même  temps ,  que  raflemblée  fe  fé- 
parcroit  le  20  feptembre.  Le  clergé  adrefla 
au  roi  de  nouvelles  repréfentations  t  &le 
19  feptembre,  tous  les  membres  de  laf- 
femblée fignerent  une  déclaration  portant 
«c  qu'ils  perfiftoient  dans  leurs  remontran- 
ces, &  les  renôuvelloient  en  tant  que 
befoin  -,  Se  ce ,  à  l'effet  que  ce  qui  fe  pour> 
roit  faire  au  contraire,  en  quelque  ma- 
nière ,  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  erre,  ne  puilfe  nuire. ni  préjudider 
aux  droits  &  immunités  de  l'églife  Se  du 
clergé  :  efpérant  toujours  de  la  juftice ,  de 
la  religion  Se  de  la  bonté  du  roi,  qu'il 
voudra  bien  y  avoir  égard  ».  Procès-ver* 
bal,  pag.  360. 

Cette  affaire  donna  lieu  à  beaucoup 
d'écrits  ,  foit  pour  attaque?  ,    foit  pour 


* 
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défendre4es  immunités  du  clergé.  On  voit 
dans    le   Procès  verbal   de  l'allemblée  de 

*7î  S  >/>*£•  373  y  que  le  clergé  accorda 
une  penûon  de  mille  livres  à  l'abbé 
Carondas  ,  à  caufe  d  un  ouvrage  qu'il 
avoit  (ait  pour  la  défenfe  de  fes  immu- 
nités. Il  arriva  alors  ce  qui  eft  ordi- 
naire dans  les  difputes,  qu  on  écrivit  avec 
beaucoup  de  vivacité,  &  qu'on  excéda 
de  part  &  d  autre.  Voici  de  quelle  ma- 
nière s  eft  exprimé  fur  ce  fujet ,  en  1771 , 
un  auteur  qu'on   ne  foupçonnera  pas  de 

Sartialité  contre  le  clergé,  Durand  de 
1  aillane ,  dans  Ton  Commentaire  fur  les 
libertés,  tom,  1  ,  p.  435.  ce  Prétendre  en 
cette  matière,  que  l'immunité  des  biens 
eedéfiaftiques  eft  de  droit  divin ,  ou  abfo- 
lue  en  tout  fens ,  c  eft*  une  opinion  du 
douzième  fiecle,  qui  ne  fe  juftifie  point 
bien ,-  &  que  les  niftoires  démentent.  Les 
confondre  auflï  avec  les  biens  profanes 
des  autres  fujets  du  roi,  pour  leur  faire 
fupporter,  fans  diftin&ion,  les  mêmes  tri- 
buts ,  ou  dans  la  même  forme ,  ce  feroit 
manquer  des  égards  les  plus  juftes  envers 
réglile  ».  Deux  années  avant  cette  époque, 
en  17^5 ,  on  a  mis  dans  le  Recueil  des  the- 


hôtels  de- ville  de  Paris  &  de  Touloufe. 
(  Voyez  Décimes  &  Rentes  fur  U  ville.  ) 
Les  claufes  de  ces  contrats  font  ordinaire- 
ment copiées  les  unes  fur  les  aurres.  Nous 
allons  rapporter  celle  du  contrat  du  10 
décembre  177J,  qu'on  tBoave  à  la  fuice 
du  Procès- verbal  de  laflèmblée  de  cette 
année ,  pag.  994.  ce  Durant  lefditcs  dix 
années  (pour  lesquelles  le  contrat  eft  fait) 
ne  fera  impofé,  levé,  ni  demandé  par 
fa  majefté ,  fur  ledit  clergé',  aucunes  déci- 
mes ,  francs  -fiefs  ,  nouveaux  acquêts, 
même  pour  les  fiefs  poffîdés  en  propriété 
par  les  eccléfiaûiques  confthués  aux  or- 
dres facrés  qui  ne  (iront  de  condition 
noble  i  emprunts ,  dons  gratuirs  ,  fubven- 
tions,  aides  &  autres,  charges'  &  imposi- 
tions quelconques .  .  .  de  toutes  lefquelles 
charges  lefdits  benéficiers  payant  décimes  , 
enfemble  les  maladreries -,  fabriques ,  hô- 
pitaux &  autres  bénéfices ,  non  compris 
auxdirs  décimes,  feront  &  demeureront 
quittes  &rdéchargés ,  fk  même  de  rempla- 
cement du  fou  pour  livre ,  réparations  de 
murailles  ,  &  fortifications  des  villes, 
ponts,  ponteaux  ,  chauffées  ,  fontaines, 
paffages,  grands  chemins,  guets  &  gar- 
fes  que  (butiendroient  à  Vienne  (en  Autri-    des  de  villes  &  châteaux,  nétoiemçnjr des 


che  ) ,  fur  le  droit  eccléfiaftique9  les  afpi~ 
fans  au  degré  de  dodteur  en  théologie, 
la  pofition  fuivante  ,  n°  3j  :  Quum  bona 
ecclejiajlica  fummo  imperio  civili  per  fe 
non  eximuntur ,  facile  pat  et  hœc  tribut is 
tant  ordinariis quant  extraordinariis  fub- 
jacere ,  nifi  privilegium  exemptionis  à 
principe  conceJfat  y  _ .  doc e ri  valea  t. 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , 
nous  avons  conndéré  fpécialcment  l'obli- 
gation de  contribuer  aiix  néceflîtes  de  l'é- 
tat, dont  les  biens  eccléfiaftiqucs  font  tenus. 
La  détermination  de  ce  que  ces  biens  fup- 
porteront ,  &  la  manière  dont  les  contribu- 
tions feront  reparties ,  font  d'autres  ob- 
jets fur  lefquels  il  faut  voir  ce  que  nous 
difons  aux  mots  Décimes  ,  Dons  gra- 
tuits &  Etats. 

3.  Dans  la  pofition  a&uelle ,  les  princi- 
pales exemptions  dont  les  biens  eccléfiafti- 
2ees  jouiflent  par  rapport  aux  importions , 
>nt  rappel  lées  &  ftipulécs  da<ns  le  con- 
trat qui  fe  paffe  tous  les  dix  ans  entre  le 
roi  &  le  clergé ,  au  fujet  des  rentes  des 


foliés  &  autres  importions  qui  pourroient 
£tre  faites  pour  raifbn  de  ce  que  deflus , 
fourniffement  de  vivres  ,  fubfiftanccs ,  ma- 
gafins ,  armes,  uftenfiles,  bois,  chandelles 
&  contributions  pour  l'entretenement  du 
logement  du  gouverneur ,  çarnifons ,  gens 
de  guerre  ,  ou  logement  diceux ,  tant  de- 
dans que  dehors  les  villes  &:  maifons  des 
eccléfialtiques  \  payement  des  dettes  com- 
munes des  bourgs ,  villes  &  provinces ,  Se 
deniers  d'oébrois,  fous  quelque  nom  qu'ils 
foient  levés,  foit  de  courte-pinte,  appé- 
tiffement  &  autres  quelconques  ,  &  gé- 
néralement toutes  autres  impofitions  qui 
fe  lèveront  par  forme  de  capiration  dans 
lefdites  villes ,  foit  par  ordonnance  de  fa 
majefté  ,  gouverneurs ,  capitaines,  prévôts 
des  marchands,  maires,  échevins,  capi- 
touls  &  jurats,  &  de  quelque  autre  que 
ce  foit ,  nonobftant  commiflion  ,  arrêts 
&  autres  lettres  de  fa  majefté  à  ce  con- 
traires ,  qui  pourroient  avoir  été  expédiées 
&  le  pourroient  être  ci- après,,  lesquelles 
font  des-à-préfent  nulles  &  révoquées  pour 
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ce  regard ,  &  les  ex  acteur  s  de  telles  im- 
portions ,  condamnés ,  en  leur  nom ,  de  tetv- 
dre  &  reftituer  les  deniers  par  eux  tou- 
chés».Les  autres  impofirions, dont  l'exemp- 
tion eft  ftipulée  par  les  mêmes  contrats , 
aie  portent  pas  direûement  fur  les  biens, 
niais  plutôt  fur  la  perfonne  des  'ecclé- 
fiaftiques: nous  en  parlerons  au  mot  Clergé. 
ïîar  rapport  à  la  taille ,  voyez  le  mot 
Tailles, 

On  trouvera  dans  les  articles  5  j ,  f  6 , 
.57,  58  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  &  dans 
les  articles  18  &  19  de  ledit  deMclun, 
des  confirmations  plus  anciennes  &  gé- 
nérales, des  exemptions  accordées  aux  ec- 
cléfiaftiques. 

4.  Lçs  eccléfiaftiques  jouiftènt  en  géné- 
ral, des  exemptions  portées  en  l'article  des 
.Contrats,  dont  on  vient  de  rendre  compte. 
Lorlqu'on  a  voulu  impofer  les  biens  de  quel- 
ques eccléfiaftiques  particuliers  aux  dixiè- 
mes ,  vingtièmes  ,  &c.  le  clergé  a  reclamé 
avec  fucces ,  &  il  a  fait  juger  nombre  dé 
fois,  que  même  les  rentes  qui  luiétoient 
dues  par  des  laïcs,  n'étoient  pas  fujettes 
à  la  retenue  de  ces  importions.  Il  fuffit 
de  parcourir  les  rapports  des  agens  du  cler- 
gé ,  pour  en  -trouver  nombre  d'exemples. 
Voyez  Impojitions  royales. 

\fil  objets  fur  lcfqucls  le  plcrgé  a  éprouvé 


CANS,    §    L 

des  difficultés,  &  même  des  exceptions 
à  (es  privilèges ,  font  les  oûrois  &  les  ta- 
rife des  villes,  ainfi  quç  Jes  corvées -,  mais 
il  faut  voir  ce  que  nous  diront  fous  ces 
différens  articles ,  &-  le  mot  Clergé. 

j .  Dans  les  mêmes  contrats  partes  en- 
tre le  roi  &  le  clergé ,  le  roi  décare  pren- 
dre fous  fà  protedion  fpéciale ,  les  biens 
eccléfiaftiques.  Cette  promeffe  eft  confonde 
à  l'article  49  de  ledit  de  1  ^9 j, aux  ter- 
mes duquel  le  roi  veut  quç   les    eccléfiaf- 
tiques jouiffentde  tous  les  droits,  biens, 
dixmes,  juftices  &  de  toutes  autres  chp- 
fes  appartenantes  à   leurs  bénéfices  >  fait 
défenfes  à  toutes  personnes  de  leur  y  don- 
ner aucun  trouble   ni  empêchement  \  en- 
joint à  fes  cours  &  juges  de  les  y  main- 
tenir fous  fa  prote&ion ,  quand  même  ils 
ne  rapporteroient  que  des  titres  &  preu- 
ves de  pofleflion ,  Se  fans  que  les  déten- 
teurs des  héritages  ,  qui  peuvent  être  fu- 
jets  aux  droits  prétendus  par  les  eccléfiaf- 
tiques f    puiflent   alléguer   d'autre    pref- 
cription  que  celle  de  droit.  Le  droit  affuré 
particulièrement  aux  eccléfiaftiques ,  d'être 
maintenus  en  poiTefljon  des  biens  de  leurs 
bénéfices  fur  la  fimple  repréfentation  des 
titres  pofTeflbires,  étoit  déjà  écrit  dans  les 
articles  5  $  de  l'ordonnance  4c  BIqjs ,  & 
16  de  ledit  dç  Melipi, 
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i  L  Définition  :  objet  de  V article. 

1.  Dans  un  fens  très-étendu ,  on  nomme 
biens  vacans ,  tous  ceux  qui  n'ont  plus  de 
maître. 

Dans  un  fens  plus  étroit ,  plufieurs  au- 
teurs ,  entr'autres  Argou ,  liv.  2 ,  clîap.  5  y 
entendent  par  biens  vacans ,  les  immeu- 
bles qui  ne  (ont  reclamés  d'aucun  proprié- 
.{ake  l  à  M  difôrtcçe  des  déshérences,  qui 


font  les  fucceffions  auxquelles  il  n'y  a  point 
d'héritiers i  &  des  épaves,  qui  font  les 
beftiaux  &  autres  meubles  particuliers ,  4e 
quelque  nature  qu'ils  foi§nt,  trouvés  $ 
non  reclamés, 

2.  Ces  trois  objets ,  les  biens  vacans, 
les  déshérences  &  les  épaves ,  ont  cela  do 
commun ,  qu'ils  font  confidérés  de  droit 
commun  9  comme  des  'profits  de  haute 
juftices  fçftà-dirçj  qu'ils  *pp*rti$n|iepc 
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igfteûr  haut-jufticicr,  dans  le  terri* 
auquel  ils  fe  trouvent, 
i  verra ,  au  $  fuivant ,  les  exceptions 
[uelques  coutumes  apportent  à  cette 
;  &  nous  parlerons  au  $  III ,  de  lad* 
bration  des  biens  vacans. 
ais  il  faut  auparavant  expliquer  les 
entes    acceptions   du  mot  biens  va- 


\  y 


Dans  le  langage  des  jurifconfultes 
iris,  ces  termes  bona  vacantia  ne 
liquoient  qu'aux  biens  de  ceux  qui 
roient  fans  héririers  &  auxquels  le 
uccédoit.  Vacantia   mortuorum  bona 

ai  fifeum  jubé  mus  transferri ,  fi 
tm  ex  qualibet  fanguinis  linea ,  vel 
•  titulo%  legitimum  reliquerit  inteftà- 
\mredem  :  Leg.  4,  Cod.  De  bonis  va- 
ibus. 

vacantia  vel  alio  modo  bona  delata 
us  ai  œrarium  perhibeantur ....  dit 
)i  fuivante. 

eft  bon  de  rappeller  ici ,  que  les  ju- 
nfultes  ne  donnant  le  nom  de  biens 
:  5  qu'à  une  univerfalité  d'objets ,  le 
e  de  biens  vacans  n'a  pas  pu  être 
du,  dans  leur  langue,  à  des  effets 
culiers. 

.  «  Tous  biens  vacans ,  par  défaut 
irs  &  héritage  non  occupé ,  par  l'efpace 
rente  ans  continuels  ,  font  aux  fei- 
irs  hauts  -  jufticiers  es  termes  de  leur 
e  juftice  ".  Coutume  de  Chaumont, 
8  y  art.   92. 

Le  feigneur  ou  feigneurs  prenant  les 
iens  Vacans  à  défaut  d'héritiers  «... 
tume  de  Laon  ,  tit.  8 ,  art.  8y. 
:  Les  biens  vacans  d'un  trépaflTé  >*  . . . 
itume  de  Péronne,  tit.  1  ,  art.  9.  ' 
e  même,  Nivernois,  chap.  1  ,  art.  12. 
Marche,  art.  328.  Poitou,  art.   399. 

outes  ces  coutumes ,  excepté  celle  de 
umont ,  donnent  au  terme  biens  va- 
r,  la  même  lignification  que  les  Romains 
xpreflïon  bona  vacantia. 
a  feule  coutume  de  Chaumonty  com- 
id  les  hérirages  non  occupés  par  l'ef- 
;  de  trente  ans. 

.  Bacquet ,  Du  droit  de  déshérence, 
v.  1  y  lapplique  à  toutes  chofes  qui  ne 
t  aucunement  détenues  de  perfbnne. 
is  un  extrait  fort  ancien  des  regiftres 
Terne  III. 


de  la  chambre  des  comptes ,  cité  par  cet 
auteur ,  dans  fon  Traité  du  droit  d'au- 
baine, part.  i,  chap.  3,  n°  26 ,  après 
avoir  dit  que  les  biens  eftrayers  font  les 
biens  des  aubains ,  &  des  bâtards,  & 
qu'ils  appartiennent  au  roi  -,  on  ajoute  : 
ce  Plufieurs  autres  feigneurs  veulent  nom- 
mer tels  biens  vacans  y  &  pour  ce  les 
lèvent  comme  biens  vacans  -,  mais  ils  ne 
doivent  mie  être  ainfï  entendus  >  car  biens 
vacans  font  bien  d'aventure,  comme  un 
cheval  échappé  que  l'on  ne  fait  à  qui  il 
eft,  une  bourfe  trouvée  en  un  chemin^ 
un  homme  incogne u  trouvé  mort  ou  meur-* 
dry  en  un  chemin  ,  &  telles  chofes  & 
femblables  appartiennent  au  haut-jufHcier , 
&  les  doit  garder  en  forme  &  valeur  un 
an  ,  &  rendre  à  celui  qui  y  voudroit  cla- 
mer 6c  duement  montrer  droite. 

Ce  n  eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  fi  c  eft 
avec  raifon  que  J  on  blâme ,  dans  cçt  ex- 
trait ,  les  feigneurs  de  fe  mettre  en  poffeC- 
(ion  des  biens  des  «bâtards  &  des  aubains  ; 
il  nous  fttffit  de  faire  voir  par-là  ce  que 
l'on  entendoit  anciennement  par  biens  vo> 
cans. 

§  II.  Difpofitions  des  coutumes. 

1.  Le  feptieme  article  d'un  titré  de  la 
coutume  de  Paris  ,  refté  en  pïqjet  à  caufe 
de  quelques  oppositions  relatives  aux  droits 
du  roi ,  porte  : 

«  Auni  appartiennent  au  haut  jufticier  les 
déshérences  &  biens  vacans  étant  en  fa 
juftice,  &  épaves  trouvées  en  iceile  «. 
Bacquet,  des  Droits  de  juftice,    chap.  2. 

i.  La  coutume"  de  Nivernois,  tit.   i  9 
art.  1 2  y  s'exprime  ainfi  :  ce  Quand  le  fei-' 
gneur  haut-juftider  prend  les  biens  vacans^ 
par  le  décès  d'aucun  à  faute  d'hoirs  »  . . . 

Coquille  ,  fur  cet  article  ,  oblerve  que  la 
coutume  àuroit  dû  contenir  ha  règle  beaiir 
coup  plus  générale ,  que  tous  biens  vacans  9 
meubles  &  immeubles,  qui  font  fans  maî^ 
tre,  appartiennent  au  feigneur  haut-jufticier^ 
du  lieu  où  ils  font  trouvés. 

Cette  obfervation  s'applique  à  plulkurs 
autres  coutumes  qui  s'expriment  comme 
celle  de  Nivernois ,  mais  dont  les ,  ter- 
mes doivent  être  étendus,  fuivant  le  fen- 
timent.de-  Coquille,  aux  biens  qui  foAfi 

Sff 
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vacans  par  route  autre  caufe  que  Je  dé- 
cès du  propriétaire. 

Voyez  la  Conférence  des    coutumes, 
part,    i  ,   tit.  6 ,  n°  4 ,  pag.  $3  &fuiv. 
&  l'Hiftoire  du  droit  de  la  Flandre , /><*£. 
124. 

3.  Plufieurs  coutumes  dérogent  au  droit 
commun,  en  attribuant  les  biens  vacans 
aux  feigncurs  qui  n'ont  que  moyenne 
■juftice;  ou  même  aux  fimples  fçigneurs 
fonciers  ou  bas  jufticiers,  lorfquU  s'en 
trouve  dans  1  étendue  de  leur  feigneurie. 

4.  On  n'en  connoît  qu'une  qui  les  at- 
tribue aux  feigneurs  vicomtiers  ou  moyens 
jufticiers  ,  fans  l'étendre  jufqu'aux  bas  juf- 
ticiers. 

Ceft  la  coutume  de  Monftreul ,  art. 
22. 

Il  n*eft  pas  fait  mention  exprefTément 
dans  cet  article, des  terres  vaines  &  va- 
gues •>  mais  comme  il  donne  aux  feigneurs 
vicomtiers  les  déshérences ,  on  peut  en 
inférer ,  que  fon  intention  a  été ,  à  plus 
forte  raifon,  de  donner  aux  mêmes  fei- 
gneurs ,  les  terres  vaines  &  vagues. 

j.  On  compte  jufqu'à  fept  coutumes 
qui  attribuent,  en  tout  ou  en  partie, les 
biens  vacans  aux  feigneurs  fonciers  ou  qui 
n'ont  que  baffe  juftice. 

.  La  coutume  qui  s'explique  le  plus  clai- 
rement fur  ce  point,  eft  celle  de  Bour- 
bonnois  qui  eft  allocùale  -,  elle  porte ,  art. 
331  /  ce  Terres  hermes  &  vacans  font  au 
feigneur  j ujlicier  »  ;  &  dans  l'article  fui- 
vant ,  ce  biens  vacans  &  épaves  appartien- 
nent au  feigneur  haut-jufticier». 
*  L*éxprcmon  de  tiens,  vacans ,  dans  ce 
dernier  article ,  s'applique  aux  déshéren- 
ces, comme  on  le  voit  par  l'article  318 
dé  la  même  coutume  ;  &  l'oppofition  ou  ou 
remarque  entre  ces  mots  jujticier  &  haut- 
jUflicier ,  dans  les  articles  331  cSc  332  9  an- 
nonce que  l'intention  de  la  coutume  a  été 
d'attribuer  les  terres  vacantes,  autrement 
qbe  par  le  décès  du  propriétaire ,  aux  fei- 
gneurs n'ayant  que  moyenne  juftice. 

Lès  coutumes  d'Anjou ,  art.  10  9  &  du 
Maine ,  art.  -u  >  donnent  aux  bas-jufticiers 
les  épaves  foncières ,  «  c'eft  à  favoir  (  ce 
font  les  termes  de  ces  coutumes  )  les  épa- 
ves du  fonds  &  domaine,  ou  autres 
chofes   immeubles  ,   par   autant  quelles. 
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s'étendroient  en  leu*  dit  fief  8c  nuefle  ». 

Les  coutumes  de  Normandie ,  art.  146; 
de  Bretagne ,  art.  ^95  ;  &  d'Amiens ,  art. 
2  $2  ,  attribuent  aux  feigneurs  fonciers 
ces  déshérences.  La  feule  coutume  d'A- 
miens réferve ,  dans  ce  cas ,  les  meubles 
au  feigneur  ïiaut-jufticier* 

6.  11  y  a  lieu  de  douter  que  les  fei- 
gneurs fonciers  ayent  le  même  droit  dans 
la  coutume  d'Artois ,  &  dans  celle  de  la 
Salle  de  Lille.  Cette  dernière ,  art.  25  ,  & 
la  coutume  d'Artois ,  art.  9  -,  donnenr 
aux  feigneurs  vicomtiers   les  droits  de- 

Eaves,  hoiries  &  fucceflions  de  bâtards, 
a  coutume  de  la  Salle  de  Lille  ajoute 
tant  fiefs  que  héritages.  Cependant,  fui- 
vant  Maillard  fur  Artois  ,  art.  9 ,  on  ne 
met  pas ,  dans  cette  province ,  au  nom- 
bre des  épaves ,  les  immeubles  vacans  par 
déshérence,  parce  que,  faute  d'avoir  été 
relevés  dans  les  délais  preferits  par  la  cou* 
tume ,  ils  font  réunis  de  plein  droit  à  la 
table  du  feigneur,  dont  ils  font  tenus 
immédiatement.  t)e  forte  que  notre  cou- 
tume ,  ajoute-t-il,  donne  au  feigneur  di- 
rect, foit  foncier  ou  autre,  ce  que  la 
coutume  de  Paris  défère  au  haur-jufti- 
cier. 


III.  De  Vadminiftration  des  iienS 

vacans. 


i .  Lorfqu'un  défunt  ne  laiffe  point  de 
fucceffeurs  univerfels  appelles  par  la  lot 
ou  la  difpofition  de  l'homme,  ou  que 
ceux  qui  le  font,  renoncent  au  titre  d'hé- 
ritier, la  fucceffion  eft  vacante ,  &  comme 
il  faut  en  gérer  les  biens,  en  pourfuivre 
les  droits ,  &  défendre  aux  aâions  diri- 
gées contre  elle,  on  lui  donne  un  admi- 
niftrateur  appelle  curateur  a  la  fucceffion 
vacante. 

La  fuppreflïon  de  certains  corps,  tels 
que  des  collèges ,  des  corps  de  métiers , 
peut  auflî  donner  lieu  à  la  même  nécef- 
fité  de  créer  un  curateur  aux  biens  va- 
cans. Mais  voyez  le  §  fuivane. 

L'abfence  d'un  particulier  peut  aufli  obli- 
ger de  nommer  un  curateur  à  Tes  biens 
comme  vacans  en  quelque  forte. 

2.  Toute  perfonne  intéreffëe  à  la  coo- 
fe^atioa  des   biens,  dont  nous  venons 


BIENS    VACANS,    §    III.  jo7 

de  parler,  par   exemple,  une  veuve ,    un     feul    en   pofleffîon    de    fa    qualité. 


légataire ,  un  créancier  peut  préfenter  re- 
quête au  juge  pour  faire  nommer  un  cura- 
teur aux  biens  vacans. 

Le  miniftere  public ,  comme  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  de  tous  ceux  qui  font 
fans  défenfe ,  peut  auffi  faire  nommer  un 
curateur  aux  biens  vacans,  dans  tous  les 
cas  précédens  :  &  il  faut  toujours  que  la 
requête  lui  foit  communiquée,  lors  même 
que  ce  n'eft  pas  lui  qui  agit. 

3.  La  nomination  doit  erre  acceptée  au 
greffe  par  celui  qui  eft  nommé ,  en  pré- 
ience  du  procureur  du  roi  ou  du  procu- 
reur d'office  :  &  il  en  eft  fait  mention 
dans  la  fentence. 

4.  Il  faut  obferver,  par  rapport  aux 
légataires  univerfejs ,  que  le  curateur  qu'ils 
font  créer  à  la  fucCcffion  vacante  %  n'eft 
que  pour  défendre  à  la  demande  en  dé- 
livrance de  legs  univerfel.  Cette  déli- 
vrance une  fois  obtenue  ,  ils  repré- 
fentenr  le  défunt  à  titre  de  fuccefleurs  uni- 
verfels ,  &  dès-lors  la  fondion  du  cura- 
teur devient  inutile. 

5.  La  fentence  de  nomination  d'un 
curateur  aux  biens  vacans,  doit  être  infi- 
nuée ,  aux  termes  de  l'édit  de  décembre 
1703  ;  voyez  Infinuation.  Cettfc  forma- 
lité eft  néceflaire  pour  donner  connoif- 
fànce  du  nom  &  du  domicile  du  cura- 
teur, à  ceux  qui  ont  des  aâions  à  in- 
tenter contre  lui. 

6.  Il  arrive  quelquefois  que  deux  créan- 
ciers d'un  défunt ,  fout  nommer  chacun 
un  curateur  à  fa  fucceffion  vacante ,  quoi- 
qu'il ne  puifie  y  en  avoir  qu'un  qui  (bit 
chargé  de  l'adminiftration.  Pour  le  déci- 
der entre  les  deux  prétendais ,  la  juftice  a 
égard  ordinairement  plutôt  à  la  date  de 
l'infinuation,  qu'à  la  date  de  la  fenten- 
ce de  nomination  ;  'on  donne  la  préfé- 
rence à  celui  dont  la  fentence  de  no- 
mination a  été  infinuée  la  première ,  par- 
ce que  fans  cette  formalité ,  la  nomina- 
tion n'eft  pas  regardée  comme  complette. 

C'eft  par  la  voie  de  l'oppofition  aux 
fentences  de  nomination  de  curateur, 
que  celui  dont  la  fentence  de  nomina- 
tion a  été  infînuée  la  première,  doit  fe 
pourvoir  en  juftice ,  pour  être  maintenu 


Il  y  a  des  cas  où  un  curateur  doit  être 
préféré ,  quoique  l'infinuation  de  fa  nomina- 
tion foit  poftérieure  à  celle  des  autres.  Par 
exemple,  il  mérite  la  préférence lorfqu il 
eft  folvable ,  &  que  les  autres  ne  le  font 
pas  \  parce  que  les  créanciers  alors  trou- 
vent en  lui  leur  fureté,  fans  être  obligés 
de  faire  des  faifîes-oppofitions  entre  fes 
mains  pour  l'empêcher  d'abufer  de  fe» 
droits. 

7.  Les  perfonnes  que  l'on  choifit  pour 
remplir  ces  fortes  de  fondions ,  ne  font, 
le  plus  fôuvent,  que  les  inftrumens  de 
ceux  qui  les  ont  fait  nommer ,  afin  d'agir 
fous  leur  nom ,  &  il  refaite  delà  d'au- 
tant plus  d'abus,  que  ces  perfonnes  font 
ordinairement  des  gens  infolvables  contre 
lefquels  on  ne  peut  faire  que  des  pour- 
fuites  ftérilês. 

8.  Le  devoir  d'un  curateur  aux  biens 
vacans  ,  eft  de  gérer  les  biens  en  bon  père 
de  famille.  Ce  que  nous  avons  dit  par 
rapport  à  l'adminiftration  de  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  reçoit  ici  fon  application.  Voyez 
Bénéfice  d*  inventaire. 

9.  Le  curateur  au*  biens  vacans,  eft 
auffi  tenu  de  rendre  compte  comme  un 
héritier  bénéficiaire;  mais  il  y  a,  entre 
lui  &  ce  dernier ,  Cette  différence ,  que 
ce  qui  refte,  déduction  faite  des  dettes 
dont  les  biens  font  chargés,  l'héritier  bé- 
néficiaire en  profite;  au  lieu  que  le  cu- 
rateur aux  biens  vacans ,  ne  peut  jamais 
en  profiter.  Il  faut  qu'il  remette  cet  ex- 
cédant, tantôt  à  un  héritier  qui  fe  pré- 
fente,  tantôt  au  propriétaire  qui  revient 
prendre  poffeffion  de  fon  bien  ;  tantôt 
au  roi  ou  aux  feigneurs  juftiriers ,  dans 
les  cas  d'aubaine  ,  bâtardife  &  déshérence  ; 
tantôt  à  d'autres  perfonnes. 

Delà  auffi  il  réfulte  que  les  frais  de 
la  nomination  du  curateur  aux  biens  va- 
cans, doivent  lui  être  alloués  dans  fon 
compte  ;  au  lieu  que  les  lettres  de  bénér 
fice  d'inventaire  font  à  la  charge  de  l'hé- 
ritier. Voyez  Compte. 

10.  Il  y  a  dans  les  colonies ,  des  règles 
particulières    concernant    l'adminiftration 
des  biens   vacans,  dont   nous   piarleroW 
fous  le  mot  Càlbnies. 

srr  i| 
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2.  Lorfqu'en  177?  on   eut  projette   dt 

$  IV.  Les  biens   de    Véglift  peuvent- ils  tianfporter  les  Cordeliers  du  grand  cou- 

devenir  vacans?  vent  de  Paris  aux  Céieftins  de    la  même 

ville,  il  fut  donné,  le  15  mai   1779,  un 

1.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  l'arti-  arrêt  du  confeil,  revêtu  de  lettres-paren- 

de  précédent  5  &  II ,  fur  la  propriété  des  tes ,  enregiftiées  au  parlement  le  2  5  juin 

biens  eccléfiaftiques  ,  fait  voir  que  les  biens  fuivant ,   portant    nomination  du  fieur  le 

de   l'églife    ne  fauroient ,   dahs  l'état  ac-  Roux  pour  curateur  aux  biens  vacans  pat 

tuel  des  chofes ,  devenir  vacans ,  à  pro-  la  retraite  des  Céieftins  du  monaftere  de 

prenient  parler.  Les  biens  des  différens  éta-  Paris.  Cette  nomination  parut  fort  extraor- 

bliflemens  eccléfiaftiques  du  royaume ,  ap-  dinaire  ;  elle  fut  traitée  publiquement  de 

partenant ,  fous  le  point   de  vue  le   plus  nouveauté  fans  exemple,  &  Ion  fit  voir  que 

général,  au  corps   de  l'églife  de  France,  fi  les  biens  avoient  été  réellement  vacans, 

&  fous  un  point  de  vue  plus  particulier,  c'eut  été  au  fyndic  du  clergé  du  diocèfe  de 

à  tel  diocèfe,  quelquefois  à  tel  ordre  ré-  Paris  à    en   prendre    ladminiftration.   Le 

gulier  -,  enfuite  au  clergé  de   cette  ville  \  curateur  aux  biens  vacans  avoit  figné ,  le 

a  celui  de    telle  communauté-,  il  s'enfuit  18  août  1779,  un    contrat  de  vente  de 

que  les    biens    eccléfiaftiques ,  du  moins  la  maifon  des  Céieftins  en  faveur  des  Cor- 

ceux  qui  font  tels  fous  tous  les  rapports,  deliers,  lefquels  de  leur  côté  confentoient 

notamment  fous  le  rapport  de   l'adminif-  à  abandonner  leur  maifon  &c  couvent.  On 

tration ,    ne    pourroient    devenir    vacans  fait  que  ce  contrat  de  vente  n'a  pas  eu  lieu. 

Îiu*autant   que  le  corps  entier  du    clergé  3.  Dans  le  même  temps ,  on  procédoit 

eroit  anéanti  en  France.  Autrement ,    fi  au  diocèfe  du  Mans ,  d'une   manière  plus 

Tonfuppofe,  par  exemple,  qu'une  com-  régulière.  Le  prieuré  de  faint-Urfin  ayant 

munauté  eccléuaftique  ,  (bit  féculiere ,  foit  été  abandonné    par  les  chanoines    régu- 

réguliere,  périfle  abfolument,  par  un  dé-  liers  de  fainte-Croix  qui   l'habitoient ,  ce 

faut  total  de  fu jets ,  avant  qu'on  ait  pro-  fut  le    fyndic  du  diocèfe    du   Mans  qui 

cédé  à  fon  union  à  un  autre  établifïement,  veilla  à  la  confervation  des  biens  »  &  qui 

les  biens  de  la  communauté  ne  feront  pas  fit  tous   les  actes,  même  judiciaires,  que 

biens  vacans  >  ils  fe  réuniront  à  la  marte  cette  confervation  exigeoit ,  en  attendant 

des  biens  du  diocèfe ,  ou ,  dans  certaines  que  les  biens  des  chanoines  réguliers  euflent 

ci t confiances,  aux  biens  du  corps  religieux  été  réunis  à  quelque  autre  établiflement 
ckmt  cette  communauté  étoit  membre. 

BIENSÉANCE 

Voyex,  x#  Retrait;  i#  Moyens  d* Acquérir  ;  3*  Cliofes. 


i.  On  donne  ce  nom  à  un  droit  de 
retrait ,  d'une  efpece  particulière ,  en  vertu 
duquel  le  pofleneur  par  indivis  dune  por- 
tion d'héritage  >a  la  (acuité ,  dans  quelques 
coutumes,  de  retirer  la  part  vendue  par 
l'un  des  co -détenteurs,  en  rendant  le  prix. 

On  pent  en  diftinguer  de  deux  efpe- 
ces.  L'une  entre  co-détenteurs  étrangers 
&  non  parens ,  l'autre  entre  co-détenteurs 
lignagers. 

2.  La  première  efpece  de  bienféance  a 
lieu  dans  la  coutume  d'Àcs. 

L'article  17 ,  du  titre  10,  porte  «  qu'où 


il  y  a  plufieurs  feigneurs  utiles  de  mhnt 
chofe ,  h  l'un  des  conforts  vend  fa  part , 
doit  faire  préfentation  à  fon  confort  ou 
conforts ,  lequel ,  après  la  préfentation ,  a 
neuf  jours  pour  retenir  »  .L'article  18  porte, 
ue  le  confort,  ou  co-détentem  par  m- 
ivis,  qui  retient,  eft  préféré  au  ligna- 
ger,  ainfi  qu'au .  feigneur ,  lorfque  le  fet- 
gneur  a  droit  de  retenue  féodale.  L'arti- 
cle ij  donne  au  co-détenteur  quiretienc, 
neuf  jours  pour  payer  ,  après  que  le  '»• 
détenxeyr  a  déclaré  qu'a  veut  retenir. 
Suivant  l'article  20,  le  droit  de  rétention, 


i 
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ou  c!e  bienféance ,  entre  conforts ,  a  lieu 
aufli  en  chofes  meubles  9  en  payant  de- 
dans vingt-quatre  heures.  Suivant  l'arti- 
cle 2 1  ,  il  a  auiîî  lieu  ,  en  cas  dechangc 
ou  permutation ,  quand  il  y  a  bourfe  dé- 
liée.^ Aux  termes  de  l'article  2  2  ,  s  il  y  a 
Îlulieurs  conforts,  qui  concourent  enfem- 
le  "à  vouloir  retenir  la  chofe  vendue, 
tous  enfemble  font  admis  à  retenir  la  por- 
tion du  vendeur. 

Cette  efpece  de  retrait  de  bienféance 
a  également  lieu  dans  la  coutume  de 
Bayonne. 

Suivant  l'article  20  du  titre  6  ,  ce  quand 
partie  d'aucune  chofe  commune  entre 
deux  ou  plusieurs  perfbnnages,  foit  de 
lignée  ou  de  conquête ,  fe  vend ,  la  pré- 
fentation  &  déclaration  doivent  en  être 
faites  au  confort  ou  conforts,  qui   font 

?  référés  aux  lignagers  &  feigneur  direâ», 
uivant  l'article  48  ,  le  conlorc  a  droit  de 
rétention  indifféremment ,  tant  en  chofes 
meubles  qu'en  immeubles ,  fi  elles  fc  ven- 
dent, louent,  accenfent  ou  engagent. 
Suivant  l'article  49 ,  la  rétention  de  l'im- 
meuble doit  fe  faire  dans  le  délai  de 
neuf  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  pré- 
fentation  &  déclaration.  Mais  quant  aux 
meubles ,  l'article  50  ne  donne  que  vingt- 
quatre  heures  au  confort ,  pour  délibérer 
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s'il  veut  retenir ,  &  après  les  vingt-quatre 
heures  il  n'eft  plus  reçu. 

3.  La  féconde  efpece  de  bienféance 
eft  connue  dans  les  coutumes  de  la  Mar- 
che, d'Orléans  Se  de  Berry. 

L'article  271  du  chapitre  20  de  celle 
de  la  Marche,  porte,  que  fi  celui  qui  eu 
commun  en  tous  biens  avec  un  fien  pa- 
rent, vend  fa  part  de  la  chofe  commune, 
le  commun  &  perfonnier  qui  eft  parent, 
eft  préféré  à  tous  autres  parens  lignagers  f 

£our  taire  le  retrait  de  la  chofe  vendue, 
article  ajoute  que  la  même  chofe  s'ob- 
ferve  entre  mortaillablcs. 

La  coutume  d'Orléans  ,  chap.  18  9 
art.  378,  décide  <c  que  le  lignager  le 
plus  diligent  fera  préféré  à  tous  autres  f 
encore  que  ces  derniers  fuffent  plus  pro- 
chains en  degré  du  vendeur ,  finon  qu'ils 
fufltnt  enfans  ou  frères ,  ou  loeurs  du  ven- 
deur ,  &  que  leurs  enfans ,  ou  frère  ou 
fœur ,  euffent  portion  par  indivis  en  l'hé- 
ritage, &  que  ledit  héritage  ne  fiât  en- 
core adjugé  à  un  autre  lignager  ». 

La  coutume  de  Berry  ,  art.  5 ,  tiu 
t4,  porte,  que  le  lignager  le  plus  di- 
ligent fera  préféré  à  tous  autres ,  à  moins 
Îjue ,  fur  le  retrait  formé ,  il  ne  fe  pré- 
entat  un  lignager ,  qui  eût  portion  in- 
divife  en  l'héritage. 


B  I  E  R  B  A  N. 

Droit  qu'on  paye  à  quelques  feigneurs ,     détail.  Voyez  le  Gloflairc  de  Ducange, 
poux  vendre  de  la  bierre  en  gros  ou  en    ?u  mot  Bierbannum. 


/ 


BIERRE   (  Droits  fur  la  ). 
Voyez,  i#  Aides  &  traites  ;  i*  Impôts  ;  3*  Finances. 
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)  I.  Droits  fur  la  bierre  à  la  fabrication  &  $  Ventrée. 

%  IF.  Droits  à  la  vente  en  gros. 

$111.  Droits  à  la  vente  en  détail. 

$  IV.  Formalités  qui  affurent  la  perception  des  droits. 

S  V.  Droits  de  traites. 


$  I.  Droits  fur  la  bierre  a  la  fabrica- 
tion &  à  Ventrée. 

*•  Anciennement  il  n'était  pas  permis  de 


brafTer  de  la  cervoife  ou  bierre  dans  Paris  9 
ainfi  qu'on  le  voit  dans  l'ordonnance  de 
Philipne-le-Bel ,  du  dimanche  après  la 
Chandeleur  de  l'an  1304.  Ces  défenfes 
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furent  levées  par  lettres  du  17  février 
J  349 ,  dans  lefquelles  il  eft  déjà  fait  men- 
tion d'un  impôt  de  deux  deniers  par  fé- 
tier.  Les  lettres  du  3  mai  1 3J 1  ,  article 
19,  portent  la  même  permiiuon.  Voyez 
Broyeurs.  L'impôt  y  eft  augmenté  dun 
denier. 

Un  règlement  particulier  pour  les  braf 
feurs,  du  16  feptembre  13*9  ,  eft  remar- 
quable en  ce  au  on  y  trouve  quelques  dif- 
polirions  qui  fubitftent  encore  aujourd'hui. 
On  y  voit  qu'il  y  avoir  alors  vingt  braf- 
feurs  établis  dans  la  ville  de  Paris  &  fes 
fauxbourgs ,  qu'ils  dévoient  payer  laide 
établie  fur  la  bierre;  queux  feuls  pou- 
voient  brafler,  à  l'exception  des  hôtels* 
dieu,  qui  pouvoient  brafler  pour  leur 
boire ,  vinée  Se  fufientation  dés  pauvres 
feulement ,  toutefois  en  payant  les  aides 
&  autres  charges  impofees  aux  braf- 
feurs. 

2.  A  ce  droit  furent  joints  d'autres  droits» 
•  comme  on  le  voit  dans  les  lettres-paten- 
tes du  4  avril  1383.  Mais  il  eft  inutile 
d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  les 
droits  anciens  >  il  fuffit  de  favoir  qu'au- 
jourd'hui les  droits  fur  la  bierre ,  à  Paris» 
(bit  à  la  fabrication ,  foit  à  l'entrée ,  font 
perçus  au  profit  dç  la  ferme  générale  ou 
de  la  ville. 

Les  droits  perçus  au  profit  de  la  ferme 
générale  confident  1  °  dans  les  droits  an- 
ciens •,  20  dans  ceux  réunis  au  bail  de 
Laurent  David  j  3°  dans  ceux  réunis  au 
bail  de  Nicolas  Salzard. 

Les  droits  perçus  au  profit  de  la  ville , 
font  d'anciens  &  de  nouveaux  o&rois. 

Enfin  il  y  a  les  dix  fous  pour  livre  de 
tous  ces  droits  ,  dont  les  huit  fous,  anté- 
rieurs à  ledit  du  mois  d'avril  1781,  font 
perçus  au  profit  de  la  ferme  générale,  les 
deux  fous ,  établis  par  cet  édit ,  fe  perçoi- 
vent «tu  profit  du  roi.  Voyez  Sous  pour 
livre. 

3.  Les  droits  anciens  de  la  ferme  gé- 
nérale ,  confident  en  ceux  de  contrôle  & 
en  ceux  des  efïàyeurs. 

i°  Une  déclaration  du  1 6  février  1 63  j  , 
portant  fuppreflîon  -de  plusieurs  offices 
créés  par  édit  de  décembre  1625  ,  du  nom- 
tire  defqucis    étoient  les  contrôleurs  des 

t»ierxe$»  ordpnna  cjuç  ia  perception  de? 
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droits ,  fixés  d'abord  à  fix  fous  par  muid  t 
attribués  à  ces  officiers,  feroit  faite  au 
profit  du  roi ,  à  raifon  de  vingt-deux  fqus 
par  muid.  Cette  déclaration  tilt  confir- 
mée parcelle  du  15  décembre  1638.  Un 
édit  du  mois  de  mars  1646 ,  augmenta  la 
fomme  de  vingt-deux  fous,  &  la  porta 
pour  Paris  feulement  à  trente  fous.  En- 
fin, lors  de  l'ordonnance  de  1680,  00 
joignit  à  ces  trente  fous  ,  l'augmenta- 
tion du  parifis  ,  fou  &  lix  deniers  ,  & 
la  totalité  des  droits  fut  fixée  ,  pour 
Paris  9  à  trente  fept  fous  fept  deniers  par 
muid. 

i°  Les  offices  d'eflàyeurs  des  bierres, 
créés  par  édit  du  mois  d  août  1 697  9  avec 
attribution  de    droits ,    furent  fupprimés 

[>ar  édit  du  mois  de  mars  1698  ;  mais 
es  droits ,  à  eux  attribués ,  furent  con- 
fervés ,  pour  la  perception  en  être  faite  au 
profit  du  roi ,  à  raifon  de  trente-cinq  fous 
par  muid.  La  Bellande  >  n°  23  &  648. 

4.  Au  nombre  des  objets  du  bail  de 
Laurent  David  ,  l'arrêt  du  confeil  du 
16  avril  1774,  comprend  les  droits  furU 
bierre ,  à  la  fabrication ,  dans  l'étendue  de 
la  ville  de  Paris ,  conformément  aux  ar- 
rêts du  confeil  des  30  décembre  17711 
&  xo  feptembre  1772*  Ces  droits  font 
ceux  attribués  aux  offices  d'infpeâeurs- 
contrôleurs-vifiteurs  &  effayeurs  des  bier- 
res créés  à  différentes  époques,  fuppri- 
més en  1730,  dont  les  droits  rétablis  & 
augmentés  pour  erre  perçus  au  profit  du 
roi ,  aliénés  pendant  quelque  temps  à  la 
ville  de  Paris ,  font  rentrés  dans  la  main 
du  roi  en  1772.  Le  tarif  du  20  juin  1724, 

6  celui  du  13  juin  1730,  fixoient  ces 
droits  à  trente-trois  fous.  Us  furent  aug- 
mentés de  quarante  fous   par  le  tarif  du 

7  juillet  1756,  y  compris  les  onze  fous 
d'augmentation  du  tarif  de  décembre 
1743  >  de  forte  que  la  totalité  de  ces 
droits  eft  de  trois  livres .  treize  fous. 

y  Les  droits  réunis  au  bail,  de  Nicolas 
Salzard ,  font  ceux  qui  étoient  confiés 
à  la  régie  de  Clavel,  antérieurement  au 
1  odtobre  1780.  Ils  proviennent  des  fé- 
conds dons  gratuits,  appelles  droits  re~ 
fervés ,  établis  par  ledit  du  mois  d'arril 
17*8,  &  ils  confident  en  trois  livres  pa? 
muid,  comme  on  le  Yoitdaos  le  tarir  du 
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i  janvier  1775.  Ces  droits  différent  de 
ceux  de  pareille  fomme  de  trois  livres 
perçus  au  profit  de  la  ville,  dont  nous 
parlerons  n°  7. 

6.  Les  anciens  odrois  appartenant  à 
la  ville ,  proviennent  des  droits  attribués  à 
plusieurs  offices ,  créés  vers  le  commence- 
ment de  ce  fiecle,  &  acquis  par  la  ville 
de  Paris  :  tels  font,  i°  les  droits  d  mfpec- 
teurs  aux  boiflbns ,  à  raifon  de  cinq  Fous 
par  muid,  conformément  à  l'édit  d'oc- 
tobre 1705,  doublés  par  déclaration  de 
mai  1706,  augmentés  de  fix  deniers,  à 
raifon  de  deux  fous  pour  livre  du  dou- 
blement*, édit  de  juin  1707.  Tels  font, 
2°  les  droits  de  contrôleurs-jaugeurs ,  de 
cinq  fous  fix  deniers ,  y  compris  les  deux 
fous  pour  livre ,  le  tout  autorifé  par  le 
même  édit  de  juin  1707. 

7.  Les  nouveaux  octrois  font  les  trois 
livres  dont  nous  avons  parlé  n°  5  ,  perçues  ' 
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par  la  ville  de  Paris ,  pour  1  acquittement 
du  premier  don  gratuit  établi  par  l'édit 
d'août  1758,  &  concédés  à  la  ville,  par 
édit  de  juillet,  dont  l'article  7  fixe  pa- 
reillement à  trois  livres,  le  droit  fur  le 
muid  de  bierre  &  de  cidre. 

8.  Tous  ces  droits  font  dus,  tant  à  la 
fabrication  ,  qu  a  l'entrée  dans  Paris ,  foit 
par  eau  ,  foit  par  terre ,  fi  ce  n'eft.que  le 
droit  de  contrôle  eft  double  fur  les  bier- 
res  venant  de  l'étranger ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  acquitté  le  doublement  à  l'entrée 
du  royaume.  Déclaration  du    16  février 

9.  Les  mêmes  droits  font  dus  fur  les 
bierres  dans  les  maifons  détachées  &  pa- 
roifTes,  hors  les  barrières ,  qui  dépendent  de 
la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris.  La 
Bellande ,  n°  118. 

10.  Nous  donnerons  ici  le  tableau  de 
tous  ces  droits. 


la  ferme 
générale. 


La  ville 
le  Paris. 


TABLEAU  des  droits  qui  fe  perçoivent  fur  la  bierre  à  Paris. 


droits  an- 
ciens. 


Droit  de  con 

'trôle. 
Efïayeurs. 

Infpeéteurs  , 
[Droits  réu-  ^contrôleurs ,  vi 
nis  au  bail<  fiteurs  &  ef- 
Sàe  David.   J  fayeurs     des 
J  f   bierres. 

•  Droits  réu- \ 

F  nis  au  bail  x  Droits  réfervés.; 

^deSalzard./ 

Infpc&eurs  aux 
boiflbns. 
|£t  doublemei 
&  fou  pour  liv. 

Contrôleurs ,( 
jaugeurs  &  fou 
pour  livre. 

kOd.nouv.       Don  gratuit. 

Total 

Dix  fous  pour  livre 


Voyez  d-deÊ- 
fus  les  numéros 


Anciens 
o&rois. 


2. 


3 


6. 


1  1.  17  f.  yd.0? 

^3.1.  xi  f. 7  d. 


x5 
n 


2*     6 


S    ' 


3     *3 


16 


3 


Total  général  fur  le  muid 


>xoL    5  f.  7d. 


3     ** 


14 1.    1  f.  7  d. 

Jl 2_j 

21 1.   2  f.  4  d.; 
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1 1.  D'ailbuti  et  (ont  -  là  les  feuls  droits 
clus  à  la  fabrication  ,  comme  à  l'entrée 
de  Paris,  cette  ville  ayant  été  exemptée 
des  autres  droits  fur  la  bierre ,  par  décla- 
ration du  $  août  1465 ,  conftamment 
exécutée  depuis ,  &  renouvellée  par  l'ar- 
ticle 9  du  titre  des  droits  fur  la  bierre , 
de  l'ordonnance  dé  1680  pour  Paris. 

1 2.  A  Rouen  ,  les  droits  dus  à  la  fabri- 
cation de  la  bierre  9  font  les  droits  de 
contrôle  fixés  à  trente  fous  pour  toutes  les 
villes  ,  autres  que  celle  de  Paris  j  articles 
premiers  des  ordonnances  de  Paris  &  dç 


E*  S  1. 

Rouen.  Les'  droits  de  quatrième  f  gros  i 
fubvention  &  droits  y  joints ,  fixés  pour 
la  ville  de  Rouen  feulçment  à  vingt  -cinq 
fous  par  tonne  -,  ce  qui  fait  cinquante  fous 
par  muid.  Article  7 ,  du  titre  27  dé  l'or- 
donnance ppur  Rouen.  Le  droit  dç  jauge 
&  courtage  fixé  par  la  déclaration  du  10 
pdiobre  1689  9  à  neuf  fous  par  muid,  & 
les  droits  d'infpe&eur  aux  boiflbns,  i 
raifon  de  cinq  fous ,  fixés  par  l'édit  du 
mois  d'o&obre  1705.  Voici  le  tablçau  de 
ces  droits  par  muid  de  bjerr?. 


Droit  de  contrôle ,     ,     .     1  1.  10  f.  1 

Quatrième,  gros  &  fubvention  .•...2       10  (         \      a  C 

Jauge-courtage 9  r  4    •     4 

Infpc&eurs .     .  y  J 

Dix  fous  pour  livre     •...,...,,.,  •  i        7 

TOTAI.      t     .     .     .     .  *    .     .      .     .  .  7I,      if. 


X 1 .  Cps  droits  ne  font  pas  particulier? 
&  la  ville  de  Rouen.  Ce  iont  dès  droits 
généraux  qui  fe  perçoivent  à  la  fabrica- 
tion de  la  bierre,  dans  tous  le  lieux  où 
les  aides  ont  cours  •,  le  droit  de  contrôlé 
pour  trente  fous  -,  la  fubvention ,  potir 
treize  fous  fix  deniers  feulement  :  Article 
* 6  du  titre  des  droits  fqr  la  bierre  de  l'or- 
donnance de  Paris ,  joint  les  articles  1 
fie  1  du  titra  de  la  fubvention:  Article  %  f 
du  titre  27  de  l'ordonnance  de  Rouen , 
joint  l'article  1  du  titre  24.  Quant  aux 
droits  de  jauge-courtage  &  d'infpe&eurs 
aux  boiflbns ,  leur  quotité  eft  par-tout  la 
même;  voyez  ces  rhots. 

14.  A  l'exception  du  droit  de  contrôle 
dû  à  la  fabrication,  &  à  caufe  de  la  fa- 
brication ,  les  autres  droirs,  dont  nous  avons 
parlé ,  ne  fe  perçoivent ,  à  la  fabrication  9 
que  parce  que  le  fabricant  fe  trouve  eu 
même  temps  dans  l'obligation  de  payer 
Jes  droits  d'entrée ,  &  ceux  de  la  vente 
en  gros.  Voyez  le  $  II  &  le  §  IV  ,  n°  4. 

15.  Outre  cts  droits  ^  l^s  bierres  fout 
encore  afïujétics ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fa- 
brication ,'  adx  droits  réfervés  Se  aux  oc- 
trois municipaux ,  «dont  «la -quotité  varié 
félon  l'importance,  des  lieux-;  &  qui  ne 
font  d"$  quç  dans  les  |iei#  &  pour  la  Quo- 


tité déterminés  par  les  tarifs  des  3  jan- 
vier &  22  avril  17 j?  ,  pour  les  droits 
réfervés }  &  par  celui  du  2  avril  1777 ,  pou» 
les  o<fh:ois  municipaux ,  dans  le  détail  dcl- 
quels  il  eft  néceffaire  d'entrer  pour  en  avoir 
une  idée  complettc.  Voyez  les  aux  mots 
Droits  réfervés  Se  O&rois  municipaux» 
Nous  traiterons  auffi  aux  mots  Subven- 
tion ,  Jauge-courtage  &  Infpecteurs  au» 
boiffons  y  de  tout  ce  qui  concerflç  ces 
droits. 

1 6.  Les  mêmes  droits  font  dus  fur  les 
biérres  qui  viennent  de  l'intérieur  du 
royaume,  à  l'exception  du  droit  de  con- 
trôle ,  s'il  eft  juftifié  qu'il  a  été  acquitté 
au  lieu  de  la  fabrication.  Voyez ,  à  l'égard 
des  bierres  qui  fortent  de  Paris,  le  §  II 
ci-après. 

A  l'égard  des  bierres  qui  tiennent  de 
l'étranger ,  voyez  le  §  V.    . 

17.  Il  eft  des  villes  qui  ont  des  tarife 
particuliers  :  telle  eft  celle  de  Verfailles, 
où  tous  les  droits  d'aides  fur  le  muid  de 
bierre  ,  ont  été  fixés  à  quarante  fous 
par  ledit  d'août  1745  »  outre  le  droit  dp 
contrôle,  qui  eft  de  trente  fous,  comme 
ailleurs.  Telle  eft  encore  la  ville  de  Dieppe, 
où  il  éft  feulement  payé  par  les  braffeors, 
pour    tous    droits    d'aides  ,     contrôle  , 

(UbYcnùopj 


BIE'RRE, 

hrentton  ,  parifis ,  fou  &  fix  deniers  , 
vingt  cinq  fous  par  germes ,  ce  qui  fait  cin- 

3uante  fous  par  muid.  Article  8  de  l'or- 
onnance  de  Rouen. 
D'autres  villes    peuvent  avoir  d'autres 
ou  femblables  tarifs. 

La  manufa<fiure  des  tapifleries  des  Go- 
belins  jouit  de  l'exemption  des  droits  de 
conrrôle ,  fur  la  quantité  de  trois  cens 
cinquante  muids  de  bierre  par  an  ,  à  quoi 
a  été  évalué  le  privilège  à  elle  accordé  par 
édit  de  novembre  i66j.  La  Bellande, 
n°  88. 

$  IL  Droits  à  la  vente  en  gros* 

.  t.  Les  droits  dus  fur  la  vente  en  gros 
Je  la  bierre ,  font  ceux  de  gros ,  qui  eft  le 
vingtième   du  prix ,    de    quelque  qualité 

3ue  foit  la  bierre ,  blanche ,  petitç  ou 
oublc,  dans  tous  les  lieux  fujets  au 
droit  de  gros  fur  le  vin  ;  &  le  droit  d'aug- 
mentation  fixé  à  huit  fous  par  chaque 
muid.  Article  l  de  l'ordonnance  pour 
Paris. 

Dans  les  lieux  où  le  feul  droit  d'aug- 
mentation fur  le  vin  a  cours ,  il  doit  être 
feulement  levé ,  fur  la  bierre ,  le  droit  de 
huit  fous  par  chaque  muid  ,  fans  pouvoir 
exiger  le  droit  de  gros ,  à  peine  de  con- 
cufhon.  Article  7  de  la'  même  ordon- 
nance y  voyez  aufli  augmentation* 

2.  Le  droit  de  gros  ne  fe  percevant  pas 
à  la  fabrication  dans  Paris,  ainfi  que 
nous  l'avons  dit  n°  1 1 ,  §  I,  il  fe  per- 
çoit fur  les  bierres  qui  en  fortent ,  &  qui 
entrent  dans  un  lieu  lujet  à  ce  droit.  Ar- 
rêt du  confeil  du  6    juin    1730,  contre 

Slufieurs  habitans   d'Etampes,  cité  parla 
ellande,  n°  960. 

3.  Les  autres  droits  dus  à  la  vente  en 
gros  de  la  bierre,  font  ceux  de  jauge- 
courtage  &  de  courtiers-jaugeurs  \  les  pre- 
miers fixés  à  neuf  fous  par    muid ,  ainfi 

3ue  nous  l'avons  dit  $  I ,  n°  1 2  &  1 3  ;  les 
roits  des  jaugeurs  fixés  à  deux  fous  \  & 
ceux  des  courtiers  qui  varient  depuis  un 
fou  trois  deniers ,  jufqu  a  trois  fous  neuf 
deniers ,  ainfi  que  nous  le  dirons  au  mot 
Courtiers-jaugeurs. 

Enfin   les  braffeurs  font  fujets  à  l'an- 
nijej,  Juj  quoi  voyez  ip  §  fuiyant. 
*  Tome  III. 


§  §     I  I,     I  I  I. 


tn 


$  III.  Droits  a  la  vente  en  détail. . 

1.  Les  droits  de  détail  fur  la  biefe, 
dans  les  lieux  où  le  droit  réglé  fur  le  vin 
a  lieu ,  font  de  trois  livres  dix  fous  par' 
muid  de  bierre  ,  vendu  à  pot  ou  à  aflîette, 
à  quoi  ont  été  fixés  les  droits  de  fubven- 
tion  &  augmentation ,  par  l'article  8  der 
l'ordonnance  de  Paris.  —  Les  droits  de. 
quatrième,  parifis,  fou  &  fix  deniers  le*, 
vés  dans  tous  les  lieux  où  le  quatrième 
fur  le  vin  a  cours. — Les  droits  de  fub- 
vention  fixés  à  treize  fous  fix  deniers  par 
muid  ,  payables  à  l'entrée  ,  pour  les  bier- 
res qui  viennent  du  dehors,  &  dans  les 
braderies,  pour  celles  qui  y  font  façon- 
nées, dans  tous  les  lieux  uijets  au  droit 
de  fubvention  pour  le  vin.  Article  1  o  d& 
l *  ordonnance  de  Paris ,  &  article  6  de 
celle  de  Rouen. 

Le  droit  de  jauge-courtage,  à  raifon  do 
.  cinq  fous  par  muid ,  eft  encore  du  nom-* 
bre  de  ces  droits  de  détail  :  nous  en  parle* 
rons  au  mot  Jauge-courtage. 

Les  droits  de  détail  fur  la  bierre,  en 
Bretagne,  font  compris  dans  les  droits 
connus  fous  le  nom  $  impôt  &  billot  y 
dont  nous  parlerons  fous  ce  root. 

Il  y  a  encore  l'annuel ,  dû ,  tout  entiefi 
par  les  braffeurs ,  &  à  moitié  par  les  re- 
vendeurs ,  qui  eft  fixé  à  huit  livres  pour  les 
villes  ic  bourgs,  &  à  fix  livres  dix  fçus 
pour  les  autres  lieux.  Voyez  Annuel  f 
tom.  2  y  p.  jo. 

2.  Les  mêmes  droits  de  détail  fe  per- 
çoivent fur  les  bierres  appellées  bouillons  % 
compofées  d'eau  de  fon  &  de  levain.  Ar-' 
rêt  du  confeil  du  22  feptembre  169  x, 
contre  les  habitans  de  Dieppe  ,  qui ,  ce- 
pendant, leur  permet  d'en  compofer  Se 
ufer  pour  leur  confommation  &  celle  de 
leur  famille ,  fans  payer  aucun  droit.  L* 
Bellande,  n°  1  323. 

3.  il  faut  obfer ver,  i°  aue  tous  le* 
droits ,  dont  nous  venons  de  parler ,  fc 
perçoivent ,  en  proportion ,  fur  les  vaik 
féaux  moindres  que  le  muid  -,  20  que  le 
muid  fe  prend  mefure  de  Paris  -,  3°  qu'il* 
font  affuiétis  aux  dix  fous  pour  livre  en 
fus  des  droits  -,  40  que  les  réelemens  faits 
pour  les  droits  de  gros  &:  fle   détail  fiif 
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le  vin ,  doivent  être  exécutés  également  à 
Fégard  de  la  bierre ,  conformément  aux 
ordonnances  de  Paris  &  de  Rouen. 

§  IV.  Formalités   qui   ajfurent   la  per- 
ception des  droits. 

i.  En  parlant  des  droits  perçus  fur  la 
bierre,  aux  mots  que  nous  avons  indi- 
qués ci-defliis ,  nous  traiterons  des  for- 
malités prefcrites  pour  afliirer  la  percep- 
tion de  ces  mêmes  droits ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon  ,  que  ces  droits  n'étant  pas 
particuliers  à  la  bierre ,  mais  concernant 
suffi  les  autres  efpeces  de  boiflbns ,  il  fera 
plus  à  propos  d'en  traiter  dans  des  arti- 
cles communs  &  généraux.  Ici  nous  n'ex- 
poferons  que  les  règles  de  perception  éta- 
blies pour  les  droits  dus  à  la  fabrication  , 
notamment  par  les  ordonnances  de  1680. 

2.  Le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  tou- 
tes les  bierres  indiftindtement ,  façonnées  , 
foit  par  des  brafleurs ,  foit  par  des  parti- 
culiers quelconques,  communautés  fécu- 
lieres  &  régulières ,  &  autres  privilégiés , 
même  pour  leur  provision.  Déclarations 
des  il  février  1635,  &  11  juin  1708, 
pour  Paris -,  des  16  o&obre  163?,  Se 
aj  mars  1 7 1 1 ,  pour  Rouen ,  &  autres  ar- 
rêts &  xéglemens  des  deux  cours  des  ai- 
des de  Paris  &  de  Rouen,  cités  par  la 
Bellande,  n°  652. 

3.  Les  droits  de  gros  font  dus  fur  les 
bierres  façonnées  chez  les  brafleurs,  même 
pour  la  provifion   des  particuliers ,   aux- 

Suels  ils  ne  font  que  prêter  leurs  chau- 
ieres  Se  braderies.  Autrement  les  droits 
feroient  fraudés,  parce  que  les  brafleurs 
(broient  conftamment  qu  ils  braflènt  pour 
le  compte  de  celui  auquel  ils  vendroient. 
Arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 3  décem- 
bre 1730,  Se  di\  confèil,  du  13  février 
1731.  La  Bellande,  n°  $61. 

Il  a  même  été  défendu  depuis ,  fur  la 
requête  des  brafleurs  &  du  fermier ,  à  tous 
particuliers,  autres  que  les  brafleurs,  de 
brafler  des  bierres  pour  autrui,  &  de  prê- 
ter leurs  chaudières  ou  leurs  brafleries  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  quinze  cens  livres  d  amende.  Arrêts  du 
conleil  des  11  août  1741 ,  14  août  1742» 
&  1?  février  1743.  La  Bellande,  nc  }6z> 


E,    §    IV; 

Précédemment ,  par  arrêt  du  17  avril 
1740,  la  cour  des  aides  avoir  feulement  dé- 
fendu aux  brafleurs  de  prêter  leurs  chau- 
dières :  ces  défenfes  ne  s'étendoient  pas 
aux  chaudières  des  bourgeois,  qui  pou- 
voient  les  prêter  à  d'autres  bourgeois, 
fans  que  le  fermier  pût  percevoir  les  droits, 
conformément  an  même  arrêt.  Mats  h» 
arrêts  fufdatés  ,  ont  abfdlument  défendis 
les  chaudières  ambulantes ,  &  ils  ont  été 
renouvelles  par  des  arrêts  femblables,  des 
12  janvier  1773  ,  Se  12  novembre  1782* 
contre  le  fieur  Oufart  &  autres. 

4.  Cependant  lorfque  la  bierre  eft  bra£ 
fèe  par  le  bourgeois ,  chez  lui ,  pour  fort 
compte  ,  &  dans  une  chaudière  qui  lui 
appartient ,  &  qui  eft  établie  a  demeure  , 
les  droits  de  gros  ne  font  pas  dus,  * 
moins  que  la  bierre  ne  foit  vendue  dans 
la  fuite.  C  eft  en  ce  fens  qu'il  faut  en- 
tendre &  reftreindre  ce  que  dit  la  Bel- 
lande y  n°  6  $2 ,  en  ne  l'appliquant  qu'au* 
droit  de  contrôle  ,  qui  eft  en  effet  dû 
par  les  bourgeois  >  comme  par  les  brafleurs.. 

5.  Les  brafleurs  ne  peuvent  fè  fervit 
de  cuves  >  chaudières  &  bacs ,  que  Té* 
pallement,  c'eft-à-dire  la  jauge,  n'en  ait  été 
faite  avec  le  fermier  ou  fes  commis,  qui 
doivent  appofer  leurs  marques  aux  cuves 
&  bacs ,  en  tous  les  endroits  qu'ils  ju- 
gent à  propos,  &  doivent  en  drefler  pro- 
cès-verbal,  à  l'effet  de  quoi  les  brafleurs 
doivent  les  leur  repréfenter  tous ,  à  peine 
de  con  fi  (cation  des  vaiflèaux  &  de  la  bier- 
re ,  &  de  cent  livres  d'amende»  Article  t 
des  deux  ordonnances» 

€.  Les  commis  doivent  également  mar- 
quer les  tonneaux  ,  à  meiure  qu'ils  font 
remplis ,  &  tenir  regiftre  dç  leur  nombre 
&  de  leur  continence.  Les  brafleurs  ne 
peuvent  en  permettre  l'enlèvement*  avant 
qu'ils  les  ayent  fait  démarquer  par  Je» 
commis,  aufii  à  peine  de  coafifeation  Se  * 
de  cinq  cens  livres  d'amende.  Article  4 
des  deux  ordonnances.  Ces  marques  Se 
démarques  ,  comme  la  BeMande  i'bbfcr- 
ve,  n°  6s  5  y  viennent  à  1  appui  des  con- 
gés de  remuage  ,  pour  empêcher  la  fraude 
que  les  brafleurs  peuvent  commettre,  ta 
appliquant  aux  tonneaux  par  eux  entrepô- 
ts, Se  dont  ils  auroient  fraudé  les  droits*  de 
faux  congés  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  %  les 
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tonneaux  devant  être  marqués  &  démarqués  : 
d'ailleurs,  voyez  Remuage  8c  Ban  liage. 

7.  A  chaque  braflin ,  les  brafTeurs  font 
tenus  d'avertir ,  par  écrit  ,  les  commis  du 
fermier,  du  jour  &  de  l'heure  auxquels  ils 
mettront  le  feu  fous  les  chaudières ,  8c  ce 
trois  heures  avant  de  l'allumer  :  article  3 
des  deux  ordonnances  >  à  quoi  il  a  été 
ajouté  ,  .que  les  brafTeurs  feroient  tenus 
de  retirer  un  double  de  leur  déclaration, 
lequel  doit  leur  être  remis  fans  frais.  Cette 
déclaration  doit  contenir  l'heure  à  laquelle 
elle  aura  été  faite ,  &  il  n'eft  pas  permis 
aux  brafleurs  de  changer  l'heure  indiquée* 
Arrêts  8c  lettres- patentes  des  15  odobre  '& 
19  novembre  1718  ,  10  novembre  &  4 
décembre  172  j  &  autres  arrêts  cités  par  la 
Bsllande ,  n°  653  ;  il  leur  eft  aufli  défendu 
d'entonner  les  bierres  hors  la  préfence 
des  commis  ,  ou  eux  duement  appelles. 
Mêmes  réglemsns  &  ordonnances. 

8.  Les  mêmes  articles  3  des  deux  or- 
donnances, ont  déterminé  les  heures  aux- 
quelles les  brafleurs  peuvent  mettre  le  feu 
tous  leurs  chaudières  8c  les  ont  fixées  de- 

Euis  cinq  heures  du  matin  jufqua  huit 
eures  du  foir,  depuis  le  premier  avril 
jufqu  au  premier  oâobre  -,  &  dans  les  au- 
tres mois  de  l'année,  depuis  fept  heures 
du  matin  jufqua  cinq  heures  du  foir. 

Les  mêmes  temps  font  fixés  pour  l'en- 
tonnement  &  pour  l'enlèvement  des  bicr- 
res ,  fi  ce  n'eft  que  les  lettres-patentes  ne 
fixent  le  temps  de  Tentonnement  que 
jufqu  à  fept  heures  du  foir ,  au  lieu  que 
l'ordonnance  l'étendoit  jufqu'à  huit. 

9.  Les  difpofitions  rapportées  n"  6 , 
j  8c  8  doivent  être  exécutées ,  à  peine 
de  confifeation  des  bierres  ,  inftrumens, 
chevaux ,  charettes ,  cent  livres  d'amende 
contre  les  brafTeurs  ,  8c  cinquante  livres 
contre  les  compagnons ,  apprenrifs  &  au- 
tres ,  employés  à  la  fabrication  &  à  l'en- 
lèvement des  bierres.  Il  ya  même  des 
arrêts  du  confeil,  qui  ont  interdit  des 
brafleurs  de  leur  commerce ,  pour  pareille 
contravention.  Grandmaifon ,  i  ce  mot. 

10.  Il  eft  permis  au  fermier  de  perce- 
voir les  droits  ou  fur  le  nombre  &  la 
continence  des  vaifTeaux  ,  dans  lefquels 
la  hierre  eft  entonnée  ,  fans  déduâion  , 
ou  fur  le  pied  de  l'épallement  des  chau- 
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dieres ,  à  la   dédu&îon  du  quart ,   tant 

Jour  celles  où  il  y  a  des  gantes  ,  c'eft- 
•dire  ,  des  bords  qui  empêchent  l'éva- 
fîon  de  la  bierre ,  à  rinftant  quelle  bout, 
que  pour  celles  où  il  n'y  en  a  point.  Les 
gantes  ne  peuvent  avoir  que  quatre  pou- 
ces de  hauteur.  Article  5  des  deux  or- 
donnances. 

Ceft  à  caufe  de  cette  option  laifTée  £ 
la  volonté  du  fermier ,  qu'il  ne  fufHt  pas 
que  les  commis  marquent  les  tonneaux , 
mais  qu'il  faut  aufli  qu'ils  marquent  les 
cuves  ,  chaudières  &  bacs ,  &  qu'ils  en 

Frennent  la  continence  ,  ainfî  que  nous 
avons  dit,  n°  6. 
n.  Pour  l'exécution  de  toutes  ces  for- 
malités, les  brafleurs  doivent  fouffrir  les 
vifîtes  8c  exercices  des  commis;  autrement 
les  droits'  feroient  facilement  fraudés  8c  les 
loix  éludées.  Arrêts  du  confeil  &  lettres- 
patentes  cités  n°  7. 

il.  La  plupart  de  ces  formalités  ont 
été  renouvellées  par  lettres  -  patentes  du 
16  mars  1748  ,  temps  auquel  les  droits 
fur  les  bierres  étoient  fous  -  fermés  aux 
brafleurs  de  la  ville  8c  fauxbourgs  de 
Paris. 

$  V.  Droits  de  traite*. 

1.  Conformément  au  tarif  des  droits 
d'entrée  de  1664  9  le  hambourg  ou  baril 
de  bierre  doit  douze  fous  de  droit  d'en- 
trée. La  bierre  doit  en  outre  le  droit  de  fub- 
vention  par  doublement  de  vingt-fept  fous 
par  muid  ,  lorfqu'elle  vient  des  pays 
où  les  aides  n'ont  pas  cours,  dans  ceux 
où  ils  ont  cours.  —  Elle  doit  aufli  le 
double  droit  de  contrôle,  trois  livres  au 
lieu  de  trente  fous.  Voyez  ci-devant  $  1 9 
n°  j. 

La  bierre  d* Angleterre  en  futailles,  eft 
faififlable.  Ordre  du  confeil  du  11  juillet 
I737>  au  Commentaire  fur  le  tarif,  â 
Rouen  1758. 

1,  A  la  forrie  ,  le  tonneau  de  bierre 
paie  ,  conformément  au  tarif  de  même 
date,  vingt- fix  fous ,  ce  qui  fait  huit  fous 
huit  deniers  par  muid. 

Lorfque  la  bierre  pafle  d'un  pays  où  les 
aides  n'ont  pas  cours ,  dans  les  pays  étran- 
gers ou  provinces  réputées  étrangères ,  elle 
paye  auffi  le  double  droit  deYubvention  de 
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vingt-fept  fous,  conformément  aux  arti- 
cles i   &  2  du  titre  du  droit  de  fubven- 
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non. 


Voyez  encore  ce  que  nous  avons  dit  du 
îlroit  de  contrôle ,  §  I ,  n°  i$  %  &  du 
droit  de  gros ,  $11  /»*  *• 


Ce  droit  de  fûbventîon  efr  alors  un. 
droit  de  traites  ,  qui  fait  partie  du  bail 
des  fermes  générales.  Les  autres  droits 
d'aide ,  dont  nous  avons  parlé  dans  les  §§ 
précédens,  font  confiés  a  la  régie  géné- 
nérale,  à  l'exception  des  entrées  deraris. 


BIGAME,    BIGAMIE 

Voyez  Perfonne  ,  voyez  aufli  Délit. 

S  O  M  M  A  I  B  E  S. 

%  I.  Définitions  :  différtns  objets  dont  on  a  à  traiter  au  fujet  de  la  bigamie  ;  & 

d*  abord  des  loix  qui  défendent  la  bigamie. 
$  H.  Des  circonftances  dans  le/quelles  il  y  a  réellement  bigamie. 
|  III.  De  /'état  du  fécond  conjoint  &  de  celui  de  fes  enfans.  Renvois. 
§  IV.  Des  peines  prononcées  contre  la  bigamie. 
$  V.  De  la  bigamie  conjiderëe  comme  produifant  une  irrégularité  qui  empêche  a"itre 

admis  dans  le  cierge. 


$  I.  Définitions  :dijfërens  objets  dont  on 
a  à  traiter  au  fujet  de  la  bigamie  ;  6* 
d'abord  a\s  loix  qui,  défendent  la  bi- 

.   .garnie. 

i.  Le  fens  que  femble  préfenter  plus  na- 
turellement à  l'efprit  le  mot  bigamie  >  cft 
l'état  d'une  perfonne' conjointe  par  ma- 
jriage  avec  deux  autres  en  même  temps  \ 
l'état  d'un  mari  qui  a  deux  femmes ,  ou 
d'une  femme  qui  a  deux  maris  en  même 
jemps. 

2.  Mais  le  fens  de  cette  expreflion  a 
ité  enfuire  étendu  à  fignifier  deux  unions 
ïucceflïves;  l'état  d'un  homme  qui  avoit 
époufé  une  fecjnde  femme  après  la  mort 
de  la  première  ;  dune  femme  qui  s'étoit 
"remariée.  Nous  penfons  que  c'eft  là  une 
;extenfion  que  Ton  a  donnée  au  mot  bi- 
gamie  y  &  qu'il  n'avoit  pas  ce  fens  dans 
Te  principe,  rour  diftinguer  ces  deux  ef- 
jpeces  de  bigamie ,  on  appelle  la  premiè- 
re ,  bigamie  fimultanée -,  la  féconde,  bi- 
gamie fucceftive. 

5.  Il  y  a  une  troifîeme  bigamie  que 
Ton  appelle  interprétative.  C'eft  l'état 
'd'un  homme  qui ,  étant  garçon  ,  a  époufé 
,une  veuve.  On  le  regarde  comme  biga- 
me ,  parce  que  fa  femme  l'eft.  Ces  deux 
,cfpeces  de  bigamie  ,  la  bigamie  fiicceflïve 
&  la  bigamie  interprétative ,  ne  fe  consi- 


dèrent que  relativement  à  llrrégulaiite 
qu'elles  produifent  (  voyez  ci  -  defibus, 
§  V  )  ;  ou  du  moins  fi  les  fécondes  no- 
ces font  devenues  le  fujet  de  quelques 
difpofitions  du  droit  civil,  ce  n'elî  pas  en 
traitant  de  la  bigamie  qu'on  a  coutume 
de  les  expofer  ,  parce  que  dans  le  droit 
civil  on  n'appelle  bigamie  «que  la  bigamie 
fimultanée  :  on  les  explique  en  parlant  des 
fécondes  noces.  Voyez  Secondes  noces. 

4.  Au  L'eu  du  mot  bigamie  ,  on  s'eft 
fervi  quelquefois  du  mot  digamie ,  rfi- 
game.  Le  fens  eft  abfolument  le  même; 
U  n'y  a  de  différence  que  dans  l'étymo- 
logie. 

5.  Le  traité  de  la  bigamie  préfente  plu- 
sieurs rapports  :  car  on  doit  examiner ,  eft 

Eremier  lieu,  quand  eft- ce  qull  y  a  réel- 
îment  bigamie  \  Enfuite ,  quel  eft  l'état  » 
foit  de  la  perfonne  qui  a  contracté  ma- 
riage avec  celui  ou  celle  qui  étoient  déjà. 
engagés  dans  un  mariage  fubfiftant;  foie 
des  enfans  nés  de  cette  union  proferite 
par  les  loix  -,  en  troifieme  lieu,  quelles 
font  les  peines  que  l'on  prononce  contre 
le  bigame. 

Ces  premières  confidérations  font  re- 
latives a  la  bigamie  regardée  comme  un 
délit  dans  l'ordre  civil,  ou,  fi  Ton  veut, 
dans  l'ordre  naturel  &  civil  \  &  par  cou* 
féquent  elles  ne  fe  rapportent  qu'à  la 
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bigartûe  fidiultanée.  Relativement  à  la  bi- 

Samie  regardée  comme  une  caufe  qui  pro- 
uit  une  irrégularité ,  &  qui  met  obftacle 
à  l'entrée  dans  1  erat  eccléiiaftique ,  il  faut 
confidérer  les  différentes  efoeces  de  biga- 
mie qui  produifent  cet  effet ,  les  cas  où 
plies  le  produifent,  &  les  moyens  de 
forrir  de  l'irrégularité  produite  par  la  bi- 
gamie. 

6.  Les  loix  qui  défendent  la  bigamie 
(îmultanée,  font  les  mêmes  qui  établirent, 
en  général ,  que  le  mariage  doit  être  l'u- 
nion d'un  feul  &  d une  feule ,  &  qui  dé- 
fendent la  polygamie.  Nous  nous  propo^ 
fons  de  les  développer  aux  mots  Ma- 
riage &  Polygamie.  Ici  nous  nous  con- 
tenterons de  dire  que  la  bigamie  eft  pro- 
hibée par  la  loi  divine  ,  écrite  dans  la 
Genefe ,  &  rappellée  par  JeÇus  Chrift  en 
faint  Matthieu ,  chap.  /p  ,  verf.  5.  Homo 
ndhœrebit  uxorifiiiZy  &  erunt  duo  in  came 
unâ  ;  que  le  concile  de  Trente  a  afl'uré 
la  vérité  de  cecte  doctrine  par  l'anathême 
qu'il  prononce  en  ces  termes  ,  dans  le 
troifieme  canon  de  la  felïion  24  :  Si  cuis 
dixerit  licere  chrift ianis  plures  Jimul  ha- 
bere  uxores ,  &  hoc  nulla  lege  divirut 
ejfie  prohibitum ,  anathema  Jît  ;  enfin  que 
les  proteftans  ont  été  convaincus  eux  mê- 
mes du  précepte  impofé  par  la  loi  divi- 
ne ,  ainû  que  ;le  juftifie  le  Traité  de 
Théodore  de  Beze ,  de  polygamia  y  im- 
primé à  Genève  en  1610. 

$  IL  Des   circonftances   dans    le/quelles 
il  y  a  réellement  bigamie. 

1.  Lorfqu'un  homme  ,  après  avoir 
époufé  une  femme  légitimement ,  &  avec 
toutes  les  folemnités  preferites  par  les 
loix,  en  époufe  une  féconde  avec  les  mê- 
mes folemnités  \  que  le  fécond  mariage 
qu'il  a  contracté  eft  tel  que  fon  premier 
mariage  fubfiftant  eft  le  feul  obftacle  à 
la  validité  du.  fécond ,  il  n'y  a  point  de 
doute  qu'un  tel  homme  eft  coupable  de 
bigamie.  11  en  eft  de  même  réciproque- 
ment d'une  femme  qui  auroit  épouîé,  clans 
les  mêmes  circonftances  &  de  la  même 
manière,  un  fécond  mari. 

2.  Mais  eft- on  réellement  bigame,  lorf- 
que  le  premier  mariage  qu'on  a  eontradlé 
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étant  certainement  nul  ,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  encore  déclaré  tel ,  on  a  paffé  à  une 
féconde  alliance.  Nul  doute  qu'on  ne  foit 
alors  repréhenfible  :  jie  fut-ce  que  parce 
qu'il  n'elt  pas  permis,  dans  l'état  de  fo- 
ciétéj  de  fe  faire  juftice  à  foi-même,  6c 
qu'ainfi  il  fuffit  d'être  lié  par  une  appa- 
rence de  formes  ,  pour  qu'on  ne  puifïe 
pas  agir  comme  fi  Ion  étoit  libre,  avant 
d'avoir  été  déclaré  tel.  Le  point  eft  de 
favoir  fi  c'eft  du  crime  de  oigamie  que 
l'on  peut  alors  être  déclaré  coupable  ?  Il 
r  a,  dans  les  Œuvres  de  M.  d'Agucf- 
eau  ,  trois  plaidoyers  que  l'on  peut  con  - 
fulter  fur  cette  matière  :  le  premier  ,  du 
i*>  juillet  1691,  dans  l'aftaire  de  Lécuycr, 
tom.  2  y  pag.  136  ;  le  fécond  ,  du  23 
mars  1697  9  dans  l'affaire  de  Chabert  , 
tom.  4  ,  pag.  88  ;  le  troifieme ,  du  27 
mars  1700  ,  dans  l'affaire  de  Colliquet, 
tom.  3  y  pag.  1.  On  peut  voir  encore 
quelques  arrêts  dans  le  Code  matrimo- 
nial ,  pag.  260  y  au  mot  Bigamie  j  Se 
Pag*  Sl7>  au  moc  Empêchement  dyun 
mariage  jubfijlant.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  à  ces  différens  plaidoyers  pu 
arrêts ,  dont  U  eft  facile  de  prendre  con- 
noifiance ,  &  nous  nous  bornerons  à  ren- 
dre compte  de  deux  plus  récens.  Leg 
principes  que  M.  Seguier  rappella  à  l'oc- 
cafion  du  premier  ,  font  applicables  à 
toutes   les  queftions  de   ce   genre  >  il   y 

{>ropofe  d'ailleurs  des  vues  importantes  fur 
e  concours  des  différentes  loix  relatives 
au  mariage. 

3.  Le  nommé  Giraud,  né  en  1749  à 
Montbrifon  en  Forez ,  éroit ,  à  l'époque 
de  1770 ,  fourier  dans  la  légion  Cor  je , 
en  garnifon  à  Montauban.  Le  5  novem- 
bre 1770  ,  il  reçoit,  de  l'aumônier  de  la 
légion  ,  dans  Téglife  paroiflîale  de  faine 
Orens ,  la  bénédiction  nuptiale  avec  Ma- 
rie-Marthe Sialery ,  fille  Corfe ,  que  l'on 
énonce  dans  l'afte  de  célébration  du  ma- 
riage ,  comme  âgée  de  dix-fept  ans ,  de 
n'ayant  plus  ni  père  ni  mère.  L'ado  faî- 
foit  également  mention  de  la  minorité  d» 
Giraud  (  âgé  de  vingt-un  ans  ) ,  fans  par- 
ler ni  de  confentement  de  fes  père  &  me- 
re>  ni  de  publication  de  bans  dans  le  lieu 
de  la  nainanec  des  d?ux  mineurs-,  ni  c!*e 
confentement  du   curé   de  leur  doniciic 
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légal.  Il  n'étoït  parlé  que  de  la  perraif- 
fion  du  curé  dans  l'égîife  duquel  te  njariage 
£toit  célébré. 

Giraud  ayant  obtenu  fon  congé  ,  fe 
retire  à  Montbrifon  &  y  contracte  un  fé- 
cond mariage  avec  Claudine  Pirono ,  le  9 
Êoût  1774.  Ce  mariage  étoit  revêtu  de 
toutes  les  folemnités  requifes. 

Il  y  avoir  environ  (Jx  mois  qu'il  étoit 
contra&é  ,  lorfque  la  Sialety  arrive  à 
Montbrifon  &  vient  reclamer  fon  mari. 
Sur  la  connoifïance  que  le  procureur  du 
roi  acquiert  d'une  double  célébration  de 
niariage,  il  rend  plainte  *  le  28  février 
*77J  t  contre  Giraud,  $C  requiert  qu'il 
foit  décrété  de  prife  de  corps.  Il  énonce 
/dans  fa  plainte  deux  faits  :  la  célébration 
d'un  fécond  mariage,  au  mépris  d'un  pre- 
mier quj  fubfiftoitj  mais  ne  voulant  point 
apprécier  la  validité  ni  de  l'un  ni  de  l'au- 
fre,  il  ne  qualifie  poipt  le  délit  qu'il  dé- 
ponce  à  la  juftice ,  de  bigamie;  il  le  qua- 
lifie feulement  de  profanation,  &  com- 
me la  preuve  fur  ce  chef  parojflbit  cons- 
tante ,  par  les  deux  adtes  qu'il  rapportoit, 
.c'eft  le  motif  du  décret  dp  prifc  de  corps. 
J,e  fécond  fait,  dénoncé  par  le  procureur 
/du  roi  t  comme  étant  de  notoriété  publi- 
que ,  étoit  celui  d'un  commerce  feanda- 
Jieux  de  Giraud  avec  les  deux  femmes  çn 
jnêrrçe  temps  -,  fur  ce  fécond  fait ,  il  die- 
piande  à  informer.  Ordonnance  du  lieu- 
tenant criminel ,  a<$e  de  la  plainte ,  per- 
miffion  d'informer  ,  décret  c}e  prife  de 
corps.  Il  ne  paroîc  pas  cm'il  eût  été  fait 
d'information  -,   à  l'égard   du    décret   de 

firift  de  corps ,  Giraud  y  échappa  par  1# 
uite. 

Le  18  février  1777  ,  Giraud  obtient 
jurrêt  qui  le  reçoit  appellant  des  plaintes, 
&c.  ,  5c  incidemment  appellant  pomme 
d'abus  de  fon  premier  mariage.  Il  fait  in- 
timer M*  le  procureur  général  &  la  Sia.- 
lety  ;  celle-ci  ne  comparoît  pas.  La  caufe 
portée  à  l'audience,  entre  ivj.  le  procu- 
reur général  &  Giraud,  Giraud  père  in- 
tervient &  4cm*nde  *  être  reçu  lui-mp- 
mc  appellent  comme  d'abu?  du  mariage 
dç  fon  fils  avef  la  Sialety. 

Jl  eft  facile,  d'après  ce  que  Ton  a  dit, 
(de  fentir  quels  épient  les  moyens  d'abus 
JRpJ>ofé$  çontrp  le  ^emjçr  n^rjage.  Ep 
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faifant  tomber  ce  mamge,  Giraud  fils, 
écartpit  la  procédure  faite  contre  lui,  & 
l'aceufation  de  bigamie  ,  dont  il  vouloic 
fc  défendre. 

ce  Tous  les  caractères ,  dk  M.  l'avocat 
général  Seguier,  qui  peuvent  contribuer 
a  faire  prononcer  la  nullité  d'un  mariage, 
fe  trouvent  réunis  dans  l'aéfce  de  célébra- 
tion du  j  novembre  1770  ,  P  .  .  Il  fi'eft 
point  d'affemblage  plus  complet  du  d^ 
faut  de  toutes  les  formalités  eflentielles  à 
la  validité  d'une  union ,  foit  qu'on  l'en* 
vifage  comme  contrat  civil,  (bit  qu'où 
l'envifege  comme  facrement  >§. 

»Les  loix  de  l'égîife  &  de  l'état  ont 
eu  également  pour  motif  de  réprimer  les 
fréquens  abus  des  mariages  clandefUns. 
L'égîife  a  établi ,  pour  prévenir  ces  abus, 
Ja  néceilité  de  la  publication  dec  bans, 
(5c  de  la  préfence  du  propre  pafteur  des 
futurs  conjoints.  Les  ordonnances  ont 
ajouté  nommément  la  néceffitç  du  con^- 
fentement  des  père  &  mère,  qui  fe  trou- 
yoit  déjà  çomprife  dans  la  prohibition  de 
plandeftinité ,  dont  parlent  les  Idtx  de  l'é- 
gîife. Ainfi  tout  mariage ,  6c  fur-tout  ce- 
lui d'un  mineur ,  qui  n'a  pas  ces  trois  oj- 
pra&cres  de  publicité ,  &  qu*  n'eft  pas  te* 
yêtu  des  formalités  etfentielles  ,  eft  un 
inariage  obfoir ,  un  mariage  clandefttn , 
un  mariage  nul  ,  également  profçrit  SC 
par  la  religion  &  par  l'état  », 

»En  eftpt,  le  mariage  eft  une  înffitu- 
tion  tout  -  à  -  la  -  fois  divine  .&  jriv#e.  La 
nature  y  invite  l'humanité  ;  la  loi  perfefc- 
tionne  cette  union  $  &  la  religion  là  fane* 
rifie,  Envifagé  comme  pne  inftjtution  na- 
turelle ,  Jie  mariage  confifte  dans  la  &j 
mutuelle,  dans  le  confentement  libre  & 
volontaire  des  parrjes.  Conûdér^  comme 
obligation  civile  ,  ce  n'eft  pas  arféz  du 
confentement  libre ,  il  faut  que  ce  con- 
fentement fqit  conforme  à  la  loi.  Et  en- 
fin, du  côté  de  la  religion,  il  doit  être 
revêtu  des  formalités ,  tant  lesquelles  l'é- 
gîife ne  veut  pas  1  élever  à  ]z  &mhé  de 
lacrement  >*. 

5>Ce(l  par  le  concours  de  ces  trois  fi» 
tes  de  droit,  du  droit  de  la  nature,  dtt 
droit  civil  &  du  droit  eccléfiattique,  ou? 
le  mariage  eft  valable  &  dçyioflt  iadMjp- 
lublc  », 
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»Mais  fi  l'utilité  publique  veut  que  les 
loix  foienc  obfervées  rigoureufement,  qu'or* 
déclare  nuls  tous  les  mariages  contraires 
à  leurs  difpofitions,  que  Ton  affure  leur 
autorité  ,  la  tranquillité  publique ,  le  re- 
pos dés  familles ,  par  des  exemples  d'au- 
tant plus  frappahs ,  que  le  mépris  des  rè- 
gles a  été  plus  éclatant,  de  quel  œil  en-* 
yifagerons-nous  une  union  où  toutes  les 
fegles  ont  été  violées  »  >  M.  l'avocat  gé- 
néral reprit  fommairement  les  diffèrent 
vices  du  mariage  de  Giraud  avec  la  Sia* 
fcty. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  feulement ,  conti- 
nue M. l'avocat  général , de l'appel  comme 
d'abus  du  premier  mariage  >  ce  Giraud  ar 
t-il  pu  contraâer  un  fécond  mariage  avec 
Claudine  Pirona,  fans  avoir  fait  déclarer 
nul  fon  premier  engagement  ?  Peut-on  lui  re- 
procher ou  la  bigamie,  ou  lamauvaife  foi  y 
©u  la  profanation  des  facremens  de  réglife* 
Nous  commencerons  par  écarter  le  crime 
de  bigamie;  Notre  fubftkut  n'a  point  cru? 
devoir  lui  imputer  un  crime  de  cette  na- 
ture ^  en  effet,  il  n'y  a  vraiment  bigamie 
3ue  lorfqu'un  homme  époufe  réellemenr 
eux  femmes ,  en  forte  que  les  deux  ma- 
xiages  (croient  également  valables  fi  l'un 
ou  l'autre  n'avoient  point  été  célébrés.  Ce 
n'eft.  point  ici  l'efpece  :  car  fi  Giraud 
«avoir  point  époufé  Claudine  Pirono* 
«près  l'appel  comme  d'abus  que  lui  & 
ron  père  ont  interjette  de  fon  premie* 
mariage,  U  feroit  véritablement  libre,  & 
pourrqit  donner  fa  foi  à  celle  qui  vou- 
droit  bien  l'époufcr.  Il  eft ,  dans  le  mo- 
Hient  aâuel ,  à^peu-près ,  dans  la  même 
pofirion.  Son  premier  mariage  eft  radica- 
lement nui  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  foir 
bigame ,  parce  que  ceft  la  validité  de  ce 
premier  mariage  qui  formeroir  la  biga~ 
irae  \  il  n'aurott  pu  fe  marier  ayant  déj» 
âne  femme  légitime.  La*  fille  Sialety  ne 
peut  fe  dire  la  femme  légitime;  il  n'y  a 
donc  pas  de  bigamie.  Ce  n'eft  pas  que: 
sous  trouvions  Ta  conduite  exempte  de 
blâme  ,  d'avoir  époufé  une  féconde  femme 
Éuis  avoir  fait  annuller  fon  premier  ma- 
riage»,  mais  il  faut  considérer  qu'il  étoit 
mineur*,  c'étoit  un  jeune  foldat ,  entraîné 
par  la  fougue  de  1  âge ,  qui  s  eft  donné  à. 
une  de  ces  créatures  qui  fuivent  les  corp» 
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de  troupes  -,  qu'il  a  voulu  fe  fattacîicr  plus 
particulièrement;  &  qu'il  n'a  ofé  avouer 
ton  égarement  ,lorfque  de  retour  chez  fou 

>ere,   il  a  été  qu  eft  ion  dç  l'établir  dan» 

s  lieu   de  fa  naiflànce». 

«<  Mais  fi  Ton  ne  peut  lui  reprocher  la» 
bigamie ,  au  moins  peut-on  lui  reprocher 
l'abus  qu'il  a  fait  volontairement  des  cé- 
rémonies f-iintes  delà  religion,  &  lapro-* 
fanaxion   d'un   des   facremens   de  l'églifcr 
Nous  n'irons  pas  jufqu  a  dire  qu'il  doive 
être  condamne  comme  un   profanateur  J 
mais  nous   ne  craignons  point  d'avancer 
que  notre  fubftitut  étoit  autorifé  à  rendrai 
plainte  contre'  lui.  *  .  .  Mais  dans  la  fuite 
Giraud  interjeté  appel  comme  d'abus  de 
ion  mariage  >  notre  miniftere ,  quant  à  la 
pourfuite  criminelle  ceflfe  d'être  intérefle* 
Nous  avons  établi  qu'il  y  aveit  abus  dans 
le  mariage  -,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu 
à  la  continuation  de  la  procédure ,  mais 
ce  n'eft  pas  le   cas  de   décharger  Giraud; 
de  l'accufatioA.  Il  ne  pouvoir  ignorer  fon- 
premier  mariage  ^  ii  «voit  craindre  d'en 
con trader  un  fécond ,  tant  que  le  premier 
iiibfiftoit.    Notre   fubftitut,  qui  ignoroit. 
les  défauts  de  ce  premier  mariage ,  éroit 
autorifé  à  rendre  plainte  de  deux  mariages 
fubfiftans  à  la  fois»  Le  feandale  étoit  pu- 
blic ,  &  fon  miniftere  obligeoit  à  le  répa^ 
rer.  Il  nous  (enible  donc  que  ce  fera  ren-- 
dre  à  Giraud  la  juftice  qu'il   peut   efpé- 
rer,  de  mettre  hors  de  cour  fur  la  pro-* 
cédure  extraordinaire.  Mais  la  religion  &S 
ta  juftice ,  l'églife  &  l'état ,   l'intérêt  pu- 
blic &  particulier  nous  obligent  de  regaT-* 
der  Giraud  comme  ayant  au  moins  vécu 
en  commerce  illicite  avec  la  Sialety ,  8C 
le  devoir  de  notre  miniftere  nous   oblige* 
de  repréfenter    à  la  cour  quer  quelque? 
parti  qu'elle  prenne  r  il  eft   néceff  aire  de 
condamner  Giraud  en  une  aumône  quel-' 
conque,  ne  fiit-ce  que  peur  arrêter,  pair 
la  crainte  de  cette  forte  de  déshonneur  y 
les  jeunes  gens  que  l'honneur  &  la  con- 
fidence ne  peuvent  retenir  dans  le  devoir 9 
&  qui  s'imaginent  avoir  défarmé  la  févé- 
rité  des  loix  en  interjettant  appel  comme' 
d'abus  d'un  mariage  qu'ils  ne  contractent 
Ibuvent,  que   dan*  la  vue  de  conrenteir 
kurs  défirs*    &    dans  l'efpérance  de   & 
j^uer  un  jour  de  leur  engagement  »- 
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Le  29  décembre  178 1  ,  arret  conforme 
aux  conclafions  de  M.  l'avocat  général,  qui 
reçoit  Giraud  père ,  partie  intervenante  ,  Se 
appellant  comme  d'abus  du  mariage .  de 
ion  fils,  faifant  droit  fur  fori  appel  Se 
fur  celui  de  fon  fils ,  dit  qu'il  y  a  abus , 
défend  à  la  Sialery  de  fe  dire  femme  Gi- 
raud ,  leur  fait  défenfes  refpcdlives  de  fe 
hanter  Se  fréquenter  à  l'avenir ,  à  peine 
de  punition  exemplaire  j  ordonne  qu'il  fera 
fait  mention  de  l'arrêt  en  marge  des  re- 
giftres  de  la  paroifle  où  le  premier  ma- 
riage avoir  été  contra&é  ;  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  de  la  plainte ,  &c.  met  l'ap- 
pellation &  ce  au  néant ,  émendant ,  évo- 
quant le  principal  Se  y. faifant  droit,  met 
fur  le  tsut  les  parties  hors  de  cour  }  faifant 
droit  fur  les  conclurions  du  procureur  gé- 
néral, condamne  Giraud  fils  &  la  Sialety 
à  aumôner  chacun  la  fomme  de  trois  li- 
vres au  pain  des  prifonniers.  Regijlres  cri- 
minels. Les  avocats  des  parties  étoient  Me 
Polverel  pour  Giraud  fils,  &  Mc  Héron 
pour  Giraud  père. 

4.  A  plus  forte  raifon  n'y  auroit-ii  pas 
lieu  d'intenter  1  aceufation  de  bigamie ,  ou 
d'attaquer  comme  tel  un  fécond  ma- 
riage ,  fur  le  fondement  d'une  de  ces  ha- 
bitudes trop  fréquentes  antérieures  au  ma- 
riage ,  fi  1  on  n  étoit  pas  en  état  de  prou- 
ver l'exiftence  réelle  d  un  premier  mariage. 

Chariots  Françoife  avoit  été  baprifée  à 
feint  -  Germain  -  l'Auxerrois  ,  le  19  mai 
1752.  Son  extrait  baptiftaire  la  difoit  fille 
de  Claude  Ménager  &  de  Françojfe  Bailly 
fa  femme  •,  le  parrein,  Nicolas  Ménager 
(frère  de  Claude  ),  la  marreine,  Catherine- 
Charlotte  Dollet,  le  père  abfent.  Deux 
autres  enf  ans  a  voient  été  baptifés  en  1753 
&  1755  >  avcc  ks  mêmes  énonciations  \ 
mais  il  paroît  qu'ils  moururent  Jeunes  j 
à  l'égard  de  Charlote  -  Françoife  ,  elle 
affuroit  avoir  été  élevée  par  les  foins  réu- 
nis du  fieur  Ménager  &  de  la  demoifelle 
Bailly ,  qu'elle  ajouroit  avoir  vécu  publi- 
quement, &  été  notoirement  connu*  pour 
mari  &  femme. 

Le  2$  février  1762,  le  fieur  Ménager 
époufe  la  demoifelle  Thomeret,  en  ob- 
servant toutes  les  formes  requifes  par  les 
li>ix.  Le  1  décembre  1772 ,  Chatlote- 
Fïanxoife    interjeté   appel   cpmmç  d'abuj 
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du  mariage  du  fieur  Ménager  avec  la  de- 
moifelle Thomeret  *,  elle  prétend  que  Fran- 
çoife Bailly  étant  encore  vivante,  ccft 
une  bigamie  >  elle  conclut  à  ce  que  la 
fieur  Ménager ,  qu'elle  nomme  fon  père, 
fbit  tenu  de  lui  indiquer  le  lieu  de  la  naif- 
fance  de  Françoife  Bailly  fa  merc  ,  le  lieu, 
la  paroiiïe  Se  la  date-  de  la  célébration  do 
leur  mariage,  le  nom  du  notaire  qui  a 
reçu  le  contrat,  enfin  le  lieu  de  fa  re- 
traite ou  l'acte  de  fa  fépulture,  finoif 
condamné  à  trente  mille  livres  de  dora- 
mages  &  intérêts.  On  oppofoit  à  Char- 
lotte-Françoife,  que  le  mariage  qu'elle  pré- 
tendoit  avoir  exîfté  entre  le  fieur  Mena» 
Çer  &  Françoife  Bailly ,  étant  la  bafe  de 
Ion  a&ion ,  c'étoit  à  elle  à  en  rappor- 
ter l'a<fte  •>  mais  elle  repliquoit  que  l'exif- 
tence de  ce  mariage  étant  prouvée  par  fon 
extrait  baptiftaire  Se  par  la  poueflion, 
on  ne  pouvoit  pas  exiger  d'elle  un  fup- 
plément  de  preuve  qui  n  etoit  pas  en  fon 
pouvoir.  Le  fieur  Ménager  obfervoit  de 
fon  côté ,  à  l'égard  de  fade  baptiftaire , 
qu'on  ne  pouvoit  le  lui  oppofer  ,  puifquc 
n'étant  pas  préfent  à  cet  a&e ,  lés  décla- 
rations qu'on  y  avoit  faites  lui  étoient 
étrangères.  À  l'égard  de  la  prétendue  pot 
feflion  d'état ,  il  convenoir  qu'ayant  eu 
des  habitudes  avec  Françojfe  Bailly,  il  nt 
s'étoit  pas  cru  permis  d'abandonner  un 
enfant  que  cette  femme  lui  attribuoir, 
qu'il  avoit  fait  tout  ce  qui  étoit  en  lui 
pour  mettre  Charlotte-Françoifc  en  état  do 
fubfifter  par  des  moyens  honnêtes ,  mais 
qu'elle  en  avoit  très  mal  profité  ,  &  que 
livrée  à  des  confeils  dangereux ,  elle  ne 
cherchoit  aujourd'hui  qu'à  mettre  fon  bien- 
faiteur à  contribution. 

Le  n  juillet  1776,  arrêt,  fur  les  con- 
cjufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  qui  dé* 
çlare  n'y  avoir  abus  dans  le  mariage  con- 
tracté par  le  fieur  Ménager  avec  la  de- 
moifelle Thomeret  ^  ordonne  que  l'extrait 
baptiftaire  de  Charlote  ,  dite  Ménager  , 
fera  réformé ,  Se  la  condamne  aux  dé* 
pens.  PlaidoyerieS)  vu  la  feuille  n9  22. 

Voyez  la  Gazette  des  tribunaux  ,  tom^ 
29pag.    161. 

5.  Dans  les  cas  contraires,  où  le  pre- 
mier mariage  eft  prouvé  exfftant  &  va* 
table,  il  faut  déclare]:  le    fécond  aWîfi 
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êi  punir .  le.  bigame ,  s'il  exifte  encore. 
Voyez  le  mot  Empêchement  de  mariage; 
&  iefpece  curieufe  de  l'arrêt  du  1 8  avril 
1707,  rapporté  dans  les  Caufes  célèbres 
de  M.  Kicher,  tom.   11  ,  pag.  155. 

6.  L'accufation  de  bigamie  a  été  plu- 
(leurs  fois  intentée  par  des  conjoints  qui 
reparoifïant  après  une  longue  abfence  , 
trouvoient  que  1  autre  conjoint  étoit  paffé 
à  de  nouvelles  noces.  Nul  doute  qu'en 
•pareil  cas  on  doit  rompre  le  fécond  ma- 
riage, à  raifonde  l'empêchement  réfultant 
du  premier  *,  mais  pour  ce  qui  eft  de  fa- 
voir  fi  le  conjoint,  qui  a  contracté  ce 
fécond  mariage,  doit  être  puni  comme 
bigame,  il  faut  examiner  les  circonltan- 
ces ,  &  s'afTurer  fi  elles  font  capables  de 
l'excufer.  Voyez  Bonne  foi  des  contractant  ; 
voyez  auffi  l'Hiftoire  du  chevalier  de  Mor- 
dant 9  dans  le  quatorzième  volume  des  Cau- 
fes célèbres  de  Mc  Richer ,  pag.  384, 

||  IIL  De  Vétat  du  fécond  conjoint  & 
de  celui  de  fes  enfans.  Renvoi. 

i.  L'état  du  fécond  conjoint  &  de  fes 
€ftfans ,  en  cas  de  bigamie ,  ne  doit  pas 
donner  lieu  à  de  grandes  difficultés  dans 
le  point  de  droit.  Il  faut  d'abord  fuppo- 
fer  que  le  fait  de  la  bigamie  eft  avéré  : 
autrement  il  n'y  auroit  pas  de  queftion  fur  la 
légitimité  de  1  état  du  fecpnd  conjoint  &  des 
fes  enfans.  Enfuite ,  en  fùppofant  qu'il  y  ait 
réellement  bigamie ,  de  deux  choies  l'une: 
eu  le  fécond  conjoint  prouve  qu'il  étoit 
dans  la  bonne  foi  *,  ou,  au  contraire ,  il  eft 
prouvé  au'il  avoir  connoirtànce  d'un  ma- 
riage préexiftant  qui  mettoit  obftacle  à  la 
validité  de  celui  qu'il  vouloit  contra&er. 
Dans  le  premier  cas ,  la  bonne  foi  du 
conjoint  écarte  toute  inculpation  de  crime 
dans  fa  perfonne,  &  affure  à  fes  enfans 
les  avantages  de  la  légitimité:  voyez  ci- 
deflbus,  l'article  Bonne  foi  des  contractant. 
Dans  le  fécond  cas,  le  .fécond  conjoint 
eft  fujet  aux  peines  portées  contre  la  bi- 

Samie ,  voyez  le  §  luivant  \  &  fes  enfans 
çivent  être  traités  comme  des  bâtards 
adultérins  :  voyez  le  mot  Bâtard  y  ci-de& 
fus  pag.  274. 

if  Lorfqu'un  des  deux  conjoints  eft  con- 
Tom.  IIL 
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clamné  pour  crime  de  bigamie ,  il  eft  jufte 
que  le  fécond  conjoint ,  qui  ne  peut  plus 
continuer  à  vivre  avec  lui,  puifque  ce  fe- 
roit  perpétuer  un  adultère ,  loit  dégagé  de 
liens  que  la  loi  n'a  pas  formés.  L'arrêt, 
qui  prononce  fur  le  crime  de  bigamie, 
reçoit  M.  le  procureur  général  appellant 
comme  d'abus  du  fécond  mariage.  Le  bi- 
game &  le  fécond  conjoint  font  intimés 
fur  cet  appel ,  Se  Ton  prononce  qu'il  y  a 
abus  dans  le  mariage.  Cet  arrêt  le  rend  à 
la  grand'chambre. 

Nous  en  avons  l'exemple  dans  deux  ar- 
rêts du  même  jour  16  juin  1780,  rendus 
fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Seguicr.  Plaidoyeries ,  vu  la  feuille. 
Dans  l'un ,  il  s'agiuoit  de  l'appel  comme 
d'abus  d'un  fécond  mariage  contracté  par 
Nicolas  Berdat ,  du  vivant  dé  fa  femme, 
fierdat  avoit  été  condamné,  comme  bi- 
game, par  arrêt  de  la  tournelle,  du  ij 
ieptembre  1775  ,  aux  galères  pendant  trois 
ans  -,  dans  l'autre ,  le  bigame  étoit  René 
Chauffieres ,  qui  avoit  été  condamné ,  pat 
arrêt  de  la  tournelle  du  25  oâobre  177?  t 
à  un  banniffement  de  neuf  ans. 

$  IV»  Des  peines  prononcées  contre  la 

bigamie. 

1.  L'auteur  du  Code  pénal»  tiu  31  9 
remarque  que  les  coupables  du  crime  de 
bigamie  étoient  autrefois  punis  de  mort) 
que  dans  la  fuite  on  les  a  condamnés  au 
fouet  i  qu'actuellement  on  les  condamne 
à  être  expofés  au  carcan  pendant  trois 
jours  de  marché,  les  hommes  avec  autant 
de  quenouilles  qu'ils  ont  de  femmes  ;  les 
femmes  avec  écriteau.  Enfuite,  dit  l'auteur, 
comme  il  n'y  a  point  de  loi  précife ,  on  pro- 
nonce arbitrairement ,  fuivant  les  circont 
tances,  les  galères  ou  le  banniffement  à 
temps.  Cependant  ,  continue  toujours  le 
même  auteur,  il  eft  des  cas  où  les  circonf- 
tances  pourroient  conduire  à  prononcer  des 
peines  plus  grieves ,  même  celle  de  mort; 

2.  Les  deux  arrêts  de  1775  &  ^c  *77*  # 
que  nous  avons  cités  au  $  précédent,  nm 
2  y  font  des  exemples  de  la  prononciation f 
foit  du  banniffement,  foit  des  galères. 
Les  arrêts ,  en  cette  matière ,  ne  font  pas 

VV¥ 
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xarcs  -,  on  peut  en  voir  du  i^  mai  1727  \ 
du  j  décembre  1757  \  du  20  janvier  17*3. 
Voyez  le  Diâiçnnaire  des  anêts ,  au  mot 
Higamie* 

5  Vi  De  la  bigamie  tonfidérée  comme 
produifant  une  irrégularité'  qui  empêche 
d'être  admis  dans  le  clergé. 

1.  Saint  Paul  a  dit,  dans  la  première 
*Epître  à  Timothée ,  chap.  3 ,  verf.  2. 
Oportet  epifeopum  ejfe  unius  uxoris  vi- 
rum  ;  &  au  verfet  1 2  ,  diaconi  Jint  unius 
noeoris  virL  Dans  fon  Epître  à  Tire ,  chap. 
1  3  ver/*  5  <S*  5*  9  il  a  dit  :  hujus  reigra- 
tia  reliqui  te  Cretce  ,  ut  conjlituas  per  ci- 
citâtes  prefbyteros  yfi  cuis  cjl  unius  uxo- 
ris vir.  De  ces  textes  on  a  conclu ,  & 
avec  raifon,  que  celui  qui  né  toit  pas 
unius  uxoris  viry  ne  devoit  pas  être  ad- 
mis aux  ordres. 

'  2.  Mais  qu'eft- ce  que  n'être  pas  unius 
uxoris  vir?  Saint  Paul  écrivant  dans  un 
temps  où  il  fe  convcrrifToit  des  païens  & 
des  juifs ,  qui  pouvoient  avoir  eu  plusieurs 
femmes  en  même  temps,  il  eft très- vrai- 
femblable  que  le  fens  de  fa  décifion  eft , 
qu'il  faut  choifir  les   évêques,  les  prêtres 

6  les  diatres  parmi  ceux  qui  fe  font  con- 
tentés d'une  ieule  femme  :  cette  conduite 
annonçant  la  pureté  de  leurs  mœurs. 
Peut-être  même  étoit-ce  le  fens  unique. 
Cependant  on  voit  que  très-anciennement , 
&  au  moins  dès  le  temps  d'Origcne ,  on 
étendit  la  décifion  de  faint  Paul  au  cas 
où  un  homme  auroit  contraâé  mariage 
(ucceflîvcment  avec  deux  femmes ,  en  épou- 
fant  la  féconde  après  la  mort  de  la  pre- 
mière. 

Les  Grecs  donnèrent  cette  explication 
au  texte  de   faint  Paul ,   principalement 

Î>arce  que  les  fécondes  noces  leur  paroif- 
oient  être  l'effet  de  quelque  forte  d'in- 
continence -,  &  par  cette  raifon  ,  ils  ne 
confidérerent  que  ce  qui  s'étoit  paflë  à  cet 
égard,  depuis  le  baptême,  ne  déclarant 
point  irregulier  celui  qui  avoit  eu  une  ou 
plufieurs  femmes  ayant  fon  baptême , 
mais  uniquement  cchii  qui  avoit  contraâé 
plufieurs  mariages  depuis  qu'il  avoit  été 
bâjptifé. 
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Les  Latins  fondefefft  l'irrégularité  pro- 
duite par  les  fécondes  noces,  fur  une 
raifon  toute  myfHque  :  fur  ce  que  celui 
qui  avoit  contraâé  plufieurs  mariages  ne 
pouvoit  pas  repréfenter,  dans  fa  perfon- 
ne,  l'union  de  Jefus-Chrift  avec  Téglife 
fa  feule  époufê-,  &  par  cette  raifon  Ir- 
régularité étoit  prononcée  dans  Téglife 
latine ,  foit  que  le  premier  mariage  e&t 
été  contraâé  avant  le  baptême  ,  foit  qu'il 
eût  été  contraâé  après. 

3.  On  a  été  plus  loin  enfuite,  &  on 
a  établi  une  nouvelle  caufe  d'irrégularité, 
dans  la  bigamie  interprétative  :  c'edainfi 
qu'on  a  appelle  l'état  d'un  homme  qui 
auroit  époufe  une  veuve. 

Et  après  cela  on  à  introduit  encore 
une  autre  efpece  de  bigamie ,  que  Ion  a 
appelléc  Jimilitudinaire ,  &  qui  réfulte  du 
mariage  contraâé  après  un  vœu  folem- 
nel  de  virginité.  L'effet  de  cette  bigamie 
peut  être  encouru ,  même  par  une  rein 
gieufe  qui  fe  feroit  mariée.  Indépendant*  f 
ment  des  autres  peines  qu'on  lui  feroit 
fubir ,  elle  feroit  inhabile  à  être  pourvue 
des  places  que  les  religieufes  feules  peu- 
vent pofféder.  Expcfjur.pontif.fea.68C. 

4.  Tels  font  les  principes  généraux  de 
cette  matière  >  ri  faut  voir  la  décifion  des 
cas  particuliers,  dans  le  titre  des  Décré- 
tais ,  débigamis  non  ordinandis  ;  dans  le 
Droit  eceléfïaftiqucs  de  Van-Efpen,  paru 
2  y  fe&.  1 ,  tit.  1  o  y  cap.  2  ;  oc  dans  les 
Loix  eccléfiaftiques  de  d'Hcricourt,/*/*. 
3,  chap.^9  art.  2.  On  y  remarquera, 
i#  qu'il  ne  réfulte  d'irrégularité  des  diffé- 
rentes efpeces  de  bigamie ,  qu  autant  qu'il 
y  a  eu  confommation  charnelle  du  ma- 
riage :  c'eft  une  fuite  des  idées  fauffes,  te 
nous  dirions  prefque  des  idées  impures 
des  fcholailiques  fur  ce  genre  de  contrat» 
ainfi  que  nous  le  verrons  au  mot  Ma- 
riage ;  z°  qu  a  laide  de  leurs  fubtilités  , 
de  leurs  difnnâions ,  &  par  une  fuite  de 
leurs  idées  myftiqués ,  il  fe  trouve  que  {les 
fautes  très -graves  contre  la  continence* 
ne  produifeat  pas  l'irrégularité»,  tandis 
qu'elle  eft  l'effet  d'un  fécond  mariage  qui 
peut  n'avoir  rien  de  repréhenflble. 

5.  Mais,  ce  qui  eft  plus  étonnant,  c'eft 
que ,   par  une  fuite  ee  fyUogtfines  >  bs 
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fcholaftiques  ont  détruit  la  dodtrine  de  feint 
Paul,  de  manière  qu'on  a  révoqué  en 
doute  fi  la  bigamie  (îmultanée  pouvoit 
être  aujourd'hui  une  caufe  d'irrégularité* 
Saint  Paul ,  a-t-on  dit , parle  dune  femme 
légitime  uxor:  or  ,  une  féconde  femme 
quon  époufe  confiant  un  premier  ma- 
riage, n'eft  pas  légitime,  uxor;  donc  ce- 
lui qui  l'a  époufée  eft  toujours  unius 
uxoris  vir  ;  donc  il  n'eft  pas  irrégulier. 
U  eft  étonnant  que  ce  fophifme  ait  fait 
impreflîon  fur  de  bons  eiprits.  Eftius  in 
4?*  >  f entent,  dijl.  2j%$i3  &  i+9  après 
avoir  expliqué  la  doârine  de  l'apôtre  en 
ces  termes  :  intelligit  apoflolus  unius  uxo- 
ris vifum  y  qui  non  plures  uxorts  habue- 
*it  Jive  Jirnuly  Jive  aliampoft  aliam9/id 
vel  unicam  vel  nullam  ,  lemble  ne  voir , 
dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  qu'une  bi- 

Êamie  interprétative  ;  mais  au  moins  cette 
igamie  interprétative  rend-elle  irrégulier  j 
au  lieu  que  Gibert  va  bien  plus  loin  ,  dans 
fes  Confultations  canoniques  fur  l'ordre  , 
ton.  i ,  conf.  33.  Il  y  foutient  formel- 
lement que  la  bigamie  iîmultanée  ne  rend 
pas  irrégulier.  Ses  motifs  font ,  qu'il  ne 
trouve,  dans  le  corps  de  droit ,  aucun  texte 
qui  déclare  l'irrégularité  dans  ce  cas,  & 
qu'en  cette  matière  il  faut  reftraindre  la 
loi  au  cas  qui  y  eft  exprimé,  félon  la 
maxime  odia  reftringi  &  favores  con- 
venu ampli  ari.  Mais ,  de  bonne  foi ,  le 
texte  de  faint  Paul  ne  fait -il  pas  une  par- 
tie plus  eflentielle  du  droit  canonique 
que  les  décrétâtes;  &  peut-on  appliquer 
le  nom  de  loi  oditufe ,  non  fuiçepùble 
cfextenfion,  plus  mal  qu'à  une  loi  qui  n'a 
«f autre  objet  que  la  pureté  &  la  dignité 
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du  miniftere  eccléfiaftique  î  Quant  au  fb- 

Ehifime  en  lui-même  ,  dont  le  prétexte  eft 
;  nom  uxor,  le  bon  fens  &  la  manière 
commune  de  parler  l'écartent  afTez.  Ne  dit- 
on  pas  que  la  bigamie  confifte  à  avoir 
deux  femmes  ?  Ce  crime  n'exifte-t-il  pas  t 
puifqu'on  le  punit?  Cependant  ce  ne  fe- 
rait qu'un  être  de  raifon ,  un  crime  im- 
poflible  chez  les  peuples  chrétiens ,  s'il  v 
pouvoit  y  avoir  de  bigamie ,  qu'autant 
que  les  deux  femmes  feroient  l'une  &  l'au- 
tre  légitimes. 

6.  L'irrégularité  réfultante  de  la  biga- 
mie ,  n'avoir  lieu  originairement ,  que  re* 
lativement  à  l'admimon  aux  ordres  (acres. 
Aujourd'hui  la  bigamie  rend  irrégwlier  pour 
les  ordres  même  mineurs.C  eft  la  difpohtion 
du  concile  de  Trente ,  feJJ.  23  y  cap.  \j  , 
de  reform.  Le  bigame  ne  peut  pas  même 
être  tonfuré  fans  difpenfe,  ainu  que  l'a 
décidé  une  déclaration  de  la  congréga- 
tion du  concile  de  Trente,  du  18  jan- 
vier 1587.  Voyez  Giraldi,  expof.  jur. 
pontif.  feSt.  135. 

7.  D  Hericourt  attefte  aue  le  pape  eft 
fcul  en  pofleflion  d'accorder  difpenfe  de 
l'irrégularité  qui  naît  de  la  bigamie  réelle 
&  de  la  bigamie  interprétative ,  mais  que 
les  évêques  peuvent  difpenfer  de  la  biga- 
mie fimilitudinaire.  Lpix  eccléfiaftiqucs , 
ubijuprky  n°  16.  La  première  partie  de 
cette  propofition  eft  confirmée  par  un  dé- 
cret de  la  congrégation  du  concile ,  du  z  1 
mai  1644,  &  la  féconde  l'eft  par  l'aveu 
de  Giraldi,  ubi  modo. 

L'évcque  qui  ordonne  un  bigame,  eft 
fujet  à  la  fufpeftfe. 


B  I  G  O  R  RE 

Voyez  Royaume. 


x.  Le  Bigorrç,  qui  fait  partie  de  la 
Gafcogne  ,  proprement  dite ,  eft  bornée 
au  nord  par  l'Armagnac;  au  midi,  par 
les  Pirenées ,  qui  le  féparent  de  l'Efpagpe  *, 
à  l'eft ,  par  le  pays  des  quatre  vallées ,  le 
Nebouzan  &•  1  Aftarac  -,  &  à  l'oueft ,  par 
le  Bearh  -,  il  s'étend  fur  quinze  lieues  Se 
de/nie  de  longueur ,  £c  environ    fept  de 


largeur.   Tarbes  eft  fa  capitale  ,  &  foft 
évéché. 

2.  Lc%  habitans  du  Bigorre  ont  été 
connus  fous  le  nom  de  Bigerri  ou  Bi- 
gerones.  Le  Bigorre  a  fait  partie  de  la 
Novempopulanie  ou  troifieme  Aquitaine. 

3.  Donat  Loup  ,  fils  de  Loup  Centule, 
duc  de  Gafcogne,  fut  établi  comtç   de 

Vvv  ij 
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Bigorre  vers  Tan  1 20  ,  par  l'empereur 
Louis-le- Débonnaire.  On  ne  connoît  point 
les  fucceflfeurs  de  Donat  Loup  jufqu'à 
Raimond ,  qui  étoic  en  pofTeflion  du  comté 
vers  l'an  945.  On  trouve,  dans  l'Art  de 
vérifier  les  dates ,  pag.  j2p  &  fuiv.  la 
lifte  de  quatorze  comtes  ou  comtefles  de  Bi- 
gorre, outre  les  précédens.  Us  en  joui- 
rent depuis  le  commencement  du  onzième 
fiecle,  jufque  vers  la  fin  du  treizième. 

On  comprend,  dans  ce  nombre,  Lore, 
feur  d'Eftivat ,  comte  de  Bigorre ,  dé- 
cédé fans  poftérité,  vers  Tan  1283,  quoi- 
que la  fucceffion  au  comté  de  Bigorre  lui 
eût  été  conteftée  par  cinq  compétiteurs, 
favoir  Confiance,  fille  de  Gafton  VII, 
comte  de  Bearn ,  Mathilde ,  comtefïe  de 
Thyet ,  Guillaume  Thciflbn ,  Mathe  , 
comtefïe  d'Armagnac  &  l'églife  du  Puy. 
Les  parties  s'étant  pourvues  au  parlement 
de  Paris,  l'affaire  y  fut  jugée  en  1292. 
Le  Bigorre  fut  mis  en  fequeftre  entre  les 
mains  de  Philippe- le-Bel.  Ce  prince  ac- 
quit ,  vers  ce  temps ,  les  droits  des  princi- 
paux prétendans  à  la  fucceffion  du  comté 
de  Bigorre ,  &  l'ayant  réuni  ainfi  à  la  cou- 
ronne ,  en  fit  porter  le  titre  au  troifieme 
de  Tes  enfans ,  qui  fut  depuis  Charles-le-Bel. 

En  1425  ,  Charles  VII,  oar  des  lettres 
du  18  novembre,  datées  de  Mehun  en 
Berri  ,  donna  le  comté  de  BigQrre  à  Jean 
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de  Grailli ,  comte  de  Foix.  Art  de  vérifier 
les  dates,  pag.  75*.  Le  comté  de  Béarn 
avoit  dès-lors  paffé  dans  la  maifon  de 
Foix  y  de  forte  que  le  comté  de  Bigorre 
&  le  comté  de  Béarn  eurent ,  depuis  cette 
époque,  les  mêmes  fouverains,  &  furent 
définitivement  réunis  à  la  couronne,  de 
la  même  manière.  Voyez  l'article  Bearn  $ 
$  II ,  III  &  IV  ,  pag.  349  &  fifiv. 

4.  Le  Bigorre  eft  un  pays  d'état.  Il  eft 
abonné ,  pour  la  taille ,  a  douze  mille 
livres,  Se  employé,  pour  cette  fomme, 
dans  le  brevet;  il  y  faut  joindre  en- 
viron treize  mille  livres  payées  à  titre  de 
don,  pour  un  certain  nombre  de  lances , 
(ceft-a-dire,  d'hommes).  Les  tailles  font 
réelles ,  &  s'impofent  fur  les  fonds  :  Mé- 
moires fur  les  impofitions  en  France-, 
Aient,  1. 

5.  On  perçoit,  dans  le  Bigorre,  fut 
toutes  les  marchandifes  qui  y  paflfent,  un 
droit  domanial  ,  établi  en  1502  ,  pat 
Jean  d'Albret,  fous  le  nom  de  gabelle* 
Il  eft  de  une  livre  huit  fous  huit  deniers 
par  quintal ,  non  compris  les  fous  pour 
livre.  Voyez  le  Di&ionnaire  des  domai- 
nes ,  au  mot  Béarn* 

6.  Par  édit  d'avril  171  é%  le  Bigorre  à 
été  diftrait  de  la  généralité  de  Bordeaux, 
pour  former ,  avec  d'autres  pays  t  la  gé> 
néralité  d'Aucb. 


BIGRERIE,    BIGRE,    BIGUABRIE 


Bigreriiy  lieu  où  l'on  tient  des  ruches 
%  miel. 

Bigre ,  garde  foreftier  qui  a  Coin  de  re- 
cueillir des  eflains  d'abeilles. 


Biguarrie  >  office  de  bigre. 

Voyez  le  Gloilaire  de  Ducange  au* 
mots  Bigrus  Se  Bigarus ,  Se  fon  Supplf» 
ment  au  mot  Bigarrius. 


BILAN. 


1.  Le  bilan  eft  un  état  qui  contient  la 
fituation  adfcive  &  paffive  d'un  négociant, 
marchand  ou  banquier,  &  qui  met  à 
portée  de  faire  la  balancent  fon  aâif& 
de  fon  paflif ,  l'un   par  l'autre-,   &  c'eft 

£our  cela  que  ccç  état  s'appelle  bilan ,  du 
ttin  bilanx ,  balance. 

2.  A  Lyon ,  les  banquiers  &  mar- 
chands notables  font  cette  balance  fur  un 
petit  livre  où  ils  mettent  en  abrégé  leurs 
dettes  Se  leurs  créance» ,  pour  en  faire  ou 


recevoir  le  paiement  à  la  prochaine  foire  f 
les  paiemens  étant  ordinairement  affigné* 
aux  époques  des  foires.  Et  tout  homme 

}[ui  eft  dans  Tufage  de  porter  un  bilan 
ur  la  place,  eft  préfumé  en  faillite , s'il 
ne  fe  trouve  pas  fur  la  place  avec  ce 
bilan ,  ou  quelqu'un  pour  lui. 

Les  viremens  s'écrivent  fur  le  regiftre, 

au  dos  de  la  dette  ou  créance  acquittée. 

5.  Par-tout    on    appelle   bilan,    l'état 

que  donne  un  débiteur  en  faillite }  à  fi* 


BILLARDS. 


créanciers  ,  de  fon  a£if  &  de  fon  paffif  , 
ibit  pour  obtenir  des  remifes  &  atermoic- 
mens ,  Toit  pour  faire  l'abandon.  Sur 
i obligation  ou  il  eft  de  fournir  cet  état, 
le  dépôt  qu'il  en  doit  faire ,  l'exa&itude 
qui  doit  y  régner ,  &  les  pourfuites  qu'on 
pf  ut  exercer  Uute  de  le  produire ,  ou  lorf- 


qu'il  eft  frauduleux  ,  voyei  Banqueroute, 
§  II,  n°  10  ,  ci  dcfCuspag.  aoo.Voyez  aufli 
fur  ce  fujet,un  arrêt  de  règlement  du  Parle- 
ment d'Aix,  du  i  mars  1784,  rapporté 
dans  la  gazette  des  tribunaux,  tom.  ij> 
pag.  168,  Se  dont  nous  parlerons  au  moi 
Faillite* 


BILLARDS. 
Voyez,  i°  Jeux;  i°  Police. 


î.  Le  billard  eft  du  nombre  des  jeux 
qui  ne  font  point  détendus ,  mais  qui  ne 
peuvent  être  ouverts  au  public  fans  une 

Îermiflîon  du  magiftrat  de  police.  Celui 
qui  il  a  été  permis  d'ouvrir  un  billard  , 
ne  peut  donner  à  jouer  à  aucun  jeu  de 
cartes  ou  autres,  fans  obtenir  en  outre 
une  autorifation  particulière  i  cet  effet. 
Voyez  Académie  de  jeu ,  tom.  1  ,  pag.  83. 
a.  Le  droit  de  tenir  àçs  billards  pu- 
blics à  Paris  &  dans  plulïeurs  autres  villes , 
appartient  exclusivement  aux  maîtres  pau- 
miers.  Voyez  Paumiers. 

3.  Les  ordonnances  de  police  rendues 
pour  la  capitale ,  entr  autres  une  du  1 9 
novembre  1740 ,  citée  dans  le  Code  de 
la  police  th.  3  ,  pag.  68 ,  enjoignent  à  tous 
ceux  qui  tiennent  des  billards  publics ,  de 
les  fermer  à  fept  heures  en  hiver ,  &  à  neuf 
en  été. 

4.  La  même  ordonnance  leur  défend 
de  fouffrir  qu'il  foit  fait  chez  eux  aucuns 
paris  par  les  joueurs.  Mais  cette  loi  eft  fort 
mal  exécutée.  Voyez  Pari. 

Une  déclaration  du  30  janvier  ijti , 
regiftrée  au  parlement  de  Dijon  ,  défend , 
en  général,  aux  paumiers  de  fouffrir  qu'il 
fbit  joué  chez  eux ,  par  des  pères  de  fa- 
mille ,  des  fommes  qui  puificnt  nuire  ou 
apporter  changement  à  leur  état  &  à  leur 
fortune. 

Un  règlement  de  police,  fait  en  la 
chambre  du  confeil  &  de  police  de  la 
•ville  de  Dijon,  avoit  étendu  les  difpofi- 
tions  de  cette  déclaration  en  faifant  dé- 
fcnfes  à  tous  tripotiers  &  teneurs  de  bil- 
lards ,  de  fouffrir  que ,  par  des  jeunes  gens 
ou  des  pères  de  famille,  habitans  delà 
ville  ou  étrangers  9  il  fût  joué  chez  eux 
autre  Se  plus  grande  fomme ,  que  celle  à 


laquelle  reviennent  Tes  droits  dus  par  cha- 
que partie ,  auxdits  tripotiers  &  maîtres  de 
billards  »  Se  où  ils  ne  pourroient  empê- 
cher qu'A  fût  joué  autre  &  plus  grande 
fomme  ,  leur  ordonne  d'en  donner  fur  le 
champ  avis  aufyndic,  à  peine  de  demeu- 
rer refponfables  des  pertes ,  d'être  déchus 
de  la  maîtfife,  Se  leurs  jeux  murés. 

Le  même  règlement  leur  fait  défenfes 
de  donner  à  jouer,  après  huit  heures  du 
foir ,  en  hiver ,  &  neuf  en  été  -,  &  de 
fouffrir ,  qu'en  aucun  temps  f  il  foit  joué 
chez  eux  à  des  jeux  de  cartes ,  de  dez  Se 
autres  jeux  quelconque. 

Sur  l'appel  de  ce  règlement ,  interjette 
au  parlement  de  Dijon  par  les  maîtres 
paumiers ,  la  cour ,  par  fon  arrêt  de  rè- 
glement, du  14  août  1764,  a  fait  une 
diftin&ion  entre  le  jeu  de  billard  &  le 
jeu  de  paume. 

L'arrêt  ce  en  tempérant  en  tant  que  de 
befoin ,  la  rigueur  du  règlement  de  po- 
lice, du  11  février  17^4,  Se  icelui  inter- 
prétant, ordonne  qu'il  fera  exécuté.  .  • 
aux  peines  y  portées ,  en  ce  qui  concerne 
le  jeu  de  billard.  Ce  faifant,  qu'aucuns 
habitans ,  pères  ou  Bis  de  famille  ne  pour- 
ront jouer ,  foit  entre  eux  ,  foit  entre  des 
étrangers,  autres  &  plus  grandesfommes 
que  celles  portées  par  le  règlement  -,  fans 
que  pour  rai/on  de  ce  les  étrangers  j'oient 
gênés  entre  eux  fur  les  fommes  qu'ils 
voudront  jouer». 

«  Et  à  l'égard  du  jeu  &  exercice  de 
la  paume,  ordonne  qu'il  en  fera  ufé  comme 
par  le  pafle,  &  conformément  à  la  dé- 
claration du  30  janvier  1762  >j. 

Le  parlement  a  déclaré  ce  règlement 
commun  à  tous  les  teneurs  de  billard , 
de   fon  reffort  ,    Se   ordonné  qu'il  leur 
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feroit  notifié  à  la  diligence  du  procurçur 
général. 

5.  La  mçme  cour,  par  un  arrêt  dérè- 
glement rendu  pour  tout  fon  reflort ,  le  j 
mai  17^4*  avoic  fait  cedéfenfes  aux  gens 
tenant  billards  ,  cabarets  &  caffës,  de  re- 
devoir aucun  écolier  étudiant  aux  collé- 
fes  dudit  reflort ,  à  peine  de  cent  livres 
amende  contre  chacun  des  contrçvenans  > 
applicables  ,  pour  moitié,  aux  hôpitaux  des 
lieux ,  l'autre  moitié  au  profit  des  villes 
où  font  établis  les  collèges  * . 

Peu  de  temps  avant  ce  règlement, 
fept  jeunes*  gens  de  la  ville  de  Dijon , 
dont  quatre  écoliers ,  étudiant  au  collège , 
s'étaient  engagés  ,  après  avoir  perdu  leur 
argent  an  billard  ,  &  avoir  foupé  dçns  un 
cabaret.  ~ 

M.  le  procureur  général  rappella  ce 
fait  dans  (on  réquisitoire ,  &  ajouta   que 


les  moindres  inconvénient ,  qui  résultent 
de  la.  fréquentation  des  billards  par  les 
écoliers,  font  la  négligence  du  devoir 
Çc  la  perte  du  temps,  ce  Ce  qu'on  doit  le 
plus  confidérer,  ctl\  que  les  mœurs  deU 
jeunefle  s'y  corrompent  entièrement.  Les 
jeunes  gens  ,  faciles  à  recevoir  de  mau- 
vaifes  impreflïons,  y  prennent  une  malheu- 
rçufç  hapirude  de  penfer,  &  de  parler 
comme  les  perfonnes  qu'ils  y  fréquentent: 
on  fait  allez;  quelles  font  ces  perfonnes. 
On  y  perd  l'amour  du  travail  &  de  l'étude, 
fouvent  on  y  cqntr?étç  lamour  du  jeu , 
&  le  refte  de  la  vie  on  fouffre  d'une  jeu- 
nèfle  auflï  mal  employée.  ,  .  Inutilement 
des  rpaîtres  foigneux  lacrifieront  leur  peine 
à  rinftruction  des  jeunes  gens  ,  fi ,  ail  for- 
tir  du  collège ,  ils  vont  dans  une  écolç 
auffi  pernicieufe  oublier  les  leçons  qu'on 
vient  de  leur  dojmer  **. 


BILLETS. 


1.  Dans  la  (îgnification  la  plus  géné- 
rale de  ce  mot ,  en  entend ,  par  le  mot 
billet,  un  écrit  bref  &  fommaîre  relati- 
vement à  tel  objet  que  ce  foit  :  quelque- 
fois un  papier  qui  ne  contient  qu'un  nom 
ou  un  nombre  :  tels  ,  par  exemple ,  que  les 
billets  de  milice ,  Sce. 

t.  Dans  un  feus  plus  reftreint,  on  ap- 

Felle  billet,  un  écrit  figné ,  qui  contient 
engagement  de  payer  une  fomme  por- 
tée dans  le  billet. 

3.  Sous  ee  point  de  vue,  on  peut  dif- 
tinguer  des  billets  de  beaucoup  d'efpe- 
ces  différentes.  H  y  a  d'abord  des  billets 
lîmples  ,  que  l'on  appelle ,  fans  autre  ad- 
dition ,  Sillets  y  &  qui  font  de  fimples 
engagemens  contractés  de  particulier  à 
particulier,  fans  être  accompagnés  d'au- 
cune des  circonftances  qui  peuvent,  com- 
me on  le  verra ,  donner  lieii  à  des  décifions 
particulières.  Il  y  a  en  fuite  les  billets  de 
jCommçree,  fous  le  nom  défquelson  com- 

Î>rend  ordinairement  les  billets  h  ordre  ,  & 
es  billets  de  change.  En  troifieme  lieu ,  il  y 
a  des  billets  au  porteur ,  autrefois  appelles 
billets  en  blancs  des  billets  à  domicile , 
fe%  billets  portant  promeffe  de  pajfer  con- 
trat ;  &Ç  enfin  des  billets  d'honneur.  Les 
bolets  fje  loterie  font  des  efpeçes  de  bjl- 


lets  au  porteur }  pour  le  montant  de  la 
fomme  que  le  fort  décidera,  fuppofé  qu'il 
échoie  un  lot  au  numéro  du  billet.  Les  bil- 
lets de  la  banque  royale  étoiçnç  un  écrit  par 
lequel  la  banque,  établie  fous  la  mino- 
rité de  Louis  XV ,  s'engageoit  à  payer  au 
porteur  la  fomme  portée  au  billet. 

4.  L'importance  &  l'étendue  de  ce  quç 
nous  avons  à  dire  fur  la  plupart  de  ces 
elpeces  de  billets ,  nous  engage  à  divi- 
fer  cette  matière  en  plufieurs  articles  :  1* 
premier ,  des  billets  fimples ,  que  nous  dé- 
fignons  uniquement  par  le  nom  de  BU* 
Ut  ;  le  fécond,  des  Billets  à  domicile; 
le  troifieme ,  des  Billets  ait  porteur;  le 

Jiuatrieme,  des  Cille ts  de  commerce,  nom 
ou?  lequel  nous  comprenons  les  billets 
à  ordre  &  les  billet?  de  change  :  non  pas 
que  tout  billet  à  ordre  foit  fait  entre 
commerçans  &  pour  objet  de  commerce  ? 
mais  parce  qu'il  eil  plus  en  uCage  dans 
le  commerce  ,  &  qu'il  peut  être  com- 
mercé. Le  cinquième  article  fera  des  Bil- 
lets d'Konncur  ;  le  fixieme  f  des  Billets 
portant  promeffe  de  pajfer  contrat.  Nou$ 
parlerons  des  billets  de  loterie,. au  mot 
Loterie.  Nous  avons  parlé  des  billets  de  la 
banque  royale,  au  mot  Banque  rovjUcp 
çi-ddTus,^.  i9if 


s 
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5*  Voilà  les  difFérens  articles  que  nous    dre,  &  des  Billets  fommaireï^  qui  font 

connus  dans  les  aides  -,  mais  ce  ne  fera 
qu'après  avoir  parlé  des  '  billets  comme 
engagement,  afin  de  ne  point  divifer  une 
matière  qui  fe  lie  ,  &  dont  les  différen- 
tes parties  ont  une  relation  néceflaire. 


nous  propofons  de  donner  relativement 
aux  billets  considérés  comme  engagement. 
Par  rapport  au  mot  billet ,  pris  dans  un 
fens  plus  étendu,  nous  parlerons  des  Bil- 
lets de  fommation  9  qui  ont  lieu  en  Flan- 


BILLET  {/impie). 
Voyez  i° Preuves;!0  Obligation. 

SOMMAIKES, 

}  I»  Des  caufes  qu'un   Billet  doit  avoir  ,    &    de   /'expreffion    de  ces  caufes  ;   dé 

V effet  &  de  retendue  des  caufes  exprimées  dans  les  billets  de  perfonnes 

mineures» 
$  IL  pe  la  manière  dont  la  Comme  pour  laquelle  le  billet  ejl  fait ,  doit  être  écrit i 

ou  approuvée.  De  la  date. 
$  III.  Du  transport  &  du  paiement  des  billets  Jimples  :  quand  y  a-t-il  lieu  h  ta 

contrainte  par  corps) 


$  I.  Des  caufes  qu*un  billet  doit  avoir  % 
&  de  V expreffion  de  ces  caufes;  de  V effet 
&  de  Vétendue  des  caufes  exprimées 
dans  les  billets  de  perfonnes  mineures. 

i.  Un  billet  étant  un  engagement,  ne 
peut ,  comme  tout  engagement ,  être  fait 
valablement  (ans  une  caufe  vraie  &  lé- 
gitime ;  autrement  l'engagement  feroit  nul. 

*.  Cette  caufe  doit  erre  exprimée  dans 
le  billet  :  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris,  du  16  mai  1650,  déclare 
nuls  les  billets  &  promeifes  qui  ne  con- 
tiendront pas  les  caufes  pour  lefquelles 
ils  ont  été  pafles. 

3.  On  exprime  cette  caufe,  en  mettant 
valeur  reçue  en  argent  ou  en  marchan- 
dises y  ou  en  exprimant  le  motif  quelcon- 
que quî  a  fait  faire  le  billet.  Ainii  le  bil- 
let qui  porte ,  je  reconnais  devoir  à .  •  » 
eft  valable  :  la  caufe  eft,  dans  la  recon- 
noiflance  de  devoir  :  mais  ces  billets  s'ap- 
pellent plus  fpécialement  reconnoiflànce. 
Vcyez  Reconnoiffance. 

4*  Quoique  le  règlement  ci-defTus ,  pro- 
nonce la  nullité  pour  défaut  «Texpreffion 
de  caufe ,  il  eft  arrivé  pluficurs  fois  qu'on 
a  déclaré  valables  des  oillets  qui  ne  con- 
tenoient  pas  cette  expreffion ,  lôrfque  les 
circonftances  démontroient  qu'il  y  avoir 
une  caufè  honnête  ;  que  ce  n'étoit  que  par 


oubli  ou  inattention  qu'elle  n'avoir  pas  été 
désignée  *,  ou  qu'il  v  avoit  feulement  lieti 
de  préfumer  qu'il  ny  avoit  pas  de  fraude  j 
on  en  va  citer  trois  exemples. 

Le  premier  eft  un  arrêt  du  1 6  mai  1 664  , 
rapporté  au  Journal  des  audiences ,  qui  a 
déclaré  valable  nne  promeffe  ainfi  conçue  : 
ce  Je  foufligné  promets  payer  à  madame 
Bataille,  la  femme  de  trois  cens  livres 
dans  fix  mois».  La  veuve  Bataille  futaf- 
fujétie  cependant  à  affirmer  que  la  fomme 
lui  étoh  juftement  due. 

Le  fécond  eft  un  arrêt  du  19  rnars 
173 £  ,  rendu  en  faveur  du  fieur  de  Buix  -y 
il  avouoit  que  les  cent  mille  livres  portées 
au  billet  dont  il  denjandoit  le  paiement, 
n  avoient  pas  été  fournies  par_  lui  >  il  n'y 
avoit  aucune  caufe  exprimée  •>  mais  il  dé-* 
montroit  que  ce  billet  avoit  été  fait  pour 
fçrvir  de  dot  à  fa  femme  la  demoifelle  de  la 
Ferté ,  &  que  1  on  n'y  avoit  pas  exprimé 
la  caufe ,  afin  de  ne  pas  donner  de  preu- 
ves de  l'état  qu'elle  a  depuis  réclamé,  de 
fille  de  la  marquife  de  Boutteville.  Plai- 
doyeries  ,  foL  1 6* 

Le  troineme  exemple  étok  dans  cette 
cfpece: 

Le  Heur  Jacques  Haidouin  Manfart* 
porteur  d'un  billet  de  neuf  mille  deux 
cens  quinze  livres ,  fait  à  fon  profit ,  par 
un  débiteur   folvable»  remit  ce  bRler  à 
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l'àbbé  Richard,  avec  une  reconnoiflance 
écrite  en  «es  termes ,  fur  le  billet  même. 
ce  J'ai  donné  le  préfent  billet  à  M.  f  abbé 
Richard ,  en  nantillement  de  la  fomme  de 
deux  mille  quatre  cens  livres  ».  Le  fieur 
Manfard  ,  auquel  on  demandoit  cette 
fomnre,  foutenoit  que  la  reconnoiflance 
n'étoit  pas  obligatoire,  parce  que,  i°  elle 
n'exprimoit  aucune  valeur  fournie  *,  2°  qu'il 
ne  s'étoit  pas  reconnu  débiteur.  Les  héri- 
tiers de  l'abbé  Richard  répondoient  que  la 
valeur  fournie  fe  prouvoit  par  le  nantifle- 
nient  exprimé  dans  la  reconnoiflance  *,  & 
par  fentence  du  châtelet ,  du  5  décembre 
1754  ,  confirmée  par  arrêt  du  5  mai  1755  » 
je  Situr  Manfard  fut  condamné  à  payer. 
Plaidoyeries  ,  foL   1 3 6. 

4.  Quoique  l'exprcflion  de  caufe  foit  né- 
ceflaire  dans  un  billet ,  il  ne  faut  pas  croire 
que  la  caufe  exprimée  mette  à  l'abri  de  la 
jmllité ,  fi  cette  caufe  eft  faufle ,  &  n'eft 
inférée  que  pour  en  couvrir  une  vicieufe  ; 
comme  (i  ,  dans  un  billet  fait  pour  jeu»  in- 
térêts défendus  ou  autre  caufe  prohibée,  on 
avoir  mis  valeur  reçue ,  ou  une  reconnoif- 
fance  de  prêt  *,  le  débiteur ,  qui  pourroit 
démontrer  la  faufleté  de  la  çaufe  exprimée , 
&  le  vice  de  la  véritable,  feroit  déchargé, 
iVoyez  Preuves. 

Mais  fi  la  caufe  étant  faufle ,  il  s'en 
trouve  une  légitime  que  les  parties  ont 
voulu  cacher  par  l'expreflion  d'une  autre  ; 
le  billet  eft  valable.  Lacombe  rapporte 
up  arrêt  de  1738,    qui  l'a  ainfi 

jugé.  Le  créancier  convenoit  n'avoir  point 
fourni  la  valeur  d'un  billet  de  fix  mille  li- 
vres ,  dont  il  demandoit  le  paiement  >  mais 
il  juftifioit  que  ce  billet  avoit  été  fait  pour 
prévenir  la  demande  à  fin  d'alimens  qu  U  fe 
difpofoit  à  former. 

5.  Sur  les  billets  faits  par  les  femmes 
mariées  &  fur  leur  validité,  voyez  Auto- 
fifation  ,  §  II  &  III. 

6.  Le$  billets  faits  par  les  mineurs  font 
valables,  Jorfqu'ils  font  faits  pour  çhofes 
concernant  leur  état ,  parce  qu  à  cet  égard 
ils  font  réputés  majeurs  pat  les  ordonnances. 

'  Il  faut  faire  attention  aux  çirconftances 
fuivantes. 

Si  le  mineur  eft  émancipé  pat  mariage 
eu  par  lettres ,  on  tient  que  le  billet  eft  bon 
jnfcju'à  concurrence  4*  &B  njpbjlier  $c  çjç 
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fes  revenus  :  telle  eft  la  proposition  géné- 
rale avancée  par  les  auteurs,  mais  qui  de- 
mande des  explications. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  fi  le  billet  eft 
fait  pour  une  caufe  indifpenfable ,  par 
exemple,  pour  loyers,  nourritures  & 
habillemens ,  le  tout  proportionné  à  letaf 
&  à  la  fortune  du  minçur  ,  le  billet  ne  foit 
valable  ,  même  fur  les  immeubles  *>  parce 
qu'alors  le  mineur  n'eft  nullement  lézé , 
puifqu'il  n'a  fait  que  ce  qu'auroit  fait  lf 
majeur  le  plus  réfléchi. 

Cela  auroit  lieu  fur  tout ,  fi  le  créan* 
cier,  dont  on  voudroit  contefter  le  billet, 
prouvoit  que  des  obftacles  ont  empêché  h 
mineur  de  toucher  fes  revenus  &  créances, 

Ïiour  le  payer ,  &  ont  mis  iç  mineur  dans 
a  nécedîté  de  faire  le  billet. 

Mais  s'il  étoit  prouvé  que  ce  mineur 
n  avoit  aucun  obftacle  ,  que  la  fomme  fût 
confidérable,  &  que  l'on  vît  que  le  créan- 
cier a  fait  crédit  fans  aucune  raifon  *,  qu'en 
laiflant  diflipçr  annuellement  au  mineur 
fes  revenus ,  &  accumuler  les  nourritures , 
loyers,  &c.  il  a  facilité  au  mineur  le? 
moyens  de  s'obérer  >  encore  que  la  créance 
fut  vraie ,  le  créancier  feroit  répréhenfible , 
&  Ton  pourroit  écouter  favorablement  I4 
refeifion  demandée  par  le  mineur  ;  cela  dé* 
pendroit  des  çirconftances, 

Lorfque  le  billet  n'çft  pas  fait  pont 
caufe  indifpenfable,  par  exemple,  lors- 
qu'il Feft  pour  (impie  prêt ,  on  tient  aflex 
généralement  qu'il  oblige  le  mineur  juf- 

rju  a  concurrence  de  fon  mobilier  &  de 
es  revenus.  On  va  examiner  cette  opi- 
nion ,  d abord  relativement  au  mobilier, 
&  enfuite  relativement  aux  revenus. 

Relativement  au  mobilier,  s'il  étoit  f{ 
confidérable  que  la  perte  en  fûttrès-opéreufe 
au  mineur ,  Se  qu'il  demandât  à  être  reftw 
tué ,  il  paroîtroit  devoir  l'être ,  parce  qull 
fe  trouveroit  confidçrablement  le2e  par  la 
fecilité  qu'a  eue  le  créancier  de  lui  prêter , 
Se  que  les  loix ,  qui  accordent  la  réfutation 
au  mineur  lézé ,  ne  distinguent  pas  loi  ob- 
jets mobiliers  des  immobiliers. 

Relativement  aux  revenus,  les  auteurs 
ne  s'expliquent  point  :  ils  ne  dîfent  pas  $ 
le  créancier  ne  pourra  exiger  fon  paiement 
que  fur  les  revenus  échus  lors  de  fa  de- 
WW$Ç  |  pu  s'il  Je  pourra  fur  les  revenus  à 

fcbcpirf 
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ëchecrfr ,  &  quel  nombre  d'années  de  re-  nus  ,  on  peut  appliquer  i  leurs  billets , 
Venus  le  mineur  pourra  ainû  engager  d  a-  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  de  ceux 
vance.  faits  par  mineurs  émancipés. 

A  legard  des  revenus  échus ,  étant  pur 
mobilier ,  dont  le  mineur  peut  difpoicr , 
le  droit  du  créancier  de  les  toucher  en 
dédu&ion  de  fon  dû  ,  paraît  incontes- 
table. 

Mais  à  legard  des  revenus  à  écheoir  , 

la  queftion  paroit  devoir  foufFrir  beaucoup 

de  difficultés. 

D'abord ,  on  peut  dire  que  ces  revenus 

font,  par  rapport  au  temps  où  le  billet 

a  .été   fait  ,    une   efpece   d'immobilier  , 

comme   faifant  partie  de  l'immeuble  qui 

doit  les  produire ,  de  même  que  les  fruits 

pendans  par  les  racines  font  immeubles 

avant  la  récolte  >  &  cts  revenus  ne  peu- 
vent, par  conféquent,  être  aliénés  par  le 

mineur  dire&ement  ni  indire&emenr. 
Ajoutons  que  s'il  en  étoit  autrement , 

un    mineur    pourroit   aliéner    l'immeuble 

même  ,   en  faifant  un  emprunt  confidé- 

rable,  dont  le  créancier  ne  pourroit  être 

xembourfé  que  par  une  joui/Tance  perpé- 
tuelle ,   ou   au  moins  très- longue  ,    des 

fruits  de  fes  immeubles  ,   laquelle  jouif- 

fance  équivaudroit  à  une  aliénation. 
Comme ,  en  général ,  ceux  qui  prêtent 

aux  mineurs  fans  emploi  de  deniers ,  font 

vus  peu  favorablement ,  &  que  l'on  ap- 
porte à  leurs  droits  beaucoup  de  reftric- 

tion ,  il  y  en  a  qui  prennent  le  parti , 
en  prêtant ,  de  faire  caufer  le  billet  pour 

nourritures,  loyers* &  autres  objets  indif- 
pen&bles  au  mineur.  Si  celui  -  ci  allègue 
cette  fimuiation ,  c'eft  au  juge  à  exami- 
ner les  circonftances  j  &  s'il  en  réfulte 
des  preuves  de  la  faulTeté  de  cette  caufe, 
il  doit  reftituer  le  mineur ,  &  réduire  le 
billet  1  ce  qu'il  vaut ,  pour  {impie  prêt  à 
un  mineur. 

Lorfque  le  mineur  n'eft  pas  émancipé, 
fon  billet  eft  nul ,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  prouve  que  le  prêt  a  profité  au 
mineur  ;  auquel  cas ,  il  eft  valaole  jufqu  a 
concurrence  du  profit. 

5.  Les  billets  faits  par  les  interdits  font 
nuls,  lotfque  ces  interdits  font  privés  de 
toute  efpece  de  liberté  &  faculté  de  s'en- 
gager ;  mais  fi  on  leur  laiffc  la  difpofi- 
tion  de  leur  mobilier  &  de  leurs  rêve* 
Tome  III. 


%  II.  De  la  manière  dont  lafomme  pour 
laquelle  le  billet  eft  fait  ,  doit  être 
écrite  ou  approuvée.  De  la  date. 

r.  Vers  le  commencement  de  ce  fiecle, 
plufieurs  particuliers ,  s'étant  procuré ,  par 
artifice  ou  autrement,  des  fignatures  vraies 
de  plufieurs  perfonnes,  commirent  l'infi- 
délité d'écrire ,  ou  de  faire  écrire  ,  par  des 
mains  étrangères,  une  promefle  ou  un 
billet  fuppoie,  dans  le  blanc  qui  étoit  au- 
deflus  des  fignatures ,  après  avoir  coupé  ou 

f>lié  le  papier ,  pour  lui  donner  la  forme  qui 
eur  paroifîbit  la  plus  convenable,  ou 
même  après  avoir  enlevé  l'écriture  qui  pou- 
voit  faire  obftacle  à  l'exécution  de  leur 
deflein.  Pour  réprimer  ce  défordre ,  une 
déclaration  du  22  feptembre  1733  (dans 
le  préambule  de  laquelle  on  fait  mention 
des  faux  dont  nous  venons  de  parler  ) , 
a  ordonné  ce  qui  fuit. 

ce  Voulons  que  tous  billets  (bus  figna- 
ture  privée,  au  porteur,  à  ordre  ou  au- 
trement ,  caufés  pour  valeur  en  argent  > 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  faits 
par  des  banquiers,  négociais,  marchands, 
manufacturiers,  artifans,  fermiers,  labour 
reurs ,  vignerons ,  manouvriers  &  autres 
de  pareille  qualité,  feront  de  nul  effet  & 
valeur,  fi  le  corps  du  billet  n'eft  écrit  de 
la  main  de  celui  qui  l'aura  figné  ,  ou  du 
moins  fi  la  fomme  portée  audit  billet  n'eft 
reconnue  par  une  approbation  écrite  en 
toutes  lettres  auffi  de  fa  main  ;  faute .  de 

3uoi  le  payement  n'en  pourra  être  or* 
onné  en  jufHce  :  voulons  néanmoins  que 
celui  qui  refufera  de  payer  les  contenus 
auxdits  billets  &  promefTes  ,  foit  tenu 
d'affirmer  qu'il  n'en  a  point  reçu  la  va* 
leur  ;  à  l'égard  de  fes  héritiers  &  repré* 
fentans ,  ils  feront  feulement  tenus  d'af- 
firmer au'ils  n'ont  aucune  connoiiïancç 
3ue  lefdits  billets  ou  promefTes  foient 
us  ». 
2.  II  y  a  trois  obfervations  à  faire  fur 
cette  loi. 

La  première  eft  qu  elle  ne  parle  que  dec 
billets  caujés  pour  valeur  en  argent ,  ÔÇ 
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non  de  ceux  caufés  pour  valeur  en  mar- 
chandifes ou   autres  effets. 

La  loi  exemptant  de  l'approbation  de 
la  (anime  les  négocians ,  marchands  & 
autres  ,  entre  lefquels  fe  font  ordinaire- 
ment les  billets  pour  marchandifes  (  pour 
ne  pas  donner  d'entraves  au  commerce» 
&c  parce  qu'il  y  avbeaucoup  de  ces  per- 
fonnes  qui  ne  favent  que  ligner),  9 eût 
été  fe  contredire ,  en  quelque  forte ,  que 
d'exiger  une  approbation  pour  les  billets  en 
marchandifes.  Cependant  un  particulier 
peut  faire  un  billet  de  cette  eljpece  :  une 
perfonne  qui  a  la  (îgnature  en  blanc  d'un 
particulier,  voyant  qu  elle  ne  pourroit  rien 
retirer  en  rempliflànt  le  blanc  du  billet, 
pâleur  en  argent ,  peut  prendre  le  parti 
de  le  faire  valeur  en  marchandifes.  La 
déclaration  ci- de  (lus  n'ayant  pas  décidé  la 
nullité  d'un  pareil  billet  non  écrit  ni  ap- 
prouvé de  la  main  du  fignataire ,  on  de- 
mande fi  ce  billet  feroit  valable  ,  n  y 
ayant  aucun  foupçon   de  fraude. 

Le  Heur  d'Anqueville  avoit  fbuferit,  au 
profit  de  Marie  fa  fermante ,  un  billet  de  la 
fomme  de  quinze  cens  livres,  caufé  pour 
lervices  qu'elle  lui  avoit  rendus  pendant 
trente  ans.  Il  avoit  écrit  de  fa  main  yj" ap- 
prouve V écriture  ;  mais  il  n  avoit  pas  ap- 
prouvé le  montant  de  la  .fomme.  L'abbé 
d'Anqueville ,  ion  frère  &  fon  héritier , 
contefta  le  paiement  de  ce  billet.  Il  y 
avoit  été  condamné  par  fentence  du  cha- 
tdet,  mais  cette  fentence  a  été  infirmée 
par  arrêt  rendu  en  la  tournelle  civile,  le 
famedi  29  juillet  1775*  L'abbé  d'Anque- 
ville demandoit  à  être  admis  à  la  preuve 
que  le  fïeur  d'Anqueville  avoit  fouferk  ce 
billet,  étant  octogénaire  &  privé  de  la 
vue  y  mais  la  fomme  n'étant  pas  approu- 
vée par  l'auteur  du  billet ,  le  billet  a  été 
déclaré  nul ,.  en  affirmant  feulement  par 
l'abbé  d'Anqueville ,  qu'il;  n'avoit  aucune 
connoiflance  que  la  fomme  portée  au  billet 
foit  due,  fauf  à  Marie-. . .  *à  fe  pourvoir 
pour  la  répétition  des  gages  par  elle  pré- 
tendus contre  qui  &  ainu  quelle  avtfera. 
fu  la  minute  y  n°  1. 
Aux  parlemens  de  Dijon  &  de  Befan- 

Îon ,  la  nullité  ne  fouffriroit  aucune  dif- 
culté ,  à  caufe  d'une  déclaration  du  30 
juillet  1730»  qui  y  cft  enregiftrée  ôc  qui 
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déclare  «.  nuls  tous  billets  &  autres  pro» 
méfies  ou  quittances  fous  fignature  pri- 
vée, dont  le  corps  de  l'écriture  n'eft  point 
de  la  main  de  celui  qui  a  figné  les  bil- 
lets ,  promefTes  ou  quittances ,  ou  lorfque 
l'approbation  de  la  fomme,  ou  la  quan- 
tité des  denrées >  marchandifes  ou  autres 
effets ,  pour  lefquels  l'engagement  a  été 
contra&é ,  n'eft  pas  entièrement  écrit ,  en 
toutes  lettres  &  fans  chiffres ,  de  celui  qui 
a  figné  l'engagement  ". 

La  féconde  obfervation  cft  que  les  bil- 
lets faits  par  gens  de  commerce ,  arts  & 
métiers ,  font  exempts  de  cette  approba- 
tion \  le  motif  énoncé  dans  le  préambule 
de  la  loi  eft  «  qu'il  feroit  difficile  ,  & 
même  fbuvent  impoffible  d'àflujérir  ces 
perfonnds  (qui  quelquefois  ne  favent  que 
ligner)  à  loofetvation  de  cette  nouvelle 
formalité  ». 

Une  troifieme  obfervation  eft.  que  lap- 

{>robation  doit  contenir,  en  toutes  lettres, 
a  fomme  portée   au  billet.    Ainfi  ,   ces 
mots ,  que  l'on  met  affez  ordinairement: 
j'approuve   V écriture  ci-deffus  ,  ne  fuffi* 
xoient  pas.  En  effet,,  ils   peuvent  avoit 
été    mis    au    bas    d'une    écriture   qu'on 
a  enlevée  ,   &  à  laquelle  on  a  fubftitué 
un  engagement  plus  important  >    ils  ne 
ga-rannlFeiit  donc  pas  une  approbation  ab- 
solument relative  à  l'aâe  ,  ni  qu'on  n'a 
pas  enlevé  d  écriture  pour  y  fubftituer  au» 
tre  chofe ,  crainte  qui  a  été ,  comme  00 
l'a  vu,  un   des  motifs  de  la  déclaration 
^c  173  3  ,  pour   exiger  l'approbation  de 
la  fomme*  tnêrae.   Un  billet  écrit  d'une 
main  étrangère  ,    dont  l'approbation  ne 
contenoit  pas  la  fomme ,  mais  feulement 
ces  mots  ,  j'approuve  l'écriture  ,   a  été 
déclaré  nul ,  par  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M,  de  Vienne,  le  22  août  1741,  que 
cite  Lacombe ,   voyez  Billet.  .La  même 
chofe  a   été  jugée ,   par  arrêt  du  mardi 
10  avril  1764,  audience  de  £ept  heures  *, 
contre  un  billet   de  deux-    mille  quatre 
cens  livres,  où-  il  y  avoit  approbation 
de  l'écriture ,  mais  non  de  la  tomme  :  le 
défendeur  fut  déchargé  »  en  affirmant  n'a* 
voir  pas  reçu.  Plaidoyéries  ,  aux  minutes  r 
n°  40.  On  avoit  fait  fu&ir  interrogatoire  an: 

£  rétendu  créancier  ;  il  foutenoit  avoir  fourni? 
1 .  valeur  ea  efpece.  mais   %  cixœnftaoet 
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de  k  médiocrité  <4e  fe  fortune ,  &  le  dé- 
faut d'approbation  de  la  fomme  firent  re- 
j*ttcr  fa  demande.  Voyez  l'arrêt  du  29 
juillet  1775,  rapporté  ci-deffus. 

3.  L'approbation  doit  être  de  la  main 
de  Celui  qui  s'engage  ;  &  fi  le  billet  eft 
figné  de  plufieurs  personnes ,  il  faut  que 
chacune  de  ces  perfonnes  l'approuve. 

Le  premier  oâobre  17^8  ,  billet  de 
quatorze  cens  trente  livres,  fiât  folidai- 
rement  au  profit  de  Dupleffis  ,  par  Lefe- 
vre,  boulanger  à  Enguieu ,  &  fa  femme» 
&  par  le  heur  l'Evêque  de  Bury,  leur 
gendre  ,  &  Angélique  Lefevre ,  fa  femme. 

Le  corps  du  billet  écrit  en  entier  par 
la  femme  l'Evêque  de  Bury  ,  avec  l'ap- 
probation de  la  fomme,  le  tout  fans  men- 
tion de  l'autorifation  de  fon  mari. 

Point  d'approbation  de  l'Evêque  de 
Bury,  de  récriture  ni  de  la  fomme. 

Peu  de  temps  après ,  décès  de  la  fem- 
me l'Evêque  de  Bury. 

Trois  quittances  de  fept  cens  cinquante 
livres  payées  à  compte  par  le  Fevre. 

Le  13  juin  1782 ,  demande  en  la  juftice 
d'Enguien  ,  en  condamnation  folidaire  , 
tant  contre  Lefevre  que  contre  l'Evêque 
4c  Bury» 

L'Evêque  de  Bury  ne  nie  ni  fa  figna- 
ture,  ni  la  fignature  &  l'écriture  de  fa 
femme  ;  mais  demande  la  nullité  du  bil- 
let ,  parce  que  la  fomme  n'a  point  été 
reconnue  par  lui ,  aux  termes  de  la  dé- 
claration de  1733  :  foutient  qu'on  lui  a  fait 
£gner  ce  frllet  par  furprife,  attendu  qu'il 
a  :1a  vue  extrêmement  foible  :  offre  d  affir- 
mer qu'il  n'a  point  profité  de  la  fomme. 

On  lui  répond  qu'il  fuffit  que  l'un  des 
obligés  ait  écrit  en  entier  le  billet  &  ait 
approuvé  la  fomme  ;  qu'il  ne  faut  point 
étendre  la  difpofitîon  pénale  de  la  décla- 
ration de  1733  î  qu'il  va  d'autant  moins 
de  furprife  ,  que  c'eft'fa  femme  qui  a 
écrit  le  billet  &  reconnu  la  fomme  au  bas. 

Malgré  cela ,  fentence  d'Enguien  ,  le 
t  x  avril  1781,  qui ,  attendu  le  fait  conf- 
tant  que  l'Evêque  de  Bury  a  toujours 
vêctt'  Dourgeoifement  à  Enguien  ,  fans 
Éaire  aucune  efpece  de  commerce ,  trafic 
rà  profeflion ,  le  décharge  de  la  deman- 
de, en  affirmant ,  conformément  à  la  dé- 
claration de  1733 ,  qu'il  n'a  reçu  le  mon? 


n« 

tant  du  billet,  ni  en  tout,  ni  en  partie , 
&  qu'il  n'en  a  point  profité. 

Appel  par  l'héritier  de  Dupleffis. 

Le  19  avril   1784,  arrêt  qui  confirme. 

Les  avocats  étoient ,  Me  Gudin ,  pour 
l'héritier  Dupleffis,  &  pour  l'Evêque  d« 
Bury,  M°  Gauthier,  qui  nous  a  remis  la 
note  de  l'arrêt. 

4.  Quoique  la  loi  exige  que  l'appro- 
bation foit  en  toutes  lettres ,  il  eft  d  li- 
tige très  fréquent  de  la  mettre  en  chif- 
fres. S'il  n'y  avoit  aucune   préfomption 

3ue  ces  chiffres  euffent  été  altérés ,  il  y  a  lieu 
e  croire  que  cette  approbation  ferok  rc* 
gardée  comme  fuffifante. 

5.  Au  furplus  ,  comme  ce  n'eft  que 
pour  empêcher  les  furprifes,  que  la  loi 
exige  cette  approbation ,  fi  les  circons- 
tances étoient  telles,  qu'on  ne  pût  pré- 
fumer de  furprife  de  la  part  du  porteur 
du  billet ,  celui  qui  l'a  ligné  feroit  con- 
damné à  payer.  La  Combe ,  au  mot  BU* 
Ut ,  nQ  2  y  rapporte  un  arrêt  du  5  juillet 
1748 ,  qui  a  confirmé  une  fentence  du 
bailli  de  Saint-Denis,  laquelle,  loin  d'an- 
nuller  une  reconnoiflanec  de  dépôt  faite 
par  une  femme  à  fa  domeftique,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  d'approbation ,  en  a  ordonné 
la  vérification. 

6.  La  loi  54 ,  §  1  y  de  pignor.  déclare 
valables  les  billets  &  promettes  fans  date* 
mais  cela  ne  feroit  admis  qu'autant  qu'il 
n'y  auroit  pas  de  préfomption  que  la  date 
a  été  omile  pour  cacher  l'incapacité  de 
celui  qui  a  fouferit  au  moment  où  il  l'a 
fait  \  car  s'il  y  avoit  des  foupçons  que 
cette  date  a  été  omife  ,  parce  que  le 
fignataire  étoit  mineur  alors,  ou  une  fem- 
me en  puiflance  de  mari ,  afin  que  Ton 
ne  vît  pas  que  le  billet  étoit  nul,  il  pour* 
roit  être  jugé  tel. 

§  ill.  Du  tranfport  &  du  paiement  des 
billets  /impies  :  quand  y  a-t-il  lieu  à 
la  contrainte  par  corps  ? 

1.  Un  fimple  billet  ne  peut  fe  négocier  f 
c'eft- à-dire,  qu'il  ne  peut  fe  pafler  à  un 
autre  pat  la  voie  de  l'ordre ,  comme  les 
billets  à  ordre  t  quoique  cela  fe  faflfe  af- 
fez  fouvent  à  Paris  :  il  ne  peut  paflêtf 
dans   le  commerce    que  par  la  voie  d* 
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tranfport  (  voyez  Tranfport  ).  Celui  à  qui 
il  feroit  préfenté  fur  un  ordre  pourroic  en 
refufer  le  paiement  au  porteur,  &  décla- 
rer qu'il  ne  payera  qu'au  créancier  mê- 
me. La  rai  Ton  eft  que  rien  ne  prouvant 
que  la  fignaturc  privée  ,  attribuée  au 
créancier  à  qui  le  billet  eft  fait,  eft  réel- 
lement celle  de  ce  créancier,  il  ne  peut 
être  contraint  de  payer  fur  cette  figna- 
ture  ,  parce  que  fi  elle  fe  trouvoit  faufle  , 
il  feroit  expofé  à  payer  deux  fois.  Si  le 
débiteur  d  un  billet  à  ordre  peut  être  con- 
traint à  payer  fur  une  fignaturc  privée, 
c'eft  que  l'ordonnance  de  1673  ,  l'a  ainfi 
ordonné,  &  a  fait  exception  ,  par-là,  à 
la  règle  générale ,  qui  décide  que  les  fi- 
gnatures  privées  n'ont  aucune  foi  en  juf- 
tice  contre  des  tiers  -,  exception  fondée 
fur  le  bien  du  commerce,  qui  foufFriroit 
beaucoup  d'entraves ,  fi  le  débiteur  pou- 
Toit  éluder  le  paiement,  en  difant  qu'il  ne 
connoît  pas  les  fignatures  des  endofTeurs. 

2.  Lorfqu'un  fimple  billet  perte  un  ter- 
me ,  quelque  court  qu'il  foit  ,  on  peut 
en  demander  le  paiement  à  fou  échéan- 
ce ,  fans  attendre  aucun  délai ,  comme 
pour  les  billets  de  commerce.  Mais  lorf- 
qu'il  ne  porte  aucun  terme  ,  il  femble 
qu'on  ne  peut  demander  ce  paiement  , 
qu'après  un  terme  tel  qu'on  doive  préfu- 
mer  que  le  débiteur  a  pu  fe  mettre  en 
état  de  rendre  la  fomme. 

3.  Le  débiteur  peut  payer  avant  fé- 
chéance,  le  terme  étant  établi  en  fa  fa- 
veur. Si  cependant  il  étoit  prouvé  que  ce 
paiement  a  été  fait  dans  ie  deffein  d'em- 
pêcher les  créanciers  du  propriétaire  du 
billet  de  s'oppofer  au  paiement  ,  &  que 
le  débiteur  a  participé  a  cette  fraude ,  il 
pourroit  être  condamné  à  leur  payer  une 
féconde  fois ,  fauf  fon  recours  contre  le 
porteur  du  billet. 

4.  Le  fimple  billet  fait  par  un  homme 
de  commerce  pour  marchandifes  de  fon 


état,  engendre  le  par  corps,  encore  qu'il 
ne  foit  pas  à  ordre  *,  parce  que  ce  n'eft 
point  à  la  circonftance  de  l'ordre,  mais 
a  la  nature  de  la  créance  que  les  loix  ac- 
cordent le  par  corps.  Si  ce  billet  étoit 
fait  pour  valeur  reçue  en  argent,  il  no- 
péreroit  pas  cette  contrainte ,  quand  mê- 
me il  feroit  mis  que  l'argent  eft  pour  em- 
ployer à  fon  commerce.  Il  en  feroit  au- 
trement fi  le  billet  éroit  fait  par  un  rece- 
veur ,  tréforier ,  fermier  &  fous  -  fermier 
des  droits  du  roi ,  traitans  généraux  & 
particuliers ,  intérefles  &  gens  chargés  du 
recouvrement  des  deniers  royaux  &  tous 
autres  comptables  :  une  déclaration  ,  du 
z6  février  1691 ,  veut  qu'ils  puiflent  erre 
contraints  par  corps  (  ainfi  que  les  négo- 
cians  ) ,  au  paiement  des  billets  qu'ils  fe- 
ront pour  valeur  reçue ,  à  l'avenir  ,  pen- 
dant qu'ils  feront  pourvus  de  leurs  char- 
ges ,  ou  qu'ils  feront  chargés  du  recou- 
vrement des  deniers  royaux ,  foie  que  les 
billets  doivent  être  acquittés  à  un  parti- 
culier y  nommé  ,  ou  à  fon  ordre  ,  ou 
au  porteur.  Le  motif  exprimé  de  cette 
loi  eft,  que  fi  on  exemptoit  ces  perfon- 
nes  du  par  corps ,  pour  ces  billets ,  ce  le 
crédit,  qui  leur  eft  nécefiaire  pour  le  bien 
du  fer  vice  du  roi ,  cefTeroit  abfolument  ; 
ils  ne  pourroient  foutenir  les  affaires  dont 
ils  font  chargés,  &  qu'ils  ne  foutiennent, 

!>our  l'ordinaire,  que  par  l'ufage  de  cet 
or  tes  de  billets  qu'ils  font  ,  comme  les 
marchands  &  les  négocians  » .  On  a  mê- 
me étendu  cette  difpofition  aux  mineurs 
chargés  du  recouvrement  de  deniers 
royaux,  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  30  août  1701  ,  rapporté  par 
Jouflè ,  fur  l'article  premier  du  titre  7  de 
l'ordonnance  de  1673,  lequel  a  confirmé 
deux  fentences  des  confuls,  rendues  con- 
tre Ifaac  Lardeau  ;  il  s'eft  pourvu  en  caf- 
fation  ,  mais  il  a  été  débouté  par  aitce 
du  confeil,  du  11  août  1704; 
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Voyefcg  i°  Preuve  y  i°  Obligation* 


1.  Lorfqu'une  perfonne,  qui  n'eft  pas 
domiciliée  dans  une  ville ,  veut  s'engager 
pax  billet  à  y  faire  un  paiement ,  elle  ex- 


prime ,  dans  le  billet ,  que  ce  paiement  fe 
rera  au  domicile  de  tel  :  &  ceft  ce  que 
l'on  nomme  billtt  à  domicile. 


BILLETS    AU    PORTEUR. 


'» 


'  t.  Le  billet  à  domicile  peut  erre  d'ail- 
leurs un  billet  (Impie  ,  ou  un  billet  de 
commerce,  ou  un  billet  au  porteur,  &c. 
3.  dénonciation  du  domicile  où  le  paie- 
ment fe  fera,  ne  fauroit  porter  aucun  en- 
gagement contre  celui  au  domicile  duquel 


n* 


on  promet  payer.  Il  faudroit,  pour  cela, 
qitil  fût  partie ,  &  qu  il  garantit  le  billet. 
Mais,  en  cas  de  détaut  de  paiement,  les 
pourfuites  faites  au  domicile  élu ,  font  va- 
lables comme  fi  elles  étoient  faites  au  do- 
micile perfonnel  du  débiteur* 


BILLETS    AU    PORTEUR. 
Voyez,  i°  Preuve;  i°  Obligation. 


r.  Les  billets  au  porteur  font  des  bil- 
lets que  l'on  s'oblige  de  payer ,  non  à  un 
individu  défigné ,  mais  à  l'individu  quel- 
conque qui  en  fera  porteur  à  1  échéance. 

2.  Ces  billets  ont  luccédé  aux  billets  en 
blanc %  ainfi  appelles  ,  parce  qu'on  y  laif- 
fbit  le  nom  du  créancier  en  blanc  ;  Se  on 
rempMbit  en  blanc  le  nom  de  celui  qui 
en  recevoir  le  paiement,  &  mettoit  l'ac- 
quit. L'uiàge  de  ces  billets  en  blanc  fut 
interdit  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du      1611  y  Se  un  autre  du  16  mars  1 624. 

hts  billets  au  porteur  ne  différent,    à 

Eroprement  parler  ,  que  de  nom ,  des  bil- 
Jts  en  blanc ,  comme  on  l'a  obfervé  dans 
un  édic  du  mois  de  mai  171*,  dont  il  fera 
parlé  plus  bas. 

3.  Les  inconvéniens  de  ces  billets  au 
porteur ,  font  faciles  à  fentir.  Ne  portant 
aucun  nom  de  créancier ,  c'eft  celui  qui 
l'a,  qui  en  eft  propriétaire  \  &  par  consé- 
quent, fi  celui  a  qui  il  a  été  fait  l'égaré ,  & 
que  celui  qui  le  trouve  foit  de  mauvaife  foi , 
te  ne  puifle  être  prouvé  non  propriétaire  f 
le  billet  eft  perdu  pour  le  vrai  propriétaire. 

D'un  autre  côté  ,  fi  le  billet  eft  tait  pour 
une  caufe  prohibée  ,  il  n'eft  pas  aifé  d'en 
acquérir  la  preuve ,  dès  qu'il  ne  met  pas  en 
état  de  favoir  au  profit  de  qui  il  a  été  fait. 

Ces  dangers  firent  rejetter  d'abord  ces 
billets,  par  deux  arrêts  de  règlement  du 
parlement  de  Paris,  l'un  du  16  mai  1650, 
qui  fe  trouve  au  Journal  des  audiences, 
iom.  1  ,  Uv.  6  y  chap.  8 ,  &  l'autre,  du 
7  feptembre  1 660  ,  &  par  une  déclara- 
tion, du  9  janvier  1664.  Mats  malgré  ces 
défenfes ,  l'ufage  de  ces  billets  le  con- 
ferva  \  il  fut  même  autorifé  par  l'article  1 , 
du  titre  7  >  de  l'ordonnance  de  1*73,  & 
une  déclaration  du  2  6  février  1 69 2  •,  &  il 
fubfifta  jufqu'au  mois  de  mai  1716»  qu'ils 


furent  défendus  par  un  édit ,  fur  difFérens 
prétextes  ,  dont  plufieurs  étoient  fondés , 
mais  n  étoient  pas  allez  puifTans  pour  faire 
proferire  cette  reffource  dans  le  commerce. 
Le  véritable  motif,  (non  exprimé  comme 
cela  arrive  fort  f ouvent  ) ,  étoit  la  nou- 
velle banque  de  Lav ,  établie  par  lettres- 
patentes  du  2  du  même  mois  ,  au  dé- 
bit des  billets  de  laquelle  les  billets  au 
porteur  pouvoient  nuire.  Il  eft  fi  vrai  que 
c  etoit  là  le  motif  de  cette  défenfe  ,  qu  a- 

frès  le  renverfement  du.fyftcme  deLav, 
ufage  des  billets  au  porteur  fut  rétabli, 
par  une  déclaration  du  21  janvier  172 1  , 
en  ces  termes  :  «  Voulons  qu'en  tous 
commerces  &  négociations  que  pourront 
faire  nos  fujets  ,  pour  prêt  d'argent ,  vente 
de  marebandifes  ou  autrement,  ils  puiflenc 
en  ftipuler  par  lettres  ou  billets ,  le  paie- 
ment au  porteur  fans  dénomination  de 
perfonnes  certaines.  ...  Ce  faifant,  que 
tous  négocians  Se  marchands ,  comme  aufiî 
tous  ceux  qui  font  chargés  du  maniement 
ou  recouvrement  de  nos  deniers ,  &  qui 
auront  figné  des  billets  payables  au  porteur 
pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  en  mar- 
ebandifes, puifTent  être  contraints  par  corps 
au  paiement  defdits  billets  » . 

4.  On  ne  peut,  dans  la  règle  géné- 
rale ,  forcer  le  porteur  d'un  billet  au  por- 
teur de  déclarer  de*  qui  il  le  tient ,  parce 
que  ce  feroit  gêner  le  commerce  &  les 
négociations  que  cette  efpece  de  billet 
a  pour  objet  de  faciliter,  &  Vouloir  pé- 
nérrer  dans  des  négociations,  que  ceux 
qui  les  ont  faites ,  font  bien  aifes  de  te- 
nir fecretes ,  quoiqu'elles  n'aient  rien  de 
rcpréhenfible.  On  l'a  ainfi  jugé  par  deux 
arrêts ,  le  premier ,  du  10  décembre  I7i7t 
entre  le  neur  de  Beaufort-la-Roche-Ca- 
nillac    &  Jean    Coftigier ,    marchand    à 
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Clermont  en  Auvergne.  Pl/tidoyeries ,  fol. 
390  y  cotte  2206  \  le  fécond,  le  7  juillet 
1730 ,  au  rapport  de  M.  Morel ,  entre  Jac- 

Suçs  Dupin  ,  marchand  à  Varzi,  le  Heur  de 
4oflfet  &  la  veuve  Aubepin.  Confeily  fol. 
461 .  Ce  dernier  arrêt  a  infirmé  les  fentences 
fendues  aux  confuls  d'Auxerre ,  les  20  mai 
êc  4  juin  1730,  par  lefquels  il  étoit  or- 
donné que  Dupin  mettroit  en  caufe  celui 
qui  lui  avoit  remis  le  billet  au  porteur  de 
la  fomme  de  cinq  cens  livres,  dont  il  sa- 
gi-floit,  pour  favoir  à  qui  la  valeur  en 
avoit  étç  fournie. 

Cependant  fi  celui  qui  a  (igné  le  billet , 
avoit  un  jufte  intérêt  de  favoir  comment 
il  eft  parvenu  au  porteur ,  par  exemple , 
s'il  démontrojt  qu'il  la  égaré ,  &  que  ce 
billet  ne  peut  provenir  que  de  quelqu'un 
qui  Ta  trouvé ,  lequel ,  au  lieu  de  le  lui 
remettre ,  la  négocié ,  &  contre  lequel  il 
a  un  recours  ;  20  s'il  prouvoit  encore  qu'il 
a  remis  ce  billet  à  quelqu'un  pour  le  né- 
gocier ,  que  ce  particulier  la  trompé ,  & 
Îju'il  eft  intéreffant  pour  le  fignataire  de 
avok  quel  eft  le  premier  qui  a  fourni  de 
fargent  Air  cet  effet  -,  dans  tous  ces  cas , 
on  ne  pourroit  rehifer  au  débiteur  la  fa- 
tisfaâion  d  ordonner  au  porteur  de  décla- 
rer de  qui  il  tient  le  billet,  afin  que  le  dé* 
bireur  puifTe  exercer  un  recours  contre  ce- 
lui-ci. Mais  il  faudroit  toujours  payer  le 
porteur,  pourvu  qu'il  ignorât  la  manœu- 
vre pratiquée- par  les  porteurs  antérieurs; 
car ,  s'il  le  favoir ,  non-feulement  le  paie- 
ment pourroit  lui  erre  refufé ,  mais  il  pour-r 
jroit  être  puni. 

*  5.  Le  porteur  n'a  aucune  garantie  con- 
tre celui  qui  lui  a  remis  le  billet;  il  n'a, 
{>our  débiteur ,  que  le  fignataire  du  bil- 
et*,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  la  précau- 
tion de  le  faire  endoffer  par  celui  qui  le 
Jui  a  remis,  ou  de  stn  faire  garantir  le 
paiement  par  un  écrit  particulier ,  comme 
cela  arrive  quelquefois. 

Djjins  le  billet  au  porteur ,  la  fignature  au 
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dos  rend  l'auteur  de  cette  fignature  garant 
du  billet.  La  raifon  en  eft  que  Ï2l  fignature  au 
dos  d'un  billet  au  porteur ,  eft  inutile  pour 
transférer  la  propriété.  Cette  propriété  fe 
prouve  par  le  feu]  fait  de  la  pofleflion  du 
billet  \  la  fignature  ne  peut  donc  avoir 
été  mâfeque  peur  un  autre  objet,  qui  eft 
d'endolfer:  ainfi  f  elle  rend  le  fignataire 
garant  envers  le  porteur ,  du  paiement  de 
ce  billet ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  parlement,  en  la  grand  chambre ,  du 
mois  de  fepternbre  1703  ,  cité  par  JoufTc, 
fur  l'article  2  3  ,  du  titre  5  de  l'ordonnance 
de  1*73. 

7.  Comme  l'article  i\  ,  du  titre  y  de 
l'ordonnance  de  1673,  ne  prononce  la 
prefeription  de  cinq  ans  pour  effets  de  com- 
merce, que  contre  les  lettres  &  billets 
de  change  ,  Jouffe ,  fur  cet  article ,  penfe 
qu'elle  ne  doit  point  erre  étendue  aux  au- 
tres effets ,  tels  que  les  billets  au  porteur, 
&  qu'à  cet  égard  la  prefeription  eft  de 
trente  ans,  comme  celle  de  toutes  les 
autres  promeflès.  La  cour  l'a  ainfi  jugé  le 
18  mai  1724,  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes.  L'arrêt,  en  infirmant  la  fen- 
tence  des  requêtes  du  palais ,  a  condamné 
la  veuve  &  les  héritiers  Prévôt,  agent 
de  change ,  à  payer  à  M.  Faget ,  con- 
feiller  au  grand  confeil ,  &  aux  fieur 
&  dame  de  Law ,  héritiers  du  fieur  Baf» 
tel,  receveur  général  des  fermes  unies, 
cent  trente  -  cinq  mille  livres  contenues 
en  des  billets  de  Prévôt  payables  au  por- 
teur, des  28  novembre  1692,  30  &  31 
décembre  1694.  Aux  jugés ,  foL  aia- 
126  y  n°  2  y  cotti  go 7.  La  demande  en 
avoit  été  formée  par  les  héritiers  du  fieur 
Baftel,  le  16  avril  171$,  trois  années 
après  la  mort  de  Prévôt. 

Si  le  billet  a  été  endoffé ,  ce  oui  arrive 
quelquefois ,  l'aâion  contre  les  endo/ïèurs , 
n'a  lieu  que  pendant  le  temps  &  fous  les 
conditions  dont  nous  parlercns  aux  mots 
Endojfemcnt  &c  Protêt^ 


i . 
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BILLETS    D  £   COMMERCE. 

Voyez ,  i#  Preuve;  2*   Obligation. 
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$  I.  Des  billets  de  commerce  en  général. 

i.  On  entend  *  par  billet  de  commerce, 
ceux  qui  font  faits  par  un  négociant  ou 
mn  banquier»  à  raifon  de  fon  commerce 

Ceft  ï objet  de  rengagement ,  &  la  qua- 
lité de  celui  qui  l'a  ligné ,  qui  détermi- 
nent la  nature  du  billet  de  commerce  ,  Se 
le  <liftingue  du  billet  (impie.  Ainfî ,  d'une 
part ,  il  ne  fuffit  pas  qu'un  billet  {bit  fouf- 
crit ,  par  un  négociant ,  pour  être  réputé 
Aillet  de  commerce  ;  il  faut  que  ce  né- 
gociant lait  fouferit  pour  un  objet  relatif 
a  fbrv  commerce.  D'où  il  fuit  »  par  exem- 
ple, que  le  billet  fait  par  un  marchand 
au  profit  de  fon  tailleur  %  pour  façon  d'ha- 
èits  à  fon  ufage  ,  ne  feroir  pas  regardé 
comme  un  billet  de  commerce  ;  &  d  un 
autre  côté,  quoique  le  tarif  de  1722, 
n'exempte  du  contrôle  que  les  billets  à 
ordre  ou  au  porteur  entre  gens  d  affaire, 
marchands  &  négocians  , ,  il  fuffit  que  le 
débiteur  foit  de  la  qualité  rèquife  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'exemption-  Voyez  le  Diction- 
naire des  domaines ,  verbo  Millets ,  §  2. 

2.  Le  billet  de  commerce  di&re  du 
billet  limple  en  plufieurs  points. 

i°  Le  billet  de  commerce  engendre  la 
contrainte  par  corps ,  qui  n'a  pas  lieu  pour 
le  billet  (impie.  Ordonnance  du  commerce , 
tit.  7 ,  art.  1 .  Ordonnance  de  1 66jytit.  35,, 
art.  4. 

Obfervez  cependant ,  que  la  contrainte 
par  corps  n'a  lieu  contre  ceux,  qui  ont 
mis  leur  aval  fur  un  billet  de  commerce , 
que  dans  le  cas  où  ceux-ci  font  fujets, 
par  état ,  à  cette  contrainte.  Il  n'en  eft  pas , 
a  cet  égard ,  du  billet  de  commerce  comme 
de  la  lettre  de  change,  qui  engendre  la  con- 
sente par  corps,  contre  tous  ceux  qui  l'ont 
lignée  (ans  diftindion,.  Voyez  Contrainte 


par  corps ,  &  Aval,  tom.  1 3  pag.  $40. 

2*  Celui  qui  a   mis  fon  aval   fur   um 
billet  de   commerce,  en  devient  débiteur 
.  folidaire,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
commerce ,  tit.  5 ,  art.  33, 

Cet  article,  après  avoir  établi  la  folc- 
darité  par  rapport  à  ceux  qui  auront  mis 
leur  aval  fur  des  lettrés  de  change,  pro- 
méfies  d'en  fournir,  ordres, acceptations y 
billets  de  change  ,  ajoute, ou  autres  actes 
de  pareille  qualité ,  concernant  le  com- 
merce ;  ce  qui  comprend  les  billets  de 
commerce  dont  il  eft  ici  quefHon. 

30  L'échéance  des  billets  de  commerce 
eft  reculée  dans  plufieurs  lieux,  au  delà  du 
terme  porté  par  le  billet  \  ainfi  que  nous 
lavons  déjà  obfervé  $  II  *  &  comme  nous 
le  dirons  avec  plus  de  détail  fous  le  moc 
Jours  de  grâce. 

4°  Enfin  les  demandes  en  paiement  des- 
billets  de  commerce,  doivent  £e  former 
devant  les  eonfuls.  Voyez  Confuls. 

}.  Nous  allons  parler  dans  le  §  fuivanr 
des  billets  à  ordre ,  quoiqu'ils  ne  foient 
vrais  billets  de  commerce ,  que  lorfqu'il* 
font  faits  par  des  négocians  >  banquiers 
&  gens  d'affaire*,  mais  parce  que,,  comme- 
nous  lavons  obfervé  ,  pag.  $26 ,  on  en. 
fait  un  ufage  fréquent  dans  le  com- 
merce. 

$  IL  Des  billets-  à  ordre* 

ï.  Le  billet  à  ordre  eft  celui- que  le  dé- 
biteur s'oblige  de  payer  à  celui  au-  profit? 
duqueL  il  le  fait,  ou*  à  celui'  qui  aura 
l'ordcede  ce  dernier*. 

2-  Ce  billet  peut  être  payé  avant  l'é- 
chéance ,  pourvu  qu?il  n'y  ait  aucune  frau- 
de ,  de  la  part  du  débiteur  ni  du  porteur. 

Il  y  a.  fraude,  de  la  part  du,  débiteur  » 
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lorfqu étant  fur  le  point  de  faire  faillite, 
il  paye  le  porteur  d'un  billet  à  ordre , 
au  préjudice  de  fes  créanciers ,  avant  l'é- 
chéance. Ceux-ci  pourroient  obliger  le 
porteur  à  rapporter ,  quand  même  il  au- 
roit  reçu  ,  avant  les  dix  jours  de  la  faillite  , 
s'il  y  avoir  preuve  de  la  fraude.  S'il 
n'y  en  avoit  pas,  elle  feroit  préfumée  par 
la  feule  circonftance  du  paiement  tait 
dans  les  dix  jours. 

La  fraude  de  la  part  du  porteur,  exifte, 
lorfqu  étant  fur  le  point  de  faire  faillite , 
&  voulant  fouftrairc  des  billets  à  fes  créan- 
ciers ,  il  s'en  fait  payer  avant  l'échéance. 
Si  le  débiteur  éroit  participant,  il  pour- 
roi:  être  condamné  à  payer  une  féconde 
fois  aux  créanciers  du  porteur ,  fauf  fon 
recours  contre  celui-ci. 

3.  On  ne  peut  demander  le  paiement  d'un 
billet  à  ordre,  au  jour  même  qui  y  eft  indi- 
qué*, il  y  a  encore  dix  jours  de  grâce, 
lorfqu  il  y  a  valeur  en  argent ,  &  un 
mois,  lorfqu'il  y  a  valeur  en  marchan- 
dions :  Déclaration  du  28  novembre  17 ij. 
Si  le  billet  n'eft  pas  payable  à  un  jour 
déterminé  ,  comme  s'il  eft  tait  pour  le 
courant  ou  la  fin  de  tel  mois ,  le  délai  de 
faveur  ne  commence  que  du  dernier  jour  de 
ce  mois. 

Ce  délai ,  au  furplui ,  n'a  lieu  que  dans 
les  endroits  où  l'ulage  l'a  introduit.  Dans 
ceux  où  Ton  paye  au  jour  même  de  l'é- 
chéance ,  comme  à  Lyon ,  le  paiement 
peut  s'exiger  ce  jour-là  ,  fuivant  une  dé- 
claration du  %o  février  17 14,  interpréta- 
tive de  celle  ci-defliis. 

4.  Non  feulement  le  porteur  peut  de- 
mander fon  paiement  à  l'échéance  (  après  le 
délai  de  faveur ,  s'il  y  en  a  un  ) ,  mais  il 
doit  le  faire  dans  un  certain  temps ,  s'il 
y  a  des  endolfeurs  \  finon  il  perdrojt  fon 
recours  contre  eux.  Voyez  Protêt. 

5.  C  eft  le  dernier  endoffeur  à  Tordre 
duquel  le  billet  eft  pafTé,  qui  peut  feul 
çn  demander  le  paiement ,  &  non  aucune 
autre  perfonne  qui  ne  feroit  point  porteur, 
en  vertu  d'un  ordre  mis  à  ion  profit.  On 
ne  peut  expliquer  ceci ,  qu'en  établiflant  la 
différence  entre  l'endoflTenrent  accompagné 
d'ordre ,  &  l'endollement  pur  &:  (impie. 

L'eFidoflement  accompagné  d'ordre,  eft 
ççlui  par  lequel  l'auteur  pi}  celui  cjijj  çft 
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porteur  d'un  billet,  ou  autre  effet  00m- 
merçable,  met- au  dos,  de  le  payer  à  telle 
personne,  ou  à  l'ordre  de  celle-ci,  valeur 
reçue   en  argent  ou  marchandife,  après 

3uoi  il  date  &  figne.  Cet  endoffement 
onne  à  celui  qui  y  eft  défigné ,  la  pro- 
priété du  billet ,  dont  il  peut,  par  confé- 
Îjuent ,  demander  le  paiement  :  il  peur ,  i 
on  tour ,  tranfporter  cette  propriété  à  un 
autre ,  &  ainfi  à  l'infini,  jufqu  au  paiement» 
L'endoflement  pur  &  (impie ,  n  eft  autre 
chofe  que  la  fignature  que  le  porteur  du 
billet  met  au  dos  ,  fans  rien  écrire  au- 
defliis.  Suivant     l'ordonnance  de   i671i 
tic.  5  ,    are.  23  y  cette   fignature  ne  doic 
être  cenfée   mife  que  pour  être  remplie 
au-deflus  ,   d'un  reçu  ,   par    celui   à  qui 
on  a  donné  l'effet ,  qui  eft  chargé  de  re- 
cevoir pour    celui  qui  a  ligné  ,    dont  il 
eft  le  mandataire ,  Se  qui  refte,  par  confç- 

Ïuent ,  toujours  le  propriétaire  de  l'effet. 
!ettc  fignature  ,  ou  cet  endoflement,  n'eft 
donc ,  aux  termes  de  la  loi ,  qu'une  foire 
de  mandat  pour  recevoir ,  &  non  pas  un 
oéte  tranfiatif  de  propriété ,  comme  l'eu- 
doflement  accompagné  d'ordre. 

Ces  deux  endoffemens  ainfi  expliqués, 
il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  voir  par 
qui  peut  être  demandé  le  paiement. 

Si  tous  les  endoffemens  font  à  ordre, 
comme  ils  font  tranflatifs  de  propriété, 
c'eft  au  dernier  à  qui  cette  propriété  eft 
parvenue,  qu'appartient  le  droit  dç  de* 
mander  le  paiement. 

Mais  fi,  comme  il  arrive  quelquefois, 
il  y  a  d'abord  un  ou  plufieurs  endoffemens 
avec  ordre,  enfuite  un  endoffement  fans 
ordre ,  Se  après  cet  endoffement,  d'autres 
endoffemens  avec  ordre,  le  dernier  de  ceux-  : 
ci  ne  pourra  demander  le  paiement ,  par- 
ce que  la  chaine  de  la  propriété  eft  rom- 
pue. En  effet,  l'auteur  de  1  enaoflement  fins 
ordre ,  ayant  mis  feulement  fa  fignature , 
fans  ajouter  le  nom  de  celui  à  qui  U  vouloit 
tranfmettre  le  billet,  avec  pouvoir  d'en 
payer  Tordre  à  d'autres ,  la  propriété  n'a 
>as  été  tranfmifc  à  celui-ci  qui  n'a  pu 
a  tranfmettre  au  fuivant,  &  ainfi  jus- 
qu'au dernier.  Ceft  à  l'auteur  de  l?endofle- 
ment  en  blanc  qu'appartient  le  billet,  & 
par  conféquent  lui  feul  a  droit  d'en  de- 

inonder  le  paiement, 
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bot  ce  que  Ton  vient  de  dire  refaite 
articles  23,  24  &  1$  du  titre  5  de 
onnance  de  1*73. 

article  2}  porte,  que  les  fignatures  au 
•  •  .  ne  ferviront  que  d'endoffemeat, 
ton  d'ordre,  s'il  n'eft  daté  &  ne 
fcnt  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  va- 
en  argent ,  marchandife  ou  autrement. 
article  24  porte  f  que  les  effets  endof- 
lans  les  formes  preferites  par  Tarti- 
précédent,  appartiendront  à  celui  du 

duquel  Tordre  fera  rempli ,  (ans  qu'il 
befoin  de  tranfport  ni  de  fignification. 
îfin,  l'article  1$  dit,  qu'au  cas    que 
loflèmenr  ne  foit  pas  dans  le  formes  ci- 
is,  les  effets  feront  réputés  appartenir 
ui  qui  les  aura  endoflés  *,  &  pourront 
fàius  par  fes  créanciers,  &  compen- 
>ar  fes  redevables  «•" 
'.  Jouffe,    fur  l'article  23  ri-deffus, 
un  arrêt  du  1   feptembre   1681,  qui 
;é  qu'un  endoffement  fans  ordre  n'attri- 
t  pas  de  propriété, 
eft  néanmoins  nés -fréquent  dans  le 
merce,  de  fe  tranfmettre  des  billets 

autre  endofTement  que  la  iignature , 
e  les  payer  fur. cet  endoffement. 

Une  faifie-arrêt  'faite  entre  les  mains 
lébiteur  du  billet  à  ordre ,  fur  celui  au 
ît  duquel  le  billet  a  été  fouferit ,  ne 

pas  empêcher  le  paiement  à  la  peç- 
equi  préfente,  à  fon  échéance,  le 
t  paffé  à  fon  ordre.  6 

)li ,  débiteur  de  Trenonai ,  lui  fait,  le 
uin  1779,  un  billet  à  ordre  de  deux 

cinquante-fix  livres ,  payable  courant 
|ptembre  fuivaht.  Pirodon ,  créancier 
Trenonai ,  faifit  entre  les  mains  de  Joli 
ce  qu'il  pourra  devoir  à  Trenonai.  Joli 
nd  qu  11  ne  doit  que  la  fomme  de 
:  cens  cinquante- fix  livres,  qu'il  payera 
li  par  juftice  fera  ordonné. 
e  jour  même  que  Trenonai  avoit  reçu  le 
t  à  ordre,  il Tavoit  paffé  à  Menilgrand. 

Féchéance ,  Menilgrand  eft  payé.Pof- 
jurement ,  Pirodon  pourfuit  Joli  pour 
tire  condamnera  le  payer.  Joli  excipe 
>aiement  fait  à  Menilgrand.  On  pré- 
. ,  entr  autres  moyens ,  que  Joli  & 
lonai  n'étant  pas  négocians ,  le  billet 
oit  pas  dû  être  commercé. 
:nrçnce  à    Grenoble,  qui   condamne 
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Joli  à  payer  une  féconde  fois.  Sur  l'appel , 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  9  mai 
1781,  qui  infirme  &  décharge  Joli. 
Voyez  la  Gazette  des  tribunaux ,  tom. 

7.  L'aflignation  en  paiement  doit  fe  don- 
ner à  celui  qui  a  figné  le  billet ,  &  s'il  ne 
paye ,  au  dernier  cndoflèur ,  fauf  à  celui- 
ci  fon  recours  contre  le  précédent.  Voyez 
au  furplus  EndoJJement  &  Ordre. 

8.  On  doit  pourfuivre  pour  ce  paiement, 
devant  les  juges  qui  doivent  connoître  des 
matières  de  commerce ,  fi  le  billet  eft  fait 
entre  cens  de  commerce;  finon,  on  doit 
pourfuivre  en  la  jurifdi&ion  ordinaire. 

p.  Le  débiteur  afligné  peut-il  demander 
la  vérification  des  endoflemens  qui  le  fui- 
vent?  Voyez  EndoJJement. 

10.  Peut- il  obliger  le  porteur  à  affir- 
mer que  Tordre  eft  fincerc  *  Voyez  Ordre. 

11.  La   contrainte  par   corps    n'a  lieu 

fjour  les  billets  à  ordre ,  qu'autant  qu'ils 
ont  faits  entre  marchands ,  négocians ,  ou 
par  des  gens  de  finance.  Larticl^  1  du  ti- 
tre 7  de  l'ordonnance  de  1*73  ,  &  la 
déclaration  du  16  février  1691 ,  ne  pro- 
nonçant le  par  corps  pour  biÛcts ,  que 
contre  ces  perfonnes. 

Si  le  billet  étoit  fait  par  un  particulier  ! 
à  un  marchand ,  &  que  celui-ci  le  pailàe 
à  des  gens  de  commerce,  nul  doute  que 
le  particulier  ,  non  contraignable  par  corps 
vis-à-vis  du  marchand ,  ne  le  deviendroit 
pas  envers  ceux  à  Tordre  defquels  le  billet 
feroit  paffé. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  billet  étok 
Eût  par  un  homme  de  commerce  à  quel- 

?|uun  qui  n'en  fut  pas ,  &  qui  paflat  en- 
uite  ce  billet  à  un  commerçant.  Celui  qui 
Ta  figné,  n'étant  pas  obligé  par  corps  en- 
vers  Te  particulier  ,  ne  le  deviendroit  poinc 
par  la  circonftance  de  Tordre  paffé  par  le 
particulier  au  profit  du  commerçant  :  c  eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  nombre  d'arrêts ,  no- 
tamment par  un  de  la  grand'chambre ,  du 
mercredi  6  mai  1767 ,  iur  les  concluions 
de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  général. 

Dans  cette  efpece  ,  le  fieur  Sellier ,  maî- 
tre ferrurier  à  Paris ,  avoit  fait  un  billet 
à  ordre,  de  fept  cens  foixante  &  yne 
livres ,  au  profit  d'un  eccléfiaftique ,  lequel 
en  pafia  fon.  ordre  au  fieur  Blet ,  épicier  # 

Yyy 


\ 


J38      BILLETS    DE    COMMERCE,    §    IL 


qui  le  tranfporta  à  un  fieur  Hillier ,  par 
a&e  devant  notaires.  Le  (leur  Sellier,  con- 
damné par  corps  au  paiement  du  billet , 
par  fentence  des  coniuls ,  fut  emprifonné 
a  la  requête  du  fieur   Hillier.  U  demanda 
la   nullité  de    l'emprifonnement,  fur    le 
fondement  que  le   ccflîonnaire  repréfen- 
toit  le  créancier  originaire  porteur  du  bil- 
let à  ordre ,  lequel  n'étoit  ni  marchand 
ni  négociant.  Le  fieur  Sellier  ne  s'étoit 
pas  rendu  appellant  de  la  fentence  >  mais 
comme  elle  étoit  incompétente  &  que  la 
confervation  des  jurifdiâjons  eft  de  droit 
public,   fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  leur 
étendue»  ratione  mattriœ  ,  M.  l'avocat  gé- 
néral fit  recevoir  M.  le  procureur  général 
appellant  :  l'arrêt  qui  le  reçut ,  déclare  la  fen- 
tence &  l'emprifonnement  nul ,  condamne 
Hillier  en  trois  cens  livres  de  dommages 
intérêts  &  aux  dépens  ,  le  tout  folidaire- 
ment.  Sur  les  demandes  originaires  ,  les  par- 
ties furent  renvoyées  au  châtelet.  Vu  la 
minute  9  n°  55. 

12.  Quoiqu  aucune  loi  n'afïujétiiTe  les 
notaires ,  diredteftient  ni  indirectement ,  au 
par  corps  pour  billet  à  ordre ,  il  eft  d'ufàge 
de  le  prononcer  contre  eux.  On  l'a  ainfi 
jugé  contre  un  notaire  en  faillite,  par  arrêt 
contraire  aux  conclusion*  de  M.  Joly  de 
Fleury,  fubftitut,  rendu,  en  vacations,  lie 
21  odtobre  «1763.  Plaidoyeries  ,  foL  380- 
38a ,  n°  2à ,  cotté$22j.  On  avoit  cité  plu- 
fieurs  arrêts  femblables ,  rendus  lors  tout 
récemment. 

13.  Joufle,  dans  fon  Commentaire  fur 
l'ordonnance  de  1 673 ,  au  préambule  du 
titre  5 ,  prétend  que  celui  qui  paye  un 
effet  à  ordre,  doit  connoître  celui  à  qui 
il  paye ,  &    que   fi  l'ordre  n'étoit  point 
paflé  au  profit  de  celui  qui  préfente  le  bil- 
let, le  payeur  ne  feroit  pas  libéré;  que 
te  véritable  propriétaire  de  l'effet ,  pour- 
rait toujours  en   demander  le  paiement, 
fauf  au  payeur  fon  recours  contre  celui 
à  qui  il  auroit  mal  à-propos  payé.  Néan- 
moins, dans  l'ufage,  le  débiteur  paye  à 
celui  qui  préfente  l'effet  endoffé  d'un  (im- 
pie acquit,  ou  fouvent  d'une    (impie  fi- 
gnature,  au-deflus  de  laquelle  on  met  l'ac- 
quit à  Imitant  du  paiement  -,  &  le  plus  fré- 
quemment 4  le  débiteur   ne   connoît,  ni 
celui  qui  a  mis  cette  fignature ,  ni  le  por- 


teur ,  fur-tout  dans  les  villes  où- il  y  a  un 
commerce  étend|i ,  &  où  la  facilité  du  né- 
goce feroit  très-gênée  par  ces  informa» 
rions.  Ceft  à  celui  qui  perd  un  effet, de 
former  oppofitioa  au  paiement ,  ayant  Té* 
chéance.i  &  de  faire  a  cette  époque,  fig 
diligences  pour  être  payé,  comme  lajurit 
prudence  lui  en  fournit  le  moyen.  Celui 

Î|ui  a  payé  fans  réclamation ,  ne  doit  pas 
oufirir  de  fa  négligence. 

14.  Celui  qui  paye  un  effet  au  por- 
teur, doit  fe  faire  donner  l'acquit  (ur 
l'effet  même ,  &  non  pur  un  écrit  parti- 
culier; autrement,  fi  l'effet  reftoit  entre 
les  mains  du  porteur  ,  ceux  à  qui  il  le 
pafleroit  ,    pourraient    en   demander  le 

{>aiement,  .quoiqu'il  eût  déjà  été  fait  à  ce- 
ui  qui  le  leur  avoit  paffé,  parce  que  n'ayant 
rien  vu  fur  cqt  effet,  qui  indiquât  qu'il  étoit 
acquitté ,  ils  ont  pu  le  regarder  comme  en- 
core dû.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Rouen ,  du  x  juin  173  6.  Le  débiteur  a 
recours,  dans  ce  cas ,  contre  celui  à  qui  il 
a  payé  la  première  fois. 

15.  Quoique,  comme  nous  lavons  dit» 
les  billets  à  ordre  n'entraînent  la  con- 
trainte par  corps  qu'entre  marchands  & 
pour  fait  de  commerce ,  il  n'eft  pas  moins 
vrai  que  ces  billet*  font  négociables ,  quoi- 
que fouferits  par  d'autres  '  que  des  né- 
gociais ,  comme  ils  le  feroient  s'ils  a  voient 
été  fouferits  par  des  négociant  La  queP 
d|n  a  été  agitée  au  parlement  d'Aix ,  & 
jugée  par  arrêt  du  a  juillet  1780.  Le  fieur 
refehevin  avoit  remis  au  fieur  la  Faveur, 
un  billet  à  ordre  de  mille  livres»  valait 
reçue  comptant.  Le  fieur  la  Faveur  1  avoit 

{allé    au   fieur  Goulard,    négociant    de 
yon.  Le  fieur  Pefchevin  n'ayant  pas  payé 
à  l'échéance ,  &  étant  pourfuivi  pour  Je 
Eure,  prétendit  que  fon  billet,  quoiqu'i 
ordre ,  n'étoit  pas  négociable ,  &  ne  pou- 
voir être  tranfporté  que  comme  route  au- 
tre promeffe  ou  reconnqiflance.  On  lu! 
répondit  que  la  différence  du  billet  iim- 
ple  au  billet   à  ordre,   étoit  que, par  le 
premier,  on  ne  contraâoit    d'engagement 
qu'à  Tégard  de  celui  au  profit  duquel  on 
le  fouferivoit ,  au  lieu  que  par  le  billet  i 
ordre    on  s'engageoit   généralement  en- 
vers tous  ceux  auxquels    le   billet  feroit 
tranfmis  par  Tordre   mis  au  dos  ;  foà 
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.culte  au  porteur  de  le  né- 
Journal    du  palais  de  Pro- 
:  178»  ,  Arrit  34* 
-j.mIl    l'arrêt    que    nous   avons 
ci-deiïûs ,  n*  6\ 

I  Des  Sillets  Je  change. 

1.  Il  y  a  deux  fortes  de  billets  de 
change  :  le  premiei,  eft  celui  par  lequel 
■ne  pertonne  s  oùjj'ge  envers  une  autre , 
de  lui  fournir  une ,  deux  ou  plusieurs  let- 
tres de  change,  de  telle  fbmme,  paya- 
ble  à  telle  époque  &  a  tel  endroit.  On  ap- 
pelle auffi  billet  de  change ,  celui  par  le- 
Îuel  une  perlbnne  s'oblige  à  payer  une 
Hnme  a  un  autre ,  a  telle  époque,  &  en 
tel  endroit ,   pour  raifon  d  une  ,  deux  ou 

glufieurs  lettres  de  change  que  cette  per- 
>nne  lui  a  fournies.  Un  billet  qui  con- 
tiendroit  une  autre  valeur  fournie,  ne  fc- 
roit  pas  billet  de  change ,  mais  un  autre 
billet  :  c 'eft  ce  que  porte  l'article  27  du 
titre  5  de  l'ordonnance  de  1673.  «  Au- 
cun billet  ne  fera  réputé  billet  de  change , 
fi  ce  n'eft  pour  lettres  de  change  qui  au- 
ront été  fournies  ou  qui  le  devront  être  ». 
z.  Le  billet  par  lequel  on  s'engage  de 
fournir  une  lettre  de  change ,  fè  fait  lorf- 
que  quelqu'un  voulant  toucher  de  l'ar- 
gent a  un  endroit ,  pour  y  acheter  des  mar- 
chandifes,  payer  des  effets,  ou  pour  un 
autre  objet ,  va  trouver  un  banquier  ou 
.  négociant  qui  a  des  correfpondances  dans 
cet  endroit  ,  &  lui  demande  des  lettres 
de  change  pour  cet  endroit.  Si  celui-ci 
n'en  a  pas ,  ou  que  celui  qui  en  veut  avoir , 
n'en  veuille  pas  prendre  pour  le  moment , 
ce  banquier  ou  commerçant  s'engage  de 
lui  en  fournir  dans  tel  temps  ou  a  ta  vo- 
lonté ,  fur  telle  perfonne  ,  de  telle  fomme  , 
te  payables  dans  tels  temps  :  au  moyen  de 
quoi ,  il  fe  trouve  obligé  de  faire  cette 
fourniture,  moyennant  1  argent  ou  les  ef- 
fets qu'on  lui  remet ,  ou  qu'on  promet  de 
lui  remettre. 

3.  On  fait  un  billet  potlr  lettre  de 
change  fournie,  lorfqu'en  retenant  l'ef- 
pece  d-deflus ,  le  banquier  ou  commer- 
çant ,  auquel  on  s'adrefle ,  ne  fe  borne  pas 
&  promettre  des  lettres  de  change,   nuls 
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en  fournit  ;  ou  lorfqu  après  avoir  promis 
d'en  fournir,  il  exécute  fon  engagement. 
Si  celui  à  qui  il  les  remet,  nen  a  pas 
payé  ou  n'en  paye  pas  la  valeur  ,  il  raie 
un  billet  par  lequel  il  reconnoît  &  pro- 
met de  payer  cette  valeur  dans  tel  temps. 

4.  On  voit ,  d'après  cela ,  la  différence 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  fortes  de  billets. 
Celui  pour  lettre  fournie,  fe  foulent  par 
celui  qui  la  reçoit  ;  &  celui  pour  lettre 
à  fournir ,  eft  fouferit  de  celui  qui  s'en- 
gage de  fournir. 

t.  ce  Les  billets  pour  les  lettres  de 
change  fournies,  feront  mention  de  ce- 
lui fur  qui  elles  auront  été  tirées ,  qui  en 
aura  payé  la  valeur ,  &  fi  le  paiement 
(de  la  valeur  )  a  été  tait  en  deniers ,  mar- 
chandiles  ou  autres  effets ,  a  peine  de  nul- 
lité ».  Art.28  du  tic  y  de  l'ordonnance  de 
1*73. 

«  Les  billets  pour  lettres  de  change  2 
fournir ,  feront  mention  du  lieu  où  elles  fe* 
ront  tirées  ;  fi  la  valeur  a  été  reçue ,  & 
de  quelles  perfonnes,  auflï  a  peine  de 
nullité  m.  Art.  aa. 

Le  motif  de  ces  précautions  prifes  par  la 
loi ,  eft  afin  que  l'on  voye  que  le  billet  a 
été  réellement  fait  pour  lettres  fournies  oh 
à  fournir,  condition  néceffaire  pour  que 
ce  billet  opère  le  par  corps  :  fi  l'on  n'émit 
pas  obligé  de  fpécifier  ces  ebofes,  on  pour- 
rait fe  ïervir  du  billet  de  change ,  pour 
faire  produire  la  contrainte  par  corps  a  un 
engagement  ordinaire  fur  lequel  les  loix 
ne  la  prononcent  pas. 

Si  Tes  deux  articles  ci-deffus  prononcent 
la  nullité  du  billet  où  les  expreffions  qu'il 
exige  ne  fe  trouvent  pas,  cela  fignifie  feule- 
ment ,  que  le  billet  fera  nul  comme  billet 
de  change,  mais  no»  comme  billet  ordi- 
naire. Ainiî ,  on  pourra  le  faire  valoir  en 
cette  dernière  qualité. 

t.  Le  billet  de  change,  quoique  /igné 
d'une  feule  partie,  eft  une  efpece  de  contrat 
fynallagma tique ,  &  fait  pour  l'utilité  de 
deux,  quoiqu'il  le  paroiffe  pour l'utilké  d'un 
feuL  En  effet ,  fi  c'eft  un  billet  pour  lettres 
à  fournir,  il  eft  utile  au  créancier,  parla 
'  facilité  qu'il  lui  procure  d'avoir  des  let- 
tres fur  tel  endroit ,  &  au  débiteur  pat 
la  facilité  qu'il  lui  donne  de  fe  défaire 
des-  lettres  fui  un  endroit    ou  de    les 
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nigocier.  C'cft  pourquoi ,  l'un  ne  peut  réfou- 
tJre  le  bilJct  fans  le  confentement  de  l'au- 
tre y  par  conféquent ,  fi  le  créancier  vou- 
loir rendre  le  billet  au  débireur ,  à  la  charge 
par  celui-ci,  de  lui  remettre' la  valeur  qui 
tui  a  été  fournie ,  ou  de  le  décharger  dd 
l'obligation  de  h  fournir  ,  &  aux  offres  de 
la  part  de#  ce  créancier ,  de  décharger  le 
débiteur  de  fournir  les  lettres  de  change , 
celui-ci"  pourroit  refufer  les  offres  &  per- 
fifter  à  exécuter  le  contrat.  De  même ,  fi 
celui  qui  a  reçu  des  lettres  de  change ,  & 
a  promis  d'en  payer  la  valeur ,  offroit  de 
les  remettre ,  pour  être  déchargé  de  l'o- 
bligation de  payer  cette  valeur,  il  n'y  fe- 
roit  pas  reçu  :  comme  aufK  l'on  ne  rece- 
vroît  pas ,  dans  ce  dernier  cas  ,  celui  oui 
anroit  fourni  les  lettres,  à  fes  reprendre 
•n  déchargeant  le  débiteur  &  lui  remet- 
tant fon  billet. 

7.  Les  billets  de  change  au  porteur  ou 
à*  ordre,  peuvent  fe  négocier  comme  les 
autres,  même  fe  tranfpoiter -,  mais,  fui- 
vant  l'article  $o  du  titre  5  de  l'ordon- 
hance  de  1671 ,  ce  les  billets  de  change 
payables  à  un  particulier  y  nommé,  ne 
feront  réputés. appartenir  à  autre,  encore 
qu'il  y  eût  un  tranfport  fignifié  ».  Le  mo- 
tif eft  que  ,  comme  on  l'a  dit  ci  deffus  , 
le  billet  de  change  eft  fynallagmatique  , 
Se  d'une  utilité  commune  aux  deux  par- 
ties :  il  produit  des  droits  en  faveur  de 
l'un    &  de   l'autre.  Par  exemple  ,    Paul 

3ui  a  &it  un  billet  de  change  par  lequel 
s'eft  engagé  de  fournir  à  Pierre  des  let- 
tres de  change ,  ne  reçoit  pas  ordinaire- 
ment la  valeur  de  ces  lettres  fur  le  champ  ; 
Pierre,  à  qui  il  promet  ces  lettres,  s'en- 
gage ,  par  un  autre  billet ,  de  payer  cette 
valeur.  Si  donc  Pierre  pouvoit  tranfporter 
à  un  autre ,  par  exemple  à  Jean ,  le  billet 
portant  promefle  de  lui  fournir  des  lettres 
de  change ,  il  pourroit  fe  faire  que  Paul 
en  fouflrît  fuivant  les  circonftances.  Pierre 
devenu  insolvable  ou  «Tune  folvabilité  dif- 


ficile ,  tranfporrant  fon  billet  à  Jean  ;  c<h 
lui  ci  auroit  tous  fes  droits  contr%  Paul  * 
qu'il  obligeront  à  lui  fournir  des  lettres , 
6c  Paul  ieroit  obligé  de  les  lui  fournir, 
encore  que  Pierre  n'eût  pas  acquitté  le 
billet  par  lequel  il  s'eft  engagé  d'en  payer 
la  valeur.  Pour  éviter  ce  préjudice ,  la  loi 
interdit  le  tranfport ,  &  veut  que  le  bil- 
let refte  entre  les  mains  de  celui  à  qui  S 
eft  fait,  afin  que  l'autre  puifte  faire  va- 
loir contre  ce  billet ,  toutes  les  exceptions 
réfultantes  de  ce  que  le  créancier  n'a  pas 
fatisfait  de  fon  côté  au  contrat. 

Mais  comme  c'eft  l'intérêt  du  débiteur 
de  ce  billet,  qui  eft  le  motif  de  la  dé* 
fenfe  de  tranfporter  le  billet,  on  peut, 
faire  le  tranfport ,  fous  la  condition  que 
le  ceflionnaire  fera  tenu  des  mêmes  ex* 
ceptions  que  le  cédant  :  le  ceflionnaire 
peut  même ,  quand  le  tranfport  ne  con- 
tiendroit  pas  V:es  conditions ,  déclarer  an 
débiteur  en  lui  demandant  le  paiement  » 
qu'il  confent  ces  exceptions  :  dans  ces  deux 
cas ,  le  débiteur  ne  fouffrant  aucun  préju- 
dice du  tranfport ,  ne  peut  s'en  plaindre. 

Lorfque  le  billet  de  change,  eft  ait 
porteur  ou  à  ordre,  le  débiteur,  quia 
des  exceptions  à  propofer  contre  le  créan- 
cier ,  ne  peuta  les  oppofer  à  celui  à  qui  le 
billet  paiie  ;  en  failant  le  billet  à  ordre 
ou  au  porteur,  il  a  confenti  de  devenir 
le  débiteur  pur  &  (impie  de  celui  qui 
feroit  porteur  ou  auroit  l'ordre.  Mai»  il  peut 
toujours  aétionner  celui  à  qui  il  a  fait  le 
billet ,  qui  a  mahqué  à  fon  engagement  j 
ainfi ,  dans  l'efpece  ci-defTusr,  Paul  pourra 
aâionner  Pierre  en  paiement  du  billet,  pat 
lequel  celurci  a  prorais  de  payer  la  va* 
leur  -  des  lettres  qui  lui  feraient  fournies. 

8.  Sur  la  manière  de  négocier  les  billets 
de  change  &  les  a&ions  qui  en  réfultent, 
voyez  Ëndojfemcnt  y  Ordre  &  Protêt. 

*).  Voyez  au  furplus  fur  cette  matière» 
Jouflc  &  Bornier  fur  l'ordonnance  da 
1*73 ,  8c  Pothier ,  Du  change f  fart,  a» 


BILLET    D>H  O  N  N  E  U  R. 

# 

Voyez,  î*  Preuve;  i°  Obligation*. 


U  Un  billet  d'honneur,  eft  un  billet    militaire,  s'oblige  d'honneur,  de  payer,! 
par  lequel  un  gentilhomme ,  ou  officier    un  autre  gentilhomme  %  ou  officier  militaire, 


BILLETS    DE 

Une  fomme  qu'il  doit.à  celui- ci.  On  doit  fc 
pourtfoir  pour  le  paiement  des  billers  d'hon- 
neur^ i  Paris,  au  tribunal  des  maréchaux  de 
France ,  &  en  Province  ,  devant  leurs  lieu- 
tenaus. 

2.  Un  règlement  des  maréchaux  de 
France,  du  20  février  1748,  ordpnne: 

A rt.  1 ,  ce  Que  tout  gentilhomme,  ou 
officier,  qui  fera ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  (bit ,  un  billet  d'honneur  à  un  mar- 
chand ou  autre  particulier  non  jufticia- 
ble  de  notre  tribunal  (des  maréchaux  de 
France  ) ,  &  qui  n'aura  pas  fatisfait  à  fon 
engagement  d'honneur ,  fera  puni  pat 
un  mois  de  prifon  ,  ou  plus ,  félon  que  le 
cas  pourra  l'exiger-,  &    le  marchand  ou 

Earticulier,  n'étant   pas  notre  jufliciable, 
;ra  renvoyé  à  fe  pourvoir  devant  les  ju- 
ges ordinaires. 

Art.  2.  Lorfqu'un  gentilhomme ,  ou 
un  officier  des  troupes ,  confentira  qu'un 
ballet  d'honneur  foit  fait  en  fa  faveur  ,  en 
prêtant,  dans  ces  occasions ,  fon  nom 
aux  marchands  ou  particuliers   qui  en  fe- 

BILLETS  PORTANT   PROMESSE  DE  PASSER  CONTRAT. 

Vycz  ,'i°  "Preuve  ;  i°  Obligation. 
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ront  les  véritables  créanciers,  celui  qui 
aura  prêté  fen  nom ,  fera  puni  de  trois 
mois  de  prifon  \  &  l'un  &  l'autre  feront 
punis  d'une  plus  longue  prifon,  fuivant  que 
le  Cas  fera  plus  gTave  &  pourra  l'exiger  a>. 

3.  Par  un  autre  règlement  du  5  août 
17^2,  art.  1,  les  maréchaux  de -France 
ont  ordonné  que  les  requêtes ,  préfentées 
pour  raifon  de  billets  faits  par  des  gen- 
tilshommes ,  ou  officiers ,  ne  pourroienc 
être  répondues  de  l'ordonnance  de  com- 
muniqué ,  que  quand  elles  feroient  fignées 
&  datées  parle  créancier,  ou  accompa- 
gnées d'un  pouvoir  figné ,  qui  contienne  la 
çate  du  billet ,  le  lieu  de  la  demeure  8c 
les  qualités  du  demandeur* 

Les  articles  fuivans  du  même  règle- 
ment, contiennent  d'autres  difpofitions  re- 
latives à  la  procédure ,  dont  nous  parle- 
rons au  mot  Tribunal  des  maréchaux  de 
France. 

Ge  règlement  fe  trouve  en  entier  dans 
le  Recueil  judiciaire  de  Touloufe ,  tom  1  f 
pag.  60 1 . 


x.  Le  billet  portant  promefle  de  pafler 
contrat ,  eft  un  écrit  par  lequel  une  per- 
fonne  s'engage ,  fous  la  fignature  privée  ,  à 
pafler  contrat  de  conftitution  de  rente  au 
profit  d'une  autre  perfonne  dénommée  , 
pour  raifon  d'une  fomme  que  l'auteur  du 
Billet  déclare  avoir  reçue f  &  .qui  eft  ex- 
primée dans  le  billet. 

C'eft  ainfi  qu'un  pareil  billet  eft  ordi- 
aairement  conçu  :  mais  il  eft  fufceptible 
d'autres  conventions  &  d  autres  formes  :. 
par  exemple,  on  pourroit  promettre   de 
créer   une   rente  au  profit  du  porteur  , 


moyennant  telle  fomme  que  l'on  décla- 
reroit  avoir  préfen terne  nt  reçue. 

1.  Celui  qui  fournit  la  fommç  poutr 
laquelle  il  reçoit  le  billet  ,  aliène  fon 
capital;  il  n'eft  plus  créancier  que  dune 
rente  pour  laquelle  il  peut ,  quand  bon 
lui  femble  ,  fe  faire  pafler  le  contrat 
qu'on  lui  a  promis-,  &  réciproquement 
auflî  il  eft  fondé  à  exiger  des  intérêts  fans 
demande  judiciaire  préalable ,  ou,  pour  par- 
ler plus  exactement ,  à  exiger  les  arrérages 
de  la  rente  du  jour  du  billet. 

Voyez ,  au  furplus  ,  Rente  conjlituée. 


BILLETS    DE    SOMMATION. 

Voyez,  i°  Crime i  20  Délit. 


1.  On  fê  fert  du  terme  de  billets  de 
fommation  ,  pour  défigner  des  écrits  par 
lcfqucls     les     particuliers     auxquels     ils 
lent  adrefles ,  font  fommés ,    fous  diffé- 
rentes menaces ,  6c  particulièrement  fous 


la  menace  d'incendie ,  de  porter  dé  l'ar- 
gent en  la  quantité,  &  aux  lieux  &  jours 
défignés. 

Ceux  qui  ont  été  convaincus  d'avoir  en- 
voyé de  femblables  billets ,  ont  été  punis 


S+i  BILLETS 

de  même  que  s'ils  eufTent  commis  le  crime 
donc  ils  onc  fait  h  menace  :  cependant 
on  doit  exiger  d'autres  preuves  ,  fi  Ton 
conlidere  combien  il  y  a  loin  de  la  me- 
nace à  l'exécution. 

2.  M.  le  procureur  général  au  parle- 
ment de  Douai ,  repréfenta  a  cette  cour , 
le  13  mai  1763  ,  que  ni  l'activité  des 
pourfuites,  ni  les  fréquens  exemples  des 
punitions  ri  avoient  pu  arrêter  le  cours 
d'un  défordre  fi  préjudiciable  au  repos 
public,  &  qu'an  contraire  il  feoibloit  s  ac- 
croître ,  &  devenir  de  plus  en  plus  le 
fléau  des  campagnes  ,  où  il  répandoit  l'ai- 
larme  &  la  confternation.  Il  y  a  lieu  dé 
croire ,  ajoura  ce  magiftrat ,  que  ces  bil- 
lets ,  prefqu'inconnus  dans  les  autres  par- 
ties du  royaume,  ne  font  devenus  auilî 
communs  dans  celle-ci ,  que  par  l'habitude 
qu'on  a  prife  de  s'en  effrayer  trop  &  de 
|es  rendre  utiles  à  leurs  auteurs.  Far  con* 
féguent  le  vrai  moyen  de  délivrer  les 
haoitans  des  campagnes  de  ces  demandes 
menaçantes  qui  les  dçfolent ,  ce  feroit  de 
les  empêcher  d'y  farisfaire,  en  leur  dé- 
fendant, à  peine  d'une  ameqdç  confidé- 
table,  de  porter  de  l'argent  aux  lieux  dé* 
(îgnés  par  les  billets  de  fommation.  Alors 
la  crainte  du  fupplice  ,  fortifiée  par  les 
précautions  redoublées  qu'on  prendra  pour 
prévenir  &  arrêter  les  malfaiteurs ,  n'étant 

{>lus  contrebalancée  par  l'efpoir  du  lucre , 
ecoit  avorter  dans  leur  cœur  leur  mau-* 
vajs  defTçiu,  On  cefiera  vraifemblablement 
de  commettre  cç  crime,  lorfqu'on  verra 
qu'on  le  commettrait  fans  fruit. 

Voici  l'arrêt  rendu  fur  ce  requifitoire , 
le  13  mai  17*3. 

ce  La  cour  ,  conformément  à  fon  ar- 
r$t  du  23  o<^obre  1722,  ordonne  à  tou- 


O  M  M  A  I  R  E. 

tes  perfonnes,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  foient ,  qui  auront  |0tafc- 
nacées  d'incendie,  &  qui  auront  reçu  des 
billets  ,  connus  fous  le  nom  de  fomm** 
tion  ,  d'en  avertir  inceflamment ,  8c  an 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les 
bailli  ,  mayeur  ou  principal  officier  dit 
lieu  ,  &"de  leur  remettre  les  billets  ou 
autres  marques  defdites  menaces, defquelle* 
avertances  &  remifes  ,  lefdits  bailli  , 
mayeur  ou  principal  officier  du  lieu,  fe- 
ront tenus  de  donner  avis  circonftanrié  , 
fans  aucun  retardement  ,  aux  fubftttuts 
du  procureur  général  du  roi,  au  fiégt 
royal  où  ils  rettbrtiiTent  médiatement  on 
immédiatement ,  8c  lefdits  fubftituts  d'en 
donner  avis,  dans  les  vingt -quatre  heu- 
res, au  procureur  général  du  roj;  ordonne 
auxdits  officiers  de  juftice  8c  gens  de  loi 
du  lieu,  de  faire  veiller,  de  la  manière 
la  plus  convenable  ,  à  la  sûreté  de  la 
.  perlonne  y  maifon  8c  effets  de  celui  qui 
aura  été  menacé  d'incendie.  Fait  très-ex- 
prefïçs  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
erfonnes ,  qui  auront  reçu  pareilles  bil- 
ets,  de  porter  de  l'argent,  ou  telle  au- 
tre chofe  que  ce  puiffe  être ,  dans  les 
endroits  indiqués  par  lefdits  billets  ,  à 
peine  de  quinze  cens  livres  d'amende ,  en 
cas  de  contravention  à  l'une  ou  l'autre 
des  difpofirions  du  préfent  arrêt  ». 

3.  H  eft  parlé,  dans  le  requifitoire  de 
M.  le  procureur  général,  fur  lequel  cet 
arrêt  *  été  rendu ,  d'un  coupable  de  pat* 
reils  billers ,  que  la  cour  avoit  condamné 
récemment  à  expirer  fur  la  roue  \  8c  il 
paroît  ,  par  les  termes  du  requifitoire, 
qu'il  avoit  été  condamné  à  ce  fupplice 
à  raifon  du  çriraç  dont  il  cft  ici  quef- 
tion, 


r, 


BILLET'  SOMMAIRE. 
Voyez,  i*  Aides;  2P  Impots  ;  30  Finances, 


i.  Ce  nom  eft  connu  dans  le  retlbrt 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen.  L,es  frau- 
deurs ne  permettant  pas  toujours  aux  com- 
mis de  pouvoir  dreiler  leurs  procès-ver- 
baux à  i'inftant  même  8ç  au  lieu  de  la 
découverte  de  la  fraude ,  l'ordonnance  de 
»68o,  art.  5  y  tit.  /S ,  autorifè  les  com- 


mis à  laitier,  aux  vendans  vin  trouvés  en 
fraude  ,  un  billet  portant  qu'Us  vont  drefler 
leur  procès-verbal  pour  la  fraude,  donc 
la  qualité  y  fera  exprimée  fommai renient, 
8c  à  faire  enfuite ,  dans  le  même  jour , 
leur  procès- verbal-  où  ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  en  y  faifant  mention  qu'ils  ont  Uilfë 
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à  quinze  buveurs  ;  i°  que  lo  billet  fom- 
maire  portoit ,  que  les  buveurs  ont  dit  être 
de  la  paroiffe  de  Fidelaire,  &  que  le 
procès-verbal  conftatoit  qu'ils  avoient  re- 
nifé  de  dire  leurs  noms?  30  que  dans  le 
premier   a&e,  les  commis    ne   parloient 

Î|ue  de  deux  verres  &  de  deux  bouteilles 
aiiies,  point  de  choprnes  ni  de  menaces 
de  la  part  de  Durand  ,  lors  de  fon  refus 
d'ouvrir  fa  cave ,  &  que ,  dans  le  fécond 
aâe  au  contraire,  on  parloitde  chopines 
faifies ,  &  de  menaces  de  la  part  de  Du- 
rand. L  eleâion  de  Conches  n'eût  aucun 
égard  à  ces  prétendues  contradictions ,  Se 
Condamna  Durand  à  la  confiscation  des 
chofes  failles ,  &  à  cinq  cens  livres  d  a- 


billet  fommaire.  La  Bellande ,  n*  tyo8 , 
donne  un  modèle  des  billets  fommaires. 
2.  L'ordonnance  n'exige  pas  autre  chofe, 
finon  que  les  commis  fanent  mention  dans 
leur  procès- verbal,  qu'ils  ont  délivré  billet 
fommaire  j  ils  ne  font  donc  point  nécelfités 
à  repréfenter  l'original  de  ce  '  billet  , 
ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen,  du  11  juin 
1708. 

*  ?.  Il  n'eft  pas  néceflàire  que  le  billet 
fommaire  rafle  mention  des  circonftances 
de  la  fraude ,  mais  il  doit  en  exprimer  la 
qualité  ;  Se  à  cet  égard ,  il  doit  y  avoir 
une  reflèmblance  parfaite  entre  le  billet  Se 
le  procès-verbal.  Mais  la  différence  qui  fe 


trooverok  dans  le  récit  de  quelques  clr-    mende  ;  mais  fur  fon  appel ,  la  cour  des 
confiances,  ne  préjudicieroit  point  à  la    aides  de  Rouen  le  déchargea  de  ces  con- 


fbi  due  aux  procès- verbaux,  fi  d  ailleurs  ces 
différences  étoient  de  peu  de  conféquen* 
ce.  On  en  trouve  un  exemple  dans  un 
arrêt' du confeil ,  du  6  avril  1771 ,  dont 
nous  rapporterons  l'efpece.  Le  24.  mars 
17*7  >  le*  commis  aux  aides  faifirent, 
chez  Germain  Durand ,  commis  du  four- 
neau des  Vaugoins ,  des  bouteilles  Se  des 
▼erres  à  moitié  pleins  de  vin ,  qu'il  ven- 
doit  (ans  déclaration.  Les  commis  lui  dé- 
livrèrent billet  fommaire ,  Se  cependant 
rédigèrent  fur  le  champ  procès- verbal.  La 
caule  portée  en  l'éleâion  de  Conches ,  Du- 
rand oppofa  plufieurs  contradictions  entre 
le  billet  fommaire  &  le  procès- verbal.  Il 
difoit,  i*  que  le  billet  fommaire  ne  rai- 
foit  mention  que  d'un  écot,  Se  ne  dé- 
clarait point  le  nombre  des  buveurs  >  que 
le  procès-verbal  faifoit  au  contraire  men- 
tion de  plufieurs  écots,  Se   de   quatorze 


damnations ,  Se  condamna  le  ferçnier  gé- 
néral aux  dépens.  Celui-ci  s'étant  pourvu 
au  confeil ,  un  premier  arrêt  »  du  4  avril 
1768 ,  ordonna  que  la  requête  du  fermier 
général  feroit  communiquée  à  Durand, 
Se  que  le  procureur  général  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen  en verroit  an  confeil , 
les  motifs  de  1  arrêt  de  la  cour,  toutes 
chofes  demeurant  en  état.  L'arrêt  du  con- 
feil du  6  avril  177.1 ,  rendu  d'après  le  vu 
des  motifs  &  les  défenfes  de  Durand , 
fans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen,  que  fa  majefté  a  cafTé  Se  an- 
nulle,  décharge  lé  fermier  général  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par 
cet  arrêt ,  ordonne  l'exécution  de  la  fen- 
tence  des  élus  de  Conches ,  du  2  3  juin 
1767;  condamne  Durand  aux  dépens, 
faits  tant  en  la  cour  des  aides  de  Rouen 
qu'au  confeil. 


B I L  LE  T  TE 


Pancarte  qui  indique  un  droit  de  péage 
perçu  dans  quelque  lieu.  Voyez  les  Cou- 
tumes citées  dans  le  Gloflairc  du   droit 


fiançois ,  fous  ce  mot ,  Se  le  Gloflairc 
de  Ducange  au  mot  Billeta. 


BILLON,    BILLONAGE,    BILLONEUR. 

Voyez  Délit. 

i.  Le  ferme  de  Sillon  a  plufieurs  fi-    de  cuivre  pur ,  ou  de  ouvra  mêlé  avec 
gnificarions.  un  peu  d'argent. 

11  fc  dit  , 1°  de  toute  forte  de  monnoie        On  nomme ,  i°  billon,  toute  monnoie 
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décriée  ou  défeâueufe. 

Il  fe  prend ,  30  pour  le  lieu  où  il  eft 
ordonné  de  porter  les  jiiorinoics  défe&ueu- 
fes  pour  les  échanger  Se  cp  recevoir  de 
tonnes. 

2.  Le  billonage  y  dont  il  eft  queftion  dans 
cet  article,  eft  un  crime  qui  confifte  à 
faire  trafic  de  pièces  défe&ueufes  &  dé- 
criées ,  Se  à  en  tirer  du  profit  4e  qiielqije 
manière  que  ce  (bit. 

y.  On  nomme  aujourd'hui  billoneury 
celui  qui  commet  le  billonage. 

Il  paroîc  qu'anciennement  on  a  donné 
le  meme  nom  à  des  perfonnes  prépofées 
pour  recevoir  les  pièces  décriées ,  Se  en 
donner  d^  bonnes  en  échange.  Voyez 
Changeurs. 

L'article  iz  d'un  éditde  février  172 $t 
regiftré  en  la  cour  desmonnoies,  défend 
<c  de  faire  ancurçe  négociation  defpeces , 
de  vendre,  acheter,  marchander  ou  of- 
frir les  efpeces  ou  matières  d'or  Se  d'af- 
Î;ent  àplu$  haut  prix  que  celui  porte  par 
es  Iqîx  ,  de  faire  aucune  forte  de  billo- 
nage defdites  efpeces  &  matier.es ,  à  peine  9 
j>our  la  première  fois,  du  carcan  >  de  con- 
fifeation  defdites  efpeces  fk  matières ,  & 
de  trois  mille  livres  d'amende  applicables , 
jnoirié  au  profit  du  roi ,  moitié  au  profit 
du  dénonciateur  $  &  en  ca$  de  récidive , 
à  peine  de  galères  à  perpétuité  »•  Co$e 
pénal ,  tit.   1  o. 

Le  même  article  prononce ,  pontre  les 
délinquans,  la  peine  de  mort  dans  le  cas 
pu  il  feroit  prouvé  que  les  efpeces  ou  ma- 
tières aurpiçnt  étç  furachetpes  dans  le  def- 
fein  de  |es  fairp  fqrtjr  dp  royaume ,  ou  de 
les  fournir  à  de  faux-fabrjeareurs.  Cette 
intention  rend  le  délinquant  coupable  de 


lot. 

crimes  plus  graves  que  le  fimple  billo- 
nage, &  dont  nous  parlerons  fous  lçs 
mots  Tr*nfport  d'efpece  Se  Fauffe  mon* 
noie. 

4.  U  eft  ordonné  par  le  même  édit, 
art.  19  ,  que  celui  des  billoneurs  ou  né- 
gociateurs qui  aura  déclaré  fes  complice* , 
avant  d'avoir  été  compris  dans  une  inf- 
truilion  criminelle ,  foit  exempt  des  peines, 
&  reçoive  fa  parc  des  çonfifeanons  (c 
amendes  qui  doivent  appartenir  au  dé- 
nonciateur. 

5.  Par  arrêts  de  la  cour  des  monmoiçt 
de  Paris ,  du  10  juillet  1771  ,  &  18  mail 
1778  ,  il  a  été  détendu  de  donner ,  dans  le 
commerce ,  pour  aucune  valeur  ,  les  vieilles 
pièces  dites  de  quatre  focs ,  ni  aucunes  au* 
très  pièces ,  dont  l'empreinte  feroit  tota- 
lement cfïàcée ,  fous  peine  d'être  pourfuiri  . 
pxtraordinairement,  Se  puni  comme  billo- 
npur. 

P^r  arrêt  de  la  même  cour ,  des  17  mat$ 
1771  ,  &  15  février  1781,  il  a  été  dé- 
fendu, fous  les  mêmes  peines,  de  refufer 
dans  l,e  commerce,  les  pièces  de  deux 
fous ,  &  de  le$  recevoir  pour  une  moin- 
dre valeur  que  deux  fous. 

6.  IfSL  meme  cour,  par  arrêt  du  25  no- 
vembre 1771 ,  a  condamné  Catherine  Dq- 
may  en  cinq  pens  livres  d'apiende ,  pour 
avoir  expofé  des  liards  de  fabrique  étran- 
gère ,  dksjlubers. 

Le  14  oâobre  1780  #  arrêt  qui  rapr 
pelle  les  ioix  concernant  Tintroduâion 
des  pfpeces  étrangère?  dans  le  royaume. 
•  La  cour  avoit  été  informée  que  quelques 
particuliers  faifoient  un  billonage  confîdé- 
jtabje  par  çç  moyçn, 


g  I  U  O  T, 


t.  Sorte  de  droit  d'aide*  établi  en  Bre- 
tagne, fur  le  pied  de  fix  pots  par  ban- 
que de  cent  vingt  pots:  la  Bellaiidc,n° 

Comme  ce  dreit  fe  perçoit  toujours 
conjointement  avec  un  autre  du  rpême 
genre ,  nommé  impôt  ,  &  que  les  mots 
$  impôt  Se  billot  font  réunis  dans  tous 
les  réglemcns  ,    nous  rçpvoyoïjs  les  dé- 


tails de  cette  matière  au  root  ImpétCt 

billot. 

1.  Il  paroît  que  le  nom  de  billot  tire 
(on  origjpe  des  poteaux  que  l'on  nomme 
ainfi,  &  fur  lefquels  on  attaché  la  pan- 
carte des  droits  qui  font  dus  dans  cer- 
tains lieux.  Voyez  le  Supplément  du 
GlofTaire  de  Dpcange,  $u  mot  Billoqus} 


*°*, 
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BLADAGE,    BLADERIE,    ôcc.       ftf 


BIS    IN    IDEM. 


La  règle  connue  fous  le  nom  de  non 
Bis  in  idem ,  ne  veut  pas  que  l'on  puifle 
être  pourfuivi  deux  fois  pour  le  même 
crime,  lorfque  les  pourfuites  ont  été  fui- 


vies  d'un  jugement  définitif,  On  en  a 
parlé  avec  dérail  ,  fous  le  mot  Accu/a~ 
tion  y  §  V,  tom.  ly  pag.   109. 


BIS    C  A  N  T  A  R  E. 


1.  On  appelle  ,  en  droit  canonique, 
bis  caneare  ou  biner,  célébrer  deux  méfies 
paroiflîales  dans  le  même  jour. 

2.  En  générai,  les  conftitutions  cano- 
niques défendent  de  célébrer  deux  méfies 
AdLtïi  un  même  jour ,  excepté  le  jour  de 
Noël.  Mais  lorfque  deux  villages  font 
trop  éloignés  l'un  de  l'autre ,  pour  que  les 
hàpitans  de  tous  deux  fe  rendent  à  la 
méfie  dans  la  même  é^life,  &  que  les 
dîmes  ne  font  pas  fuffilantes  pour  four- 
nir .à  la  dotation  de  deux  curés  ,  la  né* 
ceflicé  contraint  alors  à  ordonner  que  le 
curé  de  ces  deux  villages  célébrera  la 
méfie  dans  l'un  &  dans  lautre.  Quelque- 
fois il  ne  célèbre  qu'une  méfie  balfe  dans 
chacune  des  deux  églifesj  quelquefois  il 
célèbre  une  grand'mefle  dans  l'une  &  une 
m* fie  baffe  dan*  l'autre. 

3.  On  conçoit  facilement  quelle  fati- 
gue c'eft  pour  un  curé,  qu'une  pareille 


deflerte,  &  combien,  dans  un  cas  pareil, 
les  habitans  font  expofés  à  manquer  des 
fecours  fpirituels  Ainfi  le  bis  cantan  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  né- 
ctflïté  très-réelle,  &  par  Tordre,  ou  au 
moins  par  la  permiilîon  exprefic  de  l'é- 
vêque. 

4.  On  demande  fi  le  curé  ,  qui  eft 
obligé  de  biner,  a  droit  à  une  double 
portion  congrue  >  Nous  ne  le  penfons 
pas.  S'il  y  avoit  poffibilité  de  payer  dou- 
ble portion  congrue  ,  il  faudroit  établie 
deux  curés.  Cependant  il  feroit  .  jufte , 
en  ce  cas  ,  la  poflïbilité  fuppofée  d'ail- 
leurs ,  d'accorder  quelque  chofe  de  plus 
que  la  fimple  portion  congrue  ,  à  un 
curé  qui  a  un  (urcroit  de  peine  confidé- 
rable.  Voyez  le  mot  Portion  congrue  f 
&  voyez  aufiî  le  Commentaire  fur  ledit 
de  1768,  tom.  1  9  pag.  383-394. 


BLADAGE,  BLADERIE,  BLADIER, 

B  L  A  I  £  R,  B  L  A  Y  E  R. 


Bladage  9  droit  feigneurial ,  qui  a  lieu 
«n  vertu  de  titres  particuliers,  &  qui  con- 
fifte  dans  une  certaine  quantité  de  grains 
que  le  tenancier  paye  au  feigneur ,  pour 
chaque  bête  dé  labourage  qu'il  fait  tra- 
vailler fur  la  terre  qu'il  tient  de  ce  der- 
nier. Ce  droit  eft  établi  ordinairement  en 
fus  du  droit  de  cens  ;  &  c'eft  principa- 
lement dans  l'Albigeois  qu'il  eft  connu. 
Voyez  Graverol  fur  la  Roche- Flavin,  des 
Droits  feigneuriaux ,  chap.  25  y  art.  2. 


B  laie  rie  ,  droit  de  mefurage  fur  les  blés. 
Yoyez  le  Supplément  du  Gloflaire  de 
Ducange,  au  mot  BlaJerius. 

BlaJier  Se  blaier ,  meftier,  garde  des 
blés-,  voyez  le  même  Supplément,  aux  mots 
BlaJerius  &  Blaerius. 

Blayer.  La  coutume  de  Nivernois  f 
chap.  3  9  art.  2  ,  nomme  feigneur  blayer, 
le  feigneur  qui  jouit  du  droit  de  blairie, 
dont  il  eft  parlé  dans  l'article  fuivant, 
*L 
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BLA1RIE,    g  §    I,    IL 


BLAIRIE    ou    BLERIË 

Voyez ,  i#  Droits  Jeigneuriaux  ;  i°  FieJ;  j*  Cho/is. 

Sommaire  j. 

$  L  Du  droit  de  Hoirie  qui  a  pour  caufe  le  pacage  des  beftiaux  en  teints  pâtures % 

dans  le  Nivernois. 
$  IL  Du  mime  droit  dans  le  Bourbonnois. 
$  III.  Z?'une  autre  forte  de  droit  de  Hoirie. 


S  L  Du  droit  de  bUirie  qui  a  pour  caufe 
le  pacage  des  beftiaux  en  vaines  pâ- 
tures 9  dans  le  Nivernois. 

i.  On  a  donné  le  nom  de  Mairie  ou 
blerie ,  à  deux  fortes  de  droits  feigneuriaux 
qui  ont  lieu  en  vertu  de  titres  particuliers. 

2.  Le  premier,  dont  il  eft  parlé  dans 
la  coutume  de  Nivernois  ,  chap.  3  ,  fe 
paye  au  feigneur  ayant  juftice  haute  ou 
bafle  ,  par  ceux  qui  mènent  paître  des 
beftiaux  dans  l'étendue  de  fa  juftice,  en 
vaine  pâture ,  c'eft-à  dire ,  comme  l'ex- 
plique la  coutume ,  art.  5,  en  chemins» 
prés  dépouillés ,  terres ,  bois  Se  autres  hé- 
ritages non  clos  ni  fermés ,  excepté  quand 
lefcUts  héritages  font  de  défenfes.  Voyez 
If  aine  pâture  Se  Defenfe. 

La  coutume  porte,  art.  3  ,  que  ce  droit 
s'établit  par  titre  ou  prefeription  fuffifante  ; 
Se  elle  ajoute  ,  art.  7  ,  qu'en  plufieurs 
lieux  il  a  lieu,  &  en  d'autres  non. 

La  redevance  due  pour  droit  de  Mai- 
rie ,  eft  payable  ordinairement  en  grains. 

3.  Coquille  établit,  fur  l'article  6  du 
chapitre  3  ,  &  fur  l'article  16  du  chapitre 
10 ,  que  le  paiement  du  droit  de  Mairie 
ne  doit  pas  empêcher  un  feigneur  de  con- 
vertir à  fon  ufage  particulier  les  terres 
abandonnées  aux  habitans  en  vaines  pâ- 
tures» Cette    décifion  eft  fondée  fur  ce 

aue  le  droit  de  Mairie  n'eft  point  un 
roit  foncier  ni  un  bail  d'héritage,  mais 
«ne  récompenfc  de  la  prote&ion  que  le 
feigneur  doit  à  fes  fujets.  Voyez  Com- 
munes. 

Suivant  le  même  auteur ,  queft.  263 , 
le  droit  de  Mairie ,  en  foi ,  eft  droit  de  haute 
juftice,  dépendant  de  la  régale,  dont  l'exer- 
cice Se  le  profit  ont  été  atttribués  aux  fei- 


gneurs ,  non  pas  pour  1  avoir  éminemment» 
mais  pour  en  avoir  l'utilité,  fous  la  recon- 
noiffance  de  la  fupériorké  Se  fûuveraineté 
du  roi. 

Le  pacage  dans  les  chemins  publics, 
qui  n'appartiennent  à  perfonne ,  Se  dans  les 
autres  lieux  qui  font  fujets  à  la  vaine  pâ- 
ture ,  comme  les  terres  qui  ne  font  pas 
en  défenfe ,  eft  un  droit  public.  Si  la 
feigneurs  jufticiers  s'en  (ont  attribués  le 
profit ,  ajoute- 1- il ,  c'eft  donc  par  ufurpa- 
tion,,  ou  bien  par  conceflion  du  fou* 
verain. 

4.  Quand  il  y  a,  dans  une  paroifte, 
droit  de  Mairie ,  il  eft  défendu  aux  habi- 
tans des  paroiifes  voifines  de  mener  leurs 
bêtes  dans  la  première ,  jwi  vaine  pâture, 
fous  peine  d'amende  :  coutume  de  Niver« 
nois ,  chap.  3  >  art  1  • 

L  article  fuivant  en  excepte  le  cas  où 
il  y  a  droit  de  procours  établi  entre  Ici 
deux  paroiifes.  Voyez  Procours. 

§  IL  Du  mime  droit  dans  U  Bout* 

bonnois. 

1.  La  coutume  de  Nivernois  eft  la  feule 
qui  parle  du  droit  de  Mairie.  Ce  droit  a 
cependant  lieu  dans  quelques  coutumes 
voifines  ,  Se  particulièrement  en  Bour- 
bonnois, comme  l'attefte  Auroux  fur  l'ar- 
ticle 331,  n°  $. 

2.  Il  a  été  jugé  dans  cette  dernière 
coutume ,  que  ceux  qui  ont  des  hérita* 
ges  dans  la  juftice  du  feigneur  blayer, 
mais  qui  n'y  font  point  domiciliés ,  (ont 
fujets  ,  comme  les  domiciliés  ,  au  droit 
de  Mairie  -,  l'arrêt ,  rapporté  en  forme  par 
Henrys ,  tom.  2  ,  pag.  8 1  ,  édition  Je 
1772,  a  été  rendu  au  profit  des  religieux 
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Céleftins  de  Vichy  en  Bourbonnois  ,  le 
14  juillet  1657.  Il  les  confirme  ce  dans 
le  droic  de  percevoir  par  chacun  an ,  au 
jour  &   fere  de  faine  Julien ,  dix  -  huit 

Suartes  de  froment ,  &  dix-huit  quartes 
e  fèves  pour  le  droit  de  blairie  à  eux 
donné  en  la  paroifle  de  Ceuzat  .  •  .  au 
mois  d'août  1410  ,  par  Louis  ,  duc  de 
Bourbonnois  >  condamne  les  nommés  Bau- 
douin, Saupery  &  autres,  enfemble  les 
propriétaires ,  de  quelque  condition  qu'ils 
(oient ,  les  locataires ,  métayers ,  fermiers 
&  autres  ,  non  demeurant  en  ladite  pa- 
*°iff*  t  qui  poflederont  &  cultiveront  des 
domaines  &  terres  fltuées  en  ladite  paroif- 
fe ,  &  auront  beftiaux  pacageant  dans  les 
communaux  d'icelle,  à  payer  auxdits  re- 
ligieux leur  part  &  portion  dudit  droit 
de  blairie,  fuivant  les  deux  états  qui  fe- 
ront faits  par  chacun  an ,  trois  mois  avant 
le  jour  de  faint  Julien  ,  l'un  pour  les  ro- 
turiers ,  l'autre  pour  les  nobles ,  par  les 
fabriciens  ,  marguiliiers  de  la  paroifle , 
commiflîon  par  eux  préalablement  prife 
du  lieutenant  du  domaine  ». 

3.  Il  s'éleva  une  conteftation  entre  M. 
le  duc  de  Bourbon  &  les  habitans  de 
Montilli  en  Bourbonnois  ,  relativement 
à  un  droit  de  blairie.  Par  fentence  de  la 
chambre  du  domaine  du  Bourbonnois, 
du  20  février  1722,  ce  Les  habitans,  en 
conféquence  de  la  reconnoiflance  faite  par 
eux  du  droit  de  blerie  au  nouveau  ter- 
rier du  roi,  le  ...  &  attendu  que  fem- 
blable  redevance  n'eft  redevuee  foncière , 
ni  deftinée  particulieremen^our  l'ufage 
d'un  héritage  en  nature ,  mais ,  en  géné- 
ral ,  pour  les  vaines  pâtures  dans  l'éten- 
due de  la  haute  juftice  appartenant  au  roi 
en  ladite  paroifle  ,  fans  convention  ex- 
preffe  de  folidité  Se  contrainte  extraordi- 
naire pour  le  paiement,  furent  condam- 
nés à  payer  feulement,  chacun  pour  leur 
part ,  te  droit  de  blerie  de  quarante  quarts 

d'avoine conformémem  à  ladite 

reconnoiflance  Se  commiflîon  de  la  cham- 
bre du  domaine ,  pour  Tannée  échue  à  la 
iâint  Michel  17 17,  fuivant  l'état  de  ré- 
partition aux  rôles  qui  feront  faits  de  la- 
dite quantité  d'avoine ,  duement  certifiés 
par  -  devant  les  officiers  de  ladite  chan> 
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bre ,  en  exécution  de  ladite  commiflîon  ; 
ainfl  qu'il  eft  accoutumé  pour  les  autres 
paroiiles  du  Bourbonnois  fujettes  au  droit 
de  blerie  ...  ». 

Cette  fentence  a  été  confirmée  en  la 
grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Fer- 
rand,par  arrêt  du  5  juillet  1726.  Confeil9 

fol*  357-3$°  9  n°  5  9  cotte  2024. 

Nous  avons  fous  les  yeux ,  un  plaidoyer 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert  9  dans  une 
conteftation  femblable ,  élevée  à  la  même 
époque ,  entre  le  même  prince  Se  les  ha- 
bitai» de  faint  Symphorien  en  Bourbon- 
nois. 

Ce  Magiftrat,  après  avoir  établi,  con- 
formément aux  obfervations  de  Coquil- 
le ,  que  nous  avons  rapportées  ci-devant , 
que  le  droit  de  blairie  eft  exorbitant, 
ajouta  : 

ce  Ce  que  la  coutume  de  Nivernois 
dit,  que  la  prefeription  peut  fonder  ce 
droit,  femble  être  une  difpofition  parti- 
culière qui  ne  doit  être  étendue  ailleurs a, 
car  régulièrement  les  droits  feigneuriaux 
onéreux  ne  fe  preferivent  point.  Us  doi- 
vent être  établis  par  titres,  ceft- à-dire, 
que  la  feule  preuve  de  jouiflance,  pendant 
un  temps ,  ne  fuffit  point.  Du  refte ,  on 
n'exige  point  un  titre  primordial  com- 
me pour  une  Ample  fervitude  >  on  exige 
feulement  c}cs  titres  féodaux  &  déclara- 
tifs, dont  l'origine  ne  paroifle  point  vicieu- 
(e,  &  qui  foient  foutenus  de  pofleflion,  tels 
que  des  aveux  Se  dénombremens  ,  des 
reAmoiflànces  Se  déclarations  de  redeva- 
bles &  autres  tirres  femblables.  Ceft  ainfl 
que  le  droit  de  blairie  doit  fe  régler  dans 
la  coutume  du  Bourbonnois ,  qui  ne  l'ex- 
clud  ni  ne  l'autorife  *,  ainfl  il  faut  s'en  rap- 

Î)orter  aux  titres  particuliers  &  à  la  poflef- 
ion  des  feigneurs  ». 

"Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  s'arrêter  à  ce  qu'on  dit ,  que  l'ancienne 
coutume  en  parloit  ,  &  que  cette  men- 
tion a  été  retranchée  dans  la  nouvelle  •  •  • 
Ce  qu'on  en  rapporte  eft  une  mention  af- 
fez  vague  du  droit  de  blairie  ,  Se  nous 
voyons  qu'à  la  fin  de  la  nouvelle  cou- 
tume ,  les  commiflaires  du  roi  réfer- 
vent aux  feigneurs  les  droits  particuliers 
plus  amples  prétendus  par  ceux  -  ci    fur 
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leurs  fujets ,  &  aux  fujets  les  privilèges 
&  franchifes  qu'ils  peuvent  prétendre  , 
avec  les  défenfes  des  uns  &  des  autres 
au  contraire.  Ainfi  la  coutume  ne  fait  pro- 
prement ni  titre ,  ni  obftacle  ici  *. 

»  II  faut  obferver  cependant  un  article 
qui  n'eft  pas  tout-à-fait  indifférent  :  c'eft 
Je  3  3 1 ,  le  premier  du  titre  Des  droits 
Jitigneuriaux.  Il  porte  que  tefres  hermes 
&  vacans  font  zm  feigneur  jufiieier  :  ter- 
mes liermes  ,  comme  1  expliquent  Papon 
&  Dumoulin  fur  cet  article  f  ce  font  ter- 
res déferres,  hérèmo s  en  grec  ,  fignifig  de- 
fert.  Terres  déferres  appartiennent  Jonc 
au  feigneur  jufiieier;  la  coutume  ne  dit 
pas  au  feigneur  haut  jufticiery  <omme 
elle  le  dit  dan*  l'article  luivant,  où  elle 
parle  des  biens  vacans  &  épaves  -,  elle  ne 
dit  pas  non  plus  feigneur  de  fief  *  au  fief 
de  qui  elles  (ont  enclavées.  Ainfi  elle  ren- 
ferme quelque  chofe  de  plus  que  l'expref- 
fion  du  droir  commun.  Delà  aptitude  au 
droit  de  blairie  ». 

M.  l'avocat  général  pafla  enfuite  à  l'e- 
xamen des  titres  fur  lefquels  étoit  fondé 
le  droit  de  blairie  prétendu  par  M.  le  duc 
de  Bourbon. 

ce  i°  Preuves  de  poflTeffion  longue  & 
fuivie  j  papiers  de  recette ,  dont  l'un  eft 
fîgné  du  receveur,  pour  i6o$ ,  1606  &c 
J6oj.  Un  autre  qui  fuit  n'eft  pas  fi  ex- 
près, mais  il  fait  encore  mention  de  ce 
droit  ....  Un  dernier  ,  affirmé  par  le 
receveur  en  x68o9  porte  recette  exprefle 
des  dix  feptiers  depuis  &  compris  idW>, 
jufques  &  compris  1671  ». 

»  i°  Rôles  à  commencer  en  1681  , 
jufques  &  compris  17 17  ...  .  ». 

».La  recette  du  roi,  ajouta-t-il  ,  n'eft 
ni  arbitraire  ni  fufpeâe  :  de  telles 
preuves  ne  peuvent  donc  pas  être 
rejettées.  Mais  il  faut  ,  en  outre  ,  quel- 

Î|«e  forte  de  titre  qui  autorife  cette  pof- 
eflion.  Nous  en  trouvons  un  de  1466: 
c'eft  un  terrier  de  cette  année  ,  qui  con- 
tient rémunération  des  lieux  de  la  châ* 
teilenic  de  Moulins  qui  doivent  un  cens 
d'avoine  pour  droit  de  blairie.  Les  habi- 
tans  de  faintSymphorien  y  font  employés 
pour  les  dix  feptiers  dont  cft  queftion.  ÏJn 
xitre  fi  ancien  ^iouetnu  de  poireilion,  paroît 


e,    §    III. 

ne  rien  laifler  à  défirer  ï  d'autant  plui 
que  le  Bourbonnois  eft  réuni  i  la  cou- 
ronne depuis  longtemps,  &  que  par  con- 
féquent  ce  n'eft  pas  le  cas  de  demander 
des  aveux  ». 

»On  oppofe  que  le  terrier  de  1466, 
a  l'endroit  en  queftion  ,  eft  informe  9 
mais  il  faudroit  donc  le  voir  ou  en  conf- 
tater  l'état  ;  il  nous  fuffit  que  ce  foie 
un  titre  repofant  aux  archives.  Les»  ha* 
bitans  pouvoient  le  compulfer  &  en  conf- 
tater  l'état  &  la  forme.  De  plus ,  on 
n 'incidente  point  fur  la  forme  de  titres  fi 
anciens ,  fur- tout  lorfqu'its  font  foutenus 
de  pofTeflion  ». 

»Nous  ne  pouvons  donc  abandonner 
ce  droit  du  domaine,  &  il  femble  que 
la  cour  eft  aflez  mftmite  pour  pouvoir 
prononcer  d«s-à-préfent  ». 

M.  l'avocat  général  cita  enfin  l'arrêt  que: 
nous  avons  rapporté  au  n°  précédent/ 

Le  16  août  1716  y  la  cour  condamna 
les  habitans  à  payer  le  droit  de  blairie, 
fur  1ê  pied  de  dix  feptiers  d'avoine  par  an, 
fans  contrainte  par  corps,  ni  folidité  en- 
tr  eux  -,  te  ordonna  qu'il  feroit  furfis  à  la 
pourfuite  des  arrérages  échus  depuis  1718,. 
jufqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordon- 
né. Plaidoyeries  y  foL  20.6-20%  ,  n°  8r 
cotte1  2360. 

M.  l'avocat  général  avoit  conclu  à  ce 
que  les  habitans  fuflent  condamnés  à* 
payer  les  anciens  arrérages  par  forme  de- 
doublement,  d'année  en  année,  avec  les: 
années  courtes,  jufqu'à  leur  entier  ac- 
quittements • 

§  III.  D'une  autre  forte  de  droit  de 

blairie* 

r.  Outre  le  droit  dont  il  eft  parlé  aux 
§$  précéder»,  on  a  nommé  attlfi  blairie 
une  redevance  à  laquelle  des  habitans  fe- 
font  fournis  envers  leur  feigneur,  i  la. 
charge  par  lui  de  faire  garder  les  campa- 
gnes à  les  frais ,  dans  le  temps,  de  la  moif- 
lon. 

2.  On  trouve  ,  dans  le  Gloflaire  du 
droit-  françois ,  fous  le  mot.  Blairie ,  les 
textes  d'un  titre  ancien ,  portant  établiffe- 
ment  d'un  droit  de  blairie  de  cette  cfpecc 
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BLAME.  Hj> 

«  profit  du  roi  &  de  f  évêque  de  Maçon        Voyez  aullî  le  Gloflaire  de  Ducange, 
conjointement  Gagneurs  de  Virizec  dans    au  mot  Blaena. 
U  Maconaois. 

BLÂME. 

Voyez  Peines. 


i.  Le  blâme  eft  une  réprimande  em- 
portant infamie ,  que  fait  le  juge  à  une 
perfonne  convaincue  d'un  crime ,  qui  ne 
mente  pas  de  peine  corporelle  Les  ter- 
mes dans  lefqucls  cette  réprimande  eft 
conçue,  dénotent  affez  quelle  contient 
une  flétrifliire  infamante.  Apres  le  juge- 
ment du  procès ,  on  fait  monter  le  cou- 
pable dans  la  chambre  du  confeil,  dans 
laquelle  étant  à  genoux  ,  &  découvert  , 
celui  quipréfide,  l'appellant  par  Ion  nom, 
lui  dit  ,  que  la  cour  le  blâme  &  le  tient 
pour  infime. 

2.  L'ordonnance  de  1 670 ,  ne  parle 
point  de  cette  peine  que  l'ufage  a  intro- 
duite, comme  plusieurs  autres. 

Comme  elle  emporte  infamie,  elle  eft 
du  grand  criminel,  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne 
peut  la  prononcer  que  fur  une  procédure 
réglée  à  l'extraordinaire  ,  &  inftruite  par 
recollement  &  confrontation ,  &  que  lap- 
el  n'en  peut  être  porté  qu'aux  chambres  de 

tournelle.  Voyez  les  Loix  criminelles , 
tom.  1  ypag  296. 

Une  femme  avok  formé  une  demande 
en  féparation  contre  fon  mari ,  fur  le  pré- 
texte qu'il  avoit  été  flétri  par  un  juge- 
ment. Le  fait  examiné  le  trouve  faux.  Les 
{irçmiers  juges,  en  déboutant,  à  l'audience , 
a  femme  de  fa  demande  en  féparation , 
ordonnent  qu'elle  fera  mandée  &  blâ- 
mée. Elle  appelle ,  mais  ne  comparoît 
pas  pour  fe.  défendrel  Le  mari  ayant  de- 
mandé arrêt  par  défaut ,  M.  l'avocat  gé- 
néral Seguier  confentit  à  la  confirmation 
delà  fentence,  au  chef  qui  cor.cernoit  la 
féparation.  A  l'égard  de  la  difpoiirion  qui 
condamnoit  la  femme  au  blâme  r  M.  l'a- 
vocat général  la  trouva  irrégulicre  en  ce 
qu'elle  avoit  été  prononcée  à  l'audience  ; 
il  demanda  d'être  reçu  appellant  de  la 
fentence  en  ce  chef  ,  &  que  défenfes 
firiTent  faites  aux  juges  de  plus  à  l'avenir 
requérir  ni  prononcer  de  feojblabks  conr 
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damnations  de  blime  à  l'audience  ,  ca 
matière  civile.  Le  25  juillet  1781  ,  arrêt 
conforme  aux  concluions.  Vu  la  feuille 
vers  la  fin. 

Voyez  la  Gazette  des  tribunaux,  tom* 

$•  L'appel  d'une  fentence  qui  con- 
damne au  blâme  ,  n'eft  pas  fuppléé 
de  droit ,  &  l'accufé  ,  contre  qui  il  a  été 
prononcé  9  peut  exécuter  la  fentence ,  à 
moins  que  te  miniftere  public  ne  veuille 
interjeter  un  appel  à  minimal  Loix  crim^ 
vbi/uprà.  Mais  h  l'accufé  vent  appellcr  de  la 
fentence ,  il  ne  peut  être  écouté  fur  fon 
appel,  qu'il  ne  fefoitmis  en  état*  c'eft-ir 
dire,  rendu  en  prifon.  On  l'a  akifi  jugé  à  1» 
tournelle  du  parement  de  Paris ,  par  arrêt 
du  24  mars  1 679 ,  cité  par  Brillon ,  Di&ioa* 
naire  des  arrêts ,  tonu  1 . 

4.  On  ne  peut  déterminer  le  £enre  de- 
crimes  que  l'on  punit  par  le  blâme.  L'ufage: 
eft  de  le  prononcer  pour  concufïions  6c 
malverfations  -,  &  fou  vent  au  Si  il  a  lieu: 
pour  d'autres  cas  où  les  circonftances  n'ad^- 
mettent  pas  de  peines  plus  févere*. 

5.  Le  blâme  emportant  infamie,  comme 
nous  lavons  dit,  un  officier  contfe  le- 
quel il  eft  prononcé  ,  eft  obligé  de  Gb  dé- 
faire de  fon  office ,  &  devient  incapable 
d'en  pofTéder  d'autres.  Celui  qui  a  été  blâmé 
eft  même  déchu  des  privilèges  dont  A 
jouit,  à  raifon  de  tous  les  offices  qu'il  peut 
avoir  exercés* 

La  cour  des  aides  la  ainfî  jugé  fur  les* 
conclurions  de  M*  l'avocat  général  de  La* 
moignon,  par  arrêt  du  18  janvier  1721^ 
rapporté  au  tome  5  du  Journal  «fes  au- 
diences ,  $C  dont  voici  lefpece.  Gbarlo* 
Martin  avoit  été  chef  de  fourrière  de  M. 
le  prince  de  Condé*  Après  la  mort  de  ce 

Î>rince  ,  on  l'avoir  maintenu  ,  comme  tous 
es  autres  commenfaux,  dans  les  privilè- 
ges de  fa  place ,  er^  verni  d'une  déclara- 
tion de  1  Ci 7  ,&  il  étoit  employé  comme: 
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commenfal,  dans  l'état  dépofé  au  greffe 
de  la  cour  des  aides. 

Devenu  procureur  du  roi  de  la  ville 
de  Mezieres,  il  fut  pourfuivi  criminelle- 
ment devant  des  commiffaires  ,  &  déclaré 
atteint  &  convaincu  de  malverfations  & 
concuflîons ,  condamné  au  blâme ,  & 
douze  cens  livres  d'amende ,  &  déclaré 
incapable  de  tenir  aucun  office,  de  judi- 
cature  &  de  municipalité. 

Quelques  années  après ,  les  échevins  de 
Mezieres  lui  envoyèrent  des  foldats  pour 
loger  chez  lui  :  on  ne  prétendit  d'abord 
attaquer  que  fon  privilège ,  il  y  fut  con- 
firmé :  mais  la  caufe  portée  en  la  cour 
des  aides ,  on  fourint  que  l'infamie  qu'il 
avoit  encourue ,  le  lui  avoit  fait  perdre. 

Il  répondoit  que  ce  privilège  avoit  une 
caufe  antérieure  à  l'exercice  des  fondions 
de  procureur  du  roi    de  la  ville  ;  que  le 

{'ugement  qui  la  voit  condamné  ,  la  voit 
>ien  déclaré  incapable  de  tenir  des  offi- 
ces, mais  ne  l'a  voit  point  déclaré  déchu 
des  privilèges  attachés  à  celui  au  il  avoit 
exercé  auprès  de  M.  le  prince  de  Condé , 


-et  oc. 

&  qu'il  ne  pouvoit  plu*  exercer,  au  mo* 
ment  de  l'affaire  criminelle ,  puifque  et 
prince  étoit  décédé.  Il  foutenoit  qu  on  ne 
devoit  pas  étendre  les  peines  d'un  cas  à 
un  autre. 

Nonobftant  ces  raifons ,  l'arrêt  le  dé* 
clare  déchu  &  privé  de  tous  les  privilè- 
ges dont  il  jouiuoit ,  comme  commenfal, 
en  vertu  de  la  déclaration  de  1687  j  &  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  rayé  de  l'état  9  0c 
tenu ,  à  l'avenir ,  de  fupporter  toutes  le* 
charges  &  emplois  publics  de  la  ville  de 
Mezieres. 

L'auteur  du  Journal  obferve  que  cet 
arrêç  fouffrit  beaucoup  de  contradictions  p 
Se  nfe  pafla  que  de  peu  de  voix.  Nous 
n'en  connoifïons  point  d'autre  dans  la 
même  efpece. 

6.  Le  blâme  étant  une  peine  infamante, 
lesofficiaux  ne  peuvent  la  prononcer.  Voyez 
le  Traité  des  matières  criminelles  ecclé- 
fiaftiques,  pag.  447.  Quant  à  la  queftion 
de  la  vacance  des  bénéfices ,  par  l'effet 
du  blâme  ,  voyez  Vacance  de  bénéfice* 


BLÂME    D'A  V  E  U  X. 

Voyez  Aveu  &  dénombrement. 


1.  Le  blâme  eft  un  aâe  par  lequel  le 
fdgneur  rejette  en  tout  ou  en  partie  l'aveu 
qui  lui  eft  préfenté  par  fon  vafïal ,  fur  le 
fondement  dé  quelques  défeftuofités  qui 
s'y  rencontrent.  On  nomme  en  Bretagne , 
impunijfement ,  ce  que ,  prçfque  par-tout 
ailleurs,  on  appelle  blâme. 

i.  Le  pouvoir  de  blâmer  dérive  de 
l'obligation  que  le  vaffal  a  contractée,  par 


la  première  inveftiture ,  d'avouer  exacte? 
ment  &  de  bonne  foi  à  fon  feigneur,ce 
qu'il  tient  de  lui.  Il  peut  donc  forcer  fon 
vafïal ,  ou  d'ajouter  ce  qu'il  a  omis,  ou 
de  retrancher  ce  dont  il  s'eft  mal  à-pro- 
pos déclaré  propriétaire  à  titre  de  fief. 
Voyez  au  furplus  le  $  VII  du  mot  Ave* 
&  dénombrement  y  tom.  II ,  pag.  642» 


BLANC-ÉTOC    ou    BLANC-ÊTRE 

Voyez,  i°  Bois;  i9  Eaux  &  Forêts;  30  Jut  if  diction. 


i.  On  appelle,  couper  un  bois  à  blanc* 
étoc  ou  blanc-être  ,  le  couper  de  manière , 
qu'il  ne  refte ,  dans  le  bois ,  aucune  ef- 
pece d'arbres,  ni  de  baliveaux. 

Cette  manière  de  couper  un  bois ,  eft 
exprcfTément  défendue,  par  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts,  tit&  26 ,  art.  1 ,  &  par 
tous  les  réglemens  du  confeil  royal  des 


finances,  qui  prononcent,  contre  les  con- 
tre venans,  une  amende  de  trois  mille  li- 
vres. Voyez  Baliveau ,  §  III ,  pagm  94. 

Il  eft  cependant  des  circonftances ,  où 
il  eft  utile  de  faire  de  pareilles  coupes. 
Alors  oq  eft  obligé  de  faire ,  au  greffe  de 
la  maitrife  des  eaux  &  forets  9  dont  les 
bpi*    font    rcffqrtilïàns ,  une    déclaration 


BLANCHISSEUSES.  yp 

de  tous  les  baliveaux  &  de  tous  les  ar-  maitrife ,  &    qu'ils   en  aient   accordé  la 

bres  retenus  que  Ton  veut  couper ,  &  Ion  permiflion  par  écrit. 

ne  peut  rien  abattre ,  avant  que  le  tout  Cette  loi  s'étend  aux  taillis ,  comme  aux 

lit  été  vu  &  viiité  par  les  officiers  de  la  f  utayes. 

BLANCHISSEUSES. 

Voyez  Police.  • 


1.  Le  bureau  de  la  ville  9  auquel  ap- 
partient la  police1  de  la  rivière,  fuivant 
l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672, 
regiftrée  au  parlement  le  20  février  fui- 
vant, a  défendu,  par  différentes  ordon- 
nances ,  aux  blanchifTeufes ,  de  laver  leur 
linge,  pendant  l'été,  &  jufqu'à  la  faînt- 
Martin,  dans  le  canal  de  la  rivière  qui 
coule  le  long  de  la  place  Maubert,  jus- 
qu'au pont-neuf  du  coté  des  Auguftins.  Le 
motif  de  cette  défenfe ,  eft  le  peu  de  pro- 
fondeur de  ce  canal,  qui  en  rend  l'eau 
à-peu-pres  ftagnante  dans  les  chaleurs  de 
1  été.  On  trouve  quelques-unes  de  ces  or- 
donnances ,  dans  le  Traité  de  la  police , 
lom.  1  ,  pag.  55J. 

2.  Les  blanchifTeufes  ne  peuvent  régu* 
lierement  s'établir  pour  laver  leur  linge  f 
que  dans  les  bateaux  appartenans  à  la 
ville ,  &  non  fur  les  bords  de  la  rivière , 
du  moins  c'eft  ce  qui  leur  a  été  enjoint 
par  plufieurs  ordonnances.  Mais  cette  quef- 
tion  s'étant  prélentée  à  l'audience  de  la 
grand  chambre  le  mercredi  1  août  1764, 
la  cour  ne  crut  pas  devoir  la  décider  fur 
le  champ. 

Les  blanchifTeufes  de  la  Râpée  s  etoient 
pourvues  contre  une  ordonnance  du  bu- 
reau de  la  .ville,  du  23  décembre  17^3 , 
imprimée  &  affichée  ,  qui  faifoit  dé- 
fenfes  aux  blanchifTeufes  &  autres  ,  de  la- 
ver fur  les  bord  de  la  rivière,  &  d'y 
planter  aucunes  perches  eu  tréteaux,  Se 
qui  contenoit  un  règlement  qui  n'étoit  pas 

farriculier  aux  blanchifTeufes  de  la  Râpée. 
1  paroît  que  les  blanchifTeufes  fe  plai- 
gnoient  de  la  taxe  que  le  fermier  de  la 
ville  mettoit  à  la  location  des  bateaux. 
L'arrêt  du  1  août  1764  ,  prononça  un 
délibéré.  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  gé- 
néral, avoit  conclu  à  ce  que  le  fermier  fut 
mis  en  caufe.  Vu  la  feuille  ,  n°  40. 

3.  Suivant  le  traité  fait  entte  le  roi  & 


le  chapitre  de  Paris,  en  1*42,  il  futfti- 

ftulé  qu'H  ne  feroit  mis  aucun  bateau  à 
effive  du  côté  du  cloître.  Mais  on  en  a 
placé  fou»le  quai  de  l'ifle  faint-Louis  qui 
regarde  le  terrein  ->  on  a  même  permis  à 
des  blanchifTeufes  de  laver  leur  linge  au 
bas  de  l'abreuvoir  qui  eft  en  face  du 
terrein. 

4.  Les  blanchifTeufes  font  obligées  de 
fouflrir  le  pafTage  des  porteurs  d'eau  fur 
leurs  bateaux  :  elles  font  ordinairement 
autorifées  par  leftrs  baux ,  à  tirer  de  cette 
tolérance  un  modique  loyer  de  deux  fous 

Ï>ar  femaine.  On  les  oblige  également  de 
ivrer  le  paiTage,  lorfqu'iï  eft  néceflfaire , 
pour  aller  à  d'autres  bateaux,  ou  bouti- 
ques à  poiflons  y  à  plus  forte  raifbn  y 
font- elles  obligées,  lorfque  quelque  péril 
menace  les  autres  bateaux  qui  font  fur  la 
rivière,  &  que  ce  pafTage  eft  nécefïàire 
pour  y  porter  du  fecours. 

La  veuve  Duriez ,  blanchifTeufe ,  ayant 
rçfufé  ce  pafTage  dans  une  circonftance 
qui  occafîonna  la  fubmerfion  dune  bou- 
tique à  poifTon  ,  que  les  glaces  empor- 
tèrent le  1  y  février  1746,  &  ce  fait  ayaftt 
été  conftaté  par  deux  procès- verbaux  du 
même  jour ,  le  premier ,  fait  à  la  requête 
du  propriétaire  de  la  boutique  naufragée , 
&  l'autre ,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  de  la  ville,  une  fentence  du  bureau  , 
du  11  mars  1740' ,  la  condamna  en  trois 
cens  livres  d'amende.  Il  faut  obfervcr  que 
le  bureau  punifToit  par  cette  peine,  la  défo- 
béiflànce  ,  accompagnée  d'inve&ives ,  faite 
à  fes  ordres. 

Le  propriétaire  de  la  boutique  à  poif- 
fon  étoit  abfent  lors  du  naufrage  >  fa 
femme  n'avoir  pu  que  faire  conftarer  l'ac- 
cident -,  Se  la  lentence  du  bureau  rendue 
fur  les  feules  conclufions  du  mtniftere  pu- 
blic, n'avoit  puni  que  le  délit  commis 
par  la  femme  Duriez,  mais  n'avait  pas 
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prononcé  fur  les  dommages  &  intérêts  qui 
n  etoient  pas  demandés.  Le  mari  &  la 
femme ,  après  avoir  encore  fait  confta- 
ter  un  nouveau  refus  de  paflage  que  leur 
avoit  fait  la  femme  Duriez,  &  le  dom- 
mage que  le  naufrage  du  mois  de  février 
leur  avoit  caufé  ,  fe  pourvurent  devant  le 
même  tribunal ,  au  mois  d'août  de  la  même 
année  ,  &  y  obtinrent,  le  14  avril  1747 , 
une  fentence  contradictoire  qui  condamna 
la  femme  alors  veuve  Duriez  en  quatre  cens 
neuf  livres  de  dommages  Se  intérêts,  &  aux 
dépens  ,  fi  mieux  n'aimoit ,  fuivant  lefti- 
mation  d'experts  &  gens  à  ce  connoif- 
fans  f  dont  les  parties  conviçndroient  ou 


QUE. 

qui  feroient  nommés  d  office. 

La  fentence  ordonna  en  outre ,  que  b 
veuve  Duriez  foroit  tenue  de  livrer  paf- 
fage  fur  fes  bateaux ,  tant  à  Bengon  (  le 
propriétaire  de  la  boutique)  qu'aux  au- 
très  marchands  de  poiflbn ,  à  i'efcalier  du 
quai  dts  ormes. 

Sur  l'appel  interjette  par  la  veuve  Di- 
riez ,  &  le  nommé  Charron ,  fon  nouveau 
mari  ,  la  fentence  fut  confirmée  avec 
amende  &  dépens,  conformément  aux 
conclufions-  de  M.  1  avocat  général  Joly 
de  Fieury,  pat  arrêt  du  4  décembre 
174S.     Plaiaoyerics  y    vu    la  feuille  , 
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Voyez,  i#  Ecriture  privée  ;  im  Preuve;  30  Obligation. 
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1.  On  appelle  blanc- feing ,  un  papier 
fur  lequel  une  ou  plusieurs  personnes 
mettent  leur  feing ,  en  laiflant  le  refte  du 
papier  yuide ,  pour  que  la  perfonne  à  la- 
quelle on  le  remettra  y  rafle  écrire  ce 
u'elle  jugera  à  propos.  On  conçoit  que 
e  pareils  blanc -feings  ne  doivent  erre 
remis  qu'entre  les  mains  de  perfonnes  qui 
méritent  la  plus  grande  confiance.  Ils  ont 
lieu  particulièrement  en  matière  de  tran- 
fadHon  &  d'accommodement ,  lorfqu  on 
l'en  remet  abfolument  à  un  tiers,  qui  écrit 
alors  dans  le  blanc  cç  qui  liji  parofe 
jufte, 

PL  A 

On  nomme  blande,  dans  le  pays  de 
Forés  ,  un  droit  feigneurial ,  ou  non  fei- 
gneurjal,qui  fepaye  par  chaque  feu,  Voyez 


2.  Boniface ,  tom.  1 ,  // v.  r  ,  rit.  94  f 
rapporte  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Provence,  du  16  février  1*47, 
3ui  déclare  nul  un  arrêt  d'expédient  re- 
igé,  par  des  arbitres,  fur  le  blanc-fêing 
des  parties,  &  fait  défenfes  aux  avocats 
arbitres  de  drefler  des  expédiens  fur  des 
blancs  (Ignés.  Dupcrier  avoit  rapporté  un 
arrêt  contraire,  du  4  mai  x£i8,  tom.  2 
des  fes  (Buvres ,  pag.  438. 

Nous  ne  penfons  pas  que  la  défenfè, 
faite  par  le  parlement  d'Aix ,  doive  ctra 
obfervée  hors  de  fon  reflbrt, 

NDE, 

le    Gloflaire  du  droit   françois   (bus  ce 
mot,  &  le  Gloflaire    de   Ûucange,  au 

mpt  BUnda, 
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Sorte  de  jeu  de  hazard ,  qui  a  été  dé-        Pafquier  en  parle  dans  fes  Rçcherçbesf 
fendu  particulièrement  en  Bretagne.  liy.  0 }  chap.  4$. 
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BLASPHÉMATEURS,  BLASPHÈMES. 

Voyez  Délit* 

x  Sommaires. 

i  I.  Définition  :  différentes  efpeces  de  blafphèmes. 

S  IL  Peines  prononcées  par  les  loix  divines  &  humaines  contre  les  blafphémateurt, 

$  HL  A  qui  appartient  la  connoijfance  de  ce  crime» 


$  I.  Définition  :  différentes   efpeces    de 

blafphèmes* 

i.  Le  blafphême  eft  un  injure  faite  à 
Dieu ,  foit  en  dégradant  fa  fainteté  infi- 
nie, lorfqu'on  ofe  lui  attribuer  quelque 
chofe  indigne  d'elle ,  foit  en  niant  quel- 
ques-uns des  attributs  qui  lui  font  eflen- 
riels.  Çeft  la  définition  qu'en  donne  faine 
Thomas.  Blafphemia  eft  quando  aliquis 
attribuit  Deo ,  quod  ei  non  convenir  j 
vel  de  eo  negatur ,  vel  detrahitur  quod 
jti  convenir.  Blafphemia  9  dit-il  encore , 
MJl  convicium  in  injuriam ,  aut  verbum 
m  contumeliam  Dei  prolatum. 

Blafphémer  contre  Dieu,  eft  proférer, 
-contre  fa  majefté ,  des  paroles  injurieufes , 
avec  un  deffein  réfléchi. 

2.  Quoique  les  injures  que  Ton  pro- 
fère contre  la  fainte  Vierge  Se  les  faims  , 
-lie  renferment  point  le  même  genre  de 
crime ,  on  les  a  néanmoins  rangées  dans  la 
clarté  des  blafphèmes:  &  toutes  les  or- 
donnances que  nous  rapporterons  au  § 
fiiivant,  veulent  qu'ils  foient  punis  de  la 
même  manière. 

3.  Le  blafphême,  en  lui-même,  eft  un 
grand  crime  :  mais  il  faut  distinguer ,  pour 
ien  déterminer  le  plus  ou  moins  d'enor- 
mité ,  &  la  peine  qu'il  mérite ,  entre  des 
paroles  prononcées  dans  un  mouvement 
de  colère,  &  l'habitude  d'en  proférer  de 
-celles. 

4.  Il  y  a  aufli  un  genre  de  blafphême 
qui  appartient ,  difent  les  ordonnances  , 
à  l'infidélité,  &  déroge  à  la  bonté  & 
grandeur  de  Dieu  &  de  fes  attributs  :  ces 
iortes  de  blafphèmes  ,  font  ordinairement 
la  fuite  d'un  fyftême  réfléchi.  Le  vilain  Jer- 
ment ,  dont  il  eft  queftion  dans  un  grand 
nombre  d'ordonnances ê  étoit  fans  doute  un 
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blafphême  bien  horrible,  puifqu aucune 
n'en  a  rapporté  les  termes.  Lçs  éditeurs 
du  Recueil  du  louvre,  tom.  8  ,  pag.  130, 
difent  qu'on  le  trouve  dans  plufieurs  let- 
tres de  rémiflion  qui  font  au  tréfor  des 
Chartes  *,  mais  qu'il  leur  a  paru  fi  horrible, 
qu'ils  fe  font  fait  fcrupttle  de  le  rapporter. 

$  IL  Peines  prononcées  par  les  loix  di- 
vines &  humaines  contre  les  blafphé- 
mateurs. 

t.  Le  blafphême  étoit  puni,  dans  l'an* 
cienne  loi ,  avec  la  plus  grande  févérité. 
On  voit ,  dans  le  Lévitique ,  qu'un  Ifraë- 
lite  étant  tombé  dans  ce  crime ,  fut  amené 
à  Moyfe,  qui,  après  avoir  confulré  le 
Seigneur,  ordonna  qu'il  feroit  lapidé  pat 
tous  ceux  qui  avoient  entendu  le  blaf- 
phême. Levit.  XXIV)  1 5. 

2.  Juftinien ,  par  fa  Novelle  77 ,  a  or- 
donné la  peine  de  mort  contre  les  blas- 
phémateurs. La  même  peine  eft  prononcée 
dans  un  capitulaire  ,  que  l'on  trouve  au 
tome  premier  de  l'édition  de  Baluze ,  ad- 
dit.  3  y  col.  11 72.  Celui  qui,  ayant  en- 
tendu un  blafphême,  ne  l'auroit  pas  dé- 
noncé, étoit  également  fujet  à  la  peine 
de  mort. 

3.  On  s'eft  cependant  relâché  de  cette 
rigueur  :  du  moins  il  paroît  qu'on  n'y  a  af- 
fujéti,  en  différens  temps,  que  les  coupa- 
bles de  blafphèmes  énormes.  Nous  allons 
parcourir  les  différentes  ordonnances  qui 
nous  reftent  fur  cette  mat1  ère. 

Nous  remarquons  d'abord  ,  que  fuivant 
un  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire ,  dt 
l'année  8 16  9  le  blafpbcmateur  n'étoit  con- 
damné qu'à  la  prifon  &  fournis  à  la  pé- 
nitence ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  publiquement 
réconcilié  à  l'églile ,  tom.  1 ,  col.  940. 
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On  ne  connoît  point  d'ordonnance  pos- 
térieure à  ce  capitulaire,  jufquà  Philippe 
Augufte ,  &  nous  n'avons  pas  même  celle 
que  fit  ce  Drince  fur  cette  matière.  Les 
aureurs  de  fa  vie  nous  apprennent  feule- 
ment ,  qu'il  avoit  ordonné  qu'on  condam- 
nât à  l'amende  les  blafphémateurs ,  Se 
qu'on  les  fit  jetter  dans  la  rivière,  s'ils  ne 
pouvoient  la  payer. 

4.  Saint  Louis  montra  un  grand  zèle 
contre  ce  genre  de  crime.  Il  avoit  d'a- 
bord ordonné  qu'on  en  condamnât  les 
coupables  à  être  marqué  d'un  fer  chaud 
au  iront ,  pour  la  première  fois ,  &  pour 
la  féconde,  d'avoir  la  langue  &  la  lèvre 
percées  d'un  fer  chaud  >  Se  il  faifoic  exé- 
cuter cette  ordonnance  à  la  rigueur.  Il 
la  modifia  dans  la  fuite,  fur  les  repréfen- 
tarions  du  pape  Clément  IV. 

Les  rois ,  fuccefleurs  de  faint  Louis , 
imirerent  fon  zèle.  On  peut  voir,  au  Re- 
cueil du  louvrc,  les  ordonnances  qu'ils 
ont  publiées  fur  ce  fujet ,  &  particulière- 
ment celle  de  Philippe-le-Hardy  de  l'an- 
née 1272  ,  tom.  1  ,  pag.  196  ;  celle  de 
Philippe-le-Bel ,  du  S  mars  1293,  iom* 
12  y  pag.  328  ;  celle  de  Philippe  de  Va- 
lois, du  22  février  1347,  tom.  2,  pag. 
382;  celles  de  Charles  VI,  du  7  mai 
1397  ,  Se  du  7  feptembre  141 5 ,  tom.  8  , 
pag.  1 30  ,  &  tom.  1  o  y  pag.  243  ;  Se  celles 
de  Charles  VII,  du  8  o&obre  1420,  Se 
du  1  décembre  1437,  tom.  n  y  pag. 
10 s  y  Se  tom.  1 3  y  pag.  24J. 

5.  Un  fi  grand  nombre  d'ordonnances, 
prouve  que  le  crime  de  blafphême  étoit 
tort  commun.  L'ordonnance  du  8  mars 
1293 ,  annonce  qu'il  étoit  porté  à  un  tel 
excès,  que  les  étrangers  eux-mêmes  en 
étoient  lcandalifés ,  Se  qu'ils  en  prenoient 
occafion  d'infulter  à  la  nation  françoife. 
Les  folemnités  avec  lefquelles  Charles  VI 
donna  fes  lettres-patentes  du  7  feptembre 
141 5  ,  font  foi  que  toutes  les  loix  anté- 
rieures n'avoient  pu  en  arrêter  le  cours. 
Les  malheurs  dont  le  royaume  étoit  ac- 
cablé ,  lui  parurent  devoir  être  attribués  à 
ce  défordre ,  &  le  portèrent  à  employer 
les  moyens  qu'il  crut  convenables  pour 
le  faire  ceflèr* 

Nous  nous  contenterons  de  parler  des 
ordonnances  de  faint  Louis  Se  de  Phi- 


lippe de  Valois,  parce  qu'elles  font  1* 
baie  de  celles  qui  ont  été  rendues  dans 
des  temps  plus  voifins  du  nôtre,  &  no- 
tamment de  la  déclaration  de  1666  qu'on 
verra  ci-après  n°%6. 

Les  peines  que  prononce  celle  de  faint 
Louis,  dans  les  cas  qui  y  font  exprimés, 
font  une  amende  qui  augmente  félon  les 
récidives,  la  peine  de  1  échelle  pendant 
l'efpace  d'une  heure ,  &c  Cette  dernière 

f>efoe  navoit  lieu  que  pour  les  blafphêmes 
es  plus  horribles. 

Les  en&tns,  depuis  quatorze?  ans  &au~ 
defTus ,  font  fournis  à  ces  peines  *,  mais 
avant  cet  âge ,  Se  depuis  celui  de  dix ,  la 

Î>eine  eft  celle  du  fouet  pour  les  deux 
hxes. 

Tous  les  juges  royaux  Se  ceux  des  fei- 
gneurs  furent  obligés  de  prêter  ferment 
d'exécuter  cette  ordonnance  ,  à  peine  d'être 
eux-mêmes  déclarés  convaincus  du  blaf- 
phême qu'ils  nauroient  pas  pour  fui  vi,  & 
punis  des  mêmes  peines.  Cène  ordon- 
nance, qui  eft  de  l'année  1268  ,  ou  1169, 
fe  trouve  au  Recueil  du  louvre ,  tonu  1 , 
pag.  99  &fuiv. 

Philippe  de  Valois  ordonna  ,  par  celle 
du  22  février  1347,  <JUC  les  blafphéma- 
teurs feroient  mis ,  pour  la  première  fois , 
au  pilory ,  depuis  1  heure  de  primes,  juf- 
qu'a  celles  de  nones ,  avec  permiffion  aux 
pafTans  de  leur  jetter  de  la  boue  Se  au- 
tres ordures ,  fans  toutefois  y  mêler  des 
Eierres  ou  autres  chofes.  qui  puflent  Ici 
lefïèr. 

La  féconde  récidive  étoit  punie  du  pi- 
lory ,  avec  la  lèvre  fupérieure  fendue  de 
manière  que  les  dents  paruflenr. 

Il  voulut  qu'à  la  troiiiemc,  la  lèvre  de 
deflbus  fut  tendue ,  &  à  la  quatrième, 
qu'elle  fût  coupée. 

Que  fi  le  blafphémateur  n'étok  pas  cor- 
rigé par  ces  diiférens  fupplices,  le  roi 
ordonne  que  la  cinquième  récidive  (bit 
punie  par  l'amputation  entière  de  la  lan- 
gue :  ji  que  des-lors  en  avant  y  il  m 
puijfe  dire  mal  de  Dieu  ni  i* autre.  ' 

6.  Fontanon,  tom.  4  ,  pag.  236  >it 
l'auteur  de  la  Conférence  des  ordonnan- 
ces,//v.  9,  tit.  6  y  pag,  819  y  rappor- 
tent une  autre  ordonnance  de  Charles 
XII,  du    14   o&obre    14*0,   à-peupres 
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femblable  à  celle  de  Philippe  de  Valois , 
rapportée  ci  defïus,  n°  5.  On  peut  voir 
auflî  celle  de  Louis  XII,  du  mois  de  mars 
1510*  celle  de  François  I,  du  30  mars 
15 14,  8c  les  articles  12  &  30  de  celle 
de  IJ35  ;  celles  de  Henry  II,  du  5  avril 
IJ4^,  &  du  20  mars  1550,  art.  38; 
l'article  23  de  l'ordonnance  d'Orléans  -, 
1  article  8*  de  celle  de  Moulins  >  l'article  3  y 
de  l'ordonnance  de  Biois  ;  Fontanon  &  la 
Conférence  des  ordonnances  ,  ubi  fuprà. 
«Voyez  auiïï  le  Code  pénal,  titre  1. 

Henri  IV  &  Louis  XIII,  par  leurs  dé- 
clarations des  6  avril  1 5  9  4  ,  &  1  o  no- 
vembre 1617  ,  ne  prononcèrent  des 
peines  corporelles  qu'à  la  troifieme  ou  qua-  ' 
trieme  récidive.  Par  un  édit  du  mois  de 
décembre  1606  %  regiftré  au  parlement  le 
Z9  février  1  £08 ,  Henri  IV  avoit  confirmé , 
fur  cette  matière ,  les  ordonnances  de  fes 
prédécefleur*. 

La  déclaration  du  50  juillet  1666  9  re- 
giftrée  au  parlement  le  6  feptembre  fui- 
vant ,  eft  la  dernière   loi  4pi    exifte    fur 
cette  matière.  Elle  veut  que  les    blafphé- 
mateurs  foient  condamnés,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  une  amende  proportionnée 
à  leurs  biens ,  &  à  ia  grandeur  Se  Ténor- 
mité  du  crime,  dont  les    deux   tiers  fe- 
ront applicables  aux  hôpitaux  ou  à  leglife, 
&  l'autre  tiers  au  dénonciateur  j  que  l'a- 
mende foit  doublée,   triplée    &  quadru- 
plée  par  chaque  récidive ,  jufqu'au  nom- 
bre de  quatre  ;  que  pour  la  cinquième  fois , 
ils  foient  mis  au  carcan  depuis  huit  heu- 
res jufqu'à  midi,   expofés  à  toutes  fortes 
cf  injures  &  d'opprobres  ',  qu'à  la  fixieme , 
ils  foient  menés   au  pilori ,  &  aient   la 
lèvre  de  deflus  coupée  \  que  celle  de  def- 
fous  foit  coupée  à  la   feptieme;   le  tout 
avec  un  fer  chaud  Ç  &  qu'enfin  ils  aient 
la  langue    coupée    pour  la  dernière  réci- 
dive. La  même  loi  veut  que  ceux  qui  au- 
ront entendus  ces   blafphêmes  foient  te- 
nus d'en  dépofer  à  peine  d'amende.  Dé- 
clarons au  furplus    que    nous    h 'enten- 
dons comprendre  les  énormes  blafphêmes  , 
qui  félon  la  théologie  y  appartiennent  au 
genre  dy infidélité  >  &  dérogent  à  la  bonté 
<Gr  grandeur    de   Dieu   &    de  fes  autres 
attributs,    foulons    que    lefdits    crimes 
foient  punis  de  plus  grandes  peines  que 
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celles  que  deffus  ,  à  V arbitrage  des  juges 
félon  leur  énormité.  Néron ,  toni.  2  ; 
Code  pénal ,  pag.  4,  part.  2. 

7.  Toutes  ces  loix  s'exécutoient  autre- 
fois à  la  rigueur.  On  lit  dans  Fontanon  f 
ubi  Juprày  un  arrêt  du  27  janvier  1 595^ 
qui  condamne  un  nommé  le  Méfie  à  faire 
amende  honorable,  &  avoir  la  langue 
percée  &  les  lèvres  fendues  avec  un  fer 
chaud,  &  au  banniflement  à  perpétuité. 
Brillon  ,  au  mot  Blafphémateur ,  en  rap- 
porte un  grand  nomore. 

8.  Les  exemples  de  pareilles  exécutions 
font  aujourd'hui  plus  rares.  Cependant 
lorfqu'un  blafphême ,  énorme  par  fa  na^ 
ture ,  eft  accompagné  de  circonftances  ag- 

Gravantes  ,  la  juftice  punit  alors  le  coupa- 
le  du  dernier  fupplice.  Ceft  dans  de  telles 
circonftances  qu'un  nommé  IJberbé  ,  nour- 
rifleur  de  beftiaux  ,  fut  condamné ,  par 
arrêt  du  23  mars  1724,  exécuté  le  len-  / 
demain ,  à  être  brûlé  vif  avec  fon  pro- 
cès ,  après  avoir  fait  amende  honorable  # 
ayant  ecriteaux  portant  ces  mots  :  JBla/phé- 
mateur  &  impie  exécrable  &  abominable , 
&  après  avoir  eu  la  langue  coupée.  Voyez 
Brillon,  le  Code  pénal,  &  le  mot  Sacrilège» 
9.  La  peine  augmente  &  diminue  à 
proportion  de  la  gravité  du  délit.  Un  ar- 
rêt du  12  mai  1685,  a  condamné  à 
l'amende  honorable,  à  avoir  la  langue 
percée ,  &  aux  galères  perpétuelles ,  le 
nommé  Ruemini  convaincu  de  blafphême. 
Voyez  Brillon,  ubi  fuprà.  Le  nommé  Pi- 
nard fut  condamné  aux  mêmes  peines  9 
mais  feulement  aux  galères  pour  cinq  ans , 
par  arrêt  du  28  mars  1729. 

Un  dernier  arrêt, du  2p  juillet  1748, 
a  condamné  un  nommé  Dufour,  con- 
vaincu de  blafphême  ,  contre  le  faine 
nom  de  Dieu ,  la  fainte  Euchariftie  &  la 
fainte  Vierge,  à  faire  amende  honora- 
ble ,  à  avoir  la  langue  coupée ,  &  à  être 
pendu.  Il  eft  rapporté  par  M.  Joufle  \  De  la 
Juft.  crim.  tom.  3  9  pag.  ajo. 

§  III.  A  qui  appartient  la  connoijfance 
du  crime  de  blafphême. 

1.  La  connoiflance  du  crime  de  blaf- 
phême appartient  à  tous  les  juges  or- 
dinaires ,    royaux   ou  feigneuriaux.   Les 
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ordonnances  que  nous  avons  rapportées, 
font  un  devoir  à  ceux  ci  d'en  pourfuivre 
la  vengeance  >  d'ailleurs  n'eft  pas  il  compris 
dans  1  énumérarion  des  cas  royaux ,  con- 
tenue dans  l'article  1 1  du  titre  i  de  l'or- 
donnance de  1670.  Voyez  Bornier,  fur 
cet  article. 

Serpillon  penfe  que  l'expreffion  géné- 
rale du  crime  de  lèfe-majefté  en  tous  Tes 
chefs  ,  dans  rénumération  des  cas  royaux , 
comprend  celui  de  lèfe-majefté  divine  : 
mais  Ton  avis  n'eft  pas  fuivi. 

2.  On  doit  diftinguer  la  qualité  du  blaf- 
phême.  Dans  tous  les  cas  portés  par  la 
déclaration  de    1666 >  fur  lefquels  elle  a 


BLARIE,    &c, 

prononcé  des  peines,  la  compétence  ne 
peut  être  conteftée  aux  juges  fcigneuriaux. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  16  décembre 
1 678  ,  rapporté  par  Lacombe ,  Traité  des 
matières  criminelles  ,  pag.  86. 

Mats  û  le  blafphême  marque  un  def- 
fein  formel  d'attaquer  la  religion,  c'eft 
alors  le  crime  dnéréfie  dont  les  ju- 
ges royaux  font  feuls  compétens.  La- 
combe, ubi  fuprk.  Chopin  du  Domaine, 
liv.  1  9  tu.  7,  n°  20  y  rapporte  un  arrêt 
du  dernier  mars  1544,  qui  la  ainfi  jugé. 
Voyez  le  Traité  des  loix  criminelles  de 
Prevoft ,  tom.  1  ,  pag.  53  &  68+  Voyez 
auffi  Cas  royaux.. 
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1.  On  donne  aujourd'hui  ce  nom  à  de 
petits  marchands  forains ,  qui  vont ,  avec 
des  chevaux  ou  des  ânes ,  chercher  du  blé 
dans  les  campagnes  éloignées  des  grandes 
villes  &  des  rivières,  &  1  amènent  de  pro- 
che en  proche ,  pour  le  revendre  foit 
dans  les  marchés  des  villes  &  gros  bourgs , 
foit   proche  des  rivières ,  aux  marchands 

3ui  chargent  pour  les  provifions  Ats  gratt- 
es villes. 

2.  Sous  le  règne  de  faint  Louis,  il  y 
avoit  à  Paris  une  communauté  de  bla- 
iiers  ,  qui  y  faifoient  exclusivement  le 
commerce  de  blés.  Ce  prince  leur  donna  des 
ftatuts.  Depuis  fort  longtemps,  les  mem- 
bres de  cette  ancienne  communauté  font 
réduits  à  vendre  à  petite  mefure  :  on  les 
nomme  grainiers*,  voyez  ce   mot.  Ceux 

Îiui  font  le  commerce  des  blés  en  grand, 
e  nomment  marchands  de  grains*  Voyez 
Commerce  des  grains. 

5.  Le  trafic  des  blatiers  eft  très-utile, 


en  ce  qu'ils  tranfportent  ,  avec  peu  de 
dépenfe,  le  fuperflu  des  grains  d'une  con- 
trée, dans  une  autre  qui  en  manque  & 
en  a  befoin. 

4.  Il  eft  eflgntiel  8c  de  la  bonne  po- 
lice, d'avoir  llfeil  fur  ces  petits  commer- 
çans  ,  &  de  les  aflfujétk  ,  ainfi  que  le» 
marchands  de  blé,  i°  à  n'entrer  dans  les 
marchés  qu'à  certaines  heures ,  après  que 
le  peuple  aura  eu  le  loifir  d'acheter  ce 
qui  lui  eft  néceffaire  pour  fes  befoins  ; 
i°  à  ne  point  acheter  &  revendre  dans 
le  même  marché,  30  on  doit  fur -tout 
veiller  à  ce  qu'ils  ne  mêlent  pas  les  grains, 
le  mauvais  avec  le  bon ,  &  les  empêcher, 
de,  ce  qu'ils  appellent,  les  blktrer ,  c'eft- 
à-dire ,  les  faiuner  ,  les.  faire  renfler ,  les 
aprêter ,  leur  donner  de  la  couleur  &  de 
la  main ,  par  des  préparations  dangéreu- 
fes.  Voyez  Traité  de  la  police,  liv.  5, 
tit  6  y  6c  ri-deflbus  *  le  mot  Ble^ 


BLAVERIE,    BLARIE,    BLERIE,    BLAVIER, 

BLATfER,    BLEYER. 


B  lave  rit  y  droit  fur  le  blé  qu'on  amené 
au  marché.  Voyez  le  Supplément  au 
Gloffaire  de  Ducange  ,  au  mot  Blatria. 

Blarie  a  deux  fignifications  \  tantôt  il 
fignifie  le  blé  provenant  d'un  droit  de 
ferrage  ;  tantôt  un  office  de  blaier   eu 


meffier.  On  dit  auffi  bUrhe  pour  blarie  , 
dans  ce  dernier  fens. 

Voyez  le  même  Supplément,  aux  mots 
Blatria  &  Blaerius. 

Blavicr,  blayer ,  bleyer  ,  meffier,  voyez 

le  Gloflàire  de  Ducange ,  au  mot  BUf* 
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*  Voyez,  i°  Grains  ;.  2*  Polie  t. 
Sommaires. 

S  I.  Définition  :  différentes  efpeces  de  blés. 
i  IL  Règlement  concernant  les  blés.  Renvois. 


J  L  Définition  :  différentes    efpecet  de 

blés. 

i.  Le  blé  eft  une  plante ,  qui  produit 
dans  fon  épi  un  grain ,  dont  on  fait  le 
pain ,  la  principale  nourriture  de  l'homme 
en  Europe. 

2.  En  France,  difent  nos jurifconfultes , 
fi  Ton  n'ajoute  rien  au  mot  Blé ,  on  en- 
tend parler  de  froment  \fi  nihil  adjicia- 
tur^ad  verbum  Blé  ,  frumentum  apud 
Gallos  intelligi  certum  eft  ;  Mornac  ad 
leg.  52  ,  mandat  L  Son  acception ,  chez 
les  agriculteurs,  eft  la  même.  Voyez  le 
Cours  d'agriculture  de  l'abbé  Rozier,  au 
mot  Blé. 

3.  Généralement ,  on  diftingue  trois  ef- 
peces de  blés.  Le  blé  froment  :  le  petit 
blé  y  ou  feigle ,  fécale  :  &  le  blé  met  cil , 

Î|ui  eft  un  mélange  de  froment  &  &de 
eiglc ,  mifcellum.Lt  froment  fe  feme  dans 
les  meilleures  terres,  le  feigle  dans  les 
terres  fablonneufes ,  &  le  méteil  dans  les 
terres  feches  &  légères. 

4.  On  appelle  encore  blés  de  mars, 
forge ,  l'avoine ,  les  pois ,  les  vefees,  par- 
ce qu'on  les  feme  au  mois  de  mars.  En 
quelques  lieux  on  les  appelle  tremois ,  de 
irimeftris ,  parce  que  ces  fortes  de  blés  ne 
reftent  à-peu-près  que  trois  mois  en  terre, 
Zl  qu'ils  le  récoltent  trois  mois  après  qu'ils 
ont  été  femés. 

5.  Enfin  on  donne  encore  le  nom  de 
hle  au  maïs,  autrement  nommés  blé  de 
turquie  &  d'inde  .•  triticum  turcicum  in- 
dicum  {maïs  eft  le  nom  Américain);  &  au 
fkrrafin  ,  ou*blé  noir  ,  fagopyrum  ,  farra- 
cenicum  frumentum. 

Le  blé  de  turquie  fe  feme  dans  les 
terres  graiïes  &  fortes  -,  le  blé- noir  dans 
toutes  fortes  de  terres.  On  cultive  le  blé 
de  turquie  avec  beaucoup  d  avantage  dans 


la  Bourgogne,  la  Franche-comté  Se  la 
BrefTe,  ainiî  que  dans  l'Angoumois ,  le 
Limoufin ,  &  le  Languedoc. 

§  IL  Réglemens  concernant  les  blés. 

Renvois. 


1.  Nous  ne  parlerons,  dans  cet  arti- 
cle ,  que  de  ce  qui  regarde  lts  blés ,  con- 
fidérés  feulement  comme  blés.  Pour  ce 
qui  regarde  les  grains  en  général  &  leur 
commerce  ,  nous  renvoyons  aux  mots 
Grains  9  Se  Commerce  des  grains. 

2.  La  vente  des  blés  en  verd ,  a,  de  tout 
temps  ,  paru  à  nos  rois  un  objet  digne  de 
leur  attention.  Ils  ont  regardé  cette  ef- 
pece  de  vente ,  comme  ne  pouvant  que 
ruiner  l'agriculture  &  les  laboureurs  ,  & 
comme  étant  u»  :  fource  inépuifable  d'u- 
fures. 

Nous  trouvons  d'abord ,  dans  les  Ca- 
pitulâmes de  Charleraagne ,  liv.  4  >  apend. 
2  y  n°  26 y  une  dérenfe  formelle,  de 
vendre  aucuns  blés  en  verd,  Se  de  fe 
réduire  à  l'indigence  par  ces  marchés  ufu- 
raires.  Ce  prince  recommande  fortement 
aux  officiers,  chargés  de  rendre  la  juf- 
tice  en  fon  nom,  d'empêcher  à  l'avenir 
de  pareils  abus  :  De  his  qui  vinum  &  an- 
nonam  vendunt ,  antequam  colligant ,  Gr 
per  hanc  occajionem  pauperes  efficiuntur  y 
ut  fortiter  conftringantur ,  ne  âeinceps 
fiât. 

Louis  XII  eft  un  des  premiers  rois  de 
la  troisième  race ,  qui  ait  fait  un  règle- 
ment fur  cette  matière.  Par  fon  ordon- 
nance du  mois  de  juillet  1482,  donnée 
à  Cléry ,  il  a  défendu  que  «  dorénavant 
nuls  marchands ,  ny  autres  Quelconques 
ne  foient  fi  ofés,  ni  fi  hardis  d'achep- 
tex  blés  en  verd  fur  ie  plat  pays 
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Se  ce  fur  peine  de  confifearion  des  de- 
niers ,  d'amende  arbitraire ,  &  detre  pu- 
nis i  l'ordonnance  de  juftice  ».  Fontanon , 
tout,  i  ,  pag.  $$$• 

Cette  ordonnance  de  Louis  XII  a  été 
confirmée  par  l'ordonnance  de  François  I , 
du  28  octobre  149 1  *,  par  celle  de  Char- 
les IX  de  1567-,  parcelle  de  Henri  III, 
de  1 J77  >  &i  parcelle  de  Louis  XIII,  de 
1629,  art.  424.  Cette  dernière  ordon- 
nance porte  nommément  fur  les  mar- 
chands. 

Brillon,  au  mot  BU ,  cite,  d'après  La- 
roche-Flavin  ,  liv.  1 ,  *//.  19  ,  art.  2  ,  deux 
réglemens  du  parlement  de  Touloufe, 
des  5  août  1585,  &  22  juin  t 669,  oui 
font  des  défenfes  d'acheter  ni  arrher  blés 
ou  autres  grains  étant  encore  en  herbe , 
&  prêts  à  cueillir ,  &  aux  payfans  de  les 
vendre ,  fur  peine  de  confifeation  &  note 
d'infamie. 

M*  Dolivç ,  dans  fes  Queftions  nota- 
bles de  droit  du  parlement  de  Touloufe , 
pag.  522  9  rapporte  un  pareil  règlement 
du  même  parlement ,  en  date  du  17  juil- 
let 1632. 

Le  parlement  de  Dijon  a  adopté  la 
même  police  générale. 

Nous  trouvons  dans  Brillon ,  ibidem ,  & 
dans  Bouvot,  tom.  2,  qucjl.  22  &  ipy 
deux  arrêts  de  ce  parlement,  des  24  juil- 
let 1 5 87  y  8c  2  mai  1 63 8  ,  qui  ont  proferit 
des  ventes  de  blés  fur  pied. 

Le  parlement  de  Paris  af  rendu  des  ar- 
rêts pareils ,  lorfque  l'occafion  s'en  eft  pré- 
fentée. 

Bardet ,  tom.  2  ,  liv.  1  ,  chap.  43  ,  en 
rapporte  un  du  7  décembre  1622,  qui  a 
jugé  que  la  vente  des  blés  en  verd  ,  avant 
la  rccolte ,  &  pour  plufieurs  années ,  eft 
ufuraire  &  illicite. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  jugé,  par 
fon  arrêt  du  14  janvier  1*38,  qu'une 
vente  de  blés  faite  en  mai ,  à  raifon  de 
cent  fous  le  fetier ,  eft  ufuraire  &  amen- 
dais e.  Baflet,  tom  1  y  liv.  j6>  tit.  14  y 
chap.  1. 

Malgré  ces  differens  réglemens  ,  qui  an- 
noncent bien  que  la  défenfc  de  la  vente 
des  blés  en  verd  a  toujours  été  en  vi- 
gueur ,  Louis  XIV  a  cru  en  devoir  pro- 
mulguer une  nouvelle ,  par  fa  déclaration 
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du  22  juin  1^94.  Son  objet  a  été  d'em- 
pêcher que  des  ufuriers  &  autres  gens 
avides  de  gains  illicites,  après  avoir  pro- 
fité de  la  difette,  par  le  prix  exceffif  au- 
quel ils  avoient  porté  les  grains  dont  ils 
avoient  fait  amas ,  ne  fe  préparaient  en- 
core à  priver  les  pauvres  des  avantages 
&  du  foulagement  qu'ils  efperoient  tirer 
de  l'abondance;  &  que  profitant  de  fin* 
digence  des  laboureurs  &%de  ceux  qui 
cultivent  leurs  terres  par  leurs  mains,  ils 
ne  fiiïent  des  traités  ou  arrhemens,  aufli 
préjudiciables  aux  pauvres  cultivateurs, 
que  défendus  parles  loix.  En  conféquence, 
la  déclaration  a  fait  très- expre (Tes  inhibi- 
tions &  défenfes  à  tous  marchands  &  2 
tous  autres,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'ils  puiflent  être,  de  faire  au- 
cuns achats,  marchés  ou  arrhemens  de 
grains  en  verd  fur  pied  &  avant  la  ré- 
colte ,  à  peine  de  confifeation  defjjits 
Srains ,  du  prix  d'iceux ,  de  mille  livres 
'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nans  ,  applicables  ,  moitié  au  profit  du  roi , 
&  l'autre  moitié  à  celui  du  dénonciateur, 
même  de  punition  corporelle  en  cas  de  ré- 
cidive. En  outre ,  elle  déclare  nuls  &  de 
nul  effet  tous  les  achats  ,  marchés  ,  traités 
&  arrhemens  qui  peuvent  avoir  été  faits. 
Elle  défend ,  à  ceux  qui  en  ont  faits ,  d'en 
pourfuivre  l'exécution  en  juftice  ni  autre- 
ment, &  à  tous  officiers  &  jufticiers  d'y 
avoir  aucun  égard ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  noms. 

3  II  ne  faut  pourtant  pas  conclure, 
de  toutes  ces  loix  &  de  tous  ces  régle- 
mens ,  qu'il  foit  défendu  généralement 
&  absolument,  de  vendre  des  blés  non 
coupés.  Ce  font  les  circonftances  qui  déci- 
dent ,  comme  les  termes ,  ou  le  prix  du 
marché. 
Àinfi,  fi  l'achat  n'eft  pas  fait  d'un  homme 

[>auvre,  qui  vende  par  néceflité,  &  que 
es  juges  voient  que  la  raifon  de  la  lot 
n'ait  pas  d'application ,  ils  peuvent  s'en 
difpenfer,  Se  confirmer  la  vente  faite  en 
pareil  cas.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe, du 
mois  de  juillet  1645.  Albert,  Utt.f.art. 
2.  Brillon ,  ibid. 

Cette  exception  a  été  adoptée  par  deux 
arrêta  du  parlement  de  Paris  ,  des  1 3  juia 


BLÉS, 

&  24  juillet  17 10.  Ces  arrêts  ont  ordonné 
l'exécution  pure  &  (impie  d'un  marché 
fait  entre  deux  particuliers,  qui  étoient 
convenus  entr'eux ,  l'un  de  livrer  ,  l'autre 
de  recevoir  annuellement,  pendant  plu- 
fieurs  années  confécutives ,  une  certaine 
quantité  de  grains ,  moyennant  une  fomme 
convenue.  Nous  n'entrerons  pas  dans  un 
plus  grand  détail  fur  la  queftion  jugée 
par  ces  deux  arrêts.  Nous  renvoyons  $  la 
nouvelle  édition  des  arrêts  de  Bardet, 
iom.  2  ,n°  83  &  8s  y  où  la  queftion  eft 
développée. 

4.  D  autres  réglemens  ont  eu  pour  ob- 
jet, la  confervation  des  blés  fur   pied. 

D'abord  il  eft  expreffément  défendu 
de  pafler  fur  les  terres  enfemencées,  de- 
puis que  les  blés  font  en  tuiau  >  ce  oui 
eft  ordinairement  aux  environs  de  la  No- 
tre-dame  de  mars. 

Nous  voyons  ces  défenfes  dans  les 
ordonnances  de  janvier  1560,  art.  188; 
de  novembre  1576,  art.  283;  de  mai 
1S799  an*  2%S1  de  janvier  1597  >  de 
janvier  1600 ,  art.  4;  8c  de  juin  1601. 

Plufieurs  coutumes  prononcent  ^es  dé- 
fenfes femblables  à  celles  de  nos  ordon- 
nances. Voyez  la  coutume  de  Berry ,  tit. 
10,  art.  p  ;  celle  du  Maine ,  tit.  2 ,  art.  39  ; 
celle  d'Anjou,  tit.  1  ,  art.  36 ,  &  celle 
de  Menetou ,  chap.  3  ,  art.  8. 

Les  ordonnances  ont  porté  l'attention* 
jufqu'à  défendre  toute  efpece  de  chafle 
fur  les  terres  enfemencées.  L'article  1  i  du 
titre  30  de  l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts, 
de  1 669  y  cc  fait  défenfes  à  tous  gentils- 
hommes &  autres  ayant  droit  de  chafTe, 
de  charter  à  pied  ou  a  cheval,  avec  chiens 
ou  oifeaux ,  fur  terres  enfemencées ,  depuis 
que  le  blé  fera  en  tuyau  .  .  .  à  peine  de 
privation  de  leur  droit  de  chafle,  cinq 
cens  livres  d'amende ,  8c  de  tous  dépens, 
dommages  8c  intérêts  envers  les  proprié- 
taires ou  ufufruitiers  » . 

5.  Il  n'eft  pas  même  permis  de  pafler 
à  travers  des  blés  enfemencés ,  &  d  y  en- 
trer pour  y  couper  des  (leurs. 

Une  fentence  de  police  du  châtelet  de 
Paris,  du  23  mai  1704,  a  défendu  à 
toutes  perfonnes  défaire  aucuns  dégâts  dans 
les  blés ,  fous  prétexte  d'y  couper  des  fleurs 


ou  autrement,  d'apporter,  en  cette  ville, 
dcfdites  fleurs  appellées  barbeaux,  d'en  ven- 
dre ni  débiter  aucunes ,  &  à  toutes  bou- 
quetières 8c  autres  perfonnes  de  les  ex- 
pofer  en  vente  dans  les  rues,  marchés  # 
places  publiques  &  autres  endroits ,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende ,  dont  les 
pères  éc  mères  demeureront  refponfables 
pour  les  enfans  ^  &  les  maîtres  &  mai- 
trèfles  pour  leurs  ferviteurs  &  domefti- 
ques. 

Une  autre  fentence  du  3  juin  1720, a 
condamné  les  deux  filles  d'un  nommé 
Brafleur,  âgées  de  quatorze  ans  ou  en- 
viron ,  folidaircment  avec  leur  père ,  en 
vingt  livres  d'amende,  pour  avoir,  en 
contravention  de  la  fentence  de  1704  , 
vendu  des  barbeaux  publiquement  dans 
les  rues ,  &  leur  a  fait  défenfes  de  réci- 
diver ,  fous  plus  grande  peine. 

6.  11  eft  également  défendu ,  fous  des 
peines  très-féveres ,  de  fe  faire  des  paflkges 
fur  les  terres  enfemencées  ,  d  y  faire  des 
courfes  à  cheval,  de  couper  les  blés  pour 
les  donner  à  manger  en  verd  aux  bef- 
tiaux,  enfin  d'y  laiffer  pâturer   les  nuits. 

Tous  ces  abus ,  commis  aux  environs 
de  Paris ,  &  dénoncés  au  miniftere  pu- 
blic, ont  été  réprimés  8c  défendus  pour 
l'avenir ,  par  une  ordonnance  de  po- 
lice du  châtelet  de  Paris ,  du  2  8   mars 

1739. 
Après  avoir  ordonné  l'exécution   d'une 

ordonnance  antérieure ,  du  10  mars  1726, 
elle  défend  d'abord  à  toutes  perfonnes 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  de  pafler  fur 
les  terres  enfemencées  de  blés  &  autres 
grains,  au  bout  des  fauxbourgs  de  faint- 
Vi&or ,  de  faint-  Marcel ,  de  1  hôpital  gé- 
néral ,  des  terres  des  hôpitaux  de  rhô- 
tel-dieu  &  des  incurables ,  &  par-tout  ail- 
leurs, es  environs  de  cette  ville,  fous 
uelque  prétexte  que  ce  foit,  &  d'y  cau- 
er  aucun  dégât  :  elle  défend  aux  mar- 
chands de  chevaux,  courtiers ,  maréchaux 
&  tous  autres ,  d'y  faire  des  courfes ,  cou- 
er  les  blés  &  autres  grains ,  &  d'y  laif- 
er  pâturer  leurs  chevaux ,  tant  de  jour  que 
de  nuit  :  elle  défend  aux  bergers ,  bou- 
chers ,  vachers  &  conducteurs  de  bef- 
tiaux  ,  de  les  y  faire  entrer  ,  ni  fouffrir 
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qu'ils  y  entrent:  clic  ordonne,  qu'à  com- 
mencer du    premier    mai ,   jufqu  après   la 
récolte ,  les  nourrifleurs  de  chèvres  &  de 
bouriques  à  lait,  les  conduiront  par   des 
longes  le  long  des  grands   chemins  :  elle 
fait  encore  défenfes  aux  herbicres  &  gla- 
neurs d'entrer ,  pafler ,  ni  vaguer  dans  les 
champs ,  avant   le  lever  du  loleil ,  &  d  y 
refter    après  le    foleil  couché  ,  le  tout  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  dé- 
pens ,  dommages  bc  intérêts ,  contre  cha-' 
cun  des  contrevenais ,  dont  les  pères  & 
mères ,    maîtres    &    maitrefles   demeure- 
ront   civilement  refponfables    pour  leurs 
en  fans  ,  apprentifs,  ferviteurs  &  domefH- 
ques  ;  &  fou*  peine  de  confifeation    des 
chevaux  ,    beftiaux,    &    même   de  plus 
grande  peine,  en  cas  de  récidive.  Enluite 
»  l'ordonnance  enjoint  à  tous  huiflîers ,  of- 
ficiers du  guet  Se  de  police,  commandans 
de  la  prévôté  de  rifle ,  de  la  maréchauf- 
fée ,  &  du  marché  aux  chevaux ,  de  tenir 
la  main  à  fon  exécution  ,  de  procéder  par 
faifie  &  enlèvement  des  beftiaux  &  che- 
vaux ,  &  en  cas  de  rébellion  ou  violence 
de  la  part  des  contrevenans,  même  ceux 
qui  feroient  pris    en    flagrant  délit,  l'or- 
donnance   permet    de  les    emprifonner. 
Voyez  MeJJiers. 

7.  Le  gouvernement  a  juçé  à  propos, 
que  les  communautés  ecclefiaftiques  fé- 
culieres  &  régulières,  qui  font  dans  Paris, 
ainiî  que  celles  qui  font  fituées  près  les  ri- 
vières aftluentes  à  Paris ,  fiiflent  toujours 
pourvues  de  provifions  de  blé  au-delà  de 
ce  qui  leur  elt  néceflàire  pour  leur  fub- 
fiftance habituelle. 

Cette  prévoyance  a  été  l'objet  de  la 
déclaration  dit  trois  avril  1736. 

Le  préambule  expofe,  que  le- roi  s'eft 
porté  d'autant  plus  volontiers  à  établir 
une  règle  fixe  &  certaine  fur  un  objet 
fi  important ,  que  ces  fortes  de  provi- 
fions, en  procurant  aux  communautés  , 
dans  les  temps  de  difette,  une  reflource 
toujours  aflurée  pour  elles,  deviendront 
auili  pour  le  public ,  d'une  utilité  réelle , 
(oit  parce  qu'elles  n'auront  aucun  pré- 
texte de  dégarnir  les  marchés  puolics 
poil)  leur  néceflàire ,  foit  parce  qu'elles 
jiouiKuit,  en  vendait  le  fuperflu,  fecourij: 
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lejpublic  avec  avantage  pour  elles-mêraefc 
Article    1.    «    Toutes    communautés 
féculieres     ou    régulières  ,    foit    d'hom- 
mes ,  ou  de  filles ,  chapitres ,  qui  ont  ac- 
coutumés   d  avoir    des   blés,    foit    pour 
des  diftributions  en  blé  ou  en  pain ,  hô- 
pitaux,   féminaires   &  collèges  de  plein 
exercice ,  de  la  ville  de  Paris ,  fe$  raux- 
bourgs  &  banlieue,  à  l'exception  feule- 
ment des  mendians  qui  ne  poiïèdent  au- 
cun revenu,  feront  tenus  d'avoir  en  pro* 
vifion  la  quantité  de  blé   néceflàire  pour 
leur  fubfiftance  pendant  trois  années,  donc 
elles  feront    tenues  de  fournir   un  état, 
avant  le   premier   janvier  de  chaque  an- 
née ,   au  lieutenant    général   de  police , 
contenant  la  quantité  de  blé  qui  leur  eft 
néceflàire    pour   leur  confommation    an- 
nuelle ,  &  celle  qu'ils  auront  actuellement 
en  proviflon,  lequel  état  fera   certifié  8c 
figné  par  les  Supérieurs  des  communautés, 
doyens,  ou  chambriers  de  chapitres,  prin- 
cipaux des  collèges  ,  fupériours  des  lémi- 
naires ,  &  adminiftrateurs  des  hôpitaux  ». 
Article  2.  ce  Les  communautés ,  cha- 
pitres ,  féminaires ,  collèges  &  hôpitaux , 
de  pareille  qualité,  fitues  fur  les  rivières 
de    Seine    &    autres   aftluentes   à  Paris, 
ou  fituées  à  fix  lieues  d'icelles,  le  tout 
jufqu  à  la  diftance  de  quarante  lieues  de 
Paris  -,    foit    en    remontant    ou    dépen- 
dant,  feront  tenues  d'avoir  de  pareille* 
provifions ,  dont  l'état  fera  certifié,  figné 
&  fourni,  comme   dit  eft,  avant  le  pre- 
mier janvier  de  chaque  année ,  aux  pré- 
vôt des  marchands  &  échevins  de  la  ville 
de  Paris  s  ledit  état  contenant,  tant  la  quanr 
tité  néceflàire  pour  leur  fubfiftance  pen- 
dant une  année ,  que  celle  qu'ils  auront 
aduellement  en  provifions. 

Article  3.  ce  Lefdites  communautés , 
chapitres ,  collèges  ,  féminaires  &  hôpi- 
taux ,  qui  auront  fatisfait  à  la  préfente 
déclaration  ,  pourront  vendre  chaque  an- 
née ficceflîvement ,  une  partie  defdites 
provifions ,  à  la  charge  du  remplacement 
aufli  fucceflivement ,  en  telle  manière  qu'il 
fe  trouve  toujours  en  nature  dans  leurs 
maifons ,  magafms  ou  greniers  ,  la  quan- 
tité de  blé  néceflàire  pour  leur  confom- 
mation pendant  deux  annçes  au  moins, 
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ic  qu'au  premier  janvier  de  chaque  an- 
née ,  il  s  en  trouve  toujours  pour  trois 
années  ». 

L  article  4,  enjoint  au  lieutenant  géné- 
tal  de  police  &  aux  prévôt  des  marchands 
&  échevins  de  Paris,  de  veiller,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne ,  à  ce  que  les  pro- 
visions foient  exactement  faites ,  les  états 
fournis,  les  maifons,  greniers,  &  ma- 
gasins remplis,  conformément  à  la  pré- 
lente  déclaration  ;  &  en  conféquence  , 
de  faire  vifiter  lefdites  maifons ,  magaiins 
&  greniers ,  favoir  ceux  étant  dans  Pa- 
ris, par  les  commiffaires  au  châtelet,  & 
ceux  hors  de  Paris ,  par  ceux  qui  feront 
prépofés  par  les  prévôt  des  marchands 
&  échevins,  qui  prendront  le  ferment 
de   leurs  prépofés  ,   à  l'effet  par   eux  de 
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drefler  des  procès  -  verbaux ,  qui  feront 
foi  en  juftice ,  &  fur  lefqucls  il  fera  fta- 
tué  en  cas  de  contravention ,  &  prononcé 
telle  amende  qu'il  appartiendra  par  le  lieu- 
tenant général  de  police  &  les  prévôt 
des  marchands  &  échevins ,  fauf  l'appel 
au  parlement. 

L'article  5  veut  que  lefdites  commu- 
nautés foient  tenues  ,  en  cas  de  difette  ou 
doute  de  difette ,  de  porter,ou  faire  por- 
ter aux  marchés  publics ,  ou  fur  les  ports 
des  rivières ,  qui  leur  feront  indiqués  par 
le  lieutenant  général  de  police  ou  le  pré- 
vôt des  marchands  de  Paris,  chacun  en 
ce  qui  eft  de  fa  compétence ,  la  quantité 
de  blé  qui  leur  aura  été  prefcrit'e  par  lef- 
dits  officiers,  pour  être  vendue  par  lef- 
dites communautés,  ou  par  perfonnes  pour 
elles ,  au  prix  courant ,  &  le  prix  à  elles 
délivré,  fauf , audit  cas ,  à  être  pourvu  par 
le  lieutenant  général  de  police,  &  pré- 
vôt des  marchands  &  échevins,  dun  dé- 
lai compétent  aux  communautés  ,  pour 
le  remplacement  des  blés  en  temps  & 
îàifons  convenables. 

L'article  6  ordonne  que  les  contefta- 
rions,  qui  pourroient  naître,  en  exécution 
de  ladite  déclaration ,  feront  portées  de- 
vant le  lieutenant  général  de  police ,  &  les 
prévôt  des  marchands  &  échevins  de  Pa- 
jris ,.  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  fauf 
l'appel  au  parlement ,  &  que  ks  jugemens 
qui  interviendront  feront  exécutés  par  pror 
J'orne  II  L 


vifion ,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou 
appellations  quelconques,  &  fans  préju- 
dice d'icelles. 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au 
parlement,  le  26  mai  fuivant. 

8.  Enfin  la  manière  de  couper  les  blés, 
a  fixé  l'attention  du  parlement  de  Paris  ; 
il  a  défendu  l'ufàge  de  la  faux  ,  qui,  outre 
qu'elle  coupe  les  blés  fi  près  de  terre ,  qu'iL 
ne  refte  point  de  chaume,  matière  très- 
utile  aux  pauvres  pour  couvrir  leurs  mai- 
fons ,  &  fe  chauffer  durant  l'hiver ,  égrené 
les  épis  par  la  fecouffe  qu'elle  donne. 

En  1750,  des  laboureurs  de  Picardie 
imaginèrent  de  fe  fervir  de  la  faux ,  au- 
lieu  de  la  faucille  ,  &  de  couper  les  blés 
jufqu  a  la  racine ,  fans  laiffer  de  chaume 
fur  la  terre.  Le  marquis  de  Caulincourt, 
&  l'abbaye  de  Royaumont  dénoncèrent 
•>erte  innovation  au  parlement ,  pour  ce  qui 
regardoit  l'étendue  de  leurs  juftices  en  Pi- 
cardie. Un  arrêt,  du  30  juin ,  proferivit 
l'innovation. 

Cet  arrêt  n'ayant  opéré  qu'un  bien 
local,  les  officiers  du  bailliage  de  faint- 
Quentin  s'adrefferent  au  parlement,  qui, 
fur  leurs  repréfenrations ,  rendit,  le  ij 
juillet  1750  ,  un  arrêt  femblable  à  celui  du 
3  9  juin  précédent. 

.  En  1778  ,  plufieurs  laboureurs  de  la  pa- 
roiffe  d'Arvillers,  reffort  du  bailliage  dç 
faint-Quentin ,  fauchèrent  une  partie  de 
leurs  blés ,  &  enlevèrent  le  chaume  ref- 
tant  fur  l'autre  partie ,  qui  avoit  été  fciée 
avec  la  faucille. 

Sentence  du  bailliage  de  faint-Quentin , 
du  22  feptembre,  qui  les  condamna  à 
l'amende,  leur  fit  défenfe  d'enlever  au- 
cuns chaumes  fur  les  blés  fciés,  leur  en- 
joignit de  les  laiffer  aux  pauvres  de  la  pa- 
roiue,  les  condamna  à  reftituer  aux  mê- 
mes pauvres  la  valeur  des  chaumes  dont 
ils  avoient  été  privés  ,  &  leur  défendit  de 
récidiver  fous  les  peines  de  droit. 

Appel  des  laboureurs  en  la  cour,  & 
tierce  oppofition  de  leur  part  aux  arrêts 
des  30  juin  &  13  juillet  1750,  lis  fou- 
tinrent,  pour  leurs  moyens,  i°  que  la  li- 
berté qu  ils  réclamoient ,  de  feier  ou  de 
faucher  leurs  blés ,  à  leur  gré ,  étoit  une 
fuite  néceffaire ,  une  partie  inrégrantç  du 
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droit  de  propriétés  i*  que  l'ufage  de  la 
faux  étoit  le  plus  avantageux  pour  la 
dépouille*,  30  que  la  faucille  étoit  contraire 
au  bien  public ,  &  à  l'intérêt  général  de 
la  fociére. 

M.  Joly  de  Flcury ,  avocat  général , 
porta  la  parole.  Il  repréfenta  que  le  chaume 
avoit  été  réfervé  de  tout  temps  pour  les 
pauvres ,    par   un    motif  d  utilité  publi- 

3ue9  qui  doit  palier  avant  toute  confi- 
ération  particulière.  L'on  doit  proferire 
toute  prétention  qui  tendroit  à  priver  le 
pauvre  de  cette  reflburce  dans  tout  pays, 
&  fingulierement  en  Picardie ,  où  il  de- 
vient d'une  néceffiré  abfolue  pour  ce  même 
pauvre  :  l'ufage  de  la  faux,  pour  cou- 
per les  blés,  loin  d'être  avantageux,  eft 
contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  du  cul- 
tivateur, ainfi  qu'il  fut  expofé  dans  les 
mémoires  fur  le  (quels  fut  rendu  l'arrêt 
de  règlement  de  17J0  :  la  propriété  par- 
ticulière peut  être  reftreinte  par  un  motif 
d'utilité  publique  :  les  propriétaires  feuls 
feroient  recevables  à  fe  plaindre  de  cette 
reftri&ion  :  dans  Tefpcce ,  les  feigneurs , 
ui  font  les  plus  forts  propriétaires ,  loin 
le  fe  plaindre ,  font  au  contraire  les  pre- 
miers a  folliciter,  en  faveur  du  pauvre, 
cette  reftri&ion  de  leur  propriété  :  les  fer- 
miers font  non -recevables  à  la  critiquer, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  propriétaires ,  parce 
que  d  ailleurs  ils  ont  affermé  en  confé- 
quence  de  l'ufage  fubfiftant  &  des  régle- 
mens  faits  en  cette  partie,  &  qu'ils  ont 
calculé  d'après  cela  le  gain  qu'ils  pou* 
voient  efpércr  :  l'arrêt  de  règlement,  rendu 
fur  les  concluions  du  miniftere  public , 
proteôeur  des  pauvres  ,  doit  donc  avoir 
fon  exécution  j  Se  les  appellans ,  de  leur 
aveu ,  y  ayant  contrevenu ,  la  fentence , 
dont  eft  appel,  doit  par  conféquence  être 
confirmée. 

Le  15  janvier  1780,  arrêt  eft  intervenu, 
conforme  aux  concluions  de  M.  l'avocat 
général,  lequel,  fans  s'arrêter  à  l'oppo- 
Srion  formée  aux  deux  arrêts  de  règle- 
ment des  30  juin  &  13  juillet  1750,  a 
ordonné  que  la  fentence,  dont  étoit  ap- 
pel ,  fortiroit  fon  plein  Se  entier  effet. 
rlaidoyeries ,  vu  la  minute.  Gazette  des 
tribunaux,  tom.  9  ,  pag.  tf$. 
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Depuis,  le  16  juillet  17S2  ,  le  parle- 
ment a  rendu ,  fur  le  requifitohe  de  ML 
le  procureur  général,  un  nouveau  règle- 
ment, par  lequel  il  a  fait  défenfes  aux 
cultivateurs^  bailliage  de  Marie  &  à  tous 
autres ,  de  faucher  leurs  blés ,  principale- 
ment à  caufe  de  la  perte  de  grains  qui 
réfulte  de  l'ufagt  de  la  faux.  Par  rapport 
au  glanage  qui  a  liât  lors  de  la  récolte» 
voyez  Glanage. 

9.  Lorfque,  foit  dans  les  grandes  crues 
d'eau,  foit  par  tout  autre  accident,  les  blés 
ont  été  fubmergés ,  Se  ont  fouflfert  une  al- 
tération dans  leurs  principes,  le  magiftrat 
de  police  ne  manque  point  ,  fur  le  rap- 
port de  diffërens  chymiftes ,  de  faire  dé- 
fenfes aux  marchands  de  les  expofer  en 
vente,  aux  boulangers  d'en  acheter,  Se 
aux  meuniers  d'en  moudre. 

10.  Les  avantages  que  procure  le  blé 
noir ,  qui  peut  être  cultivé  utilement  en 
toutes  fortes  de  terres ,  que  l'on  ferae 
ordinairement  après  la  récolte  du  feigle  Se 
du  méreil,  &  qui  donne  par  conféquent 
une  féconde  récolte  dans  une  même  an- 
née ,  font  fait  introduire  dans  nos  -  meil- 
leures provinces,  Se  ont  excité  le  zélé 
du  miniftere  public  fur  cette  importante 
produ&ion. 

Nous  trouvons ,  dans  le  Journal  de 
Bretagne ,  tom.  3  ,  pag.  186 ,  un  arrêt 
de  règlement  fur  les  blés  noirs. 

Par  ce  règlement,  le  parlement  de 
Rennes  permit  à  toutes  peribnnes  ,  de  fe- 
mer  du  blé-noir  dans  leurs  champs,  où 
le  blé  a  manqué  :  il  fait  défenfes  à  tous 
ceux  qui  ont  des  portions  dans  lefdits 
champs  ,  de  les  lai  (1er  ouverts  &  déclos  > 
&   dy  faire    paître  leurs   beftiatnc  après 

3u'ils  auront  enlevé  leur  blé  :  il  leur  or- 
onne  de  les  tenir  fermés ,  jufqu  à  ce  que 
les  blés- noirs,  qui  y  feront  enleinencés, 
en  ayent  été  enlevés  ,  à  peine  de  rfpondre 
des  dommages ,  &  de  cent  Bvtcs  contre 
chaque  contrevenant,  applicables  aux  pau- 
vres des  paroiiTes  où  les  champs  font  fi- 
tués. 

L'auteur  du  journal  obferve  ,  for  cet  ir* 
rêt  de  règlement  >  que  la  culture  urôer- 
felle  des  blés- noirs  eft,  en  Bretagne ,  delà 
plus  grande   importance    %    qu  il  arrive 


BLESSURES,     §    I.  ftf? 

néceffairement  que  tous  les  portionnaires    tous  ont  par  conféqueat  un  intérêt  égai 
d'une  pipce  de  terre  ne  fetnent  pas  leurs    à  l'exécution  du  règlement. 
Mes  iioits  dans  la  même  année,  fle  que 

BLÉSANCE 

Droit  fur  le  blé  qu'on  amené  au  mar-    de  Ducange ,  au  mot  Blaeria. 
ché.   Voyez  le  Supplément  du  Gloflfcire 
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§  I.  Des   blejfures  faites  de  propos  dé- 

libéfé. 

t.  On  diftingue  les  bleilîires  t  même 
lorfque  la  mort  en  eft  h  fuite ,  de  l'af- 
faflînat  fimple  ou  qualifié.  Celui  ci,  com- 
me nous  lavons  dit  au  mot  AJfaJJinat  > 
eom.  II  y  pag.  373 ,  mérite  toujours  une 
peine  capitale ,  quel  que  foit  l'événement 
du  coup  qui  a  été  porté.  Un  homme  qui 
en  a  bleue  ou  outragé  un  autre  ,  peut 
ctre  puni  comme  homicide  ,  fi  la  mort 
a  fuivi,  mais  non  comme  cJfaJfin%  lorl- 
qu'ïl  n'avoit  pas  deffein  de  donner  la 
mort. 

C'eft  de  cette  différence  dans  l'in- 
tention &  dans  les  voies  qu'on  a  em- 
ployées ,  quoique  l'événement  foit  le 
même,  que  dérive  la  différence  dans  les 
peines  qu'on  inflige  à  celui  qui  a  feule- 
ment voulu  blcffer ,  &  à  celui  qui  a  voulu 
tuer. 

2 .  Les  loix ,  qui  veillent  à  la  tranquil- 
lité publique  ,  ne  permettent  à  qui  que 
ce  (bit  d'uier  de  voies  défait ,  pour  ven- 
ger les  injures  qu'il  a  reçues  :  c'eft  à  la 
jiiftice  qu'il  faut  recourir.  Avant  que  nos 
loix  euUent  acquis  l'empire  néceflaire  pour 
fe  faire  refpe&er,  les  vengeances  privées 
étoient  fort  communes.  Rien  n'étoit  fi 
propre  à  les  multiplier  ,  que  la  facilité 
avec  laquelle  on  fe  xédimoît  de  la  peine 


due  aytx  txcbs  &  aux  outrages  auxquels 
on  fe  Uvroit.  Une  amende ,  fouvent  très- 
légère  ,  Se  toujours  difproportionnée  a  la 
gravité  du  délit ,  étoit  toute  la  puni- 
tion qu'on  a  voit  à  redouter.  Ces  fortes  de 
crimes  étoient  regardés  comme  des  délits 
privés  ,  qui  fembloient  fuflSfamment  répa- 
rés, lorlque  la  perfonne  bleffée  étoit  dé- 
fintéreffée.  Voyez  au  Recueil  du  louvre, 
tom.  i  y  pag.  «73  ,  le  chapitre  23  de  la 
féconde  partie  des  Etabliffemens  de  faine 
Louis -,  l'article  2  de  l'ordonnance  du  roi 
Jean  ,  au  même  Recueil ,  tom.  3  ,  pag. 
$96  j  &  alibi  pajfim.  Voyez  aufli  Corn* 
pojition. 

Si  cependant  la  mort  avoit  été  la 
fuite  de  la  bleffure  >  le  coupable  étoit 
condamné  au  dernier  fuppiiee ,  même  du 
temps  de  faint  Louis.  On  en  trouve  la 

Sreuve  dans   Beaumanoir  ,    chapitre  des 
léfairs  ,  pag.   1+9. 

.  Dans  1  intention  d'arrêter  le  cours  de 
ces  défordres ,  les  ordonnances  plus  nou- 
velles ont  prononcé  des  peines  plus  fé- 
veres.  L'article  195  de  1  ordonnance  de 
Blois  n'a  pas  fait  difficulté  de  ranger  dans 
la  claffe  des  afTaflîns ,  ceux  qui  fe  prêtent 
à  outrager  &  excéder  autrui. 

3.  Quoi  qu'il  en  foir  de  lexceflive  in- 
dulgence des  anciennes  loix  &  de  la  ri- 
gueur, peut-être  trop  grande,  des  nou- 
velles  ,  fi  l'auteur   des  bleffures  faites  à 

Bbbb  ij 


ftf* 


B  L  Ê  S  S  U 


2 


quelqu'un  de  propos  délibéré ,  ne  peut  être 
conlïdéré  comme  un  affalîïn ,  lorfqu'il  n'a 
pas  eu  deffein  de  lui  donner  la  mort ,  il 
n'ert  pas  moins  certain  qu'il  a  commis 
un  délit  public ,  pour  lequel  il  peut  & 
doit  être  pourfuivi  par  le  miniftere  public. 

Deux  motifs  néceffitent  cette'  pour- 
fuite  :  le  premier,  de  réparer  le  tort  qu'a 
fJÊÊÉpn  la  perfonne  bleifée ,  &  par  con- 
flQftnt  de  lui  aflurer  des  dommages  Se 
Intérêts  ,  les  frais  de  panfemens,  &  quel- 
quefois même  une  penfion ,  fi  elle  eft  af 
ez  grièvement  bleflee,  pour  en  fouffrirle 
refte  de  fes  jours  -,  le  fécond ,  de  pour- 
voir à  la  vindi&e  publique,  fi  le  bielle  vient 
à  mourir  de  fes  bleffures ,  ou  fi  l'auteur  des 
bleffures  a  eu  une  intention  criminelle. 

4.  Lorfque  quelqu'un  a  été  bleffé,  le 

I'ugc  doit  le  tranfporter  fur  le  champ  au 
ieu  du  délit ,  &  y  dreffer  procès-verbal  de 
l'état  où  fe  trouve  la  perfonne  bleffée  , 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ,  &  de 
tout  ce  qui  peut  fervir  pour  la  décharge 
&  convidion.  Ordonnance  de  1  £70 ,  tu. 
4 ,  art.  4. 

•  Le  juge  doit  recevoir  la  plainte  du  bief 
fé  ,  qui  peut ,  par  la  plainte  même ,  dé- 
clarer quil  n  entend  point  fe  rendre  par- 
tie civile.  Le  procès-verbal  doit  contenir 
toutes  les  particularités  du  délit,  d'après 
le  récit  de  la  perfonne  bleffée ,  &  de  ceux 
qui  fe  trouvent  fur  les  lieux ,  &  qui  peu- 
vent avoir  été  témoins  du  fait  &  des  cir- 
conftances.  U  eft  du  devoir  du  juge  de 
faire  auparavant  prêter  ferment ,  aux  uns 
&  aux  autres ,  de  dire  vérité.  11  n'eft  pas 
néceffaire  que  la  partie  publique  affifte  à 
ce  procès-verbal.  Elle  en  doit  prendre 
communication  au  greffe  ,  où  il  eft  dé- 
pofé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

5.  On  doit  aufli  appeller  des  méde- 
cins &  chirurgiens  ,  lefquels,  après  fer- 
aient de  s'acquitter  fidèlement  de  leur 
commiflïon ,  doivent  vifiter  le  bleffé,  & 
conftater  l'état  &  le  nombre  des  plaies, 
leur  nature ,  luiftrumenr  avec  lequel  elles 
paroiffent  avoir  été  faites  ;  &  le  danger 
plus  ou  moins  considérable  qui  en  résul- 
te. S'il  leur  paroît  que  le  bleflé  eft  lui- 
même  auteur  de  la  bleffure ,  ils  doivent 
en  faire  mention  foigneufement. 

Ce   procès  -verbal   doit    être  féparé 
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de  celui  du  juge  ,  ainfi  qu'il  a  été  or- 
donné par  deux  arrecs,  des  24  feptembre 
1703  &  11  feptembre  1705  ,  rapportés 
par  Scrpillon  ,  pag.  452  ;  par  Prevoft , 
dans  fon  Traité  de  la  jurifprudence  des 
rapports ,  pag .  1 48  &  Jiiiv.  Voyez  Rap- 
ports. 

6.  Si  le  blette  étoit ,  fur  le  champ, 
mort  de  fes  bleffures ,  on  ne  doit  l'inhu- 
mer qu'après  les  formalités  preferites  par 
la  déclaration  que  nous  rapporterons  au 
mot  Inhumation  ;  mais  foit  que  l'inhuma- 
tion ait  précédé  ou  fuivi  ces  formalités, 
on  peut  ordonner  que  le  cadavre  fera  ex- 
humé ,  s'il  n'y  a  point  d'inconvéniens , 
en  preferivant  aux  foffoyeurs  les  précau- 
tions néceffaires  pour  éviter  les  accider.s 
qui  pourroient  faire  difparoître  les  mar- 
ques des  plaies  qui  ont  occafionné  la 
mort. 

7.  Les  juges,  ainfi  que  les  chirurgiens 
&  médecins,  appelles  à  l'exhumation  d'une 
perfonne  morte  de  fes  bleffures,  doivent 
défigner  celle  qui  leur  paroît  avoir  occa- 
fionné la  mort.  Les  erreonftances  peuvent 
déterminer,  dans  le  cas  où  un  homme  a 
été  affailli  par  plufieurs  perfonnes ,  à  pro- 
noncer une  peine  plus  grave  contre  celui 
qui  a  porté  le  coup  mortel.  Voyez  les 
mots  Complot  Se  Complicité. 

8.  Lorfquil  eft  prouvé  que  l'accufé 
en  voûloit  à  la  vie  de  celui  qu'il  a  blef- 
fé ,  il  eft  puni  comme  affailîn ,  quoique 
la  mort  nait  pas  fuivi.  S'il  en  eft  autre* 
ment ,  il  ne  peut  être  pourfuivi  comme 
homicide  que  dans  le  cas  où  la  mort  a 
fuivi.  Ceci  a  lieu ,  quand  bien  même  il 
auroit  fubi  des  condamnations  en  dom- 
mages &  intérêts  envers  le  défunt,  ou 
qu'il  auroit  tranfigé  avec  lui.  Non-feule- 
ment les  parens  ,  mais  même  la  partie 
publique  peuvent  reprendre  la  pourfuire 
criminelle.  C'eft  l'avis  de  Serpillon ,  dans 
fon  Commentaire  fur  l'article  3  du  titre  y 
de  l'ordonnance  de  1670  ;  du  préfident 
Faber,  Cod.  liv.  9  9  tit.  10  y  définit.  10. 
Ce  magiftrat  s'objede  la  règle  non  Us  in 
idem  ;  &  il  décide ,  avec  raifon  ,  qu'elle 
n'a  pas  d'application  à  cette  efpece.  On 
ne  peut  pas  dire  en  effet ,  que  ce  foh-là 
une  double  peine  pour  un  même  délit» 

Le  coupable  a  dû  être  condamné  à  der 
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réparations,  &  à  des  dommages  &  inté- 
rêts envers  le  bleflé  :  mais  il  ne  peut  évi- 
ter la  peine  capitale  due  au  meurtre ,  qui 
a  été  fufpendue  &  non  anéantie  par  les 
condamnations  précédentes. 

Obfervez  cependant  qu'il  faut  dans  ce 
cas-la ,  prouver  que  le  blefle  eft  mort  de 
fa  bleffure-,  qu'il  n'y  a  eu  de  fa  part,  ou 
de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  traire ,  ni  fau- 
te ,  ni  négligence ,  &  qu'ainfi  la  bleflure 
ètoit  certainement  mortelle.  S'il  en  cil 
autrement,  on  ne  pourroit  condamner  l'au- 
teur du  délit  comme  homicide.  Si  vul- 
neratus  fuerit  fervus  ,  non  mortifère  ; 
négligent! â  autem  perierit ,  de  vulnerato 
aclio  erity  non  de  occi/o.  Le  g.  30  ,  §  4, 
jf  ad  leg.  Aquili.  Il  fuifiroit  auflï  que  le 
mauvais  traitement  ou  la  négligence  de 
la  part  du  malade ,  ou  de  ceux  qui  l'ont 
fbigné  ,  fuirent  confiâtes  par  le  procès- 
verbal  dîs  médecins  Se  chirurgiens ,  pour 
fbuftraire  le  coupable  à  la  peine  capita- 
le, même  en  cas  de  bleffure  mortelle  par 
elle-même.  On  doit  préfumer  équitable- 
ment,  que  la  bleflure  eût  été  guérie,  fi 
elle  a  voit  été  bien  traitée. 

9  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  à  la  peine  capitale  lorf- 

Siue  le  blefle  a  furvécu  quarante  jours  à 
es  bleflures  ,  &  ce  fentiment  eft  auto- 
rifé  par  l'article  610  de  la  coutume  de 
Bretagne,  ce  Si  aucun  ,  dit  cet  article  , 
après  avoir  été  outragé  ,  Se  après  l'ou- 
trage &  bleflure  il  vit  plus  de  quarante 
jours,  &  après  quarante  jours  il  décède, 
celui  qui  la  outragé  &  blefle  ne  fera  puni 
de  peine  de  mort  :  mais  autrement  à  l'ar- 
bitrage du  juge  ». 

DArgentré,  fur  l'article  676  de  l'an- 
cienne coutume,  qui  contient  la  même 
difpofition ,  convient  qu'on  ne  peut ,  en 
général ,  former  que  des  conjectures  fur  la 
caufe  précife  de  la  mort,  après  un  cer- 
tain temps  écoulé  >  mais  quoiqu'il  penfe 
gue  le  terme  de  quarante  jours  foit  peut- 
être  trop  court ,  il  eft  d'avis  qu'il  en  fal- 
loit  fixer  un  pour  éviter  l'arbitraire  dans 
les  jugeaiens  te  mettre  des  bornes  aux 
pourfuites. 

La  Combe  &  Serpillon  regardent  cette 
opinion  comme  un  préjugé  populaire.  Le 
préfident  Faber  *  Cod.  Ug.  4  ,  tit.  1 5 , 
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définit.  64 ,  penfe  comme  ces  deux  au- 
teurs ,  que  fi ,  du  moment  où  un  homme 
a  été  bleflé ,  il  a  continué  d'être  en  dan- 
er  i  fi  les  fecours  de  l'art  appliqués  avec 
bin  &  intelligence ,  &  le  régime  le  plus 
exaâ  de  la  part  du  malade ,  n'ont  pu  lui 
rendre  la  fanré ,  on  peut  alors  regarder 
fa  mort  comme  l'effet  certain  de  la  blef- 
fure, en  quelque  temps  qu'elle  arrive,  Se 
par  conféqueht  condamner  l'auteur  du 
délit  comme  coupable  d'homicide.  Ceci 
ne  peut  pas  former  de  queftion,  s'il  paroîc 
confiant  que  l'auteur  des  bleflures  a  eu 
intention  de  tuer,  d'après  ce  qui  eft  dit,/i°8. 

10.  Il  y  a ,  au  Journal  des  audiences, 
eom.  1  ,  un  arrêt ,  du  1 8  janvier  1 63  1 , 
qui  a  condamné  un  clnrpcntier  à  aumô- 
ner  cent  livres  au  pain  des  prifonniers  Se 
en  huit  cens  livres  de  dommages  Se  in* 
térêts  envers  la  veuve  d'un  de  fes  com- 
pagnons qu'il  avoit  battu,  &  qui  croit 
décédé  quarante  cinq  jours  après,  quoi- 
qu'il eût  tranfigé  avec  le  déhmt  le  qua- 
torzième jour  de  fes  bleflures.  La  veuve 
avoit  pris  des  lettres  de  refeifion  contre 
la  tranfadlion  ,  qui  furent  entérinées  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Talon. 

11.  On  n'eft  préfumé  avoir  eu  inten- 
tion de  blcffer  &  d'outrager  ,  que  lors- 
qu'on eft  parvenu  à  l'âge  du  difeernement. 
Ainfi  on  ne  peut  imputer  cette  intention 
à  un  enfant  impubère  ,  ou  à  un  homme 
privé  de  l'ufage  de  fa  raifon.  Infans  vel 
furiofus  ,  dit  Ta  loi  11  ad  leg.  CorneL  de 
ficar.  Si  hominem  occiderint  ,   lege  Cor- 

nelia  non  tenentur  :  ciim  alteruht  inno- 
centia  conjilii  ti/etur,  alterum  fati  infe- 
licitas  exeufat.  Mais  l'enfant  ou  l'infenfé 
peuvent,  dans  ce  cas- là  même  ,  être  con- 
damnés en  des  dommages  &  intérêts  , 
dont  les  pères  Se  mères,  tuteurs  &  cura- 
teurs font  civilement  refponfables ,  &  pour 
lefquels  l'enfant  ou  l'infenfé  ne  font  per- 
fbnnellcment  fujets  à  aucune  peine.  (J'eft 
ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  enfant 
d'onze  ans  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  28  mai  1*75  ,  dont  voici 
l'efpece. 

Pierre  Patalier  ,  jouant  avec  plufieurs 
de  ks  compagnons  ,  jetta  à  Pierre  Mi- 
chel, l'un  d'entr'eux,  de  la  chaux  vive, 
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dont  il  perdit  un  cil.  Une  première  feu* 
tenec,  déclarée  exécutoire  contre  Barbe 
Fontaine ,  fa  m<  re ,  le  condamna  en  deux 
cens  livres  d'intérêts,  foixance  fous  d'a- 
mende, &  aux  dépens.  Sur  l'appel,  ar- 
rêt qui  met  l'appellation  &  Centence  au 
néant,  en  tant  que  touche  l'amendes  1* 
furplus  fortifiant  Ton  plein  &  entier  effet. 

On  agita  enfuite  la  queftion  de  favoir 
fi  les  intérêts  étoient  purement  civils ,  ou 
fi  l'enfant  pouvoit  être  emprisonné  pour 
le  paiement.  La  mère,  qui  foutenoit  la 
négative ,  fondoit  fon  opinion  fur  le  pré- 
jugé qui  réfultoit  déjà  du  premier  arrêt , 
(>ar  lequel  l'enfant  avoit  été  déchargé  de 
amende.  Elle  fe  fondoit  en  outre  fur  la 
{bibtefie  de  1  âge. 

On  lui  répondoit  que  les  impubères 
mêmes  n étoient  pas  exempts  de  peines, 
lorsqu'ils  parodient  avoir  agi  avec  eon- 
poiuance  de  caufe;  &  on  avançoit  que 
l'enfant  en  queftion  étoit  du  nombre  de 
ceux  en  qui  la  raifon  eft  afTez  dévelop- 

Eée  pour  qu'ils  connoiffent  le  mal  quils 
:>nt. 

Mais  ces  raifons  ne  firent  point  im- 
preflton  -,  &  par  arrêt  rendu  confor- 
mément aux  concluions  de  M.  l'avo- 
cat général  Leguerchois  ,  la  cour  ayant 
^*ard  à  la  requête  de  la  mère  de  l'en- 
fant ,  ordonna  que  les  intérêts  feroient 
pvils.  Journal  du  palais ,  tom.  i  ,  pag. 
66 y.  Voyez  Age ,  $  V ,  tom  I ,  pag.  33  2. 

Un  marchand  de  Paris  avoit  coupé 
le  nez  à  une  femme  avec  laquelle  il  avoit 
eu  des  procès  ;  les  premiers  juges  lavojent 
condamné  au  fouet  ,  à  un  banniflèment 
de  neuf  ans ,  à  une  amende  de  deux  cens 
livres  &  à  fix  mille  livres  de  dommages 
Se  intérêts.  Mais  la  démence  ayant  été 
confiâtes  par  des  médecins  &  chirurgiens, 
Ja  cour ,  par  arrêt  du  10  feptembre  1 683  , 
le  déchargea  des  peines  afHidives ,  &  or  • 
donna  qu  il  feroit  renfermé  à  bicêtre,  où 
fa  famille  feroit  tenue  de  payer  upe  pen- 
fjùfi  de  cent  cinquante  livres/ 

I  ?..  Ceux  qui  (ont  chargés  de  l'inflruc- 
tipn  de  h  jeun^fTe  ,  comme  les  régens 
des  collèges,  les  maîtres  de  penfiorç,  &c. 
doivent  prendre  garde  ^de  blefTer  leurs 
^coiiers  tn  les  châtiant.  Autrement  ils 
c  a- pofccjffip  a  dc$  f)on)ipage?  fc  jntp- 
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rets,  &  même,  comme  le  penfoit  ML 
1  avocat  général  de  Saint-Fargeau  ,  dans 
la  caufe  dont  nous  allons  rendre  compte , 
à  une  peine  capitale,  fi  1  enfant  qu'ils 
auront  blelfé  venoit  à  mourir. 

Le  fils  d'un  nommé  Loir  ,  âgé  de  huit 
ans,  ail  oit  à  l'école  chez  un  nommé  Bar- 
ré. Cet  enfant  badinant  un  jour  avec  un 
de  fes  camarades ,  le  maître  qui  s'en  an- 
perçut  ,  lui  donna  un  coup  de  nerf  de 
bœuf  fur  la  cuiiTe  droite ,  laquelle  étant 
fur  le  champ  devenue  fort  enflée ,  on  ne 
tarda  pas  à  reconnoître  que  l'enfant  étoit 
grièvement  blefTé.  Le  père  rendit  plainte 
contre  le  maître  d'école  >  &  le  chirurgien, 
appelle  pour  vifiter  l'enfant  ,  ayant  dé- 
claré que  la  bleifure  pouvoit  être  long- 
temps à  guérir ,  le  père  obtint  une  pre- 
mière provifion  de  foixante  livres  >  & 
peu  après  une  autre  de  cent  livres,  en 
vertu  d'un  arrêt  de  la  cour. 

Barré  forma  oppofirion  à  cet  arrêt,  Bc 
demanda ,  en  même  temps  l'évocation 
du  principal*  Il  produifoit  piufieurs  attef- 
tations  :  les  unes  cercifioient  les  foins 
qu'il  prenoit  pour  l'éducation  de  la  jeu- 
nefTc  >  un  chirurgien  atteftoit  que  le  mal 
n  étoit  devenu  considérable  ,  que  parce 
qu'il  n'avoir  pas  été  bien  traité  ;  d'autret 
témoins  difoient  que  l'enfant  avoit  aupa- 
ravant mal  à  la  cuifTc. 

M.  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau 
écarta  d'abord  ces  atteftations.  Le  certi- 
ficat du  chirurgien  lui  parut  mendié  ;  les 
dépofitions  des  témoins  fufpeétes  :  d'ail- 
leurs un  médecin  &  un  chirurgien  ,  appel- 
les pour  vifiter  le  malade,  déclarerenr, 
dans  leur  procès-verbal ,  que  la  blefïure 
pouvoit  çtre  caufe  d'une  mort  très  pro- 
chaine ,  &  que  quand  même  l'enfant  vi- 
vroit ,  il  faudroit  faire  l'amputation  de  la 
cuifie. 

Il  conclut,  en  eonféquence,  fur  i'op- 
pofition  à  l'arrêt  fur  requête ,  qu'elle  état 
mal  fondée  ;  &  fur  l'évocation  du  prin- 
cipal ,  qu'elle  ne  devoit  point  être  ad- 
mife  ;  mais  plutôt  que  la  procédure  cri- 
minelle devoit  être  continuée  ,  parce  que 
fi  l'enfant  mouroit  de  fa  blefïure ,  conuçe 
il  étoit  à  craindre  ?  le  maître  d'école  ne 
pourroit  éviter  une  peine  capitale.  Tout 
frozpme,  dit  ce  magiftrat,  étanp  fujer  i 
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4.  Lorfqu'il  y  a  eu  lieu  d'accorder  une 
première  proviiion ,  la  longueur  de  la  pro* 
cédure  &  l'état  du  malade ,  peuvent  en 
néceflitcr  une  féconde  \  mais  il  n'en  peut 
être  accordé  davantage,  &  celle-ci  même 
ne  peut  l'être  que  quinze  jours  après  la 
première.  Ibid.  art.  3. 

5.  Celui  contre  lequel  la  provifion  a 
été  adjugée  f  peut  bien  interjetter  appel  : 
mais  lorlque  cette  provifion  n'excède  pas 
deux  cens  livres,  dans  les  bailliages  & 
fénéchauflees  royalts  ,  cent  vingt  livres 
dans  les  autres  ficçes  royaux,  &  cent 
livres  dans  les  juîtices  des  Seigneurs, 
l'ordonnance ,  art.  7  du  même  titre , 
veut  que  les  ientences  foient  exécutoires 
nonobltant  l'appel.  Elle  veut  auflî,  par 
l'article  8  ,  que  les  juges  n'en  puiffent  dé- 
fendre ou  furfeoir  l'exécution  fans  avoir 
vu  les  charges  &  informations,  &  les 
rapports  des  médecins  &  chirurgiens,  & 
fans  en  avoir  communiqué  au  procureur 
général.  Encore  eft-il  nécellaire  que  les  dé- 
tenfes  portent  précifément  fur  la  provi- 
fion. 

6.  Il  peut  arriver  ,  comme  nous  lavons 
dit ,  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  en  défini- 
tif la  reltitution  des  provifions  adjugées 
au  bleffé  :  mais  de  plus ,  fî  l'inflruâtion 
conftate  qu'il  étoit  le  feul  coupable,  il 
doit  être  condamné  aux  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  de  l'accufé.  Il  en  feroit 
autrement  s'il  venoit  à  mourir  de  fes  blef- 
fures.  La  procédure  alors  change  de  face: 
le  délit  devient  un  délit  public ,  dont  le 
miniftere  public  doit  rendre  plainte  d'of- 
fice, ou  par  adjonction  à  la  partie  civile, 
p'eft- à-dire,  aux  parens  du  défunt.  On 
doit  prononcer,  contre  l'accufé,  de  nou- 
veaux décrets ,  inftruire  une  procédure  ex- 
traordinaire qui  ne  peut  fe  terminer  que 
par  la  condamnation,  à  une  peine  capi- 
tale. 

Mais  fi  les  juges  doivent  la  prononcer , 
parce  qu'ils  ne  peuvent  s'écarter  de  la  ri- 
gueur de  la  loi  qui  punit  de  mort  l'ho- 
micide ,  l'équité  du  fbuverain  le  porte 
joujours  à  ufer  d'indulgence,  en  lui  ac- 
cordant des  lettres  de  grâce  qui  peuvent 
S'obtenir  dans  les  chancelleries  établies 
près  des  cour*  ,   #  dont  J'çptçrrjriçrnenÉ 
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ne  fouffre  point  de  difficulté.  Voyez  Ho- 
micide* 

§  III.  Des  blejfurcs  arrivées  par  accident. 

1.  Mille  événemens  peuvent  occasion- 
ner des  bleflures:  mais  pour  favoir  dans 
quel  cas  elles  donnent  lieu  à  des  dom- 
mages &  intérêts  en  faveur  de  la  per- 
fonne  bleffée,  il  faut  confidérer  fi  ces 
événemens  font  arrivés  par  la  faute  ou 
l'imprudence  de  quelqu'un  ,  ou  s'ils  font 
l'effet  d'un  pur  accident,  que  la  prudence 
ne  pouvoir  ni  prévoir,  ni  prévenir. 

Dans  le  premier  C£S,  celui  qui  en  eft 
l'auteur  ou  foccafion  doit  être  condamné 
à  des  dommages  &  intérêts. 

Dans  le  fécond ,  l'événement  ne  peut 
être  imputé  à  perfonne.    . 

Les  arrêts  qu'on  trouve  dans  tous  les 
Recueils,  établiffent  cette  dilrindrion.  H 
doit  fuffire ,  pour  fixer  les  idées  à  cet  égard, 
de  rappeller  quelques  exemples  de  ces 
deux  cas. 

2.  Qu'un  orage  ou  un  vent  violent  fafle 
tomber  des  tuiles  d'une  maifon  ,  le  pro- 
priétaire n'eft  pas  tenu  du  dommage; 
mais  que  le  défaut  de  réparation  à  une 
maifon  qui  menaçoit  ruine  en  tout  ou  en 
partie ,  ait  occafionné  un  accident  dé 
cette  efpcce,  le  propriétaire  ne  peut.évt- 
ter  la  condamnation  aux  dommages  tt 
intérêts  de  la  perfonne  bleflec.  Voyez  Pé- 
ril imminent, 

3.  Le  condu&eur  d'une  voiture  qui 
bleffe  un  paflknt,  eft  auflî  tenu  à  la 
réparation  du  dommage,  à  moins  qu'il 
ne  foit  bien  conftate  qu'il  n'y  a  évi- 
demment aucune  faute  de  fa  part:  mais 
s'il  avoit  pouffé  fes  chevaux  avec  vivacité, 
dans  un  endroit  où  le  concours  des  voi- 
tures ou  des  gens  de  pied  devoir  l'enga- 
ger à  les  modérer ,  il  y  auroit  de  fa  part 
une  faute ,  qui  pourroit  lui  mériter  une  pu- 
nition outre  la  réparation  du  dommage.  D 
en  feroit  de  même  à  l'égard  du  maître 
d'un  animal  malfaifant,  qui  ne  l'a  point 
renfermé ,  ou  qui  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions néceflaires  pour  1  empêcher  de  nuire. 
Voyez  au  furplus  les  mots  Défit  Çc  Ati* 
rnçux. 


BOAGE,    BOA 

h  arrêt ,  du  5  décembre  173 1,  con- 
irif  d'une  fentence  du  châtelet ,  a 
laxnné  un  gagne -denier  à  être  atta- 
,  avec  écrireaux ,  au  carcaii  9  pour  avoir 
5tfé  un  homme  Se  bleffé  une  femme , 
allant  galoper  un  cheval  qu'il  rame- 
de  l'abreuvoir.  RegiJIres  criminels. 

Les  réglemens  de  police  veulent  que 
naçons  &  autres  entrepreneurs  de  ba- 
ns ,  qui  font  travailler  à  des  maifons , 
nt  mettre  des  avertiflemens.  Ainfi  ils 
int  point  rcfponfables-des  accidens  qui 
ent  arriver,  lorfqu'ils  s'y  fonteonfor- 

On  trouve  au   Journal  des  audien- 

tom.  s  y  un  arrêt ,  du  7  juillet  1708  , 
a  condamné  le  nommé  Noguet ,  cou- 
r,  en  vingt  livres  de  dommages  & 
êts,  &  en  outre  à  payer  les  panfe- 
;  d'un  enfant  bielle  par  une  tuile  de 
aifon  où  il  travailloit ,  dans  laquelle 
avoit  trente  ménages,  faute  par  lui 
air  mis  un  avertifTement  dans  la  cour. 

On  ne  doit  rien  placer ,  foit  dans  les 
oits  qui  fervent  de paffage  au  public, 
dans  des  lieux  fréquentés ,  qui  puiiïe 
zt  les  paflans.  Le  Digefte ,  au  titre  de 
fui  effuderint  veldejecerint,  contient 
eurs  principes  à  cet  égard  \  &  s'ilar- 
,  par  l'imprudence  d'un   locataire  ou 

propriétaire,  quelque  accident,  ils 
>nt  refpon  fables. 

En  général,  les  maîtres  font  civile- 
:  refponfables  des  dommages  caufés 
la  faute  de  leurs  domeftiques  ou   de 

ouvriers.  Ainfi  le   maître  d'un    ca- 

ou  d'une-  voiture  qui  a  bleflTé  qusl- 
1 ,  eft  garant  du  dommage  ,  quoiqu'il 
.bfent  :   le  cocher  ou  le   condu&eur 

voiture  (ont  cenfés  agir  par  les  ordres 
naître.  Il  en  eft  de  même  à  1  égard 
ouvriers.  Ce  fut  fur  ce  fondement  que 
ur  de  Longchamp  ,  brafTeur  à  Paris , 
:ondamné,  par   arrêt    du    16    mars 

,  confirmant'  d'une  fentence  du  châ- 
,  à  faire  une  penfion  viagère  de  cent- 
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vingt  livres,  à  un  jeune  homme ,  qui  avoit 
éré  blefle  par  un  garçon  conduifant  la  voi- 
ture de  ce  brafTeur.  PlaidoyerieSjfoL  431. 

7.  Les  pères  &  mères ,  tuteurs  &  cu- 
rateurs font  également  refponfables  des 
accidens  occafionnés  par  la  raute  ou  l'im- 
.  prudence  de  leurs  enfans  &  des  pupiHes 
ou.  infeiifés  qui  font  fous  leur  con- 
duire. 

L'article"  6$6  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  en  a  une  difpofition  précife  à  1  e- 
Jjard  du  père  dont  le  fils  eft  fous  fa  pui£> 
ance. 

L'article  150  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  veut  que  les  parens  mettent  en 
sûre  garde  ceux  qui  font  troublés  d'en- 
tendement y  afin  d'éviter  qu  ils  nef affent 
dommage  à  aucun. 

L'article  151  ajoute ,  «  &  où  ils  n'au- 
roient  parens,  les  voifins  feront  tenus  les  dé- 
noncer en  juftice,  <V  cependant  les  gar- 
der ;  &  à  faute  de  ce  faire ,  les  uns  &  les 
autres  feionr  tenus  civilement  aux  dom-r 
mages  &  intérêts  qui  en  pourroient  ave- 
nir 3*. 

8.  L'accident  arrivé  par  l'imprudence 
ou  l'impéritie  d'un  chirurgien  ,  donne 
lieu  contre  lui  à  des  dommages  &  inté- 
rêts. M  eft  obligé  de  payer  les  frais  des 
panfemens  &  médicamens  de  la  perfonne 
qu'il  a  blcflee  ;  &  fouvent  même  on  le 
condamne  à  lui  faire  une  penfion.  Voyez 
Chirurgien ,  iclmpéritie. 

9.  Les  bleflures,  qui  font  l'effet  d'un 
pur  accident,  ne  donnent  ordinairement 
point  lieu  à  une  procédure  criminelle.  On 
doit  fe  pourvoir  par  la  voie  civile.  Sur  une 
fimple  requête ,  le  juge  ordonne  que  la  per- 
fonne bleflee  fera  vifitée  >  après  quoi  il  peut 
lui  adjuger  une  provision ,  &  prononcer 
les  dommages  &  intérêts,  &  autres  con- 
damnations proportionnées  aux  circonf- 
tances  du  fait,  aux  facultés  de  l'auteur 
de  la  bleffure ,  &:  à  celles  de  la  perfonne 
blefTée. 
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ermes  fynonimes ,  qui  fignifient  une 
^ance  qui  le  paye  à  raifon  du  nom- 
ie  bfleuts  quon  employé  au  labour. 
?z  le  Gloflaire  de  Ducange,  au  mot 
Tome  III. 


Bwagium. 

On  dit  auffi  tewe  en  boage ,  pour  terre 
en  jachère.  Voyez  le  Supplément,  au  mot 
Boa*ium. 

Cccc 
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Sorte  de  corvée  que  le  tenancier  doit 
Eure  avec  des  bœufs:  coutume  d'Auver- 
gne, chap.  2  s  y  art.  21  ;  coutume  de  la 
Marche,  art.   13p. 

Ce  dernier  article  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  ce  Vinade  entière  eft  entendue  de 


deux  paires  de  bœufs  &  une  charette, 
&  droit  de  bouadt  eft  d  une  paire  de  bœufs 
ou  d'une  charette  *>.  Voyez  Vinade. 

Voyez  auflî  le  GlofTairc  de  Ducange, 
aux  mots  Bohada ,  Bovagium. 


BOIRADE 

Sorte  de  corvée  qui  doit  fe  faire  avec    cange ,  au  mot  Boirada, 
des  bœufs.  Voyez  le  Gloffaire  de  Du- 


BOIS. 
Voyez,  i*  Eaux  &  forêts  ;  i*  JurifdiStion  1  voyvh  auffi  Police* 
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§  I.  Notions  générales  :  définitions  :  ob- 
jet de  cet  article.  Renvois. 

1.  Le  mot  bois  eft  fufceptible  de  plu- 
fieurs  fens.  On  entend ,  par  ce  mot ,  un 
canton  de  terre  planté  d'arbres ,  propres 
à  la  conftru&ion  des  édifices ,  à  la  char- 
pente ,  à  la  menuiferie ,  au  charonage ,  au 
chauffage  &  à  divers  autres  ufages.  Voyez 
Arbres.  S'il  embrafle  une  fort  grande  éten- 
due de  pays ,  on  lui  donne  le  nom  de 
forêt  :  s'il  n'eft  que  d'une  moyenne  éten- 
due, on  l'appelle  Amplement  bois:  s'il 
eft  renfermé  de  murs,  on  l'appelle  parc  : 
s'il  n'eft  compoféque  de  quelques  arpens, 
on  l'appelle  buijfon. 

2.  Dans  un  fens  plus  particulier,  on 
donne  le  nom  de  bois»  à  cette  fubftance  ou 
matière  dure  &  folide .  que  nous  tirons 
des  arbres  pour  notre  ulage. 

L'on  va  voir  en  outre,  comment  le  terme 


A  proprement  parler ,  le  chêne  eft  le  fcul 
bois ,  que  l'on  regarde  abfolument  comme 
dur.  L'aune  néanmoins ,  peur  être  mis  dans 
cette  claiTe.  A  l'égard  des  bois  tendre* , 
on  les  foudivife  en  trois  dalles  :  i°  les 
bois  blancs ,  qui  fe  partagent  eux-mêmes 
en  durs  &  en  tendres  :  les  durs  font  lé 
châtaignier ,  le  hêtre ,  le  frêne  &  le  noyer  \ 
les  tendres  font  le  pin ,  le  fapin,  le  cè- 
dre &  le  tilleul.  On  les  appelle  bois  blancs , 
parce  que  leur  intérieur  eft  blanc.  2*  Les 
blancs-bois  %  ainfi  nommés  probablement» 

Farce  qu'ils  ont  l'écorce  blanche  t  ainfi aue 
intérieur  :  ce  (ont  le  bouleau ,  le  tremble  , 
Se  le  peuplier  noir  &  blanc.  Saintyon ,  dans 
fon  Traité  des  forêts ,  pag.  375  &  sj69 
y  comprend  l'érable  &  le  charme.  3*  Lis 
mortbois  ou  bois  verds ,  de  peu  de  valeur  9 
végétans  &  non  portans  fruit ,  à  la  diffé- 
rence du  bois  mort ,  qui  eft  un  bois  fer 
abattu  ,  ou   fec  debout.  Ligna  arida  £f~ 


de  bois ,  lorfqu'on  y  joint  quelqu'autre  ex-  ferunt  ab  infrugiferis  ;  Gloflaire  de  Lau 

preflion,  s'applique  à  des  arbres  d'une  cer-  riere,  verbo  Bois.  Les  mortbois  font  ta 

taine  efpece,  ou  d'une  certaine  qualité.  nombre  de  neuf,  d'atxès  la  Charte  noi- 

3.  Les  bois  font  de  deux  efpeces  prin-  mande ,  donnée ,  par  Louis  X,  le  21  juillet 

fipales.  Il  y  en  a  de  durs ,  &  de  tendres.  1315»  &  d'après  l'article  5  du  titre  1/  de 
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l'ordonnance  de  ié6)  :  Ufaulx  ,  ou  faule*, 
le  morfault  f  ou  marceau  \  ï  épine  y  mefpil- 
lus  ap  il  folio  filvefiris  fpinofa  five  oxya- 
canta  ;  le puijnés  ,  que  Ion  ne  reconnoîc 
©as  parmi  les  arbuftes  j  le  feur,  vraifem- 
blabfement  le  petit  fureau  fambucus  hu- 
milis  ;  Y  aune  ;  le  geneft  ou  genêt  com- 
mun \  les  genêvres  ,  ou  le  genévrier  ;  &  la 
ronce.  M  JouiTe,  dans  fon  Commentaire 
fiir  l'article  de  l'ordonnance,  obferve  qu'on 
peut  joindre  aux  bois  qu'elle  nomme ,  le 
jufain  ,  le  fauquin  ,  le  troefne  Se  le  houx. 

4.  On  dit  qu'un  bois  eft  une  futa'e  , 
quand  les  arbres  qui  le  compofent  font 

(parvenus  à  une  grande  hauteur,  &  que 
eur  âge  eft  au-dcïlus  de  quarante  ans.  On 
dît  qu'il  eft  bois  taillis ,  quand  on  le 
coupe  ordinairement  environ  tous  les  dix 
ans.  Voyez  Futaie  Se  Taillis. 

5.  Les  bois  font  pofledés ,  ou  par  le 
roi,  ou  pat  des  apanagiftes,  des  enga- 
gées, des  douairiers  &  des  ufufruitiers  j 
ou  par  des  eccléfiaftiques ,  &  tous  autres 
gens  de  main-morte  >  ou  par  des  commu- 
nautés d'habitans;  ou  par  des  particuliers. 
Il  y  a  des  réglemens  a-peu-près  pour  cha- 
cune de  ces  efpeces  de  poffeffions.  Nous 
en  parlerons  aux  mots ,  Forêts  y  Futaie , 
Taillis  y  Communes  y  Ufages  &  autres  in- 
diqués ci-après. 

6.  Après  avoir  confidéré  les  bois,  à 
raifop  de  leur  nature  &  de  leurs  différens 
pofîèffeurs,  nous  pouvons  les"  confiderer 
encore  à  raifon  de  Leur  confervation,  de  leur 
exploitation  &  de  leur  deftinarion. 

7.  D'abord,  pour  ce  qui  regarde  la  con- 
fervation des  bois ,  ou  bien  il  s'agit  de  les  amé- 
nager, c'eft-à-dire,  d'en  régler  les  coupes,  fé- 
lon les  propriéraires  auxquels  il  appartien- 
nent ,  à  tel  âge ,  avec  certaines  réferves ,  foit 
de  baliveaux ,  foit  de  portions  de  bois  pour 
croître  en  futaie  :  ou  bien  il  s'agit  de  dé- 
fendre de  les  couper ,  &  de  les  faire  fof- 
fbyer,  borner  &  marquer ,  en  vertu  d'or- 
donnance ,  avec  procès  -  verbaux ,  parce 
qu'ayant  été  reconnus  de  belle  venue  ,  on 
veut  leur  laiflcr  prendre  rout  leut  accroif- 
fetnent:  ou  bien  il  eft  queftion  d'empê- 
cher, fuivant  les  ordonnances ,  qu'il  ne 
foit  enlevé,  dans  les  bois",  par  les  ufagers 
ou  autres,  que  di  bois  mort  9  c'eft-à-dire, 
du  bois  qui  n'a  "plus  de  feve,  Se   qui  ne 
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végète  plus,  &  encore,  que  du  bois  mon 
gijfant  à  terre  Se  absolument  détaché  : 
ou  enfin  l'intérêt  public  veut  que  l'on  pu- 
niffe,  fuivant  l'exigence  des  cas,  ceux  qui 
dévaftent  les  bois,  ou  qui  en  volent.  Sur 
ces  objets,  nous  renvoyons  aux  mots  Amé- 
nagement y  Confervation  des  bois ,  Bali- 
vage y  Quart  de  réfervey  Se  Bois  en  d  fends. 

8.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'exploita- 
tion des  diffërens  bois,  l'âge  auquel  fe 
doivent  faire  les  coupes ,  la  forme  fuivant 
laquelle  elles  doivent  être  adjugées ,  la  fai- 
fon  dans  laquelle  elles  doivent  être  faites, 
ec  que  l'on  doit  obferver  en  les  faifant , 
nous  n'en  traiterons  point  dans  cet  arti- 
cle, non  plus  que  des  bois  chablis ,  ainfi 
nommés  ,  quand  ils  ont  été  maltrai- 
tés par  les  vents ,  foit  au  ils  aient  été  dé* 
racines  &  renverfés,  lbit  que  les  bran- 
ches feulement  en  aient  été  rompues  ; 
Se  des  bois  encroués ,  c'eft-à-dire ,  des 
arbres ,  qui  étant  coupés  par  le  pied , 
tombent  fur  d'autres  arbres,  dans  les  bran- 
ches defquels  ils  demeurent  entrelacés^ 
Nous  renvoyons  aux  mots  Coupe  de  bois  , 
Exploitation  de  bois  Se  Adjudication 
des  bois  du  roi  Se  Chablis. 

9.  L'objet  principal  dont  nous  nous 
propofons  de  nous  occuper  ici,  eft  le  bois 
confidéré  quant  à  l'ufage  que  Ton  en  fait 
quand  il  eft  coupé.  Ce  qui  regarde ,  en  gé- 
néral ,  les  bois  exiftans  fur  pied ,  nous  pa- 
roît  devoir  être  mieux  placé  au  mot  Forer* 

Dans  l'examen  même  du  bois  confidéré 
quant  à  fon  ufage ,  nous  ne  parlerons  ici 
ni  des  bois  réferves  à  la  marine,  ni  de 
ceux  qui  font  deftinés  pour  la  fabrique 
des  poudres  &  falpetres.  Nous  parlerons 
de  la  première  efpece  de  ces  bois ,  au  mot 
Marine  1  de  la  féconde  ,  au  mot  Poudres 
Se  Salpêtres.  Il  refte  les  bois  de  confiruc- 
tion  (pour les  bâtimens  de  terre), defeiage, 
charonage,  &c.  &  les  bois  de  chauffage; 
c'eft  de  ces  deux  objets  que  nous  allons 
traiter,  &  à  l'égard  des  droits  que  ces  deux 
efpeces  de  bois  payent  au  roi ,  nous  en  faifbns 
un  article  particulier  à  la  fuite  de  celui-ci. 

§  II.  Des  bois  de  conftruEtion  9  feiagt 
&  charonage  :  réglemens  relatifs. 


I.  Le  bois  de  charpente  tient  le  premier 
ng  parmi  les   bois  à  bâtir.  On  1  appelle 
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bois  en  grume ,  avant  d'être  équarri.  Quel- 
uefois  on  l'emploie  de  la  forte ,  de  toute 
a  groileur  ,  par  exemple  en  pieux  ou 
p> lotis.  Lorfqu'il  eft  équarri,  on  l'appelle 
bois  quarré. 

On  employé ,  dans  la  charpente ,  deux 
fortes  de  bois,  le  bois  de  brin  ,  celui'  qui 
fe  fait  en  ôtant  les  quatre  doffes  &  ni- 
ches d'un  arbre  en  l'équariflànt ,  &  le  bois 
de  fciage y  celui  qui,  court  &  trop  gros, 
ou  de  pièces  moins  faines,  eft  débité  en 
foliveaux.  On  dit  que  le  bois  de  char- 
pente eft  A* échantillon ,  quand  les  pièces 
de  bois  font  d'une  longueur  &  d'une 
grofleur  déterminées.  On  dit  qu'il  eft  Cen- 
trée y  quand  il  eft  entre  verd  &  fec.  On 
fefert,pour  la  charpente,  de  trois  efpecesde 
bois.  Le  chêne  eft  le  meilleur ,  parce  qu'il 
ne  pourrit  pas  facilement  quand  il  eft  em- 
ployé fur  terre  &  dans  l'eau ,  &  parce  qu'il 
eft  plus  fort  >  le  châtaignier  eft  bon  quand 
il  eft  à  couvert  ;  l'aune  a  l'avantage  de  ne 
pas  pourrir  dans  l'eau  ,  auflï  en  fait  -  on 
des  tuyaux  de  pompes  &  de  conduites 
d'eau.  L'orme  eft  finguliérement  employé 
pour  le  charonage ,  le  frêne  pour  les  bran- 
cards de  voitures  légères. 

2.  On  compte  le  bois  de  charpente  par 
cent  -,  un  cent  de  bois  c'eft  cent  pièces 
ou  folives. 

On  entend,  ainfi  que  l'obferve  M.  Pauc- 
ton ,  dans  fon  Traité  des  mefures,  intro- 
duclion  y  pag.  23  ,  par  folive  ou  pièce,  en 
fait  de  bois  équarri,  un  prifme  de  deux 
toifes  de  longueur,  fur  une  bafe  dont  l'un 
des  cotés  ,  multiplié  par  l'autre  ,  donne 
trente-fix  pouces  quarrés,  ou  d'une  toifede 
longueur  iur  une  bafe,  dont  l'un  des  côtés, 
mulriplié  par  l'autre,  donne  foixan te- douze 
pouces  quarrés.  En  général ,  la  folive  eft  un 
produit  de  foixante-douze  pouces  linéaires 
ou  courans ,  multipliés  par  foixante-douze 
pouces  quarrés,  ce  qui  donne  cina  mille 
cent  quatre-vingt-quatre  pouces  cubiques. 

Lorfqu'on  employé  dans  un  bâtiment , 
pluficiTTs  morceaux  de  bois  qui  n'ont  pas 
.chacun  le  volume  dont  nous  venons  de 
pari"*  ,  on  en  réunit  pluficurs  ,  de  l'on 
compte  autant  de  pièces  que  cette  réunion 
forme  de  fois  foixante  -  douze  pouces  de 
Ion?,  fur  foixante  dor ce  pouces  quarrés. 
»    Pareillement  ,   lorfqu  on   employé  des 
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morceaux  confiderables ,  tels  que  des  pou- 
tres &  autres  morceaux  que  les  charpen- 
tiers appellent  bois  de  qualité  ,  on  toife 
leur  longueur  &  /leur  bafe  ,  après  auoi 
on  fait  la  divifion  en  pièces  ,  &  ion 
compte  ces  morceaux  pour  autant  de  pie- 
ces  qu'ils  contiennent  de  fois  foixante* 
douze  pouces  courans  fur  une  bafe  de  foixan* 
te-douze  pouces  quarrés.  Ces  morceaux  do 
bois  conndérables  fe  payent  ordinairement 
fur  un  prix  plus  fort  que  les  autres  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'aeifle  de  la  conftruâion 
de  toute  une  maifon ,  auquel  cas  la  plus 
value  du  bois  de  oualité  eft  compenfée 
par  la  quantité  du  bois  que  Ton  fournit. 
Les  charpentiers  parlent  encore  de  bois 
ordinaire  &  de  bois  refait.  Le  bois  ordi- 
naire eft  celui  qui  s'employe  prefque  fans 
autre  façon  qu  un  trait  de  feie  pour  la- 
jufter  de  longueur ,  tel  que  les  folives  & 
chevrons.  Le  bois  refait  eft  celui  qui  de- 
mande plus  de  travail,  comme  celui  qu'on 
employé  pour  des  efcaliers  ,  barrières, 
&c.  Cette  façon  augmente  le  prix  de  la 
pièce  de  bois ,  à  moins  que  la  plus  value 
ne  fe  trouve  compenfée  par  la  quantité 
de  la  fourniture  de  bois  ordinaire. 

3.  Il  eft  défendu  d'employer  du  bob 
où  il  y  a  de  X aubier  ,  parce  qu'il  fe 
pourrit  trop  tôt.  Voyez  les  Statuts  des 
charpentiers  &  des  menuifiers.  L'aubier 
ou  au  bourg  ,  albuYnum  ,  eft  cette  cou- 
che de  bois  imparfait  qui  fe  trouve  en- 
tre l'écorce  &  le  bois  formé ,  c'eft  à-dire, 
cette  partie  blanche  &  molle  qui  eft  entre 
le  vif  de  l'arbre  &  fon  écorce.  Quelques 
naturaliftes  prétendent  quil  n'y  a  point 
de  bois  dans  les  blancbois ,  &  qu'ils  font 
tout  aubier  \  Valmont  de  Bomarc,  au  mot 
Bois. 

4.  La  taxe  des  bois  quarrés  à  Paris, 
fe  fait,  félon  les  temps  &  les  circonstan- 
ces ,  par  une  ordonnance  de  police ,  la- 
quelle eft  confirmée  par  arrêt  du  confeil  s 
aujourd'hui  la  taxe  du  plus  fort  bois  de 
charpente  eft  de  fept  cens  trente  livres  ta 
cent  de  pièces  ;  le  bois  plus  menu  ne 
vaut  que  fix  cens  trente  livres  le  cent 

5.  Le  commerce  de  bois  de  charpente, 
pour  la  provision  de  Paris  ,  fe  fait  pat 
trois  fortes  de  marchands  :  les  forains  do- 
miciliés, les  forains  qui  vendent  auflkài 


BOIS 

•près  leur  arrivée ,  &  les  regratiers  ayant 
niagafins  dans  la  ville  &  fauxbourgs ,  ail- 
leurs  que  fur   les   ports.  Ces  marchands 
compolent  trois  corps   féparés ,  mais  ils 
ne  forment  point  de  communauté   entre 
tux ,  ni  en  général ,  ni  en  particulier.  Leur 
commerce  n'eft  aflujéti  qu'à  la  taxe  dont 
nous  venons  de  parler  9   &  aux  loix  de 
la  police  générale.  Les  forains  domiciliés , 
ont ,  en  tout  temps ,  des  chantiers  ouverts 
pour  les  bourgeois  &  les  marchands.  Ils 
ne  font  fujets  à  aucune  vifice  de  police. 
On  ne  toife ,  ni  on  ne  mefure  leurs  bois, 
comme  cela  fe  pratique  pour  la  plupart 
des  autres  matériaux  qui  entrent  dans  les 
bârimens.    S'il  s'élève  des   conteftations , 
elles  font  réglées  à  l'amiable  par  des  ex- 
perts jurés  des  bârimens.  Les  forains ,  non 
domiciliés  ,    font  obligés  de  tenir  port , 
pendant  trois  jours,  pour  donner  le  temps 
aux  bourgeois   &   aux   marchands  de  fe 
fournir.  Les  trois  jours  paflés ,  ils  peuvent 
difpofer  de  leurs  bois  a  leur  gré ,  &  le 
vendre  aux  regratiers.  Il  eft  efltntiel  d'ob- 
ferver  que  les  maîtres  charpentiers  &  me- 
nuifiers  ont  le  droit  d'exiger  la  préférence 
fur  le  port  ,   de  rompre  le  marché  des 
regratiers  ,   &  de  lottir  le  bois  entr'eux 
(  maîtres  ) ,  au  même  prix.  Il  eft  défendu 
aux  regratiers  de  vendre  fur  le  port,  foit 
que  le  bois  leur  vienne  en  droiture,  foit 
qu'ils  i  achètent  des  forains.  Auflï-tôt  que 
leur  bois  e(t  arrivé ,  ou  que  leur  marché 
eft  fait,  ils  font  obligés  de  le  faire  voi- 
turer  ,  fans  délai  ,    dans  leurs  magafins. 
Traité  de  la  police ,  tom.  4 ,  liv.  6. 

6.  Selon  fauteur  du  Code  de  la  po- 
lice ,  tom.  1  ,  et.  p  ,  il  y  avoir ,  dans  les 
Erovinces  ,  des  offices  de  mefurewrs  de 
ois  à  bâtir ,  qui*étoient  exercés  par  des 
perfcr.nes  allermentées  devant  le  juge  de 
police.  On  obtervoit  que  ces  officiers  ne 
fuffent  point,  en  même  temps,  marchands 
de  bois ,  afin  que ,  fous  prétexte  de  fe 
trouver  fur  les  pons  ou  dans  les  marchés 
pour  mefurer  ,  ils  ne  puifent  devancer 
l'heure  des  marchands ,  au-  préjudice  des 
bourgeois ,  ainfi  que  celle  des  charpentiers 
&  menuifiers  ,  lefquels  doivent  avoir  un 
temps  de  préférence  pour  faire  leurs  pro- 
vilions,  fans  être  obligés  de  recourir  au 
regrat. 
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Il  y  a,  pour  les  bois  néceffaires  dans 
les  bârimens  du  roi,  des  règles  particu- 
lières que  nous  avons  expofees  au  mot 
Bâtiment ,  $  X  ,  n°  4,  ci-deilus ,  pag • 
320. 

7.  Le  bois  merrain,  c'eft  à-dire,  le  bois 
fendu  en  petits  ais ,  dont  les  toneliers  fe 
fervent  pour  faire  des  douves ,  &  les  me- 
nuifiers  pour  faire  des  paneaux  ,  a  fixé 
l'attention  de  la  police.  L'ordonnance  de 
Henri  III,  du  21  novembre  1577,  ///. 
36  y  art.  S  y  porte  que  le  bois  merrain 
qui  arrivera  par  eau  à  Paris ,  tiendra  porc 
fur  l'eau  pendant  trois  jours  ,  fans  être 
enlevé  au  chantier  par  ceux  qui  l'auront 
fait  amener ,  foit  qu'ils  foient  marchands 
des  villes  ou  forains ,  &  ce  afin  que  les 
bourgeois  &  maîtres  charpentiers  en  aient 
&  loriffent  pour  leur  néceflîté  &c  com- 
modité, comme  font  les  menuifiers  pour 
le  fait  de  leur  métier.  L  edit  prononce  la 
peine  de  la  confiscation  du  bois,  &  d'une 
amende  arbitraire ,  dont  le  tiers  fera  ad- 
jugé au  dénonciateur,  à  moins  que  l'a- 
chat &  aménage  ne  foient  faits  par  un 
bourgeois,  charpentier  ou  menuifier,  pour 
leur  provifion  &  fourniture  feulement. 

8.  Il  en  eft  des  bois  de  charonage, 
comme  du  bois  merrain.  L'article  3  de 
ledit  du  mois  de  juin  1700 ,  regiftré  au 
parlement  le  1  z ,  ordonne  que  le  lieute- 
nant général  de  police  de  la  ville  de  Pa- 
ris connoîtra  de  tout  ce  qui  regarde  l'or- 
dre qui  doit  être  obfervé  entre  les  cha- 
rons  &  autres  perfonnes  qui  peuvent  em- 
ployer du  bois  de  charonage  &  de  merrain, 
que  Ion  amené  à  Paris.  Il  ordonne  que 
le  voiturier ,  qui  les  aura  amenés ,  ou  ce- 
lui à  qui  ils  appartiendront  ,  fera  tenu 
de  faire  figniher  au  bureau  des  maures 
charons  ,  par  un  huillîer  ou  fergent  c!u 
châtclet ,  l'arrivage  dcfdits  bois ,  afin  que 
les  jurés  en  fafient  la  vilîte  &  le  lonllent 
dans  les  trois  jours  qui  fuivront  celui  de 
la  lignification  -,  de  à  faute  par  eux  de 
faire  la  vifite  &c  le  lotiflcment  dans  le- 
dit remps ,  fédit  permet  au  voiturier  ou 
à  ceux  à  qui  les  bois  appartiendront,  de  les 
faire  dcfccndrc  à  terre ,  fans  en  demander 
la  nermilïion  à  aucun  juge,  &  d'en  dif- 
pnfjr,  après  néanmoins  que  la  vifirc  aura 
ete  taice. 
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A  l'égard  de  la  voiture  par  eau  des 
bois  de  charonagfls  &  de  merrain ,  &  des 
ports  où  ils  doivent  erre  amenés  &  dé- 
chargés à  Paris  ,  le  même  article  en 
donne  la  connoilfance  &c  le  règlement , 
aux  prévôt  des  marchands  &  échevins. 

9.  Quant  aux  bois  à  goutieres  &  la- 
tes ,  l'article  1  .\  du  titre  1  ç  de  l'ordon- 
nance de  Henri  Ilf  ,  du  11  novembre 
IJ77  ,  porte  qu'ils  feront  amenés  juf- 
qu'aux  ports  ou  grèves  des  villes,  pour 
y  être  Se  demeurer  trois  jours  ,  afin  que 
tes  bourgeois  &  couvreurs  puiflent  en 
avoir  pour  leur  nécelïîté  &  commodité  , 
&  pour  leur  argent.  L'article  a  oute  des 
défenfes  à  tous  regratiers  d'aller  au-devant 
des  marchands  ,  ou  autres  qui  amènent 
les  bois  en  queftion  dans  les  villes ,  afin 
de  retirer  ces  mêmes  bois  en  leurs  mai- 
Ion  ou  chantier,  pour  en  faire  revente, 
&  ce  fur  peine  de  confifçation  &  d'a- 
mende arbitraire. 

10.  L'obligation  de  tenir  port  à  Paris 
eft  générale  &  abfolue ,  foit  pour  les  bois 
quarrés  ou  de  charpente  9  (bit  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  çharonage,  foit 
pour  les  bois  de  feiage  ou  les  bois  cou- 
pés en  planches  &  en  folives,  foit  pour 
!c  merrain  9  Sç  enfin  ,  foit  pour  les 
bois  d'ouvrages ,  c'eft  -  à  -  dire ,  ceux  que 
l'on  travaille  dans  les  forêts  ^  &  dont  on 
fait  des  fabots  ,  des  pelles ,  des  féaux , 
des  cercles,  &c.  L'article  33  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  1671,  enjoint  à  ceux 
qui  font  commerce  de  toutes  ces  efpeces 
de  bois  pour  la  provifion  de  Paris  9  de 
}es  laitier  trois  jours  fur  les  ports  ,  afin 
que  les  bourgeois  j'en  puitient  fournir. 
Apres  les  trois  jours ,  l'article  permet  aux 
flrtifans  de  les  lotir  enrr'eux  dans  l'efpace 
de  Vingt-quatre  heures.  Enfuirc  il  ordonne 
aux  marchands  de  Paris  de  les  faire  en- 
Jcvçr  dans  leurs  chantiers  ,  &  aux  forains 
de  les  laitier  fur  les  ports  ,  jufqua  cç 
qu'ils  ayent  été  entièrement  vendus. 

LVticIe  14,  pour  empêcher  le  mono- 
pole, détend  aux  marchands  de  Paris  d'a- 
cheter aucuns  bois  d'ouvrages  étant  fur 
Jç$  ports  de  Paris ,  &  aux  forains  de  leur 
vendre  t  à  peine  de  çonfifçariori  des  bois 
Vendu!  &  dil  pri*  de  h  vente, 

lit  II  Çft  puçofe  hjîç  autro  efpcçe  d? 
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bois  d'ouvrages ,  dont  il  eft  nécefTatre  <b 
parler.  Ce  font  les  échalats,  les  perches 
pour  les  treilles ,  &  les  ofiers  &  ployons* 

L'article  1  du  chapitre  18  de  l'ordon- 
nance de  1672,  porte  que  les  échalats 
fervant  aux  vignes  ,  auront  quatre  pieds 
&  demi  de  long  au  moins ,  &  que  cha- 
que bote  ou  javelle  fera  compofée  de 
cinquante  échalats.  A  l'égard  de  ceux  fer- 
vant à  faire  paliflades ,  ils  doivent  avoir 
onze  pieds  de  long  9  &  la  bote  cinquante 
échalats» 

L'article  1  veut  qu'aucuns  échalats  ne 
foient  expofés  en  vente  avant  d'avoir  été  vi- 
fités  par  deux  hui (Tiers,  en  préfence  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  ville,  &  qu'ils  n  ayent 
été  mis  à  prix,  fur  des  échantillons ,  par 
les  prévôt  des  marchands  &  échevins,  les 
huiflïers  payés  des  droits  à  eux  attribués» 

L'article  3  règle  la  grofleur  &  la  lon- 
gueur que  doivent  avoir  les  différentes 
fortes  de  perches.  Celles  dont  les  botes 
font  compofées  de  quatre  perches,  doi- 
vent avoir  dix  pouces  de  tour  depuis  le 
jros  bout,  fur  la  longueur  de  fix  pieds 
[e  haut  -,  celles  dont  la  bote  eft  de  fix 
perches  ,  doivent  avoir  pareille  grofleur 
de  dix  pouces  jufqu'à  trois  pieds  &  demi 
de  haut  -,  celles  dont  la  bote  eft  de  dou- 
ze, doivent  avoir  au  moins  huit  pouces 
au  gros  bout,  &  revenir  à  deux  pouces 
au  moins  de  grofleur  par  le  haut  \  celles 
dont  la  bote  elt  de  vingt- fix  doivent  avoir 
au  moins  fix  pouces  au  gros  bout ,  &  1 
l'extrémité  au  moins  un  pouce  >  à  l'égard 
des  botes  de  cinquante ,  les  perches  dot- 
vent  avoir  au  moins  quatre  pouces  par 
le  gros  bout ,  &  un  pouce  à  1  extrémité; 
dans  ces  dernières  botes,  il  peut  y  avoir 
treize  perches  de  moinflre  grofleur  pour 
fervir  de  lofange  des  jardins. 

L'article  4  ordonne  que  les  gerbes  d'o- 
ser ,  foit  de  celui  .qui  eft  rond  &  rour 
ge ,  ou  de  Tôlier  des  rivières  ,  feront  cha- 
cune de  quatre  pieds  de  lien  ,  ou  de  deux 
Îueds ,  fans  qu'elles  foient  mélangées  d'or 
1er  fec  ou  de  branches  de  (auje  furan- 
nées.  11  en  doit  être  de  même  des  ger- 
bes de  ployon  de  la  même  moifon  ou  me* 
fure ,  &  les  marchands  font  tenus  de  faire 
tenir  port  auxdites  marchanJifes  pendant 
(fois  jours  pQiir  1§  fourmçurp  &  provifou 
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des  bourgeois,  après  lequel  temps  ils  les 
peuvent  faire  enlevçj. 

12.  Nous  avons  des  réglemens  qui , 
dans  différera  temps  ,  ont  fait  des  détentes 
de  vendre  de  nos  bois  aux  étrangers ,  Se 
d'en  tranfporter  hors  du  royaume.  Les 
motifs  de  ces  défenfes  ne  font  que  trop 
connus.  Les  étrangers  nous  achetoient  a 
très-bas  prix  nos  bois,  fur-tout  nos  excellens 
bois  des  Vofges  en  grume ,  qu'ils  nousreven- 
doient  fort  cher ,  après  les  avoir  façonnés* 

Un  règlement  du  confeil ,  du  n  août 
1720,  a  défendu ,  fous  peine  de  confif- 
cation  &  de  trois  mille  livres  d'amende, 
de  faire  fortir  du  royaume,  des  bois  de 
noyer  non  ouvragés. 

Un  autre  règlement  du  confeil ,  du  x  8 
août  1712  ,  a  défendu  à  toutes  personnes  , 
de  vendre  aux  étrangers  des  bois  de  conf- 
truâion  ou  autres  efpeces  de  bois ,  Se  d'en 
faire  fortir  ou  tranfporter  hors  du  royau- 
me, à  peine  de  confifeation  &  de  dix 
mille  livres  d'amende. 

Un  règlement  du  confeil  du  1 5  décem- 
bre de  la  même  année,  a  permis  d'ex- 
porter ,  hors  du  royaume ,  les  bois  en 
ouvrage  de  menuiferie. 

Suivant  une  décifion  du  confeil,  du  mois 
Je  janvier  1 741  ,1a  permiflion  accordée  à 
M*  le  prince  de  Condé ,  de  la  fortie ,  pour 
l'étranger ,  des  bois  du  duché  de  Guile  & 
du  Clermontois ,  ne  doit  s'entendre  que 
pour  le  bois  de  chauffage  &  le  charbon  feu- 
lement, &  non  pour  les  bois  propres  à  la 
charpente  &  aux  autres  ouvrages.  Cette 
permiflion  ayant  entraîné  des  abus,  donne 
lieu  en  ce  moment  à  une  reclamtion  de  la 
part  des  maîtres  de  forges  de  la  province. 

On  trouve,  dans  le  Recueil  des  or- 
donnances d'AIface,  tom.  2,  pag.  555  , 
une  ordonnance  de  M.  Pineau  de  Lucé, 
intendant,  du  25  novembre  1763  ,  qui 
a  renouvelle  les  défenfes  faites  par  diffërens 
arrêts  du  confeil,  concernant  la  fortie  des 
bois,  notamment  par  celui  du  18  août  1722. 

Elle  porte  que ,  par  ies  fubdélégués  des 
diflérens  départemens ,  il  fera  fait  choix 
de  cens  de  confiance  ,  qui  feront  chargés 
de  taire,  chacun  dans  leur  diftrid  ,  la  vi- 
fitc  des  forets  où  il  y  aura  eu  des  exploi- 
tations, à  Tcôet  d'en  connoître  l'objet, 
ainfi  que  les  propriétaires  &  adjudicatai- 
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res  des  coupes,  dont  ils  leur  remettront  des 
états  exa&s  ,  pour  les  mettre  à  portée 
d'en  fuivre  La  deftination. 

Ces  commis  doivent'faire  de  fréquen- 
tes tournées,  pour  pouvoir  s'aflurer  de 
l'emploi  que  feront  lefdits  propriétaires  ou 
adjudicataires  des  bois  qui  auront  été  pat 
eux  reconnus  ,  &  dreffer  des  procès- ver- 
baux contre  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
difpofé ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  leurs 
bois,  fans  pouvoir  en  faire  les  renfeigne- 
mens,  ou  fournir  la  preuve  qu'ils  aient 
été  débités  dans  l'intérieur  de  L  province. 

Elle  enjoint  aux  commis  de  faiiir  Se  ar- 
rêter tous  les  voituriers  &  condu&euçp 
de  bois  qui  feront  rencontrés  fur  les  che- 
mins ,  menant  au  Rhin  ,  ou  aux  abords 
des  terres  étrangères ,  &  d'en  drefler  leur 
procès- verbal ,  qui  fera  envoyé  fur  le 
champ  au  commiflaire  départi ,  pour  être 
par  lui  prononcé  la  confifeation ,  tant  des 
bois,  que  des  harnois,  voitures  &  che- 
vaux ,  &  les  conducteurs  ou  propriétaires 
des  bois  condamnés  en  telle  amende  ar- 
bitraire qu'il  appartiendra,  dont  le  tiers 
demeurera  au  profit  des  commis  faififlàns* 

L'ordonnance  enjoint  pareillement  aux 
prévôts  des  paroifles  avoifinant  le  Rhin 
ou  l'extrême  frontière ,  depuis  le  Fort-Louis 
jufqu'à  Landau  ,  de  veiller ,  de  leur  côté  , 
à  ce  qu'il  ne  fe  faflè  aucun  tranfport  au 
préjudice  de  ta  préfente  ordonnance,  à 
travers  leurs  paroifles,  ou  leurs  approches, 
&  à  être  attentifs  à  donner  avis  aufieur 
commiflaire  départi ,  ou  à  fes  fubdélégués, 
dans  les  didtriâs  defquels  ils  feront,  des 
contraventions  qui  fe  commettront  dans 
leurs  environs ,  Se  auxquels  ils  n  auronc 
pu  s'oppofer,  à  peine  contre  ceux  qui  fe- 
ront convaincus  d'avoir  négligé  de  faire 
connoître  les  auteurs  de  ces  contraven- 
tions ,  d'une  amende  arbitraire ,  &  même 
de  plus  grande  peine,  ii   le  cas  y  échoit. 

M.  de  Blair ,  fuccelfeur  de  M.  de  Lucé  , 
a  renouvelle  les  mêmes  défenfes  par  fon 
ordonnance  du  9  février  r7*8  ,  contre 
les  centrevenans ,  qui  n  auront  pas  de* 
mandé  &  obtenu  de  lui  une  permiflion 
par  écrit.  Il  ordonne  des  faifies  •  Se  pro- 
nonce la  peine  de  la  confifeattoft  Se  de 
cinq  cens  livres  d'amende  ,  dont  le  tiers 
fera  pour  ceux  qui  auront  faifi» 
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$  III.  Des  bols  de  chauffage  :  règlement 
qui  les  concernent. 

i.  La  néceflîté  du  bois  de  chauffage , 
la  crainte  qu'il  paroît  que  l'on  a  toujours 
eu  d'en  manquer  dans  le  royaume,  & 
les  monopoles  de  ce  commerce,  ont  donné 
lieu  à  plusieurs  réglemens  généraux  &  par- 
ticuliers. 

Une  des  plus  anciennes  ordonnances 
que  nous  connoiflîons  fur  cette  matière, 
cft  celle  du  parlement  de  1299.  Le  roi 
Jean  en  a  rendu  une  le  30  janvier  1 3  jo  : 
nous  en  avons  une  de  Charles  VI ,  du 
mois  de  février  141 5  >  une  de  Charles  IX, 
du  2  5  mars  1 5  67  -,  &  une  de  Henri  III , 
du  2 1  novembre  1 577.  Traité  de  la  police , 
fom.  3  y  Uy.  5  ,  tie.  48.  Fonranon,  tom.  1 , 
pag.  80$    &  fuiv.  Guenoys,  Conférence 

•  des  ordonnances  ttom.  3,  pag.jBz  &  fuiv. 
Deux  réglemens  du  parlement  de  Pa- 
ris des  12  o&obre  1579,  &  10  juin 
1633,  ont  réfumé  routes  les  difpofitions 
des  loix  anciennes  fur  rapport ,  vente  & 
diftribution  des  bois  à  brûler  dans  la  ville 
de  Paris.  Ces  réglemens  ont  fervi  de  bafe 
à  .tous  ceux  qui  font  intervenus  depuis. 
Nous  rapporterons  quelques-unes  de  leurs 
difpofitions  principales. 

L  article  1  du  règlement  de  1579,  or- 
donne que  toute  marchandife  de  bois, 
tant  grc£  que  menu,  &  de  quelque  qualité 
quelle  (bit ,  qui  aura  été  chargée  fur  la  ri- 
vière de  Seine ,  ou  fur  Tune  des  autres  ri- 
vières defeendant  en  icelle  ,  pour  être  ame- 
née vendre  en  la  ville  de  Paris ,  ne  fera 
vendue  ni  defeendué  en  chemin ,  fur  peine 
de  forfaiture,   finon    que  le    marchand, 

'  auquel  appartiendra  ladite  marchandife  , 
ait  dit  &  déclaré  expretfement ,  en  faifant 
fon  marché,  au  voiturier  qui  amènera  la- 
dite marchandife,  qu'il  a  intention  de  la 
vendre  à  chacun  port  ou  marché ,  qui 
fera  entre  le  lieu  où  la  marchandife  fera 
chargée,  8c  non  autrement ,  fur  peine  dç 
forfaiture. 

L'article  6  du  règlement  de  1633 ,  or~ 
donne  que  les  marchandifes  de  bois  char- 
gées fur  la  rivière  de  Seine  &  autres,  pour 
ftre  amenées  vendre  à  faris  pour  ja  pro- 
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vifion  de  la  ville ,  feront'  promptement 
voiturées  ,  fans  féjcNUrner  aucunement,  ni 
être  déchargées  ,  cru  vendues  en  che- 
min. 

L'article  porte  que ,  pour  empêcher  que 
l'on  ne  commette  aucune  fraude  par  re- 
grarage,  monopole,  ou  autrement,  les 
marchands  &  voituriers  feront  tenus  de 
faire  leurs  lettres  de  voitures  par-devant 
le  greffier ,  notaire  ou  tabellion  des  lieux 
où  les  bois  auront  été  chargés  ,  lefquelles 
contiendront  les  qualité  &  quantité  des 
marchandifes ,  le  lieu  de  la  chargeaifon,  les 
noms  des  vendeurs  &  des  acheteurs  ,  le 
lieu  de  la  deftination ,  avec  le  ternps  du 
départ. 

L'article  1 8  défend  aux  crocheteurs  de 
faire  amas  de  bois,  pour  le  revendre, 
diminuer  ou  châtrer ,  ni  s'ingérer  à  le  cor- 
der ou  compter ,  &  aux  charetiers  de  char- 
ger pour  eux ,  ou  fans  la  préfence  du  bour- 
geois ,  à  peine  de  confifeation  de  leurs 
harnois,  chevaux  &  charettes. 

L'article  39  enjoint  aux  échevins  ..de 
la  ville  de  Paris ,  &  au  fubftitut  de 
M.  le  procureur  général  en  icelle,  de  fe 
tranfporter  alternativement  chacun  jour, 
fur  les  ports  de  cette  ville  avec  les  ha- 
bits, &  enfeignes  de  leurs  magiftratures, 
affiliés  de  nombre  d'archers  de  la  ville, 
armés  &  revêtus  de  leurs  cafaques  &  li- 
vrées,  pour,  en  leur  préfence,  faire  exé- 
cuter le  préfent  règlement  :  Guenoys, 
loco  citato. 

L'article  16  du  titre  4  de  l'ordonnance 
du  2  5  mars  1  f  67 ,  avoir  ordonné ,  que 
ce  jouxte  le  règlement  particulier  pour  le 
ville  de  Paris,  les  autres  villes  du  royaume 
feroient  tenues  de  réduire  &  réformer, 
en  ce  que  poiïîble  leur  fera  ,  félon  lai- 
fance  &  commodité  qu'ils  auront  de  telles 
denrées  ,  fans  haufler  le  prix  d  icçlles,  con- 
tre la  façon  accoutumée  au  pays,  mais 
icelle  diminuer  s'il  y  échet,  &  faire  fe 
peut.  A  quoi  les  orneiers  dudit  feigneur 
(roi)  fur  les  lieux",  tiendront  la  main,  & 
en  avertiront  ledit  feigneur  roi ,  ou  M« 
le  chancelier».  Guenoys , loco  citato. 

L'ordonnance  du  mois  de  décembre 
1672,  a  ajouté  ce  qui  pou  voit  manquer 
aux  réglemens  précédons.  On  ne  la  doit 
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regarder  que  comme  une  loi  interprétative. 

Le   chapitre  2    qui  règle  la   diligence 

avec  laquelle  tout  ce  qui  concerne  la  pro- 

•  vifion  de  Paris  doit  être  apporté ,  eft  inté- 
reflant  à  faire  connoître. 

L article  1  porte,  que  les  voituriers 
pourront  aller  gar  les  rivières ,  Se  con- 
duire les  bateaux,  chargés  de  marchandifes 
pour  la  provifîon  de  Paris ,  aux  jours  fé- 
riés &  non  fériés,  à  l'exception  feulement 
-des  quatre  fêtes  folemnelles  de  Noël , 
.  Pâques ,  Pentecôte  Se  Touflaints.  Il  fait 
défenfes  à  tous  feigneurs  haut-jufticiers , 
cccléfîaftiqucs  ou  laïcs  &  à  leurs  officiers , 
d'empêcher  le  paffage  des  bateaux  es  au- 
tres jours  ,  ni  d'exiger ,  des  marchands 
ou  voituriers ,  aucunes  fommes  de  deniers , 

•  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  concuflion ,  Se  de  demeurer  refponfa- 
bles  des  dommages  5c  intérêts  caulés  par 
les  retards. 

L'article  10  porte, que  les  marchandifes 
**<leftinées  pour  la  provifîon  de  Paris ,  ne 
pourront  ctre  arrêtées  fur  les  lieux ,'  ou 
en  chemin ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  même  de  faifie  faite  d'icelles ,  foit 
•par  les  propriétaires  ou  créanciers  parti- 
culiers du  marchand ,  foit  aufli  pour  fa- 
laire  &  prix  de  la  voiture ,  nonobftant 
lefquelles  faifies,  les  marchandifes  feront 
inceflamment   voiturées    &  amenées  à  la 

farde  des  gardiens  établis  à  icelles ,  pour 
tre  vendues  &  débitées  fur  les  ports ,  Se 
les  deniers  de  la  vente  tenus  en  juftice,  à 
la  confervation  de  qui  il  appartiendra:  a 
cet  effet  les  créanciers  font  auftï  tenus 
d'avancer  les  frais  de  garde  ,  fauf  à  les 
répéter,  faute  de  quoi  les  faifies  feront 
déclarées  nulles. 

Le  chapitre  17  contient  beaucoup  d'arti- 
cles importans  contre  les  regratiers  de  bois 
de  chauffage.  Nous  renvoyons  à  ce  mot. 

2.  On  distingue  deux  efpeces  principa- 
les de  bois  à  brûler ,  le  bois  neuf  &  le 
bois  flotté ,  indépendamment  des  fagots. 

3.  Le  bois  neuf  eft  celui  qui,  après 
avoir  été  apporté  du  lieu  des  ventes  au 
port ,  par  le  moyen  des  voitures  de  terre 
ou  à  charge  de  chevaux  ou  d'ânes ,  eft m 
amené  dans  des  bateaux  au  lieu  de  fa 
COnfommation, 

Si  le  bois  neuf   3  au    moins   dix-huk 
Tome  ///. 
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pouces  de  grofTeur,  on  l'appelle  bois  de 
compte  ou  de  moule ,  parce  qu'on  me- 
fure  les  bûches  avec  un  moule  ou  grand 
anneau  ou  cercle  de  fer,  Se  que  l'on  en 
donne  plus  ou  moins  félon  leur  groffeur* 
Cela  varie  de  quarante  à  foixante-deux. 

On  l'appelle  bois  de  corde ,  quand  il 
n'a  que  huit  pouces  au  moins  de  grof- 
feur.  Alors  on  le  mefure  avec  une  corde , 
ou  membrure  ,  formée  de  deux  pièces  de 
bois ,  hautes  chacune  de  quatre  pieds ,  Se 
éloignées  de  quatre  pieds  l'une  de  l'autre  , 
ÇOQr  former  une  voie.  Autrefois  on  mé* 
liiroit  réellement  avec  une  corde. 

L'article  1 5  du  titre  27  des  eaux  &  fo- 
rêts porte  ,  que  dans  toute  forêt  il  ne 
fera  fait  aucune  livraifon  de  bois  à  brû- 
ler, foit  en  cas  de  vente  ou  délivrance 
de  chauffage,  à  autre  mefure  qu'à  la  corde» 
qui  aura  huit  pieds  de  long,  quatre  de 
haut  *,  les  bûches  de  trois  pieds  Se  demi 
de  longueur  compris  la  taille.  M.  Jouflè  re- 
marque que,  malgré  la  généralité  de  la 
difpofïtion  de  cet  article,  il  y  a  plufieur* 
endroits  où  elle  n'eft  pas  exécutée.  Noua 
en  donnerons  des  exemples  à  la  fin  de  ce  §« 

La  voie  de  bois  devroit  être  exaéte» 
ment  d'une  demi- corde.  Elle  ne  l'eft  pas, 
à  caufe  du  défaut  de  longueur  du  boia 
qui  fe  vend  à  la  voie. 

4.  Le  bois  neuf  peut  être  compofé  , 
ou  de  bois  durs,  ou  de  bojs  tendre, 
comme  du  bois  blanc  &  du  blanc-bois. 
Voyez  fupra ,  §  I,  nis  2  ,  3  &  4.  Le  bois 
neuf  peut  auffi  être  compofé  de  bois  pe- 
lard.  C'eft  un  bois  de  chêne,  menu  Se 
rond ,  dont  on  a  ôté  lecorce  dans  le  mois 
de  mai  ou  d'août ,  pour  en  faire  du  tan , 
Se  préparer  les  cuirs.  Le  bois  pelard  fert 
aux  chandeliers  &  aux  rôtifTeurs.  Le  blanc- 
bois  fert  aux  boulangers. 

En  général,  tout  bois,  qui  n'a  été  ab- 
folument  voiture  que  ,par  terre  &  dan* 
des  bateaux ,  fans  avoir  trempé  dans  l'eau  , 
eft  réputé  bois-neuf. 

Un  bateau,  quand  la  rivière  eft  mar- 
chande ,  c'eft- à-dire ,  quand  elle  a  au  moin* 
fïx  pieds  d'eau  ,  peut  contenir  environ  cent 
quatre-vingts  voies. 

5.  On  entend  par  bois  flotté,  celui  qui  # 
après  avoir  été  jette  ,  à  bois  perdu ,  fur 
les  ruifTcaux  Se  fur  les  rivières  feulement 
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flottables ,  eft  cnfuite  mis  &  conduit  en  train 
à  Paris. 

Toute  efpece  de  bois  fe  flotte ,  le  bois 
dur ,  comme  le  tendre  ou  bois  blanc 

Le  plus  eftimé  ,  eft  celui  que  Ton  ap- 
pelle bois  de  gravier.  C'eft  un  bois  dur , 
qui  vient  fur  les  montagnes  &  dans  les 
terres  feches.  11  y  en  a  de  deux  fortes  : 
le  gravier  galeux ,  ou  de  grotte  écorce , 
qui  vient  de  la  haute  Bourgogne  &  du 
Morvanr,  l'autre  d'écorce  fine ,  qui  vient  de 
Brion ,  terroir  qui  n'cft  pas  éloigné  de  Dijon. 

On  connoît  aufli  du  bois  demi- flotté. 
Il  vient  de  Montargis  &  de  Compiegne. 
On  lui  donne  ce  nom,  parce  qu'il  ne 
refte  qu'un  jour   dans  la  rivière* 

Il  y  a  encore  du  bois  de  flot.  C'eft  le 
bois  qui  abandonné  9  comme  bois  perdu, 
dans  les  ruifleaux  &  rivières  feulement 
flotables ,  n'a  pas  fuivi  le  cours  de  l'eau , 
eft  demeuré  au  fond ,  &  n'a  été  repêché 

3uelquefois,  que  long-temps  après,  lorfque 
e  grandes  eaux  l'ont  fait  furnager  à  la  fu- 
perncie.  Ce  bois  ne  fert  qu'aux  braffeurs  & 
aux  falpétriers.  On  l'appelle  bois  canard. 
Un  train  de  bois  floté  peut,  quand 
la  rivière  eft  marchande,  contenir  envi- 
ron quatre-vingts  voyes.  Voyez  fur  le  flo- 
tage  du  bois  ,  le  mot  Flotage. 

6.  Il  y  a  une  troifieme  forte  de  bois 
a  brûler  :  ce  font  les  fagots.  On  y  com- 
prend les .  cotterets  &  les  falourdes.  Sui- 
vant l'article  i  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1672,  les  fagots  doivent  avoir 
trois  pieds  &  demi  de  long ,  &  dix-fept 
à  dix-huit  pouces  de  tour  :  ils  doivent  être 
garnis  de  leurs  paremens ,  c'eft-à-dire ,  de 

fros  morceaux  de  bois  ,  &  remplis  de 
ois  fans  feuilles.  Suivant  le  même  arti- 
cle, les  cotterets,  qui  font  formés  de 
blanches  d'arbres  plus  menues,  ne  doivent 
avoir  que  deux  pieds  de  long,  fur  dix- 
fept  à  dix  -huit  pouces  de  tour.  A  l'égard 
des  falourdes ,  elles  font  formées  avec  les 
perches  des  trains ,  &  doivent  avoir  trois 
pieds  &  demi  de  long  ,  fur  trente-  fix 
pouces  de  grofleur. 

7.  Nous  avons  dit  gue  les  marchands, 
tant  bourgeois  que  forains ,  pouvoient 
mettre  leurs  bois  en  chantiers,  lis  en  fai- 
foient  anciennement  des  piles  d'une  hau- 
teur  tellement    excefiive,  qu'elle  paffoit 
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quarante  &  cinquante  pieds.  Une  ordon- 
nance du  bureau  de  la  ville ,  du  8  février 
168} ,  a  réduit  toutes  les  piles  à  vingt 
pieds  de  hauteur  au  plus,  mais  quelque 
utile  que  foir  ce  règlement,  il  ne  s'exé- 
cute pas ,  &  il  feroit  difficile  de  s'y 
conformer ,  vu  la  quantité  de  bois  ne* 
ceflàire  poiq  l'approvisionnement  de  Paris, 
&  le  peu  d'efpace  qu'on  a  pour  l'empiler. 

8.  Un  arrêt  de  règlement,  du  parlement, 
du  21  janvier  171 5,  a  ordonné,  art.  1  , 
aux  marchands  de  bois ,  tant  neuf  que  floté  > 
de  tenir  continuellement  la  ville  de  Paris 
fournie  fuffifamment  de  bois.  Traité  de  la 
police ,  ibidem. 

9.  L'article  25  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1672,  défend  de  mettre  dans 
les  membrures ,  des  bois  qui  foient  fi  tor- 
tus  que  la  mefure  en  foit  notablement  di- 
minuée ,  comme  auffi  de  mettre  plus  du 
tiers  de  bois  blanc  dans  les  bois  ,  à  peine 
d'être  refponfables  des  dommages-intérêts^ 
des  acheteurs.  Voyez  Jiiprà  $  1,  n#  2  ,  3T 
&  4 ,  ce  que  nous  avons  dit  du  bois  blanc  , 
&  du  blanc-bois. 

Cette  permilîion  de  mettre  un  tiers  de 
bois  blanc  dans  les  cordes  ou  dans  les 
voies,  demandoit  une  explication.  Nous 
trouvons  cette  explication  dans  l'ordon- 
nance du  bureau  de  la  ville,  du  23  août 
178 1  ,  dont  nous  parlerons  plus  bas.  Elle 
défend  expreffément  de  mettre  aucun  bois 
blanc  dans  tous  les  bois  de  moule  ou  de 
compte.  Elle  ne  permet  de  mettre  du  bois 
blanc,  jufqua  concurrence  du  tiers  au 
plus ,  que  dans  les  bois  de  corde ,  &  en- 
core par  provifion ,  jtifqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

10.  Autrefois  les  bois  étoient  mefurés 
à  Paris  par  des  jurés-mouleurs.  Depuis 
leur  fuppreflïon  ,  deux  ambulans  ,  par  cha- 
que département,  exercent  leurs  charges 
&  en  perçoivent  les  émolumens,  jufquaù 
rembourfement  effectif  des  offices.  Des 
officiers  marqueurs ,  oui  changent  tous  les 
mois ,  tiennent  dans  chaque  chantier ,  pour 
la  ferme  générale ,  un  regiftre  de  toutes  les 
voies  qui  fe  vendent.  Un  infpeâeur  &  un 
contrôleur  veillent  fur  les  marqueurs.  Les 
marchands  paient  cent  dix  fous  fix  deniers 
de  droits  par  voie,  après  la  vente.  Voyez 
ï article  Juivant. 
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1 1-  Un  arrêt  de  règlement  du  confeil , 
du  25  janvier  1724,  enjoint,  art.  1  y  à 
tous  marchands  de  bois  à  brûler  pour  l'ap- 

frovifionnement  de  Paris,  à  leurs  fà&eurs, 
cous  gagne-deniers  &  charetiers,  de  ne  met- 
tre ni  faire  mettre  dans  leurs  places  & 
chantiers  le  bois  dans  les  membrures  Se 
charettes  qu'aux  heures  de  la  vente ,  & 
aux  charetiers  de  ne  ibrtir  les  bois  des  ports 
&  chantiers  dans  d'autres  temps ,  5c  fans 
être  accompagnés  de  l'acheteur  :  il  défend 
auffi  de  tranfporter  les  bois  hors  de  Paris, 
4kns  permiilion,  &  daller  au  devant  des 
bourgeois ,  à  peine,  contre  les  marchands, 
de  cinq  cens  livres  d'amende,  Se  contre 
les  fadeurs ,  gagne- deniers  &  charetiers,  de 
prifon ,  &  au  cas  de  récidive  de  la  part 
des  charetiers,  de  faifie  &  de  confifeation 
de  leurs  chevaux. 

L'article  2  défend  à  tous  marchands  de 
faire  débarder  des  bois  de  corde  pour  le 
mêler  avec  du  bois  de  compte ,  ou  de  tri- 
quer  des  bois  lortillarts ,  blancs ,  ou  de 
menuife  {menuife  eft  le  bois  qui  a  au-def- 
fous  de  cinq  pouces  de  diamètre  )  pour  le 
mêler  avec  le  bois  de  corde  ou  de  compte. 
L'article  3  ordonne  aux  marchands  de 
bois  neuf  de  triquer  leurs  bois  ou  de  les 
charger .  féparément  dans  leurs  bateaux , 
fuivant  leurs  différentes  qualités ,  Se  aux 
marchands  de  bois  flottés,  lorsqu'ils  les 
rirent  pour  les  mettre  dans  leurs  chantiers, 
d'empiler  féparément  les  Sois  de  compte  & 
Je  menuife  y  confortnément  à  l'ordon- 
nance de  1*72,  fans  qu'ils  puiflfent  mêler 
ces  qualités  de  bois  en  les  vendant,  Se 
mettre  dans  la  membrure  plus  d'un  tiers 
de  bois  blanc,  le  tout  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  contre  les  marchands  pour 
la  première  fois ,  &  de  plus  grande  peine, 
s'il  y  échet ,  &  de  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  pour  la  première  fois  ,  contre 
les  charetiers  qui  favorifent  ce  mélange , 
&  en  cas  de  récidive ,  de  confifeation  de 
leurs  charettes  ,  harnois  Se  chevaux ,  Se 
d'être  chafles  des  ports. 

L'article  4  fait  défenfes  à  tous  mar- 
chands ,  fadeurs ,  gagne-deniers ,  &  chare- 
tiers ,  de  délier  les  fagots  Se  coterets ,  d'en 
tirer  les  paremens  Se  de  refufer  les  qua- 
tre au  cent ,  ni  de  rien  exiger  au-delà  de 
la  taxe ,   fous  quelque  prétexte  que  ce 
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puifle  être ,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende ,  pour  la  première  fois ,  contre  les 
marchands  ,  &  d'mterdi&on  du  commerce 
en  cas  de  récidive,  &  contre  les  fadeurs, 

Sagne-deniers  &  charetiers ,  de  mille  livres 
amende  auffi  pour  la  première  fois ,  Se 
en  cas  de  récidive ,  de  prifon  Se  cl  erre 
chafTés  du  port. 

L'article  5  ordonne  que  les  plâtriers  ne 
pourront  prendre  d'autres  bois  fur  les 
ports  ,  que  des  bois  de  décharge ,  de  ba- 
teaux ,  de  bois  blanc,  de  menuife ,  &  de 
rebut,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende. 

L'article  6  défend  aux  marchands ,  qui 
auront  fait  arriver  des  trains  depuis  la 
réferve  faite  d'un  chantier  pour  les  bou- 
langers ,  de  vendre  les  bois  nouvellement 
arrivés,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  empi- 
lés ou  reffuyés,  à  peine  de  confifeation 
des  bois  qu'ils  auront  fait  charger  en  cha- 
rette  &  d  amende  arbitraire. 

n.  Un  arrêt  de  règlement ,  du  parle- 
ment, du  14  août  1728,  a  fait  dé* 
fenfes  aux  marchands  de  bois  à  Paris ,  de 
mêler  les   bois  de  différentes  grofTeur  Se 

Sualité ,  Se  leur  a  ordonné  d  en  délivret 
e  différentes  efpeces  par  voie  &  demi- 
voie  ,  quand  ils    en  feront  requis. 

r3.  Autre  règlement,  du  13  août  17*0  » 
fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Joly  de  Fleury.  Une  fentence  du  bu- 
jeau  delà  ville,  du  25  mai  1759»  avoit 
défendu  à  tous  marchands  de  bois  d'en 
vendre ,  par  le  moyen  de  fettres  ou  car- 
tes envoyées  dans  les  mailbns.  La  fen- 
tence avoit  été  rendue  contre  le  fleur 
Goury  de  Court,  marchand  de  bois  flot- 
té :  la  communauté  des  marchands  de  bois 
étoit  en  caufe. 

M.  Joly  de  Fleury  éleva  la  voix  avec  for- 
ce, contre  le  nouvel  abus  qui  s'introduifoit. 

Le  fubftitut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral au  bureau  de  la  ville,  avoit  détendu 
avec  énergie,  dans  un  mémoire  en  la  cour, 
l'intérêt  du  public  , 

ce  La  contravention  proferite  par  la 
fentence  eft,  avoit -il  dit,  de  celles  que 
tous  les  réglemens  défendent,  fans  quoi 
la  provifion   de   bois  à  brûler  feroit  im- 

I praticable.  Il  n'y  a  que  la  liberté ,  qu'ont 
es  bourgeois    de  Paris  ,    de    pouvoir 
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choifîr  le  bois  qui  leur  convient  ,  qui 
rend  cet  aprovifionnement  facile.  Auifî 
H-t-ii  fallu  prefcrire  que  le  bois  feroit  de 
telle  longueur  &  groffeur,  Se  qu'il  fau- 
dtoit  le  voir  :  auflî  a-  t-il  été  Tait  des  dé- 
fenfes  aux  marchands  d'aller  audevant 
des  bourgeois ,  afin  de  laiflèr  cette  liberté 
fi  utile  pour  le  commerce  ». 

ce  Mais  depuis  un  certain  temps  9  il  s'eft 
introduit  dans  le  commerce  des  bois, 
des  abus  qui  le  font  rencontrés  dans  bien 
d'autres  ». 

<c  Des  jeunes  gens,  affamés  d'argent, 
quoiqu'ils  n'aient  point  befoin  de  bois ,  en 
achètent ,  par  obligation  devant  notaires , 
un  ou  deux  milliers  de  cordes.  C'eft  de 
l'argent  dont  ils  ont  befoin ,  &  non  de 
bois.  Pour  cet  effet  ils  font  courir  des  bil- 
lets ,  par  lefquels  ils  annoncent  qu'ils  ont 
du  bois  à  vendre  bien  au-deflbus  de  la 
taxe.  Par  ce  moyen ,  ils  vendent  leur  bois 
au  préjudice  de  tous  les  marchands  qui 
obfervent  les  réglemens,  &  le  plus  fou- 
*ent  ils  débitent  de  la  marchandife  prohi- 
bée. Le  public  eft  trompé  ,  &  les  autres 
marchands  léfés,  parce  que  pour  l'ordi- 
naire tout  le  rebut  entre  dans  ces  fortes 
de  bois.  Il  eft  donc  de  la  dernière  im- 
portance de  reprimer  de  pareils  abus  fi 
contraires  au  bon  ordre ,  au  bien  public , 
ic  à  l'intérêt  des  autres  marchands  ?n 

L'arrêt,  en  confirmant  la  fentence,  & 
en  en  ordonnant  lrnipreflion ,  a  néanmoins 
modéré  à  dix  livres,  l'amende  qui  étoit 
de  deux  cens  livres.  Plaidoyeries  >  n°  40 , 
fol.  142-143,  cotte  1134* 

14.  Le  bureau  de  l'hôtel-de- ville  de  Pa- 
ris ett  feul  compétent  pour  connoître  des 
conteftations  relatives  aux  bois  pour  l'ap- 
ptovifionriétnent  de  Paris;  &  les  mar- 
chands de  bois  ,  pour  la  provision  de  Pa- 
ris ,  font  jufticiables  du  même  bureau. 

En  1761  ,  la  maitrife  des  eaux  &  fo- 
cêts  de  Sezanne  en  Brie,  a  prétendu  être 
en  droit  de  connoître  d'une  fociété  faite 
entre  des  marchands  de  bois ,  dont  un 
étoit  marchand  pour  la  provifion  de  Pa- 
ris. Elle  fe  fonda  fur  les  articles  5  &  ^ 
du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1669. 

La  confteftation  s'étoit  élevée  entre  les 
fieurs   Pannelle  ,  Ponchain   &  conforts, 

U  étoit  intervenu  trois  fentences  aux 
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confuls  de  Paris,  le*  19  &  10  mai,  & 
1  juin   1760. 

Un  appel  comme  de  juge  incompétent, 
avoit  lié  la  caufe  au  parquet  du  parle- 
ment ,  devant  M  Joly  de  Flct|ry ,  avo- 
cat général. 

Le  procureur  du  roi  de  la  maitrife  de 
Sezanne  intervint  &  revendiqua  la  con* 
teftation ,  fondé  fur  ce  que  l'adjudicatioB 
des  bois  en  queftion  avoit  été  faite  en  la 
maitrife  de  Sezanne,  &  fur  les  dilpofi- 
tions  de  l'ordonnance  de  1669. 

Le  fubftitut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral au  bureau  de  la  ville ,  intervint  de  fon 
côté.  Il  demanda  que  la  caufe  &  les 
parties  fufTent  renvoyées  au  bureau.  Il 
invoqua,  iMa  polfemon  de  la  ville,  de 
connokre  de  toutes  les  affaires  qui  ont 
trait  à  fon  approvisionnement  j  1*  l'article 
3  du  titre  1  de  l'ordonnance  des  eaux  Se 
forêts  de  1 669  \  ?°  un  arrêt  du  parlement, 
du  31  décembre  i76o*,rendu  furlescon- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Seguicr, 
contradi&oirement  avec  la  table  de  mar- 
bre ',  dans  l'efpece  duquel  il  s'agidok  d'un 
compte  entre  aflbciés,  pous  une  coupe 
de  bois  amenés  à  Paris  :  Plaidoyeries ,  w* 
30,  fol.  39 1-306  y  cotte  3 142. 

M.  Joly  de  Flcury  a  penfé  que  «c  les 
maitrilis  n'ont  intérêt  &  droit  de  connoî- 
tre de  la  matière  des  bois,  que  relative- 
ment aux  mauvaifes  coupes  ôé  exploita^" 
rions,  ce  que  la  ville  de  Paris  ne  con- 
tefte  pas  :  mais  que»quand  les  bois  font 
pour  lapprovifionnement  de  Paris ,  tout  le 
refte  doit  être  porté  à  la  ville ,  foit  que 
lapprovifionnement  foit  fait  ou  non ,  par- 
ce que  tout  marchand  de  bois  pour  la 
provifion  de  Paris  eft ,  par  cela  feul  & 
par  la  nature  de  fon  commerce ,  jufttdable 
de  la  ville  :  que  la  compétence  de  la  ville  va. 
même ,  jufqu'à  juger  feule  des  demandes 
formées  par  les  marchands  centre  des. 
bourgeois,  qui  doivent  pour  bois  à  eux 
vendus  à  Paris  fur  les  ports,  quoiqu'il 
fembleroit  que  cela  ne  dût  plus  intéreuet 
la  provifion  de  Paris  :  que  cependant  cela 
fe  juge  tous  les  jours  \  a  plus  forre  raifon 
entre  ces  mêmes  marchands  pour  caufe 
de  leurs  fociétés». 

D'après  ces  principes ,  M.  l'avocat  gé- 
néral Joly  de  Flcury ,  a  donné  fon  avis  a* 
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parquet  du  parlement,  en  faveur  de    la 
ville  de  Paris  vers  le  6  avril  ijéi. 

15.  Les  ordonnances  anciennes  &  nou- 
velles ,  portent  que  toutes  les  efpeces  de 
bois  à  brûler  feront  taxées  à  Paris  par  le 
bureau  de  la  ville  :  en  même  temps  elles 
ont  défendu  aux  marchands  de  vendre 
leur  bois  un  prix  plus  haut  que  la  taxe  : 
article  22  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1  £72  :  enfin  elles  ont  ordonné  aux  offi- 
ciers de  police  de  toutes  les  villes  du 
royaume ,   d'y  fixer  également  une  taxe 

{)our  les  bois  à  brûler,  félon  les  temps, 
es  lieux  &  les    circonftances.    Article  16 
du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1567  %fuprL 

\sk  taxe  aduclle  de  Paris  ,  eft  confignée 
•dans  l'ordonnance  de  la  ville  du  2  3  août 
17Î1.  Ces  taxes  font  fujottes  à  trop  de 
variations  ,  pour  que  nous  croyions  devoir 
les  transcrire  ici.  C'eft  afTez  d'avoir  indi- 
qué l'ordonnance  qui  fert  de  règlement . 
pour  le  temps  piréfent. 

L  ordonnance  porte  '  que  ce  le  tout  eft 
mis  en  charette  aux  dépens  du  marchand 
vendeur  ». 

Nous  remarquerons  que  la  difette  de 
bois  que  l'on  a  éprouvée  à  Paris  en  1783 
&    1784  »  a   donné  lieu    à  plufieurs  ré- 

Siemens  faits  par  le  bureau  de  la  ville  , 
ont  l'objet  a  été ,  en  premier  lieu ,  de 
xéferver  la  quantité  de  bois  néceiïaire  pour 
les  boulangers  >  en  fécond  lieu,  de  régler 
la  manière  dont  le  bois  feroit  délivré  aux 

J>articuliers;  en  troifieme  lieu  ,   de  taxer 
e  prix  des  voitures. 

1 5.  Pour  éviter  les  larcins  fur  les  ports , 
il  eft  défendu  à  Paris ,  par  les  anciens  ré- 
glemens, de  charger  des  bois  fur  les  ports, 
depuis  le  premier  jour  de  mars  juiqu'au 
dernier  feptembre,  avant  fix  heures  du 
matin ,  &  après  fept  heures  du  foir  ;  & 
depuis  le  premier  oâobre  jufqu'au  der- 
aier  février ,  avant  fept  heures  du  matin , 
&  après  fix  heures  du  foir. 

L'ordonnance  du  parlement,  de  ti?9  * 
l'ordonnance  de  1 6y  2 ,  &  tous  les  ré- 
glemens  anciens  Se  nouveaux ,  pronon- 
cent punition  corporelle  contre  tous  gagne- 
deniers,  crocheteup,  &  tous  autres  par- 
ticuliers généralement  quelconques ,  qui 
dérobent  du  bois  ,  (bit  fur  les  ports ,  foit 
dans  les  chantiers» 


§     III.  ySi 

1 6.  Les  différera  réglemens  dont  nous 
venons  de  parler  f  ou  font  généraux ,  ou 
ont  fpécialement  pour  objet  la  police  du 
bois  pour  la  ville  de  Paris.  Nous  allons 
terminer  cet  article,  par  l'indication  de 
quelques  réglemens  particuliers  pour  d'au- 
tres villes ,  qui  font  venus  à  notre  coft- 
noiflance:  &  nous  parlerons  d'abord  de 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Rouen , 
qui  concourt'  avec  celui  de  la  ville  de 
Paris,  fc  tirant  en  partie  des  mêmes  forets- 
Suivant  les  réglemens  du  confeil ,  des 
14  août  17 14,  8  décembre  1719  ,  &  4 
août  1722,  il  a  voit  été  ordonné,  pour 
l'approvifionnement  en  bois  de  la  ville  de 
Paris  f  que  les  bois  qui  proviendroient  des 
ventes  des  forêts  de  Ver  non  Se  Andelys  , 
&  de  celle  de  Lions ,  tous  les  bois  fitués  le 
long  de  la  rivière  d'Andelle  ,  Se  ceux  des 
*  forets  de  Longboel  Se  de  Bbrd ,  qu^ 
étoient  voitures ,  tant  au-defTous  qu'au- 
deflùs  du  Pont-de-l'asche,  d'Efcourt  & 
Pafly,  feroient  à  l'avenir,  vendus  pour 
être,  conduirs  à  Paris, 

A  Tégard  des  bois  d'Acqirigny ,  appar- 
tenant a  M.  le  préfident  d'Éfneval  , 
ceux  de  Louviers,  dépendans  de  l'arche- 
vêché d  Rouen,  Se  autres,  fitués  le  long 
de  la  rivière  d'Eure  y  il  avoit  été  ordonné 
par  les  mêmes  réglemens,  qu'ils  feroient 
vendus  pour  la  provifion  de  la  ville  de 
Rouen. 

Ces  bois  fe  font  trouvés,  en  177S* 
ne  plus  être  proportionnés  à  la  con- 
sommation de  Rouen  ,  foit  relativement  à 
l'augmentation  du  nombre  de  fes  habi- 
tons ,  foit  par  la  circonftance  des  établif- 
femens  qui  ont  été  faits  dans  la  ville,  de 
nouvelles  manufactures  &  de  l'accroiilè- 
ment  des  anciennes  >  dont  le  public  retire 
les  plus  grands  avantages. 

C'eft  ce  oui  a  déterminé  le  règlement 
du  confeil  du  20  mai  1778. 

H  ordonne  qu'à  l'avenir ,  les  bois  qui 
proviendront  des  ventes  annuelles  des  Fo- 
rêts de  Bord  &  de  Longboel,  feront y  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  9 
deftinés  pour  iaprovifionnement  de  la  ville 
de  Rouen,  &  qu'ils  y  feront  conduirs.  II 
eft  fait  défenfes  à  ceux  qui  fe  rendront 
adjudicataires  defdjtes  ventes  »  leurs  cet- 
fionnaifcs  &  tpus  autres  >  de  conduire  ni 
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voirurer  les  bois  qui  en  proviendront  ail- 
leurs qu'à  Rouen ,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  &  qui  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire. 

Le  règlement  ordonne  pareillement,  que 
les  bois  de  chauffage  qui  proviendront, 
tant  des  forêts  de  Rouvray ,  Lalonde , 
Roumare ,  Entrait ,  Maulevrier  &  Bro- 
tonne,  ainfi  que  des  bois  «le*  feigneurs, 
communautés  &  particuliers,  qui  feront 
conduits  &  reportés  dans  tous  les  parcs 
le  long  des  deux  rives  de  la  Seine ,  de- 
puis le  Pont-de-1  arche  en  defcendant, 
{'ufques  &  compris  les  parcs  d'Aizier ,  le 
7locq  ,  la  Vaquerie  &  Villequier ,  feront 
conduits  par  eau  à  Rouen  ,  &  vendus  aux 
prix  fixés  par  les  arrêts  de  Règlement  du 
confcil  des  29  juillet  &  21  octobre  174?, 
à  la  réferve  néanmoins  de  ce  qui  fera  né- 
çeflàire  pour  le  chauffage  des  riverains , 
tant  des  petites  villes ,  que  des  bourgs  & 
villages  circonvoifins. 

11  eft  fait  défenfes  à  tous  marchands  f 
adjudicataires,  feigneurs,  communautés, 
&  particuliers,  de  faire  pafTer  defdits  ports 
aucuns  bois  ,  &  de  les  faire  defeendre  le 
long  de  la  Seine ,  aux  villes  du  Havre , 
Honfieur  &  ailleurs ,  à  l'exception  de  dix 
arpéfs  de  la  forêt  de  Brotonne ,  qui  font 
deftinés  annuellement  pour  la  ville  du 
Havre  ;  à  peine  de  connfeation  des  bois , 
bateaux,  chevaux  &  harnois,  &de  trois 
mille  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention, laquelle  amende  ne  pourra 
être  réputée  comminatoire. 

Le  règlement  ordonne  en  outre ,  que  les 
bois  d'Acquigny ,  ceux  de  Louviers ,  dé- 
pendans  de  l'archevêché  de  Rouen ,  &  au- 
tres finies  le  long  de  la  rivière  d'Eure  , 
ceux  de  la  forêt  de  Mercy,  ainfi  que 
ceux  de  la  forêt  de  Bray,  affe&és  au 
chauffage  de  la  ville  de  Rouen ,  par  l'ar- 
rêt de  règlement  du  confeil ,  du  20  avril 
17  c  69  continueront  d'être  deftinés  pour 
ladite  ville ,  &  d  y  être  voitures  fous  les 
mêmes  peines. 

Au  furplus  l'exécution  de  l'arrêt  du 
conieil,  du  4  août  17*2,  eft  ordonnée  fé- 
lon fa  forme  &  teneur. 

17.  A  Touloufe,  le  bois  à  brûler  fe 
vend  pat  pagelle,  Un  {rôt  d*  règlement- 
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du  parlement  de  Touloufe,  du  29  juillet 
1758 ,  porte  que  <c  les  rangeurs  feront  les 
cannes  de  huit  pouces  de  foie  fur  neuf 
de  haut ,  bûche  franche  ,  afin  qu'elles  pro- 
duifent  quatre  pagelles ,  comme  il  eft  de 
règle  -,  &  les  bûchers  de  rivière ,  dans  les 
lieux  où  l'ufage  eft  tel ,  de  neuf  pouces 
de  fol  fur  fix  &  demi  de  haut ,  bûche  fran- 
che ,  afin  qu'ils  rendent  trois  pagelles ,  fui- 
vant  l'ufage  du  commerce;  condamne  à 
vingt-cinq  livres  d'amende,  les  rangeurs 
qui  contreviendroient  à  cette  difpofition , 
&  à  cinquante  livres,  les  marchands  ou 
propriétaires  qui  y  mettroient  obftacle  ». 

La  ville  de  Touloufe  ayant  éprouvé 
difette  de  bois  pendant  plufieurs  années 
de  fuite,  le  parlement  rendit,  les  10 9 
23  juin,  n  juillet  1757,  &  24  mai 
1758,  arrêt  de  règlement  pour  aflurer 
l'approvifionnement  de  la  ville.  Les  princi- 
pales difpofitions  de  ces  arrêts  avoient 
pour  objet ,  de  forcer  les  bateliers  &  cha- 
retiers  à  voiturer  les  bois  à  un  prix  rai- 
fonnable.  Le  parlement  avoit  nommé  un 
homme  pour  le  tranfporter  aux  environs 
de  Touloufe  &  le  long  des  rivières  d'O- 
riege  &  de  Garonne,  afin  de  faire  faire 
les  charrois  néceffaires.  Il  avoit  auflî  fait 
défenfes  à  tous  tuiliers  ,  potiers  ,  fabricans 
de  chaux  &  autres  ayant  de  grands  fouis , 
d'employer ,  pour  le  chauffage  de  leurs 
fours  ,  "des  bois  de  pagelle  de  chêne  blanc 
ou  noir ,  fous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende ,  mais  feulement  cm  fagot  Je 
ueique  efpece  de  bois  que  ce  foit,  ou 
e  la  pagelle  de  bois  de  faule  9  peuplier , 
tremble  &  autres  bois  blancs  de  cette  ef- 
pece. « 

On  voit  ,  par  les  mêmes  arrêts ,  qu'à 
Touloufe  ce  font  les  capitouls  qui  font 
la  taxe  du  bois  à  brûler. 

1 8.  A  Rennes,  un  arrêt  de  la  police  géné- 
rale ,  du  \6  février  1762,  art.  5  ,  ordonne 
que  les  arrêts  &  régi emens  des  28  janvier 
&  6  mars  1734  feront  exécutés  ,  ce  faifant 
que  les  bûches  feront  chacune  de  deux 
pieds  &  demi  franc  9  de  longueur  ,  à  peine 
de  confifeadon  &  de  trois  livres  d'amende» 

19.  Le  parlement  dejsjanci  a  donné,  le 
14  avril  1780,  un  arrêt  par  lequel  11  «  fait 
défenfe  à  tous  propriétaires,  adjudicatai* 
rçs  $  autrçs ,  de  façonner  ou  faire  façonwc 


ï 
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le  bois  de  chauffage  deftiné  à  être  ven- 
du ,  à  une  longueur  moindre  de  quatre 
pieds  entre  les  deux  coupes  ,  à  peine 
de  dix  francs  d  amende  pour  la  première 
fois,- de  vingt  francs  pour  la  féconde , 
d'amende  arbitraire  pour  la  troisième,  & 
de  confifcation  du  bois  dans  tous  les  cas  -, 
it  défenfes  à  tous  livreurs  jurés,  d'en  cor- 
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der  &  livrer  qui  foient  d'une  longeur 
moindre,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende, 
enjoint  aux  officiers  des  maitrifes ,  Sec. 
de  tenir  la  main  à  l'arrêt. 

A  legard  des  bois  qui  font  délivrés 
pour  le  chauffage  .des  communautés  , 
voyez  Chauffage. 


BOIS     (droits  fur  les). 
Voyez i  i#  Aides  &  traites  ;  i*  Impôts;  j#  Finances. 

S  O  M  MA  IIES. 

$  I.  Droits  fur  les  bois  à  bâtir,  œuvres  &  à  oeuvrer >  de  feiage  &  de  charonage. 

$  IL  Droits  fur  le  bois  à  brûler. 

$  III.  Règlement  pour  la  perception  des  droits. 

§  IV.  Droits  de  traites. 


$  I.  Droits  fur  les  bois  a  bâtir ,  œu- 
vres &  à  œuvrer ,  de  feiage  &  de  cha- 
ronage. 

x.  On  voit ,  par  les  divifions  que  nous 
annonçons  ,  que  notre  intention  eft  de 
diftinguer  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur 
les  bois  a  brûler ,  de  ceux  qui  fe  perçoivent 
fur  les  bois  à  bâtir,  œuvres  &  à  œuvrer , 
de  feiage  &  de  charonage.  Cette  diftinc- 
tion,  qui  concerne  fpécialement  la  ville 
de  Paris ,  eft  fondée  fur  l'ordonnance  de 
x  680 ,  qui  ,  dans  un  titre  particulier  des 
droits  fur  le  bois  à  Paris  y  n'a  ftatué 
qu'à  l'égard  des  bois  à  bâtir  &  à  œuvrer. 
C*eft  dans  un  autre  titre ,  dans  celui  du 
fou  pour  livre  y  qu'elle  ftatue  fur  les  bois 
à  brûler  :  encore  fes  difpofitions  ne  con- 
cernent que  les  provinces ,  ainfi  que  nous 
le  dirons  dans  la  fuite. 

2.  Le  bois  fut  aflujéti ,  ainfi  que  les 
autres  marchand i  fes  ,  au  droit  du  fou 
pour  livre  établi  en  1355,  fupprimé  en 
1465  ,  niais  confervé  fur  les  quatre  ef- 
peces  réiervées  ,  dont  le  bois  fait  partie. 
Ce  droit  de  fou  pour  livre  a  été  fixé, 
dans  les  villes  &  lieux  où  il  a  cours , 
par  des  tarifs  particuliers,  arrêtés  par  les 
élus ,  &  qui  concernent ,  tant  les  bois  à 
bâtir ,  que  les  bois  à  brûler.  Voyez  Ef 
peces  re/ervees. 

3.  A  Paris,  au  droit  de  fou  pour  livre 


fut  fubftitué ,  quant  aux  bois  à  brûler  &  i 
œuvrer,  le  droit  de  trois  fous  pour  livre, 
tant  à  caufe  de  la  fubvention  ordonnée 
par  édit  de  novembre  1 640 ,  qu'à  caufe 
de  différens  droits  attribués  à  plufieurs 
officiers  fupprimés ,  dont  les  droits  furent 
retenus  au  profit  du  roi.  Jacquin ,  dans  fon 
Commentaire  fur  l'ordonnance  de  1680, 

fenfe  que  ce  droit  de  trois  fous  ne 
ut  perçu  au  profit  du  roi  que  vers  1674, 
temps  près  duquel  il  fut  arrêté  un  tarif 
de  toutes  les  efpeces  de  bois ,  qui  y  furent 
taxés  d'après  une  évaluation  faite  de  la 
valeur  des  trois  fous  pour  livre.  Quoi 
qu'il  en  foit  de  cène  opinion ,  il  eft  inu- 
tile de  s'arrêter  à  cet  ancien  tarif,  parce 
qu'il  fut  perfectionné  par  celui  qui  eft 
joint  &  annexé  à  l'ordonnance  de  1680. 
4.  Ces  droits  ont  plufieurs  fois  changé 
de  propriétaire.  Aliénés  d'abord  à  des  offi- 
ciers fur  le  bois ,  ils  étoient ,  lors  de  l'or* 
donnance  de  1680  ,  dans  les  mains  du 
roi  ,  qui  les  avoit  retirés  de  celles  des 
officiers.  Les  offices  furent  rétablis  depuis , 
fupprimés  encore ,  rétablis  de  nouveau  Se 
ennn  fupprimés  en  1776,  comme  nous  le 
dirons  au  mot ,  Offices  fur  les  ports  ;  mais 
en  fupprifnant  les  offices,  le  roi  s'eft  tou- 
jours confervé  la  perception  des  droits  qui 
leur  étoient  attribués. 

Ces  droits  furent  augmentés  en  171  j, 
réduits  en  J722,  fixés  par  des  tarifs  des 
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20  mai  1724  &  juin  1730  5  augmentés 
d'un  quart  ou  plus  forte  portion  en  174J  , 
pour  être  l'augmentation  perçue  au  pro- 
fit du  roi.  Depuis  cette  époque,  ils  ont 
continué  detre  perçus  conformément  à 
ces  derniers  tarifs  de  1750  &  de  1743  , 
renouvelles  par  ceux  du  7  juillet  175*  f 
&  de  i'edit  du  mois  de  mars  1760. 

Dans  lufage  ordinaire ,  on  les  appelle 
droits  des  tarifs  de  1730  &  de  1743.  Les 
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premiers  font  paxriculiérement  nommer 
droits  des  offices  ;  les  féconds  font  plus 
communément  appelles  droits  rétablis  , 
parce  que  déjà  ils  avoient  eu  lieu  f  an 
moins  en  partie,  en  171c,  &  tous  s  ap- 
pellent encore  droits  rétablis ,  parce  qu'ils 
le  font  en  effet  au  profit  du  roi! 

Ces  mêmes  droits  ont  été  augmentés 
dun  cinquième  en  fus,  pat  l'article  5  de 
l'édit  du  mois  d'août  1781, 


DÉNOMINA TION  &  quantité  des  Sois  à  bâtir, 
auvres  &  à  œuvrer  ,  dejciage  &  de  charonage. 

Pour  chaque  cent  de  bois  de  brin  non  flotté ,  de 
toutes  longueurs  Se  grofleur*,  réduit  au  cent  de  pie- 
ces  »  &  cent  par  raille 

Ceft  ainfi  aue  font  conçus  tous  les  tarifs  dçpuj's 
l'ordonnance  ae  1680.  Cette  ordonnance  porte  :  ré- 
duit au  cent  de  pièce ,  fourni  de  quatre  au  cent  & 
once  cens  pour  millier.  Cette  obfervarion  doit  ftif- 
firê  pour  les  articles  fuivans  &  s'y  appliquer. 

Chaque  voie  dudit  bois  de  brjn  non  floté ,   en- 
crant par  terre,  compofée  de  quatorze  pièces,  ré- 
duit &  fourni.     •  ...... 

Chaque  cent  de  bois  de  brin  floté  %  réduit  Sç  fourni 

comme  defTus , 

Chaque  voie  dudit  bois  de  brin  floté  ,  entrant 
par  terre ,  la  voie  compofée  comme  deflus.  ; 

Chacun  cent  de  folives  non  flotées  ,  de  toutes 
longueurs  ,  réduites  à  deux  toifes  pour  pièce  ,  & 
fournies  comme  le  bois  de  brin.  ,  ,  .  . 
Chaque  voie  de  folives  non  dotées  9  entrant  par 
terre  ou  par  eau ,  compofée  de  quatorze  folives  de 
douze  pieds  f  réduites  &  fournies. 

Chacun  cent  tf  e  folives  flotées  ,  de  toutes  lon- 
gueurs 9  réduites  Se  fournies  comme  deflus  9  entrant 
par  terre  ou  par  eau.  .         ,         f        ... 

Chaque  voie  de  folives  flotées ,  venant  par  terre, 
la   voie  compofée  commç  celle  de  la  folive  non 

notée*  •»»•••••• 

Chaque  cent  de  poteaux  de  toutes  longueurs ,  non 
flore*  f  réduits  à  trpis  toifes  par  pièces,  fpurnis  comme 
|ç  bois  de  brin.    t        „         f 

Chaque  voie  de  poteaux  non  flottés,  compofée 
de  quarante-deux  toifes ,  fournies  à  qrois  toifes  pour 
[pièce,  entrant  par  terre  ou  p?r  eau.         ,         , 

Chaque  cent  de  poteaux  flotés  de  toutes  longueurs, 
réduits  à  trois  fpifçs  pour  pièce ,  fpurnis  comme  le 
boif  de  brin.         .        ,        ,        .        ? 

Chacune  voie  defdits  poteaux  flotés ,  entrait  par 
totro,  compofée  comme  celle  des  non  flotés»        » 


Domaine,  n^ire  :nn-±. 
Déclaration  dJD R°\Z Sl nfcréi 
I7fcptcmb.  1*91'         73°*  ^ 
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5.  Outre  les  droits  des  tarifs  &  leur 
augmentation ,  les  bois  à  bâtir  &  à  œu- 
vrer font  aiiujétis  au  droit  de  domaine 
&  barrage  ;  voyez  Barrage  :  au  dixième 
de  l'hôpital ,  voyez  Hôpital  ;  &  tous  ces 
droits  font  eux-mêmes  alîujécis  aux  dix 
(bus  pour  livre.  Voyez  Sous  pour  livre, 

6.  Nous  donnerons  ici  le  tableau  de 
tous  ces  droits ,  en  iuivant  la  dénomina- 
tion de  chaque  elpece  contenue  dans  ies 


tarifs  ',  mais  pour  rendre  ce  tableau  plus 
complet,  nous  y  joindrons  les  droits 
de  domaine  &  barrage ,  ceux  de  l'hô- 
pital, ceux  provenaut  de  l'augmentation 
ordonnée  par  ledit  du  mois  d août  178 1. 
Enfin,  dans  une  dernière  colonne,  nous 

S  lacerons  le  tarif  joint  à  l'ordonnance 
e  16S0,  afin  de  mettre  le  leâeur  en 
état  de  comparer  l'augmentation  furvenuc 
pendant  lelpacc  d'un  fiecle. 


Tôt  al   des  m 
[droits  fu)ccs  au  di- 
Ixienv  de  Phcvvral 


Dixième   de 
l'jtopkar. 


Cinquième  des 
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Chaque  cent  de  chevrons  &  membrures  flores  6p 
routes  longueurs ,  réduits  à  la  pièce  :  favoir ,  à  qua- 
tre toifes  de  membrures  pour  pièce,  à  quatre  toifes 
&  demie  de  chevrons  de  quatre  pouces  de  gros  & 
à  fix  toifes  pour  chevrons  de  trois  i  quatre  "pouces 
"ejgrps,.  fournis  comme  deflus 

Chaque  voie  de  membrures  &  chevrons  flotés  , 
arrivant  par  terre ,  la  voie  compofée  de  cinquantc- 
fix  toifes  de  membrures ,  foixante-trois  toifes  de  che- 
vrons de  quatre  pouces ,  &  quatre  -  vingt  -  quatre 
toifes  de  chevrons  de  trois  à  quatre  pouces  de 
gros."". :  . 

Chaque  cent  de  toifes  ,  ;  réduites  &  fournies  de 
quatre  au  cent,  de  feiage  en  blanche  florées,  de  douze 
pieds  de  long,  dun  pouce  dëpaifleur.         .         • 

Chaque  cent  de  toiles  réduites  &  fournies  com- 
me deflîis,  de  planches  de  neut  pieds  de  long,  d'un 
pouce  d'épaiffeur.  \ 

Chaque  cent  de  toifes ,  réduites  &  fournies  com- 
me deflus ,  de  planches  de  fix  pieds  de  long ,  d'un 
pouce  d'épaiffeur.  ...... 

Les  planches  de  fix,  neuf  &  douze  pieds  de  long, 
d'un  pouce  &  demi  dëpaifTeur,  feront  riercées,  & 
celles  de  deux  pouces  feront  doublées  &  réduites  à 
la  toife,  comme  deflus,  à  proportion  de  quoi  les 
droits  feront  pareillement  tiercés  &  doublés. 

Les  dofles  de  chênes  &  entrevous  de  toutes  lon- 
gueurs feront  comptées  trois  toifes  pour  deux  ,  & 
les  droits'  feront  perçus ,  comme  de  la  planche ,  en 
proportion  des  longueurs. 

Four  les  bois  femi-plats  &  femi-quarts,  ils  feront 
réduits  &  fournis  comme  la  charpente ,  &  les  droits 

ryés  fur  le  même  pied. 
Chaque  voie  de  bois  de  hêtre,  fapin  &  bois  blanc, 
non  floté ,  entrant ,  tant  par  terre  que  par  eau ,  en 

Î tanches ,  membrures ,  poteaux,  dofles  &  chevrons, 
a  dofle  &  le  chevron  réduits  à  neuf  pieds  pour 
toife ,    &  la  voie  compofée  de  cent  quatre  toifes. 

Chaque  voie  de  planches  de  chêne  flotées,  en- 
trant par  terre ,  compofée  de  foixante-dix  huit  toifes 
d'un  pouce  d'épaiffeur,  &  les  autres  longueurs  & 
groffeurs  à  proportion.  .        .         .         • 

Chaque  cent  ds  toifes  d'étaux  de  henre,"  réduit 
8C  fourni  de  quatre  au  cent  ,  fans  diminution  des 
GOiles.        "  •         •        •         •        •         •         .        . 

Chaque  voie  d'étaux  de  hêtre  entrant ,  tant  par 
terre  que  par  eau ,  la  .voie  compofée  de  dix  toi- 
fes detaux.  ....... 

Chaque  cent  de  toifes  de  planches  voliches  flotées, 
çéduites  &  fournies  comme  deflus.  .        .         .   -     . 
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BOIS,    §    I. 


Pour  les  autres  longueurs ,  la  voie  payera  à  pro- 
portion. 

Chaque  cent  de  botes  d'échalas,  réduits  à  la 
toife  &  fournis  de  quatre  au  cent,  les  cent  botes 
de  fix  pieds  faifant  trois  voies,  &  la  voie  compo- 
se de  cinquante-deux  botes  de  quatre  pieds  de 
long.    .         .         •         .         •         .         •         .         . 

Chaque  voie  de  botes  d  echalas  fournis ,  de  qua- 
tre pieds  de  long,  entrant  par  terre  ou  par  eau, 
la  voie  compofée  de  cinquante  -  deux  botes ,  &  les 
autres  longueurs  à  proportion 

Chaque  cent  de  toifes  de  goutieres  réduites  & 
fournies  de  quatre  au  cent ,  le  cent  faifant  deux 
voies.    •        •••••••• 

Chaque  voie  defdites  goutieres,  réduites  &  four- 
nies comme  deflus ,  la  voie  compofée  de  cinquante- 
deux  toifes,  entrant  par  terre  ou  par  eau.     . 

Chaque  voie  ou  charetée  de  noyer ,  cormier ,  poi- 
rier &  autres  femblables  qualités,  évaluée  comme 
elle  reçoit  par  le  tarif  des  chargeurs. 

Chaque  chariot  chargé  de  fapin  fourni. 

Chaque  voie  de  boiuelerie ,  entrant  par  terre  ou 
par  eau  ,  la  voie  réglée  aux  quantités  qui  fuivent. 

Quatre  cens  de  feilles ,  garnies  de  leurs  bordures 
&  fonds ,  &  fournies  de  vingt  au  cent.  —  Six  cens 
de  pelles ,  jates,  poulies,  arçons  &  rondeaux  tour- 
nis de  quatre  au  cent.  —  Quatre  grofles  de  fa  bot  s, 
compofées  de  foixante  dix- huit  poignées,  &  chaque 
poignée  de  dçux  paires  de  fabots.  —  Douze  cens  de 
batoirs ,  écuclles  &  lanternes  fournis.  —  Huit  cens  de 
foufflets ,  fournis  de  quatre  au  cent.  —  Cinq  cens 
de  croiflans  de  bas  &  courbes ,  fournis  aufli  de  qua- 
tre au  cent.  —  Cinquante-deux  botes  d'ateles  &  de 
pelles  à  four.  —  Douze  cens  botes  de  fourcaux'd'é- 
pée,  fournies  comme  defTus.  -  Cinquante-deux  bo- 
tes de  torches  Se  de  manches  à  balais.  —  Et  pour 
toutes  les  autres  efpeces  non  comprifes  au  prefenc 
tarif,  à  proportion. 

Chaque  cent  quatre  botes  de  bringes  de  bouleau 
fervant  à  faire  des  balais  entrant  par  terre  ou  par 
eau 

Cinquante- deux  botes  dofier.     .        ,     .  . 

Vingt-cinq  molles  de  cercles  à  cuves . 

Cinquante- deux  molles  de  cercles  à  muids. 
Et  pour  les  autres  à  proportion. 

Chaque   train  de  charonage  floté  en  train. 

Chaque  voie  de  charonage  non  floté  ,  entrant 
par  terre  ou  par  eau ,  réglée  &  fixée  aux  quantités 
d  efpeces  fuivantes.        -.        .        .        .        . 
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Cent  quatre  jantes  j  -  cent  quatre  rais  \  -  vingt-nx  miles  d'euieux  de  fepe  pou 
ces  y  -  trente  toifes  d'empanons  de  (ïx  pouces  oe  grofleurj  -vingt  (ïx  morceaux  de 
bois  à  débiter-,  —trente  toifes  de  brancardsde  feiage*  -  cinquante  deux  botes  de  roa 
Ion  de  quatre  pieds  de  long  5  —  yingt-fix  toifes  de  brancards  &  timons  de  fîpi 
pouces  de  longueur  \  —  vingt-fix  coquilles  de  trois  pieds  &  demi  de  long;  —  vingt- 
iix  toifes  de  lifoirs  de  trois  pieds  &  demi  de  long  -,  —  foixante-quinze  moutons  de 
crois  pieds  &  demi  de  long  ;  —  huit  flèches •,  -  huit  toifes  d'armons  ;  —  huit  toi- 
fes de  frêne  de  neuf,  dix ,  onze  &  douze  pouces  de  groflèu/';  —  pour  les  frênes  au- 
deflbus  de  neuf  pouces,  &  cçux  au-de(Tus  de  douze  pouces,  il  en  fera  fait,  comme 
par  le  pafTé,  des  évaluations,  &  les  droits  en  feront  payés  comme  dcfliis  5  —  di 
toifes  de  moyeux  s  -  les  moyeux  au-deffus  de  douze  pouces  de  grofleur  fera 
évalués ,  &  les  droits  en  feront  auflî  payés  comme  deflus  5  —  vingt-fix  timons  de  nei 
pieds  de  long  j  —  cent  quatre  toifes  de  feiage  dorme,  dun  pouce  depaiflèur. 

Et  pour  les  autres   efpeces  non  comprifes  ou   mifes  dans  le  prélent  tarif,  1 
droits  en    feront  payés  à  proportion  de   leurs  qualités,  groffeurs  &   longueur?.     | 
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$  IL  Droits  fur  U  bois  à  brûler. 

1.  Nous  avons  ann nonce,  $  I,  n*  i9 
que  le  droit  du  fou  pour  livre  ,  qui  a 
lieu  fur  le  bois  à  brûler  dans  les  villes 
défignées ,  au  titre  du  fou  pour  livre  de 
l'ordonnance  de  itfSo  ,  ne  concernent 
ppint  la  ville  de  Paris.  En  effet ,  ce  droit 
étoit  aliéné ,  lors  de  la  rédaction  de  l'or- 
donnance de  1680  ,  aux  officiers  mou- 
leurs ,  qui  le  percevoient  à  leur  profit. 
C'eft  ce  qui  a  faijt  aue  l'ordonnance  nç 
s*en  eft  point  occupée. 

Les  droits  des  officiers  mouleurs  ne  fu- 
rent ,  pendant  longtemps ,  que  de  cinq 
(pus  par  voie ,  &  cette  quotité  fubfiftoit 
encore  lors  du  tarif  de  1750  \  mais  ils 
furent  augmentés  de  deux  livres  onze 
fous  dix  deniers  auffi  par  voie  ,  (bus  le 
titre  de  droits  rétablis  ,  par  le  rçrif  de 
1743  '  réduits  à  deux  livres  par  celui  du 
mois  de  mars  1760  ,  de  forte  que  la  to- 
talité de  ces  droits  eft  de  deux  livras  cinq 
fous  par  voie. 

Ces  droits  fe  perçoivent  pour  cette 
quotité  de  deux  liyres  cinq  fous ,  tant  fur 
les  bois  qui  arrivent  par  eau  que  fur  ceux 
qui  arrivent  par  terrç  ,  pour  le  compte 
des  marchands  \  mais  les  bois,  qui  arri- 
vent au  nom  des  bourgcQis ,  &  qui  pro- 
viennent de  leurs  fonds  ne  payent  que 
deux  fous  en  totalité  ,  modération  con- 
firmée par  l'article  1 1  de  l'édi*  de  mars 
1760. 

r,  De  même  que  fur  les  bois  à  bâtir 
|(  \  Ouvrer ,  Je  droit  dç  domaine  fe  per- 


çoit fur  les  bois  à  brûler,  en  vertu  des 
mêmes  réglemens ,  à  raifon  de  cinq  (bus 
fix  deniers  par  chaque  voie  ,  qui  arriva 
par  eau,  &  de  onze  (bus  lorfqu'elle  arrive 
par  terre.  Le  bourgeois  de  Paris  ne  jouit 
d'aucune  exemption  à  cet  égard. 

3.  Nous  avons  déjà  eu  occafioi*  de  ci- 
.  ter  les  lbix ,  en  vertu  defquelles  l'hôpital 
perçoit  deux  vingtièmes  des  droits.  Il  les 
perçoit  fur  le  droit  de  domaine  &  bar- 
rage ,  tant  à  l'égard  du  bois  du  marchand 
quà  l'égard  du  bois  du  bourgeois,  lorf 
qu'il  arrive  par  terre ,  &  dans  une  égale 
quotité  de  un  fou  un  denier  dix  cinquan- 
tièmes; il  ne  le  perçoit  point  fur  le  bois 
qui  arriye  par  eau. 

En  fécond  lieu  .  l'hôpital  ,  en  verra 
d'une  déclaration  de  1719  ,  perçoit  un 
droit  de  quatorze  fous  fur  chaque  voie 
de  bois  arrivant,  tant  par  terre  que  pat 
eau  ,  droit  qui  n'eft  que  de  quatre  lous 
pour  le  bois  du  bourgeois. 

Enfin  l'hôpital  perçoit  fix  fous  par  char 
que  voie  de  bois  ,  foit  marchand  ,  foit 
bourgeois ,  en  vertu  de  la  déclaration  du 
1 1  juillet  177 1. 

4.  Nous  venons  d'obferver,  n°  1 ,  que 
les  droits  rétablis ,  fixés  ji  deux  livres  dix 
fous  onze  deniers  par  le  tarif  de  174}* 
avoient  été  réduits  à  deux  livres.  Cette  ré* 
dudion  fut  faite  par  le  tarif  du  7  juillet 
1756,  pour  avoir  lieu  au  premier  janvier 
1759  ;  mais  les  onze  (bus  aix  deniers  (im- 
primés furent  auffi- tôt  rétablis  ,  fous  le 
nom  de  droits  réfervés,  par  la  déclara- 
tion du  10  décembre  1758,  &  fc  per- 
çoivçnt  foui  ce  upm  &  pçur  cette  quotjtjf, 


BOIS 

a  Fexceptîon  du  bois  des  bourgeois  qui 
ny  eft  pas  affujéti. 

j.  Tous  ces  droits  font  paflîbles  de 
difFerens  fous  pour  livre.  Le  croit  de  do- 
maine 8c  barrage  ,  les  deux  vingtièmes 
d*  l'hôpral,  &  les  droirs  des  t^its  (ont 
aifiijéris  à  huit  fous  pour  livre  feulement. 
Lors  de  l'enregiitrement  de  l'édit  de  no- 
vembre 1771,  portant  établiJfement  de 
de ux  nouveaux  fous  pour  livre  ,  il  hit 
dit  que  ces  nouveaux  fous  n  aurotent  pas 


lieu  fur  les  t>oh  qui  fe  confommenr à- 
Paris,  de  forte  qu'ils Tnë  font  afTujétis 
qu'aux  fix  fous  perçus  avant  l'édit  de' 
novembre'  1771  ,  &  aux  deux  fous  im- 
pôles  par  ledit  du  mois  d août  1781. 
-  Les  droits  réfervés  ne  payent  que  qua- 
tre fous  pour  livre  :  éclit  de  novembre 
1771.  -"Le  nouveau  droir  de  l'hôpital  a 
été  fpécialement  déclaré" exempt  de  tous 
fous  pour  livre  :  déclaration  du  16  juillet 
1771. 


6.  Tableau  de  ces  droits,  pour  chaque  voie 
de  bois  arrivant  à  raris.   • 

^^^  • 

Domaine  &  barrage ,  N°  2.  .  .  .  \  . 
Dixième  de  l'hôpital ,  N°  3.  ,.  .  .  .  . 
Tarifs   de  1730   &  de   1743 f  réduits  en  175*, 

IN       I    oC   4*     •••••• 

Ancien  droit  de  l'hôpital,  N#  3. 

Huit  fous  pour  livre  de  ces  droits  ,   Ne#5« 

Droits  réfervés,  N°  4.       .         .        .        . 

Quatrfc  fous  pour  livre ,  N#   J 

Nouveau  droit  de  l'hôpital  fans  fou  pour  livre , 
N'J  3  &  y.   .         .         . 

Total.. 


si  10  f.  5  d.t-;t*l.      f.  îid» 


Les  droits  fur  les  bois  des  bourgeois 
font  moins  coniidérables  ,  &  l'on  peut 
calculer  leur  quotité  d'après  celle  ci ,  en 
obfervant  qu'ils  ne  f>nt  fujets  aux  droits 
des  tarifs  que  pour  deux  fous,  qu'ils  ne 
payent  que  quatre  fous  a  l'hôpital ,  au 
lieu  de  quatorze  fous  ,  &  que  les  fous 
pour  livre  ceflent  à  proportion. 

7.  Il  nous  refte  à  parier  des  droits  dus 
dans  les  provinces. 

Les  bois  à  brûler,  comme  les  bois  à 
bâtir  6c  à  œuvrer  ,  font  fujets  au  droit 
de  fou  pour  livre  fixé  par  des  tarifs  ar- 
rêtés par  les  élus  de  chaque  élection,  & 
ne  (ont  perçus  que  dans  les  lieux  011  le  droit 
de  fou  pour  livre  a  été  réfervé,  notam- 
ment fur  le  bois.  Voyez  Efyeces  reTerve'es. 

Les  autres  droits  font  les  droits  réfer- 
vés ;  —  les  o&rois  municipaux  \  -  les  droits 
des  offices  fupprimés.  -  Nous  en  traite- 
rons à  c*s  mots  propres,  en  expofant  la 
nature  &  la  quotité  de  ces  droits  ,  tant 
fur  le  bol<  que  fur  les  autres  dentées  & 
Tome  III. 


marchandes   qui   y    font    fu jettes. 

Il  peut  y  avoir  quelques  villes  où  il 
fe  perçoit  des  odVois  au  profit  des  villes, 
des  hôpitaux  ou  de  quelaues  communautés.  ' 
On  en  verra  un  exemple  dans  le  tableau 
des  droits  qui  fe  perçoivent  à  Rouen ,  dans 
lequel  on  ppurra  aulli  remarquer  qu'il  n'eft 
fait  aucune  mention  du  droit  du  fou  pour 
livre ,  parce  qu'il  n'y  eft  pas  établi,  il  fe 
perçoit  atifli  à  Lyon ,  des  droits  au  p refit 
des  juics  mouleurs. 

8.  Au  mot  Bejltaux ,  nous  avons  ob- 
fervé  que  la  ville  de  Verfailles  a  un  tarif 
particulier  de  droits  fixes  fur  les  beftiaux; 
il  en  e(l  de  même,  par  rapport  aux  bois?-' 
on  y  paye,  par  voie  de  bois,  dix  fous; 
par  cent  de  fagots  &  cotrerets ,  cinq  fous$ 
par  cent  de  bourrées ,  deux  fous  fix  de- 
niers. Une  décifion  du  confeil,  du  9  fep-* 
tembie  17 1>  ,  y  a  déchargé  de  tous  droits 
les  bois  à  bâtir ,  œuvres  &  à  oeuvrer.  La 
Bellande,  n°  739* 

9.  Nous  finirons  ce  paragraphe  par  le  • 

Ffff 
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tableau  <k*  «Mtf  qui  fiç  pejçoiycm  4 
fiouen.  On  n'y  en  perçoit  aucua  fia  les- 
fa*>is  à  bâtir  -,  mais ,  pax  report  aux  bois 
i  brûler ,  on  diftingue  leur*  qualités  ;  tou$ 
y  font  fujets  aux  dwis  réfervés ,  aw  droite 


3    1U. 

4ç^oflfcc*fijppçim£  ?  qtf  ^toient  des  mou- 
leurs Se  (fes  contrôleurs  de  moulent*  »  en- 
fia  ils  font  fyje*  i  ijn  o&toi  au  profit 
de  rtiotei-de-viUeji  &  tous  ces  droits  font 
pa$bie*  4c  4$rrW  loL^  Pour  Uvre# 


TA  31*  S  d  XT  des.  droits  Qui  fi  perfiaivem  à  Rouen  far  Us  tais  i  kràier ,  m 

profit  y  /oit  du  roi ,  foit  de  Vhàttl-MivilU. 
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Corde  de  bûches  de  quarante-  deux      j^.  V     ^ ^ Hvic .1 Total. 

pouces.  r  r 

Droits  réfervés.  .         .         .  .  il.  ni.   4a. 

Offices   f  NIoulcurs.  de  bois,        .  *  3       tf 

fiipprimés.\  Contrôleurs  des  mouleurs.  '  .  x       9 

Qûroi  de  l'hotcl-de-ville.  •        .  .        "    "  * 

"FOTAI*  •         •       •  •       •  •  2 1.14  k    6  à. 

Corde  de   bûches  de  trente  pouces  , 

total 2 

Corde  de  bûches  de  fingt-fix  pouces, 
total.     .        ».        .        •  x 

Charetée  de  fouches.         .        .         0  x 

Charetée  de  fagots  &  cotteiets.  •        .  1 

Charetée  de  bourrées  ne  paye  que  l'oc- 
troi. 


1 L  9  à. 

x5    7 

13  xo 

9     S 
9   10 


2  i.  2  i.  d.  ; 

5  3 

*  7  -; 

3 1. 1 5  f  4  d. 


2 
x 
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1* 

9     7 
ï*     3 

3 
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$  III.  Règlement  pour  U  perception  des 

droits. 

x«  L'article  1  de  l'ordonnance  de  1680 
porte ,  que  les  droits  feront  payés  à  ren- 
trée de  Paris  ,  des  fauxbourgs  &  de  la 
banlieue,  par  toutes  fortes  de  perfonnes, 
fans  exception,  ni  privilège  ,  conformé- 
ment au  tarif  annexé. 

Jacquin  afllire  que  perfbnne  n'eft  exempt 
du  paiement  des  droits.  Cela  n'eft  pas 
exad  pour  le  bois  que  les  bourgeois  de 
Paris  recueillent  dans  leurs  terres  ou  mai- 
fons  de  campagne  ,  &  qu'ils  font  venir 
pour  leur  confommation.  Les  droits  qu'ils 
payent  en  fe  faifant  enregiftrer  à  cet  ef- 
fet ,  font  moins  confidérables ,  comme  on 
la  déjà  obfervé  au  §  précédent,  n*  6. 
Quant  au  bois  à  bâtir ,  il  n'y  a  plus 
«L'exemption  quelconque. 

z.  u  faut  remarquer ,  en  fécond  lieu , 

aue  les  droits  font  dus ,  tant  à   l'entrée 
e  la  ville  &  des  fauxbourgs ,  qu'à  l'en- 
trée de  la  banlieue  i  nui*  c  e(l  Upcréc 


feule  qui  donne  ouverture  aux  droits  ; 
ainfi  ils  ne  font  pas  dus  fur  les  bois  crûs 
dans  la  banlieue ,  &  que  les  propriétaires» 
ou  ceux  qui  les  ont  achetés  ,  font  traui- 
porter  chez  eux,  ailleurs  que  dans  Pari* 

6  les  fauxbourgs.  C'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  deux  arrêts  du  confeil ,  l'un  dtf 

7  novembre  1747  ,  qui  fait  défenfes  i 
Oblin ,  abonnataire  de  partie  des  droits  ré- 
tablis ,  d'exiger  aucun  droit  des  adjudica- 
tions des  bois  de  fa  majefté  finies  dans 
la  banlieue  de  Paris ,  ni  des  particuliers 
domiciliés  dans  cette  banlieue,  qui  auront 
acheté  de  ces  bois.  Ce  même  arrêt  or- 
donne l'exécution  d'autres  arrêts  fembla- 
blcs,  des  1  mars  16S9  ,  19  mai  &  21 
décembre  1700  ,  25  novembre  1704  & 
14  mai  1709.  L'autre  arrêt  du  confeil,  dkx 
27  août  1748 ,  fait  défenfes  au  même 
Oblin  d'exiger,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  des  propriétaires  de  bob  qui  Dament 
dans  la  banlieue  de  Paris ,  ni  des  parti- 
culiers qui  y  demeurent ,  &  qui  ont  acheté 
ces  bois  pour  leur  confommation,  ana» 
droit*  .i  peine  de,  reflinuioa  du  quadruple 


B  O  I  S, 

&  cinq  cens  livres  d'amejîde  ,  pourvu 
^ue  ces  bois  n'entrent  point  dans  la  vilfe 

*  les  faikbourgs  pour  y  être  confom- 
més. 

3 .  D'ailleurs ,  il  fuflît  que  les  bois  entrent 

*  Paris,  pour  que  le*  droits  en  foient  dus: 
ainfi  ils  font  dus ,  tant  fur  les  bois  deC- 
tinés  à  #êrre  employés  dans  la  ville ,  faux- 
bourgs  &  banlieue ,  que  fur  ceux  qui  ne 
font  qu'y  pafler  debout.  Article  j  de  l'or- 
donnance. 

4.  Enfin  il  faut  remarquer  que  le  droit 
cft  dû  conformément  au  tarif-,  ainfi  il 
n'y  a  plus  lieu  d'examiner  quelle  peut 
être  la  proportion  des  trois  fous  pour  livrer 
Le  droit  doit  être  payé  conformément  au 
tarif,  tel  qu'il  a  été  arrêté  lors  de  l'or- 
donnance, avec  les  augmentations  qui  y 
ont  été  faites. 

j.  Aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance ,  il  eft  défendu  de  lever  aucun  au- 
tre droit  fur  le  bois  ,  de  quelque  qualité 
qull  (bit ,  non  compris  au  tarif.  Cet  ar- 
ticle a  reçu  des  modifications  dans  les 
deux  parties  de  fa  dilpofition.  D  abord ,  le 
temps  a  fait  augmenter  les  droits  &  en 
a  ajouté  d'autres;  enfuit e,  lufage  a  fait 
déterminer  nommément  d'autres  efpeces 
de  bois  que  ceux  qui  font  nommés  au 
tarif  de  1680.  Enfin  ,  conformément  à 
la  fin  du  tarif,  rapporté  ci-deflus,  $  I, 
n°  6  y  &  qui  eft  copié  fur  celui  qui  eft 
joint  à  ledit  de  mars  17^0  ,  toutes  les 
efpeces  de  bois  ,  même  non  défignées 
clans  ce  tarif,  doivent  payer  à  propor- 
tion. 

6.  Les  autres  articles  de  l'ordonnance 
preferivent  les  formalités  néceflaires  pour 
aflurer  la  perception  des  droits. 

L'article  4  enjoint  aux  marchands ,  tant 
forains  que  de  la  ville  de  Paris ,  qui  font 
anriver  des  bois  ,  foit  par  eau ,  foit  par 
terre  ,  de  faire  déclaration  ,  avant  de  le 
dicharger  ,  de  leurs  noms  ,  furnoms  & 
demeures,  du  chantier  où  ils  entendent  le 
conduire  f  de  la  quantité  &  qualité,  & 
d  y  repréfenter  leurs  lettres  de  voiture  en 
bonne  forme  •,  le  tout  à  peine  de  confit 
cation  &  de  cent  livres  d'amende.  Un 
arrêt  rendu  en  interprétation  de  cet  arti- 
cle f  le  3  juillet  i6?69  a  ordonqé  que 
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cette  déclaration  ferait  faite  dans  lés  vingt- 
quatte  heutes  de  l'arrivée  des  bois. 

Aux  termes  de  l'article  5  ,  les  proprié* 
taires ,  qui  conduisent  leurs  bois  en  petf- 
fonne ,  doivent  de  plus  être  porteurs  db 
déclarations  paffées  devant  perfbnnes 
bîiques.  Ces  déclarations  doivent  être 
te$  comme  les  lettres  de  voitures  &  doi- 
vent être  rtpréfehtiées  au  bureau ,  fuV  pa- 
reilles peines  d'amende  &  coftfifeiatiqW. 

A  1  effet  de  vérifier  les  déclaration^ 
l'article  6  défend  aux  marchands  &  v<& 
turiers  d'enlever  le  bois  qu'il  naît  été  V*- 
fité  &  contrôlé  par  lt$  commis ,  &  d«f* 
les  droits  n'ayerir  été3  payes,  auffi  à  péini 
de  confifeation  &  d'amende  de  cent  li- 


vres. 


Pour  qu'il  puHIe  être  procédé  à  cet* 
vérification ,  1  article  7  enjoint  aux  mar- 
chands de  mettre  le  bois  en  état  de  poti* 
voir  être  compté  i  fînoft  Mtmet  au  fer- 
mier de  le  faite  ata  frai*  des  «ft&rchfends  ; 
&  pour  le  rembourfement  de  ces  frais  y 
lui  accorde  contrainte  foHdàirt  contre  le* 
marchands  &  vôitutiers  ;  cdmtite  pour  tes 
droits ,  par  faifie-arrêt  des  bateaux ,?  cha- 
rettes  &  chevaux. 

La  formalité  des  déclarations  &  des  let- 
tres de  voitures  feroit  illufoirc ,  fi  le  mar- 
chand pouvoit  excéder  la  quantité  qui  y 
eft  portée,  Çc  en  amener  d'une  autre  qua* 
lire;  auflî  l'article  8  prononee  la  confis- 
cation des  bois  d'autre  qualité  ,  ou  de 
même  qualité  ,  mais  en  quantité  plus 
forte,  &  une  amende  de  cent  livres,  pour 
sûreté  de  laquelle  il  accorde  faculté  da 
procéder  par  faifie-arrêt  des  bois  bien  Se 
duement  déclarés,  &  des  bateaux,  chc- 
vaux  8c  charettes  -,  comme  deffus. 

Enfin  l'article  9  fixe  les  heures  aux- 
quelles les  marchands  peuvent  enlever  le 
bois  du  port. 

7.  Dans  les  villes  où  le  droit  de  fou 
pour  livre  a  lieu  fur  le  bois ,  toute*  for- 
tes de  bois  y  font  afîujéties,  à  l'exceptiof* 
de  celui  qui  provient  du  crû  des  bour- 
geois ,  &  qu  ils  font  arriver  pour  leur 
provifion  -,  mais  s'ils  le  vendent  ,  ils  doi- 
vent en  faire  déclaration  8c  payer  le$ 
droits.  Article  5  du  titre  du  fou  pour 
livre* 

Ffff  il 
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Un  arrêt  du  confeil ,  du  7  juin  1712,  a 
ordonné  que  le  fou  pour  livre  fera  perçu  £ 
l'encrée  des  villes  &  lieux  fujets.  à  ce  droit, 
.fur  cous  les  bois  qui  y  entrent,  fans  que 
ceux  qui  proviçnnent  des  forêts  Se  ven- 
tes de  fa  majefté,  à  commencer  de  l'or- 
jdinaire  lors  prochain  ,  puifTent  en  erré 
jexemfts ,  fous  prçtexte  dVrêts  précédem- 
ment rendus  ,■  que-  fa  majefté  a  révoqués. 

Un  autre- arrêt  du.conliil,  du  14  no- 
vembre 1724,  a  condamné  le  fieur  Fro- 
jnenreau,  adjudicataire  de  la  conftru&ion 
jdes  batimens  de  la  monnaie  de  Tours,  au 

riement  des  droits;  dus  fur  tous  les  bois 
bâtir  qu'il  faifoit,  entrer,  dans,  la  ville  de 

Ce  font   ces  deux  arrêts  qui  ont  fait 

ifcre  i ,  la.  fieltandt ,  n'V4$9  &  47<>  >  que 
les  bois  provenâns  des  forêts  du  roi,  com- 
me ceux  qui  font  deftinés  aux  ouvrages  pu- 
blics ,  ne  font  point  exempts  des  droits.. 
,  Il  ajoute #  a*  471^  oy'unc  nrujnufadèure 
fie  draperie,  établie,  à Jjpuflers ,  en  a  été 
déchargée  par  \arrfCjdu  confeil ,  "du  ly 
janvier  1743*  Û  peut  y  avoir  quelques  au- 
tres exemptions  femblables. 

8.  Les  réglemens  particuliers  concer- 
nant la  perception  des  droits  dont  il  y  eft 
fait  mention  ,  feront  rapportés  fous  les 
mots  où  il  fera  traité  de  chacun  de  ces 
droits  en  particulier. 

$  IV.  Droits  Je  truites.  • 

Le  tarif  de  1664  contient  une  longue 
énumération  de  toutes  les  fortes  de  bois 
&  des  droits  auxquels  chacun  d'eux  eft 
afliijéri  ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  \ 
mais  des  circonftances  particulières  ,  & 
qui  n'ont  qu'un  temps  ,  amènent ,  dans 
cette  partie ,  trop  de  variations ,  pour  que 
nous  puiflions  donner  ici  le  tableau  des 
droits  &  des  prohibitions.  On  peut  con- 
folter ,  à  ce  .fujet,  le  Tarif  des  droits  d'en- 
trée &  de t (ortie  des  cinq  grofles  fermes, 
imprimé  à  Ropen,,  .17*8  ,,  *n-8*.'  NPous 
nous  contenterons  d'oMerver ,  i9  que  les 
bois  travaillés ,  non  compris  nommément 
au  tarif  ,  ainfi  que  les  dois  (impies  de 
menuiferie  $ç  de  charonage  payent ,  à  l'en- 
trée cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  con- 
formément  à  .1*  dernière  difpofition  du 
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tarif  des  droits  d'entrée;  2°  que  la  fo*« 
rie  du  bois  de  noyer  non  ouvragé ,  celle 
du  bois  de  charpente,  menuiferie,  ais  eu 
planches  de  fapin  &  autres  bois  néceflài- 
res  à  la  conftruâion  &  au  chauffage  , 
&  du  bois  merrain  fervant  à  la  confec- 
tion des  futailles  &  des  hitailles  même , 
a  été  défendue  par  arrêts  des  11  août 
J720,  18  août&  15  décembre  1722.  Les 
cercles  à  relier  les  futailles  font  compris 
dans  cette  défenfe.  Arrêts  des  20  décenv» 
bre  1740,  &  18  avril  1741. 

30  Qu'un  arrêt  du  confeil  du  4  mars 
1783  ,  a  caffé  une  fentence  de  la  jurif- 
diâion  de  la  douane  de  Lyon  du  15 
janvier  1780,  &  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  du  10  janvier  178 1  ,  &  a 
ordonné  que  les  bois  œuvres,  &  notam- 
ment les  merrains  placés  dans  cette  claffe  , 
feroient  fournis  à  tous  les  droits  de  traites, 
quoique  provenus  des  forêts  du  roi.  L'arrêt 
eft  rendu  contre  les  /leurs  Billot ,  Rouf- 
fel  &  Carteret,  le  premier  adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  de  fa  majefté,  en  la 
forêt  d'Epinal  en  Lorraine  °,  le  fécond  ad- 
judicataire d'une  coupe  de  la  maitrife  de 
Gray  en  Franche  -  comté  ,  &  le  troifieme, 
d'une  coupe  de  la  maitrife  de  Vefoul, 
même  province.  Dans  l'efpece ,  les  bois 
étoient  accompagnés  de  certificats  jufHfi- 
catifs  de  leur  origine.  Les  commis  du  fer- 
mier avoient  perçu  les  droits  de  douane 
de  Lyon.  Les  heurs  Billot ,  Rouffel  &  Car- 
teret s'étoient  pourvus  en  reftitution  der 
droits,  laquelle  avott  été  ordonnée  par 
les  fentence  &  arrêt  que  le  confeil  a  caftes. 
Ils  s'étoient  fondés  fur.  des  ariêts  du  con- 
feil,des  19  février  &  23  avril  169;, fur 
les  daufes  de  leurs  adjudications ,  qui  dé- 
claraient les  bois  à  eux  adjugés ,  exempts 
des  droits  des  cinq  greffes  termes  &  de 
tous  autres  droits,  à  h  réferve  de  ceux 
prétendus  par  les  jurés  mçuleurs  de  la 
yille  de  Lyon.  Ils  s'étoient  fondés  fur  un 
arrêt  du  confeir  du  20  juin  1780,  qui  a 
jugé  contre  l'adminiftration  des  domaines, 

Îiue  les  bois  provenant  des  forêts  du  roi , 
ont  exempts  des  droits  de  péages  appar- 
tenans  à  fa  majefté.  Le  fermier  faifoit  va- 
loir, en  fa  faveur,  des  décifions  du  con- 
feil des  24  février  17^7,  &  10  ftpterp- 
bre  1779  ,  qui  portent  que  les  bois  œuvres 
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doivent  inconteftablement  les  droits  de  quoient  que  les  merrains  ne  font  pas  des 
traites ,  &  que  la  ferme  générale  don-  bois  œuvres.  Le  fermier  invoquoit  au  con- 
fiera des  ordres  en  conformité.  Mais  les  traire  l'arrêt  du  7  juin  1721 ,  que  nous 
ficurs  Billot ,  Rouffel  &  Carteret  repli-  avons  rapporté  §  111,  nm  7. 
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§  L  Définitions* 

1.  Dans  l'uiage  ordinaire,  les  expref- 
fions  bois  en  défends  ,  &  bois  défenfables , 
ont  des  fens  oppoles. 

On  nomme  bois  en  défends  ceux  qui 
(pat  trop  jeunes  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à 
ciaindre  qu'ils  foient  abroutis ,  &  dans 
lelquels  il  elt,  en  conféquence,  défendu 
de  conduire  ou  de  biffer  entrer  des  bef- 
tiaux.  Ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  rit. 
19  ,  art.  13;  coutume  de  Normandie, 
art.  85. 

Les  bois  'défenfables ,  aux  termes  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  r/7.  /p , 
mrt.  1  &  3  ,  &  de  plufieurs  autres  loix , 
fout  ceux  qui  ont  acquis  affez  de  force 
pour  n'avoir  rien  à  craindre  de  la  dent 
des  animaux  ;  ou  qui  du  moins  font  dé- 
clarés tels,  foit  parla  coutume,  foit  par 
le  juge ,  en  connoiflance  de  caufe. 

2.  On  trouve,  dans  quelques  coutumes , 
le  mot  dcjtnfabUs ,  au  lieu  de  en  défends. 
C'eft  dans  ce  fens  qu'il  eft  pris  dans  l'ar- 
ticle 19e  de  la  coutume  de  Poitou,  qui 
porre  :  «  Les  bois  taillis  ou  de  ferpe ,  es  lieux 
communs  à  pârurage ,  qui  font  en  coupe, 
fr  -,t  défenfables  pour  le  regard  des  chè- 
vres ,  iufqu  a  ce  qu'ils  ayénr  cinq  ans  ac- 
complis ,  &  au  regard  des  autres  bêtes  f 
jyfqu'à  qua^c  ans».  Voyez  auifi  la  cou- 
tume de  Bern  3  ci  \  10  >  art  1  2  ,  &  celle 
de  Xaintonge  %  an.  1  5. 

3.  Les  cour.uTio  prennent  l'expreflion 
de  boiî  de  dcf;>re  ,  les  unes,  dans  le  fens 
de  bois  défcnjables  $  les  auues,  dans  le 


fens  de  bois  en  défends.  On  trouve  un 
exemple  de  la  première  acception ,  dans  la 
coutume  de  Bar ,  art.  205.  Les  coutu- 
mes de  Troyes,  art.  176  &  iy8r8ciàc 
Nivernois ,  chap.  ij  ,  fourniffent  des*  exem- 
ples de  la  féconde  acception. 

4.  Selon  quelque*  auteurs,  entrautres 
Macé ,  dans  (on  Diâionnaire  des  eaux  & 
forêts,  au  mot  Bois  ,  le  terme  de  bois  en 
défends  >  s'applique  à  ceux  qui  font  mar- 
qués &  réfervés  pour  croître  en  futaie  ; 
mais  nous  ne  connoifïbns  point  de  loix  où 
il  foit  pris  en  ce  fens,  qui  n'eft  pas  de 
l'ufage  aétueL 

5.  Dans  les  coutumes  d'Auvergne,  chap. 
28  ,  art.  23  >  de  Menât ,  art.  3  ,  &  de 
Combrailles  ,  art.  2  ,  bois  en  puel ,  ligni- 
fie des  bois  nouvellement  coupés. 

6.  Les  articles  des  coutumes  que  nous 
venons  de  cirer,  &  ceux  que  nous  cite* 
rons  dans  le  cours  de  cet  article  ,  font 
prefque  tous  raffemblés  dans  la  Confé- 
rence  des  coutumes ,  part.  1  ,  tit.  1 1  , 


n    s 


$  IL  Difpojitions  des  ordonnances  ;  droit 

commun. 

1.  L'ordonnance  des  eaux  &  forêts, 
tit.  xg ,  art.  1  ,  permet  à  tous  ceux  qui 
ont  droit  d'ufage  dans  les  forets  du  roi  f 
d'y  exercer  leurs  droits  de  panage  &'  pâ- 
turage, «  aux  lieux  qui  auront  été  décla- 
rés déjenjables  par  les  grands  maîtres  faî- 
fant  leurs  vifîtes ,  ou  fur  les  avis  des  offi- 
ciers des  maitrifes  ». 


$$t         BOIS    EN    DÉ 

La  même  ordonnance,  tit.  25,  art. 
13 ,  ou  H  eft  queftion  des  bois  apparte- 
nant aux  communautés ,  veut  «  que  les 
bois  abroutis  foient  iécépés  ,  &  aux  nais  de 
la  communauté,  &  tenus  en  défends 
comme  tous  les  autres  taillis,  jufqu'à  ce 
que  le  rejet  foit  au  moins  de  fix   ans  ». 

t.  Le  Législateur ,  en  déclarant  que  les 
taillis  appartenant  aux  communautés ,  doi- 
vent refter  en  défends ,  jufqu'à  ce  que  le 
rejet  foit  de  fix  ans  au  moins,  a  voulu 
laitier  aux  officiers  du  roi  ou  des  feigneurs  f 
le  droit  de  prolonger  le  terme  de  ux  ans  9 
fi  cela  étojt  néçeflàire. 

La  même  obfervarion  s'applique  à  tou- 
tes les  difpohrions  des  coutumes  dont  nous 
ferons  mention  au  $  fuivant.  La  règle  gé- 
nérale ,  dans  cette  matière ,  eft  que  les  bois 
doivent  refter  en  défends ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  acquis  la  force  nécefTaire  pour  que 
les  beftiaux  ne  puiflent  pas  leur  nuire»  les 
loix  qui  ont  fixé  un  terme  après  leauel 
les  bois  doivent  être  réputés  défenfables, 
fe  font  déterminées  fur  ce  qui  arrive  ordi- 
nairement dans  les  lieux  pour  lefquels  elles 
ont  été  faites.  Mais  leur  intention  n'a  pas 
été  qu'un  bois,  qui  réellement  après  ce 
terme  écoulé  ,  ne  feroit  pas  aflez  fort 
pour  fe  défendre  contre  les  beftiaux ,  fût 
expofé  au  dommage  qu'Us  peuvent  y 
çaufer. 

Voyez  les  Réglemens  cités  par  M, 
Joulfe  9  fur  le  premier  article  de  l'ordon*» 
gance  que  nous  venons  de  citer. 

L'auteur  de  la  Conférence  des  ordon- 
nances ,  liv.  2  9  tit.  13 ,  fur  l'article  1$ 
d'une  ordonnance  de  1318,  cite  un  grand 
nombre  d'ordonnances  ancienne* ,  toutes 
conformes  à  celle  de  1669, 

3,  La  défenfe  de  mener  les  beftiaux  paî- 
tre dans  des  taillis,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
acquis  aflez  de  force  pour  n'avoir  rien  à 
craindre  de  ces  animaux,  doit  être  re- 
gardée comme  univerfi^e  en  France. 

En  cas  de  difficulté  îur  la  qualité  des 
toi  s  ;  le  juge  doit  prononcer  fur  le  rapport 
4'experts ,  conformément  à  ce  qui  eft 
ordonné  par  la  coutume  de  Bar,  tit.  1 5  , 
*rf.  30 fp  qui  fprme  fur  çç  poinjt  le  droit 
commun, 

Quant  à  l'âgs  auquel  le  bois  doit  êr*e 


FENDS,    §  I  11/ 

de  fixe  'y  ainfi  lorfqu'un  ulager  veut  faire 
paître  fes  beftiaux  dans  de  jeunes  taillis  ap- 
partenant à  autrui ,  le  feul  moyen  fur  dé 
le  mettre  à  couvert  de  toutes  pourfuires  en 
dommages  &  intérêts,  eft  de  s'adreflèr 
auparavant  au  juge,  pour  faire  déclarer 
les  bois  défenfables. 

4.  11  y  a  cette  différence  entre  les  lieux 
où  la  coutume  a  fixé  un  terme,  &  ceux 
où  la  coutume  eft  muette.  Dans  les  pre- 
miers ,  le  particulier  ,  dont  les  beftiaux  font 
faifis  dans  un  bob  qui ,  au  terme  de  la 
loi»  n'eft  pas  encore  défenfable,  doit  être 
condamné  en  l'amende  prononcée  par  la 
loi,  fans  examiner  fi  les  beftiaux  ont  catifé 
quelque  dommage  ou  non.  Dans  les  cou- 
tumes muettes  ,  au  contraire  ,  cet  examen 
eft  nécefTaire  9   avant  que   le   juge  puifle 

(prononcer  aucune  peine  contre  celui  dont 
es  beftiaux  font  faifis  dans  des  bois  que 
l'on  prétend  n  être  pas  défenfables» 

£  III.  Difpojitions  des  coutumes.  Inttr* 
pretation  du  mot  année» 

1.  Les  coutumes  qui  ont  des  difpofi* 
tions  concernant  la  prohibition  de  naenet 
paître  des  beftiaux  dans  de  jeunes  taillis , 
le  divifent  en   trois  clafles. 

Celles  de  la  première  clafle  réputent  ces 
taillis  en  défends ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été 
déclarés  défenfables  par  fentence  du  juge. 

Celles  de  la  féconde  clafle  les  déclarent 
défenfables  après  un  terme  fixe  de  cino, 
de  quatre ,  de  trois  ans  &  trois  mois,  de 
trois  ans  &  un  mois  de  mai ,  ou  enfin  de 
trois  ans  feulement. 

Celle$  de  la  troifieme  clafle  diftinguent 
entre  le  genre  de  beftiaux,  &  déclarent 
les  bois  défenfables  plus  tard  pour  la  chè- 
vre que  pour  des  beftiaux  d'une  autre  et 
pece,  comme  on  le  voit  giar  la  dilpofi- 
tion  de  1^  coutume  de  Poitou  ,  rapporté* 
§1,  n°a. 

Dans  la  première  clafle  *  font  tes  cou- 
tumes de  Sens  &  Auxerre. 

Dans  la  féconde ,  font  pour  le  terme 
de  cinq  ans  f  les  coutumes  de  Troyes, 
Çhaumont,  Vitri. 

Pour  le  terme  de  quatre  ans ,  tes  cou- 
tumes de  Nivçrnois ,  Montreuil  &  Saiflf* 


BOIS 

Pour  le  ferme  de  trois  ans  &  trois 
mois ,  les  coutumes  de  Lodunois ,  Anjou 
&  Maine. 

Pour  le  terme  de  trois  ans  &  un  mois 
de  mai ,  les  coutumes  de  Tours ,  la  Mar- 
che ,  Combrailies  ,  Menât ,  Vaftang. 

Enfin  pour  le  terme  de  trois  ans ,  celles 
d'Amiens,  Saint-Pol,  locale  d'Amiens, Ar- 
tois ,  Hefdin ,  Saint-Pol,  locale  d'Artois  $ 
Bcrri ,  Bourbonnois  ,  Auvergne. 

2.  Le  terme  d'année ,  dans  toutes  les 
coutumes  dont  nous  venons  de  parler, 
s'entend  d'une  année  accomplie,  depuis 
îo  temps  où  la  coupe  a  été  faite.  Ainfi 
4ans  une  coutume  qui  déclare  ces  bois 
4éfcnfal>les  après  trois  ans,  fuppofons 
qu'une  coupe  de  bois  fok  faite  à  (a  fin  de 
cette  année  1784 ,  ce  ne  fera  qu'à  la  fin 
de  l'année  1787 ,  après  la  féconde  pouffe 
de  cette  année,  que  le  bois  fera  réputé 
défendable. 

BOIS 


SEAU.  $f9 

Dans  les  coutumes,  qui  ne  déclarent 
les  bois  défènfabies  qu'après  trois  ans  & 
trois  mois ,  ou  bien  après  trois  ans  &  un 
mai»  ce  ne  fer  oh,  dans  la  même  hypo- 
thefe,  qu'au  printemps  de  Tannée  1788, 
après  la  première  pouffe  de  cette  année, 
qu'il  feroit  permis  aux  tifagers  de  mener 
paître  leurs  beftiaux  dans  les  taillis.  C'eft 
ainfi  que  l'on  doit  interpréter  ces  couru-* 
mes ,  dont  l'objet  a  été  évidemment  de 
rolonger  le  terme  de  trois  ans ,  jufqu'à 
époque  où  le  bois  auroit  acquis  un  de- 
gré de  force  de  plus  par  l'effet  d  une  fep» 
tieme  pouffe. 

3.  Nous  ne  parlons  point  ici  des  cou- 
tumes oui  déclarent  les  taillis  défènfabies  , 
auelqu'age  qu'ils  aient \  comme  celles  de 
Grand-Perche ,  Normandie ,  Blois ,  Mou- 
lins ,  Acs ,  Saint-Sever  :  voyez ,  à  cet 
égard ,  les  mots  Ufage  &  Pâturage. 


SEAU. 


F, 


Voyez,   i°  Mefure  ;   20  Chofes. 


1.  Le  boiffeau  eft  une  mefure  dont  09 
fe  fert  en  France,  pour  les  chofes  feches  , 
&  particulièrement  pour  le  grain.  Le  mot 
Boiffel  fe  trouve  dans  des  chartes  de  la 
fin  du  douzième  fiecle  &  du  treizième. 
Voyez  le  Gloflàire  de  Ducange,  vtrbo 
Boiffel. 

(Jette  mefure  demande  qu'on  y  fade 
une  attention  particulière  »  parce  qu  elle  eft 
la  bafe  d'un  grand  nombre  d'autres  me- 
fures  qui  en  font  la  multiplication  ou  la 
divifion  ,  &  que  Ton  fe  ferc  fouvent  du 
boiffeau  dont  la  capacité  eft  affez  grande 
pour  ne  pas  avoir  les  inconvéniens  des 
petites  mefures ,  &  ri  eft  pas  affez  grande 
pour  avoir  l'embarras  des  mefures  qui 
contiennent  un  poids  énorme.  Il  feroit  à 
ibuhaiter  qu'une  pareille  mefure  fut  uni- 
forme dans  le  royaume. 

3.  La  capacité  du  boiffeau  de  Paris,,  a 
été  fixée  par  une  fentence  du  bureau  de 
ia  ville,  du  29  décembre  1670,  à  une  me- 
fure qui  auroit  huit  pouces  deux  lignes 
&  demie  de  haut,  fur  dix  pouces  de  large 
te  de  diamètre  d'un  fût  à  l'autre* 


Une  ordonnance  militaire  f /du  r  3  juiHer 
1727,  porte  que,  le  boiffeau  de  Paris, 
dont  on  fe  fer  vira  pour  fournir  l'étape  , 
fera  un  quarré  de  huit  pouces  en  tout 
fens  fur  eux  pouces  de  hauteur ,  &  donne 
640  pouces  cubiques. 

Le  produit  de  ces  deux  dimeniions  eft 
égal.  Il  parort  qu'il  y  a  eu  autrefois  à 
Paris  un  boiffeau  d'une  moindre  gran- 
deur ,  &  qui  étoit  feulement  de  cinq  cens 
trente-cinq  pouces  cubiques. 

4.  Le  demi- boiffeau  a  de  hauteur  Gx 
pouces  cinq  lignes,  &  huit  pouces  de 
diamètre. 

La  hauteur  du  quart  eft  de  quatre  pou* 
ces  neuf  lignes,  le  diamètre  de  fix  pou- 
ces neuf  lignes. 

Le  demi-quart  porte  de  haur  ,  quatre  pou- 
ces trois  lignes ,  &  cinq  pouces  de  dia- 
mètre» 

5.  Le  boiffeau  contient  environ  vingt 
livres  pefant  de  blé.  Voyez  fur  tout  ceci* 
le  Traité  des  mefures  de  M.  Pauâon» 
introduction  »  pag.  40  &  48» 
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boiflelage  a  été  payé  jufquà  préfent ;  que 
le  proccs-verbal  fera  dreffé  en  préfenec 
des  curé ,  fyndic ,  &  l'un  des  principaux 
poffédant  fonds ,  &  qu'il  y  fera  fait  men- 
tion de  la  manière  dont  le  droit  de  boifle- 
lage  étoit  acquitté  \  qu'il  y  fera  également 
fait  mention  des  dîmes  &  terrages  qui  fe 
perçoivent  dans  la  paroiffe,  &  de  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  à  ces  dîmes  Se  terra- 
ges i  que  les  curés  primitifs  feront  appelles 
pour  connoître  les  revenus  dont  ils  jouif- 
lènt  dans  la  paroilfe ,  &  qu'il  fera  fait 
mention  des  bénéfices  finies  dans  fon  en- 
clave j  qu'il  fera  furfis  à  l'exécution  des 
lettres  -  patentes  de  1769,  pendant  Tan- 
née feulement  ,  avec  faculté  aux  curés 
de  continuer  à  percevoir  le  boiffelage 
ou  d'y  renoncer,  auquel  cas  de  renon- 
ciation ,  il  leur  fera  payé  cinq  cens  li- 
vres ,  qui  feront  reparties  fur  tous  les  pof- 
fédant fonds. 

Au  mois  de  mai  1771  ,  édit  par  lequel 
lé  roi  rendit  compte  de  ce  qui  s'étoit  paire, 
&  de  ce  que  les  propriétaires  de  terres  lui 
avoient  fait  expofer ,  que  la  plus  grande 
partie  des  curés  des  paroifTes  dont  il  étoit 

aueftion  9  jouiifoient  d'un  revenu  de  plus 
e  cinq  cens  livres  >  qu'indépendamment 
du  droit  de  boiffelage  9  il  fe  percevoir  , 
dans  les  mêmes  paroiffes,  des  dîmes  foit 
eccléfialliques  ,  foit  inféodées  -,  que  ces  dî- 
mes ,  en  nombre  de  territoires ,  fe  trou- 
voient  confondues  dans  le  droit  de  ter- 
rage  qui  étoit  au  fixieme  ,  tandis  que 
comme  cens  feigneurial  il  ne  devoit  être 
qu'au  douzième  ,  fuivant  la  difpofirion  gé- 
nérale de  la  coutume  ;  que  plulîeurs  des 
feigneurs  qui  percevoient  ce  droit  de  ter- 
rage, étoient  même  chargés,  en  leur  qua- 
lité de  décimateurs,de  l'entretien  des  chœurs 
&  cancels  des  églifes  paroiiliales  -,  qu'ainfi 
les  curés  qui  n'avoient  pas  leur  cinq  cens 
livres  f  pouvoient  s'adrefler  aux  décima 
teurs,  &  à  leur  défaut,  aux  curés  primitifs; 

Îiue  la  nouvelle  dîme  deviendrait  une 
urcharge  énorme  en  comparaison  du  droit 
de  boiflelage,  &c.  que  ces  faits  avoient 
£xé  vérifiés  par  le  commiflaire  départi ,  & 
que  les  curés ,  qui  font  dans  le  cas  de  de- 
mander un  fupplément  pour  completter 
leur  portion  congrue,  ont  des  moyens 
^'autant  plus  fûrs  de  fe  le  procurer,  que 
Tome  IIU 
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les  feigneurs  qui  perçoivent  le  droit  de 
terrage  au  fixieme,  confentent  d'y  con- 
tribuer comme  décimateurs.  Sur  ces  con- 
sidérations ,  le  roi  révoque ,  an.  i  ,  les 
lettres- patentes  du  mois  de  juillet  ij6$ , 
&  fupprime ,  en  conféquence ,  le  droit  de 
dîme  dans  toutes  les  paroiffes  de  la  pro- 
vince de  Poitou  fujettes  au  droit  de  boifTe- 
lage  \  rétablit ,  art.  2  ,  le  droit .  de  boiffe- 
lage j  enjoint ,  an.  3 ,  l'exécution  de  l'édit 
du  mois  de  juillet  1768 ,  notamment  des 
an.  6  8c  j  >  à  l'effet  de  quoi  les  fei- 
gneurs &  autres  qui  percevront ,  dans  ces 
paroiffes  ,  le  droit  de  terrage  au  fixieme  » 
feront  tenus ,  à  raifon  de  la  moitié  de  ce 
droit,  de  contribuer  au  paiement  de  la 
portion  congrue  des  curés. 

Mais  la  difpofition  de  ce  troifieme  ar- 
ticle a  été  révoquée  par  un  édit  du  mon 
de  juillet  1777.  Le  préambule ,  après  avoir 
expofé  ce  qui  s'étoit  paffé  jufqu'aux  lettres- 
patentes  ,  ou  édit,  de  1771 ,  &  rappelle  les 
motifs  qui  avoient  dtdé  le  troifieme  article 
de  ces  lettres- patentes  ,  porte  que  les  fei- 

fneurs  &  autres ,  qui  percevoient  le  drok 
e  terrage  au  fixieme ,  ont  imploré  la  juf- 
tice  du  roi ,  &  contre  l'obligation  que  leur 
impofe  cet  article ,  &  contre  l'expofé  qui 
lui  a  fervi  de  fondement.  Ils  prétendent  9 
continue  le  préambule,  que  leur  droit  de 
terrage  au  fixieme ,  eft  purement  feigneu- 
rial *,  qu'il  n'y  a  aucune  efpece  de  dîme 
3ui  y  foit  confondue  \  que  la  auotité  du 
roit  de  terrage  n'eft  point  réglée  par  la 
coutume  \  quelle  dépend  des  titres  parti- 
culiers des  feigneurs*,  que  ces  titres  la  por- 
tent au  fixieme  dans  beaucoup  d'endroits  , 
&  que  ce  droit  de  terrage ,  ainfi  porté  au 
fixieme ,  n'en  a  pas  moins  tous  les  carac- 
tères efTentiels  du  cens  feigneurial ,  qui  ne 
permettent  pas  de  le  confondre  avec  la 
dîme ,  (ans  donner  atteinte  à  leur  feignettf- 
rie  &  à  leur  propriété.  Le  roi  juge  d'ato- 
tant  plus  jufte  d'accueillir  leurs  repiéfenr»- 
rions ,  que  les  lettres-patentes  de  177! 
n'ont  pas  décidé  le  contraire  ,  mais  l'ont 
luppolé  établi  \  qu'au  furpius  il  n'entend 
rien  prononcer,  à  cet  égard,  fur   les  dif- 

?>ofitions  de  la  coutume  de  Poitou,  &  veut 
eulement  que ,  les  chofes  étant  entières , 
les  juges  puiflent  librement  llatuer  en  cas 
dç  conteftation  >  qu'à  l'égard  des  fu^plémens 
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qui  pourroient  être  néceflàires  aux  cu- 
rés,  il  ne  voit  pas  de  moyen  plus  ré- 
gulier ni  plus  conforme  à  l'équité,  que 
de  charger  ceux  qui  payent  le  ooiflelage  9 
de  completter  la  portion  congrue  des  curés  9 
en  augmentant  le  droit  de  ooiflelage  juf- 

3u  a  due  concurrence  ;  qu'il  paroît  que  ce 
roit  eft  repréfenratif  des  dîmes  qui  ont 
été  abonnées  dans  les  temps  les  plus  re- 
culés ,  &  que , comme  l'ufage  immémorial 
de  le  payer  ne  permet  pas  d'établir  au- 
cune autre  dîme,  ni  aucun  droit  pour 
parfaire  les  portions  congrues ,  c'eft  à  ceux 
qui  fe  font  maintenus  dans  cet  u(a£e ,  i 
y  fappléer  à  défaut  des  autres  reflources 
indiquées  par  la  loi 

L'article  i  du  nouvel  édit  ordonne  l'exé- 
cution des  articles  i  &  i  des  lettres  pa- 
tentes de  1771.  L'article  2  révoque  1  ar- 
ticle 3  des  mêmes  lettres-patentes»  ainfi 
que  tout  ce  qu'elles  renferment ,  tendant 
à  déclarer  décimateurs  les  feigneurs  & 
autres  qui  perçoivent  le  droit  de  terrage 
au  fixieme  dans  les  paroiflès  du  Poitou, 
&  à  leur  impofer  l'obligation  de  contri- 
buer au  paiement  de  la  portion  congrue 
du  curé  :  laiflànt  néanmoins  toutes  voies 
de  droit  ouvertes,  quant  à  ce,  contre  les  fei- 
gneurs >  défenfes  réfervées  au  contraire. 

L'article  3  réferve  aux  curés  du  Poi- 
tou ,  la&ion  contre  toutes  les  perfonnes 
défignées  par  l'édit  de  17^8  pour  le  paie- 
ment de  la  portion  congrue,  en  faifant 
abandon  du  droit  de  boiflelage ,  ainfi  que 
des  autres  biens  Se  revenus  de  la  cure , 
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conformément  à  l'édit.  En  cas  de  défaut 
de  tous  autres  débiteurs  de  la  portion 
congrue ,  l'article  4  ordonne  que  cette  por- 
tion congrue  ou  fon  fupplément ,  feront 
acquittés  par  ceux  qui  payent  le  droit  de 
boiflelage,  en  augmentant  ce  droit  juf- 
qu'à  due  concurrence,  fuivant  l'eftima- 
don  qui  fera  faite  entre  les  curés  ou  vi- 
caires Se  les  habitans ,  à  l'amiable  ,  ou  par- 
devant  les  juges  qui  en  doivent  eonnoî- 
tre  ;  &  fera  1  augmentation  néceflàire  re- 

Eartie  par  égale  portion,  pour  être  payée  de 
1  même  manière  aue  le  droit  de  boiflelage. 
Dans  les  paroiflès  où  il  n'y  a  ni  déci- 
mateurs ,  ni  exempts  ,  ni  curés  primitifs ,  Se 
où  le  droit  dfe  boiflelage  a  lieu ,  les  répa- 
rations Se  entretiens  des  nefs,  chœurs, 
ornemens  ,  &c  feront  acquittés  y  comme 
par  le  pafle ,  fans  que  les  curés  &  vi- 
caires congruiftes  puiflènt  être  obligés  de 
fupporter  les  charges  qu'ils  ne  doivent  pas 
aux  termes  de  l'éait  de  17*8.  An.  5. 

Les  curés  &  vicaires  de  ces  mêmes  pa- 
roiflès continueront  d  y  jouir  des  novar 
les,  dont  ils  fe  trouveront  en  pofleffîea 
lors  de  la  publication  de  l'édit  (  de  1777)* 
mais  ils  ne  pourront  en  acquérir  ni  en  per- 
cevoir d'autres,  foit  qu'ils  ayent  demandé, 
ou  non ,  le  fupplément  de  la  portion 
congrue;  &  s'ils  demandent  ce  ikpplé- 
ment,  les  novales ,  dont  ils  fe  trouveront  en 
pofleifion  alors ,  entreront  dans  1  eftimar 
tion  néceflàire  pour  fixer  le  fupplément 
qui  leur  fera  du. 
Cet  édit  a  été  enregiftré  le  1  x  août  17771 


BOISSELÉE 
Voye2  Mefure. 


La  boifletée  eft  une  mefure  pour  les 
terres,  qui  eft  en  ufàge  dans  plusieurs 
provinces.  Elle  défigne  la  quantité  de  terre 

Î|ue  l'on  peut  enlemencer  avec  un  boif- 
eau  de  grain.  Les  huit  boiflèlées  font  en- 
viron un  arpent  de  Paris.  Nous  dtfpns  en- 
viron y  parce  qu'il  eft  împoffible  de  déter- 


miner d'une  manière  précife,  t'eftimarioa 
d'une  mefure  qui  dépend  de  deux  ternes 
fort  fujets  i  varier,  favoir  la  contenance 
du  boifleau ,  &  la  manière  de  femer  ph» 
ou  moins  dru ,  qui  eft  en  ulage  dans  la 
différentes  provinces. 
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B  O  I  S  S  E  L  I  E  R  S. 
Voyez»  i6 Communautés  d'arts  &  métiers  ;  i*  Police. 


i.  On  nomme  boiflèlier,  un  artifan 
qui  fidt  des  boiflcaux ,  des  lierons ,  des 
cribles ,  des  féaux ,  des  pelles ,  &  d'autres 
uftenfiles  de  bois  fervant  au  ménage* 

a.  Des  lettres-patentes ,  du  mois  de  mai 
iSo8,  regiftrées  le  16  août  de  la  même 
année  ,  ont  établi ,  à  Paris ,  une  commu- 
nauté de  maîtres  lanterniers  -  fouffletiers 
&  boiflèliers  ,  &  leur  ont  donné  des  ftatuts. 

Par  édit  du  mois  d'août  1776,  regiftré  le 
aj  9  la  communauté  des  boiflèliers  de 


a  été  réunie  à  celle  des  tonneliers.  Celle-ci 
eft  la  quatrième  des  communautés  réta- 
blies par  cet  édlt.  Voyez  Tonneliers. 

3.  il  y  a  eu  à  Tours,  une  communauté 
de  maîtres  felliers ,  boiflèliers  &  fuftalliers, 
établie  par  lettres-patentes  de  décembre 
1641,  regiftrée  le  10  avril  1645. 

4-  A  Orléans  9  lettres-patentes  confir- 
matives  des  ftatuts  des  maîtres  tourneurs* 
boiflèliers  ,  du  mois  d  avril  1  £ j  8  9  regif- 
trées le  13  mai  fuivant. 
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Voyez  Aides  ;  royez  auflt 
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$  L  Objet  de  cet  article.  Renvois. 

r.  Ce  fujet  pourroit  être  envifagé  fous 
plufieurs  points  de  vue  difFérens,  foit  à 
taifon  des  efpeces  de  boiflbns  qu'on  peut 
fabriquer  ,  loit  à  raifon  du  commerce 
qu'on  en  fait,  foit  à  raifon  des  effets 
quelles  peuvent  produire.  Nous  nouspro- 
pofons  de  les  confïdérer  ici ,  feulement  en 
ce  que  leur  débit  donne  lieu  à  la  percep- 
tion de  certains  droits  du  roi ,  &  fi  cette 
considération  nous  néceffite  à  <lire  quelque 
chofe  des  réglemens  relatifs  aux  mixtions 
des  boiflbns  qui  intéreflent  la  police ,  ce 
ne  fera  qu'accidentellement,  &  (ans  nous 
écarter  de  notre  objet  principal. 

1.  Nous  ne  traiterons  pas  même  ici  du 
détail  des  droits  perçus  fur  les  boiflbns; 
flous  traiterons  de  ces  droits  fous  chaque 
mot  propre  à  chaque  efpece  de  boiflbns, 
pu  fous  le  mot  propre  à  chaque  droit. 
Ainfi  voyez  Burre,  Cidre  f   Eau-de-vie  9 


Efprii  de  vin ,  Vin ,  Rai/m  >  Vendan- 
ges, ou  Anciens  &  nouveaux  cinq  fous > 
Augmentation  ,  Courtiers  »  Détail ,  Gros9 
Inspecteurs  %  Subvention  ,  €rc. 

3.  Nous  deftinons  cet  article  à  contenir 
des  notions  fur  plufieurs  objets  communs  i 
toutes  les  boiflbns  ;  mais  pour  ne  pas  lui 
donner  trop  d'étendue  ,   nous  le  reftrei* 

S  ions  aux  objets  annoncés  dans  le  (bramaire. 
ous  nous  refervons  d'ailleurs,  à  traiter  fous 
les  mots  propres ,  de  quantité  d'autres  ob- 
jets qui  pourroient  auffi  trouver  place  ici. 
Ainfi  voyez  Abonnement ,  Barillage ,  Con- 
gé >  Contraintes ,  Déclarations  ,  Entre* 
pots  y  Exemptions  >  Exercices ,  Inventai» 
rcs ,  Lettres  de  voitures  ,  Muidy  Oc.  &c. 

%  IL  Des  mixtions  &  compojitions 
de  boijfons. 

1.  Les  mixions  de  boiflons  font  défen-i 
dues,  &  par  les  réglemens  de  police ,  &  pat 
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les  loix  de  finance.  Les  premiers  font  fon- 
dés fur  l'expérience  des  effets  produits  par 
les  vins  falnfiés  ou  mélangés  *,  les  féconds 
font  fondés  fur  ce  qu'il  réfulte  des  mix- 
tions ,  fur-tout  de  celle  d'eau ,  que  les 
droits  du  roi  font  fraudés  fur  pareille  quan- 
tité de  vin  ou  d eau  dévie ,  qui  eût  été 
débitée ,  au  lieu  de  l'eau  ajoutée  à  la  li- 
queur. 

En  conféquence,  les  ftatuts  des  mar- 
chands de  vin  ,  d'o&obre  1587,  d'août 
1 647  ,  &  les  lettres-patentes  du  2 1  avril 
1705  ,  enjoignent  expreflement  à  tous  ju- 
res de  police  &  aux  maîtres  &  gar- 
des de  la  communauté  des  marchands  de 
vin ,  de  tenir  la  main  à  la  découverte  & 
à  la  punition  de  cette  malverfarion.  La 
plupart  de  leurs  difpofitions  ont  été  con- 
sacrées par  l'ordonnance  concernant  la 
ville  de  Paris ,  du  mois  de  décembre  1 671 , 
chap.  8.  L'article  18  défend  à  tous  mar- 
chands ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  de  faire 
mixtion  de  vin  ,  a  peine  d'amende  -,  l'arti- 
cle 1 9  défend  à  tous  marchands  de  vin  t 
fur  peine  de  punition  corporelle,  d'ame- 
ner aux  étapes,  halles  &  ports  de  vente, 
aucuns  vins  qui  ioient  mélangés  ,  mixtion- 
nés  ou  défc&uenx.     N 

2.  La  peine  des  contraventions  eft 
ordinairement  la  perte  des  boitions ,  qui 
font  jettées  fur  les  carreaux,  des  dommages- 
intérêts,  des  amendes,  fintcrdi&ion  du 
commerce  &  autres  peines,  félon  les  cir- 
conftances  &  Ja  qualité  du  délit.  Une  dé- 
claration du  5  décembre  1  £87 ,  a  prononcé 
contre  ceux  qui  mêlent  de  l'eau  avec  de 
l'eau-de-vie ,  une  amende  de  mille  livres 
pour  la  première  fois ,  &  du  quadruple 
en  cas  de  récidive. 

On  trouve  un  arrêt  de  la  cour  des  ai- 
des, du  3  août  174^,  qui  confifque  tren- 
te-une demi-queues  devin  faifies  fur  le 
fieur  Forfonet ,  marchand  de  vin ,  &  Ni- 
colas Jean ,  maître  vinaigrier  à  Paris ,  les 
condamne ,  folidairement  &  par  corps ,  en 
cent  livres  d'amende  poui  leur  fraude  des 
droits  d'entrée  des  vins ,  &  en  cent  li- 
vres d'amende ,  pour  leur  fraude  cKi  droit 
annuel:  ordonne  que  les  trente-une  demi- 
queues  de  vin  feront  défoncées,  &  le 
vin  jette  dans  le  ruHTeau  -,  condamne  For- 
fonet    &    Jean    en  cinq  cens    livres  de 
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dommages  &  intérêts,  St  en  tous  le* 
dépens,  folidairement  &  par  corps;  or- 
donne que  leurs  boutiques  feront  fermées 
pendant  fix  mois  ,  leur  fait  défenfes  de  ré- 
cidiver ,  fous  plus  grandes  peines ,  &c 
&c. 

L'auteur  du  Dictionnaire  de  police ,  au 
mot  Caban tiers  ,  a  rapporté  ,  en  entier,  le 
texte  de  cet  arrêt ,  la  fentence  de  l'élec- 
tion de  Paris,  du  24  janvier  174*, dont 
étoit  appel ,  &  le  rapport  des  experts  * 
du  2  y  octobre  1745. 

3.  Jufqu'à  l'époque  du  ro  août  174*»  '** 
faifies  faites ,  pour  caufe  de  mixtions ,  par 
les  gardes  des  marchands ,  étoient  portées 
à  la  chambre  de  police ,  &  par  appel  au 
parlement.  L'éledion  connoiUoit  des  fai- 
fies faites  par  les  commis  du  fermier.  Les 
douze  &  vingt-cinq  marchands  privilé- 
giés fui  vans  la  cour,  ne  pouvoient  être 
traduits  qu'en  la  prévôté  de  l'hôtel  en 
vertu  de  leur  commit  timus.  La  Bellande  9 
n°  1J3.  Mais  un  arrêt  du  confeil ,  du  10 
août  174*,  commençai  porter  arteinte ï 
ces  compétences  refpeâives,  qui  ont  été 
totalement  détruites  par  un  arrêt  du  con- 
feil, du  10  juin  1752,  portant  règlement, 
&  dont  il  eft  néceffaire  de  rapporter  les 
difpofitions ,  parce  qu'elles  font  la  loi  fub- 
fiftante  en  cette  partie. 

Article  i.  Tous  marchands  de  vin  de 
la  ville  &  des  fauxbourgs ,  même  les  pri- 
vilégiés ,  &  les  bourgeois  vendans  vin  de 
leur  crû  ,  doivent  déclarer  au  bureau  des 
marchands  de  vin ,  &  faire  inferire  fur  un 
regiftre ,  tenu  à  cet  effet  par  le  lieutenant 
général  de  police  y  les  caves ,  celliers  ou 
magafins  où  ils  ont  des  vins  à  eux  appar- 
tenans ,  quand  même  ils  h  y  feroient  au- 
cun détail ,  ni  vente  en  gros ,  &  au  ils  ne 
leur  ferviroient  que  d'entrepôts ,  a  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  &  de  con- 
fifeation. 

Art.  a.  Les  déclarations  feront  datées, 
contiendront  les  noms  &  demeures  des 
marchands ,  la  fituation  des  caves ,  felliers 
&  magafins,  les  noms  des  propriétaires 
ou  principaux  locataires  >  elles  feront  fi- 
xées de  ceux  qui  les  feront ,  &  les  gar- 
les  en  charge  en  délivreront  un  double 
au  déclarant,  lequel  double  ferafignéde 
quatre  d'entr'eux ,  fans  frais. 
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Artlclt  3.  Défenfcs  à  toutes  perfonnes 
de  prêter  leur?  noms  à  celles  délignées 
dans  l'article  1 ,  pour  retirer  ou  cntrepo- 
fer ,  dans  leurs  maifons ,  aucunes  boiflons 

3ui  peuvent  fervir  aux  mixtions ,  à  peine 
e  cinq  cens  livres  d'amende  folidaire  avec 
les  marchands  de  vin,  &  de  confifca- 
tion. 

Article  4.  Injondtion  aux  maîtres  &  gar- 
des du  corps  des  marchands  de  vin  de  faire 
faire  de  fréquentes  vifites,  non -feulement 
chez  les  marchands  de  vin  de  leur,  corps ,  & 
autres  privilégiés,  mais  encore  à  la  halle, 
à  Térape,  dans  les  foies  &  fur  les  ports, 
&  de  faire  faifir ,  en  préfence  du  premier 
commifTaire  du  châtelet,  les  boiflbns  qu'ils 
trouveront  viciées  &  falfifiées  ,  même 
leau  pure  qu'ils  trouveront  dans  les  ca- 
ves ou  magafins,  en  tonneaux  ou  autres 
vaiflèaux ,  avec  affignation  devant  le  lieu- 
tenant de  police ,  comme  commiflaire  du 
confeil. 

Article  5.  S'il  fe  trouve ,  chez  les  mar- 
chands de  vin ,  à  la  halle  ou  à  l'étape  #  des 
vins  viciés ,  falfifiés  &  mixtionnés ,  appar- 
tenant à  des  marchands  forains,  il  doit 
être  procédé  à  la  faifie ,  tant  des  vins  mé- 
langes, que  de  ceux  qui  ne  le  font  pas, 
pour  fureté  des  frais  ,  dommages-intérêts 
&  amendes ,  &  les  aflîgnations  données 
au  domicile  de  celui  qui  cft  chargé  de  la 
vente  des  vins ,  ou  au  logement  des  mar- 
chands forains,  valent,  comme  fi  elles 
étoient  faites  à  la  perfonne  ou  domicile 
de  la  partie  faifie. 

Article  6.  Les  vins  faifis  doivent  être 
tranfportés  au  bureau  des  marchands  de 
vin,  ou  mis  en  dépôt ,  pour ,  après  le  ju- 
gement, être,  les  vins  mélangés,  viciés 
ou  falfifiés, ^répandus  dans  le  ruifTeau,& 
les  futailles  brûlées ,  &  ceux  non  falfifiés 
être  vendus,  &  le  prix  employé  au  paie- 
ment des  frais ,  dépens  ,  dommages-inté- 
rêts &  amendes-,  le  furplus,  s'il  yen  a, 
remis  ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  le  lieute- 
nant de  police. 

Article  7.  Les  marchands  de  vin  ,  con- 
damnés pour  caufe  de  mixtions ,  &  qui  ne 
feroient  interdits  du  commerce  que  pour 
uïi  temps,  ne  peuvent  taire  le  commerce 
que  dans  la  cave  dé  leur  domicile,  fans 
pouvoir  en  tenir  un  autre  en  ville ,  &  ils 
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feront  privés  de  voix  déiibérative  dan* 
toutes  les  afTemblées  du  corps  des  mar- 
chands de  vin. 

Article  8.  Ceux  qui  font  condamnés 
pour  pareille  caufe ,  &  qai  ont  paffé  les 
charges  de  gardes,  doivent  être  rayés  du 
tableau  des  anciens  gardes ,  privés  de  voix 
déiibérative  aux  aflemblées ,  &  des  hono- 
raires &  pr-érogatives  attachées  à  ces  pla- 
ces ,  fans  pouvoir  y  être  rétablis. 

Article  9.  Afin  que  l'exécution  des  ju- 
gemens fbit  rendue  publique ,  &  connue 
dans  le  voifinage  de  ceux  qui  feront  trou- 
vés en  contraventions  de  ce  genre  ,  fans 
qu'ils  puiflent  fe  mettre  à  couvert  de  la 
confuiion  due  à  leur  malverfation ,  les  ju- 
gemens  doivent  être  exécutés ,  non- feule- 
ment devant  les  portes  des  maifons  Se 
boutiques  que  les  parties  faifies  occupe- 
ront lors  des  jugemens ,  mais  encore  de- 
vant celles  quelles  occupoient  lors  des 
fkifies. 

Article  1  o.  Si  les  faifies  étoient  faites 
fur  les  marchands  de  vin  qui  n  auroient 
as  un  domicile  réel  dans  les  maifons  où 
e$  fraudes  feroient  découvertes ,  &  qui  fe- 
roient des  prête-noms  d'autres  marchands 
établis  dans  d'autres  endroits  ,  l'exécution 
des  jugemens  doit  être  faite,  non- feule- 
ment devant  la  maifon  où  la  contraven- 
tion a  été  découverte ,  mais  encore  devant 
celle  du  prête-nom,  qui  doit  être  con- 
damné folidairement  aux  dépens ,  dom- 
mages-intérêts &  amendes. 

Art.  ii.  Les  garçons  de  marchands 
de  vin  y  qui  ont  participé  aux  mixtions , 
doivent  être  congédiés ,  fans  pouvoir  être 
admis  chez  aucun  maître,  ni  pouvoir 
être  reçus  marchands  de  vin ,  à  peine  de 
nullité.      ,.  . 

:  Art.  1!»  'Les  marchands  de  vin ,  les 
douze  &  vingt-cinq  privilégiés ,  les  ar- 
chers de  ville  vendans  leur  vin  de  leur 
privilège,  &  tous  autres  vendans  vin  en 
gros  &  en  détail, doivent,  conformément 
aux  arrêt  du  confeil  &  lettres- patentes,  des 
19  mars  &  3  avril  172 1,  faire  leurs  dé- 
clarations au  bureau  général  des  aides, 
des  maifons,  boutiques,  lieux,  caves  & 
celliers  qu'ils  tiennent ,  foit  ouverts  ,  foit 
non  ouverts,  &  danslefquels  ils  ne  vendent 
point,  à  peine  de  confiscation  des  vins  qui 
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feront  trouvés  dat*  Tes  lieux  non  décla- 
rés,  &  de  crois  cens  livres  d'amende. 

Art.  13.  Attribue  toute  cour,  juridic- 
tion &  connoifTance  au  lieutenant  géné- 
ral de  p61ice ,  fauf  l'appel  au  confeu. 

5.  Depuis  cet  arrêt  , 1  attribution ,  pon- 
cée par  l'article  1  ) ,  a  été  fouvent  main- 
tenue, notamment  par  un  arrêt  du  cou- 
foil,  du  14  février  1774  ,  qm  décharge 
les  marchands  de  vin  de  l'affignarion  à 
eux  donnée  devant  le  lieutenant  général 
de  la  prévôté  de  l'Intel  1  ordonne  que  9 
fur  les  contestations ,  le*  partiel  procéde- 
ront devant  le  lieutenant  êe  police. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  *  du  1  août 
ij62  ,  fans  avoir  égard  i  la  (êntence 
des  officiers  de  leleâion  de  Paris,  du  10 
oâojbre  17*7,  que  fa  majefté  a  caiTée  & 
anhullée,  ordonne  que  les  parties  procé- 
deront devant  le  lieutenant  de  police; 
fait  défenfes  au  Heur  Çhaflagne  ,  marchand 
de  vin  à  Paris ,  fur  lequel ,  par  procès* 
verbal  du  14  août  précèdent,  il  avoir  £t£ 
faifi  par  les  commis  de  l'adjudicataire  des 
fermes,  conjointement  avec  les  maîtres 
&  gardes  des  marchands  de  vin ,  quarante* 
neuf  demi-queues  &  un  quarteau  de  vin 
trouvé  viciées  d'un  acide  &  aigre  de  lie , 
de  faire  pourfuite  ailleurs,  &c.  Dans  l'ef- 
pece  de  cet  arrêt ,  le  fermier  fie  les  gar- 
des des  marchands  de  vin,  avoient  ali- 
gné Çhaflagne  devant  le  lieutenant  de 
police  y  Çhaflagne  avoir  formé  oppofition 

6  affigné  devant  les  Elus,  qui  avoient 
gardé  Ta  conteftation ,  &  débouté  le  fer- 
mier du  déclinatoire  par  lui  propofé» 

6.  Cependant  postérieurement  à  ledit 
de  rétabliflèment  du  mois  de  novembre 
1774,  on  trouve  des  fentences  de  l'éledtion 
de  Paris  &  des  arrêt*  de  la  cour  des  aides  , 
qui  ont  ftatué  fur  de*  procès* veroaux  des 
commis  des  fermes  ,  relatif*  a  des  mix- 
tions &  comportions  de  boiffons.  En  ef- 
fet ,  par  arrêt  du  27  août  177* ,  rendu 
fur  appel  de  fentences  de  l'éledtion ,  des 

7  &  21  juillet  1774.  la  cour  a  décja:£ 
bonnes  ic  valable?  les  faifies  faites  fur 
François  Mouflu ,  marchand  épicier  dirtjlr 
Jatcur  a  Paris,  dans  fef  laboratoires  rues 
Beaubourg  Bc  Mauconfeil  ,  ic  dans  la 
imifon  des  Célsftins  9  des  eau*-dc-vjc  de 
mélafle  qu'il  y  fabf ,i(jupit  5  ejjfçmblç  d$s 
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uftenfilef  fervans  à  la  fabrication  dlcetle., 
&  prononcé  la  confifeation  des  chofes 
faiues  ,  avec  trois  mille  livres  dïuRaiile» 
Ce  même  arrêt  ordonna  l'exécution  de 
la  déclaration  du  24  janvier  171 3,  ea 
conféquence  ,  fait  défenfes  de  fabriquer 
aucunes  eaux-de-vie  de  cerifes , /lie ,  bier- 
re ,  baiffiere ,  marc  de  raifm  ,  fcydroiret 
ic  toutes  autres  matières  que  de  vin  ,  à 
peine  de  confifeation  &  de  trois  miils 
livres  d'amende  ,  &  de'  faire  mélange 
des  eaux -de -vie  prohibées  avec  celle  8* 
vin. 

Par  autre  arrêt  ,  du  28  août  177*, 
rendu  contre  le  fieur  Camus ,  marchand 
épicier  diftillateur  à  Paris,  la  cour  a  re- 
nouvelle les  mêmes  difpofirions  ic  les 
mêmes  défenfes,  en  ordonnant  pareille- 
ment l'exécution  de  la  déclaration  du  24 
janvier  1713  &  de  l'arrêt  de  177*. 

7»  En  général,  là  mixtion  fe  fait  ott 
avant  l'entrée  des  boiflbns  ,  ou  poftériea- 
jrantent  à  l'entrée ,  pour  frauder  les  droits 
de  détail  dans  les  lieux  où  ils  font  dus» 
Le  mélange,  avant  l'entrée  »  eft  indifft-, 
rent  quant  aux  droits ,  même  par  rapport 
à  l'eau-de-vie ,  parce  que  eeft  le  degré 
de  l'eau- de- vie  vérifié  par  un  aréomètre 
nouvellement  mis  en  ufage,  qui  déter* 
mine  la  quotité  du  droit,  voyez  Eou-dt- 
vie.  Si  la  mixtion  fe  fait  poftérieurement 
à  l'entrée ,  pour  frauder  les  droits  de  dé* 
tail ,  les  commis  s'en  apperçoivent  facile- 
ment lots  de  leur  exercice,  8c  dreflent 
procès-verbal  pour  remplace,  Vpyez  Dé? 

téùh 

Dans  Fun  &  l'autre  cas ,  fi  l'on  noter 
noiflbit  des  mixtion?  prohibées,  les  firaiir 
deurs  encourroient  le  peines  prononcées 
h  raifon  des  mutions,  &  dont  nous  ve- 
nons de  parler. Et  s'il  ne  s'agiflott  que d* 
ce  dernier  fait ,  la  connoifTaiice  en  appar» 
ôendroit  au*  juge$  de  police, 

|  III.  Dp  le  pâture  des  boiffons  fyjeUtf 

aux  droits* 

Toute*  boiflbns  font  fujettes  aux  droits^ 
U  n  y  a  d'excepté  du  paiement  des  droits 
d'aides  ic  autres  droits  y  joints  ,  que  les 
fîmple?  piquettes  çompoftes  de  marc  prêt 
fin*  #  (nfonpé  »yfC  *fe  JTçai»  &P*  I* 
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tonneaux.  C'eft  la  difpofition  des  lettres- 
-patentes  du  26  avril  1741 ,  &  autres  ré* 

Siemens  renouvelles  par  arrêt  de  la  cour 
es  aides  de  Paris,  du  11  juillet  1783  , 
contre  plusieurs  particuliers  de  l'élection 
de  Péthiviers. 

(  IV.  Du  droit  des  commis  des  aides 
pour  juger  de  la  qualité  des  boijjons 
&  de  leur  nature. 

m 

x.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  don- 
ner ,  fur  cet  objet ,  des  notions  plus  cer- 
taines ,  qu'en  rapportant  l'efpece  &  la  dé- 
tifion  d'un  arrêt  du  confeil ,  rendu  le  16 
mars*  178}  ,  confirmé  par  un  autre  arrêt 
du  19  août  fuivant,  avec  d'autant  plus 
de  raifon ,  que  les  principes  de  la  matière 
font  très-bien  rapprochés  dans  la  requête 
du  régifleur  général ,  inférée  dans  le  vu  de 
l'arrêt. 

Le  1?  juin  1781 ,  les  commis  faifîrent , 
fur  Pierre  Lemonnier ,  cabaretier  à  Rouen  , 
une  buflè  de  cidre  qu'il  avoit  déclarée , 
à  l'entrée  de  la  ville,  pour  du  poiré.  Sur 
l'affignation  qui  lui  fut  donnée  en  l'élec- 
tion de  Rouen ,  Lemonnier  s'inferivit  en 
faux  contre  le  procès- verbal ,  &  offrit  de 

Srouvtr  ,  entr  aunes  ,  que  la  liqueur  étoit 
u  poiré.  Une  fentence  des  élus  de  Rouen , 
du  6  juillet  1781,  admit  ce  moyen  de 
faux,  &  cette  fentence  fut  confirmée  par 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen ,  du 
jz  juin  178* ,  qui  même  admit  deux  au- 
tres moyens  que  l'éle&on  avoit  rejettes, 
êc  dont  il  eft  inutile  de  nous  occuper. 
Le  régifleur  général  demanda ,  au  con- 
feil ,  la  caflation  de  cette  fentence ,  &  de 
Carrer  qui  l'avoit  confirmé.  Voici  les 
moyens  qu'il  y  propofa. 

<c  Trois  motifs,  également  décififs, 
s oppofènt  ,  dans  ce  cas ,  à  l'admiflion  des 
moyens  de  fau^  i*  Il  n'eft  pas  poflible 
de  fc  tromper  fur  la  fimple  nature  des 
boiflbns;  1  en  cette  matière,  les  com- 
mis n'agiflènt  pas  feulement  comme  pré- 
posés i  mai;  comme  établis  par  la  loi ,  ex- 
f^rts  &  déeuftateurs  -,  30  s'il  étoit  reçu 
qu'on  pût  sinferire  en  Eaux  contre  les 
procès-  verbaux  qui  conftatent  la  nature 
des  liqueurs,  les  droits  d'aides  ne  fervi- 
MicfiC  plus  quà  occafionnet  des  contef- 
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tations  que    deux  témoins    pratiqués,  & 

ayant  fouvent  le  même  intérêt ,  feroienc 

perpétuellement  décider  contre    la  régie. 

«c  H  cil  eflentiel.  de  connoître  la  pro- 

freffion  de  la  légiflation ,  &  de  la  jurilpru- 
ence  fur  cette  matière.  Le  premier  mo- 
nument qu'on  trouve  à  cer  égard  ,  eft  un 
arrêt  de  la   cour  des  aides  de   Paris,  du 
25  feptembre  1*07,  par  lequel  elle  au- 
torik  les  clercs  &  commiflaircs  à  tarer  & 
goûter  les  vins  qui  leur  feroient  déclarés 
par  les  taverniers ,  être  râpés  ou  lies,  lorg 
des  clôtures  &  reprifes.  Par  cet  arrêt ,  elle 
donna  pouvoir    a   ceux  qui    percevoient 
alors  les  droits  d'aides ,  de  juger  fi  les  vins 
et  oient  de    vrais  vins ,  ou    fi  c'étoit   des 
tapés  ou  des  lies.  —  L'ufage  s'inrroduifit 
enfuire  que   les   commis   dépofafient  au 
greffe  des  élevions ,  des  échantillons  des 
boiflbns  faifies  en  fraude.  Ce  dépôt,  def- 
tiné  à  conftater    l'identité  des   boiflbns , 
pouvoir  donner  lieu  à  des  vérifications  par 
des  experts,  dont  l'événement    ordinaire 
étoit  la  condamnation  du    fermier  ,  lors- 
que la  faifie  avoit  pour  caufe ,  la  reflem- 
blance  ou  la  diflemblance ,  parcç  que  Itu 
boiflbns  dépofées,   chaneeoient  neceffai- 
rement.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  2  2  mars 
16)1 ,  déchargea  les  commis  des  aides  de 
ce  dépôt.  Cet  arrêt  n'introduifit  pas  même 
une  nouvelle  jurifprudence ,  il  étoit  une 
fuite  de  l'article  S  du  titre    de  l'exercice 
des  commis  ,  de  l'ordonnance  de  1 680,  qui 
veut  que  les  commis  ne  foient  pas  tenus 
à  autres  formalités  dans  leurs  exercices, 
regiftres  &   procès  -  verbaux ,  que   celles 
preferites  par   cette  ordonnance.    Or   la 
formalité   du  dépôt  des  échantillons  n'y 
eft  pas  preferite.  Il  en  réfulte  que  les  com- 
mis n  eroient  plus  obligés  de  le  faire.—  Un 
arrêt  de  la  cour  des  aî3es  de  Paris,  du 
17  janvier  if?j ,  rendu  en  forme  de  ré- 

{'lement,  ordonne  que  les  procès  verbaux 
eront  crus  pour  la  coutrontarion  des 
vins.  —  Un  arrêt  du  confeil ,  du  31  mai 
169$  %  revêtu  de  lettres-parentes ,  du  1* 
juillet  de  la  même  année ,  renouvelle 
entr'aucres,  la  difpofirion  de  l'article  S  du 
tiare  de  l'ordonnance  déjà  cité  ;  en  confé- 
qiltnce  que  les  commis  ,  qui  rendront  des 
procès-verbaux  pour  des  vins  Se  boiflbns 
vendues  en  fraudes  •    ne  feront  tenus,  1 
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autres  formalités  que  celles  ^refaites  par 
l'ordonnance;  ce  taifant,  quils  continue- 
ront à  faire  la  déguftation  &  confronta- 
tion des  vins  &  boitions,  fans  que,  pour 
les  goûter  &  confronter,  ils  foient  obligés 
de  procéder ,  ni  de  porter  des  échantillons 
au  greffe,  ni  dappeller  aucun  expert, 
gourmet ,  ni  autres  perfonnes ,  dont ,  dir 
le  légiflateur,  nous  Us  avons  iifpcnjês 
&  iifptnjons  par  ces  préfentes.  —  Ces  let- 
tres-patentes n'ont  pas  été  regiftrées  en 
la  cour  des  aides  de  Rouen  -,  mais  cette 
cour  n'y  a  pas  moins  confirmé  ces  juge- 
mens.  Par  un  arrêt  du  1 3  décembre  1709 , 
elle  a  infirmé  une  fentence  de  lele&ion 
de  Caen ,  qui  ordonnoit  une  confronta- 
tion des  boitions  par  un  huiilier,  &  elle 
a  confirmé  celle  faite  par  les  commis, 
comme  juges  déguftateurs  des  boiflbns. 
Par  un  fécond  arret ,  du  3  odobre  171 1  f 
elle  a  ordonné  que  la  déguftation  de  plu- 
fieurs  tonnes  de  bierre  feroit  faite  par  les 
commis;  enfin  par  arrêt  du  23  novem- 
bre 171  2  ,  elle  a  confirmé  aux  commis  la 
oualité  de  juges  déguftateurs  de. la  bierre  , 
(ans  avoir  égard  à  la  demande  d'un  braf- 
feur ,  qu'il  rut  nommé  des  experts  pour 
procéder  à  la  déguftation.  —  A  l'égard  de 
la  cour  des  aides  de  Paris ,  elle  a  main- 
tenu la  pleine  &  parfaite  exécution  des 
Jettres-patcntes  de  1 69  5  ,  par  fes  arrêts  des 
20  décembre  1702,  21  janvier  1722,  10 

mai  1735   &  J  ma*  *74*  "• 

3>  D'après  une  jurifprudence  auffî  foute- 
nue  ,  il  n'eft  pas  poluble  d'élever  des  dou- 
tes fur  la  confiance  due  aux  commis.  Ils 
font  difpenfés  d'apporter  au  greffe  des  échan- 
tillons ,  ils  ne  font  point  obligés  dappeller  aur 
cun  juge  déguftateurdeS  vins  &  boifTons  », 

35  En  fupprhnant  la  formalité  de  l'échan- 
tillon, il  n'exifte,  fur  la  qualité  &  la  na- 
ture de  la  liqueur,  d'autre  preuve  légale 
que  le  procès-yerbal  même.  Si  donc  Tinf- 
cription  de  faux  étoit  admife  conrre  le 
jugement  des  commis,  elle  ne  pourroic 
donner,  poux  preuve  de  la  fauffeté  de 
ce  jugement,  que  la  dépofition  de  parti- 
culiers qui  déclareroient  que  la  liqueur  fai- 
fie ,  eft  d'autre  nature  &  qualité  que  celle 
reconnue  par  les  commis.  L'objet  de  l'infc 
fription  de  faux  feroit  donc,  non-feule- 
Hjenp  d'oppofer  le   jugement  de  ijmples 
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particuliers  au  jugement  des  commis ,  mail 
de  faire  prévaloir  le  jugement  de  gens  faut 
qualité ,  &  ordinairement  fufpeâs  ,  fur  le 
jugement  des  juges  déguftateurs  établis  par 
la  loi.  En  étabhilant  les  commis  juges  dé* 
guitateurs,  la  loi  a  déclaré  authentique» 
ment,  que  tout  autre  jugement  ne  pou- 
voir être  oppofé  au  leur.  En  les  difpen- 
fant  du  dépôt  de  tout  échantillon,  eÛe  9 
fupprimé  toute  vérification  t  par  lïmpof» 
ûbilïté  d'y 'procéder  ». 

>»  Si  ,  en  cette  matière,  la  preuve 
teftimoniale  étoit  admife  par  la  voie  de  l'inf- 
cription  de  faux,  les  loix  auroient  man- 
qué leur  objet.  L'expérience  du  paflé  auto- 
rife  à  dire,  qu'il  ny  auroit  pas  de  faille 

3ui  fubliftât ,  à  caufe  de  la  facilité  d'avertir 
es  témoins  difpofés    à   déclarer  ce  qui 
~  feroit  nécefTaire  pour  faire  tomber  la  fai- 
lle :  il  faudroit  donc  rétablir  la  formalité 
des  échantillons,  &  les  vérifications». 

ce  On  ne  prétend  pas  que  l'infcription 
de  faux  ne  puiffe  pas  être  admife,  lorf- 
quelle  ne  contrarie  pas  formellement  le 
vœu  des  réglemens.  Par  exemple ,  fi  le 
moyen  de  taux  eft,  qu'il  neft  pas  vrai 
que  les  commis  aient  fait  la  déguftation, 
ou  confrontation  des  boifTons ,  ou  qu'ils 
aient  fait  la  déguftation  de  pièces  diflé- 
rentes  de  celles  qu'ils  ont  faines.  Comme 
fur  ces  faits  ,  les  commis  n'ont  pas  d'au- 
tre qualité  que  celle  de  commis ,  &  que 
fur  des  faits  purement  matériels,  la  loi 
ne  leur  donne  la  foi  que  jufqu'à  inferip- 
tion  de  faux ,  nul  doute  que  dans  ce  cal 
Tinfcription  de  faux  ne  foit  recevablc; 
aufli  les  commis  pourront,  à  leur  tour, 
articuler  des  faits  juftificatifs.  Mais  lors- 
que ce  moyen  de  faux  attaque  direâe- 
ment ,  &  n'attaque  que  le  jugement  des 
commis,  jorfque  la  preuve  conlifte  uni- 
quement dans  le  feul  témoignage  de  quely 
ques  particuliers,  l'infcription  eft  néceflài- 
rement  &  jnconteftablement  non-receta- 
ble  ,  puifqu  elle  tendroit  à  faire  prévaloir 
l'opinion  de  gens  fans  qualité ,  fur  le  ju- 
gement de  ceux  que  la  loi  a  formellement 
&  exclufivement  autorifés  à  juger  delà 
nature  &  de  la  qualité  des  liqueurs  ». 

L'arrêt .  rendu  fur  cette  requête ,  en  date 
du  16  mars  178*2  ,  ordonne,  avant  faire 
dro^t,  que  dans  le  délai  du  règlement, Je 

procureur 
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procureur  général  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen ,  enverra  au  confeil  les  motifs  de 
farrêt  de  cette  cour.  Un  fécond  arrêt, 
du  2  y  février  178)  ,  rendu  fur  le  vu  de 
ces  motifs,  caflè  &  annulle  l'arrêt  de  la 
cour  des  aides, du  iz  janvier  178 i,  évo- 

3ue  les  appels  interjettes ,  de  la  fentence 
e Téle&on  de  Rouen ,  du  6  juillet  178 1  : 
faifant  droit  fur  lefdits  appels  ,  fans  s'ar- 
rêter à  ladite  fentence ,  ordonne  que 
les  arrêts  du  confeil  &  les  lettres-paten- 
tes des  1$  feptembre  1607, 12.  mars  1699  f 
$  r  mai  &  1 9  juillet  1  €9 1 ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur;  en  confé- 
quence,  déclare  ledit  Lemonnier  non  rece- 
▼able  dans  l'infcription  de  faux,  par  lui 
formée  contre  le  procès-verbal  du  1 9  juin 
178 1,  le  condamne  aux  dépens  faits  en 
l'éle&'on  &  en  la  cour  des  aides  de 
Rouen  &c.  Un  troisième  arrêt,  du  19  août 
1783  ,  déboute  Lemonnier  de  loppofirion 
par  lui  formée  au  précédent  arrêt. 

2.  S'il  s'agit  de  boiflbns  falfifiées  on 
mélangées ,  les  commis  ne  font  pas  alors 
feuls  juges  du  vice  des  boiflbns.  Il  eft 
nommé  des  experts  déguftateurs ,  qui  dref- 
fent  procès- verbal  contenant  leur  avis ,  les 
parties  préfentes  ou  duement  appellées  : 
arrêt  du  confeil, du  19  juin  1750. 

$  V.  Du  prix  des  boiffons. 


1.  Le  droit  de  gros  devant  être  perçu 
relativement  au  prix  du  vin,  ainu  que 
nous  le  dirons  au  mot  Gros  >  il  eft  fou- 
vent  néceflaire  d'en  taxer  le  prix ,  fur* 
tout  relativement  au  gros  manquant  des 
inventaires,  c eft  à- dire,  au  droit  qui  fe 
perçoit  fur  le  vin  récolté  par  les  proprié- 
taires ,  dédu&ion  faire  des  quantirés  or- 
données par  les  réglemens.  A  cer  effet,  pour 
éviter  toute  eonreftarion,  la  déclaration 
du  mois  de  feptembre  1684,  a  ordonné 
que  dans  chaque  éledtion  ,  Se  par  les  offi- 
ciers d'icelle ,  en  préfence  du  fermier  ou 
de  fes  commis ,  &  en  préfence  du  pror- 
cureur  du  roi,  furies  extraits  des  regiftres, 
des  buraliftes  de  chaque  paroifle  ,  des  der- 
niers mois  de  chaque  quartier  de  l'année , 
repréfentés  par  le  fermier,  il  feroit  tait 
une  évaluation  commune  du  prix  des  vins  , 
iiiivant  laquelle  les  contraintes  feront  dé* 
Totru  1IL 
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cernées  fur  les  redevables  $  8c  les  droits 
par  eux  payés. 

2.  Il  en  eft  de  même  du  droit  de  dé- 
tail proportionné  au  prix  des  boiflbns. 
Ce  prix  eft  relatif  aux  différens  prix  que 
les  boUTons  ont  été  vendues  par  les  ven- 
dans  vin.  Et  en  cas  de  difficulté ,  la  con- 
noiflance  en  appartient ,  en  première  ins- 
tance #  aux  officiers  des  éledÔons.  Article 
4  du  Titre  des  droits  de  détail  oh  le  qua- 
trième a  cours. 

Obfervez  que,  dans  ce  cas,  les  ékis 
n'ont  pas  le  droit  de  taxer  le  prix  des 
boiflbns  \  que  les  vendeurs  ont  la  faculté 
de  les  vendre  à  fi  haut  prix  que  bon  leur 
femble ,  &  que  la  connoiflance  des  élus 
n'intervient  qu'en  cas  de  difficulté.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  du  11  décembre  17  j  9 ,  qui , 
en  ordonnant  l'exécution  de  l'article  ci- 
deflus  cité ,  &  de  l'article  1 1  du  titre  des 
Droits  fur  les  bierres  ,  de  l'ordonance 
de  1^80,  infirme  une  fentence  des  élus 
d'Abbeville,  du  5  avril  1759,  par  laquelle» 
fur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  em 
cette  éleâion ,  le  prix  des  bierres  avoit  été 
fixé  au- défions  de  celui  que  la  commu- 
nauté des  brafleurs  avoit  mis  à  cette  boiflbiu 
L'arrêt  aurorife  les  braflèurs  à  vendre  leurs 
bierres  au  prix  par  eux  fixé,  fauf  aug- 
mentation ou  diminution ,  s'ils  le  jugent 
à  propos;  avec  défenfes  au  fubftitut  de 
de  M.  le  procureur  général ,  de  faire  £ 
l'avenir ,  aucun  requiutoire  en  pareil  cas  9 
&  aux  élus  de  rendre  de  pareilles  ordon- 
nances. 

3.  D'ailleurs  il  n'appartient  qu'aux  élus 
de  fixer  le  prix  des  boiflbns ,  &  défenfes 
(ont  faites,  même  à  tous  juges  de  police  » 
&  fous  prétexte  de  police ,  de  s'immif  cer  % 
foit  dans  cette  fixation ,  foit  dans  la  con- 
noiflance des  difficultés  auxquelles  le  prix 
peut  donner  lieu.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
ordonnances  &  déclaration  citées  #  dont 
les  difpofitions  font  conftamment  mainte- 
nues par  des  arrêts  des  cours  fou veraines» 
&  par  ceux  du  confeil.  On  en  trouve  un 
au  Code  des  tailles ,  du  9  juin  171 1 ,  qui , 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  police 
des  maires  &  échevins  d'Abbeville,  du  22 
oâobre  17 10,  ni  à  leur  fentence  du  9 
mars  171 1 ,  renvoie  les  parties  devant  les 
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élus  de  cette  ville,  pour  être,  par  eux, le 
prix  des  bierres  fixé  ,  ainfi  qu'il  appartien- 
dra \  fait  défenfes  aux  maire  Se  échevins 
d'Abbevillc  ,  de  rendre,  à  l'avenir ,  de  pa- 
reilles ordonnances*  —  Un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen  ,  du  8  août 
1759  ,  fans  s'arrêter  à  la  fentence  rendue 
le  10  avril  17.58,  par  le  bailli  Je  la  ba- 
ronnie  de  Briouze  ,  qui  fixe   le  prix  que 


les  cabarctiers  du  même  lien  vendront  leurs 
boiflbns  ,  autorité  ces  cabaretiers  à  Us  ven- 
dre à  tels  prix  qu'ils  jugeront  à  propos  5 
fa;t  défenfes  au  bailli  de  rendre  de  pa- 
reilles fentences,  &  condamne  le  comte 
de  Briouze  aux  dépens.  Il  feroit  facile  de 
multiplier  les  citations  ;  mais  celles-  ci  font 
fuflfifantes. 


B  O  I  S  T  E,    BENATA  Gl 


1 .  Boijle  y  forte  de  péage  ou  de  rede- 
vance ,  dont  il  eft  parlé  dans  le  fupplé- 
ment  du  Glolfaire  de  Ducange,  au  mot 
Boijlia. 

On  y  voit  que  les  perfonnes  fujettes  à 
ce  droit ,  étoient  obligées  de  mettre  une 
pièce  de  monnoie  ,  dans  une  boete  ,  cha- 
que femaine ,  pojrien  lorfqu'elles paflbient 
1>ar  vA  chemin  :  c'eft  ce  qui  a  fait  donner 
e  nom  de  boijle,  aux  droits  dont  il  s'agit. 

2.  De  benaee ,  qui  fignifie  panier  ou 
hotte,  on  a  fait,  par  la  même  raifon, 
le  mot    benaeage  ,  qui  eft  fynonime  de 


boifte.  Voyez  dans  lé  Gloflaire  de  Du* 
cange  ,  le  mot  Banajlunt. 

3.  11  y  a  dans  la  Franche- Comté  des 
droits  fur  le  fel ,  nommés  boijle  8c  bena- 
toge. 

L'article  61  du  bail  de  Force  ville  porre: 
»  il  jouira  du  droit  de  boifte  fur  les  fels 
de  l'ordinaire  des  mois  de  mai  &  décem- 
bre de  chaque  année ,  à  raifon  de  dix  fous 
par  charge  -,  &  du  droit  de  benatage ,  à 
raifon  de  vingt  deniers  par  charge,  à 
condition  de  faire  lier  les  benates ,  &  de 
les  charger  fur  les  charettes». 


BOKAIGE. 


Droit  que  les  boulangers  font  obligés , 
dans  certains  lieux  ,  de  payer ,  à  raifon 
du   bois   qu'ils   confomment.   Voyez   le 


Supplément  du  Gloflaire  de  Ducange, 
mot  Bojcagium. 


B  O  N  A  I  G  E 


Droit  que  l'on  paye  pour  le  bornage 
des  terres.  Voyez  le  Supplément  du  Glof- 
£iite  de  Ducange  ait  mot  Bonagium. 


Bonaige  eft  dérivé  de  bonne  ,  (ynonime 
de  borne.  Voyez ,  dans  le  Gloflaire  de 
Ducange ,  le  mot  Bonna ,  /**  a. 


BONS-FIEUX. 
Voyez,   i#  Francifcains ;  i*  Perfonnes y  Droit  eecléjîâjliqui. 


1.  Les  Bons-fieux,  autrement  appelles 
Bons-  fils,  font  des  religieux  du  tiers  or- 
dre de  faint  François.  Le  père  Helyot  fixe 
l'origine  de  leur  érahliilemcnt  à  Tannée 
161$  ,  dans  la  ville  d'Armenrieres  en  Flan- 
dre. Ils  furent  d'abord  fournis  aux  récol- 
lets \  mais  en  1  éjo ,  il<  formèrent  un 
corps  à  paft,  qui  eût  fes  conftitutions 
propres,  imprimées  en   16  «8. 

2.  Les  maifons  ou  familles  des  Bons- 


fieux  (  c'eft  ainfi  qu'ils  appellent  leurs  mai- 
fons) font  peu  nombreufes  en  France  ; 
elles  fe  trouvent  particulièrement  dans 
l'Artois  &  la  Flandre.  Le  père  Helyoc 
n'en  comptoit  que  fept.  Elles  font  km- 
mifes  à  la  jurifdi&ion  de  l'ordinaire. 

3.  Le  pere  Helyot  rapporte  la  formule 
des  vœux  que  les  Bons-neux  prononcent 
Elle  contient  la  profeflîon  des  tfois  vœux 
de  religion  ;  mais  il  faut  y  remarqua  b 
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claufe  qui  la  termine  :  «  fans  pouvoir  quitter 
où  me  retirer  de  ladite  congrégation  ,  (ans 
permillïon  du  RR.  évoque  du  lieu  où  je 


demeurerai ,  ou  de  f:s  vicaires  généra*.!*, 
voyez  le  P.   Helyot,  Hifto'.re  désor- 
dres idigieux,    tom.  j  ,  pag.  327. 


BON,NE    FOI    DES    CONTRACTANS. 

Voyez,  i°  Mariage  ;  1*  Conventions. 

Sommaires. 

$  T.  Objet  de  cet  article. 

$  IL  Conditions  re  juif  es  pour  que  les  loix  prefument  cette  bonne  foi  &  la  jugent 

exijlante. 
$  III.  Efl>rs  de  la  bonne  f ai  relativement  aux  conjoints. 
$  IV»  Effets  de  la  bonne  foi  relativement  aux  entans  iJs  du  mariage. 


§  I.  Objet  de  cet  article. 
i.Il  étoit  fort  queftion,chez  les  jurifeon- 


rieur  annonce  un  mariage  fuWîftant.  D'un 
autre  coté  ,  Terreur  &  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  ont  vécu  dans   un  état    qu'il* 


fuites  romains, d  une  diftin&ion  tres-impor-    croyoient  autorifé  par  la  loi  ,    mérite  ,' 
tante  dans  leur  jurifprudcnce,  quoique ,  au .  non-fculemcnt  qu'on  leur  faiïe  grâce  des 


premier  coup  d  œil,  au  moins,  elle  paroifle 
oppofée  au  droit  naturel  :  c'étoit  la  dif- 
tin&ion  des  contrats  de  bonne  foi,  &  des 
contrats  de  droit  étroit.  Parmi  nous ,  cette 
diftin&ion  n'eft  pas  reçue  ,  &  nous  trai- 
tons tous  les  contrats  d'après  les  règles 
que  les  Romains  avoient  établies  pour  les 
contrats  de  bonne  foi.  Mais  ce  n'eft  pas 
ici  que  nous  nous  propofons  d  expliquer  la 
différence  que  les  Romains  mettoient  entre 
les  contrats  de  bonne  foi  &  les  contrats 
de  droit  étroit-,  nous  penfons  que  ces  dé- 
tails appartiennent  au  mot  Contrats. 

2.  Nous   ne   nous  propofons  pas  non 

Elus  de  parler  ici  de  la  bonne  foi  avec 
tquelle  les  contraâans  doivent  traiter  en- 
tr  eux ,  de  cette  bonne  foi  qui  doit  être 
l'ame  de  tous  les  contrats  :  c'eft  aux  mors 
Convention  Se  Obligation ,  que  nous  ré- 
fervons  ce  que  nous  avons  à  dire  à  cet 
égard. 

3.  Les  contradans  de  la  bonne  foi  def- 
quels  nous  voulons  expliquer  les  effets 
te  les  conféquences ,  font  ceux  qui  con- 
tractent mariage  ,  &  qui  ,  agifiant  de 
bonne  foi,  vivent  comme  mariés  ,  non- 
obflant  des  empechemens  réels  qu'il 
y  avoir  à  leur  union,  mais  qu'ils  ignô- 
roient.  Ces  empêchemens  font  caufe  qu'il 
fi'exifte    réellement   pas   de    mariage  aux 

de  la  loi  ,  quoique  tout  à  Texte- 


peines  qu'ils  auroient  méritées  s'ils  avoient 
vécu  feiemment  dans  un  état  criminel , 
mais  même  qu'on  accorde  à  eux  &  à 
leurs  enfans  ,  autant  eu  il  cft  poffible  de 
le  faire  fans  nuire  à  des  tiers  «  les  avan- 
tages de  l'état  dans  lequel  ils  croyoient 
vivre. 

4.  Ces  conféquences  de  la  bonne  foi 
des  perfonnes  qui  vivent  dans  un  ma  iage 
qu'ils  croyent  légitime,  quoique  réelle- 
ment il  ne  le  foit  pas ,  font  établies  pat 
une  décrétais  du  pape  Léon  I  ,  rappor- 
tée dans  le  Code  de  Denis  le  Périr.  Uri 
grand  nombre  de  foldats  ayant  été,  les 
uns  tués,,  les  autres  faits  prifonniers  dans 
le  cours  d'une  guerre,  leurs  femmes  sJé- 
toient  maiiées  a  d'autres  hommes.  Plu- 
fieurs  de  ceux  qu'en  avok  cru  morts 
ayant  reparu  ,  le  pape  fut  confulté  fur 
la  conduite  que  Ton  tiendroit.  Il  décida 
que  ces  femmes  dévoient  retourner  avec? 
leur  premier  mari,  mais  que  Ton  ne  de- 
voir faire  aucun  crime ,  ni  à  leur  fécond 
mari ,  ni  à  elles-mêmes ,  de  ce  qui  s'éroit 
paffé.  Nec  tamen ,  dit  le  pape  ,  culpabU 
lis  judicetur  y  &  tanquam  aluni  huis 
pervafor  habeatur  ,  qui  perfonam  ejus 
mariti ,  qui  jam  non  effe  exijlimabatury 
affumpfit  ....  Inculpabile  judicandunt 
quod  necefjitas  intulit  ....  Nullo  mo- 
do   ai    opprobrium     malct    yoluntatis 
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protrahatur  quoi  conditio  ntnjjitatis  ex- 
torjit. 

y  Les  effets  de  la  bonne  foi  des  con- 
tra&ans  entraînent  des  difcuflîons  tou- 
jours très-importantes  ,  puifqu'elles  tien- 
nent à  l'état  des  perfonnes,  au  droit  de 
porter  le  nom  &  les  armes  ,  &  au  droit 
de  fuccéder.  Les  précautions  que  nos  loix 
ont  prifes  pour  conftarer  h  mort  des 
perfonnes ,  rendent  moins  communs  les 
mariages  contradés  de  bonne  foi,  non- 
obftant  l'empêchement  réel  du  lien  fub- 
fîftant  :  néanmoins  ces  queftions,  qui  ré- 
fultent  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont 
contracté  mariage ,  quoiqu'il  y  eût  un  em- 
pêchement réel  a  cette  union ,  ne  font  pas 
très-rares  parmi  nous ,  parce  qu'il  fe  trouve 
encore  des  circonftances  où  1  on  peut  être 
induit  en  erreur  fur  la  vie  ou  la  mort  d'un 
des  conjoints,  &  parce  que  nombre  de 
circonftances  peuvent  faire  que  l'un  des 
deux  conjoints  ignore  l'empêchement  au 
mariage  au  on  le  détermine  à  contracter, 

Îuoique  1  autre  conjoint  en  foit  inftruit. 
>r ,  il  fuffit  qu'un  des  deux  conjoints  ait 
contracté  &  vécu  dans  la  bonne  toi ,  quoi- 
que l'autre  n'y  fut  pas ,  pour  appliquer ,  en 
ce  qui  a  rapport  à  ce  conjoint  &  à  fes 
enfans,  les  principes  que  nous  avons  déjà 
expofés,  &  que  nous  développerons  dans 
les  $$  fuivatns. 

6.  Les  mariages,  qui  ont  été  contrac- 
tés de  bonne  foi  nonobftant  un  empê- 
chement réel  à  leur  légitimité ,  font  ap- 
pelles parles  jurifconlultcs  étrangers,  fin- 
guliérement  en  Allemagne  &  à  Rome  , 
mariage  putatif  t  matrimonium  putati- 
yunu  Nous  avons  eu  fous  les  yeux,  des 
décidons  de  la  congrégation  des  cardi- 
naux interprètes  du  concile  de  Trente  , 
desquelles  il  réfulte  qu'à  Rome  on  oppofe 
cette  qualité  de  mariage  putatif,  matri- 
monium putativum ,  au  mariage  vrai  & 
séel ,  vtrum  &  reale  matrimoniunu 

Hertius,  célèbre  profeffeur  de  droit  en 
Allemagne  ,  a  fait  une  difiertation  très- 
importante  fur  ces  fortes  de  mariage.  On 
la  trouve  imprimée  au  premier  volume 
du  Recueil  de  fes  œuvres.  La  définition 
^ini  donne  du  mariage  putatif  eft  claire , 
précife  &  exaâe*  matrimonium  putati- 
¥uta  ifiy  quod %  kons  fid*  &  foUmwur> 


falttm  opinione  conjugis  unius  jujla  y 
contraitum ,  inter  perfonas  Jungi  vetitas 
conjîjlit. 

$  II.  Conditions    nqui/if  pour  que  les 
loix  prtfument  cette  bonne  foi  &  u% 
jugent  exifiante. 

x.  Il  y  a  trois  mots  efTentiels  a  re- 
marquer dans  la  définition  donnée  par 
Hertius,  du  mariage  putatif,  quod,  ait- 
il ,  bona  Jide ,  folemnitery  opinione  jujla. 
Il  faut  bonne  foi ,  folcmnité  dans  l'aâe  , 
&  erreur  exciffable. 

2.  La  première  de  ces  trois  conditions 
dépend  des  circonftances  tout-à-fiût  pet- 
fbnnelles  aux  deux  conjoints  ,  ou  à  celui 
des  deux  qui  allègue  ta  bonne  foi.  Peut- 
on  vérifier  quelques  faits  oui  prouvent 
qu'il  n'a  pas  ignoré  l'empêchement  au 
.mariage  qu'il  vouloit  contracter ,  ou  dans 
lequel  il  vivoit  *  Il  devient  indigne  de  la 
faveur  &  de  la  grâce  que  la  loi  accorde 
à  la  feule  bonne  foi. 

Nous  difons  dans  lequel  il  vivoit  :  parce 
que  fi,  postérieurement  au  mariage» les  con- 
joints, ou  l'un  d'eux,  acquièrent  la  con- 
noiftknce  d'un  empêchement  légal ,  ils 
doivent  ou  fe  féparer,  ou  faire  cefler  Tem- 

Î>êchement.  Ainfi  U  ne  feroit  pas  impôt 
ible  que  dans  le  nombre  des  enfans  nés 
d'une  même  union,  il  y  en  eût  qui  re- 
cueillirent tous  les  avantages  que  donne 
la  bonne  foi  de  leurs  père  &  mère ,  tan- 
dis que  d'autres  en  feroient  privés. 

$.  La  féconde  condition  eft  la  folem- 
nité  du  mariage.  On  n'eft  en  bonne  foi 
aux  yeux  de  la  loi,  qu'autant  qu'on  a  fut 
tout  ce  qu'elle  preferivoit  pour  faire  an 
aâe  légitime.  Les  effets  de  1a  bonne  foi 
n'auroient  donc  pas  lieu  ,  pa*  exemple , 
à  l'égard  d'enfans  qui  feroient  nés  d  une 
cohabitation  antérieure  au  mariage  :  le  ma- 
riage fubféquent  légitime  ceux  qui  font 
nés  de  la  cohabitation  antérieure,  entre 
deux  perfonnes  à  l'union  defquelles  il  n'y 
a  aucun  obftacle  ;  niais  il  ne  légitimerait 
pas  des  perfonnes  nées  de  la  cohabita* 
tion  entre  deux  perfonnes  qui  ne  pon- 
yoient  pas  s'unir ,  quand  même  l'empecht» 
ment  n  auroit  plus  fubûfté  lors  du  ma- 
riage» de  que  les  deux  conjoints  ou  l'oa 
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d'eux  alléguerait  avoir  ignoré  l'empêche- 
ment qui  exiftoit  lors  de  la  cohabitation. 
Cette  queftion  fe  trouve  difeutée  dans  un 
des  plaidoyers  de  M.  d'Agueffeau  ,  im- 
primé au  rom.  4  de  Tes  (Havres,  &  fur 
lequel  intervint  l'arrêt  du  4  juin  1*97, 
contre  Anne-Elizabeth  Fiorclli.  M.  d'A- 
gueflèau obferva  qu'on  ne  peut  pas  dire 
Sue  deux  perfonnes  qui  font  mal,  foient 
e  bonne  foi  ;  qu'on  peut  être  de  bonne 
foi  dans  un  mariage ,  quoiqu'il  y  ait  des 
empêchemens ,  parce  qu'on  peut  les  igno- 
rer -,  mais  qu'on  ne  peut  jamais  être  de 
bonne  foi  dans  le  concubinage.  La  loi , 
dit  encore  M.  d'AgUeffcau  ,  récompenfe 
l'innocence  telle  qu'elle  fe  trouve  dans 
celui  qui  contrade  de  bonne  foi ,  par  er- 
reur de-  fait ,  un  mariage  défendu  -,  mais 
que  la  loi  récompenfe  une  perfonne  qui 
a  voulu  mal  faire ,  parce  qu  elle  a  voulu 
faire  un  moindre  mal  :  c'eft  ce  qui  ne  peut 
être  écouré. 

4.  Il  faut  que  Terreur  d^s  deux  con- 
joints, ou  de  celui  qui  allègue  la  bonne 
foi ,  fok  exeufabte ,  qu'il  ait  pu  fe  trom- 

J>er  %  &  que  la  loi  fouflfre  la  caufe  de 
on  erreur.  Ainfi ,  fuppofé  que  les  con- 
joints ,  ou  le  conjoint ,  n  ayent  pas  pris 
toutes  les  mefures  que  la  loi  leur  mdi- 
quoit  pour  être  infirmes  des  empêche- 
mens qui  pouvoient  s*oppofer  à  leur 
union  ,  ce  ne  fera  pas  le  cas  d'alléguer 
la  bonne  foi.  Par  exemple  ,  un  mariage 
eft  contracté  Gins  publication  de  bans» 
On  découvre  qu'un  des  conjoints  écoit,  à 
l'époque  de  ce  mariage  ,  engagé  dans  un 
autre  mariage  fubfïftant.  Ce  n'eft  pas  le 
cas  d'admettre  1  allégation  de  la  Donne 
foi  du  conjoint  qui  étoit  libre.  L'opinion 

Siu'il  diroit  avoir  eue  de  la  validité  de 
on  mariage ,  ne  feroir  pas  légitime  :  ce  ne 
feroit  pas  opiniojujl*  ':  les  tribunaux  n  ad- 
mettroient  pas  cette  opinion 5  ils  n'excu- 
feroieot  pas  l'erreur  dans  laquelle  on  fe- 
toit  tombé ,  parce  qu'on  n'auroit  pas  pris 
tous  les  moyens  que  la  loi  indiquok  pour 
l'éviter» 

§  Ut  Effets  de  la  bonne  foi  relativement 

aux  conjoints* 

i.  AvAt  de  développer  les  effets  qui 


r 

cette 


peuvent  réfulter  d'un  mariage  nul,  mais 
contracté  de  bonne  foi ,  M  eft  important 
de  bien  remarquer  quelle  eft  la  nature 
de  l'ade  qui  eft  la  caufe  de  ces  effets 
&  pour  déterminer  la  nature  de  cet._ 
eaule  avec  toute  la  précifion  dont  elle  eft 
fufceptible  ,  il  faut  diftinguer  encore  1er 
cas  oà  les  deux  perfonnes  qui  vivent  en- 
femble ,  font  de  bonne  foi ,  du  cas  où 
l'une  d'elles  feulement  allègue  &  prouve 
la  bonne  foi.  ' 

L'union  dans  laquelle  vivent  deux  per- 
fonnes qui  ne  pouvoient  pas  fe  marier, 
considérée  en  foi,  forme  toujours  un  dé- 
lit matériel:  c'eft- à- dire,  un  ade  con- 
traire à  la  loi.  La  loi  peut  exeufer  leur 
erreur  ,  leur  pardonner  ,  leur  accorder 
même  certaine  faveur  ,  mais  l'aâe  n'effc 
pas  moins  repréhcnfible  en  foi  &  maté- 
riellement. Lorfque  les  deux  conjoints  font 
l'un  &  l'autre  également  excusables ,  la 
grâce  qu'on  leur  fait  peut  être  pkis  am- 
ple &  plus  pleine ,  parce  qu'aucun  d'eux 
ne  doit  être  appelle  coupable,  quoiqu'il 
exifte  un  délit  matériel. 

Si  un  feul  des  conjoints  eft  dans  une 
erreur  excufable ,  on  pourroit  penfer  qu» 
les  effets  de  la  bonne  foi  feroient  moins 
complets  ,  puifque  l'on  ne  peut  pas  fe 
difEmulcr  que  celui  des  deux  conjoints 
qui  n'ignoroit  pas  l'empêchement  à  {ont 
mariage  ,  commettoit  actuellement  8c 
feiemment  un  délit  en  cohabitant  avec 
fa  femme» 

2.  Les  queftions  qui  s'élèvent  fur  les 
droits  de  celui  des  conjoints  qui  a  con- 
trat de  bonne  foi  un  mariage  nul ,  fe 
rapportent  principalement  à 'deux  objets  r 
les  droits  de  la  femme  pour  la  répétition 
de  fa  dot  Se  de  fes  con verrions  matri- 
moniales» &  fes  droits  dans  la  commu- 
nauté* 

Par  rapport  i  fa  répétition  de  ta  dot* 
on  voit  par  ce  qui  fut  dk,  lots  d'un 
arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  rapporté  au 
Recueil  de  M.  Emcs,  //V.  6  ,  chap.  tr^ 
$  tSy  que  la  répétition  de  la  dot  qu'on 
voudroit  exercer  fur  des  biens  fubftitués» 
feroit  fufceptible  de  beaucoup  de  diffi- 
cultés dans  le  cas  ou  un  mariage  nul  au- 
10k  été  conrradé  de  bonne  foi-  par  la 
femme.  Il  courroie  y  avoir  également  de 
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la  diîîïciiré  pour  arcorder  à  la  femme, 
qui  niuoit  contracté  de  bonne  toi  un  ma- 
ri;.^e  nul,  la  répétition  fur  les  biens  fubf- 
titués  ,  tics  ancres  avantages  donc  parlent 
les  articles  43  &  fui  van  s  de  l'ordonnance 
des  fubfticutions ,  du  mois  d'août  1747. 
Cependant  voyez  ce  que  no.is  rapport- 
ions au  §  fuivant,  n°  8  ,  du  plaidoyer 
ou  diilcrtution  de  M.  d'Ormeffon,  àloc- 
cafion  de  1  arrêt  de  Cyrano. 

3.  Quant  aux  droir>  de  pluficurs  fem- 
mes qui  auroknt  contracté  de  bonne  foi , 
&  dont  le  mariage  auroit  fubfifté  en  même 
temps,  fur  l.s  biens  que  le  mari,  domicilié 
en  pays  où  la  communauté  a  lieu ,  auroit 
acquis  pendant  le  cours  de  ces  mariages, 
le  parti  le  plus  raifonnable,  fcmble  être 
de  comldérer  les  acquittions  faites  pen- 
dant la  durée  de  la  cohabitation  avec  cha- 
que femme ,  comme  le  rélultat  d  une  fo- 
ciété ,  telle  qu'elle  auroit  pu  exifter  entre 
deux  perfonnes  étrangères,  &  de  partager 
les  bénéfices  non  pas  félon  les  règles  de  la 
co.ivnunauté  conjugale  courumiere  ,  mais 
plutôt   félon  les  règles   générales  de   la 

iociere. 
Carondas,  dans  fes  Réponfes,  lîv.  89ch.i  7. 

rapporte  un  arrêt  du7  juillet  1  ç  84,  dansl'eC» 
pece  duquel  un  homme  étoit  mort  en  laif- 
lant  deux  femnes  qu'il  avoir  époufées  perr- 
dant  la  vie  d  une  première ,  laquelle  laif- 
foit  des  enfans.  L  arrêt  jugea  q  ie  les  deux 
dernières  femmes  avoient  chacune  la  moi- 
tié des  meubles  &  conquêts  que  le  défunt 
avoit  refpcctivejïKrnt  acquis  avec  elles,  & 
que  les  enfans  du  premier  mariage  fuccé^ 
deroient  fouis  aux  meubles  &  conquêts 
qu'il  avoit  faits  avec  fa  pr.-miore  femme. 

4.  Une  question  à  peu-près  du  même 
genre,  sert- prefentée  en  1777'*  mais  elle 
na  été  portée  dans  les  tribunaux  quapres 
avoir  été  terminée  p^t  une  tranfaiîtion  qui 
devoir  faire  la  loi  des  parties ,  Se  contre 
laquelle  il  a  été  jugé  quon  netoit  pas  re« 
cevable  à  revenir.  Quoique  le  point  de 
droit  précis  qui  a  été  jugé  par  cet  arrêt , 
foit  que  Ton  ne  peut  pas  revenir  contre 
une  tranfadtion  iur  procès  :  cependant 
nous  croyors  devoir  rendre  compte  des 
circonftances  de  la  caufe  ,  afin  de  mon- 
trer quelle  conduite  on  peut  tenir  dans  ces 
fortes  d'affairçs.  . 


Marguerite  Marolles ,  du  village  d'An- 
toni  ,  avoir  époulé  ,  en  1753  ,  Hubert 
Mditine:.  Elle  n'a  voit  pas  encore  atteint 
làge  de  dix  fc;n  ans.  Le  contrat  de  ma- 
riage poitoit  ftipulation  de  communauté; 
mais  dès  Tannée  fui  van  te,  il  y  eut  fentence 
de  féparation  de  biens  &c  renonciation  de 
Ja  femme  à  la  communauté.  Martinet  s  ab- 
fenta  \  &  après  avoir  donné  pendant  quel- 
que temps  de  fes  nouvelles  a  fa  femme  9 
il  ceffa  de  le  faire. 

Le  27  avril  1757,  a&e  de  notoriété  pafle 

devant  les  notaires  d'Amfleidam ,  où  dif- 

férens  témoins  attellent  que  Martinet  étoit 

.péri  en  mer,  fur  un  vaiiïeau  commandé 

par  un  capitaine  dénommé  dans  fade. 

Le  24  janvier  17*8,  à  l'âge  de  vingt- 
un  ans  ,  Marguerite  Marolles  époufe  Fran- 
•çois  Nollet.  Le  mariage  fut  revêtu  do 
toutes  les  folemnités  requifes  j  le  contrat 
portoit  ftipulation  de  communauté  ',  mais 
en  176 j  il  y  eut.  fentence  de  féparation. 
La  fentence  condamnoit  Nollet  à  refti- 
tucr  deux  mille  livres  qu'il  avoir  reçues  eo 
dot  de  fa  femme. 

En  1773  ,  il  y  eut  différent  arrange* 
mens  entre  Marguerite  Marolles  &  fes  co- 
héritiers, au  fujet  de  la  fuccefiïon  de  fa 
merc. 

Il  étoit  né  un  fils  du  mariage  de  Mar- 
guerite Marolles  ayee  Nollet ,  &  il  paroît 
que  nonobflant  la  fentence  de  (ëpara- 
tion  de  176J  ,  leur  fortune  étoit  afloz.  con« 
ficîérablcment  augmentée. 

En  cet  état  &  le  6  mai  1 774  ,  Nollet 
&  fa  femme  apprennent  qu'Hubert  Mar- 
tinet vivoit.&  qu'il  étoit  à  Paris.  Us  fs 
féparent  ,  oc  le  28  du  même  mois  de 
mai  .1774  »  il  eft  paffé,  entre  Hubert 
Martinet,  Marguerite  Marolles,  &  Fran- 
çois Nollet,  un  ade  par  lequel,  après 
1  expofé  des  faits  &  de  Terreur  oui  avoit 
occasionné  le  fécond  mariage  de  Margue- 
rite Marolles,  on  convient  que  la  fociété, 
ou  communauté  de  biens  établie  entre 
Nollet  &  Marguerite  Marolles  ,  demeure 
diffoure*,  que  chacun  reprend  fes  biens 
propres  exiftans  en  nature }  &  que  le  Heur 
Martinet,  ainfi  eue  fon  époufe,  recon- 
noiifent  que  le  iieur  Nollet  a  remis,  en 
meubles  &  en  effets  mobiliers  ,1a  moi* 
pé  revenante  à  Marguerite  Miroites  daw 
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le  montant  de  la  mafle  de  fociété  ou  com- 
munauté ,  dédu&ion  faite  des  dettes  Se 
chargés  paffives  d'icelle.  Mais  un  autre  arti- 
cle au  même  a&e,  porte:  ce  pour  remplir  le 
(leur  Nollet  de  la  moitié  a  lui  revenante 
dans  les  biens  &  effets  de  la  fociété,  ou 
communauté  qui  avoit  été  entre  lui  Se 
Marguerite  Marolles,  &  lui  fournir  de  quoi 
acquitter  toutes  les  dettes  Se  charges  paf- 
fives contractées'  par  lui-feul ,  Se  celles 
auxquelles  il  a  fait  obliger  la  demoifelle 
Marolles,  conjointement  Se  folidairement 
avec  lui  pendant  la  durée  de  ladite  fociété , 
autres  néanmoins  que  des  objets  relatifs 
aux  biens  perfonnels  Se  propres  i  ladite  de- 
moifelle -,  les  parties  ont ,  par  ces  préfentes, 
cédé  . . .  à  titre  de  parraee  entre  co- pro- 
propriétaires ,  au  fieur  Nollet,  ce  accep- 
tant, tous  ItiS  meubles  meublans,  uften- 
files  de  ménage  ,  marchandifes  ,  droits  de 
baux  à  terme  ou  à  rente ,  créances  &  pré- 
tentions    généralement    quelconques    qui 

Seuvent  ou  pourraient  fe  tiouver  dépen- 
re  de  la  fotiété  ou  communauté ,  Sec  ». 
41  fut  convenu  par  le  même  a&e ,  que  les 
-parties  prendroient  les  voies  de  droit  pour 
Faire  déclarer  le  fécond  mariage  nul ,  Se 
-pour  faire  afTurer  la  légitimité  de  l'en- 
tant qui  en  étoit  né.  Pour  parvenir  à  ce 
but,  François  Nollet  fe  rendit  appellant 
-comme  d'abus  de  fon  mariage  avec  Mar- 
guerite Marolles,  &  ayant  obtenu  arrêt 
?ui  recevoit  fon  appel ,  il  fit  aflîgner 
[ubert  Martinet  &  fa  femme,  &  conclut 
en  même  temps  contre  eux,  à  l'homologa- 
*tion  de  l'adte  du  1 8   mai. 

Alors    Hubert  Martinet  &   fa   femme 

{►rirent  ,  le  18  décembre  177  S  ,  des 
ettres  de  refeifion  contre  ladte  du  18 
mai  ,  fur  le  prétexte  que  cet  aéte  étoit 
le  fruit  du  dol,  de  la  furprife  Se  de  la 
fraude,  &  qu'il  leur  caufoit  une  lézion  du 
tout  au  tout.  Ils  demandèrent,  qu'en  en- 
térinant ces  lettres  de  refeifion  ,  François 
Nollet  fut  condamné  à  rendre ,  à  Mar- 
guerite Marolles  ,  toutes  les  fommes  qu'il 
avoit  reçues  d'elle  ou  de  fes  père  Se  mère , 
depuis  le  18  novembre  1757  ,  jour  du  con- 
trat de  mariage ,  enfemble  les  biens  à  elle 
avenus  ,  &  qu'il  fut  procédé  à  la  liquida- 
tion Se  partage  des  effets  mobiliers  &  im- 
mobiliers ,   à    compter  du   18  novembre 


1757 ,  jufqu'au  jour  de  fa  diflblurion  ;  Nol- 
let condamné  en  leurs  dommages  &  in- 
térêts &  aux  dépens.  Hubert  Martinet  pa- 
roitlbit  aullî  vouloir  jetter  des  doures  fur 
la  bonne  foi  des  parties  à  l'époque  du  fé- 
cond mariage. 

La  caufe  portée  à  l'audience,  M.  l'avo- 
cat général  Seguier  diftingua  d'abord  les 
différens  objets  de  difcu'lion  qu'elle  pré- 
fentoit.  Le  premier  éteit  l'appel  comme 
d'abus  du  fécond  mariage.  M.  l'avocat  gé- 
néralise contenta  dobferver,  en  deux  mots, 
que  la  nullité  de  ce  mariage,  pendant  un 
premier  maiiage  fubfiftant ,  étok  palpable. 

Le  fécond  objet  étoit  la  légitimité  de 
l'enfant  né  du  fécond  mariage.  M.  l'a- 
vocat général  dit  que  la  bonne  toi  d'un 
feul  des  deux  conjoints  fuffifoit,  en  pa- 
reil cas  ,  pour  rendre  le  fruit  de  leur  union 
légitime  ;  que  le  mariage  qu'on  devoit 
déclarer  abulif  à  caufe  du  retour  du  pre- 
mier mari,  avoit  été  célébré  fi  folemnelle- 
ment,  avec  toutes  les  précautions  nécef- 
faires ,  qu'il  étoit  difficile  de  fe  perfuader 
que  Marguerite  Marolles  eut  connoiflance 
'<3e  résidence  de  fon  premier  mari  •>  que 
tout  concouroit  à.  prouver  que  les  par- 
ties étoient  de  bonne  foi  de  part  Jk  d  au- 
tres ;  mais  qu'encore  une  fois ,  n  y  eut  il 
qu'un  des  deux  conjoints  qui  fut  dans 
1  erreur ,  cette  erreur  caraéterifoit  la  bonne 
foi ,  Se  que  cette  bonne  foi  étoit  un  ti- 
tre pour  l'enfant ,  oui  lui  affuroit  à  jamais 
l'état  de  légitimité  qu'Hubert  Martinet 
fembloit  aujourd'hui  vouloir  lui  enlever., 
Se  que  Marguerite  Marolles  devroit  dé- 
fendre contre  Tinjudice  ou  la  prévention 
de  fon  premier  mari. 

Le  troifieme  objet  étoit  la  nature  8c  la 
validité  de  l'aéte  du  18  mai  1774.  M. 
l'avocat  général  fit  voir  qu'il  étoit  en  même 
temps  tranfadlion  Se  partage:  tranfadion 
fur  les  droits  que  chacunes  des  parties 
avoient  à  exercer  les  unes  contre  les 
autres  •,  tranfaftion  fur  un  procès  prêt  à 
éclorc  Se  qui  devenoit  néceflaire ,  puif- 
qu'il  falloit  indifpenfcblement  fe  régler 
fur  l'appel  comme  dabus  du  fécond  ma- 
riage ,  fur  l'état  de  l'enfant,  &  fur  les 
droits  ,  ainfi  que  fur  les  obligations  de  la 
femme  à  raifon  de  la  focicté  réf-ilrante 
du  fécond  ryariugc  :  partage ,  parce  qu'il 
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concenoic  une  liquidation  de  la  commu-    donne  a&e  à  François  Nollet  de  ce  qui! 


naute. 

Les  principes  à  l'égard  des  tranfactions , 
continua  M.  l'avocat  général ,  font  inva- 
riables. On  ne  peut  les  anéantir  par  la 
voie  des  lettres  de  refeifion  ,  quelque 
grande  que  foit  la  léfion  :  &  au   furplus 

3uelle  eft  la  léfion  qui  réfulteroit de l'acte 
u  1 8  mai  ?  M.  l'avocat  général  examina 
chacune  des  claufes  de  cet  aéte,  &  il 
montra  qu'il  n'y  avoir,  dans  le  fait,  au- 
cune léfion;  qu'on  n'articuloit,  d'ailleurs, 
aucune  fraude  ,  aucun  doi,  aucun  artifice* 
£t  que  par  conséquent  l'aâe  n  etoit  fuf- 
ceprible ,  fous  aucun  point  de  vue ,  d  être 
reicindé.  M.  l'avocat  général  alla  même 

f»lus  loin.  Il  remarqua  que  s'agiflant  d'af- 
urer  l'état  d'un  enfant  que  le  premier 
jnari  ne  pouvoit  refufer  de  regarder  lui- 
même  comme  légitime»  fi  l'acte  conte*- 
poit  des  facrifices  faits  à  ce  fujet,  quel- 
que grands  qu'ils  fuflent ,  on  ne  pou- 
voit que  louer  le  principe  qui  les 
avoir  fait  admettre ,  puifqu  il  rétablifibit 
l'union  &  la  concorde  enrre  un  mari  & 
une  femme  qui  cherchoient,  en  ce  mo- 
ment #  à  le  difculper ,  l'un  d'avoir  induit 
en  erreur  fa  femme  par  (on  filence ,  en- 

pore  plus  que  par  ion    abfencç  \   l'autre  ,  Acuités  \  mais  il  peut  s'en  élever  fur  l'é- 
d'avoir  écouté  trop  légprçmcnt  Je  bruit  de    tendue  des  conféquences  qui  réfultent  dt 


eft  prêt  de  fe  charger  de  Michel  -Fran- 
çois Nollet  fon  fils  mineur ,  offrant  de  le 
recevoir  chez  lui,&  de  le  traiter  9  nour- 
rir &  entretenir  fuivant  fon  état  &  fes 
facultés  ;  fans  s'arrêter  aux  lettres  de  ref- 
cifion  ni  à  la  demande  à  fin  de  leur  en* 
thérinement,  ordonne  que  cet  a&e  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Vu  U 
minute  f  n°  28. 

M*  Gauthier  plaidoit  p«ur  François 
Nollet  ;  Mè  de  Boanieres  pour  Martinet 

&  fa  femme. 

« 

$  IV.  Effets  de  la  bonne  foi  relativement 
aux  enfant  nés  du  mariage. 

1.  Les  enfans  nés  d'un  mariage  nul, 
mais  que  l'un  des  conjoints  croyoit  va* 
lable,  font  légitimes*,  ils  peuvent  porter 
le  nom  &  les  armes  de  leur  père.  Cette 
vérité  a  été  atteftée  par  M.  Scguier  9  lois 
de  l'arrêt  qu'on  a  rapporté  au  S  précédent, 
n°4  ;  elle  1  eft  par  tous  les  auteurs ,  &  elle 
fera  encore  prouvée  par  les  arrêts  que  nous 
rapporterons  dans  ce  $.  Ce  n'eft  donc  pas 
fur  ce  point ,  le  fait  de  la  légitimité  con» 
fidéré  en  lui-même  ,  qu'il  seîeve  des  dif- 


ia  rnorp  d'u3  ma*1  *  dont  elle  auroit  dû  fe 
procurer  les  preuves  les  plus  convain- 
cantes *|yant  c)e  pafler  à  un  fçcond  ma- 

LVrêt  rendu,  dans  ces  circonftances  , 
le  vendredi  24  janvier  1777  f  déclare  qu'il 
y  a  abus  ;  &ç  néanmoins  ,  attendu  la 
tonne  foi  des  contraQans,  ordonne  que 
Michel  -  François  Nollet  fera  &  demeu- 
rera habile  à  fuccéder  aux  biens,  tant 
paternels  que  maternels;  autorife  Fran- 
çois I^oiiet  à  contracter  mariage  avec  qui 
pon  lui  ferntlera  >   à  cet  effet  ordonne 

ÎjU  il  fera  fait  mention  de  l'arrêt  ,  tant 
ux  les  registres  de  la  paroifTe  de  Viliç- 
juif  (où  le  fécond  mariage  avoir  été  con- 
tracté )•  que  fur  ceux  dépofés  au  châtelet» 
en  marge  de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage déclaré  nul  f  6c  en  marge  de  l'ex- 
trait baptiftaire  dç  Michel-Frapçois  Nollet. 
Faifant  droit  fur  la  demande  en  homo^ 
Çatiop  de  l>#e  fa  }Ç  m  1774,  l>rrpf 


la  légitimité  dont  il  s'agit ,  &  particuliè- 
rement fur  ce  qui  a  trait  à  la  faculté  de 
fuccéder. 

1.  Les  queftions  relatives  à  la  capacité 
de  fuccéder  de  la  part  d'un  enfant  légi- 
time par  la  bonne  foi  de  fon  pesé  ou  de 
fa  mçre ,  peuvent  fe  préfente?  dajis  plu- 
fieurs  hypothefes  différentes. 

Il  peut  être  queftion  de  la  fucceflion 
directe  du  père  ou  de  la  more ,.  dont  la 
bonne  foi  opère  la  légitimité  de  l'enfant  ; 
ou  bien  de  la  fucceflion  directe  dç  celui 
des  deux  conjoints  qui  n'£toit  pas  <\c  boan* 
foi. 

U  peut  être  queftion  de  recueillir  dft 
fucceuions  collatérales, 

Et  ces  fucceiïions  peuvent  venir  du  chef 
du  conjoint  qui  étoit  de  bonne  foi  ;  oa 
du  chef  du  conjoint  qui  rj'étoit  pas  de 
J>onne  foi. 

il  peut  être  queftion  011  de  recueillir 
$c$  frb#itutions ,  oi*   de   frirç  jwjnqttçr 

Jcfe 
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Teffèt  de  la  condition  fi  le  grevé  décède  ner  le  conjoint  qui  n'eft  pas   de   bonne 

fims  enfans.  foi ,  à  fournir  des  alimens  aux  en  fans  nés 

^  Enfin,  dans  tous  ces  cas,  les  enfans  lé-  defon  délit,  alimens  qui  peuvent  abforber 

gitimés  par  la  bonne  foi ,  peuvent  fe  trou-  le  total  de  la  fucceflion  du  père  ou  de  1* 

ver  les  feuls  à  reclamer  les v droits  au'ils  mère    dont  nous .  parlons ,  mais  dont  le 

demandent  qu'on    leur  adjuge  -,  ou  bien  droit  ne  conftitue  pas  un  véritable  titre 

ils  peuvent  avoir   pour  concurrens  ,  des  pour  fuccéder.  On  peut  appuyer  ces  ré* 

is  d'un  mariage  à  la  légitimité  du-  flexions   par   le    prononcé  de  l'arrêt   du 


«nfans  nés  d'un  mariage  à  la  légitimité 
quel  il  n'y  avoir  aucun  obftacle. 

3.  La  première  de  ces    hypothefes  ne 


par   le    prononcé 
parlement  de  Touloufe,  du  12  feptembre 
1  j  6o ,  dans  la  célèbre  affaire  de  Martin 


préfente  aucune  incertitude ,  parce  qu'il  Guerre.  Arnaud  du  Tilh ,  qui  s  'étoit  fait 

n'y  a  aucune  caufe  pour   priver  un  en-  paffer  pour  Martin   Guerre ,  avoit,  fous 

fane  légitime  de  la  fucceflion  de  celui  de  cette  qualité  ,    vécu    avec  Bertrande  de 

fes  perc  &  mère  qui  la  procréé  dans  un  Rolz,  femme  de  Guerre,  &  de  cette  coha* 

mariage  qui  étoit,  a  fes  yeux ,  une  union  bitation  il  étoit  né  une  fille.  L'arrêt  qui 

légitime,  &  à  laquelle  union  la  loi  con-  condamne  du  Tilh  à  mort  »  pour  raifon 

ièrve ,   quant  au  conjoint   qui   étoit  de  de  la  fuppofition  de  perfonne  &  des  au- 

•bonne  foi,  les  avantages  d'une  union  lé-  .très  crimes  dont  il  s'étoit  rendu  coupable  f 

gitime,  quoique  réellement  elle  eut  quel-  ajoute:  ce  &  pour  certaines  caufes  &  con- 


que contrariété  à  la  loi. 


fidérations  à  ce  mouvant  la  com ,  elle  a  ad- 


Le  concours  d'autres  enfans  nés  d'un  jugé  &  adjuge  les  biens  de  du  Tilh  à  la 
mariage  pleinement  légitime ,  ne  doit  pas  fille  procréée  de  fes  œuvres ,  &  de  Ber- 
niême  faire    de    difficulté  en  pareil  cas ,    trande  de  Rolz ,  fous  prétexte  de  mariage 


que  le   parle- 

*pfans  font  nés  ,  ayant  vécu  "d'une  ma-  ment  de  Toûloufe  n'a  pas  donné  les  biens 
niere  également  licite  dans  l'un  &  l'autre  de  du  Tilh  à  fa  fille  ,  à  titre  d'hérédité 
mariage ,  les  entans  nés  d'un  de  ces  ma-  &  de  fucceflion ,  mais  pour  certaines  eau- 
liages  n'ont  aucun  reproche  à  faire  aux  J*$  &  conjidérations* 
enfans  nés  de  l'autre  mariage  \  l'état  de  Lorfque  l'enfant ,  qui  n'eft  réputé  légi« 
tous  eft  le  même ,  du  moins  en  ce  qui  time  qu'à  raifon  de  la  bonne  foi  du  con* 
regarde  le  fait  de  la  naiflance  de  tel  ou  de    joint  autre  que  celui  auquel  il    s'agit  de 

fuccéder ,  concourt ,  pour  recueillir  cette 
fucceflion ,  avec  d'autres  enfans  nés  d'un 
fucceflion  dire&e  du  père  ou  de  la  mère    mariage    pleinement   légitime ,    on  peut 


telle  qui  étoit  dans  la  bonne  foi. 

4.  Le  fécond  cas ,    où  il  s'agit  de  la    fucceflion ,  avec  d'autres  enfans  nés  d'un 


3ui  n'étoit  pas  de  bonne  foi ,  pourroit  ajouter  que  les  délits  d'un  père  &  d'une 

onner  lieu  a  quelque  difficulté.  En  effet,  mère  donnent   lieu  à  des  amendes  &  à 

fes   fucceflions  font  un  établiflemeut   du  d'autres    peines  qui  diminuent  la   mafle 

droit  civil,  &  par  cette  raifon  elles  doi-  de  la  fucceflion ,  mais  ne  donnent  point 

vent  fe  t r an fn lettre  par  des  aétes  que  la  de  cohéritiers   à   des    eqfans   que  la  loi 

loi  autorife  &  approuve ,  tels  que  la  pro-  faifit ,   pour   ainfi    dire  ,    des    biens    de 

création  des  enfans  dans  le  fein  d'un  ma-  leurs  père  &  mère ,  à  Imitant  même  de 

riage  légitime.  Or  la  cohabitation  du  con-  leur  naiflance. 

joint  qui  n'eft  pas  de  bonne  foi,  avec  le        Nonobstant  ces  réflexions ,  la  jurifpru- 

conjoint  qui  eft  de  bonne  foi,  loin  d'être  dence  paroît  conftante  au  contraire,  d'ad- 

un  a<5te  légitime ,  eft  un  véritable  délit  de  juger  aux  enfans  nés  de  deux  conjoints  , 

fa  part  :  &  un  délit  n'eft  pas   une  caufe  dont  l'un  feulement  étoit  dans  la  bonne 

jqui  puiile  fonder  la  tranfmiflîon  d  une  lue-  foi ,  la  fucceflion  en  tout  ou  en  partie  t 

iCeffion  ou  le  droit  de  la  recueillir.  Ces  félon  l'exiftenee  &  le  nombre  des  enfans 

délits  donnent  lieu  à  des  peines,  dont  la  du  conjoint  qui  n'étoit  pas  dans  la  bonne 

première  fera ,  fans  difficulté ,  de  condarn-  foi ,  CQjiune  celle  du  conjoint  qui  étofc 


Tonu  UL 
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dans  la  bonne  foi.  Les  motifs  de  cette  ju- 
rifprudcnce  le  trouvent  expofés  dans  les 
plaidoyers  de  M.  d'Ormeilon  ,  lors  des 
différens  arrêts  dont  nous  rendrons  compte 
dans  la  fuite  de  ce  paragraphe. 

j.  Les  obfervations  qui  ont  été  propo- 
fées  contre  l'admilïion  des  enfans  nés d un 
mariage  qui  n'eft  légitime  que  par  la  bonne 
foi  d'un  des  conjoints ,  à  la  fucceflïon  du 
conjoint  de  mauvaile  foi ,  prendroient  plus 
de  force  à  l'égard  des  fucceflions  colla- 
térales qui  viennent  du  chef  de  ce  con- 
joint, parce  que  les  fucceflions  collaté- 
rales paroiflent  être  un  établiflement  plus 
particulier  du  pur  droit  civil ,  que  les  fuccef- 
fions  en  direde ,  que  Ion  peut  dire  ap- 
partenir ,  en  quelque  forte ,  au  droit  na- 
turel ,  à  raifon  de  la  grande  conformité 
qu'il  y  a  fur  cette  matière  entre  la  dif- 
pofition  du  droit  civil  Se  le  vœu  dé  la 
nature.  Il  n'y  auroit  pas  les  mêmes  diffi- 
cultés quant  aux  fucceflions  collatérales 
2ui  proviennent  du  chef  du  conjoint  qui 
toit  de  bonne  foi  \  mais  à  1  égard  de  tou- 
tes ces  fucceflions  indiftin&ement,  &dans 
le  cas  où  les  enfans  légitimés  par  la  bonne 
foi  d'un  des  conjoints  ,  concourrent  avec 
des  enfans  nés  d'un  mariage  légitime, 
comme  dans  le  cas  où  ils  fe  ti^uvent 
feuls ,  la  jurifprudence  paroît  leur  être  éga- 
lement favorable.  Voyez  les  Arrêts  rap- 
portés aux  nombres  fuivans. 

6.  Il  ne  refte  donc  de  difficulté,  que 
dans  le  cas  des  fubftitutions.  On  lira  , 
au  n°  fuivant,  1  arrêt  du  i  feptembre 
1744 ,  qui  admet  des  enfans  légitimes  à 
xaifon  de  la  bonne  foi  de  leur  mère ,  à 
recueillir  des  fubftitutions  du  chef  de  leut 
père  qui  n'étoit  pas  de  bonne  foi;  on 
verra  les  motifs  fur  lefquels  cet  arrêt  pa- 
roît avoir  été  rendu.  Les  réflexions  que 
nous  avons  indiquées  ci-defliis  ,n°4  f  re- 
cevraient l'application  la  plus  forte  au  cas 
de  biens  fubftitués ,  qui  ne  fe  tranfmetrent 
que  par  le  pur  effet  des  loix  civiles ,  & 
qui  ne  doivent ,  par  conféquenr,  fe  tranf- 
mertre  qu'à  des  perfonnes  nées  dans  Tor- 
dre de  la  loi.  Après  l'arrêt  de  1744  >  ccs 
réflexions  ne  peuvent  plus  être  écoutées. 
Mais  il  refte  encore  à  obftrver  que  cet 
arrêt  eft  antérieur  à  l'ordonnance  des  fub- 
ftitutions ,  du  mois  d'août  1747,  L'article 


25  du  titre  4  de  cette  ordonnance ,  s'ex- 
prime dans  les  termes  fuivans  :  ce  Dans  les 
fubftitutions  laites  fous  la  condition  que 
le  grevé  vienne  à  décéder  fans  enfans ,  la 
cas  prévu  par  ladite-condition ,  fera  cenffi 
être  arrivé ,  lorfqu'au  jour  du  décès  du 
grevé ,  il  n'y  aura  aucuns  enfans  légitimes 
&  capables  des  effets  civils  :  fans  qu'on 
puifle  avoir  égard  àl'exiftence  des  enfans 
naturels ,  même  légitimés  autrement  que 
par  mariage  fubjèqutnt  »  •  L'ordonnance 
n'admet ,  comme  capables  de  recueillir 
des  fubftitutions ,  que  les  enfans  qui  ont 
la  pleine  légitimité.  Elle  fait  une  excep- 
tion ,  mais  unique.  Comment  feroit  il  per- 
mis de  l'étendre  ?  Comment  admettre  à 
recueillir  des  fubftitutions ,  des  enfans  nés 
d'un  mariage  qui  n'étoit  pas  légitime  à  l'é: 

fard  du  conjoint  qui  n  etoit  pas  dans  la 
onne  foi  ? 
Ces  difficultés  font  beaucoup  moins  for- 
tes quant  aux  fubftitutions  qui  font  à  re- 
cueillir du  chef  du  conjoint  qui  étoit  de 
bonne  foi  -,  elles  font  plus  fortes  à  l'égard 
des  fubftitutions  auxquelles  on  a  appelle 
les  enfans  légitimes  du  conjoint  qui  n'a 
pas  été  de  bonne  foi  *,  &  leur  force  aug- 
mente encore,  lorfque  les  enfans  nés  du 
mariage  qui  fubfifte  par  la  bonne  foi  d'un 
des  conjoints,  fe  trouvent  en  concurrence 
avec  des  enfans  nés  d'un  mariage  pleine- 
.  ment  légitime.  Dans  tous  les  cas ,  nous  ne 
les  propofons  qu'en  héfltant ,  après  l'arrêt 
de  1744  :  mais  la  diipofltion  impérarïve  de 
l'ordonnance  poftérieure  à  cet  arrêt,  nous 
paroît  mériter  très-grande  confédération. 

7.  Jerbme-Dominique  de  Cyrano  avok 
époufé ,  en  1697  ,  la  demoifelle  de  Chéri, 
dans  l'églife  de  Saint-Nicolas-  des-Champs 
à  Paris ,  où  il  vivoit.  Obligé  de  quitter  le 
féjour  de  Paris  pour  fe  rendre  à  Orléans» 
où  il  avoit  obtenu  un  emploi ,  il  voulue 
s'y  marier.  M.  l'évêque  d'Orléans  fut  inf- 
truit  du  mariage  fubliftant  avec  la  demoi- 
felle de  Chéri ,  &  empêcha  qu'il  n'en  fui 
contracté  un  nouveau.  Cyrano  perdit  fen 
emploi ,  &  revint  à  Paris.  Sa  femme  de* 
meuroit  près  de  faint-Roch  \  il  alla  de- 
meurer rue  Bourtibourg ,  paroifTe  faiofi» 
Paul ,  &  il  y  vécut  pendant  cinq  ou  fis 
ans ,  avec  une  femme  nommée  Simonne 
LandoU  qui  mourut  en  1719  ,  &  fan 
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enterrée  à  faintPaul,  fouslaqualité  de  fëm* 
me  d'Alexandre  Dulaurent.  C'étoitle  nom 
que  Cyrano  avoir  pris. 

Au  mois  de  février  17  n  ,  la  demoi- 
felie  de  Chéri  érant  toujours  Rivante, 
Cyrano  fait ,  le  21  février  ,  un  contrat  de 
mariage  dans  lequel  il  prend  le  nom  d'A- 
lexandre Cyrano  fieur  du  Laurent ,  veuf, 
avec  Marie  Cherbois  couturière  ,  fille  ma- 
jeure, &c.  Le  mariage  eft  célébré  le  24 
février ,  après  publication  d'un  ban ,  à 
faint-Paul,  domicile  de  iMarie  Cherbois 
&  de  Cyrano.  Les  témoins  certifient  dans 
l'afte,  que  1  époux  demeure  fur  la  pa- 
roifle  faint-Paul  depuis  huit  ans  ,  1  epoufe 
depuis  dix-huit  mois  >  il  y  eft  fait  mention 
du  confentement  de  la  mère  de  celle-ci. 

Quatre  cnfans  naiffent  du  mariage  de 
Cyrano  avec  Marie  Cherbois. 

Cyrano  a  un  emploi  à  Quillebeuf  en 
Normandie  j  il  y  meurt  le  18  mars  1741 , 
laifTant  après  lui  trois    des  quatre  en  fans 
dont  nous  venons  de  parler.    Ses    biens 
Croient  aflez  peu  confiderables  \  &  ils  con- 
iîftoient,  pour  la  majeure  partie,  dans  le 
produit  de  biens  légués ,  en  1 6 9  3  ,  par  la 
demoifelle  Mahieu ,  veuve  Fournier  ,  &  la 
-  dame  de  Cyrano  fa  nièce ,  mère  de  Jérôme- 
Dominique  ,  avec  charge  de  fubftitution 
aux  enfans  de  la  dame  de  Cyrano  en  lé- 
gitime mariage  &  à  leurs  delcendans ,  & 
avec  claufe  aue ,  dans  le  cas  où  les  enfans 
de  la  dame  de  Cyrano  viendroient  à  décé- 
der fans  enfans,  les  biens  fubftitués  ap- 
partiendroient  à  Catherine  Douflïn  &  à  (es 
enfans. 

A  la  mort  de  Cyrano,  Marie  Cher- 
bois ,  en  qualité  de  la  veuve ,  fe  fit  nom- 
mer tqpice  de  fes  enfans  >  mais  d'une 
part,  Athenaïfte  de  Cyrano,  fœur  de  Jé- 
rôme-Dominique, prétendit  recueillir  la 
fucceflîon  de  fon  frère ,  &  obtint ,  à  cet 
effet,  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 
JL)  autre  part ,  le  fieur  le  Roi  de  la  Pote- 
rie &  fa  femme,  appelles  à  recueillir  la  fub£ 
titurion  faite  par  la  veuve  Fournier  dans 
le  cas  où  Cyrano  mourroit  (ans  enfans , 
en  réclamèrent  l'effet.  Enfin  la  demoifelle 
de  Chéri  fe  préfenta  aulfi  pour  adhérer  à 
l'appel  comme  d  ahus  qu'Athenaïfte  de 
Cyrano  avoit  Interjette  du  mariage  de  fon 
rare.  Le  fieur  le  Roi  de  la  Poterie  &  (a 


femme  adhérèrent  également  à  cet  appel. 
Il  y   avoir  donc   trois   objets  dans  la 
caufe.  Les  prétentions  d' Athenaïfte  de  Cy- 
rano fur  les  biens  libres  i  celles  du  fieur  le 
Roi  de   la  Poterie  &   de  fa  femme,  fur 
les  biens  fubftitués  ;  celles  de  la  demoifelle 
de  Chéri  fur  la  qualité  de  veuve.  La  caufe 
portée  à  l'audience,  M.   l'avocat  général 
a'Ormeflbn  fe  livra  à  une  difcuflion  éten- 
due de  ces  trois  objets,  &  la  caufe  ayant 
été  appointée ,  il  ajouta  encore ,  en  écri- 
vant 1  extrait  de  fon   plaidoyer,  des    ré- 
flexions nouvelles  pour  répondre  à  des  dif- 
ficultés qui  s'étoient  élevées  dans  le  cours 
des  opinions.  Il  diftribua  ce  qu'il  avoit  à 
dire,  fous ''deux  queftions  :  i°  fi  les  en- 
fans ,  nés  dans  la  bonne  foi ,  font  capa- 
bles de  fuccéder  ?    20  s'il    y  avoit"  lieu 
de    déclarer   le    mariage   contracté  avec 
Marie  de  Cherbois,  abufif. 

M.  d'Ormeflbn  fubdivifa  la  première 
queftion  en  trois  parties:  favoir  fi  dans 
1  efpece ,  les  entans  étoient  légitimes  en 
vertu  de  la  bonne  foi  de  leur  mère  ?  Si 
cette  légitimité  leur  donnoit  la  capacité 
de  fuccéder  à  leur  père  ?  Si  cette  capacité 
s'étendoit  jufqu  a  la  faculté  de  recueillir 
les  biens  fubftitués  ? 

ce  I.  Que  la  bonne  foi  d'un  des  parens 
fuffit  pour  rendre  les  enfans  légitimes  :  c  eft 
moins  la  matière  d'une  queftion,  qu'un 
principe  établi  jufqu'ici  par  la  jur ifprudence 
confiante  de  tous  les  arrêts ,  certain  dans 
l'opinion  des  éanoniftes  &  des  jurifconful- 
tes  de  tous  les  temps  ,  &  reconnu  même , 
dans  fa  généralité ,  par  ceux  qui  préten- 
dent recueillir  la  fucceflîon  de  Cyrano. 
Mais  ils  apportent  une  diftinâion  dans  fon 
application ,  &  prétendent  qu'il  faut  mettre 
une  grande  différence  entre  les  enfans  nés 
dans  la  bonne  foi ,  txfoluto&foluta>  8c 
ceux  qui  ,  malgré  cette  bonne  foi  d'un 
de  leurs  parens ,  font  nés  dans  l'adultère 
de  la  part  de  l'autre.  Us  les  comparent 
aux  enfans  légitimés  par  mariage  fubfé- 

a uent ,  entre  lefquels  on  met  en  effet  cette 
ifférence  :  ceux  qui  font  nés  dans  ladu!- 
tere  étant  exclus  de  l'avantage  qu'ont  les 
autres ,  de  voir  couvrir  par-là  le  vice  de 
leur  naiflance  prématurée  ». 

«Cette    difficulté  paroît    confidérablc. 
Ainfi  pom  mieux   découvrir  fi  elle   eft 

lui  ij 
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réelle  ,  &  pour  tâcher  de' conduire  sû- 
rement notre  opinion  au  point  de  véri- 
té ,  mettons  ce  raifonnement  à  l'épreuve 
de  toutes  les  réflexions  que  nous  croirons 
pouvoir  y  appliquer.  » 

«On  peut  aller  à  la  fource  de  la  lé- 
gitimité, pour  voir  fi  les  enfans  nés  dans 
la  bonne  foi ,  mais  dans  l'adultère ,  peu- 
vent y  puifer  de  quoi  établir  la  leur  ». 

ccOn  peut  examiner  celle  delà  bâtardife, 
pour  voir  fi  les  traits  qui  la  cara&érifent  fe 
rencontrent  dans  leur  état  ». 

«On  peut  enfin  s'arrêter  aux  raifons 
qui  font  que  les  adultérins  ne  peuvent 
être  légitimés  par  le  mariage  fubléquent, 
pour  voir  fi  elles  s'élèvent  de  même  con- 
tre la  légitimité  reclamée  par  ceux  dont 
nous  parlons  ». 

cclJne  feule  de  ces  trois  voies  condui- 
rois  à  la  décifion.  En  les  fuivarit  toutes 
trois,  on  doit  parvenir  à  la  démonftration  ». 

Voyons  donc,  i*  fi  ces  enfans  ont  ce 
qu'il  faut  pour  être  légitimes  5  i9  fi  on 
peut  les  regarder  comme  bâtards  >  30  fi 
quelque  raiion  de  droit  ou  de  bien  pu- 
blic doit  les  priver  de  la  légitimité  com- 
me dans  le  mariage  fubféquent? 

ce  Ce  qui  décide  de  l'état  des  enfans 
dans  le  mariage,  c'eft  l'accomplifTement  de 
toutes  les  conditions  que  le  droit  &  les 
loix  politiques  y  requièrent  pour  lui  don- 
ner les  effets  civils.  Il  y  a  deux  chofes 
dans  le  mariage ,  le  facreraent  &  le  con- 
trat civiL  Ce  qui  conftitue  le  facrement 
eft  réglé  par  les  loix  eccléfiaftiques  ;  ce  qui 
forme  le  contrat  civil  eft  preîcrk  &  fixé 
par  le  droit  civil. . . .  Du  contrat  civil  dé- 
pend cette  fociété  publique  &  folemnelie 
autorifée   des    loix    &   favorifée   de    ces 


férence  entre  un  pareil  engagement  &  un 
contrat  folemnel,  parce  que  l'un  n'a  d'au- 
tre lien  que  celui  de  la  droiture  &  de  la 
probité  ;  l'autre  a  de  plus  le  fceau  de  la 
Foi  publique  fous  lequel  il  eft  fait.  Dans 
l'un  il  n'y  a  que  l'homme  d'obligé  \  dans 
l'autre ,  la  fociété  eft  liée  avec  lui  ;  elle 
participe  à  un  engagement  dont  elle  a 
preferit  la  forme,  &  s'eft  rendue  garante 
de  fon  exécution  toutes  les  fois  que  cette 
forme  y  feroit  obfervée.  Aulîi  lorfqu'on 

!K>urfuit  en  juftice  l'accomplifTement  d'une 
impie  promefle ,  la  juftice  s'en  rapporte 
à  celui  feul  qui  en  eft  l'auteur  :  c  eft  lui 
feul  qui  en  eft  le  juge  &  cjui  en  décide 
par  l'affirmation  qu'on  lui  défère.  Si  on 
demande ,  au  contraire ,  l'exécution  d'un 
ade  folemnel ,  le  magiftrat  prend  fur  lui 
d'en  décider ,  parce  qu  il  eft  conftitue  pour 
rendre,  compte  de  la  foi  publique  à  ceux 
.  à  qui  elle  eft  engagée  ;  qu  il  eft  établi  pour 
tenir  cette  garantie  inviolable  dont  elle  eft 
chargée  envers  celui  qui  Ta  attachée  a  fà 
convention  par  l'accompliffèmcnt  des  con- 
ditions que  le  droit  civil  y  requiert  pour 
la  rendre  authentique  ». 

«Cette  foi  publique ,  cette  garantie  de 
l'autorité  publique  eft  donc  attachée  à  un 
contrat  des  quil  eft  authentique,  c'eft- à- 
diie,  revêtu  de  toutes  les  formalités  pref- 
crites  >  &  elle  l'eft  lors  même  qu'une  des 
parties  n'a  pas  entendu  contracter  l'en- 
gagement porté  par  l'alte,  enfbrte  qu'a- 
lors la  juftice  na  égard  qu'à  la  bonne 
foi  de  l'autre  contradanr ,  &  oblige  ce- 
lui-là à  tenir  les  conditions  de  f  aâe ,  oit 
à  racheter  fon  obligation  Dar  des  dom- 
mages &  intérêts,  h  confidérables  qu'ils 
puiuent  l'acquitter  :  Sic  agebat  f  dit-on  „ 


avantages  qu'on  appelle  les  effets  civils.  La   Jic    contrahebat.    Il  fuffit   que  la  partie 


légitimité   des    enfans  eft  du  nombre  de 
ceux-ci  :  c'en  eft  même  le  principal  ». 

<cLe  mariage  confidéré  fous  ce  rapport 
de  contrat  civil ,  eft  de  la  même  nature 
que  tous  les  autres  contrats.  Il  y  a  dans 
toutes  les  conventions  poflibles  entre  les 
hommes,  un  engagement  qui  fubfifte  & 
qui  lie  indépendamment  des  folemnités 
preferites  par  les  loix.  On  eft  aufli  bien 
lié  par  une  parole  &  par  une  fimple  pro- 
mené verbale  que  par  un  adte  par- devant 
notaire.  Cependant  il  y  a  une  grande  dif- 


qui  fe  trouve  trompée ,  ait  entendu  con- 
tracter l'engagement  &  qu'elle  ait  fait  de 
fa  part  tout  ce  qu'il  falloit  pour  le  con- 
tracter d'une  manière  folide  &  authentique». 
uOr,  dans  un  mariage  œnrraâé  de 
bonne  foi  cum  non  foluto  y  &  fur-tout 
dans  Tefpecr  préfente ,  il  eft  certain  que* 
d'un  côté ,  la  femme  a  entendu  connec- 
ter un  mariage  véritable  \  qu'elle  a  en- 
tendu acquérir  Le  nom  ,  Jk  qualité,  les 
avantages  de  femme  ;  qu'elle  a  entendu 
principalement  donner  la  naiflànce  i  des 
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enfans  légitimes  j  de  l'autre  côté ,  il  n'eft 
pas  moins  sûr  qu'elle  a  fait ,  de  fa  part  > 
tout  ce  qu'il  falloit  pour  contrarier  un 
pareil  mariage  Elle  s'eft  afliirée  que  celui 
quelle  époufoit  étoit  libre %  par  l'extrait 
mortuaire  de  fa  prétendue  femme  -,  elle 
s'eft  ailiirée  de  fon  âge  &  de  fon  domi- 
.cile*  par  les  témoins  qui  ont  (Igné  faite -, 
elle  a  exigé  la  publication  des  bans  ou 
difpenfe  -,  cïïc  sert  préfentée  avec  lui  de- 
Tant  leur  propre  curé  commun,  pour  don- 
ner fa  foi  &c  recevoir  celle  quil  lui  en- 
igeoit.  Voilà  toutes  les  folemnités  que 
loix  preferivent  :  elle  a  même  enché- 
ri ,  car  elle  a  eu  de  plus  la  publicité  des 
fiançailles  ,  &  celle  d'un  contrat  par-de- 
Yant  notaires.  Il  faut  dire  que  la  foi  pu- 
blique n'exifte  pas ,  fi  elle  n'eft  pas  atta- 
chée à  un  pareil  engagement.  Et  fi  elle 
y  elt  attachée >  il  faut  quelle  en  foit  ga- 
rante ,  il  faut  qu'elle  rempliflè  ce  qui  dé- 
pend d'elle.  Le  mariage  fera  nul ,  parce 
quil  fubfifte  un  autre  mariage  ;  mais  les 
enfans  feront  légitimes  ,  parce  que  tout 
ce  que  le  droit  civil  preferit ,  cft  rempli  > 
&  que  toutes  les  conditions  dont  leur  état 
dépend  font  accomplies.  La  mère  a  entendu 
qu'ils  feroient  légitimes  ;  elle  a  fait  tout 
ce  quil  fauoit  pour  qu'ils  le  fuffent  ijïc 
agebat  y  Jic  contrahebat.  Il  n'y  a  point 
de  dommages  qui  puhTent  tenir  lieu  de 
leur  érat  t  il  faut  donc  qu'ils  le  confère- 
vent.  Lorsque  les  loix  ont  déclaré  les  feu- 
les conditions  qu'elles  exigent»  lorfqu'el- 
les  en  ont  borné  le  nombre  à  celles  qu'el- 
les preferivent ,  qui  ofera  en  exiger  d'au- 
tres? Où  elles  ont  terminé  leur  févérité ,  là 
la  juftice  borne  la  fienne.  Elle  y  eft  for- 
cée, parce  qu'elle  eft  faite  pour  mainte- 
dît  leur  exécution ,  &  non  pour  changer 
leurs  difpofitions.  11  faut  donc  qu'elle  re- 
connoifle  aujourd'hui  pour  légitimes  ces 
enfans  nés  dans  le  fein  de  la  Donne  foi,, 
fous  la  sûreté  de  l'accomplifTement  de 
ces  conditions  ,  &  fous  cette  foi  publi- 
que qui  rend  feul.  l'effet  d'un  contrat  ci- 
vil auuré  ». 

ce  Allons  plus  loin ,  &  fi  elle  ne  trouve 
pas  afTez  de  force  dans  ces  confédérations* 
pour  s'y  rendre ,  voyons  s'il  lui  eft  porta- 
ble de  s^'y  refufer  ,  &  fi  on  pourroit  re*- 
gaider  de  tek  enfans  comme  bâtards  »  fc 
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ce  Quel  eft  l'état  des  bâtards  ?  Et  pour- 
quoi font- ils  dans  cet  état  »> 

»  L'état  des  bâtards  eft  un  état  d'inca- 
pacité pour  rous  les  a&es  utiles  ou  hono- 
rables ,  un  état  de  privation  de  tous  le» 
avantages  de  citoyen  ,  en  un  ipot  ,  un 
état  de  mépris  &  de  rébus,  un  état, d'op- 
probre &  proferiprion  dans  la  fociété.  Cet 
état  n'eft  pas  celui  de  tou$  les  hommes, 
puifque  d'ordinaire  &c  dans  le  droit  de  la 
nature  y  le  cara&ere  de  l'humanité  rend  ha- 
bile à  partager  toutes  les  prérogatives  Se 
toutes  les  fondions  de  la  fociéré.  Mais  le» 
loix  les  ont  réduits  à  cette  fituation  igno- 
minieufè  ;  &  pourquoi  les  y  ont  -  elle» 
précipités*  Pour  punir  le  crime  dont  ils 
Font  le  fruit  ». 

a  Pour  qu'on  puiiïè  donc  regarder  de? 
enfans  comme  couverts  de  la  honte  de  ce: 
châtiment  redoutable  %  il  faut  que  cette 
peine  ait  été  méritée,,  il  faut  même,  puis- 
qu'elle eft  contraire  à  l'état  de  la  nature  p 
qu'elle  foit  prononcée  ». 

«Elle  eft  portée  expreflement  jufque* 
dans  la  coutume ,  dans  le  cas  du  concu- 
binage ,  &  alors  elle  eft  bien  méritée  :  il  v 
a  plus  ;  alors  elle  eft  néceflaire  ,  parce  que 
le  concubinage  n'étant  puni  par  aucune 
aune  peine-,  le  progrès  en  feroit  trop  grand 
&  trop  dangereux  ,  fi  cm  ne  l'avoir  ar- 
rêté par-là  ». 

«Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  ca* 
d'un  mariage  de  bonne  foi ,  quoiqu'adut 
térin.  Premièrement  ,  cette  peine  n'y  eft 
point  prononcée  -,  toutes  les  loix  ,  au  con- 
traire ,  qui  prévoyent  ce  cas  y  aflurent  la  lé- 
gitimité aux  -enfans  qui  y  font.  En  fécond 
lieu,  elle  n'y  cft  pas  néceflaire,  parce aue 
ce  axs  ne  peut  arriver  que  le  coupable 
n'encourre  d'autres  peines,  comme  celle  de 
l'adultère,  de  la  bigamie,  du  faux.  En 
troifieme  lieu  r  elle  n'y  eft  même  poinr 
méritée  ,  car  elle  ne  l'eft  que  par  celui: 
des  conrradans  quia  trompé  l'autre.  Or,. 
cette  peine  s'étend  aux  deux  :  elle  feroic 
même  infiniment  plus  fenfible  à  celui  qui 
n'auroit  rien  à  fi  reprocher.  Lorfque  lai 
juftice' a  un  coupable  &  un  innocent  à  en- 
velopper néceflairement  dans  un  même; 
fort ,  il  eft  une  règle  qu'elle  fuit  tou- 
jours ,  parce  que  la  compaflîon ,  l'huma- 
nité *  1  équité  la.  dictent  :  c  cft  d'épargnes; 
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au  rang  des  bâtards  adultérins  que  la  fo- 
çiété  abhorre  &  que  la  juftice  profait  ». 

«H  n'eft  pas  étonnant  que  lorfque  ceux- 
ci  portaient  un  état  précaire,  ils  craignent 
Se  eflùyent  des  refus  ,  parce  qu'on  ne 
x  pourroit  avoir  égard  à  cette  demande  fans 
leur  faire  grâce  d'un  vice  de  naiflànce  ir- 
réparable ,  fans  laiifer  le  crime  de  leurs 
parens  impuni  ,  fans  s  écarter  des  règles 
Se  des  principes  de  tout  droit  ,  &  làns 
expofer  la  fociété  à  voir  cette  tache  ga- 
gner dans  fon  fein  &  détruire  bientôt  la 
pureté  &  la  fainteté  du  mariage.  Ils  n'ont 
pas  le  cara&ere  de  la  légitimité  dans  leur 
oflgine,  ils  ont  tous  les  traits  honteux  de 
la  bâtardife,le  droit,  par  les  principes,  & 
le  bien  public,  par  les  motifs  les  plus  puif- 
iaHs,  les  y  retiennent  ». 

ccll  n'en  eft  pas  de  même  des  autres: 
ce  qui  produit  la  légitimité  fe  rencontre 
dans  leur  naiilance.  Cela  feul  fuflîroit.  Ce 
qui  eara&érifc  les  bâtards  ne  peut  leur  être 
appliqué.  Ce  point  feul  les  éléveroit  en- 
core à  ce  titre  heuœux  de  citoyens  & 
d  enfans  légitimes.  Enfin  ,  ni  le  droit ,  ni 
le  bien  public  ne  les  en  écarte  ». 

«Il  faut  donc  les  regarder  comme  lé- 
gitimes ,  &  voir  préfentement  fi  cette 
qualité  leur  donne  le  droit  de  fuccéder 
à  leur  père  ». 

ce  IL  Le  droit  de  fuccéder ,   quoiqu'il 

Î>afle  pour  un  droit  de  ciré ,  eft  dans  le 
bnds  un  droit  naturel  :  Natura ,  veluti 
tsuita  lex  quœdam  ,  addicit  lïbcris  fuc- 
cejfioncm  parentum.  Si  les  jurifeon luîtes 
romains,  qui  vi voient  dans  une  nation  où 
les  pères  pouvoient  difpofer,  au  préjudice 
de  leurs  enfans,  de  la  totalité  même  de 
leur  fucceftion ,  s'expriment  ainfi  ,  qui  re- 
fufera  de  rendre  hommage  à  cette  loi  du 
fang  gravée  dans  tous  les  cœurs  ?  Lorfque 
nos  rmrurs  &  nos  coutumes  craiçnent 
qu  elle  foit  violée  même  à  l'égard  des 
collatéraux  ,    en    leur  réfervant  la   plus 

Îrrande  partie  des  biens  propres  &  la  qua- 
ité  d'héritiers,  perfonne  ne  dira  que  cette 
Îjualité  ne  fuive  le  fang  par  l'effet  de  la 
eule  voix  de  la  nature  du  père  aux  en- 
fans. Eh  effet ,  lorfque  la  coutume  parle 
de  régler  l'ordre  des  fucceflïons ,  elle  ne 
dit  nulle  part  que  les  enfans  légitimes 
pourront  fuccéder.  Elle  le  fuppofe  corn* 


E 
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me  n'ayant  pas  befoin  d'une  loi  pour 
l'établir  ->  lorlqu  elle  Veut ,  au  contraire  , 
excepter  les  bâtards ,  elle  le  fait  expref- 
fément  Se  marque  fa  vigueur ,  bien  pla- 
cée à  leur  égard,  par  une  difpofition  pré- 
cife  ». 

«  Ainfi  dans  l'état  de  la  coutume,  qui 
eft  notre  loi  &  le  modelé  des  décidons 
des  arrêts  ,  le  feul  bâtard  eft  exclus  de 
la  fucëeffion  de  fon  père  ;  tout  autre  y 
eft  admis  fans  loi  ,  en  vertu  de  l'ordre 
feul  de  la  nature  ». 

ccOr,  nous  venons  de  voir  que  les  en- 
fans nés  dans  la  bonne  toi ,  ne  font  point 
des  bâtards  ,  qu'il  eft  impoflible  de  les 
regarder  comme  tels.  La  cruauté  qu'on 
exerce  par  nécelîité  envers  ceux  qui  n'ont 
reçu  le  jour  que  des  ténèbres  du  crime  , 
ne  peut  regarder  des  enfans  nés  dans  la 
fécurité  de  l'innocence  &  de  la  foi  pu- 
blique. Ceux-ci  ne  font  donc  point  privés 
des  avantages  du  droit  naturel ,  &  de  ce- 
lui fur- tout  qui  les  rend  héritiers  en  les 
reconnoiflant  pour  fils  ». 

ce  Mais  il  y  a  plus,  quand  on  regar- 
derait le  droit  d'hérédité  comme  le  truie 
de  quelque  difpofition  particulière  du  droic 
qui  l'ait  attaché  à  la  feule  légitimité ,  ils 
en  jouiroient  encore  par  ce  que  nous  ve- 
nons de  voir,  que  non  -  feulement  ils  ne 
font  point  bâtards ,  mais  qu'ils  font  véri- 
tablement légitimes  de  naiuance,  fans  que 
ni  le  droit,  ni  le  bien  public  s'oppofe  à 
ce  qu'ils  foient  admis  à  partager  les  pré- 
rogatives qui  forment  le  bonheur  de  cet 
état». 

ce  Auili  ne  nous  paroît-il  pas  que  ce 
goint  fût  une  queftion ,  fi  on  n'en  avoit 
tait  une ,  &  fi  on  n'a  voit  comparé  les  en- 
fans ,  dont  eft  queftion ,  aux  légitimés 
par  lettres  du  prince,  qui  ne  font  point 
admis  à  fuccéder  &  nous  ne  nous  y  ar- 
rêtons qu  afin  de  faire  fentir  la  différence 
de  ces  enfans  qu'on  afîimile». 

ce  Elle  eft  bien  fimple  ic'eft  que  les  nôtres 
font  légitimes ,  &  ceux-là  ne  le  font  pas:  ce 
font  de  vrais  bâtards  ;  ils  font  nés  tels,  &  ils 
font  demeurés  tels  après  les  lettres  qui  leur 
ont  été  accordées.  Elles  n'ont  que  deux  effets  : 
de  les  rendre  habiles  à  remplir  des  offices  & 
à  tefter  (  fi  la  coutume  le  leur  défend  ).  Le 
prince  peut  les  relever  de  l'incapacité  de 
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*  néceiîlté  impofée  aux  defcendans  de  de- 
gré en  degré  ,  de  conferver  les  biens 
Compris  dans  la  fubftiwtion ,  ce  qui  fait 
une  fubftitution  aux  defcendans  même. 
Ainfi  avant  la  fubftitution  faite  aux  colla- 
téraux, il  y  en  a  une  faite  à  chaque  deeré 
de  defcendfans  de  la  teftatrice ,  '&  à  celle- 
ci  font  nécefTairement  appelles  ces  trois 
enfans ,  qui  forment  entr  eux  un  degré  de 
ces  defcendans.  C  eft  une  portion  du  bien 
de  leur  père  qui  leur  eft  fubftituée  j  quand 
même  ils  ne  feroient  pas  admis  à  hériter 
«Tailleurs  par  la  capacité  de  fuccéder ,  ils 
devraient  recueillir  ces  biens  feuls  en  vertu 
.de  la  fubftitution  ». 

«  Ainfi ,  a  examiner  les  termes  de  la  fubf- 
titution ,  s'ils  font  quelque  différence  en- 
tre les  biens  libres  &  les  autres ,  elle  pro- 
duit l'effet  contraire  à  celui  qu'en  atten- 
dent les  (leur  &  dame  le  Roi  de  la  Pote- 
rie: c'eft-à-dire,  qu'elle  défère  néceflaire- 
aient  les  biens  fubftitués  aux  enfàns  dont 
©ft  queûion ,  quand  même  ils  feroient  pri- 
vés des  autres  ». 

ce  Y  a-t-il  préfentement ,  dans  les  cir- 
<conftances  particulières ,  quelque  raifon  de 
faveur  qui  dérange  cet  ordre  &  cette  con- 
séquence néceffaire  de  la  volonté  de  la  tef- 
tatrice »  ? 

«  Premièrement ,  on  fait  que  cette  fa- 
veur de  fubftitution  n'a  lieu  que  dans  celles 
des  grandes  maifons ,  &  qui  ont  pour  ob- 
jet d'y  tranfmettre  des  biens  considérables 
pour  en  foucenir  le  luftre  pendant  une  lon- 
gue fuite  de  générations.  Mais  fi  elle  peut 
s  appliquer  à  des  fubftitutions  aufli  modi- 
ques pour  leur  effet  &  entre  des  perfonnes 
telles  que  celles  qui  fe  conteftent  l'effet  de 
«celle-ci ,  elle  ne  nous  paroît  pas  contraire 
aux  enfans», 

ce  En  effet,  ces  raifons  de  faveur  font  la 
faveur  de  l'exécution  de  la  fubftitution , 
celle  de  Kordre  naturel  des  fucceflions, 
«elle  des  perfonnes  ». 

«  Or  celle  de  l'exécution  de  la  fubfti- 
tution ,  eft  d'abord  manif  eftement  pour  les 
enfans,  puisqu'ils  y  font  appelles  eux- 
mêmes^. 

ce  Celle  de  Tordre  naturel  des  fuc- 
ceflîons  eft  encore  pour  eux ,  puifque  les 
&ccefIions  ne  partent  aux  collatéraux 
eu  au  défaut  des  defcendans  ». 
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ce  Celle  des  perfonnes  même  eft  pour 
eux  :  car  les  biens  ne  fe  défèrent  pas  au  plus- 
digne  ,  mais  au  plus  proche.  Les  enfans  font 
toujours  préférés  aux  collatéraux  ». 

ce  Toute  la  faveur  eft  donc  de  leur 
côté.  L'objet ,  les  termes  ,  la  faveur  ; 
tout  les  appelle  ;  comment  peut  -  on  le* 
écarter  ?  Toute  la  différence  qu'il  y  a  ici 
entre  les  biens  libres  &  fubftitués,  c'eft 
que  ceux-d  ne  font  pas  aliénables.  La  fubf- 
titution indique  l'ordre  naturel  de  fuccé- 
der, 8c  ny  ajoute  autre  chofe  que  la 
prohibition  d'aliéner.  Or  fi  ces  enfans  font 
capables  de  recueillir  des  biens  difponi- 
.  blés,  à  plus  forte  railon  doivent- ils  l'être 
de  prendre  des  biens  qu'ils  ne  pourront 
difliper  au  préjudice  des  collatéraux  ». 

ce  Enfin  répétons  encore  une  fois  cette 
raifon  peremptoire  :  que  les  enfans  font 
appelles  nommément  à  la  fubftitution 
avant  les  collatéraux.  On  ne  peut  les  en 
écarter  fans  la  détruire  ». 

ce  Ainfi  plus  on  approfondit  les  diffé- 
rentes considérations  dans  lefquelles  on 
peut  puifer  des  çonnoiffances  &  des  prin- 
cipes fur  la  queftion  que  nous  traitons , 
plus  on  les  voit  fe  réunir,  fe  multiplier 
même  pour  la  faire  décider  en  faveur  det 
enfans.  Lorfau'on  recherche  quelle  eft  la 
fource  de  la  légitimité ,  on  la  trouve  dans 
leur  naiffance  :  iorfqu'on  fe  rappelle  les 
cara&eres  &  la  caufe  de  la  bâtardife ,  on 
voit  un  crime  réciproque,  dont  ils  n'ont 

1)oint  le  malheur  a  être  le  fruit  honteux  : 
orfqu'on  s'arrête  aux  raifons  de  droit» 
aux  motifs  de  bien  public  qui  privent  les 
bâtards  adultérins  de  refpérance  d'être  légi- 
timés par  mariage  fubféquent ,  on  n'y  voit 
rien  qui  puiffe  s  appliquer  ici  ;  le  droit  &  le 
bien  public  font  en  fureté  ,  Se  concourent 
au  contraire  à  faire  la  leur  dans  la  pofleffion 
<&  ils  font  jufqu'ici  d'un  état  légitime». 

ce  Si  Ton  paffe  après  cela  à  ce  qui  rend 
habile  à  fuccéder  ,  on  trouve  que  des 
enfans  ,  légitimes  par  leur  naifiànce ,  jouif- 
fent  d  une  capacité  que  la  feule  voix  du 
fang  Se  de  la  nature  donne  aux  enfans  t 
&  que  la  feule  difpofition  précife  de  la 
loi  a  ôtée  aux  bâtards  ». 

»  Enfin  fi  on  va  plus  avant ,  &  qu'on 
veuille  chercher  dans  le  fein  de  la  fubfti- 
tution de  quoi  les  en  écarter ,  on  les  voie* 
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au  contraire  appelles  à  la  recueillir  par 
L'objet  &  l'intention  du  teftateur  dans  cette 
difpofition,  par  les  termes  exprès,  &'par 
toute  la  faveur  que  l'exécution  de  la  fabfti- 
tution ,  que  Tordre  naturel  des  fucceflions , 
que  la  qualité  des  perfonnes  peuvent  con- 
cilier à  des  enfans  »• 

ce  Tant  de  raifons  n'ont  jamais  permis 
de  douter  de  la  légitimité  des  enfans  nés 
dans  la  bonne  foi ,  &  de  leur  capacité 
de  recueillir  toute  forte  de  biens  libres  ou 
(Ubftitués  :  &  s'il  faut  joindre  l'exemple  des 
Loix  canoniques ,  &  l'autorité  des  jurif- 
confultes  à  la  certitude  &  i  .l'évidence  des 
principes  que  nous  venons  d'établir  de  tant 
de  manières  ,  nous  montrerons  encore  ici 
"ces  mêmes  enfans  proclamés  légitimes  par 
tous  les  chapitres  du  titre  des  Décrétales , 
Quifiliifint  legitimi;  appelles  aux  fuccef- 
(ions ,  aux  fubftitutions  directes  &  collaté- 
rales par  les  fuffrages  réunis  de  Ricard, 
des  Difpofitions  conditionnelles ,  chap.  5  , 
Jiff.  5  ,  ;i°  $34  &  fuiv.  ;  de  Peregrinus , 
Jcfidà  commijfis ,  art.  54  ,  n°  66  &fuiv.  ; 
de  Henrys,  tom.  2  ,  tit.  6y  qutfi.  5,  &c. 

ce  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puifTefe 
refufer  à  la  conféquence  de  tant  de  prin- 
cipes &  au  fentiment  de  tant  d'hommes 
éclairés  ,  qui  n'ont  jamais  varié  fur  cette 
mariere.  Peut?être  avons-nous  même  pouffé 
la  rémérité  trop  loin  ,  en  mettant  en  quef-. 
tion  des  points  fur  lefquels  ils  fe  font  una- 
nimement rencontrés  fans  y  avoir  jamais 
élevé  le  moindre  doute». 

Relativement  à  la  féconde  queftion,  c'eft- 
à-dit  e ,  l'appel  comme  d'abus  du  mariage  con- 
tradé  par  Cyrano  avec  Marie  Cherbois,  M. 
d'Ormeflon  uenfoit  que  les  appellans  dé- 
voient être  déclarés  non-recevables,  quoique 
par  diflérens  motifs  :  les  parens  de  Cyrano,, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  d'intérêt,  ne  pou- 
vant recueillir  ni  fa  fucceffion ,  ni  les  bien? 
de  la  fubftitution  dont  il  étoit  grevé ,  puis- 
que les  uns  &  les  autres  dévoient  apparte- 
nir aux  enfans  de  lui  &  de  Marie  Cher- 
bois  -,  la  demoifelle  de  Chéri,  parce  que 
l'a&e  de  célébration  de  ion  mariage  n'é- 
tait pas  en  règle ,  n'étant  pas  figné  du 
prêtre  qui  l'avoit  célébré ,  ni  d'un  des  té- 
moins annoncés  clans  l'ade.  M.  d'Ormef- 
fon  ne  foutenoit  pas  que  ces  circonftan- 
fgs  puffent  fuâire  pour  déclarer  abuûf  un 
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mariage  qtii  auroir  été  fuivi  d'une  poffefc 
fion  confiante,  mais  il  penfoit  quelles  dé- 
voient fufïîre  pour  empêcher  de  donner 
droit  d'attaquer  un  mariage  qui  avoit  été 
fuivi  d'une  ooffeilion  longue  &  publique. 
Il  regardoit  d'ailleurs  la  demoifelle  de  Chéri 
comme  indigne  ,  en  quelque  forte  ,  d'être 
écoutée ,  parce  qu'ayant  eu  connoiflance 
du  fécond  mariage  de  Cyrano,  ayant 
même  alors  des  relations  avec  lui,  elle 
avoit  gardé  le  filence ,  &  laiffé  fon  mari 
vivre  tranquillement  dans  un  adultère 
qu'elle  n'ignoroit  pas. 

M.  l'avocat  général  conclut  à  ce  qu'en 
recevant  les  intervenans  parties  intervenant 
tes,  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus ,  l'appcllante  (  Âthenaïfte  de  Cyrano  ) 
&  les  intervenans  (le  fieur  le  Roi  de  la 
Poterie ,  fa  femme  &  la  demoifelle  de  Chéri) 
fuffent  déclarés  non-recevables.  Faifant 
droit  fur  l'appel  de  la  fentence  d'enthçri- 
nement  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire, 
&  fur  les  demandes  de  Marie  Cherbois  & 
de  fes  enfans,  l'appellation  &  ce  fut  mis 
au  néant,  émendant,  les  enfans  de  Cyrano 
&  Marie  Cherbois  déclarés  feuls  légiti- 
mes héritiers  dudit  Cyrano.  La  caufe  fat 
appointée  le  18  juin  ,1742.  M.  l'avocat  gé- 
néral avoit  penfé  que  fes  concluions  nér 
prouveroient  aucune  difficulté  -,  mais  on  fut 
arrêté  aux  opinions,  par  la  crainte  qu'en  ad- 
mettant les  enfans  de  Cyrano  à  fuccéder, 
même  à  recueillir  des  biens  fubftitués ,  on 
n'autorisât  de  femblahles  mariages ,  &  les 
fraudes  qui  fe  feroient  par  ce  moyen  aux, 
fubftitutions.  On  craignit  aufli ,  qu'en  rc- 
jettant  l'appel  comme  d'abus  de  la  demoifelle 
de  Chéri ,  fur  le  fondement  du  défaut  de 
fignature  du  prêtre  qui  avoit  célébré  fou 
mariage ,  on  ne  compromit  l'état  d'un 
grand  nombre  de  personnes,  parce  que 
tous  les  ades  de  mariage ,  célébrés  à  fàint- 
Nicolas-des-champs  pendant  les  deux  an- 
nées 1697  &  1698  y  manquoient  de  la  fi* 
gnature  du  prêtre  qui  les  avoit  célébrés. 
L'affaire  fut  mife  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Langlois ,  &  par  arrêt  du  5  feptembre 
1744,  le  mariage  avec  Marie  Cherboil 
fut  déclaré  abufif.  ce  II  fut  ordonné  que  les 
biens  de  défunt  Cyrano ,  apparriendroient 
aux  enfans  dudit  Cyrano  &  de  Marie 
Cherbois ,  donné  main-levée  des  failles  r 
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arrêts  &  oppofitions . . .  après  néanmoins , 
que  fur  les  biens  faifis  la  demoifelle  de  Chéri 
aura  été  payée  des  arrérages  de  fon  domai- 
ne ».  ConjcilyfoU  3ji-3j$ ,  n°  3  ,  cotté 


a 
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8.  Anne-Antoinette  Bouingue,  née 
Boulogne  fur  mer,  en  1 685  ,  avoit  époufé, 
cri  1704,  Jean  Foubert ,  qui  fut  long-temps 
cavalier  dans  le  régiment  de  Grammont. 
En  1718  ,  après  avoir  obtenu  fentence  de 
féparation  de  corps  &  de  biens  d'avec  lui , 
elle  vint  à  Paris ,  où  fe  difant  veuve  de 
Jean-  Baptifte  Lacouture,  garçon  cordon- 
nier ,  dont  elle  rapportoit  l'extrait  mor- 
tuaire délivré  à  la  paroiffe  de  Saint-Sulpicc, 
elle  époufa ,  en  1722,  à  Paris,  avec  toutes 
les  folémnités  requifes,  Guillaume  Girard. 

Il  naquit  ,  de  ce  mariage,  trois  fil- 
les ,  la  première,  en  1723,  la  féconde, 
en  1725  ,Jatroifieme,  en  1729. 

Guillaume  Girard  étoit  domeftique, 
Anne-Antoinette  Bouingue  étoit  reven- 
deufe  à  la  toilette  \    ils  quittèrent  Paris 

{>eu  de  temps  après  leur  mariage ,  &  al- 
erent  à  Befançon.  Anne  Bouingue  fe 
rendit  enfuitc  à  Boulogne ,  où  elle  étoit 
en  1727-,  elle  revint  à  Paris  eh  1728,  & 
retourna  à  Boulogne  en  1729.  Ces  faits 
étoient  prouvés  par  des  lettres  du  mari  & 
de  la  femme ,  Girard  &  Bouingue.  Mais 
ces  lettres  prou  voient  en  même  temps  un 
autre  fait,  lavoir  que ,  dès  1727 ,  l'un  & 
l'autre  s'étoient  accordés  pour  cacher  leur 
mariage,  &  le  tenir  fecret,  au  moins  dans 
la  ville  de  Boulogne.  Us  s'écrivoient  comme 
fi  c'eût  été  deux  femmes  qui  fe  fuffent  parlé, 
&  s'appelloient  commerei  On  avoit  meme 
trouvé  ,  dans  les  papiers  .l'Anne  Bouin- 
gue, un  extrait  baptiftaire  de  fa  fille  née 
en  1729  ,  expédié  en  parchemin,  &  dans 
lequel  cet  enfant  paroiffoir  n'ê:re  que  fil- 
leule de  la  Bouingue  ;  on  avoit  donné  à 
la  mère  le  nom  de  Catherine  Boulier ,  qui 
étoit  celui  oue  Girard  prenoit  dans  les 
lettres.  Quelques  -  unes  cfes  mêmes  lettres 
fkifbient  penfer  qu'au  plntard  en  1727,  Gi- 
rard avoit  connu  l'exiftcnce  du  premier 
mari  de  fa  femme.  Ce  premier  mari  ne 
mourut  qu'en  1734,  ainfi  qu'il  étoit  jufti- 
fîé  par  le  certificat  du  major  du  régiment 
où  il  fer  voit  \  la  Bouingue  mourut  en  17  $  £. 
Ses  collatéraux  s'emparèrent  du   peu  de 


biens  qu'elle  laiflbit  -,  Girard ,  nommé  tu-' 
teur  de  fes  enfans,  réclama-  ces  mêmes 
biens ,  &  cette  adion  fit  naître  la  auef- 
tion  de  leur  légitimité ,  ou  plutôt  de  la 
légitimité  de  Catherine  Girard,  la  feule 


Îui  vécut  au  temps  où  la  caufe  fe  plaidoit. 
es  héritiers  collatéraux  de  la  Bouingue 
interjetterent  appel  comme  d'abus  de  Ton 
mariage  avec  Girard  ",  celui-ci  fondoit  là1 
légitimité  de  fes  enfans  fur  la  bonne  foi 
où  il  étoit  lors  de  fon  mariage. 

M.  l'avocat  général    d'Ormeffon,  qui 

Îiortoit  la  parole  dans  cette  affaire ,  od- 
èrva  d'abord ,  que  «  la  peine  due  aux  pro- 
fanateurs fcandaleux  qui ,  par  un  abus  fa* 
crilege,  ofent  fe  jouer  du  mariage,  ii'a 
jamais  menacé  ceux  qui ,  religieux  obfer- 
vateurs  des  règles ,  mais  trompés  par  une 
époufe  également  infidèle  aux  loix  de  l'é- 
tat ,  de  Téglife  &  de  la  probité  même  K 
contradterôicnt ,  fans  coimoiflànce,  un  ma- 
riage illicite ,  vivroieht ,  fans  crime ,'  dan* 
une  conjondHon  adultère  »>.  Il  rappella,' 
à  ce  fuiet ,  l'arrêt  de  Cyrano  qui  établit  « 
dit-il ,  aune  manière  irréfragable  cette  fagef 
jurifprudence. 

Après  avoir  établi  les  faits,  M.  l'avocat 
général  examina  fucceffivement  l'appér 
comme  d'abus  du  mariage  &  la  queftion  de 
la  bonne  foi  de  Girard. 

L'appel  comme  d'abus  dépendpit,  dd 
deux  faits  :  qu'Anne- Antoinette  Bouingue 
avoit  contracté  mariage,  avant  1722  ,avec 
Jean  Foubert ,  &  que  Jean  Foubert  étoit 
encore  vivant  en  1722.  Ce  fécond  fait*, 
dit  M.  l'avocat  général ,  ne  demandera  au- 
cune difeuflion.  On  ne  peut  avoir  d'autre 
preuve  du  décès  d'un  foldat  ou  d'un  cava- 
lier ,  que  le  certificat  du  major  du  régi- 
ment. Le  major  eft  l'officier  public,  conP 
titué  par  les  ordonnances ,  pour  rendre 
compte  de  la  vie  &  de  la  mort  de  toùsj 
ceux  qui  (ont  enrôlés.  Il  en  tient  des  rer 
giftres ,  &  eft  obligé  ,  non  feulement  d'&j' 
certifier  tous  ceux  qui  le  requièrent ,  &  qitf 
ont  intérêt  de  s'en  aflurer  ,  mais  même' 
d'en  inftruire  la  famille.  Il  eft,  à  cet  égard r 
dans  le  régiment ,  ce  que  le  curé  eft  dans 
fa  paroifle  :  &  quoique  les  aumôniers  dfcs: 
réginicns  &  les  chapelains  des  hôpitaux 
foient  obligés  aufli  félon  les  loix ,  de  te- 
nir des  reciftres .  les   feuls  majors  font1 

Kkkk  ij 
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commère y  employé  dans  les  lettres  de 
X717,  marquent  un  complot  dès-lors  fait 
entre  le  mari  &  là  femme  pour  cacher  leur 
éyratj  que  ce  complot  peut,  avec  vraisem- 
blance ,  être  reporté  au  temps  même  du 
mariage.  Il  eft  vrai  encore,,  que  la  con- 
duite de  Girard,  depuis  le  temps  où  il 
eft  manifeftemcnt  en  mauvaile  foi ,  rend 
£ifpe&  ce  qu'il  a  fait  au  temps  de  fon 
xnariage,.  &  qu'un  homme  qui-  fâchant 
91e  la  femme  avec  laquelle  il  vit ,  eft  liée 
par  un  mariage  précédent  avec  un  autre 
encore  exiftant ,  au  lieu  de  la  quitter  avec 
horreur ,  abufe  de  Vombre  du  facremcnt 
poux  vivre  volontairement  avec  elle  dans 
un  adultère  facrilege ,  &  en  a  un  enfant 
deux  ans  après  -,  qui  fe  prête  à  tous  les  dé- 
guifemens  néceffaires  pour  cacher  la  véri- 
table  liai  flan  ce  decec  enfant',  peut  de  même 
avoir  contraâé  mariage  avec  la  conrtoiflan- 
ce  des  mêînes  faits  &  l'habitude  des  mêmes 
crimes  déjà  formée  dans  fon-  cœur  *>- 

ce  Mais  il  faut  avouer  auiïî  ,  continue 
M.  l'avocat  général ,  que  ce  ne  font  là  que 
des.  conjectures,  &  de  ces  conjeâures 
trop  injuiieufes  pour  que  la  plus  com- 
plétée vraifemblance  puifle  les  faire  écou- 
ter ;  qu'il  a  pu  réellement  arriver  auffi,  que 
Girard  ayant  comra&é  foa  mariage  à  Pâ- 
tis ,  il  n'ait  point  été  alors  queftion  de  Bou- 
logne; que  le  mari  ait  ignoré  le  vérita- 
ble état  de  fà  femme  qui  fe  donnoir  pour 
veuve  ôc  qui  éroit  majeure-,  que  le  com- 
plor  du  fecçet  qui  s'eft  gardé  i  Boulogne  , 
(bit  poftérieur  r  &  ne  toit  que  du  temps 
ou  des  événemens  nouveaux  ont  forcé 
Antoinette  Bouingue  d'apprendre  à  fon 
mari  ce  qu'il  avoit  ignoré  jufqu  alors  >*. 
M.  l'avocat  général  revint  encore  fur  ce 
que  le  mariage  de,  Girard  avoit  été  con* 
traâé  avec  toutes  les-  folernnités  &  la  pu- 
blicité poiîîbles ,  il  en  conclut  au'ii  fafloit 
entièrement  écarter  les  prétendues  preu- 
ves de  la  mauvaife  foi  de  Girard.  «  Une 
date  trop  récente,  dit-il,  les  rend  étran- 
gères, à  la  queftion ,  quelque  concluantes 
qu'elles   foient   pour    leur  temps  v  parce 

Ju'elles  font  véritablement  étrangères  à 
enfant  dont  l'état  eft  aujourd'hui  conteQé> 
&  non- feulement  ne  remontent  pas  au 
temps  du  mariage ,  &  n'y  peuvent  être  rap- 
(Citées, par.  indudion  ^mais  ne  couimenr 


cent  que  trois  ou  quatre  ans  aprètf  là  naif* 
iance  de  l'enfant  qui  eft  feul  refté  du  ma- 
riage. Cette  fille  9  auffi  heureufe  d'être 
née  avant  l'époque  des  myfteres  qui  fo 
révèlent  aujourd'hui,  que  fa  dernière  fœuc 
d'être  morte  avant  leur  découverte,  doift 
être  auffi  aflùrée  de  jouir  à  l'avenir  de  ion 
état,  que  l'autre  l'eût  été  peu*  **. 

Nous  ayons  dit  f  en  expofant  les  faits  * 
qu'il  s'étoit  trouvé  .dans  les  papier»  de  1» 
Bouingue  ,  un  extrait  baptiftake  de  fa  troi- 
fieme  fille ,  délivré  en  parchemin ,  &  dans 
lequel  elle  ne  paroiflbk  que  comme  mar-' 
raine-,  la  mère  étoit  nommée  Catherine 
Boulier.  Un  examen  attentif  découvrit  k 
M»  l'avocat  général,  que  cet  extrait  étoic 
falfifié  :-  il  ne  crut  pas  pouvoir  pafTer  fur 
ce  fait ,  {ans  en  rendre  plainte ,.  quoiqu'il 
avouât  qu'U  ne  favoit  fi  l'en  devoit  fim- 
pur er  ou  à  Girard ,  on  à  fa  femme  r  ou» 
a  toute  autre  perionne. 

L'arrêt  rendu  conformément  au*  con-* 
clufions  de  M.  l'avocat  général  y  le  i  fé- 
vrier 1745  ,  faifant  droit  fur  l'appel  corrw 
me  d'abus  du  mariage  de  Girard  avec 
Antoinette  Bouingue,  déclare  le. mariage? 
nullement  &  abufivement  contracté  :  fai- 
fant droit  fur  l'appel  de  la  fentence  de 
Boulogne  (  où  les  parties  avoient  conteftér 
d'abord  )  infirme  la  fentence  qui  avoit  dé- 
claré Girard  non  recevable  y  condamne' 
les  héritiers  collatéraux  d'Antoinette  Bouin  - 
gue ,  qui  s'étoient  emparés  de  fes  biens  y 
a  les  reftituer  à  Catherine  Girard  r  fille 
légitime  &  héritière  de  ià  mère*,  faifanr 
droit  fur  les  cenclufions  de  M.  le  pro- 
cureur général,  lui  donne  ade  de  la  plainte 
en  faux  principal ,  par  lui  rendue  contre  les 
noms  de  la  mère  &  de  la  marraine  inférés 
dans  l'extrait  baptiftaite  en  parchemin  ,  du* 
*}  février  1729, délivré  le 6  octobre  1734,. 
à  la  place  des  véritables  noms  qui  ont  été: 
grates,. ordonne  l'information,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins  &  comparaifon  d'écri* 
turej  à  cet  effet  l'extrair  baptiftaire  tiré  di* 
fac  de  Me  Gochin,  qui  plaidoit  contre  Gi- 
rard ,  &  dépofé  au  greffe  de  la  cour  pour  et? 
être  dreffé  procès-verbal.  Ploidoyeries  ,foU 
13- 1  Sr  n°  7 ,  cotte  3775. 

9.  M.  d'Ormeflbn  çut  encore  occafion  ^ 
en  1751,  de  rappeller  1er  principes-  re^ 
latifs.  à.  U  effet  de  la  bonne  foi  dun  des 
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étoif  fait  mention  dans  la  rranfadionde  170 8.    nétoit  plus  fcandaleux  que  les  claufes  de 
Le  2q  mai  1746,  Jean-Baptifte  Dugé.    cet  ade  ,  &  qu'aucune  prefcription  ne  pou- 
&    Marguerite  Jolivet  fa  femme  ,  font 


afligner  au  parlement ,  Nicolas-Anne  Jo* 
livet,  pour  procéder  fur  l'inftance  pen- 
dante à  caufe  de  l'appel  comme  dabus 
interjette  par  Guillaume  Jolivet  de  fon 
mariage  ,  &  qu'ils  avoient  reprife  ,  voir 
dire ,  fur  cet  appel ,  qu'il  n'y  avoit  abus  ; 
en  conféquence  être  condamné  à  remet- 
tre l'inventaire,  papiers  &  effets  de  Guil- 
laume Jolivet,  &c  à  remettre  auflî  les 
feliits  des  biens.  Nicolas- Anne  Jolivet  ret- 
int de  fon  côté  l'appel  comme  .d'abus 
interjette  par  fon  père.  Marguerite  Joli- 
vet ,  alors  veuve  Dugé,  obtint,  le  16 
mars  1750,  des  lettres  de  refeifion  con- 
tre la  tranfadion  de  1708  ;  en  1752, 
die  interjetta  appel  comme  d'abus  du  ma- 
riage contradé  avec  Marie  Rogerie. 

La  caufe  portée  à  l'audience  en  cet 
état,  le  fieur  Jolivet  foutenoit  que  le 
premier  mariage  étoit  nul ,  comme  con- 
tradé par  un  mineur  fans  le  confente- 
ment  de  fes  père  &  mère,  &  célébré 
hors  la  préfence  ou  propre  curé.  Il  ac- 
eufoit  Anne  Dupuis ,  de  rapt  ;  il  argumen- 
tokenfuite,  de  la  bonne  foi  de  fes  père 
&  mère  -,  enfin  il  prétendoit  défendre  la 
tranfadion,  comme  faite  pour  le  bien  de 
la  paix.  La  veuve  Dugé  répondoit  que  le 
défaut  de  confentement  des  père  &  mère, 
lî'étoit  qu'un  moyen  relatif,  gui  ne  pou- 
voit  pas  être  allégué  par  le  bigame  lui- 
même  ou  par  ceux  qui  étoient  à  les  droits , 
mais  feulement  par  les  oere  &  mère  j  que 
le  fait  de  la  minorité  n  étoit  pas  prouvé; 
que  le  concours  des  deux  curés  n'étoit 
pas  regardé  comme  néceflaire  avant  l'ar- 
rêt du  21  février  1732  ;  que  même  il 
ne  falloit  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'açif- 
foit  d'un  mariage  contradé  avant  l'édit 
de  1 697  -,  que  la  fuppofition  du  rapt  , 
dont  on  aceufoit  Anne  Dupuis ,  pojtoit 
fur  le  fait  de  la  minorité  de  Jolivet  & 
d'une  prétendue  clandeftinité  qui  n'étoit 
pas  prouvée  ;  que  la  bonne  foi  du  père 
ou  de  la  mère,  n'autorifoit  pas  à  s'empa- 
rer du  total  d'une  fucceffion  au  préjudice 
des  enfar.s  légitimes  -,  que  la  renonciation 
ftipulée  dans  la  tranfadion  de  1708,  étoit 
contraire  à  tous  les  principes  ;   que  rien 


voit  favorifer  une  telle  convention. 

L'arrêt  prononcé  le  13  juillet  1752 , 
ce  en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus 
interjette  par  Guillaume  Jolivet,  &  repris 
par  Nicolas  Anne  Jolivet ,  déclare  qu'il 
n'y  à  abus  ;  en  tant  ijue  touche  l'appel 
comme  d'abus  interjette  par  la  veuve 
Dugé  (  du  fécond  mariage  ) ,  dit  qu'il  y 
a  abus ,  &  néanmoins  déclare  les  en  fans 
nés  ducHt  mariage,  légitimes?  ayant  égard 
aux  lettres  de  refcifion  prifes  par  la  veuve 
Dugé  contre  la  tranfadion  de  1708 ,  & 
icelles  enthérinant  ,•  remet  les  parties  en 
tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant 
la  tranfadion  >  en  conféquence  ordonne 
qu'il  fera  procédé  au  partage  de  la  fuc- 
ceflîon  de  Guillaume  Jolivet  entre  la  veuve 
Dugé  ôC  Nicolas-Anne  Jolivet.  Plaidoyer 
ries  y  foL  1 4-/  6  y  n°  10,  cotte  297a. 

10.  On  trouve  ,  dans  la  Gazette  de* 
tribunaux  ,  tom.  9  ,  pag.  ijy  ,  un  der- 
nier arrêt  rendu  fur  cette  matière,  le  S 
juillet  1779.  Le  marquis  de  Beauveau-Mo^ 
lac  s'étoit  marié  à  Saint-Domingue, avec 
la  demoifelle  de  Marfillan,  quoiqu'il  fût 
déjà  marié  en  France,  avec  une  femme 
dont  il  difoit  avoir  reçu  l'extrait  mortuai- 
re. La  demoifelle  de  Marfillan  inftruitc 
de  ce  premier  mariage,  &  arrivée  en 
France ,  avoit  interjette  appel  comme  d'a- 
bus du  mariage  contradé  avec  elle  ,  & 
dont  déjà  il  étoit  né  un  enfant.  L'arrêt 
faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus, dit  qu'il  y  a  abus  dans  le  mariage 
célébré  à  Leogane  le  3 1  mai  1777  ;  en 
conféquence  déclare  le  mariage ,  ainfi  que 
le  contrat  du  15  mai  1777  qui  l'a  pré- 
cédé ,  nul  &  de  nul  effet  \  condamne  le 
marquis  de  Beauveau-Molac  à  reftituer 
à  la  demoifelle  de  Marfillan  les  biens  & 
fommes  qui  feront  juftifiés  avoir  été  par 
lui  reçus  fur  la  dor  portée  ©ar  fon  con- 
trat de  mariage,  avec  les  fruits  &  inté- 
rêts ainfi  que  de  droit  >  le  condamne  en 
quarante  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêts envers  la  demoifelle  de  Marfillan  * 
attendu  la  bonne  foi  de  la  demoifelle  de 
Marfillan,  déclare  Sophie- Vidoire-  Rein* 
de  Beauveau  enfant  légitime  de  Jean- Louis- 
Vincent  marquis  de  Beauveau,  l'autçiiic 
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ceflîonnaire  à  porter  le   bonnet  verd  y  a  des  etemples  que  des  créanciers  y 

continuellement  t  fans  diftinâion  de  jours  aient  forcé,  ils  font  très-anciens ,  du  moins 

4e  fêtes.  à  Paris»  où  cette  formalité  ne  sobferve 

La  Peyrere ,  lut.  Cf  rapporte  un  arrêt  plus  du  tout.  Il  feroit  à  défirer  qu'on 

Àti  parlement  de  Bordeaux,  du  if  mars'  la  rétablit,  mais  en  faifant  la  diftinétion 

%yo6 9  qui  prononce  pareille  condamna-  que  prêtent  l'arrêt  de  15 Si,  entre  ceux 


tion. 

7.  A  Paris  Se  dans  nombre  d'endroits  9 
les  lettres  qui  admettent  à  faire  ceffien  9 
6c  le  jugement  qui  les  entérine ,  n  aftrei- 
.gnent  pas  les  débiteurs  à  porter  le  bonnet. 
Il  y  a  même  long-temps  que  l'on  ne  les 
y  oblige  plus  :  les  auteurs  qui  ont  parlé 
3e  cette  défuétude  9  prétendent  qu'Us  doi- 
vent toujours  l'avoir  fur  eux,  pour  le 
mettre,  dans  le  cas  où  un  créancier,  qui 
les  renconrreroit ,  l'exigerait  :  mais ,  s'il 


qui  ont  fait  faillite  par  leur  faute  ,  &  ceux 
qui  ne  l'ont  faite  que  par  des  évenemens 
que  le  plus  honnête  homme  ne  pou- 
voir empêcher.  Ce  feroit  alors  aux  créan- 
ciers ,  fur  la  demande  en  entérinement  des 
lettres  de  ceflîon ,  à  expofer  la  conduite 
de  leur  débiteur  au  juge,  lequel  feroit 
cette  diftinâion ,  eu  n'aftreignant ,  par  fa 
fentence ,  à  porter  le  bonnet  verd ,  que 
ceux  qui  ménteroient  cette  ignominie. 


BONNETIER. 
Voyez,  i9  Corps  &  communautés  ;  t\ 


i.  On  nomme  bonnetiers  9  des  mar- 
chands de  bonnets  9  de  bas  6c  d'autres 
objets  femblables. 

2.  Il  y  a ,  à  Paris  Se  dans  plufieurs  au- 
tres villes  du  royaume ,  des  corps  de  mar- 
chands bonnetiers  9  établis  par  lettres-paten- 
tes ,  comme  on  le  voit  dans  le  Diction- 
naire des  arrêts ,  fous  le  mot  BonnetUrs. 

On  y  cite  des  lettres-patentes ,  portant 
règlement  pour  les  maîtres  bonnetiers  de 
Paris ,  du  mois  de  janvier  1 J49  ,  &  d  au- 
tres du  mois  de  mars  15I;,  regiftrées  le 
J14  juillet  160S. 

)•  Le  corps  des  bonnetiers  de  Paris  a 
•été  compris  dans  la  fuppreflioa  générale 
.des  corps  &  communautés  d'arts  &  mé- 
tiers de  cette  ville ,  prononcée  par  édit 
.de  février  177$,  Mais  ledit  du  çiois  d'août 


fuivant,  regiftré  le  ij  9  la  rétaUi ,  &  y  a 
uni  le  corps  de  la  pelleterie  ,  &  la  com- 
munauté des  chapeliers v  ceft  le  troifieme 
des  fix  corps  de  marchands  compris  dans 
cette  création.  On  y  eft  reçu  fans  apprert- 
tiffage ,  en  payant  fix  cents  livres  pour 
droit  de  réception. 

4.  Il  a  été  aufli  créé  9  dans  chacune  des 
principales  villes  du  reflbrt  du  parlement 
de  Paris,  par  édir  d'avril  1777,  regis- 
tre le  io  juin  fuivant  9  une  communauté 
de  bonnetiers ,  chapeliers  ,  pelletiers-fou- 
reurs.  Ceft  la  cinquième  dans  la  lifte  des 
communautés  d'arts  &  métiers,  jointe  à 
cet  édit.  Le  dioit  de  réception  y  eft  fixé 
à  trois  cents  livres  pour  les  villes  du  pre- 
mier ordre  9  &  cent  cinquante  livres  pour 
celles  du  fécond  ordre» 
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U  parctft  qu'il  faut  entendre  9  par  honte  y 
dans  les  titres  anciens.,  un  droit  cafuel  qui 
eft  dy  dans  certaines  circonftances.  Voici 
et  que  porte  une  .charte  citée  dans  le  fup- 


plément  du  Gloflaire  de  Ducange ,  (bus  le 
mot  Bonitas 9  aies  cens  des  tanneurs 9 
les  bontés ,  le  deanne  \  c eft  à  lavoir  9  ceus« 
0c  autres  deniers  de  rente  ». 
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"  fx  f/*r.;ve  ,  p</rre  ce  dernier  arsde , 
fjàty#rA  '!e  fa*r?t  barih ,  ga-r.îe  de  prés  & 
**.#/if*jf*f  «ft  j/rrft*  ft:  omises  pour  ma- 
'#r*  /£  •*•.'*  ;  &  ?y.?7jz::t  At  deuxbœafs  , 
y  rit  \/,viïr.~. .  fy.  gai?~  *rit  d'un  bœuf,  pour 
q»wcr'/n  *  &  ga^ncrtc  de  demi  -  boeruf  oui 
cft  k  quart  ds  la  borderie,eft  appelle  retail». 


5.  Lacâsme  -mu  niift  oc 
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4.  Letern*  ife**r£*re£  pns,  da*« 
dernier  endroir,  peer  k  propr^aurdm 
'      f    &AiHeuxsil lignine  cc^iqm fc cul- 


tive. 
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$  L  Notions  générales. 

1.  Bordeaux  a  eu  le  fort  de  toutes  les 
anciennes  villes ,  qui  ont  éprouvé  de  fté- 

Suentes  révolutions.  La  Guyenne  fut  une 
es  conquêtes  de  Clovis.  Les  Normands 
lu  ravagèrent  6c  détruifirent  Bordeaux 
dans  le  neuvième  fie  de.  Cette  ville  fut  re- 
bâtie vers  l'un  900 ,  four  le  règne  de  Char- 
les le  (Impie ,  &  fut  poffédée  par  un  fei- 
gneur  particulier  9  qui  porta  le  nom  de 
Comte  de  Hordeaux.  Ce  comté  n'alla  pas 
au  delà  de  deux  générations  •>  il  fut  réuni 
au  duché  de  Guyenne,  dans  la  perfonne 
de  Guillaume  I ,  duc  de  Guyenne,  à  qui 
11  fut  donné  par  Guillaume  fe  Bon  ,  fon- 
dateur dcl'ablwyc  de  Sainte- Croix.  Loa- 


guerue ,  première  partie  ,  pag.  1 6<h     m 

Guillaume  II ,  dit  Fier-à-bras ,  fc  main- 
tint en  pofleffion  de  la  Guyenne  contre 
le  roi  Lothaire,-quilavoit  confifquée.1* 
fucceffions  en  fitcceffions  le  duebe  de 
Guyenne  parvint  fur  la  tête  d*EIéonore, 
q:?i,  en  11*7,  époufa  Louis  VII,  ™ 
d'i  France. 

2.  Le  mariage  de  ce  prince  &  de  ectt* 
princefle  ayant  été  rompu  ,  pour  caufe  de 
parenté ,  en  1 1 5 1 ,  quoiqu'ils  euflèm  deux 
filles ,  Eléonore  époufa  Henri ,  duc  de 
Normandie,  devenu,  dans  la  fuite, ,  toi 
d'Angleterre.  Ses  defeendans  ont  poffede 
longtemps  la  Guyenne,  mais  non  pas 
fans  trouble  &  (ans  révolutions.  Voyez 
$  II ,  ti#  5  &  6. 
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J.  Par  traité  du  mois  d'o&obre  1259, 
Louis  IX ,  roi  de  France,  cède  à  Henri, 
roi  d'Angleterre  ,  les  pays  de  Limofint 
Qtiercy  ,  Perigord ,  &c  tout  ce  qu'Al- 
phonfe  de  France ,  comte  de  Poitou , 
tenoit  en  Saintonge  ,  avec  Bordeaux, 
Baycnne ,  la  Gafcognc ,  &  tout  ce  que 
le  roi  d'Angleterre  poffédoit  en  deçà  de 
la  mer,  à  foi  &  hommage  lige ,  pairie  & 
titre  de  duché  d'Aquitaine  (  Guyenne  )  du 
roi  Se  de  la  couronne  de  France:  Henri, 
de  fon  côté,  avec  Edouard,  prince  de 
Galles ,  cède  au  roi  de  France ,  le  droit 
qu'ils  avoienc  &  précendoient  au  duché  de 
Normandie. 

4.  Ce  traité  fut  fuivi  de  nouvelles  ré- 
volutions 5  mais  les  chofes  furent  remi- 
fes  au  même  état,  par  le  traité  conclu 
à  Bretigny ,  le  8  mai  13^0.  Depuis  ce 
temps,  Bordeaux  demeura  fous  la  puif- 
fance  des  Anglois,  jufqu'en  145 1  ,  que 
le  comte  de  Dunois  s'empara  de  cette 
ville.  iMais  fes  habitans  le  liguèrent  de 
nouveau  avec  les  Anglois ,  qui  ne  furent 
chaffés  que  par  la  perte  de  la  bataille  de 
Caftillon  ,  ei)  1453  ,  gagnée  par  le  même 
comte  de  Dunois ,  dans  laquelle  Talbot 
périt.  Bordeaux  fe  fournit,  &  toute  la 
Guyenne  fut  réunie  à  la  couronne. 

5.  Elle  fut  donnée,  en  appanage,  à 
Charles ,  frère  de  Louis  XI ,  qui  mourut 
en  1472.  Sa  mort  donna  lieu  à  la  fé- 
conde &  dernière  réunion  à  la  couronne. 

$  IL  Cours  &  jurifdi&ions  établies  à 

Bordeaux. 

1.  L'un  des  articles  du  traité  conclu 
entre  le  comte  de  Dunois  &  les  Bordeiois , 
en  145 1 ,  confirmé  par  lettres-patentes  du 
20  juin  de  cette  année ,  portoit  qu'il  fe- 
roit  établi ,  à  Bordeaux ,  un  parlement 
pour  toute  la  Guyenne.  Cependant  une 
déclaration  du  20  octobre  1461  ,  porte 
que  Bordeaux ,  le  pays  Bordeiois  &  les 
autres  pays  qui  font  au  -  delà  de  la  Dor- 
dogne  ,  refTortiront  au  parlement  de  Tou- 
loufe.  Ce  ne  fut  que  par  édit  de  juin 
J462  ,  que  le  parlement  fut  établi  à  Bor- 
deaux. Il  fut  transféré  à  Poitiers  en  1469, 
lorfque  la  Guyenne  fut  donnée  en  appa- 
nage au  frère  de  Louis  XI ,  &  ne  fut  ré- 
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tabli  à  Bordeaux ,  qu'après  la  mort  de  ce 
prince.  Son  refTort  comprend  la  généralité 
de  Bordeaux  ,  la  Saintonge  &  le  Limofîn! 
En  1 620  ,  lors  de  1  etabliuement  du  parle- 
ment de  Pau ,  il  fut  dit  que  le  pays  de 
Soullc  reflbrtiroit  à  ce  nouveau  parle- 
ment ;  mais  les  habitans  ne  voulurent  pas 
reconnoître  fon  autorité.  Ce  ne  fut  que 
par  édit  du  mois  de  novembre  1 69 1  9 
que  le  pays  de  Soulle  fut  définitivement 
ôté  du  refTort  du  parlement  de  Bor- 
deaux. 

2.  Un  édit  du  mois  d'août  1590 ,  porte 
révocation  de  la  création  d'une  chambre 
des  comptes  à  Bordeaux ,  &  fuppreffion 
des  offices  dont  elle  devoit  être  cbmpo- 
fée.  Pour  Tenregiftrement  de  cet  édit,  let- 
tres patentes  furent  adrefTées,  le  8  o&obrc 
1590,  à  la  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris ,  lors  féant  à  Tours. 

3.  En  IJ50,  le  pays  Bordeiois  com- 
mença de  reflbrtir  à  la  cour  des  aides  de 
Perigueux,  créée  par  édit  du  mois  de 
mars  de  cette  année ,  &  nommée  cour  des 
aides  de  Guyenne,  Auvergne  &  Poitou. 
Un  édit  de  mai  1557,  ayant  fupprimé 
la  cour  des  aides  de  Perigueux ,  le  ref- 
fort  des  élections  du  pays  Bordeiois  fut 
attribué  au  parlement.  Cependant  des  let- 
tres-patentes du  mois  de  janvier  1560» 
citées  §  III ,  n°  1  ,  font  adrefTées  nommé- 
ment à  la  cour  des  aides  de  Bordeaux  > 
parce  que,  fans  doute,  elle étoit  tenue  par 
une  chambre  particulière  du  parlement. 
Quoiqu'il  en  loit,  la  cour  des  aides  de 
Bordeaux  n'y  fut  établie  que  par  édit  de 
juin  1637}  elle  fut  transférée  à  Saintes  par 
édit  de  novembre  1647}  rétablie  à  Bor- 
deaux par  édit  de  juillet  1659*  transférée 
à  Libourne  au  mois  de  novembre  167$  \ 
&  rétablie  enfin  à  Bordeaux  par  édit  de  * 
feptembre  1*90. 

Son  refTort  n'eft  pas  fi  étendu  que  ce- 
lui du  parlement  >  il  cft  le  même  que 
celui  du  bureau  des  finances.  Voyez  le 
n°fuivant.  Ainfi  les  éledions  de  Saintes  f 
Saint- Jean-d'Angeli  &  Marennes  ne  font 
point  de  fon  refTort ,  mais  de  celui  de  la 
cour  des  aides  de  Paris. 

Une  déclaration  du  30  décembre  1703  » 
port  règlement  pour  les  affemblées  qui 
le  doivent  tenir  entre  les  commiffaires  du 
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fait,  fans  attendre  réponfe,  ladite  fcn- 
cence  eft  mife  à  exécution  », 

Avant  l'établiflement  du  parlement  à 
Bordeaux ,  les  appellations  clés  fentences 
des  maire  &  jurats  reffortiflbient  au  féné- 
chal  de  Guyenne.  Chronique  Bordeloife$ 
première  partie  y  pag.  1 3  ,  voyez,  Jurats» 

$  III.  Privilèges   des  habitons  de  Bor- 
deaux :  notions  relatives  aux  finances. 

1 .  Les  rois  de  France ,  ceux  d'Angle- 
terre &  les  fou ve rai ns  pontifes,  ont  pris 
Elaifir  à  décorer  la  ville  de  Bordeaux  de 
eaux  &  grands  privilèges. 

En  1 173 ,  Henri,  roi  d'Angleterre ,  ac- 
corda, aux  habitans  de  cette  ville ,  le 
droit  d'élire  un  maire  à  leur  volonté. 

En  1254  ,  Henri  III  accorda ,  aux  gen- 
tilshommes &  autres  fuiets  au  ban  &  ar- 
rière-ban,  le  privilège  iU  ne  pouvoir  être 
Contraints  de  portei  les  armes  en  guerre  , 
hors  la  fénéehaufTée ,  &  dans  icelle  plus 
de  Quarante  jours. 

Ïnous  avons  vu ,  $  II ,  n°  6  f  qu'en 
119$  »  Philippe-le-Bcl  confirma  la  juftice 
des  maire  &  jurats. 

En  ijorf,  le  (buverain  pontife,  Clé- 
ment V  ,  accorda ,  aux  Bordelois  excom- 
muniés ,  qui ,  décédant  avant  labfolutbn , 
témoigneroient  le  moindre  repenrir  ,  le 
droit  d  erre  enfevelis  avec  les  œrémonics 
chrétiennes.  La  fréquence  des  excomrmmr- 
cations  faifoit  folliciter  ces  privilèges. 

En  13 co,  le  roi  Jean  rrt  remife,  àla 
nobleffe  de  Guyenne  ,  de  la  peine  de  con- 
tifeation  des  biens,  pour  quelque  crime 
que  ce  fôt,  excepté  celui  de  leze-majefté 
au  premier  chef. 

En  1451 ,  le  comte  de  Dunots  traitant 
avec  les  Bordelois,  convint  que,  confor- 
mément à  leur  ancien  privilège,  ils  fe- 
roient  exempts  de  toutes  tailles ,  fouages  , 
gabelles  ,  fubfides  ,  emprunts  i  que  tous 
marchands  n'y  payeroient  que  les  anciens 
droits  dus  par  les  marchandifes  ;  qu'il  y 
feroit  établi  un  parlement  >  que  le  roi  ne 
pourroit  y  lever  des  foldats  fans  confen- 
rcmentj  qu'il  y  feroit  battre  monnbie  de 
toute  efpece. 

Eft  1464 ,  Louis  XI  fît  défenfes  à  lès 
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maréchaux  des  logis,  de  loger  aucun  homme 
de  fa  fuite  dans  la  ville,  fans  l'avis  des 
maire  Se  jurats. 

En  février  1474,  il  fît  remife  du  droit 
d'aubaine,  à  tout  étranger  qui  viendra 
s'établir  à  Bordeaux ,  les  Anglais  exceptés. 

Tous  ces  privilèges  furent  confirmés  en 
octobre  1483  ,  par  Charles  VIII.  En 
août  ï  J50  ,  Henri  II  reftitua  les  habitans  ** 
de  Bordeaux  dans  tous  leurs  privilèges , 
droit  de  collège  &  communauté,  exemp- 
tion de  droits  de  franc  fief  &  autres  donc 
ils  avoient  été  dépouillés  par  des  corn  ni  i  f- 
fàires  du  roi.  U  reconnut  les  mêmes  pri- 
vilèges par  lettres  du  28  juin  155 1.  Char- 
les IX  les  reconnut  en  janvier  1 5  60 ,  par 
lettres  du  1 1  mai  1  ;66  ;  il  accorda  de  plus 
aux  maire  &  jurats ,  le  droit  de  tenir  le* 
clefs  de  la  ville.  Les  autres  lettres  font 
de  Henri  III,  en  juillet  1583  s  de  Henri 
IV,  en  juillet  1591  ;  .15  janvier  iç?7, 
dernier  octobre  1602  ;  de  Louis  XIII  y 
en  juin  16 10  y  de  Louis  XIV,  du  premier 
octobre  1650  &  août  1653  \  de  Louis 
XV  au  mois  de  mai  1 7 1  £. 

2.  L'exemption  des  droits  de  francs- 
fiefs  leur  a  été  fouvent  conteftée  par  le 
fermier  du  domaine,  comme  on  peut  le 
voir  au  Di&ionnaire  du  domaine  ,  au  mot 
Bordeaux.  Voyez  d'ailleurs  la  déclara* 
tion  du  premier  juin  1771 ,  rapportée  ait 
mot  Abonnement  des  droits  dufife ,  tom. 

*>  Pag-  47- 

Le  droit  de  contrôle  des  a&es  a  lieu 

dans  la  ville  de  Bordeaux ,  ainfi   que  les 

droits  de  greffe,  préfentation ,  affirmations  , 

fceaux  ,  &  autres  joints  au  domaine.  Voyez 

le  Dictionnaire  du  domaine. 

3.  Conformément  aux  anciens  privilè- 
ges, Bordeaux  &  toute  la  Guyenne  eft 
un  pays  originairement  exempt  de  gabelles. 

4.  Par  rapporr  aux  traites ,  la  Guyenne  eft 
Fune  des  provinces  réputées  étrangères  qui 
ne  font  point  régies  par  le  tarif  de  1664, 
Mais  Jte  port  de  Bayonne  eft  traité  à  Tinf- 
ftar  de  1  étrange»  effe&if ,  ayant  confervé 
une  libre  communication» avec  l'étranger* 
Voyez  le  Compte  rendu  par  M.  Necker 
en   1781. 

j.  La  ville  de  Bordeaux  eft  abonnée  pour 
les  droits    d'ufage  ,   &   nouvel  acquêt, 
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droits  fur  les  huiles  &  favons  ,  droits  des 
courtiers  jaugeurs ,  infpe&eurs  aux  boiflbns 
&  aux  boucheries  ,  &  octrois  municipaux. 
Un  arrêt  du  confeil  du  9  mars  1784, 
fans  s'arrêter  à  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Bordeaux  du  n  avril  1772  ,  or- 
donne que  ledit  du  mois  d'août  1758, 
la  déclaration  du  3  janvier  1755;  ,  &  au- 
tres réglemens  intervenus  fur  le  fait  du 
don  gratuit  &  des  droits  réfervés ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion des  objets  fujets  aux  droits ,  la  con- 
fil'cation  &  l'amende. 

6.  Les  bourgeois  de  Bordeaux  conti- 
nuent de  jouit  de  l'exemption  de  taille;  & 
même  ledit  de  juillet  176^,  ayant  or- 
donné que  les  habitans  des  villes  fran- 
ches ,  f eroient  impofés  au  lieu  de  la  litua- 
tîon  des  biens  qu'ils  feroient  valoir,  vignes 
&  autres  -,  il  fut  dérogé  à  cet  édit ,  à  l'é- 
gard des  bourgeois  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  par  déclaration  du  6  avril  1770  , 
regiftrée  >  au  parlement ,  le  3  feptembre 
fuivant. 

Les  tailles  font  perfonnelles  dans  les 
élections  de  Bordeaux ,  Perigueux  &  Sar- 
lat  ;  elles  font  réelles  dans  celles  d'Agen 
&  Condom. 

Dans  le  brevet  des  tailles  de  1784 ,  la 
généralité  de  Bordeaux  eft  impofée  pour 
principale  taille,  à  deux  millions  neuf 
cens  trente-fept  mille,  cinquante  fix  livres 
dix-huit  fous  ;  pour  accefïbires  à  un  million 
huit  cens  quatre-vingt-onze  mille  fept  cens 
quatre- vingt  fept  livres  quatre  fous  dix  de- 
niers ',  &  pour  la  capitation  à  deux  mil- 
lions deux  cens  deux  mille  quatre  cens 
foixante  -  feize  livres  huit  fous  un  de- 
nier :  ce  qui  donne  un  total  de  fept  mil- 
lions trente-un  mille  trois  cens  vingt  li- 
vres dix  fous  onze  deniers, 

7.  Nous  parlerons  aux  mots  Compta- 
Blé  Se  Convoi  de  la  nature  des  droits 
perçus  fous  ces  noms,  Se  des  réglemens 
qui  leur  fopt  propres. 

(  IV,  Notions  relatives  à  la  coutume  de 

Bordeaux. 

i,  Bordeaux  &  le  Bordejois  font  régis 
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par  le  droit  écrit ,  modifié  par  une  coutume 
particulière  rédigée  en  1521,  qui  contient 
quelques  difpoficions  différentes  de  celles  des 
loix  Romaines.  Ainfi  quand  la  coutume  do 
Bordeaux  eft  muette  fur  certains  articles,  ce 
n'eft  point  à  la  coutume  de  Paris  qu'on  a 
recours ,  mais  au  droit  écrit.  Ce  principe  eft 
conftaté  par  un  a&e  de  notoriété  du  barreau 
du  parlement  de  Bordeaux ,  du  28  mai 
1728  ,  qui  attefte  que ,  dans  le  Bordelois, 
on  décide  toutes  les  conteftations  par  les 
règles  du  droit*  écrit,  excepté  dans  les  cas 
où  les  articles  de  la  coutume  s'y  trouvent 
contraires. 

2.  Graverol,  en  fes  notes  fur  le  pre- 
mier article  du  premier  chapitre  du  Traité 
des  droits  feigneuriaux  par  la  Roche  Fia- 
vin  dit ,  que  dans  la  province  de  Guyenne 
la  maxime ,  nulle  terre  fans  feigneur}  k 
prend  au,  pied  de  la  Jettre.  L'article  7  do 
règlement  du  confeil,  du  18  décembre 
1670,  qui  ordonnoit  un  nouveau  renier 
dans  la  généralité  de  Bordeaux ,  porte  que 
ce  les  particuliers  poifédant  terres ,  feigneu- 
ries ,  maifons  Se  .  héritages  en  franc-aleu 
noble  ou  roturier,  en  pafleront  leur  dé- 
claration par  tenans  Se  aboutiiïàns ,  repré- 
fenteront  leurs  contrats  d'acquifition  &  au* 
très  titres  de  leur  pofTeilîon,  avec  la  quit- 
tance du  paiement  qu'ils  auront  fait  des 
droits  feigneuriaux  dus  aux  mutations, 
fuivant  les  coutumes  &  ufages  des  lieux, 
même  ceux  qui  prétendront  tenir  lcfdks 
héritages  en  franc-aleu  roturier,  les  titres 
juftificatifs  dudit  franc-aleu».  L'article  10 
ajoute  :  ce  lî  les  particuliers  pofledans  mai- 
fons, places  &  héritages  en  roture,  ne 
peuvent  juftifier  les  cenfives  Se  redevan- 
ces dont  les  héritages  font  chargés ,  il  en 
fera  imppfé  d'office  par  le  fieur  d'Aguef- 
feau  ou  fes  fubdélégués ,  à  proportion  & 
fur  le  pied  des  héritages  voifins  ».  Les 
habitans ,  maire  &  jurats  de  Bordeaux 
formèrent  oppofition  à  ce  règlement. 
Ils  réclamèrent  le  rranc  -  aleu  naturel , 
fondé  fur  le  droit  écrit  -,  mais ,  par  arrêt 
contradictoire  du  1  août  J682  ,  fans 
s'arrêter  à  cette  oppofition ,  l'exécution 
de  celui  de  1670  hit  ordonnée  pure- 
ment &  Amplement.  L'auteur  du  Dic- 
tionnaire   du    domaine    cite    des    arrêts 
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•poftérieurs ,  qui  ont  jugé   conformément    &  ceux  -  ci.    Voyez    Franc-altu. 
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Voyez,    i°  Fief;   t°    Chofu. 
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$  L  Définition.  Origine  &  nature  du 
bordelage  &  fes  différentes  efpeces. 

1.  Il  y  a  en  ufage ,  dans  le  Nivernois, 
une  ei'pcce  de  contrat  par  lequel  le  feU 

Sneur  de  fief  aliène  une  portion  de  fon 
omaine,  moyennant  une  redevance  par- 
ticulière, en  retenant  la  directe  feigne urie, 
&  fous  la  condition  d'une  revernon  per- 
pétuelle ,  dans  les  cas  marqués  par  la  cou- 
tume. La  tenure ,  ainfi  concédée  ,  fe  nomme 
bordelage  y  &  le  feigneur    dired  eft   ap- 

Kllé  feigneur  bordelier.  La  coutume  de 
ivernois  contient ,  fur  cette  matière, 
un  chapitre  entier  compofé  de  trente  ar- 
ticles. Nous  avons  fait  ufage,  pour  la 
composition  de  cet  article,  d'un  Traité  ma- 
nufcrit  fur  le  bordelage,  que  Mc  Guyot  de 
S.  Hélène  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

2.  Quelques  autres  coutumes  connoif- 
fent  auffi  cette  efpece  de  tenure ,  &  parti- 
culièrement la  coutume  de  Bourbonnois , 
dont  les  difpofitions  ont  plufieurs  reflem- 
blances  avec  celle  de  Nivernois ,  mais  en 
différent  auflS  eflentiellement ,  en  ce  que, 
dans  la  première ,  on  peut  regarder  le  bor- 
delage comme  une  taille  réelle ,  dont  l'hé- 
ritage ,  tenu  à  titre  de  bordelage ,  eft  af- 
feâé ,  c'eft-à-dire ,  qui  le  rend  abfolument 
ferf,  fans  que  le  tenancier  en  puiffe  dit- 
pofer.-  Au  lieu  que  le  bordelage,  tel  qu'il  eft 
connu  dans  le  Nivernois  *  &  réglé  par  la 
coutume  de  cette  province,  ne  tient  en 
rien  de  la  fervitudc  du  bordelage  de  Bour- 
bonnois ,  &  que  les  difpofitions ,  qui  pa- 


roiflent  stn  rapprocher  par  leur  rigueur  f 
font  encore  éloignées  de  celle  de  cette 
coutume. 

3.  Nous  renvoyons,  au  mot  Taillé 
réelle ,  à  développer  les  principes  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  ,  &  nous  nous  con- 
tenterons ici  d  une  courte  analyfe  des  ar- 
ticles de  cette  coutume  qui  traitent  du 
bordelage ,  afin  qu'on  puifle  juger  ,  par 
ce  rapprochement,  des  diftérens  rapports 
de  cette  efpece  de  bordelage  ,  avec  ce- 
lui du  Nivernois,  qui  fait  l'objet  de  cet 
article. 

4.  L'article  498  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois, eft  ainfi  conçu  :  ce  eft  à  lavoir, 
qu'audit  pays  de  Bourbonnois  y  a  plufieurs 
héritages  baillés  à  bourdelage  ,  lequel  droit 
de  bourdelage  eft  de  pareille  condition  & 
qualité  que  taille ,  &  s'y  gouverne- 1  on 
par  ladite  coutume  tout  ainfi  &  en  la 
forme  &  manière  qu'en  héritage  tail table. 
Et  y  a  du  bourdelage  qui  double  & 
tierce.  Aulfi  y  en  a  de  fimole,  comme 
taille  fimple ,  excepté  en  la  cnâtellenie  de 
Germigny,  &c.». 

Voici  ce  qui  réfulte  des  autres  textes  de 
la  coutume  de  Bourbonnois ,  qui  concer- 
nent le  bordelage. 

Toute  redevance  dont  un  héritage  eft 
chargé,  en  argent,  bled  &  geline,  ou  deux 
de  ces  trois  efpeces ,  eft  une  taille  réelle 
emportant  droit  de  direéte  feigneurie ,  art. 
489  ;  &  celui  qui  poflede  un  héritage  de 
cette  nature ,  ne  le  peut  vendre  ou  autre- 
ment aliéner  à  peine  de  commife,  4/^490. 
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fuccéder,  que  lesparens  communs ,  fuivant 
l'article  18  du  titre  des  bordelages.  La 
feulé  exception  eft  en  faveur  des  enfans. 
L'article  ij  contient,  à  cet  égard,  une  mo- 
dification à  l'ancienne  coutume  ,  dont  celle 
de  Bourbonnois,  art.  492  ,  a  confervé  la 
Tigueur ,  en  excluant ,  ainfi  qu'elle ,  les  en- 
fans  de  la  fueceffion  de  l'héritage  borde- 
lier.  Voyez  le  §  IV.  L'héritage  bordelier 
n'admet  point  de  retrait  lignager.  Il  re- 
tourne f  franc  de  toute  hypothèque ,  au  fei- 
gneur ,  dans  les  cas  où  la  réverfion  a  lieu 
a  fon  profit.  Il  n'eft  point  fujet  au  douaire 
de  la  veuve. 

8.  L'héritage  bordelier  n'a  de  commun 
avec  lemphythéofe,  que  ce  qui  exclut  dans 
ce  dernier  contrat  l'idée  d'une  propriété 
parfaite  &  perpétuelle.  Ainfi  le  tenancier 
contracte  1  obligation  d'améliorer  fa  te- 
llure, d'en  payer  cxa&ement  la  redevance, 
de  la  payer  au  domicile  du  feigneur  :  Se 
comme  le- preneur  à  titre  d'emphythéofe , 
il  ne  fauroit  hypothéquer  au  préjudice 
du  propriéraire  fonder,  un  héritage  fujet 
à  la  réverfion  ,  quoique  celle  de  la  tenure 
bordeliere  n'arrive  qi^e  dans  certains  cas, 
tandis  que  celle  de  l'emphythéofe  eft  né- 
ceflîtée  par  le  titre  conftitutif. 

5.  La  tenure  bordeliere,  en  Nivernois, 
eft  une  efpece  de  fervitude  :  mais  comme 
elle  afFede  uniquement  le  fonds ,  le  te- 
nancier s'en  libère  en  vendant  l'héritage  à 
qui  bon  lui  femble,  ce  que  ne  peut  pas  le 
bordelier  dans  la  coutume  de  Bourbonnois, 
comme  nous  l'avons  su^fuprk  n°  4. 

Une  autre  différence  entre  ces  deux  re- 
mues, qui  dérive  de  la  précédente,  eft  que, 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois,  le  fei- 
gneur ne  peut  prétendre  de  lods  &  ventes, 
lorfqu'il  a  donné  la  permiflion  de  vendre  5 
au  lieu  que  dans  la  coutume  de  Nivernois, 
où  le  tenancier  peut  vendre,  le  feigneut 
n'a  que  le  droit  ae  retenue.  Si  le  feigneur 
ne  juge  pas  à  propos  d'ufer  de  fon  droit, 
îl  perçoit  les  lods  Se  ventes,  tels  qu'ils  font 
fixés  par  l'article  23  du  titre  des  borde- 
lages. 

10.  Ce  que  nous  avons  dit  ci  deflus,  n* 
6  y  de    l'origine    de  la  dénomination  du 
bordelage ,    prouve    qu'il    n'éroit  '  afïe&é 
u'aux  biens  de  la  campagne.  Et  en  effet 

confifte  efTentiellement-,  fuivant  l'article 
Tome    111. 
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3  du  titre  des  bordelages  f  dans  une  re- 
devance en  argent  ,  blé  Se  plume  ,  ou 
deux  de  ces  trois  efpeccs;  autrement  le 
contrat  conftitutit  nefl  réputé  bordelier, 
s* il  n y  a  Convenance  au  contraire. 

Cependant  peu  à  peu  l'ufage  s'en  intro- 
duifit  dans  les  villes  \  Se  il  paroît  qu'au 
temps  de  la  réformation  de  la  coutume 
de  Nivernois,  c'eft  à-dire,  en  1534,  les 
maifons  en  étoient  tellement  chargées  , 
qu'on  pouvoit  craindre  qu'elles  ne  tom- 
bafient  en  ruine.  On  voulut  y  remédier  par 
l'article  30  du  titre  des  bordelages  j  mais 
en  détendant  d'en  créer  à  l'avenir,  on 
laifla  fubfifter  ceux  qui  exiftoient,  Se  on 
permit  encore  de  donner  à  ce  titre  le* 
maifons  qui  rentreroient  dais  la  main  des 
feigneurs ,  dans  les  cas  de  réverfion  mar- 
qués par  la  coutume. 

Le  5  août  1554,  Guillaume  Rapine , 
lieutenant  général  du  Nivernois  fit,  au  con- 
feil  du  roi ,  un  plaidoyer  véhément  pour 
obtenir  l'abolition  du  bordelage  dans  la 
ville  &  fauxbourgs  de  Nevers ,  contre  le 
chapitre ,  l'abbé  Se  les  moines  de  Saint- 
Martin  ,  les  religieufes  de  Notre-Dame ,  le 
couvent  de  Saint-Etienne,  quatre  curés  & 
deux  particuliers  de  la  ville ,  mais  il  n'ob- 
tint rien  pour  lors.  Ce  ne  fut  que  fous  le 
règne  d'Henri  III ,  &  par  les  foins  de  Lu- 
dovic de  Gonzague  #  duc  de  Nevers, 
que  cette  extin&ion,  préparée  par  deux 
arrêts  du  confeil  des  16  août  1577,  Se 
14  mai  1578  ,  fut  enfin  confommée  pour 
la  ville  de  Nevers ,  par  un  dernier  arrêt 
du  2  juillet  1  f 79. 

Par  ce  dernier  arrêt ,  rendu  contradic- 
toirenient  entre  M.  le  duc  Se  madame  la 
duchefTe  de  Nivernois ,  les  échevins  &  pro- 
cureur de  la  ville  de  Nevers,  le  chapi- 
tre de  Saint- Martin  &  le  fieur  de  Lenon- 
court ,  prieur  de  la  Charité  fur  Loire ,  le 
roi  fixa  la  récompenfe  Se  indemnité  de 
tous  &  chacuns  les  bordelages  ci-devant 
dus  à  Nevers  ,  à  la  commutation  en  un 
cens  ,  avec  une  augmentation  proportion- 
née à  la  nature  de  la  redevance  due  ur 
chaque  mai  (on  ou  place  de  la  ville  ;  8c 
l'abolition  du  droit  de  retenue  :  mais  ce 
cens ,  emportant  lods  Se  ventes ,  défaut , 
amende  félon  la  coutume  de  Nivernois, 
en  toute  mutation  par  vente  ou  par  échange  t 
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if&e  le  bordelage  n'eût  été  créé  à  fort  haut 
prix ,  par  celui  oui  tenoit  fon  héritage 
franc  &  allodial.  Nous  avons  vu  que  l'ar- 
rêt du  confeil  a  commué  ,  fans  diftin&ion 
.pour  la  ville  de  Ncvers,  cette  efpece  de  bor- 
delage en  une  rente  rachetable  a  perpétuité. 

|  IL  Du  bail  à  bordelage ,    if  des  obli- 
gations du  preneur  à  bordelage. 

i.  Toutes  les  efpeces  de  bordelage,  que 
Hous  avons  rappellées  a  la  fin  du  §  pré- 
cédent ,  doivent  être  ramenées ,  pour  les 
principes  généraux ,  au  feul  véritable  bor- 
delage que  la  coutume  générale  de  Ni- 
vernois  ait  en  vue,  c'eft- à-dire ,  à  celui 
qui  émane  du  feigneur  direft  ,  &  lequel, 
fuivant  l'article  2  du  titre  des  bôrdelages , 
emporte  directe  feigneurie ,  &  à  cauje 
ficelle  Jtigneurie  tiers  denier,  retenue 
&  retour  le  cas  échéant. 

2.  Pour  concéder  un  héritage  à  titre 
de  bordelage,  il  faur  donc  en  être  le 
feigneur  ,  ou  le  pofleder  à  titre  de 
franc  -  aleu  noble.  Guyot  f  Traité  des 
fiefs,  tom*  3  ,  pag.  427,  prétend  cepen- 
dant que  le  propriétaire  du  franc- aleu  ro- 
turier peut  1  aliéner  à  titre  de  bordelage: 
mais  ce  fentiment  paroît  contraire  aux 
principes,  fuivant  lefquelson  ne  peut  in- 
féoder ou  accenfer ,  qu'autant  au  on  pof- 
fede  foi-rnême  un  principe  de  nef.  Or ,  le 
propriétaire  d'un  franc-aleu  roturier  n'en 

•  ayant  pas ,  ne  peut  en  ériger. 

3.  Toute  redevance,  eûr  elle  d'ailleurs 
tous  les  cara&eres  qui  condiment  le  bor- 
delage proprement  dit ,  qui  n'a  point  été 
établie  par  le  feigneur  de  fief,  n'eft  donc 
qu'une  redevance  purement  foncière ,  pref- 


toient  avant  la  coutume ,  font  réduits  à  la 
condirion  de  limples  rentes  foncières- 
Voyez  le  $  précédent,  n°  12.  Dans  le 
fécond  cas  ,  le  propriétaire  du  franc  aleu 
roturier,  ne  peut  jouir  de  ce  droit,  puis- 
qu'il n'a  point  de  principe  de  fief. 

4.  11  peut  arriver  que  le  même  héri- 
tage fe  trouve  aflujéti  à  un  cens  envers 
un  feigneur ,  &  à  une  redevance  borde- 
liere  envers  un  autre  ;  &  ce  cas  eft  d'au- 
tant plus  polliblc ,  qu'il  paroît  afTez  par 
VexpxdTion  dtfortnars  >  employée  dans  1  ar- 
ticle 13  du  titre  des  cenfives,  que  cet 
ufage  lubfiftoit  avant  la  réformarion  de  la 
coutume.  On  demande  alors  auquel  des 
deux  appartient   la    direde.  Il  ne   paroît 

Î>as  douteux  qu'elle  doit  être  adjugée  à  ce-, 
ui  qui  rapporte  le  plus   ancien  titre. 

5.  Le  bail  à  bordelage  étant  une  vraie 
aliénation ,  ne  peut  être  fait  que  par  ce- 
lui qui  eft  propriétaire  incommutable  ; 
d'où  il  luit  qu'un  bénéficier  ou  tout  autre 
ufufruitier,  une  veuve  douairière  ,  un  grevé 
de  fubftitution  ,  ne  peuvent  faire  ces-  for- 
tes de  baux.  Ce  principe  néanmoins  re- 
çoit quelques  exceptions,  lorfqu'il  s'agit 
d'héritages  incultes,  ou  d'héritages  qui 
avoiert  été  ci  devant  aliénés  au  même  ti- 
tre de  bordelage ,  &  que  la  commife  ou 
autre  reverfion ,  introduite  par  la  cou- 
tume ,  a  fait  rentrer  dans  les  mains  du 
feigneur. 

U11  bénéficier  ou  un  grevé  de  fubfti- 
tution peuvent,  dans  ce  cas-là,  faire  des 
baux  à  titre  de  bordelage ,  fans  formalité. 
Voyez  Coquille  fur  l'article  1 5  du  titre 
des  Bordelages.  Voyez  aufli  Aliénation  Se 
Bail  à  cens» 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard 


criptible ,  &  qui   ne  peut  attribuer  à  celui-    de  la  douairière  &  de  tout  autre  ufufrU- 
à  qui  elle  eft  due  ,  ni    dire&e  feigneurie  ,    tier ,  qui  ne  peuvent  que  difpofer  des  re- 


ni  les  droits  feigneuriaux  qui  en  font  Ja 
fuite.  La  raifon  en  eft  que  le  propriétaire  , 
qui  prétendroit  créer  un  bordelage  fans 
être  ou  feigneur  de  fief,  ou  feigneur  d'un 
franc-aleu  noble ,  eft  nécelTairement  pro- 
priétaire d'un  héritage  cenfuel,  ou  pro- 
priétaire d'un  franc-aleu  roturier.  Dans  le 
premier  cas  ,  l'article  1 3  du  titre  des  cen- 
fives défend  de  créer  bordelage ,  ni  rede- 
vance portant  direde  fur  cens  d  autrui ,  & 
nous  avons  vu  que  ceux  mêmes  qui  exif- 


venus ,  fans  avoir  aucun  droit  à  la  pro- 
priété. Quelque  avantageufe  que  puifle 
être  la  nouvelle  ceffion  à  bordelage  .d'un 
bien  qui  étoit  ci-devant  aliéné  au  même 
titre ,  ils  ne  peuvent  le  concéder  par  eux* 
mêmes.  La  reverfion  ne  l'a  point  fait  ren- 
trer dans  leurs  mains ,  pour  en  difpofer 
comme  de  leur  chofe;  mais  feulement 
pour  en  percevoir  les  fruits.  Une  nou- 
velle aliénation  ,  ou  toute  aune  difpofition 
eft  un  a&e  de  propriété  ,  qui  ne  peut  être 
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d'après  Brodeau ,  qui  avoir  écrit  pour  les 
rcligicufes  de  Notre-  Dame  de  Nevers, 
exerçant  le  retour.  Nous  avons  fous  les 
yeux ,  dans  le  manuferit  déjà  cité ,  une 
copie  du  troifieme. 

un  feul  arrêt ,  rendu  au  rapport  de  M. 
Rolland,  le  21  juillet  1724,  paroi t  contrai- 
re :  mais  nous  n'en  connoiflbns  pas  précifé- 
ment  l'efpece.  Il  n'y  a  ,  au  furplus,  qu'une 
feule  exception,  qui  pourroit  bien  s  erre  ren- 
contrée dans  ce  dernier  arrêt.  Il  eft  certain 
3ue  le  feigncur,en  exerçant  la  réverfion, 
oit  rembourferau  bordelier  les  amélio- 
rations qui  ont  augmenté  la  valeur  de 
rhérirage ,  d'après  leilimation  qui  en  eft 
faite.  Lors  donc  que  le  détenteur  a  em- 
prunté pour  cet  objet,  &  que  les  deniers 
y  ont  été  employés ,  le  prêteur  eft  fub- 
rogé  aux  droits  du  détenteur ,  &  eft  par 
conféquent  préférable  à  lui,  fur-toutdle 
détenteur  eit  infolvable.  Ceft  lavis  de 
Coquille ,  quejl.  62. 

13.  ce  En  héritage  tenu  à  bordelage, 
la  veuve  ,  foit  franche  ou  ferve ,  ne  peut 
prétendre  douaire  au  préjudice  du  fei- 
gneur". Titre  des  bordelages  art.  2$. 
Voilà  dans  la  thefe  générale ,  une  difpofi- 
tion  abfolument  prohibitive  :  mais  il  faut 
remarquer  qu'elle  ne  s'entend  que  du  mo- 
ment de  la  réverfion  -,  enforte  que  fi  les 
enfans  fuccedent ,  ou  fi  le  bordelage  par- 
vient à  des  héritiers  communs  par  la  voie 
de  la  fucceflion,  le  douaire  établi  par  con- 
trat de  mariage  doit  fubfifter.  Il  fubfïftera  de 
même,  fi  par  la  fuite  l'héritage  étoit  donné 
par  le  père  à  fes  enfans,  ou  à  des  étran- 
gers ,  comme  il  en  a  la  faculté  ,  ainlî  que 
nous  le  dirons  plus  bas.  Mais  hors  ce 
cas ,  l'article  de  la  coutume  ne  laifTe  fub- 
fifter le  douaire,  que  pendant  la  durée  du 
bordelage. 

Coquille  ,  fur  l'article  que  nous  venons 
de  rapporter ,  rient  qu'un  mari  proprié- 
taire d  un  bordelage  ,  fur  lequel  il  a  conf- 
titué  un  douaire  à  fa  femme ,  &  qui  a  no- 
tifié fon  contrat  de  mariage  au  feigneur , 
lui  a  conftitué  efficacement  ce  douaire , 
en  forte  que  f\  les  enfans  répudient  par 
la  fuite  fa  fucceflion,  la  veuve  en  jouira, 
ic  les  enfans  recueilleront  enfuite  l'héri- 
tage comme  douairiers ,  au  préjudice  du 
feigneur ,  Se  nonobftanr  leur  renonciation. 
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Guyot  ubifuprà,  n°  33,  obfcrve  avec 
raifon,  guc  cette  décifion  doit  être  limitée 
au  cas  ou  le  leigneur  n'a  pas  contredit/lors 
de  la- notification ,  &  qu'il  en  (eroit  autre- 
ment s'il  avoit  déclaré  qu'il  n'approuvait 
point  ectre  constitution  de  douaire. 

Mais  fi  la  veuve  a  recueilli  fon  douai- 
re ,  parce  que  les  enfans  ont  d'abord 
recueilli  la  fucceflion  >  on  demande  fi 
elle  en  fera  privée,  dans  le  cas  où  les  en- 
fans fe  ferent  enfuite  fait  reftirucr  con- 
tre leur  acceptation.  Il  faut  décider  que 
le  douaire  une  fois  acquis  doit  lui  de- 
meurer. Ceft  l'avis  de  .Coquille  &  de 
Guyot ,  ubi  fuprà, 

14.  Une  des  principales  obligations  du 
preneur  à  bordelage  ,  eft  de  l'entretenir 
en  bon  état.  L'aiticlc  15  du  titre  des  bor- 
delages ,  lui  permet  de  l'amender  ,  mais 
non  de  l'empirer  ou  dctcriorcr\  fans  quoi 
il  s'expofe  à  la  perte  de  fa  tenure  ,  &  aux 
dommages.  &  intérêts  du  feigneur. 

ij.  11  doit  aufli  acquitter  exactement  la 
redevance  portée  par  fon  bail,  en  l'hôtel 
du  feigneur ,  ou  dans  le  lieu  où  il  fait  fa 
réfidence  ordinaire ,  pourvu  qu'il  ne  foit 
pas  éloigné  de  plus  de  quatre  lieues  de 
lafituation  de  l'héritage  bordeiier  \  il  n'eft 
point  tenu  de  la  porter  ailleurs ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  autrement  convenu.  Titre 
des  bordelages,  art.  10.  Voyez  aufli  Co- 
quille, aueji.   273. 

16.  Nous  avons  obfervé  ci  deflus  §  T> 
n°  10  y  que  la  nature  des  preltations  bor- 
delieres,  fembloit  ne  les  aflèdter  qu'aux 
biens  de  campagne.  Elle  donne  auffi  lieu 
à  la  queftion  de  favoir,  dans  quelle  ef- 
pece  de  blé ,  elle  doit  être  acquittée,  lorf- 
que  le  blé  eft  une  des  redevances  éta- 
blies par  le  bail.  Ceft  l'objet  de  la  queftion 
53  de  Coquille.  Si  l'héritage  ne  produit 
pas  de  blé  ,  le  détenteur  n'eft  pas  moins 
obligé  d'en  fournir  :  mais  il  ne  le  doit  que 
commun  &  ordinaire  :  fi  l'héritage  produit 
du  blé  ,  quoique  médiocre ,  on  ne  peut 
être  forcé  d'en  fournir  de  meilleur  \  Se  on 
doit  même  être  déchargé  dans  le  cas  d'une 
ftérilité  reconnue  ,  à  moins  que  la  prefta- 
tion  ne  foit  due  fur  une  maifon ,  ou  au- 
tre bien  qui  ne  produit  pas  de  blé. 

17.  Le  défaut  de  paiement  de  la  rede- 
vance   bordelierc,    emporte  la   commife 
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fe  trouvoir  faifi  réellement,  le  feigneur  ne 
pourroit  alors  exercer  ion  droit  dereverfion 
pendant  la  durée  de  la  faifie.  Ceft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre ,  le  2  août  ij6$  ,  au  rapport  de 
M.deBeze-de-Lys,  entre  le  fieur  Gafcoing 
du  Chazault,  &  les  créanciers  de  Marie 
Caffàrt  :  Confeil ,  vu  la  minute ,  n°  2. 
A  plus  forte  raifon  n'y  auroit-il  pas  alors 
lieu  à  la  commife. 

10  Une  des  obligations  du  détenteur 
à  titre  d.e  bordelagc ,  eft  de  conferver  le 
tellement  bordelier  dans  la  même  intégrité 
qu'il  Ta  reçu  :  en  conféquence  il  ne  peut 
ni  le  divifer ,  ni  le  désnembrer ,  fans  le 
confentement  du  feigneur,  à  peine  de 
nullité.  Titre  des  bordelages ,  art.  1 1 . 
Dans  le  cas  où  ce  démembrement  a  été 
fait ,  l'article  1 2  accorde  au  feigneur  la 
faculté  d'obliger  le  détempteur  à  réunir 
dans  un  an  les  portions  démembrées , 
faute  de  quoi ,  après  l'expiration  de  Tan- 
née du  jour  de  1  Injonction ,  la  commife 
eft  acquife  au  feigneur ,  qui  peut  fe  met- 
tre en  pofleflion ,  de  la  même  manière 
Sue  cela  eft  porté  pour  la  commife  ,  faute 
e  paiement ,  par  l'article  6.  Voyez  l'ar- 
ticle 13  du  même  titre. 

zr.  Le  détenteur  bordelier,  qui  auroit 
laiffé  paiTer  trois  ans  fans  payer  les  arré- 
rages de  la  redevance ,  ne  pourroit ,  après 
avoir  encouru  la  commife ,  &  pour  en  em- 
pêcher l'effet ,  oppofer  la  compensation  : 
mais  il  doit ,  pour  s'en  garantir ,  &  fe 
procurer  en  même  temps  le  paiement  de 
ce  qui  lui  eft  dû  par  le  feigneur ,  le  re- 
connoître  par  a<fte  authentique ,  &c  lui  of- 
frir judiciairement fes  arrérages, à  la  charge, 
par  le  feigneur ,  de  lui  payer  de  foo  coté 
ce  qu'il  lui  doit. 

22.  Dans  le  cas  où  un  héritage  borde- 
lier eft  tombé ,  par  la  confifeation ,  entre 
les  mains  du  feigneur  haut  jufticier ,  celui- 
ci  eft  obligé  de  vuider  fes  mains  dans  l'an- 
née :  faute  de  quoi  il  encourt  la  commife 
de  plein  droit  :  Titre  des  confifeations , 
art  6. 

%  III.  De  la  vente    du  bordelagc. 

1.  L'article  489  delà  coutume  deBour- 
bonnois ,  interdit  au  tenancier  ,  à  titre  de 
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bordelage,  la  faculté  de  vendre  fa  te- 
nure.  Si  on  n'envifageoit  dans  les  tene- 
mens  bordeliers  du  Nivernois,  que  les 
entraves  qu'ils  mettent  à  la  plénitude  de 
la  propriété,  on  feroit  tenté  de  regarder, 
comme  une  efpece  d'inconféquence  >  la 
faculté  que  la  coutume  de  cette  province 
accorde  au  détenteur  de  les  vendre  & 
échanger.  Il  paroît  en  effet ,  par  le  Com- 
mentaire de  Coquille  fur  l'article  23  du 
titre  des  bordelages,  que  ,  fuivant  l'ancien 
droit,  le  détenteur  ne  pouvoir  vendre  fans 
le  confentement  du  feignfcur  :  &  que  les 
droits  de  mutation  auxquels  les  ventes 
font  fujettes  ,  furent  le  prix  de  la  com- 
position dont  on  eft  anciennement  con- 
venu, &  au  moyen  de  laquelle  on  s'eft  en- 
gagé à  ne  point  refufer  le  confentement. 

2.  Il  eft  donc  aujourd'hui  permis  en 
Nivernois  ,  de  vendre  les  héritages  borde- 
liers ,  ou  de  les  céder  par  échange.  On 
n'a  pas  même  befoin  de  demander  le 
contentement  du  feigneur.  Mais  la  vente 
donne  lieu  aux  lods  &  vent*» ,  qui  font, 
fuivant  l'article  23  du  titre  des  bordelages, 
du  tiers  denier  en  montant ,  ou  de  la  moi- 
tié du  prix  en  fus  \  enforte  qu'un  objet 
vendu  quatre  cens  livres ,  paye  deux  cens 
livres  de  lods  &  ventes  au  ieigneur. 

3.  Il  faut  obferver  encore,  que  l'ac- 
quéreur doit  notifier  fon  contrat  au  fei- 
gneur qui  ,  fuivant  le  même  article, 
peut  ufer  de  retenue  ,  c'eft- à-dire ,  gar- 
der pour  lui  le  bien  vendu ,  en  rembour- 
fant  l'acquéreur  du  principal  &  des  loyaux 
coûts.  Voyez  Retrait  cenjuel.  • 

4.  Le  Vetrait  lignager  n'a  pas  lieu  en 
matière  de  bordelage  :  ce  qui  réfulte  de 
la  propriété  incomplettc  qui  réfide  en  la 
perfonne  du  détenteur  :  Titre  ,  de  Re- 
trait ,  art.  ao.  Cela  doit  avoir  lieu ,  no- 
nobstant lavis  contraire  de  Guyot,  quand 
même  le  retrait  lignager  feroit  exercé  par 
des  enfans,  de  l'héritage  de  leur  père. 

Néanmoins  quand  par  un  même  contrat, 
&  pour  un  même  prix,  on  a  vendu  con- 
fusément des  héritages  bordeliers  &  d'autres 
cen fuels,  le  retrayant  ne  peut  divifer  les 
objets  vendus  ,  &  prétendre  les  hérita- 
ges cenfuels ,  en  forçant  l'acquéreur  à  gar- 
der l'héritage  bordelier  :  Coquille  ,  fur  l'ar- 
ticle 20  ,  du  titre  de  Retrait. 
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Coquille,  fur  l'article  18  du  titre  des 
bordelages,  l'article  3  du  chapitre  22,  & 
dans  fa  cinquante-huitième  queftion  ,  tait 
mention  d'une  cinquième  efpece  de  com- 
munauté introduite  par  l'ufage  entre  gens 
de  la  campagne. 

A  l'exception  de  ces  cinq  efpeces  de  com- 
munautés ,  des  parens ,  même  en  degré  de 
fuccéder,  ne  font  point  réputés  communs 
avec  le  défunt ,  quoiqu'ils  demeuraffent 
avec  lui  &  y  hiffent  en  fbciété,  parce  que 
la  communauté  ne  s'établit  réellement  entre 
gens  demeurans  enfemble,  par  quelque 
temps  que  ce  foit ,  s'il  n'y  a  convention 
«xprefle.  Coutume  de  Nivernois ,  chap. 
32  9  art.  1. 
.    4.  La  (impie  féparation  de  fait,  n'eft 

fas  un  titre  d'exclufion  à  la  fucceflion 
ordeliere  ,  fi  elle  n'a  pas  lieu  depuis  l'an 
&  jour, au  moment  du  décès  du  déten- 
teur bordelier. 

5.  On  n'eft  pas  non  plus  réputé  féparé, 
lorfqu'on  eft  abfent  pour  caufe  d'études, 
de  lervice ,  ou  pour  remplir  des  fondions 

Î[ui  appellent  ailleurs.  On  a  même  jifgé , 
uivant  le  rapport  de  Papon ,  fur  l'article 
X07  de  la  coutume  de  Bourbonnais,  quun 
curé  n  avoir  pas  perdu  le  droit  de  la  com- 
munauté ,  pour  être  allé  demeurer  dans 
fon  prefbytere.  L'arrêt  qu'il  cite,  elt  du 
6  décembre   1560. 

é.  On  a  beaucoup  agité  la  queftiop  de 
lavoir ,  (i  l'indivifion  d'un  héritage  borde- 
lier ,  entre  plufieurs  perfonnes ,  avoit  le 
même  effet  que  la  communauté  coutu- 
miere  exigée  par  la  coutume,  pour  rendre 
capable  d  y  fuccéder.  Coquille  avoit  tenu 
pour  la  négative  fur  l'article  1 3  du  titre 
des  fervitudes.  La  jurifprudence  ne  laifla 
pas  d'être  pendant  long-temps  incertaine  & 
flottante  fur  ce  point  ;  mais  enfin  le  fend- 
aient de  Coquille  prévalut. 

Un  arrêt  du  27  juillet  1735»  rendu 
an  la  première  chambre  des  enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  Bochard  de  Saron,  jugea 
que  la  demoifelle  de  la  Bu(fîere  n'avoit 
pu  fuccéder  à  fon  frère ,  quoiqu'elle  allé- 
guât l'indivifion.  Aux  jugés  yfoL  394-41 1 > 
n°  63  cotté  1037. 

Cette  queftion  fut  jugée  de   la  même 
manière  ,  au  rapport  de  M.  de  Maupeou , 
en  la   troifieme   chambre  des  enquêtes, 
Tome  III. 


le  29  août  1737 ,  en  faveur  de  Marie-Anne 
de  Gouffier ,  comtefle  de  Buffet ,•  contre 
la  dame  de  Grand  pré.  Aux  jugés  >  fol» 
480-48+,  n°  s  y  cotre  1071.  On  a  cité* 
comme  ayant  jugé  le  contraire ,  un  autre 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Montulé  9 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  le 
30  avril  1744,  en  faveur  de  la  demoifelle 
de  Fouronne,  contre  le  baron  de  Vitry. 
Aux  jugés  ,  jol.  3,94-41 1  ,  n°  a ,  cotté 
115a;  mais  d'après  le  vu  de  l'arrêt,  il 
nous  paroîr  qu'il  n'a  point  jugé  la  queftion. 
Deux  autres  arrêts ,  dont  les  efpeces 
font  rapportées  ci- après ,  n°  10,  l'un  ren- 
du en  la  troifieme  chambre  des  enquê- 
tes, le  17  août  1746,  contre  le  fieur  de 
France  &  fa  femme ,  héritiers  de  Marie 
Ravary ,  &  l'autre  en  la  même  chambre,  le 
30  juin  175  5 ,  contre  les  mêmes  héritiers  de 
Marie  Ravary ,  ont  fixé  la  jurifprudence. 

7.  Lorfqu  un  mari  &  une  femme  com- 
muns en  bien ,  ont  fait  enfemble  l'acqui- 
fition  d'une  tenure  bordeliere,  le  furvi- 
vant  fuccede  en  vertu  de  la  loi  undè  vir 
&  uxor%  à  fon  conjoint  prédécédé  fans 
laifler  d'héritier ,  ou  fans  en  laiffer  de  la 
qualité  requife  par  la  coutume  de  Nivernois; 

8.  Le  détenteur  bordelier  peut,  (ans 
difficulté ,  difpofei  de  fa  tenure  par  dona- 
tion entre  vifs. 

Il  eft  vrai  qu'on  en  a  autrefois  douté  : 
&  on  fe  fondoit  fur  l'article  24  de  la  cou- 
tume de  Saint-Pierre  le  Mouftier,  qui  in* 
terdit  toute  autre  aliénation  ,  que  celle  qui 
fe  fait  par  vente  ou  par  échange  :  mais 
outre  que  cette  coutume  n'ayant  point 
été  homologuée,  eft  Gins  autorité,  on 
peut  dire  que  les  donations  entre  vifs 
font  permifes  par  la  coutume  de  Niver- 
nois, puifqu'elle  autorife  les  donations 
entre-vifs  de  tous  biens  indifiiudtemait , 
fans  aucune  exception. 

9.  Coquille  eft  d'avis  qu'elles  doivent 
être  notifiées  au  frigneur,  qui  ne  pert  point 
sy  refufer;  titre  des  bordelages,  art.  29, 
On  cite  cependant  un  arrêr  rendu  en  1  £74  f 
qui  a  déclaré  valable  une  donation  qui 
n'avoit  point  été  notifiée  au  feigneur ,  fur 
le  fondement  que  l'infinuation  la  rendoit 
fuffifamment  publique  :  mais  il  eft  plus  fur, 
nonobftant  cer  arrêt,  de  fe  conformer  à 
lavis  de  Coquille. 

Nnnn 
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10.  La  difficulté  a  été  plus  grande,  à    nés  communes  avec  eux ,  comme  gefteta, 


l'égard  des  difpofitions  à  caufe  de  mort , 
telles  que  les  inftitutions  contractuelles  & 
les  teftamens:  elle  a  été  piufieurs  fois 
difeutée,  &  a  fait  une  des  principales 
queftions  agitées,  lois  des  arrêts  du  17 
août  174^,  &  30  juin  1755.  11  eft  cer- 
tain ,  d'après  la  loi ,  oue  nul  ne  peut  re- 
cueillir la  fucceffion  d'un  héritage  borde- 
lier,  s'il  neft  commun  avec  le  défunt, 
4au  moment  de  fon  décès.  Cela  eft  tex- 
tuellement décidé  par  l'article  18  ,  du 
titre  des  bordelages.  Il  eft  donc ,  à  ce 
qu'il  fcmblc  ,  dans  l'efprit  de  la  cou- 
tume ,  que  la  difpofition  de  l'homme 
ne  puifTe  point  éluder  celle  de  la  loi  ; 
&  il  paroît  que  la  jurifprudence ,  la  plus 
confiante  &  la  mieux  fondée,  en  a  con- 
firmé l'efprit  auffi  bien  que  la  lettre. 

On  cire  d'abord ,  contre  la  faculté  de 
difpofer  par  teftament ,  un  arrêt  de  la 
grand'chambre ,  du  17  août  1*50,  dont 
nous  avons  une  copie  en  forme  fous  les 
yeux,  rendu  entre  les  héritiers  &  léga- 
taires de  René  Pelant  ,  lieutenant  gé- 
néral de  la  Guierche ,  qui ,  ayant  fait  la 
preuve  de  leur  communauté  avec  lui ,  qui 


petits  enfans ,  ou  autres.  Le  même  arrêt  eft 
rapporté  avec  étendue,  dans  le  Traité  des 
fiefs  de  Guyot,  tom.  3  ,  pag.  448  &fuiv. 

Un  troifieme  arrêt  eft  celui  rendu  con- 
tre les  héritiers  de  Marie  Ravary ,  le  17 
août  1746,  en  faveur  du  fieur  Ducrct, 
feigneur  de  Villaine. 

Dans  cette  efpece,  le  fleur  Défonce  & 
fa  femme ,  avoient  fait  aflïgner ,  au  bailliage 
de  Nevers ,  le  feigneur  de  Villaine ,  pour 
leur  reftituer  les  tenures  bordelieres  qui  dé- 
pendoient  de  la  fucceffion  de  Marie  Ravary, 
dont  ils  étoient  inftitués  héritiers  par  contrat 
de  mariage*,  ils  ajoutaient  même,  que  s'ils 
n  etoient  pas  communs  au  jour  du  décès 
avec  la  défunte ,  ce  que,  félon  eux ,  la  cou- 
tume n'exigeoit  pas  :  elle  leur  avoit  du  moins 
tranfmis  la  portion  dont  elle  jouifloit  indivi- 
fément  avec  eux  ;  mais  ni  ce  moyen,  tiré  de 
l'indivifion ,  ni  celui  de  l'inftitution  contrac 
tuelle ,  ne  firent  impreffion ,  Se  par  l'ar- 
rêt fufdaté ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
LofTendiere ,  en  la  troifieme  chambre  des 
enquêtes ,  le  fieur  Ducret  fut  maintenu 
dans  fa  pofTeffiori,  avec  défenfes  à  Dé- 
fiance &  fa  femme  de  l'y  troubler.  Aux 


leur  avoit  été  ordonnée  par  un  arrêt  du   jugés ,  fol.  314-318 ,  n    1  ,  cotté  ny$. 


7  feptembre  16&9  ,  obtinrent,  par  celui  de 
1690  9  d'être  maintenus  dans  la  fucceffion 
des  bordelages  à  eux  légués  par  René  Pelant. 
Lacombe,  dans  fes  Arrêts  notables,  chap. 
71 ,  en  rapporte  un  du  7  mai  1740 ,  rendu 
tn  la  troifieme  chambre  des  enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  de  LofTendiere,  qui  a  jugé 
qu'on  ne  pouvoir  difpofer  par  teftament 
qu'en  faveur  de  perfonnes  communes.  Aux 
jugés ,  fol.   1  $4- 1 64  ,  n°  2  ,  cotté  1  o$8* 
Ces  parties  s 'étant  pourvues  au  confeil,  leur 
requête  fut  rejettee    par  arrêt   rendu  au 
rapport  de  M.  Thiroux  d'Arconville,  maître 
des  requêtes,  le  20  feptembre  1741.  La- 
combe  rapporte.,  dans  une  lettre   écrite 
au  doyen  de  Nevers  en  1744,    les  mo- 
tifs de   l'arrêt    tels  qu'il  les  a  appris   du 
lapporteur.   Nous  y   lifons ,   entre  autres 
chofes,  qu'on  citoit,  en  faveur  des  difpo- 
fitions teftamentaires ,  l'article  24  du  cha- 
pitre des  fucceffions ,  qui  permet  aux  bâ- 
tards de  difpofer  des  biens  bordeliers  entre 
vifs  ou  par  teftament  \  mais  que  la  cour  penfa 
qu'ils  ne  le  pouvoiest  qu'en  faveur  de  perfoa- 


Les  héritiers  Ravary  foutinrent  encore 
un  autre  procès  femblable ,  contre  Fran- 
çois Dubois  ,  fermier  de  M.  le  duc  de 
Nevers-,  &  ils  le  perdirent  de  même,  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Titon  de 
Villotran,  le  30  juin  1755,  en  la  dnguieme 
chambre  des  enquêtes.  Aux  jugés  y  fol.  6o- 
jo  y  n°  1  y  cotté  1 272. 

Enfin  un  autre  arrêt  rendu  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport' de  M. 
Briflbn  ,  le  1  avril  17  y  1 ,  en  faveur  du  mar- 
quis de  Pracontal ,  contre  le  fieur  de  Savi- 
gny,  a  encore  jugé  qu'un  héritage  borde- 
lier  n'avoit  pu  être  donné  par  teftament,  à 
l'héritier  non  commun,  ru  la  minute. 

Mais  malgré  tous  ces  arrêts ,  la  quef- 
rion  s  étant  préfentée  en  1759  ,  elle  fut 
jugée  en  faveur  des  difpofitions  teftamen- 
taires ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre ,  le  19  mai  17  jj  ,  au  rapport  de 
M.  Titon,  cônfirmatif  d'une  fentence  di* 
b.ailliage  de  Nevers,  du  20  juillet  1753- 
Confeil  y  fol.  .3  88-396 ,  na  4  ,  cotté  284+ 
Voici  dans  quelles  dreonftances.. 
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Le  ficur  Gayot ,  agent  des  affaires  de 
la  maréchale  de  Viliars  ,  légua  à  Fran- 
Çoife  Gayot,  fa  nièce,  lufufruit  de 
tous  les  biens  qui  lui  appartenoient,  étant 
en  bordclage  &  main-morte  dans  diffé- 
rciltes  paroifles  du  Nivernois,  &  la  pro- 
priété a  fes  enfans  nés  &  à  naître. 

Les  feigneurs  prirent  poffeflîon  des  bor- 
delages  ;  &  la  demoifelle  Gayot  s'étant 
pourvue  au  bailliage  de  Nevers ,  fit  ex- 
pulfer  leurs  fermiers  par  la  fentence  qu'on 
vient  de  dater.  Sur  l'appel ,  elle  fourint 
Qu'il  n'y  avoir  ,  dans  la  coutume  de 
Nevers  ,  aucun  article  qui  prohibât  les 
difpofitions  teftamentaires.  Elle  invoquoit, 

{>our  établir  ce  fyftême  ,  les  articles  de 
a  coutume  qui  permettent  au  bordelier 
d'aliéner,  qui  déclarent  que  Ton  confis- 
que fur  lui ,  ceux  qui ,  autorifant  les  dif- 
pofitions teftamentaires  en  général ,  n'ex- 
ceptent point  les  biens  bordeliers  *  enfin 
l'article  24  du  chapitre  des  fucceffions 
concernant  les  bâtards.  Elle  invoquoit  en- 
core les  arrêts  que  nous  venons  de  rap- 
Î'orter  -,  mais  elle  tâchoit  d'en  expliquer 
es  efpeces  d'une  manière  à  les  rendre 
favorables  à  fon  fyftême. 

On  répondoit  avec  avantage  à  tous  ces 
moyens-,  mais  on  ne  s'appliqua  pas  aflez 
à  faire  connoître  les  véritables  efpeces  de 
ces  arrêts  j  elles  éroient  d'ailleurs  dénatu- 
rées dans  le  plaidoyer  de  l'avocat  fifcal 
de  Nevers,  fur  lequel  la  fentence  étoit 
intervenue;  en  forte  qu'on  pourroit  dire 
que  cet  arrêt  ifolé  ne  fauroit  porter  at- 
teinte au  droit,  bien  rigoureux  fans  dou- 
te, qui  exige  une  communauté  abfolue 
avec  le  défunt ,  pour  recueillir  Its  hérita- 
ges bordeliers  qui  lui  ont  appartenu. 

11  feroit  pomble  que  fi  cette  queftion 
fe  préfentoit  encore,  les  arrêts  de  1740, 
1746,  1751,  1755,  étant  bien  connus, 
le  droit  des  feigneurs  fut  foutenu  avec 
fucecs. 

En  effet  la  tenure  bordeliere  n'eft  qu'une 
propriété  incomplettc;  elle  ne  peut  être 
nypothéguée,  &  le  feigneur  conlerve  tou- 
jours l'eipérancc  de  la  réunir.  La  loi  feule 
retarde  cette  efpérance  \  mais  il  n'appar- 
tient pas  à  l'homme  de  l'anéantir  ,  ce 
qui  arriveroit  cependant ,  fi  >  tandis  qu'elle 
.ftçlip  /nême  les  petits  ei)fans,   qui   nç 
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font  point  communs  avec  leur  ayeuî,  de 
la  fucceflîon  aux  biens  bordeliers  ,  on 
admettoit,  en  vertu  d'un  teftament,  des 
parens  éloignés ,  ou  même  des  étrangers 
a  les  recueillir.  Elle  refufe  aux  veuves 
le  douaire  qui  leur  a  été  afïiiré  par  leur 
contrat  de  mariage;  dans  le  cas  où  les 
héritiers  n'ont  pas  la  qualité  requife ,  elle 
prononce  la  réverfion  :  comment  permet- 
troit-elle  une  difpofition  teftamentairc  qui 
en  éluderoit  l'effet  l 

§  V.  De  la  rêver/ion  du  êordelage. 

1.  L'article  21  du  titre  des  bord elages , 
s'exprime  en  ces  termes  :  *  La  chofe  bor- 
deliere advenant  au  feigneur  bordelier, 
par  faute  d'hoir  habile  ou  par  autre  voie, 
procédant  par  voie  &  puiilance  de  fa  di- 
recte bordeliere,  lui  échet  avec  les  fruits, 
en  l'état  qu'elle  s  eft  trouvée  à  l'inftant  de 
l'échéance  ». 

2.  Cet  article  s  exécute  dans  plufieurs 
cas.  Il  a  lieu,  i°  lorfqu'il  ne  fe  trouve, 
après  le  décès  du  détenteur  ,  aucun  pa- 
rent commun  avec  lui,  capable  de  re- 
cueillir la  fucceflîon  bordeliere;  20  par 
la  commife,  &  celle-ci  arrive,  comme 
nous  l'avons  remarqué,  lorfque  le  déten- 
teur dégrade  le  fonds  bordelier  >  lorfqu'il 
ne  l'entretient  pas ,  ou  qu'il  le  démem- 
bre. Elle  a  encore  lieu  faute  de  paiement. 
Voyez ,  fur  ces  différens  cas ,  le  §  II. 

3.  Cet  article  s'exécute  encore  par  la 
confifeation.  Lorfque  le  feigneur  borde- 
lier eft  en  même  temps  feigneur  haut  jufti- 
cier ,  l'héritage  confifqué  a  fon  pro6t  lui 
appartient  ;  mais  s'il  ne  l'eft  pas,  le  feigneur 
haut  jufticier  qui  confifqué  ne  peut  le 
garder  ,  il  eft  obligé  de  le  mettre  hors 
de  fes  mains  dans  l'année.  Voyez ,  ci-def- 
fus,  §  II,  n°  22. 

4.  La  réverfion,  dans  tous  les  cas  où 
elle  a  lieu ,  fait  rentrer  l'héritage  au  fei- 
gneur ,  franc  de  toute  hypothèque ,  &  mê- 
me du  douaire  de  la  veuve.  Voyez ,  ci- 
deffus,§  II,  n°  13.  Les  fruits  même  qui 
en  font  dus  appartiennent  au  feigneur. 

Ce  droit  de  réverfion  avec  exemption 
de  toutes  charges  ,  textuellement  établi 
par  la  coutume  ,  eft  confirmé  par  la  ju- 
rifprudçnçe  des  arrêts.   Voyez  ceux  qui 
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ont  été  cités  au  $  II ,  ci-deffus ,  n*  1 a. 

c.  Mais  le  feigncur  ne  rentre  en  pof- 
feflion  de  l'héritage  &  n'en  perçoit  les 
fruits  échus ,  qu'à  la  charge  de  rembour- 
fer  au  détenteur  ,  fa  veuve  ou  fes  héri- 
tiers ,  les  frais  de  labour  &  femence. 
Voyez  Coquille,  quejl.  6o. 

f .  Si  au  décès  du  bordelier ,  fans  hoirs 
communs  ,  l'héritage  bordelier  eft  affer- 
mé ou  accenfé ,  en  grains  ou  en  argent 
fans  fraude ,  le  feigneur  n'a  droit  qu  a  la 
redevance.  Ibid. 

7.  Il  doit  aufli  tenir  compte  des  amé- 
liorations faites  fur  l'héritage  :  fur  quoi 
il  faut  diftinguer  entre  les  améliorations 
ordinaires  ,  qui  font  une  charge  de  la 
jouilïànce,  &  celles  que  le  preneur  à  bor- 
delage  a  faites  fans  y  être  obligé.  Le  fei- 
gneur ne  doit  pas  tenir  compte  des  pre- 
mières *,  mais  a  l'égard  des  fécondes ,  le 
détenteur  ou  les  héritiers  ont  droit  de  les 
emporter,  fi  cela  fe  peut,  fans  détério- 
rer l'héritage  >  autrement,  le  feigneur  bor- 
delier ne  peut  fe  difpenfer  de  les  rembour- 
fer ,  foit  au  détempteur  ou  à  fes  héritiers , 
foit  à  celui  qui  a  prêté  les  deniers  pour  les 
faire.  Voyez  Coquille,  queft.  62. 

$  VL  De  la  prefeription  dp  la  rt devance 
bordeliere  &  fes  effets. 

t.  C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  la 
redevance  bordeliere  peut  être  preferite 
&  le  détenteur  acquérir  fa  liberté ,  lorf- 
qu  il  a  ceffé  de  payer  pendant  trente  ans , 
ou  s'il  n'y  a  que  les  arrérages  de  cette 
redevance  qui  foient  prefcriptibles  ?  Pour 
fe  déterminer  fur  cette  queftion ,  il  faut 
examiner  les  principes  généraux  qui  ont 
lieu  dans  la  coutume  de  Nevers  :  &  on  peut 
dire  qu'il  eft  d'autant  plus  difficile  d'en 
fixer  de  certains ,  qu'elle  eft  un  compofé 
de  franchife  &  de  fervitude  ,  de  féoda- 
lité &  d'allodialité  ,  qui  ne  permet  pas 
de  fe  décider  au  premier  coup  d'oeil. 

Mais  pour  ne  pas  nous  écarter  de  la 
matière  qui  nous  occupe,  il  faut  rappeller 
les  difpofitions  que  la  coutume  contient 
fur  le  cens  &  fur  les  bordelages. 

Voici  les  termes  dans  lefquels  l'arti- 
cle 22  du  titre  des  cens  eft  conçu  :  «  Cens, 
lods  &  ventes ,  &  autres  droits  apparte- 
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nans  au  feigneur  cenfier  font  prefcripti- 
bles par  prefeription  coutumiere,  qui  eft 
de  trente  ans ,  fauf  quant  aux  églifes , 
contre  lefquelles  il  faut  que  ladite  prêt 
cription  foit  de  quarante  ans  »• 

L'article  28  du  titre  des  bordelages  por« 
te  :  ce  Bordelage  ,  tiers  deniers  retenus 
&  autres  droits  appartenans  au  feigneur 
diredt ,  font  prefcriptibles  comme  a  été 
dir  ri-deflus  en  cenfive  »• 

On  ne  doute  pas  mie  la  prefeription 
du  cens  n'ait  lieu  en  Bourbonnois.  L'ar- 
ticle 22  de  cette  coutume  1  établit  en  ces 
termes  :  cens  portant  directe  feigneurie 
&  autres  devoirs  annuels,  font  preferipti-* 
blés  ;  &  il  femble  que  la  difpofirion  de 
cette  coutume  ne  diffère  pas  de  celle  de 
Nivernois. 

Cependant  cette  queftion  eft  controver- 
fée.  Ceux  qui  foutiennent  la  preferiptibi- 
lire ,  paroiflent  avoir  l'avantage  du  texte. 
Ils  peuvent  encore  invoquer  avec  fuccès 
la  préfomption  générale  de  la  franchife 
&  de  l'allodialité  ,  textuellement  établie 
par  l'article  premier  du  titre  des  rentes 
&  hypothèques  ,  &  l'arrêt  du  24  juillet 
171 1 ,  dont  nous  rapporterons  fefpece  au 
mot:  Franc-aleu. 

D'un  autre  côté ,  on  foutient  que  la 
coutume  de  Nivernois  ,  par  le  mot  censf 
n'a  voulu  parler  que  des  arrérages.  On 
argumente  de  l'article  \6  du  titre  des 
fiefs ,  qui  n'affujétit  à  la  prefeription  que 
les  droits  de  retenue  de  quint  ou  requintî 
&  même  de  l'article  22  du  titre  des  cen- 
fives  ,  dans  lequel  on  croit  ,  avec  Co- 
quille ,  que  la  coutume  n'afTujétit  à  la 
prefeription  que  ce  que  cet  auteur  appelle 
les  parties  cafuelles  des  droits  /eigntu* 
ri  aux. 

Coquille ,  fur  l'article  2  2  du  titre  des 
cenfives ,  s'attache  à  l'expreflîon ,  &  au- 
tres droits  5  pour  établir  fon  fentimentj 
&  ceux  qui  l'ont  embraffé  argumentent 
avec  lui  de  l'article  16  du  titre  des  bor- 
delages ,  qui  porte  :  cr  Quand  aucun  a 
tenu  par  trente  ans ,  la  feigneurie  utile  d'un 
héritage  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  te 
feigneur  ,  ou  celui  à  qui  la  rjedevance 
appartient,  ne  le  peut  contraindre  de  mon- 
trer fon  titre,  ou  à  faute  de  ce,  lui  ôter 
ledit  héritage,  ou  l'inquiéter  en   icclun 
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mais  bien  le  peut  contraindre  de  pafTcr 
nouveau  titre  &  reconnoifïànce  ». 

Or  ,  dit  -  on  ,  il  eft  bien  vrai  que  Jes 
biens  du  Nivernois  font  préfumés  francs 
&  allodiaux  ;  mais  cela  n'a  d  effet  que 
pour  empêcher  un  feigneur  de  préten- 
dre la  direéte  fans  titre ,  &  l'afTujétir  à 
l'exhiber  s'il  en  a  un:  mais  non  pour 
le  priver  de  cette  même  direéte,  foit 
cenliielle  ,  foit  bordeliere  ,  lorfqu'il  eft 
fondé  en  titre  ou  reconnoiflanec  ,  Se 
encore  moins  pour  l'en  priver  par  la 
voie  de  la  prescription.  Tout  ce  qui  re- 
faite de  cet  article  eft  que  le  feigneur 
ne  peut  pas  prétendre  la  commife ,  faute 
de  paiement  des  arrérages  ;  mais  qu'il 
peut  le  contraindre  de  paffer  nouveau  ti- 
tre &  reconnoijfance  ;  il  s'enfuit,  que  dès 
qu'il  a  titre ,  le  bordelier  ne  fauroit  exci- 

!>er  ni  de  la  prefeription  ,  ni  de  la  pré- 
emption générale  de  l'allodialité.  Cette 
préfomption  elle-même ,  qui  eft  établie , 
comme  on  en  convient ,  par  l'article  pre- 
mier du  titre  des  rentes  &  hypothèques, 
ceffe,  fuivantle  même  article,  iorfquil  y 
a  titre  contraire. 

On  ne  peut  donc ,  dit-on ,  tirer  aucun 
argument  de  l'arrêt ,  qui  étoit  totalement 
dans  le  cas  de  cet  article ,  puifque  le  fei- 
gneur n'alléguoit  contre  fon  tenancier  que 
fa  qualité  de  feigneur. 

Cependant  la  queftion  s'étant  préfen- 
tée  en  la  première  chambre  des  enquê- 
tes,  il  a  été  jugé ,  par  arrêt  rendu  ,  con- 
fettis clajfibus  ,  au  rapport  de  M.  Gré- 
goire de  Rumare,  le  14  mars  178 1  ,  que 
les  rentes  bordelieres  étoient  fujettes  à  la 
prefeription  de  trente  &  quarante  ans.  Vu 
la  minute. 

2.  On  n'a  jamais  douté  que  la  quotité 
de  la  redevance  ne  fe  preferivît.  La  dit» 
pofition  que  contient,  a  cet  égard,  l'ar- 
ticle 1  du  titre  des  prescriptions,  eft  con- 
forme au  droit  commun. 

3.  Si  la  qualité  du  bordelage,  en  tant 

2uil  eft  feigneurial,  l'a  fait  regarder  par 
Coquille  comme  impretcriptible ,  la  mê- 
me faveur  ne  devoit  pas  avoir  lieu  à  l'é- 
gard du  bordelage  roturier  ou  volant. 
Cependant  on  remarque  que  la  jurifpru- 
dence  du  bailliage  de  Nevers  a  varié  a  ce 
fijjet  :  mais  celle  des  arrêts  de  la  cour  pa- 


AGE,    §    VI.  tf;j 

roît  avoir  fixé  ce  point  de  droit  dune 
manière  irrévocable.  La  prefeription  a  été 
jugée  le  19  février  1733  ,  entre  la  veuve 
rotuelot,  &  Jacques  Illechin.  Aux  jugés  , 
foL  424-438  >n°  2y  cotté  1002. 

En  1753  9  lé  fieur  de  Marcy  préten- 
dant réunir  contre  le  fieur  de  Saulie;u  f 
qui  ki  oppofoit  la  prefeription  ,  avoit  ob- 
tenu du  fiége  de  Nevers,  le  3  avril  1753  , 
un  aéte  de  notoriété ,  conforme  à  fa  pré- 
tention. Elle  fut  proferice  par  un  autre 
arrêt  du  19  avril  1755 ,  rendu  à  la  troifie- 
me  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  Le  Fevre  d'Amecourt.  Aux  jugés  , 
fol.  344-35*9  n°   *  9  cotté  1268. 

Un  trolfieme  arrêt,  du  16  juin  17*3, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Beze  de 
Lys,  infirma  une  fentence  du  bailliage 
de  Nevers,  du  14  juillet  1760,  qui  avoit 
adjugé  au  fieur  Pinet  de  Troncin  &  au 
fieur  Michel,  la  direde  fur  une  maifon  ap- 
partenant à  la  demoifelle  le  Bourgoing, 
qui  la  foutenoit  preferite ,  en  cas  qu'eue 
eût  exifté.  Cet  an  et  na  pas  été  trouvé  fur 
les  rtgijlres. 

Thérefe  Picard  ,  femme  Tortu  ,  de- 
mandoit  au  fieur  Jourdier  une  redevance 
bordeliere ,  fur  vingt  différentes  piecef 
d'héritages  5  elle  rapportoit  une  reconnoit 
fance  de  1641  ,  qui  en  rappelloit  une 
plus  ancienne.  Elle  produifoit  une  an- 
cienne quittance  ;  des  procédures  faites 
en  1695  >  un  contrat  d'acquifition  de 
1709.  Le  fieur  Jourdier  lui  oppofoit  la 
prefeription  \  &  par  arrêt  .rendu  en  la  fé- 
conde chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Pafquier  ,  le  30  avril  17*8  ,  la 
fentence  des  requêtes  du  palais  1  qui  avoit 
déclaré  la  tenure  preferite ,  fut  confirmée. 
Aux  jugés  y  foL  y 6-8 y  y  na  1. 

4.  La  prefeription  des  bordelages,  foit 
feigneuriaux ,  foit  volans ,  n'ayant  lieu  à 
l'égard  des  gens  de  main  -  morte  ou'a- 
pres  quarante  ans,  &  à  l'égard  des  laïcs 
qu'après  trente  ans,  on  peut  demander 
vingt-neuf  années  d'arrérages.  11  n'en  eft 
pas  de  même  pour  la  fixieme  efpece  de 
bordelage ,  dont  nous  avons  parlé  ci-de£ 
fus  ,  §  I ,  n°  1 2.  Comme  ils  ne  font , 
félon  Coquille  ,  que  de  vraies  rentes  conf- 
tituées ,  les  arrérages  s'en  prelcrivent  par 
cinq  ans. 
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BORDEREAU. 


i.  Le  bordereau  eft  un  écrit  fommaire 
portant  le  détail  des  efpeces  remifes  à  un 
çaillier ,  pour  former  la  fojmme  qu'on  lui 
9  comptée, 

2.  11  cil  d'ufage  ,  dans  les  emprunts 
publics  ,  que  de  (impies  bordereaux  de 
paifïc,  délivrés  autrçfor  royal,  fe  négocient 


à  la  bourfe ,  de  même  que  des  quittante* 
en  bonne  forme,  Voyez  Effets  royaux. 
3.  On  rapporte  ,  dans  le  Dictionnaire 
des  domaines,  plufieurs  décidons  relatives 
aux  queftions  que  peut  faire  naître  le  chan* 
gement  de  valeur  des  efpeces  furvenues 
depuis  l'expédition  d'un  bordereau. 


BORDIGUE 


Sorte  de  parc  conftruit  fur  les  bords  de 
Ja  mer ,  pour  prendre  du  poiflbn. 

L'ordonnance  de  la  marine  contient  plu- 
fieurs difpolitions   concernant   les  bordi- 
?ies,  Uv.  $y  tit.  4.  Voy?z  Pêcheries  f£ 
arc. 


M.  de  Montvalon  fe  plaint  f  dans  foa 
Précis  des  ordonnances ,  de  ce  que  la  dé- 
fenfe  de  tenir  les  bordigues  ,  ou  bourdi- 
gues ,  fermées  après  le  premier  mars ,  riçfb 
pas  exa&ement  obfejvée, 
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Voyez  Çhofes  ,  Polices  p    Dèlitp 
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§  L  Définition  :  renyoù 

i.  On  entend  par  bornage  ,  l'a£tion 
par  laquelle  ceux  qui  ont  des  héritages 
roifîns,  tenans  &  abouti  (fans  les  uns  aux 
ÇUtrçs,  agïïlent  l'un  contre  l'autre  ,*~poùT 
6'obfiger  refpeftivement  à  les  féparer ,  en 
y  plaçant  de  nouvelles  bornes ,  ou  en  ré- 
tabliflant  les  anciennes ,  qui  auroient  été 
Vanfporrées  ailleurs,  foit  par  cas  fortuit, 
fojt  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

Qn  entend  par  borne  9  toute  féparation 
naturelle  ou  artificielle ,  qui  marque  les 
confins  ou  la  ligne  de  divifion  de  deux 
héritages  voifins. 

$,  Nous  rie  parlerons  point  çlcs  bornes 
5f  dij  bornage  des  bois  -,  nous  renvoyons 

su  root  f#r^/i  fa  âoti, 


§  IL  De  V(iSion  de  bornage  :  a  qui  tUi 

Appartient, 

1.  L'a&ion  de  bornage  ,  finium  rtp 
do  ru  m  >  eft    mife  au  nombre  des  aâioi 
mixtes  ,  injl.  de  obîig*  quee  ex  quafi  conttA 
Elle  tient 
qu'elle  a 

nelle,  que  les  voifins  contractent  réciproH 
quement  l'un  envers  l'autre  par  le  voifi-i 
nage ,  ex  quafi  contracta  .•  elle  tient  dçj 
ladion  réelle ,  en  ce  que ,  par  cette  ac- 
tion ,  le  yoifin  reclame  ce  qui  fait  partie 
de   fon  héritage  ,  ce  qui  peut  lui  avoir 
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du  même    principe    qui   admet  un  pro*\ 

prjiçuire ,  par  wdjvj$  ,  g  proYoquçr  Ijt  vçpff  1 
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delà  totalité  de  l'héritage,   qui  ne  peut  l'exigence  du  cas,  &  dreffent  du  tour  uï 

commodément   8c  utilement  le   partage*  procès- verbal  en  forme, 
en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  pro-         Il  eft  effentiel  d'obferver  qné  ,  quand 

priétaires.  De  même  que  perfonne  ne  peut,  les  arpenteurs  font  planter  des  bornes,  ils 

malgré  foi ,  refter  dans  Tindivifion ,  &  que  font  dans  l'ufage  de  les  faire  pofer  fur  des 

ceux,    entre    qui    des    chofes  font  com-  tuiles  Se  fur  des  charbons  brifés  ,    dont 

munes,    peuvent  forcer  leurs  coproprié-  les   morceaux   font   réunis.  Ces  marques 

taircs  au  partage ,  pour  empêcher  les  con-  fe  nomment  témoins  :  ce  font  elles  qui 

teftations  &  les  différends  que  la  commu-  font  reconnoître  les  véritables  bornes ,  & 

nauré   peut  occafionner  -,    de    même   un  l'ufage  veut  qu'on  en  fafle  mention  dans 

.voifin  peut  forcer  fon  voifin  au   bornage  le  procès-verbal  de  bornage.  S'il  eft  re- 

Spour  prévenir  les  contestations ,  même  les  connu  par  l'arpentage  que  l'un  des  voi* 

jufurpations  ,   que  le    défaut   de    bornes  fins  a  plus  que  la  continence  portée  par  - 


-»..<--■■> 


caufe 


eroit. 


fes  titres,  &  que  l'autre  en  a  moins,  on  - 


13.  L'aétion  de  bornage  peut  être  inten-  doit  parfaire  ce  qui  manque  à  celui-ci, 

tée  par  toute  perfonne  qui  poffede  paifi-  par  ce  que  l'autre  a  de  plus  :  Qui  majo- 

blement  à  autre  titre  que  fermier.  On  n'eft  rem  locum   in   ter/itorio  habere  dïcitur  - 

it       \       1  1  rr  rr  -._    •      •         •  /ri  •  . 


pnetaire  îoit  en  cauie.  31  le  oornage 

fait   fans  fa  participation ,   il   pourroit  y 

taire  procéder  de  nouveau.  Il  fuit  de  ce 

que  nous  venons  dédire,  que  l'adlion  de 

bornage  peut  être  formée  contre  le  pof- 

feiTeur  Se  l'ufufruitier,  mais  non    contre     même  fes  héritages,  fans  la  participation 

le  fermier.  Sije  ferjnier  eft  actionné.»  en     &  hors  la  préfence  des  parties  intéreffées* 


*-        ÇKiapartu 

df^EP^fl&BPI1-  Potier ,  2e  apen3/c|'tre£* 
contrat  de  fociété ,  art.  1.  *[ 

3.  Perfonne  n'a   droit  de  borner  for- 


SM'une  d'elles  veut  fe  oorner  ^ifc  quj 
ïZuti&lvy'conCcnte  pas ,  il  ^aujT jVppel- 
ler^en  "  jriïtîcër~ T*6$  6'6rnes""mtfcs  idan 
le  têrreift  d  autrui ,  en  l'abfence  du  pro 


pro- 


;  répondant  qu'il  n'eft  que  fermier ,   Se  en 
déclarant  en  même  temps  le  nom  Se  la 
.demeuré" dû  broprîétaire,  il  doit  être  ren- 
■  voyë  dé  la  demande» 

priétaire ,  Se  fans  autorité  de  juftice ,  peu- 
$  III.  Comment  doit-on  procéder  au  bor-     vent  être  déplacées  par  celui-ci ,  fans  don- 
nage.  De  fes  règles  &  de  fon  exécu-     ner  lieu  à  aucune  a<5tion  contre  lui. 
tioiu  4.  La  règle  générale ,  en  matière  d'ar- 

pentage   &  de   bornage  ,    eft  que   deux 
1.  Le  bornage  peut   fe  faire  de  deux     points  marqués  fur  les  limites  ies  hérita* 
i  manières  :  par  ordonnance  du  juge ,  ou  à     ges  indiquent  qu'il  faut  tirer ,  pour  for- 
i  l'amiable ,  du  commun  confentement  des     rner  la  limite ,  une  ligne  droite  de  fui* 


parties 


iatéréffëés. 


à  l'autre.  Ainfi  ,  s-'agit-il  de 'marquer  les 


î       2.  Le   bornage.,   ordonné    en   juftiçe ,  limites  d'un  héritage  quarré,  on  plantera 

'  doit  être  iik  par  des  experts,  qui ,  après  quatre  bornes  aux  quatre  coins , A ,B,  C, 

avoir  eu  communication  des  titres  des  par-  D  i  ce  qui  fuffira  pour  indiquer  que  les 

tîes',  cohfulté  les  anciens  vertiges,  s'il  en  lignes  A-B*  B-C,  C-D  &  I>-A>  font 

rtefte;"  entendu  les  anciens  du  pays  ,  s'il  eft  les  limites  de  l'héritage, 
bèfôiti ,   Se  arpenté  les  héritages  en  quef-         Cette  règle  ne  fouffre  d'exception  que 

rion,  lèvent  &raflbient  les  anciennes  bor-  lorfque  la  pente  du  terrein  ,  ou  fa  trop 

es  >  bu  en  plantent  de  nouvelles ,  félon  grande  étendue  fait  que  l'on  ne  pourroit 
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fas    aifément    d'une    borne    appercevoir 
autre. 

Pour  indiquer  une  ligne  circulaire  ou 
elliptique  ,  il  faut  autre  chpfe  que  des 
bornes  plantées  de  diftance  en  diftance. 
Il  faut  un  mur ,  une  haie  ou  un  foffé , 
ou  bien  que  le  plan  joint  au  procès-ver- 
bal d'arpentage  &  bornage  ,  indique  que 
la  ligne  ,  qui  doit  être  tirée  de  tel  point 
à  tel  autre  point,  eft  circulaire,  &  for- 
me telle  courbure  ,  d'un  côté  ou  d'un 
autre. 


pel  qui  en  étoit  interjette ,  feroient  prb- 
vifoirement  rétablies,  pour  être  vérifiées 
fur  le  fonds ,  dans  le  cas  où  cette  véri- 
fication feroit  demandée.  Ces  arrêts  ont 
été  cités  par  Me  Leroi,  fans  autres  dé- 
tails ,  dans  un  mémoire  imprimé  dans 
l'affaire  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Il  faut  obferver  que  la  plantation  des 
bornes  fur  un  héritage ,  ne  nuit  pas  ordi- 
nairement ,  du  moins  de  manière  à  mé- 
riter attention  ,  à  la  culture  &  au  pro* 
duit  de  la  terre ,  de  forte  que  l'exécution 


Otez   la   règle  que   deux  points  indi-    provifoire  du  bornage  ne  porte  préjudice 

Suent   une  ligne  droite    tirée  de  l'un  à     a  perfonne.  Il  en  feroit  autrement  (i  les 
•Il  *  1  *  /Y"*l    11**1*  '  *  -         ^_  Î-». 


1  autre,  il  deviendra  impoflible  d'indiquer 
une  ligne  par  des  points  (éparés  l'un  de 
l'autre.  Si  l'on  admet  en  effet  que  pour 
indiquer  la  ligne  A-B,  par  exemple,  il 
faut  un  troificme  point  F ,  que  l'on  pla- 
cera au  milieu ,  qu'en  réfulteroit  il  ?  Qu'on 
auroit  partagé  la  ligne  A-B  en  deux  par- 
ties ,  qui  font  A-F  &  F-B.  Ox ,  s'il  tal- 
loit  trois  points  pour  indiquer  la  ligne 
A-B ,  il  en  faudroit  au/fi  trois  pour  in- 
diquer ,  foit  la  ligne  A-F ,  foit  la  ligne 
F-B,  &  ainfi  de  fuite  à  l'infini-,  ce  qui 
démontre  f   qu'il   feroit  abfurde   d'exiger 

f>lus  de  deux  points ,  pour  indiquer  une 
igné,  hors  les  circonftanccs  particulières 
dont  nous  avons  parlé» 

Quand  un  terrein  elt  irrégulier,  & 
qu'il  forme  des  angles  rentrans  ou  (ail- 
lans,  par  rapport  aux  héritages  voifins, 
on  plante  des  bornes  au  fommet  de  cha- 
que angle. 

5.  Le  bornage  juridique  ou  convention- 
nel eft  fufceptible  de  deux  fortes  d'e- 
xécutions ,  l'une  provifoire  &  l'autre  défi- 
nitive. 

L'exécution  provifoire  confifte  en  ce 
qu'il  n'eft  pas  permis  d'arracher  les  bornes 
qui  ont  été  plantées  d'autorité  de  juftice 
ou  d'un  commun  accord ,  quand  même 
on  feroit  appelant  du  procès  -  verbal  de 


arpenteurs  ou  les  experts  avoicut  fait 
creufer ,  fur  la  limite  nouvelle  d'un  héri- 
tage, un  fofle  qui,  en  le  féparant  d'une 
portion  qu'ils  auroient  jugé  en  devoir  être 
retranchée ,  porteroit  préjudice  au  proprié- 
taire. Dans  ce  cas  1  exécution  provifoire 
ne  feroit  point  due  au  bornage  >  mais 
fans  ufer  de  voie  de  fait,  le  propriétaire 
pourroit ,  fur  une  (impie  requête  préfen- 
tée  au  juge  du  lieu,  fe  faire  autorifer  1 
combler  le  foffé. 

Tout  ce  qui  excède  l'exécution  provW 
foire ,  dont  nous  venons  de  parler ,  entre 
dans  l'exécution  définitive.  Ainfi  lorfqu  tint 
portion  de  terrein  a  été  retranchée  d'un 
fonds  par  le  bornage ,  ce  n'eft  que  pat 
le  jugement  définitif  qu'il  peut  être  dé» 
fendu ,  par  exemple ,  à  celui  qui  étoit  en 
poffeflîon  de  le  labourer  en  entier  ,  de 
continuer  a  faire  des  labours  Sç  à  en  re- 
cueillir les  fruits. 

Le  fieur  Lenoir,  feigneur  du  marqui- 
fat  de  Dubreuil,  ayant  obtenu  des  lettres 
de  rénovation  de  terrier,  avoit  fait  pro- 
céder au  bornage  de  fa  terre  en  verra 
de  ces  lettres  ,  après  avoir  appelle  les 
feigneurs  &  particuliers  voifins  t  &  avoir 
rempli  toutes  les  formalités  ufitées  dans 
ce  cas. 

Par  l'événement  du  bornage  ,  les  ter- 


bornage  ,  &  des  ordonnances  du  juge  ou  i  res  de  plufieurs  particuliers  ,  qui  étoient 
autres  aétes  qui  l'auroient  précédé.  [auparavant  dans  l'enclave  de  la  feigneu- 

C'eft  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par  \  rie  d'Orbai ,  fe  trouvèrent  enclavées  dans 
des  arrêts  des  n  mars  1745  &  30  juiï-  lia  feigneurie  de  Dubreuil  -y  &  en  cenfé- 
let  1755,  qui  ont  ordonné  que  des  opé-  ^quence  le  fieur  Lenoir  les  fit  condamner 
rations  d'arpentage ,  mefurage  &  borna-  |par  défaut ,  à  communiquer  leurs  titre*  t 
ge ,  faites  en  vertu  de  lettres  de  terrier ,  jjpafler  reconnoiffance ,  &  payer  vingt-neuf 
qui  avoient  été  boulevçrfées  pendan;  l'ap-  famées  d'arrérages  de  cçu* 

Su» 
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Sur  rappel ,  tant  des  fenten ces  par  dé- 
faut que  du  bornage»  interjette  par  les 
abbé  &  religieux,  lèigneurs  d'Orbai,  l'af- 
faire fut  appointée  au  confeiL 

Alors  demande  de  la  part  du  (leur  Le- 
noir ,  en  exécution  proviloire  du  bornage 
&  des  condamnations  qui  en  avoient  été 
la  fuite. 

Les  religieux  oppofoient  qu'ils  étoient 
en  poilellion  immémoriale  des  cenfives 
qui  leur  étoient  conteftéesj  &  qu'un  pro- 
cès-verbal de  bornage  fait  en  leur  abfen- 
ce ,  quoiqu'ils  y  euffènt  été  appelles,  ne 
pouvoir  pas  former  un  titre  en  faveur 
de  leur  adverfaire ,  aflez  fort  pour  qu'on 
dût  lui  accorder  la  provifion  \  que  d'ail- 
leurs il  n'y  avoit  rien  d'aflez  inftant  dans 
cette  affaire,  pour  autorifer  une  condam- 
nation provifoire  qui  préjugeroit  en  quel- 
que forte  le  fond. 

Arrêt,  le  mercredi  16  août  17^7 ,  con- 
forme aux  conclurions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Joly  de  Fleury  ,  qui  joint  la  de- 
mande proviloire  au  fond.  Plaidoyer  us  > 
Vu  la  minute  ,    n°  79. 

6.  Nous  avons  expliqué,  avec  détail  les 
règles  de  l'alignement  des  murs  de  féna- 
fation  des  maifons,  ou  dés  murs  de  clô- 
ture ,  fous  le  mot  Alignement ,  tom.  1 , 
fag.  44%.  Voyez  aufli  Haies  &c  Fojfés. 

7.  Lorfaue  des  bornes  ont  été  plantées 
en  vertu  d'un  titre  connu  Se  non  con- 
tefté ,  &  que  par  erreur  elles  fe  trouvent 
•voir  été  mal  placées,  comme  fi  un  par- 
tage entre  deux  perfonnes  accordoit  à  cha- 
cune (ïx  àrpens  dans  une  pièce  de  terre 
de  douze  arpens*,  &  que  par  la  pofition 
des  bornes ,  l'une  fe  trouvât  jouir  de  fept 
arpens  &  l'autre  de  cinq  -,  nul  doute  qu'une 
pareille  erreur  devroit  être  réformée. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  titre ,  en 
vertu  duquel  le  bornage  a  été  fait,  n'é- 
toit  pas  repréfenté  en  bonne  forme  ,  ou  Ci 
le  poffefleur  des  fept  arpens  pouvoit  faire 
valoir  la  prefeription  de  trente  ans.  Voyez 
Prefcription. 

$  IV.  La  prefcription  â-  t- elle  lieu  $n 
matière  de  bornage. 

1.  Lorfqu'on    popofe  la   (jU'ftion   de 
/avoir  H  latiion   de^bprnage  cit  fujeue 
Tome  IIL 
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aux  preferiptions  de  trente  &  quarante  ans, 
il  faut,  pour  la  réfoudre ,  confidérer  avec 
foin  &  déterminer  le  fens  précis  que  l'on 
y  donne. 

I     2.  L'a&ion  de  bornage  confidérée  fini-» 
Iplement   quant   au    droit  que  deux  pro- 
Jpiiéraires  voifins  ont  de  faire  borner  leurs 
fpoildïions  refpedtives ,  eft ,  ainfi  que  nous 
'lavons  déjà  lait   remarquer  ,    du    même 
4  genre   que    l'a&ion   de    partage.  Elle  eft 
imprefcriptible ,  parce  que  de  même  que 
l'on  peut,  en  tout  temps,  demander  à  for- 
tir  de  l'indivis,  on  peut,  en  tout  temps 
auffi  ,    demander  à   faire  cefler  la   con- 
fufion    des    limites    de    deux  héritages  , 
demander  que  ces    limites    (oient    mar- 
quées. 

3.  Mais  entend- on,  par  le  droit  d'in- 
1  tenter  f a&îon  en  bornage ,  le  droit   dç 
[demander  que  la  poilellion  dun  progné- 
l&ïré  ibit  lîmîtéè  &*  bornée  conformément 
i  a"ï&Trt  "titre r  €*eft- une  (Jueftioii  d'un  toir 
alïtre  genre  :  c'eit  proprement  la  que 
de  favoir  fi  on  peut  preferire  au-delà 
fon    titre.   Le    titre   donne   quarante  ar- 
pens j  on  en  pbflede  cinquante  ?  tes  vï>i- 


ténd  Vu  on  doit  prendre  pour  règle  la 
pSTeflîon  quarantenai^e.  Qui  dés  Jeux 
eft  Toridé  ?Le  lieu  propre  de  traiter  cette 
queftion ,  eft  en  parlant  de  la  prefcrip- 
tion :  &  c'eft  auflî  au  mot  Prefcription 
que  nous  renverrons  pour  la  difeuter,  &j 
j>our  établir  qu'on  peut  preferire  outre 
Ion  titnfi  Quoiqu'on  "ne  puifle  pas  pref-i 
cntë'*contre  fon  titre.  En  ce  lens  donc 
on  pourra  dire  que  l'adion  de  bornage 
eft  prefcriptible. 

§  V.  Dû  bornage  ou  remembrement  gène* 
rai  des  terres  tCune  paroiJJey  ou  tTun 
finage. 

1.  L'ordonnance  civile  de  1707,  pour 
la  Lorraine  ,  tit.  1  ,  art.  8-12,  établit 
des  règles  fages  concernant  l'arpentage  & 
le  bornage  général  des  terres  d'une  pa- 
roifle  ou  dun  finage  ,  appartenant  aux 
divers  membres  d  une  communauté  d'ha- 
bitans. 

Oooo 
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Cet  arpentage  &  bornage  y  font  nom- 
mées remembrement. 

2.  Le  légiflateur  a  eu  en  vue  les  cas  où 
le  remembrement  pourroit  être  ordonné. 

La  forme  qu'on  y  fuivroit. 

Les  frais  qu'il  pourvoit  occafionner. 

i°  L'arpentage  général  peut  être  de- 
mandé au  parlement,  ou  par  le  feigneur, 
lorfqu'il  prend  des  lettres  de  terrier,  ou 
par  la  communauté  en  corps ,  ou  par  les 
propriétaires  des  deux  tiers  des  héritages 
du  ban  ;  c'eft-à-dire ,  du  canton. 

Quant  aux  particuliers,  il  faut  diftin- 

Si  un  particulier  fe  plaint  que  fon  hé- 
ritage lui  a  été  ufurpé  par  un  autre,  l'ar- 
pentage général  ne  peut  lui  être  accordés 
mais  s'il  fe  plaint  de  l'ufurpation  de  fon 
héritage  fans  en  pouvoir  défigner  le  dé- 
tenteur ,  les  juges  ,  en  connpifiance  de 
caufe,  pourront  ordonner  le  remembre- 
ment. 

i°  La  commîflîon  pour  préfider  au  re- 
membrement, doit  être  adreffée,  par  le 
parlement,  au  juge  du  bailliage  où  le  ban 
reflbrtit ,  &  le  bailliage  juge  les  difficul- 
tés ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

Le  commiflaire  doit  fe  fervir  du  gref- 
fier du  fiége,  ou  de  fon  commis,  finon  d'un 
à  ion  choix,  fur  les  lieux. 

3°  Les  frais  feront  avancés  par  ceux 
qui  auront  requis  le  remembrement,  fauf 
à  eux  à  les  recouvrer  contre  les  parties 
condamnées  au  défiftement,  ou  contre  cel- 
les qui  auront  élevé  des  difficultés  mal- 
fondées  *,  &  en  cas  d'infuffifance ,  les  frais 
feront  payés  par  les  feigneursqui  auront 
profité  des  biens  de  déshérence  ,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'ils  en  auront  pro- 
fité. 

On  peut,  avant  de  commencer  les  opé- 
rations ,  faire,  avec  le  commiflaire,  un  for- 
fait pour  le  montant  des  frais ,  de  l'aveu 
de  fa  compagnie. 

Le  greffier  a  pour  fes  vacations  &  pour 
le  papier ,  les  deux  tiers  de  ce  qui  a  été 
convenu  ou  payé  au  commiflaire. 

3.  Voyez,  dans  le  Recueil  du  parlement 
de  Befançon,  tom.  1  ,  pag.  220  9  un  arrêt 
de  règlement  fur  cette  matière,  du  16 août 
1692,  dont  les  difpofitions  font  trop  éten- 
dues pour  trouver  place  ici. 
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§  VI.  Du  bornage  dans  les  villes. 

i.  Il  eft  des  circonftances  où  Ton  peut 
exiger  du  voifin  ,   plus  que  des  bornes. 
Par  exemple ,  dans  la  plupart  des  villes, 
le   propriétaire' d'un  héritage  peut  con- 
traindre fes  voifins  de  contribuer  à  la  conf- 
cruétion  de  murs  de  clôture  ,   &  de  les 
réparer  dans  le  cas  de  néceffité.  L'article 
209  de  la  coutume  de  Paris ,  en  fait  un* 
loi  pour  la  ville   &  les   fauxbourgs  da 
Paris  :  il  fixe  la  hauteur  des   murs  juf- 
qu'à dix  pieds  du  rez-de-chaufTée ,  corn* 
pris  le  chaperon.  L'article  236  de  la  cou- 
tume d'Orléans ,  ordonne  la  même  ebofo 
pour  la  ville  d'Orléans  &  d'autres  villes 
du  bailliage ,  &  pour  les  fauxbourgs  d  Or- 
léans feulement  ;    mais  il  permet  de  ne 
faire  les  murs  que  de  pierre  &  de  terre, 
&  d'un  pied  &  demi  d'épaiflèur ,  de  deux 
pieds  de  fondement  &  fept  pieds  de  haut 
au-deffus  des  terres. 

Les  coutumes  de  Melun  ,  Etampes  « 
Laon  ,  &  nombre  d'autres  ,  portent  les 
mêmes  difpofitions.  Melun  comprend  ex- 
preffément  les  fauxbourgs,  Laon  ne  parle 
que  des  villes. 

2.  La  coutume  de  Lille  dit ,  au  coi*» 
traire ,  que  le  propiétaixe  d  une  maifon 
ou  héritage  ne  s'enclôt  s'il  ne  veut.  Po- 
thier,  loco  citdto. 

3.  La  coutume  de  Sens  ,  art*  104  , 
&  la  coutume  d'Auxerrc ,  art.  1  07  ,  n'o- 
bligent point  le  voifin  à  contribuer  aux 
frais  de  la  conftruâion  du  mur  ,  tant  qu'il 
ne  s'en  fert  pas  :  elles  n'obligent  qu'à  con- 
tribuer du  terrein.  Voyez  les  mots  £M* 
ture  &  Mitoyenneté. 

§  VII.  Des  bornes  de  la  ville  de  Paris.    m 


1.  Ceft  ici  le  lieu  de  parler  des  bo 
nés  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris. 

Une  des  loix  les  plus  anciennes  ,   quŒ 
nous  connoiffions  à  ce  fujet,  eft  un  édiiE 
de  Henri  II ,  du  mois  de  novembre  1 S49— 
Il  défendit  d  abord  de  bâtir  de  neuf  dans* 
les  fauxbourgs  de  Paris.  Son  objet  étoic 
d  en  empêcher  le  trop  grand  aggrandiffe- 
ment.  En  1550,  il  forma  le  projet  d'une 
nouvelle  enceinte ,  &  il  ordonna  que  des 
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bornes  foflènt  plantées ,  afin  que  l'on  ne 
bâtie  pas  au  delà.  11  y  en  eut ,  en  effet  , 
de  plantées  le  5  odtobre  du  côté  du  quar- 
tier de  1  univerfité  >  -  mais  les  chofes  en 
réitèrent- là  pour  lors.  Henri  II  révoqua 
même-,  en  1558,  les  défenfes  antérieures  de 
1549  &  de  1550.  li  permit  de  bâtir  dans 
Paris»  &  jufque  dans  ies  campagnes. 

Louis  Xlll.  changea  de  fyftcme.  Ii  ren- 
dit, le  15  janvier  1638,  un  premier  ar- 
rêt dans  fon  conleil,  par  lequel ,  après  avoir 
défendu  de  bâtir  dorénavant  dans  la  ville 
&  dans  les  fauxbourgs  de  Paris  ,  il  or- 
donna que  tous  les  lieux  refteroient  dans 
l'état  où  ils  étoient ,  &  qu'il  feroit  même 
planté  des  bornes  par  les  tréforiers  de 
France  dans  toute  la  circonférence  de 
Paris.  En  vertu  d'un  fécond  arrêt  du  con- 
feil ,  du  4  août  de  la  même  année ,  les 
bornes  furent  en  effet  plantées ,  au  nom- 
bre de  trente-une  ;  favoir ,  vingt-une  du 
coté  du  midi ,  pour  renfermer  les  faux- 
bourgs  faint  Germain,  laint  Michel ,  faint 
Jacques,  faint  Marcel  &  laint  Viâor,  & 
dix  du  coté  du  nord  ,  pour  renfermer 
les  fauxbourgs  faint  Antoine ,  la  Cour- 
tille,  faint  Martin,  faint  Denis  ,  Mont- 
martre &  faint  Honoré. 

Louis  XI V  a  fuivi  le  plan  qui  lui  avoit 
été  tracé  par  Louis  XIII.  Comme  on  fe 
permettoit  de  beaucoup  bâtir  au-delà  des 
bornes  plantées  en  1638  ,  il  donna  des 
lettres-patentes  ,  le  16  avril  1672  ,  par 
le fqu elles  il  ordonna  qu'il  feroit  planté 
de  nouvelles  bornes  aux  extrémités  des 
fauxbourgs  de  Paris,  pour  en  marquer  l'en- 
ceinte ,  &  il  fit  de  très-exprefTes  défenfes 
de  les  palier  à  l'avenir. 

Louis  XV  ne  s'eft  point  écarté  du  plan 
de  fes  prédécefTeurs.  Il  a  rendu  entre 
autres  quatre  déclarations ,  les  18  juillet 
1724,  19  janvier  172$,  23  mars  &  28 
feptembre  1728  ,  par  lefquelles  il  a  or- 
donné un  nouveau  bornage  de  la  ville  & 
fauxbourgs  de  Paris  ,  &  a  défendu  de 
bâtir  au-delà.  Nous  n'entrerons  point  dans 
le  détail  de  ce  que  contiennent  ces  décla 
rations.  Nous  nous  contenterons  de  dire 

3ue  le  bornage  a  réellement  été  exécuté 
ans  le  temps,  &  pour  plus  d'éclairciffe- 
mens ,  nous  renvoyons  au  Traité  de  la 


police  ,  t om.  4  ,  liv.  6  ,  tît.  1 0.' 

2.  Aujourd'hui,  le  fyftême  du  bornage 
&  de  l'agrandiffemem  de  Paris  eft  bien 
changé.  Nous  trouvons  les  motifs  de  ce 
changement  dans  la  déclaration  du  10 
avril  1783  ,  concernant  les  aUgnemens  & 
les  ouvertures  des  rues  de  Paris  &  la  hau- 
teur des  maifons.  En  ordonnant  félar- 
gifTement  fucceifif  des  plus  petites  rues 
jufqu'à  la  concurrence  de  trente  pieds , 
&  en  réduifant  la  hauteur  des  maifons 
à  foixante ,  à  quarante-huit ,  &  à  trente  fix 
pieds  ,  (elon  la  largeur  des  rues  ,  on  a 
cherché  à  rendre  Paris  moins  entafTé ,  à 
l'étendre ,  &  à  y  rendre ,  par  conféquent , 
l'air  plus  falubre  &  l'habitation  plus  sû- 
re. On  a  reconnu  que  des  rues  ,  la  plu- 
part ,  infiniment  trop  étroites ,  &  des  ba- 
timens  exceflivement  élevés  ,  font  auflï 
préjudiciables  à  la  falubrité  de  l'air ,  dans 
une  ville  auflî  étendue  &  .aufli  peuplée, 
qu'ils  font  contraires  à  la  sûreté  des  ha- 
bitans ,  fur-tout  en  cas  d'incendies.  Nous 
renvoyons  ,  au  furplus,  au  mot  ISâti- 
mens ,  où  nous  avons  parlé  plus  ample- 
ment de  la  déclaration  du  10  avril 
1783. 

§  VIII.  De  V  enlèvement  de  bornes  ;  des 
peines  prononcées  contre  ce  délie. 

1.  Il  nous  refte  à  parler  de  l'enlève- 
ment des  bornes.  Cette  adion  eft  quel- 
quefois un  crime,  toujours  un  délit,  donc 
les  circonftances  diminuent  ou  augmen- 
tent la  gravité.  On  s'en  rend  coupable, 
quand  on  tranfporte  des  bornes  pour 
agrandir  fon  héritage-,  quand,  par  "mé- 
chanceté ,  on  les  déplace  pour  nuire  à 
fes  voifins  \  quand  on  les  enlevé  de  ma- 
nière qu'il  n'en  refte  aucune  indication  j 
quand  ,  pour  répandre  de  l'obfcurité  dans 
un  procès,  on  change  l'état  des  lieux. 

2.  Les  loix  romaines  prononcent  de  for- 
tes peines  dans  tous  ces  cas.  Chez  les 
Romains ,  les  bornes  étoient  facrées.  Se- 
lon Feftus,  in  voce  Termino,  ils  en  avoient 
fait  un  dieu,  ils  facrifioient  au  dieu  Ter- 
me,  parce  qu'ils  croyoient  que  les  bor- 

,  nés  des  héritages  étoient  fous  fa  protec- 
tion. Aufli  Numa  Pompilius  voua-t-il  & 

Oooo  ij 


4 


'# 

66o  BORNAG 

l'exécration  publique  &  celui  qui  faifoit 
pafTer  la  charrue  fur  une  borne  ,  &  les 
animaux  dont  il  fe  fervoit  :  qui  terminum 
txaraffity  ipfe  &  boves  ejus  facri  fun- 
to.  Cefar  prononça  une  amende  de  cin- 
quante pièces  d'or  au  profit  du  tréfor 
public  ,  indépendamment  des  domma- 
ges intérêts  dus  au  voifin.  Nerva  dé- 
cerna une  peine  capitale*  Adrien  établit, 
au  lieu  de  la  peine  de  mort, Je  bannif- 
fement,  la  condamnation  aux  travaux  pu- 
blics ,  même  le  fouet.  De  termino  mo- 
to y  JDig*  lib  47  f  tit.  2 1 . 
,  3  .Dans  les  Capitulaires  de  nos  rois  de  la 
première  &  de  la  féconde  race  ,  nous 
trouvons  des  amendes  confidérables  pro- 
noncées contre  ceux  qui  arrachoient  les 
bornes,  s'ils  étoient  libres;  &  le  fouet, 
même  la  peine  de  mort ,  contre  les  ierfs. 
Ces  lobe  enjoignoient  de  refpe&er  les  bor- 
nes que  les  pères  avoient  plantées,  Se  el- 
les défendoient  d'en  planter  de  nouvelles, 
par  voies  de  fait  ,  lans  le  contentement 
de  fes  voifins. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  de  la  troi- 
fieme  race  ne  portent  point  de  difpofi- 
tions,  pofitives  contre  ceux  qui  arrachent 
les  bornes.  Il  eft  vrai  que  la  déclaration 
du  18  juillet  1724,  prononce, pour  la  pre- 
mière fois ,  la  peine  du  fouet  &  du  ban- 
nifïement  pour  trois  ans  ,  &  en  cas  de 
récidive  la  peine  de  cinq  années  de  ga- 
lères. Mais  cette  déclaration  ne  concerne 
que  les  bornes  de  la  ville  de  Paris.  Dans 
les  cas  particuliers ,  s'ils  font  graves ,  on 
y  applique  les  loix  portées  contre  le  vol  ; 
^ils  font  moins  graves ,  l'a&ion  fe  réfout 
çn  dommages  &  intérêts. 

4.  Nous  trouvons ,  dans  le  Recueil  de 
M.  de  Rogéville  t  des  loix  pofitives  pour 
la  Lorraine.  i°  Suivant  une  ordonnance 
de  Charles  I,  duc  de  Lorraine,  du  10 
mars  1393,  celui  qui  feiemment  fe  trou- 
vera avoir  arraché,  tranfporté  ou  remué 
aucune  borne  de  propos  délibéré  ,  foit 
de  féparation  ,  de  finages  ,  dixmages  , 
champs  &  généralement  quelconques  bor- 
nes, de  quelques  héritages  que  ce  foit, 
hors  de  leurs  anciennes  plantations  &  af- 
files ,  doit  être,  à  l'exemple  d'un  cha- 
cun» puni  du  fouet  &  de  la  marque  d'un 
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fer  chaud  brûlant  fur  les  deux  épautef  # 
&  enfuite  banni    à  perpétuité   des  état» 
de  Lorraine ,  avec  défenfes  de  s'y  retrou- 
ver, à  peine  de  la  hart.  i°  Le  duc  Re- 
né ,    par  fon    ordonnance  du   17  mars 
J497,  a  défendu  à  tous  laboureurs,  vi- 
gnerons &  artifans ,  de  labourer  ,  ni  bê- 
cher plus  proche  des  bornes  qua  de  deus 
Î'icds  tout  autour ,  le  tout  fous  peine  du 
ouet  &  de  la  marque.  30  Le  duc  An- 
toine ,  par  fon  ordonnance  du  1 5  mars 
1520,  ordonne  que  ceux  qui  feiemment 
auront  remué,  arraché,  ou  tranfporté  des 
bornes,  feront  punis  du  dernier  fupplice, 
&  leurs  biens  acquis  Se  confifqués  à  qui 
il  appartiendra.  4*  Autre  ordonnance  du 
duc  Charles  II,  du  20  mars  1  5^3  ,  qui 
permet  de  planter  haies  ou  bornes  entre 
foi  Se  fon  voifin ,  le  voifin  appelle ,  mais 
en  y  laiflant  deux  pieds  de  terrein  entre 
fa  terre  Se  celle  du  voifin ,  Se  au  furplus 
renouvelle  les  défenfes  &  peines  pronon- 
cées   par    les    ordonnances    précédentes. 
50  Un  arrêt  de  la  cour  de  parlement  de 
Saint  Mihiel,  du  20  décembre  1598,  a 
ordonné  que  les  ordonnances  de  1393» 
1497  ,    1520   &   15*3  ,  feroient    repu- 
bliées ,   affichées  &  exécutées  dans  tout 
leur  contenu. 

5.  Piufïeurs  de  nos  coutumes  pronon- 
cent également  des  peines  en  pareil  cas. 

La  coutume  d'Amiens ,  art.  247 ,  pro- 
nonce ,  contre  celui  qui  arrache  borne, 
ou  abat  une  épine  tenue  Se  réputée  pour 
borne ,  une  amende  de  foixante  fous  par 
riiis ,  applicable  à  celui  qui  a  intérêt. 

La  coutume  de  Bretagne ,  art.  635  , 
pqrte ,  que  ceux  qui  ôtent  ou  arrachent 
bornes  feiemment ,  &  ceux  qui  mettent 
faufies  bornes,  doivent  être  punis  comme 
larrons. 

La  coutume  du  Maine ,  art»  6 ,  &  la 
coutume  d'Anjou  ,  art.  3  ,  prononcent 
une  amende ,  la  première ,  de  cent  vingt 
fous  tournois  %  la  féconde ,  de  foixante , 
contre  ceux  qui  afTurent  des  bornes  do 
leur  autorité  privée  &  fans  autorité  de 
juftice ,  &  cela  au  profit  des  feigneurs. 

Nota.  Nous  n'avons  pas  parlé  ,  dam 
cet  article  ,  des  bornes  qu'on  place  au 
devant  des  maifons  pour  les  garantir  du 
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choc  des  voitures.  Le  mot  borne  n'a  pas  ,    fidéré  dans  cet  article  \  c'eft  un  objet  de 
à  cet  égard  ,    le   même    fens  que    celui    voirie*  Voyez  Voirià* 
(bus  l'acception  duquel  nous  lavons  con- 

BOTAGE 

Sorte  de  péage»  dont  il  eil  fait  men-    péages  pour  la  ville  de  Paris.  Voyez  le 
tion  dans  les  anciennes  ordonnances  des    Gloilaire  du  droit  françois,  fous  ce  mot» 

BOTILHONS. 

Nom  donné  anciennement  à  des  gar-        Voyez  le  Supplément  du  Gloilaire  de 
des  de  bois.  Ducange ,  au  mot  Bofcaderius. 

BOUADE  ou  BOVADE,  BORATGE 

Termes  fynonimes  de  bohade.  Voyez    au  mot  Bovatgium. 
ce  mot  ,   &  le  Gloflaire  de  Ducange  , 

BOUCHE,    la  bouche  &  Us  mains. 


i.  Devoir  la  bouche  &  les  mains  à 
un  feigneur ,  c'eft ,  dans  le  ftyle  de  nos 
coutumes ,  lui  devoir  la  foi  &  hommage. 
Voyez  Foi  &  hommage. 

2.  Suivant  l'ancien  ufage  ,  lorfqu  un 
vaflal  venoit  rendre  la  foi  à  fon  feigneur, 
il  lui  donnoit  un  baifer,  &  mettoit  fes 
mains  jointes  entre  les  Hennés ,  en  figne 
de  fou  million.  Cette  cérémonie  s'obferve 
encore  dans  certaines  prédations  de  foi, 
comme  on  le  verra  fous  le  mot  Foi  & 
hommage. 

Quoiqu'elle  foit  indépendante  du  fer- 
ment de  fidélité ,  qui  forme  la  partie  ef- 
fentielle  de  la  foi  &  hommage  -,  comme 
dans  l'origine  elle  en  éroit  inféparable  , 
on  s'cft  accoutumé  à  fe  fervir  de  ces  ter- 
mes ,  la  bouche  &  les  mains ,  pour  ex-  . 
primer  la  foi  6c  hommage. 

3.  Pour  lever  l'équivoque  qui  pouvoit 
naître  de  cette  manière  de  s'exprimer ,  la 
coutume  de  Chauni  porte,  art.  10 s >  que 
la  bouche  &  les  mains  eft  (  c'eft -à- dire 
comprend),  \e  ferment  de  fidélité  i  fie  la 
coutume  de  Reims ,  art.  5$  >  que  la  foi 
&  hommage  eft  la  bouche  &  les  mains  j 
c'eft-à-dire  ,  eft  ce  qu'on  exprime  dans 
d autres  coutumes,  par  ces  mots,  la  bou- 
che &  les  mains. 


4.  Pour  exprimer  la  foi  &  hommage, 
la  coutume  de  Paris  ,  a  et.  3  &  4 ,  die 
la  bouche  &  les  mains  y  avec  le  ferment 
de  fidélité  ;  dans  les  articles  16  Se  66% 
on  a  retranché  les  mots  ,  avec  le  ferment 
de  fidélité ,  &  cependant  c'eft  de  la  foi 
&  hommage  qu'il  eft  aueftion  dans  ces 
articles ,  de  même  que  dans  les  précédens. 

Voyez  la  Conférence  des  coutumes  : 
indice  perpétuel ,  au  mot  Bouche. 

5.  Il  Daroît,  par  un  partage  de  1  evêque 
de  Mende  Durand ,  rapporte  dans  le  Glof- 
faire  du  droit  francois ,  au  mot  Bouche , 
qu'anciennement,  dans  les  hommages  prê- 
tés au  roi  par  fes  vaifeux,  les  nobles  feuls, 
après  avoir  prêté  le  ferment  de  fidélité, 
étoient  admis  &  faire  la  cérémonie ,  dont 
nous  venons  de  parler  ,  8c  que  les  rotu- 
riers ne  la  faifoiem  point. 

L'auteur  en  conclut  delà,  que  Dumou- 
lin a  eu  tort  de  confondre  le  ferment  de 
fidélité  avec  l'hommage ,  fur  la  coutume 
de  Paris ,  art.  3  ,  gloj.  .9  ,  n*  14  &  fuiv. 
mais  nous  ne  voyons  point  que  Dumoulin 
ait  en  effet  confondu  ces  idées. 

Voyez  auflî ,  fur  la  forme  des  homma- 
ges rendus  au  roi  par  les  roturiers,  les 
Ordonnances  du  louvre  ,  tom.  1  ,  pag. 
268. 
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BOUCHER,    BOUCHERIE. 

Voyez,  i°  Corps  &  communautés;  i°  Police» 

Sommaires. 

§  I.  Notions  générales  t  Renvois. 

$  IL  Des  communautés   des   bouchers  établies  en  différentes  villes  9  &  de  leurs 

ftatuts. 
$  III.  Réglemens  généraux  de  police  rangés  fous  cinq  clafTes. 
$  IV.  Du  logement  des  beftiaux  appartenant  aux  bouchtrs:  De  la  pâture  de  Itûrs 

troupeaux. 
%  V.  Arrêt  qui  fixe  les  droits  refpeftifs    des   bouchers  établis  dans  des    villages 

voifins. 
§  VI.  Des  boucheries  publiques. 
$  VII.  Des  boucheries  de  carême. 

$  VIII.  Du  commerce  des  boucheries  dans  la  banlieue  de  Paris  &  autres  villes. 
$  IX.  Le  droit  de  boucherie,  attribué  par  quelques  coutumes  à  des  feigneurs  f  doit  il 

s'entendre  de  boucherie  bannaie? 


$  I.  Notions  générales  :  renvois, 

i.  La  profeffion  du  boucher  confifte  à 
acheter  des  bœufs  ,  yeaux  ,  mou.rons, 
agneaux ,  comme  aufli  aujourd'hui  des 
porcs ,  du  moins  en  général ,  pour  les  tuer 
&  vendre  en  détail  la  viande  Se  les  débris. 

Le  droit  de  tuer  des  porcs  eft  encore 
réfervé  à  Paris  aux  charcutiers,  comme 
il  la  été,  jufqu'en  1777  9  dans  plufieurs 
autres  villes. 

Le  droit  de  faire  cuire  la  viande  f 
eft  généralement  réfervé  aux  traiteurs  , 
rotineurs  &  patiflîers,  &  celui  de  pré- 
parer le  fuif  &  de  tirer  partie  des 
graiffes  ,  aux  chandeliers  &  amidoniers- 
cretoniers,  dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
gens  de  ces  différentes  profeffions.  Voyez 
Jes  mots  Charcutiers ,  Traiteurs  ,  Chan- 
deliers &  Amidonitrs  ,  §  II ,  n°  3  ,  tom.  I  > 
pag.  S3J.  A  Lyon,  aux  termes  de  ledit 
de  janvier  1777  ,  regiftré  le  24,  les  bou- 
chers ont  la  concurrence  avec  les  chan- 
deliers pour  le  commerce  &  la  fonte  des 
grailles. 

z.  On  nomme,  en  général,  boucherie, 
les  lieux  où  les  bouchers  exercent  leur 
métier ,  foit  qu'il  y  ait  plufieurs  maîtres 
bouchers  réunis ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'on 

(M 


De  forte  qu'on  entend  fouvent  par  bou- 
cherie ,  tantôt  un  lieu  où  un  fcul  boucher 
eft  établi ,  tantôt  une  forte  de  halle  où 
il  y  en  a  un  grand  nombre  de  réunis. 
C'eft  dans  ce  dernier  fens  qu'on  dit  1 
Paris ,  la  boucherie  de  ï apport  Paris ,  la 
boucherie  de  Beauvais ,  &  autres. 

3.  Il  y  a  ,  dans  plufieurs  villes  ,  des 
lieux ,  qu'on  nomme  tuerie ,  oii  les  bou- 
chers font  obligés  de  mener  les  bêtes 
pour  les  tuer ,  &  qui  font  féparés  des 
endroits  où  ils  font  le  débit  de  la  vian- 
de. Nous  en  parlerons  fous  le  mot  Tut» 
rie. 

On  donne  le  nom  d'étal ,  aux  lieux  où 
fe  fait  le  débit  de  la    viande.    Il   y  a  f 

Î>ar  rapport  à  leur  établiflement  &  leur 
ocation  à  Paris,  des  réglemens  particu- 
liers ,  qui  leront  rapportés  fous  le  mot 
Etal. 

Noijs  renvoyons,  aux  mots  friande  & 
Carême  y  ce  qui  regarde  la  taxe  de  la 
viande ,  &  les  défenfes  d'en  expofer  dans 
certains  temps. 

Quant  aux  impôts  qui  fe  perçoivent 
fur  la  viande ,  voyez  les  mofs  Beftiaux, 
pag.  469  ,  Infpeûeurs  aux  boucheries  fif 
CaiJJf  de  Poijjy. 
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§  II.  Des  communautés  de  touchers  éta- 
blies en  différentes  villes  ,  &  de  leurs 
Jlatuts. 

i.  Les  bouchers  font  ériges  en  com- 
munautés, dans  la  plupart  des  villes  du 
royaume. 

La  communauté  des  bouchers  de  Pa- 
ris ,  après  avoir  été  cornprife  dans  la 
fuppreuion  générale  des  corps  &  com- 
munautés prononcée  par  édit  de  février 
1776  9  a  été  rétablie  par  l'édit  du  mois 
d'août  de  la  même  année,  regiftré  le  23; 
ceft  la  trbifieme  dans  le  tableau  joint  à 
cet  édit  -,  les  droits  de  réception  y  font 
fixés  à  huit  cens  livres. 

A  Lyon,  la  communauté  des  bouchers 
&  celle  des  charcutiers  &  tripiers  ont 
été  réunies  par  ledit  de  janvier  1777, 
regiftré  le  24 ,  &  les  droits  de  réception 
y  font  fixés  à  cent  livres. 

La  communauté  des  bouchers  &  celle 
des  charcutiers  ont  été  auffi  réunies  par 
Tédit  d'avril  1777  ,  regiftré  le  20  juin  lui- 
vant,  portant  établuTement  de  commu- 
nautés dans  les  principales  villes  du  ref- 
fort  du  parlement.  Les  droits  de  récep- 
tion y  font  fixés  à  quatre  cens  dix  livres 
pour  les  villes  du  premier  ordre ,  &  à 
deux  cens  livres  pour  les  villes  du  fécond 
ordre. 

2.  L'établifTement  des  bouchers,  dans 
la  ville  de  Paris ,  offre  des  anecdotes  fîn- 
gulieres,  &  qui  remontent  à  des  fiecles 
tort  reculés.  Des  aétes  concernant  ^  les 
boucheries ,  datés  des  le  commencement 
de  la  troifieme  race,  renvoient  encore  à 
des  titres  beaucoup  plus  anciens.  Le  foin 
d'acheter  &  d'entretenir  un  nombre  fuf- 
fifant  de  beftiaux  pour  l'approvifionne- 
ment  de  la  ville ,  avoit  été  confié  à  quel- 
ques familles ,  doiit  plusieurs  exiftent  en- 
core. Ces  familles ,  propriétaires  des  bou- 
cheries ,  &  ayant  feules  le  privilège  ex- 
clufif  de  ce  commerce  ,  n  admet toient  au- 
cunes familles  étrangères  dans  leur  focié- 
té  -,  leur  droit ,  héréditaire'  pour  les  mâ- 
les uniquement,  après  l'extin&ion  de  la 
poftérité  mafeuline  d'une  de  ces  familles, 
étoit  réuni  ,  par  forme  d^accroiflemènt , 
a  la  compagnie  des  autres  bouchers.  Cette 


communauté  avoit  fa  jurifdiâion  parti- 
culière compofée  d'officiers  tirés  de  fou 
corps  *,  ils  régioient  les  contestations  de 
leurs  confrères  ,  &  les  appels  de  leurs 
jugemens  étoient  relevés  devant  le  prévôt 
de  Paris.  Cette  jurifdi&ion  ne  fut  point  9 
cpmme  celles  des  autres  Corps  de  métiers  f 
inféodée  à  quelqu'un  des  grands  officiers 
de  la  couronne,  d'où  vient  qu'elle  n'a 
été  réunie  au  châtelet  qu'au  mois  de  fé- 
vrier 1 67  3 ,  par  l'édit  de  réunion  gêné  « 
raie  des  juftices  établies  à  Paris. 

La  plus  ancienne  boucherie  de  Paris 
étoit  celle  du  parvis  Notre  -  Dame  : 
mais  la  communauté  des  anciens  bouchers 
de  Paris  ayant  formé ,  fur  la  fin  du  dou- 
zième fiecle ,  l'établifîement  de  la  grand* 
boucherie  à  la  porte  de  Paris ,  qu'on  nom- 
me aujourd'hui  apport ,  bientôt  ils. aban- 
donnèrent la  boucherie  du  parvis  Notre- 
Dame.  Alors  Philippe- Augufte  fit. don  de 
cette  ancienne  boucherie,  à  l'évêque  & 
au  chapitre  de  Paris  ,  qui  continuèrent 
d'y  avoir  des  bouchers.  Il  y  avoit  dès- 
lors  ,  &  il  s  établit  encore  par  la  fuite 
beaucoup  d'autres  boucheries  dans  difïë- 
rens  quartiers  de  Paris ,  dont  les  maîtres 
furent  tous  réunis  en  une  feule  commu-» 
nauté  ,  en  1*53  ,  comme  on  le  verra 
bientôt. 

Les  anciens  bouchers  devenus  riches  , 
firent  exercer  leur  profeffion  par  des  gar- 
çons bouchers ,  de  forte  qu'il  fe  forma  deux 
corps, l'un  de  propriétaires,  l'autre  de  loca- 
taires. Cette  divifion  dura  jufqu'en  l'année 
1589,  où,  par  arrêt  du  22  décembre, 
jl  fut  défendu  aux  propriétaires  de  loue* 
leurs  boucheries  à  daurres  qu'à  des  maî- 
tres bouchers. 

Extrait  du  Traité  de  la  police  de  la 
Mare ,  tom.   2  >  pag.  555   &  fuiv.    - 

3.  Les  ftatuts  des  bouchers  de  Paris, 
de  la  grande  boucherie,  &  de  celle  du 
cimetière  S|int-  Jean ,  confirmés  par  let-^ 
très-patentes  de  février  1587  ,  regiftrées 
le  22  décembre  1589,  contiennent  quclr 
ques  réglemens  de  police .  importans. 

L'article  9  défend  aux  bouchers ,  fou» 
peine  de  dix  écus  d  amende ,  de  tuer  ou 
d'expofer  en  vente  aucune   chair  qui  ait 

Le  fy  eft  une  maladie  des  bœufs  ,  à 
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peu  près  femblable  à  la  ladrerie  qui  at- 
taque les  porcs. 

L'article  10  étend  les  mêmes  défenfes 
à  toutes  bêtes  mortes  ou  malades ,  ainfi 
qu'aux  chairs  trop  gardées. 

Aux  ,termes  de  l'article  1 1 ,  s'il  demeure 
aucune  chair  aux  boucheries ,  du  jeudi  au 
famedi  ,  depuis  Pâques  jufqu'à  la  faint 
Rémi ,  les  bouchers  ne  les  peuvent  ex- 
pofer  en  vente  qu'elles  n'ayent  été  vilitées 
par  les  jurés, bouchers. 

Suivant  l'article  13  ,  les  veuves  des 
bouchers  peuvent  continuer  leur  commerce 
tant  qu'elles  demeurent  en  viduiré. 

Ces  ftatùts  ont  été  confirmés  de  nou- 
veau, par  lettres-patentes  de  mai  1594, 
&  par  un  concordat  paflé  entre  les  bou- 
chers de  toutes  les  boucheries  de  Paris ,  le 
15  janvier  1653.  Ces  différens  aétes  font 
rapportés  par  la  Mare  ,  dans  fon  Traité 
de  la  police  ,  tom.  4  ,  pag.  575  & 
fuiv. 

On  trouve,  au  même  endroit,  id  un 
arrêt  du  parlement,  dir  13  juin  1*73, 
qui  oblige  les  garçons  bouchers  de  fervir 
Jeurs  maîtres  pendant  l'année. 

2°  Un  autre  arrêt,  du  30  mai  1682, 
qui  ajoute  ,  aux  difpofitions  du  premier , 
des  défenfes  aux  bouchers  de  recevoir  au- 
cuns garçons  fans  un  certificat  du  dernier 
maître  qu'ils  ont  fervi. 

30  Deux  fentences  de  police,  lune  du 
22  janvier  1684,  l'autre  ,  du  28  avril 
1690,  par  lefcjuelles  il  ett  défendu  à  aucuns 
étaliers  &  autres  domeftiques  des  bouchers, 
(prtant  de  chez  leurs  maîtres  ,  d  entrer 
dans  des  étaux  voifins  ,  avant  fix  mois 
depuis  leur  dernière  fortie ,  non  compris 
ie  carême.  Les  étaux ,  aux  termes  de  ces 
fentences  ,  font  réputés  voifins  ,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  entr'eux  au  moins  trois  étaux 
intermédiaires. 

4.  Il  y  a  eu  ,  le  25  mai  1748  ,  un 
appointement  prononcé  fur  Jçs  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général  n  Ormeflon , 
entre  les  marchands  bouchers  dç  Paris  , 
&  le  corps  des  douze  tripiers  -  cuifeurs , 
formant  une  communauté  diftin&e  de 
celle  des  tripières. 

Ces  deux  dernières  corporations  n'ayant 
point  été  rétablies  par  ledit  du  mois 
rf'acût  l776?  il  *ft  iautUç  4'cnprej:  dang. 
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le  détail  de  cette  conteftatioa  qui  ni  plut 
d'objet.  Voyez  Tripiers» 

5.  L'auteur  du  Dictionnaire  des  arrêts, 
au  mot  Boucher ,  ri*  8  &  11,  cite  di- 
verfes  lertres  -  patentes  portant  confirma* 
tion  des  ftatuts  des  communautés  des  mal* 
très  bouchers  à  Angers,  Bar -iur- Seine, 
Blois ,  Bourges  ,  Château-Qun ,  la  Fera* 
Miîon ,  Langres  ,  Lyon  ,  Montaigu-lez- 
Combrailles  ,  Montlhéry  &  Lynois  t 
Orléans,  Pontoife  &  Troyes. 

$  III.  Rèçlemens  généraux  de  police. 

1.  Qn  peut  divifer  les  réglemens  gêné* 
raux  de  police ,  concernant  les  boucheries, 
en  cinq  claffes. 

Ils  ont  pour  objet,  i°  lapprovifionne* 
ment  des  lieux  où  "les  boucheries  font 
établies. 

20  La  propriété  des  mêmes  lieux. 

3°  La  qualité  des  viandes. 

49  La  manière  de  les  mefurer  pour  lef 
vendre  en  détail. 

50  L'incompatibilité  de  la  profeffion  de 
bouchers  avec  d'autres  profeflîons  analogues. 

2.  i°  C'eft  une  loi  générale,  que  la 
bouchers  font  obligés  de  fe  fournir  de 
viande  fuffifamment  pour  la  confommation 
des  habirans  du  lieu  de  leur  érabiifTement., 

Cette  obligation  dï  impofée  aux  bou- 
chers de  Paris,  par  un  arrêt  du  parlement, 
du  2  avril  1 6 9 1 ,  cité  par  la  Mare ,  tom* 
2  ,  pag.  S90  &  S9l*  L'auteur  ajoute  que 
tous  les  ans  les  bouchers  font  ferment  de 
la  remplir  exactement ,  dans  une  audience 
de  police,  qui  le  tient  le  premier  mardi 
d'après  la  mi-carême.  Voyez  Boulanger^ 
$  III,  n°  5. 

3.  20  II  eft  de  règle  que  les  bouchers 
faflènt  porter  les  abattis ,  le  fang  &  les 
immondices  des  animaux  aux  voiries  ûu 
diquées  par  le  juge  de  police. 

Ils  ne  doivent  non  plus  vuider  le*  eaux 
de  leurs  trçmpis,  dans  les  rivières,  qu'au? 
deflbus  des  endroits  où  l'on  puife  l'eau 
pour  boire. 

Enfin  défenfes  leur  font  faites  de  faire 
couler  leurs  vujdanges  qy'après  le  foicil 
couché  »  ainû  que  de  lailler  couler  le 
fang  des  animaux  qu'ils  puent  ,  dans  les 


BOUCHE 

Voyez  la  coutume  de  Melun,  art.  340  ; 
celle  d'Ëtampes,  art.  186  ;  le  règlement 
pour  la  pouce  de  Paris,  du  30  mars 
163  J  ,  dans  la  Marre,  tom.  1  ,  pag.  139, 
&  dans  le  même  auteur,  tom.  2  ,  /te£. 
6f  8  ,  1  ordonnance  de  Charles  IX ,  du  4 
février  1 5  £7 ,  confirmée  par  Henri  III , 
le  11  'novembre  1577. 

C'eft  dans  la  vue  d'entretenir  la  pro- 
preté dans  les  villes  ,  que  la  même  or- 
donnance de  1567  enjoint  aux  officiers 
de  police  de  donner  ordre  de  mettre  les 
tueries  Se  écorcheries  hors  des  villes. 

Plusieurs  villes,  dit  la  Marre,  tom.  tf 
pag.  586",  ont  fuivi  ce  règlement;  il  eût 
été  à  fbuhaiter  que  ion  en  eût  pu  faire 
autant,  fur- tout  dans  la  capitale  -,  mais  la 
trop  grande  étendue  de  la  ville  de  Paris 
y  a  rendu  l'exécution  du  règlement  im- 
poflîble.  Le  même  auteur  rapporte  fort 
au  long,  tom.  2,  pag.  61  g  ,  toutes  les 
tentatives  inutiles  qui  ont  été  faites  pour 
remplir  cet  objet.  On  a  voulu  renouvel- 
lcr  la  même  tentative  ces  dernières  an- 
nées, mais  elle  n'a  pas  eu  plus  de  fuc- 
cès. 

4.  3d  Défenfes  font  faites  aux  bou- 
chers de  vendre  i°  la  chair  d'aucunes 
bêtes  mortes  de  maladies ,  ou  qui  ait  été 
feulement  attaquée  de  quelque  maladie  qui 
en  rende  la  viande  malfaine ,  telle  que  la 
ladrerie  ou  le  claveau. 

i°  Des  viandes  corrompues  par  la  cha- 
leur, ou  celles  d'animaux  trop  nouvelle- 
ment tués ,  &  encore  chaudes. 

3°  De  la  viande  de  vache  au  lieu  de 
bœuf,  ou  de  brebis  au  lieu  de  mouton. 
Voyeï  ,  dans  la  Marre  ,  tom.  2  ,  pag. 
62  j  ,  un  arrêt  du  parlement ,  du  1 2  dé- 
cembre 1  y  5 1  ;  &  la  coutume  locale  de 
Saint-Sever ,  tit.  1 0  ,  art.   1 . 

Les  bouchers  de  Paris  s'étoient  mis  dans 
l'ufage  d'allumer  des  lumières  en  plein 
jour ,  dans  leurs  étaux ,  pour  empêcher  le 
public  de  distinguer  les  viandes  faines  des 
viandes  corrompues.  Cet  abus  fut  prof  • 
crit  par  une  ordonnance  du  17  août  1399 , 
rapportée  par  la  Marre  ,  tom.  1 ,  pa6: 
603. 

Par  un  arrêt  de  règlement  imprimé  , 
rendu  pour  tout  le  reubrt  du  parlement 
de  Paris,  le   30  mars  1784,   il   cil  dé- 
Tome  ///. 
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fendu  aux  bouchers  de  tuer ,  vendre  6t 
débiter  des  beftiaux  qui  ne  foient  pas  .fains  » 
de  vendre  &  débiter  des  viandes  gâtées 
&  corrompues ,  des  veaux  morts  étouffés 
&  nourris  de.fon  &  d'eau  blanche. 

Le  même  arrêt  ordonne  que  les  boii~ 
chers  ne  pourront  tuer  que  des  veaux  ayant 
fix  femaines  ,  &  leur  fait  défenfes  d  ca 
tuer  ayant  plus  de  dix  femaines ,  à  peine 
de  trois  cens  livres  d'amende. 

Par  un  arrêt,  du  31  décembre  1783  9 
il  avoit  été  défendu  aux  bouchers  demeu* 
tant  dans  1  étendue  du  refïbrt  du  bailliage 
de  Meaux ,  d'acheter  &  de  tuer  des  veaux 
n'ayant  pas  au  moins  trois  femaines  ;  mais 
M.  le  procureur  général,  par  la  requête 
fur  laquelle  fut  rendu  l'arrêt  du  30  mars 
1784,  repréfenta  à  la  cour  que  la  liberté 
laiflee  aux  bouchers ,  de  tuer  des  veaux 
n'ayant  que  trois  femaines ,  auroit  encore 
des  inconvéniens  pour  la  fanté  des  ci- 
toyens ,  &  qu'il  paroiflbit  convenable  d'a- 
dopter ,  fur  cet  objet ,  la  difpofition  de 
l'article  7  des  lettres-patentes  concernant 
les  bouchers  de  Paris ,  regiftrées  le  10  dé- 
cembre 1782. 

5.  40  L'ufage  s  étant  iatroduit  ,  dans 
plufieurs  provinces ,  de  vendre  la  viande 
a  la  pièce ,  ou  comme  l'on  dit  ,  a  1m 
main,  avec  liberté  au  marchand  d'y  met- 
tre le  prix  qu'il  vouloit ,  Henri  H ,  par 
un  édit  du  14  juillet  1551  ,  regiftré  le 
17  feptembre,  ordonna  que,  par- tout,  les 
chairs  de  bœuf,  veau,  mouton  &  porc, 
feroient  dorénavant  vendues  à  poids  de 
.livre ,  la  livre  contenant  feize  onces ,  fé- 
lon qu'il  étoit  accoutumé  en  grande  par- 
tie des  provinces  du  royaume. 

Le  même  édit  autorité  les  juges  préfi- 
diaux  à  fixer  le  prix  de  la  viande,  voyez 
Viande.  Il  eft  rapporté  par  la  Marre ,  tonu 
2  y  pag-  634. 

On  trouve,  au  même  endroit,  un  arrêt 
du  parlement,  du  29  mars  1551,  par  le- 
quel le  parlement  ordonna  par  provifion  , 
que  la  viande  continueroit  de  fe  vendre 
à  Paris  fans  poids.  Nous  ignorons  com- 
bien de  temp^  cet  ufage  dura  encore  après 
cette  époque. 

Quoique  l'arrêt  que  nous  venons  de 
cirer  foit  du  29  mars  1551»  &  ledit  du 
mois  de  juillet  de  la  même  année,  l'arrêt 
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fut  cependant  rendu  pluficurs  mois  après 
Tédit-  Cela  vient  de  ce  qu'alors  l'année 
commençoit  à  Pâques. 

6.  50  On  ne  permet  pas  à  un  bou- 
cher ,  dans  les  lieux  mêmes  où  il  n'y  a 
point  de  corporation  d'arts  &  métiers  ,• 
d'exercer  aucune  profeffion  qui  confifte  à 
vendre  de  la  viande  cuite,  comme  celles  de 
traiteur ,  ronfleur  ou  aubergifte  \  la  raifon 
eft  que  ces  états  leur  donneroient  trop 
de  facilité  pour  débiter  de  la  viande  gâ- 
tée ,  &  en  général  de  mauvaife  qualité. 
*Voyez  l'ordonnance  de  police  du  prévôt 
de  Paris  f  du  2  a  feptembre  15 17  ,  rap- 
portée par  la  Mare,  tom.   1  ,  pag.  604. 

$  IV»  Du  logement  des  bejliaux  appar- 
tenant aux  bouchers.  De  la  pâture  de 
leurs  troupeaux. 

1.  Les  beftiaux  appartenans  aux  bou- 
chers doivent  être  logés ,  dans  les  villes , 
dans  des  lieux  aflez  ifolés  pour   ne  pas 
"  incommoder  les  habitans.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  dans  l'efpece  fuivante. 

Philoque  ,  marchand   boucher  à  Ver- 
failles,  avoit  coutume  de  loger,  dans  une 
baraque  fituée  au  marché  neuf,  des  bœufs, 
des  moutons  &  des  veaux.  Le  bruit  que 
faifoient  les  veaux  la  nuit,  incommodoit 
les  habitans  des  maifons  voisines.  Les  (leur 
&  demoifelle  Martin ,  &  le  fieur  le  Bœuf 
s'en  plaignirent  au  bailli  de  Verfailles ,  le 
9  mai  1763.  Le  ij,  fentence  contradic- 
toire ,  qui  ordonna  à  Philoque  de  faire 
retirer  fes  veaux  de  fa  baraque. 

Sur  l'appel  ,   arrêt,  le  }  août  17^3, 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury ,  qui ,  ce  avant 
faire  droit ,  ordonne  que  par  le  bailli  de 
Verfailles  ......  il  fera  drcfTé  proecs- 

verbal  de  l'état  des  baraques  de  bouchers 
étant  dans  le  marché  neuf  de  Verfailles, 
dans  lefquelles  lefdits  bouchers  retirent  les 
veaux  qu'ils  achètent  pour  leur  commer- 
ce, lors  duquel  procès  verbal  ledit  juge 
pourra  recevoir  les  déclarations  des  voi- 
fins  ,  propriétaires  &  locataires  des  mai- 
fons étant  fur  ledit  marché  ou  es  envi- 
rons &  approches  dudit  marché,  &  fera 
tenu ,  enfuite  dudit  procès-verbal ,  de  don- 
ner ,  conjointement  avec  ledit  fubftitut  du 


procureur  général ,  fon  avis  fur  l'incommo- 
dité que  pourroit  apporter  au  tepos  &  à  la 
tranquillité  publique  le  féjour  des  veaux  dans 
lefdites  baraques  ;  &  propofe.ont ,  en  cas 
d'incommodité ,  ce  qu'ils  eftimeront  cou- 
venable  au  bon  ordre  &  à  la  tranquillité 
publique,  pour,  ledit  procès  verbal  &  lef- 
dits avis  rapportés  &  communiqués  as 
procureur  général  du  roi ,  être  par  lui  re- 
quis &  par  la  cour  ordonné  ce  que  de 
raifon  ». 

ce  Et  tarifant  droit  far  les  concluions 
du  procureur  général  du  roi,  ordonne  que 
la  fentence  du.  13  mai  1763,  fera  exécutée 

Sar  provision,  tant  contre.. la  parrie  de 
ouhannin  (Philoque),  que  contre  les  au- 
tres bouchers,  qui  pourraient,  pour  raifcm 
du  même  fait  ,  troubler  le  repos  8c  la 
tranquillité  publique tous  dé- 
pens réfervés  ».  Plaidoyeries  ,  n*  26  f 
cotte'  3220. 

La  fentence  du  bailli  de  Verfailles  avoit 
été  rendue  fans  qu'il  y  eût  de  concluions 
prifes  par  les  gens  au  roi  ;  c'eft  proba- 
blement par  cette  raifon ,  qu'elle  a  été  con- 
firmée, en  faifant  droit  fur  les  conclu- 
rions du  procureur  général,  &  non  ht 
la  demande  de  la  partie.  Voyez  Minif 
tere  public. 

1,  Les  bouchers  n'ont  pas  indéfiniment 
le  droit  de  faire  paître  des  moutons  de 
leur  commerce,  dans  les  campagnes. 

Il  faut  diftinguer ,  à  cet  égard  ,  les 
bouchers  de  Paris  ,  ceux  établis  dans  les 
paroides  de  campagnes  &  ceux  établis 
dans  des  villes. 

Nous  rapporterons,  n*  5,  les  arrêts 
qirr  ont  accordé ,  aux  bouchers  de  Paris, 
le  droit  de  faire  paître  des  moutons  en 
auflî  grand  nombre  qu'ils  voudront ,  dans 
la  banlieue  de  cette  ville. 

3.  Hors  de  la  banlieue,  chaque  bou- 
cher ne  peut  envoyer  à  la  pâture  plus  de 
douze  moutons  ,  dans  le  territoire  de  la 
paroiffe  où  il  eft  établi.  C'eft  ce  qui  a  été 
ordonné  par  un  arrêt  du  7  août  i*S8, 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport 
de  eiitre  le  Roi  &  autres 

bouchers  d'Argenteuil  &  les  habitans  du 
même  lieu. 

Cet  arrêt  autorife  le  Roi  &  autres, 
ce  à  avoir  chacun  douze  moutons  outre 
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&  par-deflus  le  nombre  d'une  bête  à  laine 
pour  chacun  arpent  de  terre  porté  par  les 
arrêts  des  7  août  1638  &  25  mai  1647; 
lcfqueis  ils  pourront  faire  mener  &  con- 
duire, en  plein  jour  feulement,  dans  les 
terres  labourables  &c  pâture^TArgenteuil, 
en  les  faifanr  garder  fuivant  les  arrêts ,  & 
(ans  qu'ils  les  puiflent  mener  au  long  des 
vignes.  Dépens  compenfés  ».  Confeil  y 
fol.  .544-345,  n°  1  ,  coiti  1485. 

Cet  arrêt  a  été  la  bafe  d'un  autre  rendu 
le7feptembre  17*3,  conformément  aux 
concluions  de  M.  Pavocat  général  Joly 
de  Fleury ,  en  faveur  de  la  dame  de  Val- 
degrave ,  &  des  demoifelles  Morel ,  da- 
mes de  Courbevoie,  contre  le  nommé 
Boulai,  tenant  boucherie  à  Courbevoie, 
village  fitué  hors  de  la  banlieue  de  Paris. 

Boulai  prétendoit  avoir  le  droit  d'en- 
voyer paître  un  nombre  illimité  de  mou- 
tons, dans  le  territoire  de  Courbevoie.  Une 
fentence  du  juge  du  lieu  ,  du  i  mars 
176} ,  lui  fit  défenfes  de  faire  paître  à 
l'avenir  plus  de  treize  moutons  à  la  fois , 
fur  le  territoire  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  \  &  pour  en  avoir  envoyé  paî- 
tre fur  le  pré  des  dames  &  fur  le  terri- 
toire ,  un  troupeau  d'environ  cinquante  à 
foixante  ,  le  condamna  en  quinze  livres 
d'amende.  Sur-4'appel,  cette  fentence  fut 
confirmée  en  tous  les  chefs.  Plaidoy cries > 
foL  353'  356 ,  n%  86,  cotte  3225. 

On   remarque   que  le  juge   avoit  fait 

S  ace  au  boucher  ,  en  lui  permettant  de 
ire  paître,  dans  le  territoire,  treize  mou- 
tons ,  au  lieu  de  douze ,  qui  eft  le  nom- 
bre fixé  par  l'arrêt  de   1688. 

Il  y  eut ,  dans  cette  caufe  ,  un  mé- 
moire imprimé  de  Mc  Lalaure ,  pour  les 
intimés ,  &  un  de  Me  Dandafne ,  pour 
Tappellanr. 

4.-  Un  arrêt  imprimé,  du  23  juillet 
1721 ,   rendu  entre  les  habitans  de  No- 

gent-  fur  -Seine,  &  la  communauté  des 
ouchers  de  cette  ville,  ce  fait  défen- 
fes à  tous  les  habitans,  qui  ne  font 
point  valoir  de  terres  labourables ,  d'avoir 
des  bêtes  à  laine ,  à  l'exception  des  bou- 
chers de  la  ville;  ceux-ci  tenus  de  fe 
retirer  devant  le  lieutenant  général  de 
Nogent- fur- Seine  ,  lequel  fera  affem- 
frlex  la  communauté  des  habitans,  à  l'ef- 
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fet  d'indiquer  aux  bouchers  un  certain 
canton  pour  mener  paître  les  bêtes  à  laine 
néceffaifes  à  leur  commerce  ,   &  dreflera 

fon  procès  -  verbal pour  être  > 

par  la  cour ,  ordonné  ce  qu'il  appartien/ 
dra  ».  Plaidoy cries,  fol.  178-2  82 ,  n°  45  9 
cotte  2266. 

On-  voit ,  par  les  difpofitions  de  cet 
arrêt,  qu'il  ne  faut  pas  étendre  aux  bou- 
chers établis  dans  les  villes,  les  difpofi- 
tions de  l'arrêt  du  U  août  1688.  La  rai- 
fon  eft  que  le  nombre  de  douze  mou- 
tons ,  pourroit  ne  pas  être  fuffifant  pour 
les  bouchers  des  villes ,  qui  ont  ordinai- 
rement plus  de  débit  que  les  bouchers  des 
campagnes. 

Ainfi  il  dépend  de  la  prudence  des  of- 
ficiers de  police,  de  faire,  par  rapport  aux 
villes,  fuivant  les  circonftances ,  tels  ré- 
glemens  qu'ils  jugent  à  propos.  Il  feroit 
difficile  d'établir  ,  à  cet  égard  ,  de  loi 
générale. 

5.  Les  bouchers  de  Paris  font  en  pof- 
feflîon  immémoriale  de  faire  paître  leurs 
troupeaux  dans  les  terres  de  la  banlieue 
de  Paris ,  quelque  nombreux  qu'ils  foient» 

Il  s'eft  élevé ,  en  différens  temps ,  des 
conteftations  relativement  à  ce  droit  \  mais 
les  bouchers  y  ont  toujours  été  maintenus. 

Le  plus  ancien  jugement  ,  rendu  en 
leur  faveur ,  que  l'on  connoifle ,  eft  une 
fentence  de  police,  du  6  novembre  i6$iê 
qui  fait  défenfes  à  Aubouin  &  autres 
habitans  ,  tant  de  Charillon  que  des' 
autres  villages  de  la  banlieue  de  Paris  , 
d'empêcher  les  marchands  bouchers  de 
faire  pâturer  leurs  beftiaux  dans  les  terres 
&  jachères  d'icelles ,  bled ,  avoine ,  orge 
&  autres  crains  foyés ,  depuis  la  moi  (Ton 
faite  jufqu  au  commencement  d  avril ,  prés 
hauts  &  bas  fauchés ,  depuis  le  mois  de 
juillet  jufqu  à  la  mi-mars ,  dans  les  grands 
chemins  ,  terres  en  jachères  &  vagues , 
toute  Tannée,  fur  les  peines  portées  pat 
les  réglemens. 

En  cas  de  délit  commis  par  les  trou- 
peaux des  bouchers ,  les  habitans  doivent 
le  pourvoir,  aux  termes  de  la  même  fen- 
tence, par  aétion  feulement,  devant  le 
lieutenant  civil. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par 
des  arrêts  des  8  mars  &  30  août  ifj}f 

Ppppij 
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4  juin  i£j8,  4  avril  1 669 ,  rapportés  par    la  viande  de  bœuf,  veau  &  mouton ,i 


la  Marre ,  tom.  2  ,  pag.  608  &  fuiv. 

Enfin  le  jo  décembre  1730,  arrêt  quj, 
fur  la  reauête  des  marchands  bouchers  , 
ordonne  de  nouveau  l'exécution  de  1  ar- 
rêt de  1653,  ainfi  que  d'un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  ,  du  25  mai  1694,  dont 
nous  allons  parler ,  &  leur  permet  de  li- 
gnifier ces  arrêts  à  qui  il  appartiendra, 
ainfi  que  de  les  faire  imprimer  &  affi- 
cher. 

Ces  arrêts  ont  été  en  effet  imprimés  en 
1731,  avec  la  fentence  du  6  novembre 
1^52  ,  dont  nous  avons  rapporté  les  ter- 
mes, &  qui  ne  fe  .trouve  point  dans  la 
Marre.  Voyez  Pâturage  Se  Banlieue* 

6.  L  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  2  f 
mai  1694,  porte  que  les  bouchers  ne  fe- 
ront point  impofés  à  la  taille,  dans  les 
environs  de  Paris ,  à  raifon  des  bergeries 
qu'ils  y  auront. 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  d'autres 
la  même  cour,  rendus  les  16  feptem- 
bre  1698,  11  juillet  1703,  Se  par  un  arrêt 
«ïuconfeil,  du  8  feptembre  1705,  qu'on 
trouve  dans  la  Marre  9  tom.  2  $  pag.  61 2 
&  fuiv.  Voyez  Rôle  des  tailles. 

§  V.  Arrêt  qui  fixe  les  droits  refpe&ifs 
des  bouchers  établis  dans  des  villages 
voifins. 

1.  Il  a  été  rendu  fur  délibéré ,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Farjonel  x  un  arrêt  de 
règlement  important,  dont  nous  ignorons 
la  date ,  quoique  bous  foyons  aflurés  de 
fon  prononcé.  Il  concerne  les  droits  ref- 

{>e£tiFs  des,  bouchers  établis  dans  des  vil- 
ages  voifins. 
;  En  voici  Tefpece. 
Il  y  a  un  boucher  établi  à  Pierrefite 
près  Saint  Denis.  Un  autre  boucher ,  do- 
micilié à  Sarcelles ,  village  diftant  de  Pier- 
refitte  d'une  demi-lieue  ,  prétend  avoir 
droit  de  vendre  à  Pierrefitte  de  la  viande 

auand  il  lui  plaît  •,  fur  quoi  le  procureur 
office  de  Pierrcfitre,  dont  les  religieux 
de  Saint  Denis  font  feigneurs,  requiert, 
&  le  juge  rend  une  fentence  qui  fait  dé- 
fenfes  au  nommé  Boquet  ,  boucher 
de  Sarcelles,  Se  à  tous  autres  bouchers 
des  enviions  de  Pierrefitte»  d'y  vendre  de 


peine  de  trois  livres  quinze  fous  d'amen- 
de ,  Se  de  confifeation  des  viandes  ,  & 
enjoint  à  Gautier,  boucher  de  Pierrefit- 
te ,  de  tenir  fon  étal  tellement  garni  de 
viandes  que  1e  public  n'en  puifle  man- 
quer. 

Cette  fentence  ayant  été  homologuée 
par  un  arrêt  rendu  fur  la  requête  des  re- 
ligieux de  Saint-Denis,  du  7  feptembre 
1765  ,  Boquet  fe  rend  oppofant  a  l'arrêt 
Se  interjette  appel  de  la  fentence. 

ce  Une  feule  réflexion  fuffira  ,  dit  M. 
l'avocat  général  Seguier  ,  portant  la  pa- 
role dans  cette  caule,  pour  déterminer  la 
cour  à  rejetter  la  prétention  de  Boquer* 
C'eft  que  s'il  étoit  permis  à  un  boucher 
forain  daller  vendre  à  Pierrefitte ,  quand 
bon  lui  fembleroit ,  c  eft-à-dire ,  une  ou 
deux  fois  la  femaine  ,  le  public  feroit  ex- 
pofé  à  manquer  de  viande  les  jours  que 
ce  boucher  manqueroit  d'étaler  ,  parce 
que  le  boucher  du  lieu  ne  pouvant  comp- 
ter fur  fon  propre  débit,  ne  fe  trouve- 
roit  pas  lui-même  garni  de  viande ,  dans 
l'idée  que  le  forain  pourroit  venir  étaler. 
Cet  intérêt  public,  joint  à  la  circonftance 

3ue  le  boucher  forain  ne  paye  aucuns 
roirs  dans  la  paroifTe ,  tandis  que  le  do- 
micilié en  paye  relativement  à  ion  com- 
merce, exige  la  confirmation  du  règle- 
ment ». 

Par  fon  arrêt  :  ce  la  cour ,  faifant  droit 
fur  loppofition  à  l'arrêt  du  7  fepterobre 
1765 ,  a  mis  l'appellation  au  néant ,  en 
ce  qu'il  a  été  fait  défenfes  à  la  partie  de 
Marnier  (Boquet),  &  autres  bouchers  des 
environs  de  Pierrefitte ,  de  vendre  aucune 
viande  de  bœuf,  veau  Se  mouton 
émendant ,  fait  défenfes  feulement  2  la- 
dite partie  &  autres  bouchers  des  envi- 
rons de  Pierrefitte  ,    d'étaler   &  expofer 
en  vente  lefdites  viandes  dans  le  village 
de  Pierrefitte ,  (bus  ks  peines  prononcées 
par  la  fentence  ». 

ccPermet  néanmoins  aux  bourgeois  & 
habirans  dudit  village  de  Pierrefitte,  de  fe 
fournir  de  viandes  chez  Boquet  &  autres 
bouchers  des  environs  ,  &  à  Boquet  & 
autres  bouchers  des  environs,  de  porter, 
audit  cas  feulement,  lefdites  viandes  chez 
les  bourgeois  Se  habitans  de  Pienefictc> 
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dépens  compenfés.  .....  L'arrêt  impri- 
me &  affiché  à  Pierreficte ,  à  la  requête 
du  procureur  général  ». 

§  VI.  Dis  boucheries  publiques. 

i.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  bou- 
cheries publiques ,  compofées  d'un  nom- 
bre d'étaux  fuffifans,  il  n'eft  pas  permis 
aux  bouchers  de  s'établir  autre  part  que 
dans  ces  boucheries. 

Ledit  de  février  1704  ,  regiftré  le  7 
mai  fuivant,  portant  création  des  offices 
d'infpeAeurs  aux  boucheries,  fait  défen- 
fes aux  bouchers  de  tuer  leurs  viandes 
ailleurs  qu'aux  tueries  &  lieux  à  ce  defti- 
nés ,  ni  d'en  faire  le  débit  ailleurs  qu'aux 
écaux  &  lieux  publics,  à  peine  de  con- 
fifeation  &  de  trois  cens  livres  d'amende* 
La  Marre ,  tont.  2  ,  pag.  627  &  fuiv. 

1.  Il  y  a  à  Montargis ,  une  boucherie 
publique,  appartenant  aux  religieufes  du 
monaftere  de  faint  Dominique  établi  dans 
cette  ville.  Un  boucher,  nommé  Pouil- 
lot  ,  ayant  entrepris  de  vendre  de  la 
viande  dans  fa  maifon ,  hors  de  la  bou- 
cherie ,  les  religieufes  le  firent  affignfer 
devant  le  juge  de  police,  pour  être  con- 
damné à  cefler  cette  entreprife.  Par  fen- 
tence  du  22  juin  1776  ,  elles  furent  dé- 
boutées de  la  demande. 

Mais  fur  l'appel,  la  cour,  conformé- 
ment aux  concluions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Seguier,  a  fait  défenfes  à  P oui  Ilot 
&  à  tous  autres  bouchers  de  la  ville,  de 
vendre  &  débiter  de  la  viande  ailleurs 
que  dans  les  étaux  à  boucheries  de  la 
ville ,  &  a  ordonné  l'impreflîon  &  l'affiche 
de  l'arrêt.  Nous  ignorons  k  date  de  cet 
arrêt,  mais  le  prononcé  eft  certain. 

M.  l'avocat  général  obferva  que  iï  les 
religieufes  de  Montargis  vouloient  détruire 
leurs  étaux ,  &  les  appliquera  d'autres  ufa- 
ges ,  la  police  au  roi t  droit  fans  doute  ,  de 
s'y  oppofer,  à  caufe  de  l'intérêt  public.  Mais 
ii  les  religieufes  font  engagées  ainfi  envers 
le  public ,  le  public  ne  doit-il  pas  aufïi 
être  engagé  envers  elles  par  rapport  au 
lieu  où  fe  fait,  de  temps  immémorial,  le 
commerce  des  bouchers  dans  la  ville. 

3.  Nous  voyons,  par  l'extrait  d'un  au- 
tre arrêt ,  rendu  fur  les  concluions  du 
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même  magiftrat,  dont  nous  ignorons  auili 
la  date ,  qu'il  y  a  à  Meaux  un  quartier  def- 
tiné  aux  bouchers ,  hors  duquel  il  ne  leur 
eft  pas  permis  de  s'établir. 

$  VIL  Des  boucheries  de  carême. 

i.  Les  hôpitaux  ayant  toujours  été 
exempts  des  défenfes  de  tuer  des  animaux 
dans  les  temps  d'abftinence,  ceux  qui  ob- 
tenoient  de  leur  paitcur  la  permiflion  de 
rompre  fabitinence  pour  caufe  de  mala- 
die ,  fe  (ont  naturellement  adreflés ,  dans 
l'origine,  aux  bouchers  des  hôpitaux  pour 
acheter  de  la.  viande.  Le  nombre  de  ceux 
qui  rompoient  labftinence  n'etoit  pas  an- 
ciennement aflez  confîdérable ,  pour  que 
les  bouchers  fuffent  tentés  de  continuer 
leur  commerce. 

Dans  la  fuite ,  Tufage  où  étoient  les 
particuliers  de  fe  fournir  dans  les  bou- 
cheries des  hôpitaux ,  a  été  transformé  en 
un  droit  exclufif ,  qui  doit  être  vu  d'au- 
tant plus  favorablement  que  ce  font  les 
pauvres  qui  en  profitent. 

Par  une  ordonnance  de  Charles  IX ,  de 
février  15^5  ,  il  eft  défendu  à  toutes  per- 
fonnes,  de  quelque  qualité  quelles  foient, 
de  vendre  aucune  viande  durant  le  carê- 
me, finon  aux  hôtels-dieux  &  pour  les 
malades ,  fur  peine  de  cent  écus  d'or.  La 
Marre,  iom.   i-,  pag.  388. 

2.  Le  même  auteur  rapporte, /?££.  389 
&  fuiv.  y  quelques  réglemens  qui  confir- 
ment l'hôtel-dieu  de  Paris  dans  le  droit 
de  vendre  de  la  viande  à  Paris,  exclufive- 
ment ,  pendant  le  carême. 

Les  adminiftrateurs  de  cet  hôpital  ont 
fait  exercer  fon  droit,  jufqua  nos  jours, 
par  des  bouchers  commis  dans  le  différens 
quartiers  de  la  ville. 

Mais  par  une  déclaration  du  25  décem- 
bre 1774,  regiftréc  le  10  janvier  fuivanr, 
il  a  été  fait  une  forte  d'abonnement  avec 
l'hôtél-dieu,  au  moyen  duquel  cet  hôpi- 
tal a  été  privé  de  l'exercice  du  droit  dont 
il  s'agit  ;  droit  qui  s'étend ,  non  -  feule- 
ment aux  viandes  de  boucherie  ,  mais 
au  lit  à  la  viande  de  perc  ,  au  gibier  & 
à  la  volaille. 

Le  roi  s  eft  obligé  à  faire  remettre  an- 
nuellement à  l'hotel-dieu ,  cinquante  mille 
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livres  fur  le  produit  des  droits  d'entrée 
des  beftiaux ,  du  gibier  &  de  la  volaille 
dans  Paris  ;  &  il  aéré  permis  à  tous  les 
marchands  bouchers  &  aunes  de  conti- 
nuer leur  commerce  pendant  le  carême 
comme  dans  les  autres  temps. 

3.  Dans  les  endroits  même  où  il  ny  a 
point  d'hôpitaux ,  il  ell  d'ufage  de  taire 

firofiter  les  pauvres  du  droit  de  vendre  de 
a  viande  dans  le  carême.  Les  officiers  de 
{>olice  attribuent  ce  droit  ,  dans  chaque 
ieu,  a  un  boucher ,  a  la  charge  de  payer 
une  fomme  plus  ou  moins  forte  pour  les 
pauvres. 

Cette  attribution  fe  fait  ordinairement 
à  chaque  boucher  du  lieu ,  tour  à  tour. 

On  permet  ordinairement  au  boucher 
à  qui  l'on  tait  l'attribution ,  de  vendre  la 
viande  un  fou  de  plus  que  durant  le  temps 
du  çharnage. 

4*  Il  s'eft  élevé  une  conreftarion  entre 
les  officiers  de  police  de  Dreux  ,  &  les 
adminiftrateurs  de  l'hôtel-dieu  de  cette  vil- 
le ,  concernant  le  débit  de  la  viande  du- 
rant le  carême. 

JLe  2j  février  17*7,  arrêt  conforme 
gux  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury ,  dont  voici  les  empor- 
tions. 

ce  La  cour  maintient  &  garde  les  of- 
ficiers de  police  du  bailliage  de  Dreux, 
dans  le  droit  de  taxer ,  chaque  année ,  le 
prjx  auquel  la  viande  pourra  être  vendue 
pçndant  le  carême ,  Se  ce  fans  frais  ;  en 
conféauence  ordonne  qu'il  ne  pourra  être 
procédé,  par  les  adminiftrateurs  dudit  hô- 
tel-dieu ,  à  l'adjudication  de  la  boucherie 
du  carême  de  chaque  année  ,  ou  fait  au- 
cune compofition  fur  icelle  au  profit  du- 
dit hôtel-dieu  ,  que  le  prix  de  la  viande 
n'ait  été  taxé  préalablement  par  les  offi- 
ciers de  police,  pour  ledit  temps  de  ca- 
rême ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  comme 
gufli  ordonne  que,  dans  le  cas  où  lefdits 
adminiftrateurs  dudit  hôtel  -  dieu  enten- 
droi-nt  faire  valoir  ladite  boucherie  au 
profit  dudit  hôrel-dieu,  par  gens  choifis 
a  ce?  efT"t  par  le  bureau  de  dire<ftion  , 
{is  feront  tenus  de  fe  conformer  pareil- 
Jcrijenj  £  la  taxe  qui  fera  préalablement 
faite  par  le*  officiers  cfe  pojice.  Maintient 
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droit  de  connoîrre  de  toutes  tes  contefta- 
tions  à  naître  au  fujet  de  l'exercice  dudit 
droit  appartenant  à  l'hôtel-dieu ,  &  pour 
contravention  à  icelui  par  quelque  per- 
fonne  que  ce  (bit,  enfemble  des  contra- 
ventions aux  réglemens  de  police  à  ce 
fujet ,  &  à  la  taxe  qui  fera  faite  ,  fauf 
l'appel  en  la  cour;  fait  défenfes  au  lieu- 
tenant général  &  à  tous  autres  de  les 
troubler;  ordonne  que  l'arrêt  du  2f  jan- 
vier 176$  fera  au  furplus  exécuté.  Sur  le 
furplus  hors  de  cour,  dépens  compen- 
fés  ».  Vu  la  feuille ,  n°  38. 

L'arrêt  fur  requête  du  25  janvier  176?, 
dont  le;  difpofitions  (ont  confirmées, pour  la 
plus  grande  partie,  par  l'arrêt  précédent, 
porte  ce  que  les  édits ,  déclarations  Se  ar- 
rêts concernant  le  débit  de  la  viande  pen- 
dant le  carême,  feront  exécutés;  ce  (ai* 
fànt,  que  toutes  fortes  de  viande  de  bou- 
cherie  ne  pourront  être  vendues  &  dé- 
bitées à  Dreux  &  es  environs  pendant  le 
carême  de  chaque  année ,  ailleurs  que  dans 
la  boucherie  de  l'hôtel-dieu  ou  autre  en- 
droit convenable  qui  fera  par  lui  choiJ  ». 
»  Permet  aux  adminiftrateurs  &  coin- 
miflaires ,  fuivant  que  le  bureau  le  trou* 
vera  plus  avantageux,  de  Élire  valoir  h 
boucherie  de  carême  par  gens  qu'ils  chot- 
(iront ,  ou  d'en  faire  annuellement,  en 
leur  bureau ,  l'adjudication ,  même  de  fai- 
re ,  fans  adjudication ,  telle  cempofiaon 
Eartîculiere  qu'il  conviendra  avec  celui  des 
ouchers  qui  fe  préfentera  »• 
»A  la  charge   de  ne  vendre  ou  faire 
vendre  la  viande  qu'un  (bu  par  livre  Je 
plus  que   la  taxe  d'avant  le  carême  », 
Cette  difpofirion   a  été  changée  ,  com- 
me on  a  vu  ,   par  l'arrêt  du  25  février 

ce  Fait  défenfes  à  tous  bouchers ,  an- 
bergiftes  &  autres  ,  de  débiter  aucune 
viande  pendant  le  carême,  fans  le  cou- 
fentement  par  écrit  des  adminiftrateurs , 
fauf  à  l'étapier  à  les  prévenir  dei  ordres 
qu'il  aura  reçus  pour  le  partage  des  trou- 
pes >*.         - 

ce  Permet  aux  adminiftrateurs  de  fait» 
faifir ,  en  vertu  de  cet  arrêt ,  les  charef- 
tes  Se  autres  voitures  dans  lefquelles  fe 
trouveront  des  viandes  introduites  ponoW' 

tm  ççt  détente  »f 
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^  «e  Fait  défenfes  à  tous  bouchers  Ho 
village  ,  qui  ne  font  pas  éloignés  de 
plus  de  trois  lieues  ,  de  tuer  ou  débiter 
aucune  viande  pendant  le  carême ,  &  à 
toutes  perfonnes  d'en  fouffrir  le  débit»  a 
peine  de  mille  livres  d'amende  j*. 

Par  leur  requête  du  24  novembre  1766  9 
les  officiers  de  police  de  Dreux  avoient 
demandé  à  être  maintenus  dans  le  droit 
dt  faite  les  adjudications  de  la  boucherie 
de  carême  ;  ils  ont  été  mis  hors  de  cour 
fur  cette  demande. 

Les  adminiftrateurs  de  l'hôtel  -  dieu 
avoient  fait  ordonner ,  par  l'arrêt  fur  re- 
quête» du  25  janvier  1765  ,  que  toutes 
les  conteftations  qui  naîtroient  à  l'occa- 
fion  de  la  boucherie  de  carême  ,  feroienc 
portées  au  bailliage  de  Dreux ,  au  préju- 
dice des  officiers  de  police  ,  qui  ont  été 
maintenus  dans  leur  droit  par  larrêt  du 
25  février  17*7. 

%  VIII.  Du  commerce  des  boucheries  dons 
la  banlieue  de  Paris  &  autres  villes. 

1.  Le  taux  auquel  les  befoins  de  1  état 
ont  fait  porter  les  droits  d'entrée  fur  les 
beftiaux  dans  Paris,  a  obligé  le  gouver- 
nement de  veiller  particulièrement  fur  le 
commerce  de  la  boucherie  dans  la  ban- 
lieue. Delà  divers  réglemens  renfermés 
dans  un  arrêt  du  confeil ,  du  premier  avril 
1704»  dont  l'exécution  a  été  maintenue 
jufqu'à  préfent.  En  voici  l'analyfe. 

i*  Défenfes  à  aucuns  bouchers  de  tuer, 
étaler  ou  vendre  ,  clans  les  lieux  voifins 
des  barrières  de-  Paris  >  qui  font  dési- 
gnés dans  l'arrêt. 

i°  Il  ne  pourra  y  avoir  que  deux  bou- 
chers 9  ou  tel  autre  nombre  qu'il  plaira 
au  roi  de  fixer  ,  dans  les  paroiiTes  voi- 
fines  des  mêmes  barrières ,  lefquels  feront 
taillables  &  habitans  des  paroifles  où  ils 
feront  leur  commerce* 

j°  Ils  ne  pourront  s'établir  dans  les  ha- 
meaux &  maifons  écartées. 

4*  Attribution  au  lieutenant  de  police  » 
de  tour  ce  qui  regarde  l'exécution  de  ces 
réglemens  ,  avec  interdiction  aux  cours 
&  à  tous  autres  juges  d'en  juger. 

2.  Ces  réglemens  ont  été  renouvelles 
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Se  maintenus  par  plufieurs  arrêts  pofté- 
rieurs  ,  &  dernièrement,  par  un  arrêt  du 
confeil ,  du  3 1  mai  1779  ,  qui  fait  dé- 
fenfes à  Jean  Doyneau  de  continuer  le 
commerce  de  boucherie  dans  la  paroiile 
de  Vanvres. 

3.  Les  réglemens  que  nous  venons  do 
rapporter ,  ont  été  étendus  par  un  arrêt 
du  confeil  f  du  13  juillet  1773  9  à  la  ban- 
lieue de  la  ville  de  la  Rochelle. 

$  IX.  Le  droit  de  boucherie ,  attribue  par 
quelaues  coutumes  à  des  feigneurs ,  doit* 
il  s  entendre  de  boucherie  bannale  ? 

«  1.  Les  coutumes  de  Tours ,  art.  40  , 
&  de  Lodunois ,  tit.  2 ,  art.  2  y  accor- 
dent aux  feigneurs  moyens  jufticiers ,  droit 
de  boucherie. 

L'une  &  l'autre  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  ce  Le  moyen  jufticier  eft  fondé  e» 
droit  de  boucherie  &  de  bailler  à  fes 
hommes  &  fujets  mefures  à  bled ,  vin  & 
huile,  s'il  n'y  a  ufance  au  contraire». 

Il  eft  queftion  ,  dans  les  articles  qui 
précédent  &  qui  fuivenr,  de  droits  de 
jurifdidion.  En  parlant  du  droit  de  bou- 
cherie, la  coutume  a  a  donc  eu  eu  vue 
autre  chofe  que  le  droit  de  police  fur  les 
boucheries,  qui  emporte  celui  d'en  per- 
mettre l'étabMèment  dans  les  lieux  con- 
venables 9  ôc  de  faire  exécuter  par  les 
bouchers  les  réglemens  qui  les  concernent» 
•Mais  nous  ne  penfons  pas'  que  la  cou- 
tume ait  eu  intention  d  attribuer  'aux  fei- 
gneurs un  droit  de  boucherie  bannal  » 
comme  Guyot  la  cru»  Traité  de  fiets, 
tom.  1  y  pag.  447. 

£•  Nous  ne  connoifïbns  point  d'exem- 
ple du  droit  de  bannalité  de  boucherie , 
dont  parle  cet  auteur  au  même  endroit» 
Il  en  eft  aullt  parlé  dans  le  Dictionnaire 
des  fiefs  de  Renaudot.  On  y  cite,  d'après 
Henris  >  tom.  2  ,  l'tv.  3  ,  çucfl.  p ,  un 
arrêt,  du  11  juin  i6$6>  par  lequel  il  a 
été  jugé,  qu'un  (eigneçr  ayant  droit  de 
prendre  les  pieds  5c  les  langues  des  bêtes 
ruées  dans  une  boucherie,  ne  pouvoit  pas 
prendre  les  langues  de  veaux  >  parce  que 
la  tête  de  veau  ne  peur  pas  te  vend» 
fans  iakngue* 
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3  O  U  C  H  O  T. 


Sorte  de  parc  que  Ton  conftruit  fur  les 
bords  de  la  mer,  avec  des  claies  ,  pour  y 
ifrêter  le  poilïbn. 


Voyez  l'ordonnance  de  la  marine ,  tfr. 

5  ,  ut.  3  ,  art.  6,  &  les  mots  Pêclutiê 

6  Parc. 
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Voyez  Police. 
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f  I.  Précis  des  réglemens  pour  l *  enlève- 
ment des  boues  ,  &  le  nécoiement  des 
rues  à  Paris ,  (S*  dans  les  villes  du 
royaume, 

i.  On  a  fenri,  dans  tous  les  temps , 
Combien  il  importoit  à  la  falubrité  de  l'air 
&  à  la  fanté  des  citoyens,  de  procurer 
la  propreté  des  villes  ,  par  l'enlèvement 
des  boues  &  immondices,  qui  augmen- 
tent en  proportion  de  leur  étendue  &  du 
grand  nombre  de  leurs  habitans.  Mais  ce 
pcft  que  fuccetlîvement  qu'on  eft  parve- 
nu ,  fur -tout  à  Paris  ,  à  perfectionner 
cette  partie  de  la  police. 

2.  Avant  xi 84,  les  rues  de  Paris  n'é- 
toient  point  pavées  :  les  boues  &  les  im- 
fnondices  y  féjournoient  &  y  caufoient 
fouvent  des  maladies  contagieufes.  Ri- 
gord,  dans  la  Vie  de  Philippe- Augufte  , 
rapporte  que  ce  prince  étant  à  une  fenê- 
tre de  fon  palais ,  fut  tellement  incom- 
modé de  l'exhalaifon  fétide  caufée  par  une 
charette  embourbée ,  qu'il  entreprit  aullî- 
tôt  de  faire  payer  la  ville.  Cette  précau- 
tions fage  ne  remédia  qu'à  une  partie  du 
mal  :  le  nétoiernent  continua  d'être  né- 
gligé. 

j.  Le  premier  règlement  qu'on  ait  fur 
cet  objet,  eft  une  ordonnance  du  prévôt 
de  Paris  ,  du  famedi  après  la  Chandeleur 
H48,  confirmée  par  une  ordonnance  du 

«pi  J«n  du  mois  d'avril  i  j  j  *,  Us  h*- 


bitans  furent  alors  obligés  de  faire  enle- 
ver ,  à  leurs  frais ,  les  boues  &  immon- 
dices, dans  des  tombereaux ,  dont  les  let- 
tres du  roi  Jean  preferivent  la  forme  f 
pour  empêcher  qu  elles  ne  fe  répandiffenc 
dans  les  rues.  Mais  depuis  1184,  jufquï 
150*,  le  nétoiernent  de  la  ville  fut  en- 
core très-imparlait,  malgré  le  grand  nom- 
bre d'ordonnances  de  police,  &  les  amen* 
des  qu'elles  prononçoient.  Il  s'étoit  me* 
me  gliffé  un  abus  punilTable ,  parce  qu'il 
pouvoir  avoir  des  iuites  facheufes  :  c'étoit 
de  jetter  les  immondices  dans  la  rivière 
Charles   VI   le  défendit  par    des  lettres- 

Î>arentes  du  mois  de  janvier  1404,  fous 
es  peines  les  plus  féveres  ;  &  cette  dé- 
fenle  fut  renouvellée  par  des  réglemens 
poftérieurs,  &  notamment  par  l'article* 
du  titre  1  de  l'ordonnance  de  la  ville,  dtt 
mois  de  décembre  1671. 

4.  Vers  le  commencement  du  feizieme 
fiecle  ,  raccroifTcment  déjà  confidérable 
de  la  ville  de  Paris  t  fembloit  deman- 
der d'autres  précautions  pour  en  affuret 
la  propreté.  11  netoit  plus  pofliblequeltf 

f>articuliers  fiflent  enlever  ,  à  leurs  bais? 
es  boucs  &  les  immondices  de  leurs  mai- 
fons.  On  eut  recours  à  l'expédient  d'une 
taxe  fur  les  habir ans  ,  au  moyen  de  la- 
quelle on  établit  des  entrepreneurs  du  né- 
toiernent des  rues  &  places  de  Paris.  U 
première  taxe  de  ce  genre  hit  établie  ptf 
un  arrêt  du  parlement  f  du  17  novembre 


tjn.  On  commettent  dans  chaque  quar- 
tier des  receveurs  de  la  taxe  ,  qui  fe 
chargeoient  en  même  temps  de  1  entre- 
prife.  Mais  on  voit  ,   par  les  réglemens 

Î oubliés  par  les  rois  François  I  ,  Henri 
I  &  Charles  IX,  rinfuffifance  des  pré- 
îF  cautions  qui  avoient  été  prifes  de  rè- 
gne en  règne ,  &  qui  prenoit  fa  fource 
dan*;  les  oppofitions  des  feigneurs  ,  & 
dans  la  multiplicité  des  juflices  qu'il  y 
avoit  alors  à  Paris ,  dont  chacune  préten- 
dant avoir  le  droit  de  voirie ,  empêchoit 
les  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  réglemens. 

5.  On  imagina,  fous  le  règne  d'Henri 
IV,  une  entreprife générale,  dont  le  prince 
écouta  la  propofition.  Il  fut  fait  en  con- 
féquence,  a  deux  particuliers,  un  bail  gé- 
néral, le  21  juin  1608,  &  ce  prince  fît 
publier,  pour  Faciliter  cette  entreprife,  une 
ordonnance  adreffée  à  M.  le  duc  de  Sully , 
en  date  du  mois  de  feptembre  de  la  même 
année.  Bientôt  après,  le  roi  fut  obligé  de 
fe  charger  lui-meme  de  l'entreprifc ,  qu'il 
diftribua  entre  différens  entrepreneurs  par- 
ticuliers ,  &  pour  en  faire  les  fonds  ,  il 
augmenta  de  quinze  fous  par  muid  les 
droits  d'entrée  fur  le  vin. 
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7.  Les  précautions  prifes ,  depuis  long- 
temps ,  pour  le  nétoicment  de  la  ville  de 
Paris,  ont  été  étendues  aux  autres  villes 
du  royaume  par  des  réglemens  généraux 
émanés  des  rois  Charles  IX  &  Henri  III. 
On  peut  voir  ces  réglemens  dans  Fonta- 
non ,  tom.  1  y  liv.  5.  Les  titres  qui  ont 
rapport  à  l'enlèvement  des  boues  &  au 
netoiement  des  rues,  font  aux  pages  820 
&  838. 

Mais  la  différence  dans  l'étendue  des 
lieux  &  dans  les  refTources  des  habitans , 
ne  comportant  pas  la  poflibilité  d  éta- 
blir la  même  adminiftration  qu'à  Paris, 
le  foin  de  faire  exécuter  ces  ordonnances 
&   d'impofer    les   taxes   néceflàires   pour 

f>rocurer  la  propreté  des  villes ,  efl:  laiflé  à 
a  prudence  des  officiers  de  police. 


§  II.  Obligation  des  entrepreneurs  &  des 
particuliers ,  par  rapport  à  la  propreté 
des  rues. 


f 


ne 


1.  Sous  quelque  forme  que  la  police 
ait  été  exercée  dans  tous  les  temps  ,  lei 
magiftrats  &  les  officiers  dp  police  ont 
obligé  ceux  qui  en  ont  été  chargés,  à  faire 
enlever  les  boues  &  les  immondices  aux 
6.  Quelques  années  après  ,  fous  le  re-  heures  qui  leur  ont  été  preferites  par  les 
e  de  Louis  XIII,  l'adminiflration  jugea  réglemens  ,  à  les  faire  conduire  aux  voi- 
ries qui  leur  font  indiquées ,  &  à  avoir  des 


a  propos  de  fe  décharger  de  cette  en- 
treprise ,  &  d'en  charger  de  nouveau  les 
bourgeois  &  habitans  de  Paris  :  ce  qui 
eut  lieu  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil , 
du  27  mai  1637,  mais  ne  dura  encore 
que  peu  d'années.  Enfin ,  après  plufieurs 
variations  dans  le  régime  de  cette  partie 
de  la  police  ,  le  roi  fe  chargea  lui-mê- 
me ,  une  féconde  fois ,  Je  l'entreprifc.  On 
y  joignit  en  fuite  celle  des  lanternes  pu- 
bliques ,  au  moyen  d'une  imposition  de 
cent  mille  écus  par  an  ,  diftribuée  dans 
les  vingt  quartiers  de  Paris  ,  félon  la  di- 
vifion  qui  en  avoit  été  établie  pai  l'arrêt 
du  confeil  du  14  février  1701.  Et  depuis, 
en  vertu  dune  déclaration  du  mois  de 
janvier  1704  ,  le  rachat  de  cette  inipo- 
fîtion  fut  ordonné  &  exécuté.  L'impofi- 
tion  ayant  été  rétablie  en  1745  &  x74^> 
un  édit,  du  mois  de  décembre  1757,  en 
ordonna  de  nouveau  le  rachat  à  perpé- 
tuité :  tel  elt.  l'état  adtyeL  Voyez  Lanternes* 
Tenu  III. 


tombereaux  en  nombre  fuffifant  pour  l'en- 
lèvement &  propres  à  contenir  les  ma- 
tières. Ceft  ce  qui  reluire  de  la  déclara- 
tion du  28  janvier  1535  ,  &  de  l'arrêt 
de  règlement  du  parlement,  du  28  janvier 

1.66$. 

Voyez ,  dans  le  Dictionnaire  de  la  voi- 
rie ,  au  mot  Netoiement ,  l'arrêt  du  con- 
feil, du  14  mai  1748,  qui  contient,  en 
détdl,  les  obligations  du  fieur  Outrequin, 
chargé,  par  réfultat  du  confeil  du  30 
avril  précédent ,  de  fentreprife  du  netoie- 
ment des  rues. 

2  Une  ordonnance  de  police  ,  du  6 
novembre  1778,  a  fait  défenfes  aux  cha- 
retiers  de  charger  dans  leurs  tombereaux 
les  gravois  &  ordures  qui  ne  doivent  être 
enlevés  que  par  les  gravatiers ,  &  de  re- 
cevoir aucuns  falaires  des  habitans  de  la 
.ville  ,  à  peine  ,  contre  les  charctiers  ôç 
retrouffeurs ,  d'être  emprifonnés. 

Qq<w 
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3.  La  même  ordonnance  permet  aux 
lia  Lirai. s  de  la  campagne  de  venir  enle- 
ver les  boues  &  tumiers  dans  la  ville  , 
pour  engraifler  leurs  terres ,  mais  à  con- 
di'i')n  qu'ils  ne  le  pourront  faire  que  dans 
les  p  err.icres  heures  de  la  journée,  qu'ils 
ici  ont  tenus  de  balayer  les  places,  après 
que  les  voitures  fciont  chargées,  &  de 
contenir  foigneufement  les  voitures  par 
des  bannes  &  clayons,  afin  gue  les  or- 
dures &  tumiers  ne  puiffent  le  répandre 
fur  le  pavé. 

«  Leur  enjoignons  ,  ajoute  cette  or- 
donnance, de  prévenir  le  com  mi  (Taire  ou 
infpc&eur  du  quartier,  lorfqu'ils  voudront 
venir  chercher  des  boues  &  immondices. 
Il  leur  fera  indiqué ,  à  cet  effet ,  de  les 
prendre  dans  les  rues  &    fauxbourgs  les 

1>lus  voifins  de  leurs  demeures  ,  &  qui 
eur  feront  les  plus  commodes;  mais  ils 
feront  tenus  d'enlever  indiftin&ement  tous 
les  tas  de  boues ,  &  de  les  charger  dans 
des  voitures  exactement  clofes,  afin  que 
de  cette  facilité ,  dont  il  leur  fera  libre 
de  faire  ufage  comme  par  le  paffé ,  il  ne 
puifle  réfulter  aucune  malpropreté  ,  le 
tout  à  peine  de  cent  livres  damende  pour 
chaque  contravention  ». 

4.  Quant  a.ix  particuliers ,  depuis  que 
le  gouvernement  ar  pris  fur  lui  tout  le 
foin  de  procu  er  la  propreté  de  la  ville, 
leurs  obligations  fe  réduifent  à  exécuter 
les  réglemcns  de  police  rendus  en  diffe- 
rens  temps ,  &  notamment  l'arrêt  de  rè- 
glement du  parlement  ,  du  30  avril 
166). 

Ils  doivent,  en  conféquence,  i#  sabf- 
tenir  de  jetter ,  par  les  tenctres  ,  aucunes 
ordures,  ni  eaux  croupies  ou  infe&ées: 
arrêt  du  30  avril  1663  ,  art.    21. 

i°  Pratiquer  des  latrines  dans  leurs 
maifons ,  ainfi  qu'il  eft  preferit  par  les  ar- 
rêts de  règlement  des  14  mars  IJ23  , 
4  mars  1524,  30  avril  1 6^3 ,  &  par  les 
lettres- patenres  d'Henri  Il  ,  du  9  avril 
1550  ,   confirmatives  de  celles  de  Fran- 

Îois  premier,  du  mois  de  novembre  1 53 9. 
/article  155  de  la  coutume  de  Paris 
contient  auffi ,  à  cet  égard  ,  une  difpo- 
fition  précife. 

30  L'article  18  du  règlement  du  30 
avril  1663  ,  conforme  à  des  iégkmcns 
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plus  anciens ,  ordcr.ne  su.Tï  que  les  bour- 
geois &:  habitans  ce  Paiis  :  e  pourront 
empêcher  l'ecoultmen;  dts  eaux  pluvia- 
les ,  en  balayant  les  rues  en  temps  de 
pluie,  &  pouvant  les  boues  &  immon- 
dices dans  les  ruifleaiii. 

40  Chaque  particulier  eft  obligé  de 
faire  balayer,  tous  les  jours  ,  le  devant  de 
fa  maifon  ,  à  fept  heures  d:m  marin  en 
été,  &  à  huit  heures  en  hi%-cr,  are.  ïo 
du  même  règlement  :  en  obfervsnt  da- 
maller  les  boues  contre  les  murailles.  Or- 
donnance    de   police  ,    du    6    ncnmbre 

5*  Enfin ,  il  y  a  une  multitude  de  ré- 
glemens  relatifs  i  tous  les  ouvriers  dont 
les  proférions  ont  des  incor.véniens  con- 
traires à  la  propreté  de  la  ville.  On  peut 
en  voir  le  détail  dans  le  Traire  de  la 
police  ,  tom.  4  ,  liv.  6  ,  chap.  3, 
Je3.  2. 

5.  La  police  eft  auffi  dans  Tufage  de 
renouvellcr  tous  les  ans  les  réglemcns  an- 
ciens ,  fuivant  que  les  circonstances  exi- 
gent qu'elle  en  rappelle  le  fouvenir.  Ainfi 
dans  les  temps  de  neige,  on  oblige  les 
particuliers  de  relever  celles  qui  font  au- 
devant  de  leurs  maifons ,  &  de  les  mettre 
en  monceau  ,  fans  pouvoir  porter  dans 
les  rues  ,  avant  le  dégel ,  celles  qui  font 
dans  leurs  cours.  On  leur  enjoint  égale- 
ment ,  dans  les  temps  de  glaces ,  de  caf- 
fer  celles  qui  fe  font  formées  devant  leuil 
maifons. 

§  III.  A  qui  appartient  la  connoifanti 
du  nétoicment  des   rues* 

r.  Toutes  les  ordonnances  &  régie- 
mens  que  nous  avons  cités ,  &  tous  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  le  Traité  de  la  po- 
lice, ne  parlent  que  des  officiers  ordinai- 
res de  police.  Cependant  les  tréforiers  de 
Fiance ,  auxquels  la  connoifTance  de  la 
voirie  appartient,  ont  prétendu  avoir 
droit  de  connoître  ,  dans  certaines  cir- 
cor.ftances  %  du  rétoiement  des  rues.  Cette 
prétention  fait  un  des  objets  du  pro* 
ces  qu'ils  viennent  d'avoir  avec  les  of- 
ficiers du  châtelet.  Mais  par  arrêt,  rendu 
cor.tradidoikcment  entr'eux  ,  le  8  avril 
1780 ,  le  châtelet  a  été  maintenu  d*J* 


B  O  V 

la  compétence  exclufive  de  cette  partie  de 
la  police.  Dictionnaire  de  la  voirie  ,  au 
mot  Nettoiement. 

?..  Ledit  du  mois  de  novembre   170$, 
regirtré  au  parlement  le  4  janvier  1707, 

J sortant  création  de  deux  confeillers  dans 
es  fiéges  dans  lefquels  il  avoit  été  créé 
des  lieutenans  de  police,  attribue  à  ces 
derniers  la  connoiuance  de  ce  qui  con- 
cerne Tétabliffcment  des  lanternes  publi- 
ques &  du  nétoiement  des  rues  &  des 
places  publiques,  dont  il  eft  dit  quils 
paieront  Us  baux  ,  &  que  le  prix  en 
fera  payé  fur  leurs  ordonnances ,  par  ceux 
qui  en  auront  le  fonds. 

Le  lieutenant  de  police  du  bailliage  de 
Moatargis,  prétendit,  en  conféquence  de 
cette  dernière  difpofition,  avoir  feui  le 
droit  de  faire  \ts  baux  &  adjudications 
des  boues  de  cette  ville,  &  que  le  pro- 
duit en  devoit  appartenir  à  la  police.  Les 
officiers  municipaux  foutenoient,  au  con- 
traire, qu'ils  étoient  fondés  dans  une  pof- 
feflîon  confiante  de  ce  droit ,  depuis  lan- 
.  née  166%.  Ils  la  juftifioient  par  quinze 
baux  confécucits ,  dont  le  dernier  ,  de  Tan- 
née 1775  ,  pour  neuf  années,  n'étoit  pas 
encore    expiré  ,   lorfque   cette    caufe  fut 

{>ortée  à  la  grand  chambre  ,  &  lorfque  le 
ieutenant  de  police  ht  faire  lui-même 
une  adjudication  en  fon  hôtel  ,  le  5 
juin  1777.  Ik  produifoient  de  plus ,  un 
arrêt  de  la  cour  -,  rendu  en  1 669  ,  qui 
avoit  homologué  la  délibération  des  ha- 
bitans ,  de  Tannée  1668,  en  conféquence 
de  laquelle  le  premier  des  baux  avoit  été 
fait. 

M.  l'avocat    général    Seguier    obferva 
que  la  pofTeflion  confiante  de  la  ville, 
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continuée  pendant  fbixante  -  dix  ans  de- 
puis redit  de  170^  ,  fans  aucune  récla- 
mation de  la  part  des  lieutenans  de  po- 
lice ,  devoit  prévaloir  fur  une  difpofirion 
furtive  inférée  dans  un  édit  burfal  ,  qui 
n'avoit  jamais  éré  exécutée  ;  que  d'ailleurs 
les  véritables  droits  de  la  police  ne  fe 
trouvoient  pas  blefTés.  Les  adjudicataires 
étoient  tenus  de  faire  enregiftrer  leurs  baux 
à  fon  greffe.  Le  juge  de  police  avoit 
féance  aux  afTemblées  de  ville  où  fe  font 
les  adjudications.  Il  exerçoit  feul  la  po- 
lice dans  les  rues ,  condamnoit  à  Tamende 
les  adjudicataires  en  contravention.  En  un 
mot ,  il  confervoit  le  contentieux ,  &  la 
ville  bornoit  fon  droit  à  un  fimple  objet 
d  adminiftratioh ,  &c  au  produit  dont  il 
étoit  fufceptible. 

Par  arrêt  ,  du  19  juillet  1780,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  Tavocat 
général ,  les  officiers  municipaux  furent 
maintenus  dans  le  droit  de  faire  les  baux 
des  boues  &  nétoiement  des  rues  &  pla- 
ces de  la  ville,  en  Thôtel  de  ladite  vil- 
le, à  la  charge ,  par  les  adjudicataires  ,  de 
faire  enregistrer  lefdits  baux  au  greffe  de 
la  police,  lequel  enregiftrement  feroit  fait 

fans  frais &  de  payer  le  prix 

de  leurs  adjudications  es  mains  du  fyn- 
dic- receveur  de  ladite  ville.  Le  bail  fait 
par  le  lieutenant  de  police  fut  déclaré 
nul,  &  celui  fait  par  la  ville  confirmé. 
Il  fut  en  outre  donné  a&e  aux  officiers 
municipaux  ,  de  leurs  offres  d  appeller  le 
lieutenant  de  police  par  billets  de  con- 
vocation ,  aux  afTemblées  où  fe  feroient  les 
baux  Se  adjudications.  Enfin  le  lieutenant 
de  police  rut  condamné  aux  dépens.  Vu 
la  minute. 


BOVE 

Mefure  de  terre,  qui  comprend  ce  que  fui vant  que  les  terres  y  font  plus  ourçoint 

dfeux  boeufs  peuvent  en  labourer  dans  un  difficiles  à  labourer, 
jour.  Voyez  le  Gloflaire   de  Ducange,  au 

Cette  mefure  varie  dans  chaque  pays ,  mot  É  oyat  a. 

B  O  V  E  R  É  E. 

Corvée    qui   doit   fe    faire    avec    des        Voyez  le  Supplément  du  Gloflaire  de 
bœufs,  Ducange ,  au  mot  Bovera. 

Qqqq  ij 


676      BOUILLON    ET    SEDAN,    §    L 


B  O  U  G  E  R  I  E. 

Terme  fynonime  de  bejlialité ,  voyez    crime  de  beftialité,  parce  qu'il  étoir  ré- 
ce  mot.  pandu  parmi  les  Bulgares.  Voyez  le  Glof 

On  a  nommé  bougerie  ou  bougrerie  le    faire  de  Ducange ,  au  mot  Bulgari. 

BOUILLON. 

Sorte  de  poids  formant  une  divifion  du        Voyez  le  Supplément  du  Gloflâire  de 
marc.  Ducange  ,  au  mot  Bullionum* 

BOUILLON    ET    SEDAN    (principauté  d*  ). 

Voyez  Royaume. 
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§  I.  Etat  ancien  &  actuel  des  principautés 
de  Bouillon  &  de  Sedan  :  réunion  de  la 
principauté  de  Sedan  à  la  couronne* 

i.  Les  principautés  de  Bouillon  t  Bul- 
lio ,  &  de  Sedan ,  Sedanum ,  font  bor- 
nées au  nord  &  au  levant ,  par  le  duché 
de  Luxembourg  \  au  couchant  &  au  midi , 
par  la  Champagne  *,  &  au  fud-elt ,  par  «la 
province  appellée  les  trois  Evêchés. 

2.  Du  temps  des  Romains ,  ces  princi- 
pautés faifoient  partie  de  la  Gaule  pre- 
mière belgique ,  &  les  peuples  qui  les  ha- 
bitoient  faifoient  partie  de  la  république 
des  Pœmaniy  dont  Céfar  parle,  comme 
étant  de  race  germaine ,  &  attachés  aux 
Treveri:  Treverorum  clientes ,  ex  gente 
&  numéro  Germanorum  ,  qui  funt  inter 
Eburones  Treverofque.  Comment,  lib.  2. 

3.  Sous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois,  elles  étoient  comprifes  en  général  dans 
l'Auftrafic,  &  en  particulier  clans  la  Lor- 
raine inférieure,  ou  baffe  Lorraine.  Il  pa- 
roît  que  l'origine  de  la  ville  de  Bouillon  ne 
remonte  pas  plus  haut  que  la  fin  du  neuviè- 
me fiecle,  &  qu'on  peut  fixer  celle  de  1a  ville 


de"  Sedan  au  commencement  du  qua- 
torzieme.  Le  château  de  Bouillon  eft  fi- 
nie fur  un  rocher  prefqu'inacceilîble,  au- 
{>rcs  de  la  rivière  de  Semoi,  à  quatre 
ieues  de  Sedan.  La  ville  de  Sedan  eft  fur 
la  rive  droite  de  la  Meufe. 

4.  Depuis  9 $9  9  jufqu'en  1 1 3 8 ,  la  bafli 
Lorraine  entière  n'a  été  poffédée  qu'à  ti- 
tre de  bénéfice   viager  ,   par  des  princef 
de  différentes  maifons  qui  en  ont  été  in- 
vertis par   les   empereurs.   Godeiroi   VI  f 
invefti  duc  de  la   baffe   Lorraine  &  du 
Brabant  ,    par  l'empereur  Henri  IV ,  en 
1093  ,  adopta  tellement  de  préférence  Je 
nom  de  Bouillon ,  qu'il  n'eft  connu  dans 
Thiftoire  que  fous  celui  de  Godeftoi  de 
Bouillon.  11  étoit  fils  d'Euftache  II,  comte 
de  Boulogne  ,  &  d'Ide  de  Bouillon  :  il 
fut  élu  chef  de  la  première  croifade  en 
109 6  y  Se  mourut  roi  de  Jérufalem  le  ii 
juillet  1099.  L'on   peut   regarder  Gode- 
ftoi VI  comme  le  premier  duc  de  Bouil- 
lon connu.  Les  auteurs  de  l'Art  de  vé- 
rifier les    dates  ,    édition  de  1770 ,  p*g* 
635  y  affurent    que    c  eft    une  erreur  de 
dire ,  que  Godeiroi  vendit  fa  principauté 
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de  Bouillon  au  ^chapitre  de  Liège ,  en 
partant  pour  la  Terra-Sainte.  Cette  prin- 
cipauté appartenoit  à  fa  mère ,  qui  lui 
furvécut. 

5.  Nous  obferverons  ici,  avec  les  mê- 
mes auteurs  ,  pag.  638  >  une  alliance  très- 

{>roche  de  la  maifon  d'Auvergne  a&ucl- 
ement  régnante  à  Bouillon ,  avec  ce  cé- 
lèbre Godefroi  de  Boulogne  ,  premier 
duc  de  Bouillon  £c  roi  de  Jérufalem. 
Mathilde  de  Boulogne  époufa,  vers  1230, 
Guillaume  ,  comte  d'Auvergne  ,  frère 
d'un  des  ancêtres  de  M.  le  duc  de  Bouil- 
lon régnant. 

6.  A  1  'égard  de  Sedan ,  Guillaume ,  de 
la  maifon  de  Braqucmont ,  en  Norman- 
die, en  fut  le  premier  prince  fouverain, 
en  1 3  8 1  :  il  en  avoit  époufé  l'héritière  > 
il  fut  le  premier  qui  fortifia  la  ville  de 
Sedan ,  &  qui  la  rendit  une  place  impor- 
tante. Son  fils  Louis,  vendit  Sodan,  en 
1424,  à  fon  beau- frère  Erard  d'Aremberg, 
comte  de  la  Marck  ,  qui  avoit  époufé 
Marie ,  fœur  de  Louis.  La  principauté  de 
Sedan  a  été  poffédée ,  depuis  cette  épo- 
que ,  par  huit  princes  dé  la  maifon  a  A- 
remberg  de  la  Marck,  iufquen  1588  que 
Charlotte  d'Aremberg  de  la  Marck  fiic- 
céda  à  Guillaume- Robert,  fon  frère,  qui 
mourut  fans  avoir  été  marié. 

7.  Robert  I ,  petit-fils  dlisard ,  fut  auflî 
duc  de  Bouillon,  par  la  ceifionvque  lui 
en  fit  fon  trere  aîné  Guillaume  ,  à  qui 
le  chapitre  de  Liège ,  qui  s'en  étoit  mis 
en  poiiellion  ,  l'avoit  donné  par  engage- 
ment en  1483.  Le  duché  de  Bouillon  tut 
pollédé  par  les  defeendans  de  Robert  I , 
&  parvint,  avec  la  principauté  da  Sedan, 
à  la  princefle  Charlotte. 

8.  Le  roi  Henri  IV  a  fait  entrer  dans 
la  maifon  d'Auvergne,  les  principaucés  de 
Sedan  &  de  Bouillon ,  en  mariant ,  en 
1591,  la  princeffe  Charlotte,  âgée  de  dix- 
fept  ans  ,  avec  le  prince  Henri  de  la 
Tour  d'Auvergne  ,  depuis  maréchal  de 
France.  Charlotte,  en  mourant  en  1594, 
fans  laifier  d'enlar.s,  inftitua  Ion  mari  pour 
fon  héritier  j  le  teftament  étoit  contraire 
à  la  fubititution  établie  par  le  duc,  père 
de  Charlotte  \  il  eut  néanmoins  fon  effet. 
ail  moyen  de  deux  tranfa&ions ,  des  24 
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oûobre  1594  &  25  août  1601  >  que  fit 
le  prince  Henri  avec  les  prétendans  à  la 
fuccelfion,  &  qui  lui  alfurcrcnt  la  propriété 
de  Sedan.  Le  prince  Henri  fe  remaria 
avec  une  princcfle  de  NafTau  :  il  en  eut ,  • 
à  Sedan,  au   mois  de    feptembre   161 1, 

f)our  fécond  fils  ,  le  vicomte  de  Turenne. 
7rédéric-  Maurice  ,  fon  fils  aîné ,  échan- 
gea, par  contrat  du  20  mars  1641  ,  avec 
Louis  XIII  ,  fa  fouveraineté  de  Sedan  , 
pour  les  duchés- pairies  d'Albret  &  de 
Château- Thierri,  &  les  comtés  d'Auver- 
gne &  d'Evreux.  Par  cet  échange  f  Louis 
XIII  réunit  Sedan  à  la  couronne. 

La  principauté  de  Sedan  forme  aujour- 
d'hui feule  le  vingt  -  troilîeme  gouverne- 
ment général  militaire. 

9.  Pour  ce  qui  concerne  la  fouveraineté 
de  Bouillon  ,  la  maifon  de  la  T  our  d'Auver- 
gne l'a'confervéei  elle  n'a  pas  été  comprife 
dans  l'échange  de  Sedan.  L'évêque  de  Liège 
renouvella,  quelque  temps  après  cet  échan- 
ge ,  d'anciennes  prétentions  fur  Bouillon, 
6c  même  il  s'en  rendit  maître.  Louis  XIV, 
dans  la  guerre  de  1672,  dans  laquelle  le 
vicomte  de  Turenne,  mort  en  1675  les 
armes  à  la  main,  avoit  rendu  les  plus  im* 
portans  fervices  à  l'état ,  aflîégea  Liège  , 
en  fit  fauter  la  citadelle ,  le  3  1  mars  1676, 
marcha  enfuite  contre  Bouillon,  &  après 
s'être  emparé  de  la  ville  &  du  château , 
le  30  oélobre  fuivant,  Il  les  rendit,  avec 
tous  les  droits  de  la  fouveraineté  ,  à  la 
maifon  d'Auvergne.  Les  deux  traités  de 
Nimegue,  des  10  août  1678  &  5  février 
1679,  ont  affiné  ,  à  cette  maifon  ,  les 
mêmes  droits  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique. Prefque  toutes  les  pui.'knces  de 
l'Europe  ont  fouferit  ces  traités. 

10.  M.  le  duc  de  Bouillon  s'intitule, 
par  ta  grâce  de  Dieu.  Louis  XIV  ,  au 
commencement  de  ce  fîccie,  a  déclaré  à 
M.  le  procureur  général  du  parlement, 
qu'il  n'entendoir  point  que  M.  le  duc  de 
Bouillon  fût  troublé  dans  ce  droit  de  fou- 
veraineté. M.  le  duc  de  Bouillon  donne 
des  ioix  à  la  louveaiineré ,  dans  des  or- 
donnances ,  des  édits  ,  des  déclarations  , 
&  des  lettres  patentes ,  félon  les  circonf- 
tances.  Il  a  le  droit  de  faire  battre  mon- 
noie. 
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£  II.  Notions  générales  fur  le  droit  ciyil 
des  principautés  de  Bouillon  &  Sedan, 

i.  Les  principautés  de  Sedan  &  de 
Bouillon  ont  chacune  une  coutume  dif- 
tin&e.  Notre  objet  cil  d'en  parler  fépa- 
rément. 

2.  Il  paroît  que  le  prince  Robert  IV 
avoit ,  en  153-?,  irait  recueillir  &  publier , 
en  forme  d'édits  &  d'ordonnances ,  plu- 
sieurs décidons  &  points  de  droit  &  de 
pratique  judiciaire ,  pour  entretenir  le  bon 
ordre  dans  fa  principauté  de  Sedan,  vil- 
lages >  terres  &  feigneuries  en  dépendan- 
tes. Son  fiis  Henri -Robert  projetta ,  en 
1 5  6$  ,  de  réformer  ces  ordonnances ,  & 
en  même  temps  de  donner  une  forme 
authentique  aux  coutumes  générales  de  fa 
principauté.  Pour  cet  effet  ,  il  rafTembla 
quatorze  perfonnes  inftruites,  qu'il  appella 
dans  fon  confeil  ,  &  qu'il  avoit  choifies 
tant  dans  les  bailliages  royaux  &  juftices 
feigneuriales  dcz  villes  &  terres  voifînes, 
que  dans  le  barreau  de  la  capitale.  Les 
coutumes  fîgnées,  au  mois  de  mars  1568, 
par  le  prince  lui-même  ,  &  par  les  qua- 
torze perfonnes  qu'il  avoit  confultées ,  à 
la  tête  dcfquelles  nous  voyons  M"  Fran- 
çois de  Lalonette,  Pierre  Bergier  &  Pierre 
Pithou  ,  avocats  en  la  cour,  furent  pré- 
fentées  aux  trois  états  de  la  principauté , 
&  approuvées  par  procès-verbaux  des  2, 
3,4,7,  12  &  22  février  ,  &  3  mars 
1569.  Elles  contiennent  trois  cens  vingtr 
(îx  articles  rangés  fous  feize  paragraphes, 

3.  Nous  ne  rapportererons  de  ces  cou- 
tumes que  les  diipofitions  qui  ,    n'étant 

fas  de  drpit  commun  ,  femblent  former 
efprit  des  coutumes  de  Sedan  ,  &  nous 
1)aroi(ïent  établir  un  droit  particulier  pour 
a  principauté. 

Dans  le  premier  paragraphe ,  fur  la  qua- 
lité des  perfonnes ,  fuivant  l'article  3  ,  la 
femme  roturière ,  mariée  en  premières  no- 
ces à  un  homme  noble ,  &  veuve  en  fé- 
condes d'un  roturier,  jouit  en  viduité  des 
privilèges  de  la  nobleffe  :  &  fuivant  l'ar- 
ticle 4 ,  la  femme  noble  ,  mariée  à  un 
roturier ,  perd  les  privilèges  de  la  noblelTe 
pendant  fon  mariage  ,  mais  après  la  mort 


de  fon  mari,  en  faifant  déclaration  par- 
devant  le  juge,  qu'à  l'avenir  elle  veut  & 
entend  vivre  noblement ,  elle  jouit  de  fa 
nobleffe  de  naifTance,  pourvu  qu'elle  ne 
fc  remarie  point  à  un  roturier. 

Dans  le  fécond  paragraphe,  fur  la  qua* 
lité  des  biens,  les  articles  12,  135  14 1 
15,  16  &  18,  mettent  entr 'autres  ob- 
jets ,  au  rang  des  meubles ,  les  fruits  na- 
turels en  partages  &  fucceflîons  après  le 
premier  jour  de  mai  -,  le  poifibn  mis  en 
étang,  vivier  Se  foiTés,  après  trois  ans; 
la  giandée  &  paillon  des  bois  de  haute 
furaie,  après  la  mi-août \  les  bois  taillis, 
après  quinze  ans  ,  à  compter  depuis  la 
dernière  coupe  ,  ou  après  le  moindre 
temps  échus  qu'ils  ont  accoutumés  d'être 
coupés  ;  enfin  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent,  tant  à  l'égard  du  créancier  que 
du  débiteur.  Les  articles  17  &  18  réfu- 
tent immeubles ,  entr'autres  objets ,  toutes 
Içs  munitions  de  guerre  ,  &  toutes  les 
provifions  de  bouche ,  étant  es  maifons , 
places ,  châteaux  &  places  fortes. 

Dans  le  troifieme  paragraphe  ,  fur  Ici 
fiefs,  fu/vant  l'article  5 S ,  une  femme  qui 
fe  marie ,  pour  la  première ,  féconde  ou 
autre  fois,  ne  doit  ni  quint  &  requint, 
ni  r;elief,  des  terres  féodales  à  elle  échues 
de  fucceflion  dire&e.  Suivant  l'article  61 , 
le  vaflal  ne  peut  faire  de  fon  fief  arric- 
re-fief ,  fans  le  confentement  du  feigneur 
féodal ,  fi  ce  n'eft  pour  le  partage  ou  ma- 
riage de  fes  encans. 

Dans  le  quatrième  paragraphe ,  fur  la 
communauté  de  biens  ,   l'article  7 6  por- 
te, que  la  communauté  de  biens  a  lieu, 
de  droit,  incontinent  a?rcs  la  bénédiction 
nuptiale  :  fuivant  l'article  77 ,  le  partage 
s'en  fait  par  moitié  entre  roturiers  ,  fans 
que  le   lurvivant  foit  tenu   de  payer  k$ 
legs  teftamentaires    &   funérailles  du  dé- 
funt, Suivant  les  articles  78  &  75?  ,  le 
noble ,  lorfqu'il  ne  refte  pas  d'enfans  du 
mariage ,   a  le  privilège  d'emporter  tous 
les  biens  meubles  à  toujours ,  &  les  con- 
quêts,  moitié  en  propriété ,  moitié  en  ufu- 
fruit  ,   à   la  charge   de   payer   les  detrel 
perfonneiles ,  les  legs  mobiliers  &  les  ob* 
feques  du  défunt  *,    toutefois  le  noble  4 
la  faculté  d'opter  entre  les  privilèges  des 
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iiublc:,  &  Je  partage  roturier  -,  mais  il  eft 
obligé  de  faire  ,  clans  le  mois  de  la  mort, 
fa  déclaration  ,  devant  le  bailli  de  Se- 
dan ,  qu'il  renonce  au  privilège  des  no- 
bles ,  linon  il  eft  préfumé  lavoir  préfé- 
ré. L'article  50  accorde  au  furvivant,  pour 
préciput  ,  dans  la  communauté,  fes  vê- 
temens  &  habits  des  jours  de  dimanche. 

Dans  le  cinquième  paragraphe,  fur  les 
donations  &  conventions  entre  l'homme 
&  la  femme  ,  l'article  99  ,  qui  per- 
met à  la  veuve  de  donner  part  d'enfant 
à  fon  fécond  mari ,  décide  que  s'il  fe  trou- 
voit ,  lors  du  partage- ,  divifion  inégale 
entre  les  en  fans  ou  enfans  des  enfans,  la 
art  du  fécond  mari  doit  être  réduite  à 
a  raifon  de  celui  des  enfans  qui  aura  le 
moins.  L'article  103  porte  que,  pour  qu'un 
don  mutuel ,  fait  en  maladie ,  foit  vala- 
ble, il  eft  néceflaire  qu'il  foie  ratifié  après 
la  guérilbn. 

Dans  le  flxieme  paragraphe ,  fur  les  do- 
nations entre- vits  ,  l'article  108  défend  de 
donner  les  propres  au  préjudice  des  hé- 
ritiers légitimes.  Suivant  l'article  1 1 5 ,  s'il 
eft  fait  à  des  héritiers  préfomptifs  en  ligne 
directe,  des  donations  rémunératoires ,  ces 
héritiers  font  obligés  de  faire  la  preuve 
des  fervices  par  eux  rendus  s'ils  en  font 
requis  i  feciis  en  collatérale.  Suivant  l'ar- 
ticle ii£,  le  père  peut  donner  à  fon 
bâtard  la  flxieme  partie  de  fes  meubles 
&  conquêts  immeubles ,  &  s'il  n'a  de  meu- 
bles &  conquêts  fuffifans ,  il  peut  donner 
la  fixieme  partie  de  fes  propres,  le  tout 
en  ufufruit  feulement,  fi  le  bâtard  n'a  pas 
d'enfans  :  l'article  119  ne  permet  de  faire 
des  donations,  qu'après  vingt -cinq  ans 
complets  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  du 
Contentement  des  père  &  mère ,  &  à  dé- 
faut de  père  &  mère,  du  consentement 
des  tuteurs  &  curateurs,  &  de  fix  parens, 
dont  trois  paternels  &  trois  maternels  ; 
&  à  défaut  de  parens  ,  de  cinq  du  fix 
bourgeois  honnêtes ,  de  bonne  réputation. 
L'article  1 20  défend  aux  deux  fiancés  d'a- 
liéner leurs  héritages  &  biens  immeubles, 
fans  le  confentement  &  au  préjudice  l'un 
de  l'autre ,  pour  éviter  que ,  depuis  les 
fiançailles,  il  fe  faffe  aucune  aliénation 
en  fraude,  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  futurs  conjoints. 


Dans  le  feptieme  paragraphe ,  fur  les 
teftamens,  l'article  IZ3  déclare  bon  &  va- 
lable un  teftament  fait  en  préfence  d'un 
miniftre  &  de  deux  témoins.  Suivant  l'ar- 
ticle 124,  les  mâles  ne  peuvent  tefter 
qu'à  vingt  ans  accomplis ,  &  les  femelles 
qu'à  dix-huit.  Suivant  l'article  1 3  1 ,  le  mari 
ni  la  femme  ne  peuvent  léguer ,  au  préju- 
dice l'un  de  l'autre,  des  meubles  ou  des 
conquêts  immeubles  communs  entr'eux. 
Suivant  l'article  136,  fi  le  mobilier  ne 
fuffît  pas  pour  acquitter  les  legs ,  &  fî 
l'héritier  refufe  de  fournir  de  l'argent  fuf- 
fifant  pour  les  payer  ,  il  eit,  permis  à  l'exé- 
cuteur teftamentaire ,  de  vendre  Ample- 
ment des  héritages,  après  deux  publica- 
tions préalables  au  lieu  où  les  héritages 
font  aflïs,  &  un  jour  de  marché,  en  la 
halle  de  Sedan. 

Dans  le  huitième  paragraphe,  fur  les 
tuteurs. &  gardiens,  l'article  149  donne 
bien  la  garde  noble  ,  mais  fans  que  le  gar- 
dien fafle  les  fruits  fiens,  &  à  la  charge 
par  lui  d'en  tenir  compte  aux  mineurs  par- 
venus en  âge ,  déduction  faite  des  frais* 

Dans  le  neuvième  paragraphe,  fur  les 
fucceflîons  &  partages  ,  les  enfans  ou  hé- 
ritiers du  défunt ,  hls  ou  filles ,  partagent 
également  les  biens  meubles  &  héritages 
roturiers ,  fuivant  l'article  1  $7  :  en  fuc- 
ceflîons nobles ,  l'aîné  a  pour  fon  droit 
d'aînefTe  le  principal  château ,  &  la  moi- 
tié des  terres  &  feigneuries  fuivant  l'arti- 
cle 1 5  8  :  l'autre  moitié  fe  partage  égale- 
ment entre  les  puînés,  fuivant  l'article 
1 5  9  ,  à  la  différence  cependant  que ,  s'il 
y  a  des  filles,  un  fils  prend  autant  que 
deux  filles.  La  repréfentation  en*ligne  di- 
recte a  lieu  infiniment,  fuivant  1  article 
165  \  cependant  en  fucceflîons  nobles*,  la 
fille  ne  repréfer.te  point  l'aîné ,  feulement 
elle  prend  part ,  dans  la  féconde  moitié , 
comme  un  fils  puîné  :  en  ligne  collaté- 
rale ,  au  contraire ,  elle  n'a  lieu  que  juf- 
Îiu'aux  enfans  des  frères  inclufivemtnt  :  en 
ucce  liions  féodales  il  n'y  a  point  de 
droit  d'aîneffe  entre  filles ,  fuivant  l'arti- 
cle 1 69  :  en  fucceflîons  nobles  en  ligne 
collatérale ,  le  mâle  exclud  la  femelle  en 
pareil  degré,  fuivant  l'article  170;  mais 
fi  la  femelle  eft  plus  proche ,  elle  partage 
par  fouche  avec  le  mâle  moins  proche; 
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en  cas  de  défaillance  d'une  ligne,  la  li- 
gne exiftanre  exclud  le  fife ,  &  fuccede  à 
tous  les  biens  des  deux  lignes  :  enfin  les 
avanrages  faits  entre  vifs,  fans  fraude,  à  col- 
latéraux ne  font  point,  fuivant  l'article 
196 ,  fujets  à  rapport,  s'il  n'eft  dit. 

Dans  le  dixième  paragraphe ,  fur  le 
douaire,  fuivant  les  articles  204  &  20j , 
le  douaire  coutumier  eft  la  moitié  des  biens 
que  le  mari  poffédoit  en  fe  mariant ,  &  qui 
lui  font  échus  >  pendant  le  mariage,  en  ligne 
direrïo,  tant  defeendante  qu'afeendante, 
gour  en  jouir  par  la  veuve  fa  vie  durant  -, 
iî  la  veuve  a  ftipulé  un  douaire  préfix ,  fans 
renoncer  fpécialement  au  douaire  coutu- 
mier ,  elle  a  le  droit ,  apr£s  la  mort  de  fon 
inari ,  d'opter  entre  le  douaire  coutumier 
&  le  préfix. 

Dans  les  onzième  &  douzième  paragra- 
phes, fur  le  retrait  lignager ,  &  fur  la  fai- 
ïinc ,  fuivant  l'article  217,  le  droit  de  re- 
trait lignager  a  lieu  ,  dans  l'an  &  jour , 
pour  les  chofes  cenfuelles  &  rbrurieres , 
du  jour  que  l'acheteur  a  été  cnfaiiiné  par 
la  juftice ,  &  le  veft  ou  deveft  regiftré  en 
Icelle  y  pour  les  choies  allodiales,  du  jour 
de  la  pofleflion  de  fait ,  &  pour  les  chofes 
féodales  du  jour  de  la  réception  en  foi  ÔC 
hommage ,  ou  du  devoir.  Suivant  l'arti- 
cle 161 ,  poflellion  de  dix  ans  éqûipolleà 
velhirc  :  luivant  l'article  230,  héritages 
propres  vendus  par  décret,  ou  par  exé- 
cuteurs teftamentaircs,  font  fujets  à  retrait. 
Suivant  l'article  243  ,  Ci  aucun  vend  géné- 
ralement une  fuccellion  ou  partie  d'icelle , 
pofe  quilny  ait  que  meubles ,  y  aura 
retrait.  Nous  obfervons  que  Brodeau  penfe 
que  cetre  coutume  eft  injufte. 

Dans  le  quatorzième  paragraphe  ,  fur 
les  fervitudes  réelles  ,  fuivant  l'article  277  , 
à  qui  appartient  le  rez  de  chauffée ,  ap- 
partient le  deflus  &  délions  du  fol  :  fui- 
vant l'article  278,  on  ne  peut,  par  pres- 
cription &  longue  jouiifance  quelle  qu'elle 
(oit ,  acquérir  prefeription  fans  titre ,  ou 
chofq  equipollant  à  titre. 

Dans  le  quinzième  paragraphe,  fur  les 
pâturages  &  u figes,  l'article  301  permet 
a  toutes  perfbnnes  de  taire  mener  paître 
leur  bérail ,  dans  toutes  les  terres  &  prés 
apris  la  dépouille ,  même  aux  prés  juf- 
rju'au  1$  mars,  excepté  aux  prés  du  Ici- 
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gneur  fouverain  ,  où  l'on  a  accoutumé  de 
faire  deux  herbes  :  l'article  305  défend 
à  toutes  perfonnes ,  même  aux  marchands 
bouchers,  de  faire  troupeaux  particuliers 
de  vaches,  veaux,  poulains,  moutons, 
ou  autre  bétail,  pour  nourrir  fur  le  ban  ou 
terroir  de  Sedan ,  &  autres  adjacens  ,  à 
peine  de  foixante  fous  parifis  d'amende. 
Dans  le  (ei^ieme  &  dernier  paragraphe, 
fur  la  prefeription  ,  fuivant  l'article  3 1 1 ,  il 
n  y  a  pas  de  prefeription  moindre  de  qua- 
rante ans  pour  les  droits  du  feigneur  fu- 
zerain  :  fuivant  l'article  318,  toute  ac- 
tion d'injure  verbale  ,  non  conteftée ,  eft 
preferite  par  trois  mois  ,  à  compter  du 
jour  qu'elle  fera  venue  à  la  connoiflanec 
de  celui  qui  fe  prétend  injurié. 

4.  En  confidération  du  ferment  de  fidé- 
lité prêté  par  les  habitans  de  Sedan ,  entre 
les  mains  du  maréchal  de  Fabert,  com- 
mis ,  à  cet  effet,  par  lettres- patentes  du  iS 
avril  1644,  Louis  XIV,  par  fes  lettres- 
patentes  du  mois  de  juin  fuivant,  de  l'avis 
de  la  reine  régente ,  fa  mère ,  a  confirmé 
les  fujets  de  la  fouveraineté  de  Sedan  dans 
leurs  anciens  droits  èc  privilèges  ,  &  a  or- 
donné l'exécution  de  leurs  coutumes. 

5.  Indépendamment  de  fes  coutumes, 
la  principauté  de  Sedan  eft,  depuis  cette 
époque  ,  foumife  aux  ordonnances  du 
royaume. 

6.  A  l'égard  des  coutumes  de  Bouillon, 
qui  ont  été  réformées  le  15  juillet  U28, 
de  l'autorité  principale  &  duca !e  de  le- 
vcque,  prince  de  Liège,  avec  lavis  & 
confeil  de  fon  chapitre  ,  outre  que  ces 
coutumes  règlent  le  droit  civil  de  la  prin- 
cipauté de  Bouillon ,  elles  contiennent 
encore  un  règlement  général ,  fur  i-:s  jii- 
rifdiétiôps  &  fur  la  procédure ,  tant  ci- 
vile qlie  criminelle. 

Les  'coutumes  de  Bouillon  font  compo- 
fées  de  vingt-fept  chapitres. 

Le  chapitre  premier  traite  de  la  cour 
fouveraine  :  le  chapitre  fix ,  des  jurifdic- 
tions  en  général  :  le  chapirre  cinq ,  du  p:^ 
cureur  général  :  les  chapitres  deux ,  trois 
&  quatre  des  greffiers ,  fergens  &  pro- 
cureurs. 

Le  chapitre  fept  traite  des  arhirres  S 
amiables  compoliteurs.  Suivant  les  fcçt  ar- 
ticles de  ce  chapitre,  tQUtes  çaufes  peuvent 
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ctre    foumifes    au    jugement    d'arbitres  ,         L'article  8   du  chapitré  17 ,  porte  que 


d'après  le  compromis  des  parties:  les  fen- 
tences  d'arbitres  n'emportent  point  infa- 
mie :  on  ne  peut  en  appelier  avant  d Sa- 
voir configné  la  peine  ou  laudum  arbi- 
traire porte  par  les  fentences  :  les  arbitres , 
Î|ui  ont  accepté  l'arbitrage ,  peuvent  être 
orcés ,  par  le  juge ,  à  rendre  leur  juge- 
ment: 1  appel  de  ces  fentences  fe  porte 
en  la  cour  fouveraine ,  qui  doit  les  homo- 
loguer ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d  appel. 

Les  chapitres  8,9,  20  ,21,21,  16  &C 
•7,  traitent  de  la  manière  de  procéder, 
tant  dans  la  cour  fouveraine ,  que  dans  les 
juftices  fubalternes,  des  fins  &  exceptions 
de  non  recevoir ,  de  la  procédure  en  ma- 
tière criminelle ,  des  fentences  &  exécu- 
tions d'icelles  ,  des  appellations  &  revifions , 
des  dépens  Se  de  la  taxe  d'iceux ,  &c  des 
droits,  fporrules  oufalaires,  tant  des  ju- 
ges ,  que  des  greffiers ,  fergens  &  procu- 
reurs. 

Le  chapitre  25  renferme  diflferens  ré- 
glemens  concernant  les  bourgeois.  L'arti- 
cle 4  nommément  porte  qu  «aucun  étran- 
ger ne  pourra  être  reçu  pour  tenir  domi- 
cile &  réfidence  en  ce  duché ,  fi  pre- 
mier il  n'apporte  bonne  &  fuffifante  attef- 
tation  de  la  juitice  des  lieux  èfquels  il  au- 
roit  fait  fa  demeure ,  de  fa  vie ,  &  compor- 
tement, &  l'a  notifiée  à  l'officier,  oufei- 
gneur  des  lieux ,  pour  en  obtenir  la  li- 
cence &  permiiîîon  ». 

Les  autres  chapitres  contiennent  ce  qui 
regarde  le  droit  civil ,  les  contrats ,  dona- 
tions f  ttftamens  &  traités  de  mariage , 
Ventes ,  locations ,  retraits  lignagers ,  fuc- 
ceflions  ai  intejlat ,  fiefs ,  injures  9  crimes 
&c  délits ,  &  preferiptions. 

Nous  ne  rendrons  compte  que  des  dif- 
pofitions,  qui  ne  font  pas  de  droit  com- 
mun. 

L'article  1  du  chapitre  13  ,  permet 
aux  père  &  mère  d'avantager  leuis  enfans 
parteftament,  les  uns  au  préjudice  des 
autres,  pourvu  que  la  part  de  l'avantage 
n'excède  pas  la  valeur  du  quart  de  la  por- 
tion de  celui  qui  fe  trouvera  avoir  la  part 
moindre  :  l'article  2  permet  «1  un  chacun , 
«l'ayant  enfans ,  de  difpofer  de  fon  bien 
par  teftament ,  pourvu  qu'il  ait  quatorze 

ans, 


ce  le  douaire  coutumier  du  mari ,  après  la 
mort  de  fa  femme,  elt,  qu'il  jouit  de  l'en-, 
tier  ufufruit  de  la  totalité  des  biens  im- 
meubles ,  apportés  en  mariage ,  fuffent  pa- 
trimoniaux, ou  qui  feroient  fuccédés  &C 
échus  à  fa  femme  durant  leur  conjonction  : 
&c  la  femme  jouit  feulement  de  l'ufurruit, 
fur  la  moitié  des  héritages  apportés  &  fuc- 
cédés à  fon  mari  ». 

L'article  1  du  chapitre  1 8  ,  porte  que  le 
fils  aîné ,  par  droit  d'aînefle  ,  emportera, 
feul  le  droit  prorogatif,  à  rexclufion  de 
fes  frères  puînés  :  &  ,1'article  1 2  fait  con- 
fifter  le  droit  prorogatif  dans  le  château  Se 
maifon  feigneuriale  ,  avec  le  vol  d'un  cha- 
pon ,  conftitution  du  mayeur ,  règlement 
.&  obéiffance  des  fujets,  confiscations  9 
amendes  ,  efpavités  ,  mines ,  mouches  &£ 
femblables ,  pêches  es  eaux  feigneuria- 
les ,  bois  d'aifance  communs  à  la  bour* 
.  geoifie  (fauf  les  francs  bois,  s'il  y  en  a  » 

Îjui  fe  devront  partager  avec  les  compar» 
onnjers  )  la  chafle  ,  biens  vacans ,  &  dé- 
laides  de  leurs  anciens  poffeifeurs ,  droits 
de  corvées ,  ftapilages ,  ftelages ,  avec  tou- 
tes autres  aventures  feigneuriales. 

L'article  7  du  chapitre  1 9 ,  porte  que 
pour  injures  proférées  par  chaleur,  plu- 
tôt que  par  déterminée  délibération ,  fi , 
après  l'action  formée,  l'injuriant  déclare 
ne  les  vouloir  maintenir,  &  qu'il  tient 
l'injurié  homme  de  bien ,  dans  ce  cas , 
l'injuriant  ne  pourra  être  condamné  qu'aux 
dépens  avec  défenfes  de  récidiver  :  l'arti- 
cle 8  porte  que,  fi  l'injuriant  avoit  pré* 
venu ,  &  prié  l'injurié  de  lui  pardonner , 
avant  l'inftance ,  dans  ce  cas,  il  ne  fuppor- 
tera  ni  amende ,  ni  dépens ,  pourvu  que 
l'injure  ne  fût  atroce. 

L'article  1 8  du  même  chapitre  ,  contient 
une  difpofition  bien  remarquable.  Il  porte, 
que  les  larrons  domeftiques  feront  fçulement, 
pour  la  première  fois,  fuftigés;  pour  la  fé- 
conde ,  fuftigés ,  marqués  au  dos  &  ban- 
nis -,  ce  n'eft  que  pour  la  troifieme  récidive* 
qu'il  prononce  la  peine  de  mort. 

Les  articles  4  &  7  ne  permettent  d'ar- 
rêter un  bourgeois  &  de  le  conftituer  pri- 
fonnier  ,  fans  décret  &  hors  le  cas  du 
flagrant  délit ,  s'il  n'y  a  partie  civile ,  qui 
Qttce  d'entrer  en  prifon  avec  l'arrêté ,  oi| 
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qui  donne  bonne  Se  fumTamc  caution.  Mon  catholique.  M 

.  L'article    té    du   chapitre  n,     porte  Leonor  d'Eftampes 

une  exception  digne  de  remarque.  Il  or-  de  cette  million.  1 

donne  que  *  dans  les  faifies- exécutions ,  il  M.  Vincent  de  Pa 

fera  «  réfervé  la  robe  <r  livres  des  gens  le   maréchal    de 

de  lettres ,  la  charrue  du  laboureur ,  fes  fubftitua  des    cur 

chevaux  ou  bœufs ,  &  autres  meubles  Se  Sedan  ,  que  dans  1 

inftrumens  ruraux,  defquels  il  le   fert  or-  de  Oouzy,  de  Sa 

dinairement  en  fon  labeur ,  item  les  armes  de  Francheval ,  de 

&  chevaux  des  gentilshommes  Si  foldats  »  vonne ,    d'IHy ,  d 

ne  foit  qu'il  n'y  eût  autres  meubles ,  ou  court ,  de  Buifon 

immeubles  pour  exécuter».  de Wadelincourr , 

L'article  j  du  chapitre  i},.  exige,  pour  l'archevêque  de  B 

légitimement  preferire ,  une  pojftjfton  dt  la  ville  de  Sedan  ; 

Jt  long- temps  qu'il  n'y  a  mémoire  au  con-  a  condition  qu'dl 

traire  :  pour  les  aâîons  personnelles ,  l'at-  curé  &  fix  prêtre 

ticle  8  porte  qu'elles  preferivent  par  trenre  nés  pareilles  ,  il  y 

ans  entre   particuliers,  Se   par  quarante  culiers.  Enfuire  u 

contre  1  eglife  Se  le  fife.  Se  menues  dîmes 

L'article  $  du  chapirre  24 ,  porte  que  ,  la  principauté  ,  S 

w  pour  homicide  non  volontaire ,  cafuel ,  revenus  de  chacui 

eu  par  nécelTaire  défenfe  de  fon  corps ,  renvoyons  au  Prt 

ou  de  fes  biens  ,  ne  fe    feront  aucunes  vêque  de  Reims , 

obéîlïànces  ou  réparations  honoraires ,  ains  tembre  H44,  ap 

en  fera  ordonné  par  la  juftïce    après  due  les  lettres- patente) 

information ,  félon  le  fait ,  Si  circonftance  iuivant  :  ces  deui 

d'icelui».  les  anciennes  or< 

L'article  10  du  même  chapitre,  inter-  Bouillon  pour    le 

dit  toute  connTcation  ,  hors  le  cas  de  cri-  de  leur  fouveraini 

mes  de  leze  niajefté  divine   Se  humaine,  1717»  pog-  2S1. 

parricide,  boute-feux  ,  meurne,  Se  tauffe-  3.  La  principal 

monnoie.                            -  remenc  du  diocef 

Ces  courûmes  ont  confervé  toute  leur  France ,  il  n'y  a 

.  force ,  Se  continuent  d'être  exécutées ,  de-  y  fuivre  les  loix 

.  puis    que  la  mailon  d'Auvergne  règne  à  Quant  au  duel 
Bouillon. 

7.  Quant  aux  cas  particuliers ,  non  pré- 
vus par  la  coutume ,  ce  font  les  ordon- 
nances ,  édits  &  déclarations  des  ducs  dt 
Bouillon ,  qui  font  loi. 


S  III.  Notions  générales  fur  le  droit  ec 
ctejïajltque. 


5  une  du  diocefe 
u  diocefe  de  Lié 
partagent  le  terri1 
eft  fous  l'archevê 
de  Liège  comprei 
fept, entre  ces  ne 
de  l'abbaye  de  Sa 
Il  s'efï  élevé, 


nation  a  ces  cure 
fi  le  duché  de  Bc 
des  concordats  I 
ou  bien  £  c'étoit 


1.  Sedan   eft    du    diocefe  de  Reims  : 
Souillon  eft  en  partie  du  diocefe  de  Reims, 

Se  en  patrie  du  diocele  de  liège.  _ 

î.  Lors  de  l'échange  delà  principauté  pays  d'ufage.    V 

de  Sedan  en  K41 ,  la  religion  prétendue  queflion  a  été  agi 

réformée  y  croît  la  feule  exercée  :  la  reine  de  la  cure  de  Su 

Ségenre  donna   des  lettres-patentes  le  12  cefe  de  Reims,  i 

juillet  16-44,  à  l'effet  d'y  rétablir  la  reli-  le  S  fepeembre 
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chanoine  de  Reims  &  patron  ,  y  préfenta 
ie  fieur  Adam ,  qui  fut  pourvu  par  M. 
l'archevêque  de  Reims.  Le  fieur  Léonard 
fe  fit  pourvoir  de  la  même  cure  à  Rome , 
le  10  novembre  de  la  même  année ,  far 
le  fondement  que  la  vacance  étoit  arrivée 
dans  un  des  mois  refervés  au  pape  par  le 


ioutenoit 


concordat  germanique  ,  qu'il 
*voir  lieu  flans  le  duché.  Le  fieur  Adam 
combattit  cette  prétention ,  que  le  con- 
cordat germanique  eft  la  loi  du  duché  de 
Bouillon  j  il  avoir  d'autant  plus  davan- 
tage à  le  faire ,  que  la  cure  de  Sugny 
étoit  dans  la  partie  du  diocefe  de  Reims. 
Or  fi  cette  portion  du  duché  n  etoit  pas 

pays  d'ufage ,  elle  devoit  être  régie  plu-    cordée  à   l'uni  verfité    cle  Louvain  auroit 
tôt  par  le  concordat  français ,  que  par  lé    été  illufoire.  On  répondoit  que  le   prince 
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pas  d'efpérance  de  faire  admettre  au  con-» 
feii  du  Prince ,  les  preuves  que  Ton  pro- 
pofoit  fur  la  foumiflïon  au  concordat 
germanique. 

On  faifoit  beaucoup  valoir  une  bulle 
obtenue  en  1 6 1 6 ,  par  l'université  de  Lou- 
vain ,  par  laquelle  Paul  V  leur  avoir  cédé 
deux  de  fes  mois  pour  les  nominations.  Cette 
bulle  avoit  été  revêtue, en  175?»  de  let* 
très  du  duc  de  Bouillon  qui  en  ordonnoient 
l'exécution.  Delà  on  conciuoit  qu  il  avoit 
reconnu  que  le  pape ,  foit  à  caufe  du 
concordat  germanique,  foit  en  vertu  dp 
l'ufage ,  avoit  des  mois  pour  conférer 
dans   Ces   états,  fans  quoi  la   grâce  ac- 


concordar  germanique.  La  cour  louve- 
rame  de  Bouillon,  embarraflTée  de  ftatuer, 
accorda  la  récréance  au  fieur  Léonard ,  Se 
renvoya  les  parties  à  fe  pourvoir  au  con- 
feil de  M.  le  duc  Le  1  août  17*8 ,  il  y 
intervint  arrêt  qui  prononça  en  faveur  cm 
fieur  Adam. 

La  même  qiieftion  s'eft  agitée  enfuite 
pour  la  cure  d'Offeigne,  qui  eft  une  des 
cures  fieuées  dans  la  partie  du  diocefe  de 
Liège,  &  fu  jette  à  la  préfentation  de  l'abbé 
de  Saint-Hubert.  La  vacance  étoit  arrivée  le 
29  feptembre  177*  \  l'abbé  de  Saint-  Hu- 
bert y  avoit  préfenté  le  fieur  Brunet  i 
ie  fieur  Dopont  avoir  été  pourvu  par  le 
pape ,  mais  après  un  concours  fur  les  lieux. 
On  fit  de  grands  efforts  de  fa  part ,  d'a- 
bord pour  prouver  que  le  concordat  ger- 
manique avoit  lieu  dans  la  partie  du  du- 
ché qui  eft  du  diocefe  de  Liège  >  enfuite 
pour  établir  que  lufage  ,  indépendamment 
de  tout  tirre ,  donnoit  au  pape  l'alterna- 
tive de  fix  mois.  La  cour  fouveraine  avoit 
prononcé ,  le  13  avril  1779,  en  faveur 
du  fieur  Brunet.  Le  fieur  Dopont  fe  pour- 
vut en  revifion,  mais  il  fut  condamné 
par  arrêt  du  n  mai  1781* 

Le  motif  qui  engagea  à  fe  départir  du 
fyftême  que  le  duché  de  Bouillon  eft  fu- 
jet  au  concordat  germanique^  fut  que 
toutes  les  preuves  de  cette  affertion  ne 
pouvoient  dériver  que  du  fait  que  le 
duché  avoit  été  entre  les  mains  des  évo- 
ques de  Liège  ,  ce  que  les  ducs  regardent 
Éoromc  une  ufurpatjon.  Il  n'y  avoit  donc 


avoit  été  induit  en  erreur ,  lors  de  la  con- 
ce(ïïon  de  ces  lettres-patentes. 

5  IV.  Tribunaux  par  Uf quels  la  juftlce 
eft  aêminijlréc  à  Bouillon  &  a  Sedan. 

1.  Lors  de  la  réunion  de  Sedan  à  la 
couronne ,  il  y  avoit,  dans  cette  ville ,  un 
confeil  fouverain,  qui  jugeoit  en  dernier 
refTort  toutes  les  caufes  civiles  &  crimi- 
nelles  des  prévôtés  de  Montmidy,  Ivoy  # 
Verron ,  Chauvency-le-Chitoau ,  la  Ferré* 
Herbemont,  &  Orchimont,  leurs  encla- 
ves &  dépendances.  Des  lettres-patentes  % 
du  n  o&obre  1*57,  avoient  même  con- 
firmé ce  confeil  fouverain. 

2.  Mais  un  édit  donné  à  Fontainebleau 
au  mois  de  novembre  1661 9  a  fupprimé 
le  confeil  fouverain  de  Sedan  avec  l'an- 
cien bailliage ,  &  au  lieu  de  ces  deux  tri- 
bunaux ,  il  a  créé  &  établi  dans  la  même 
ville  un  bailliage  &  fiége  préfidial,  pour 
connoître  en  première  inftânce  de  toute 
matière  civile  &  criminelle  de  ladite  viilç 

6  villages  en  dépendans ,  &  par  appel ,  aux 
cas  préfidiaux  feulement,  des  bailliages 
&  prévôtés  de  Chiteau-Kena.uk,  Ivoy, 
Linchamos ,  Montmidy ,  Mairville ,  Da»- 
villers  ,  £hauvency-le-Château ,  Verton  # 
Laferté ,  Herbemont,  Orchimont ,  le  Que- 
noy ,  Landrecy ,  Avenes  &  Philippeville  , 
avec  toutes  leurs  dépendances.  Le  r  ?  juin 
1 666 ,  le  roi  a  rendu ,  dans  fon  confeil ,  un 
arrêt  contenant  règlement  général,  en 
quatre-vingt-un  articles ,  pour  taut  ce  qui 
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concerne  les  fondions  des  officiers  de  ces 
fie£cs,  &  la  procédure  qui  y  doit  erre 
obf.ivée. 

$.  Le  prince  Henri  de  la  Tour  d'Au- 
vergne avoit  établi  à  Sedan  une  jurifdic- 
rion  confulaire  ,  par  édit  du  mois  de  mars 
*59tf,  avec  pouvoir  de  juger,  en  dernier 
reflbrr,  toutes  les  caufes  dont  la  valeur 
n'excécieroit  pas  cent  écus,  &  provifoi- 
remenr,  nonobftant  &  fans  ^préjudice  de 
l'appel ,  les  caufes  d'une  valeur  lupérieure. 
Louis  XIV  a  confirmé  cet  établiflement , 
par  fon  édit  de  décembre  1661.  Ibidem. 

4.  Il  y  a  auffi  à  Sedan  une  maitrife 
particulière  des  eaux  &  forêts. 

5.  Les  appellations  de  ces  différens  fié- 
ges  ,  aux  chefs  portés  par  ks  édits,  fe 
relèvent  au  parlement  de  Metz, 

6.  Pour  ce  qui  regarde  Bouillon,  la 
cour  fouveraine,  qui  y  eft  établie,  &qui 
y  rend  des  arrêts  au  nom  du  prince  ré- 
gnant, connoît  des  appels  des  différentes 
juftiecs  fubalternes,  qui  exiftent  dans  la 
fouveraineté.  Cette  cour  fouveraine  con- 
noît de  toutes  matières,  civiles,  crimi- 
nelles ,  de  police ,  d'eaux  &  forêts ,  de 
commerce,  &  d'impôts.  Elle  eft  compo- 
fée  d'un  préfident,  d'un  procureur  géné- 
ral ,  &  de  plufieurs  confeillers. 

7.  Suivant  l'article  4  du  chapitre  22  de 
la  coutume  de  Bouillon ,  on   ne  peut  fe 

Î pourvoir ,  par  appel ,  contre  les  arrêts  de 
a  cour  fouveraine  5  on  ne  le  peut  que  par 
révifion  :  mais  félon  l'article  1 6 ,  on  doit 
examiner ,  lors  de  la  révifion ,  le  bien  ou 
le  mal  jugé.  Suivant  l'article  5  ,  les  arrêts 
font  exécutoires ,  nonobftant  la  révifion , 
en  donnant  caution  :  fuivant  l'article  8  , 
la  partie  qui  veut  fe  pourvoir ,  eft  obligée 
de  le  faire  dans  quarante  jours:  fuivant 
l'article  ? ,  M.  le  duc  de  Bouillon  o&roye 
la  révifion ,  fur  la  (impie  fupplique ,  fans 
conteftation.  La  forme  qu'on  doit  fuivre 
dans  les  procédures ,  a  été  réglée  par  une 
première 'ordonnance  du  15  juillet  1712, 
fegiftré«  en  la  cour  fouveraine;  par  une 
féconde  ordonnance  du  duc  Emmanuel , 
du  mois  de  juin  1723  ,  enregiftrée  en  la- 
cour  fouveraine  le  14  feptembre  fuivant , 
&  par  un  édit  du  mois  a  août  17 60  ,  re- 
giftré  également  en  la  cour  fouveraine. 
$•  Les  réviûons  font  instruites  &  ju- 
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gées  par  le  confeil  fouverain  du  prince  ï 
ce  confeil  réfide  à  Paris.  11  eft  aduelle- 
ment  compofé  de  neuf  confeilleis,  tou* 
avocats  au  parlement.  L'inftru&ion  fe  tait 

f>ar  écrit  :  cinq  procureurs  ont  des  provi- 
ens du  prince.  Les  avocat»  au  parlement, 
fur  le  tableau ,  y  font  les  écritures  &  mé- 
moires. Ceft  par  cette  railbn ,  que  nous 
avons  parlé  du  droit  civil  &  du  droit  ec- 
cléfiaftique  de  la  fouveraineté  de  ^  Bouil- 
lon :  les  conteftations  de  cette  principauté, 
quoiqu 'étrangère ,  s'inftruifant  &  fe  jugeanc 
à  Paris ,  au  moins  fur  la  révifion. 

$  V.  Notions  générales  fur  fadmini/lra* 
tion  des  deux  principautés ,  <Sr/âr  les 
impôts  auxquelles  elles  font  ajfujéties. 

1.  La  principauté  de  Sedan  eft  au  ranç 
des  pays  conquis  :  elle  eft  de  la  généralité 
de  Metz,  ou  des  trois  Evêchés.  Voyez  Trois 
Evèches.  Elle  ne  paye  point  de  raille: 
elle  contribue  avec  la  généralité  de  Metz, 
au  paiement  de  l'aide  ordinaire ,  de  la  fub; 
vention ,  des  étapes ,  des  ponts  &  chauf- 
fées ,  de  la  capitation ,  Se  du  vingtième 
des  biens-fonds,  d'induftrie,  &  d office» 
&  droits  par  abonnement. 

2.  La  principauté  de  Sedan  eft  réputée 

Ïirovince  franche,  quant  aux  gabelles.  Le 
el  ne  s'y  paye  que  fix  livres  le  minot, 
efant  cent  livres.  Voyez  le  Compte  de 
\  Neker,  Carte  des  gabelles. 

3.  Pour  ce  qui  concerne  les  traites, 
elle  eft  à  l'inftar  de  l'étranger  effe<âi£ -,  ibid. 
Carte  des  traites. 

4.  Un  arrêt  du  confeil,  du  16  juin  169C9 
a  déchargé  les  habitans  de  Sedan  de  la 
fubvention  par  doublement ,  ainfi  que  des 
autres  droits  d'aides  anciens  fur  les  vin* 
&  eaux-de-vie ,  qu'ils  tirent  du  royaume 
pour  leur  confommation.  Traité  des  droits 
d'aides  de  la  Bellande,  n"  55*  >  *°5°* 
1048,  &  1055. 

5.  Suivant  des  lettres-patentes  du  motf 
de  juin  1644,  &  deux  arrêts  du  confeil 
des  19  juin  1679  &  *  juillet  1725,  les 
habîtans  de  la  ville  &  principauté  de  Se- 
dan jouiflent  de  l'exemption  des  droits  dt 
gros ,  augmentation  &  autres  droits  d'ai- 
des anciens  fur  les  vins  ,  eau-dc-vie ,  &  au. 
très  boiffons  %  qu'ils  font  venir  pout  lew 


& 
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^niornmation  feulement,des  pays  exempts 
de  ces  dioits,  en  traversant  les  pays  fu- 
jets.  Mais  quant  à  celles  qui  ne  font  pas 
de  leur  crû  ,  qu'ils  vendent  &  font  fortir 
pour  l'étranger  ou  les  provinces  réputées 
étrangères ,  ils  y  font  aflujétis ,  &  font 
tenus ,  en  ce  cas  ,  d'en  faire  déclaration 
au  bureau  du  fermier ,  &  d'en  payer  les 
droits.  Ibidem ,  ne  1060. 
.  6.  Un  arrêt  du  confeii,  du  il  février 
168  5  ,  avoit  ordonné  que  le  droit  de  ban- 
fialité  des  fours  de  la  ville  de  Sedan  ,  fe- 
roit  continué ,  fuivant  l'article  5  69  d'une 
ordonnance  des  princes  de  Sedan  de  1  jd8  ; 
en  coriféquence  que  tous  les  particuliers , 
àui  auroient  des  fours  dans  leurs  mai- 
ions,  feroient  tenus  de  les  faire  murer 
inceflàmment ,  ou  de  payer  au  fournier 
des  domaines ,  par  forme  d'abonnement , 
.  vingt  fous  par  an  pour  chaque  perfonne 
de  dix  ans  &  au-deiTus ,  &  dix  fous  de- 
puis trois  ans  jufqu'à  dix  ans  ,  comme 
àufiî  que  ceux  qui  préterçdroient  être 
exempts  du  droit ,  feroient  tenus  de  jufti- 
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fier  de  leur  exemption  entre  les  mains  de 
l'intendant  de  Metz.  Un  fécond  arrêt ,  du 
29  juin  1694,  a  réduit  l'exemption  du 
droit  de  bannalité  aux  officiers  du  préfi- 
dial,  y  compris  les  greffiers,  aux  gentils- 
f  hommes ,  curés ,  officiers  des  troupes  du 
roi,  au  maître  particulier  &  autce$  offi- 
ciers des  eaux  &  foiêts  y  au  receveur 
du  domaine  ;  aux  jéfuites  qui  tenoienc 
alors  le  collège*,  aux  communautés  reli- 
gieufes  v  au  maire  perpétuel  •,  aux  quatre 
échevins  pendant  le  temps  de  leur  exer- 
cice feulement  i  au  procureur  du  roi  de 
la  ville,  au  greffier  de  l'hôtel  de- ville  , 
&  au  receveur  du  domaine. 

7.  A  1  égard  de  la  fouveraineté  de 
Bouillon ,  le  prince  a  tous  les  droits  de 
fouveiain  :  il  peut  établir  toutes  fortes 
d'impôts  ,  comme  tailles ,  vingtièmes  f 
capitation  ,  traites  ,  douanes ,  octrois. 

8.  Le  roi  entretient  une  garnifon  à 
Bouillon  :  mais  ce  n'eft  qu'à  titre  de  pro- 
tection. 


BOUJON,    BOUJONNEUR,   BOUGONNEUR. 


î.  Boujoiiy  loi  d'un  corps  de  métier. 
On  trouve  ce  terme  appliqué  particuliè- 
rement aux  ftatuts  des  fabricans  de 
draps. 

2.  Boujonneur  f  bou*onneur  ,   garde 
eu  juré  du  corps  des    fabricans  ou   mar- 


chands de  draps. 

Voyez  le  Supplément  du  Gloflaîre  de 
Ducange  ,  au  mot  Boujonator  ;  voyez 
auflî  Ordonnances  du  Louvre  ,  tomy  3  , 
/>*£•  494  y  &  *om*  1 3  y  pag.  57. 
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$  I.  Notions  générales.  —  Renvoi. 

1.  La  profeflîon  do  boulanger  confîfte  à 
préparer  ou  à  vendre  un  aliment  de  pre- 
mière néceffité  *  le  pain  >  &  eft  ,  par  cette 
raifon  ,  particulièrement  foumife  à  finfpee- 
tion  de  la  police* 


2.  Un  âcs  objets  les  plus  importans  pour 
l'adminiitration  dans  cette  matière ,  eft 
d'empêcher  qne  le  prix  du  pain  foit  porté 
à  un  taux  exceflïï.  La  proportion  qu'il  doit 
y  avoir  entre  le  prix  commun  des  grains, 
&  celui  du  pain  dans  chaque  canton ,  a 
été  fixée  diverfement  par  les  réglemens , 
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&  a  donné  matière  à  plufieurs  procès, 
dont  nous  rendrons  compte  fous  le  mot 
Pain  y  où  nous  renvoyons  auifi  tout  ce 
qui  regarde  fa  fabrication. 

j.  lied  d'ufage,  dans  quelques  lieux , 

3ue  les  particuliers  donnent  aux  boulangers 
11  grain,  pour  recevoir  d'eux  en  échange 
du  pain.  Cet  ufaee  a  auiïï  néceflîté  clés 
règlement,  qui  fixent  la  quantité  de  fi- 
vres  de  pain  qu'un  boulanger  doit  four- 
nir pour  une  mefure,  telle  qu'un  fetier  de 
grain ,  qu'on  lui  a  donnée. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  f 
du  9  feptembrc  1757,  la  proportion  dont 
lions  venons  de  parler  fut  fixée ,  d'après 
lune  procédure  faite  de  l'autorité  des  ca- 
pitouls  ;  &  H  paroît  qu'on  s'y  conforma 
ia  ce  qui  avoir  déjà  été  réglé  fur  cette  ma- 
tière en  1588.  Le  j  avril  1758  ,  les  bailles 
(c'eft  à-dire  les  gardes  )  du  corps  des  maî- 
tres boulangers  de  Touloufe  formèrent 
oppofition  à  l'arrêt  de  17 J7,  &  deman- 
dèrent que  ,  par  provifion  ,  il  fût  procédé 
à  la  liquidation  des  frais  néçeflàires  pour 
befoigner  un  fetier  de  bled,  eu  égard  au 
temps  préfent ,  à  la  différence  de  celui  de 
1588  y  mais,  fans  avoir  égard  à  leur  re- 
quête f  la  cour  a ,  par  fon  arrêt  du  1 3  fep- 
cembre  17  $8 ,  ordonné  l'exécution  de  celui 
de  1757.  Voyez  au  furplus  le  mot  Pain. 
4.  Il  n'eft  permis  à  perforjne  de  s'éta- 
blir dans  la  profeflion  de  boulanger ,  fans 
la  permiffion  du  magiftrat  de  police  ,  dans 
les  lieux  même  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté d'arts  &  métiers  •>  &  Jorfque  le 
juge  fL  donné  cette  permillîon  à  un  ou  à 
plufieurs  particuliers ,  ceux-ci  doivent  être 
maintenus  dans  le  droit  de  vendre  du  pain 
à  l'exclufiori  de  toute  perfonne,  faur  les 
exceptions  que  le  juge  de  police  peut  faire, 
Vivant  que  les  circonstances  l'exigent. 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  dans  une  con- 
teftation  élevée  entre  les  boulangers  &  les 
fourtoniers  de  la  Fere ,  ville  où  il  n'y  3 
point  de  communauté  de  boulangers. 

Le  17  février  1742,  ordonnance  dif 
Juge  de  police,  fur  1^  requête  du  procu- 
jwir  du  roi,  qui  fait  dérenfcs  aux  tour- 
tonjers  de  faire  plus  d'une  forte  de  pain , 
\çi\t  enjoint  de  ne  faire  que  du  pain  de 
tourte ,  do  Be  Je  vendre  qu'en  çro$  iç  en 
ftim  f  *m«*  ?  <JW  ne  pourrons  etrç  moins 
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de  deux  livres,  lequel  pain  fera  taxé  I 
raifon  de  fjx  deniers  moins  que  le  paia 
bis-blanc  ;  permet  aux  deux  boulangers 
anciens  de  faire  leur  vifite ,  quand  W 
leur  femblera,  chez  les  tourtoniers. 

Le  24  février  ,  faifie  faîte  fur  des  tour- 
toniers pour  contravention  à  cette  ordon- 
nance. Appel  de  la  part  de  ceux-ci* 

Le  14  mars  1744,  arrêt  conforme  aux 
eonclufions  de  M.  l'avocat  général  d'Or- 
meflTon,  qui  confirme  l'ordonnance  du  juge 
de  police  de  la  Fere,  Plaidoyer*** ,  joL 
266-268  ,  n°   18  9  cotte  zjfi. 

Deux  arrêts  du  parlement  f  l'un  du  1 t 
août  1713»  l'autre  du  n  août  1717, 
font  défenfes  à  tous  Jes  maîtres  boulan- 
gers de  la  ville  Se  faux  bourgs,  de  Paris  d'en- 
treprendre fur  le  métier  des  pâriflîers ,  & 
en  conféquence'  d'employer  dans  leurs 
pains,  de  quelque  nature  qu'ils  (oient f 
des  œufs  &  du  beurre ,  &  de  faire  cuire 
aucuns  gâteaux  &  pâtés ,  pour  le  public  9 
dans  leurs  fours  >  Se  réciproquement  dé- 
fenfes aux  pâtiffiers  de  cuire  du  pain  dans 
leur  four  pour  le  public,  fous  tel  pré? 
texte  que  ce  puifle  être.  La  Marre ,  tom, 
3}  lw*  5  y  Ht.  45  ,  çhtp.  *  ,  n°  21. 

y.  Le  grand  panetier  de  France  a  exercé, 
jufqu'au  commencement  de  ce  fiecle ,  une 
jurifdi&ion  furies  boulangers,  &  particu* 
lierement  fur  les  boulangers  de  Parts  » 
or)  peut  voir  dans  la  Marre  9  liv.  t ,  tiu  io9 
chap.  2  Se  tom.  2  ,  liv.  5  ,  tit.  12  ,  chap. 
6 ,  les  conflits  de  jurifdiâion  auxquels  ce 
droit  du  grand  panetier  donna  lieu  ,  entre 
lui  &  le  prévôt  de  Paris.  Nous  dirons  fous 
Je  mot  Panetier  9  quelle  eft  à  peu  près 
l'époque  de  la  fuppreflïon  de  cette  charge. 

Le  grand  panetier  avoir  un  lieutenant  f 
qu'on  appelloit  maître  des  boulangers ,  & 
auquel  anciennement  chaque  maître  bou- 
langer étoit  obligé  de  rendre  gommage 
après  quatre  ans  de  réception.  La  eérémo» 
nie ,  dont  cçt  hommage  étQÎt  accompa- 
gnée ,  eft  remarquable  ,  mai?  le  détail  en 
eft  trop  long  pour  trouver  puce  ici.  Voye* 
Ja  Marre,  tomf  2  ,  ubijuprâ, 

6.  Dans  les  premiers  neçtes  de  la  mo- 
narchie ,  avant  que  les  moulins  à  eau  &  i 
yent  fuftent  connus,  ou  du  moins  fuflent 
deyenus  d'uri  ufage  prefonaire  t  Je  four  & 
le    moulin  4   bfts  pu  à  cheva}  étpicpr 
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toujours  joints  enfemble.  L'édifice,  qui  con- 
tenoit^ie  tout ,  en  prenoit  le  nom  com- 
mun de  boulangerie  ,  piftoria  ,  &  le  foin 
de  faire  moudre ,  paîtrir  &  cuire  le  pain 
étoit  commis  aux  mêmes  perfonnes. 

Delà  vient  que  fous  la  première  &  la 
féconde  race  de  nos  rois,  les  boulangers  ont 
été  nommés  pifioresy  ou  pijlors  :  on  leur 
a  donné  enfurte  les  noms  de  panetier  >  de 
tamifler ,  tamerlier9  ou  tallemellitr ,  &  en- 
fin de  boulanger.  LaMarre  ,  tom.  2 }  liv.  5 , 
fit.  1 1  &  tit.  1 2  y  chap.  2.  Voyez  Four 
&  moulin. 

7.  Nous  avons  parlé  au  mot  Bannalité 
%  III y  7i*  1  o ,  pag.  1 48 ,  de  la  queftion  de  fa- 
▼oir ,  fi  les  boulangers  doivent  être  afliijétis 
à  la  bannalité,  fok  de  tour ,  foit  de  moulin. 

Un  des  titres  du  propriétaire  du  four  ba- 
nal de  Torci ,  près  Sedan  ,  en  date  du  27 
juillet  1684  ,  porte  que  les  habitans  y  fe- 
ront cuire  tous  les  pains  qu'ils  confomme- 
iont  dans  leur  ménage  même  ceux  que 
les  boulangers  débiteraient ,  tant  à  Torci 
qu'ailleurs.  Les  boulangers  de  Torci  ayant 
voulu  fe  fouftraire  à  1  exécution  d'un  en- 
gagement fi  clair  &  E  précis ,  ont  été  con- 
damnés à  s'y  conformer,  par  arrêt  rendu  au 
profit  du  (leur  Bon ,  propriétaire  du  four 
banal, le  22  juillet  r 7*0,  au  rapport  de 
M.  Benoife.  Confeily  aux  minutes  y  n*  1. 

$  IL  Des  communautés    de    boulangers. 

1.  Il  paroît  que  c'eû  fous  le  règne  de 
Philippe-Augufte ,  que  les  boulangers  ont 
commencé  à  former  un  corps  à  Paris. 

Le  premier  règlement  qui  leur  ait  été 
donné,  &  qui  (oit parvenu  jufqu'ànous, 
eft  celui  d'Etienne  Boileau ,  prévôt  de  Pa- 
ns fous  Saint  Louis  ,  qui  eft  rapporté  par 
la  Marre  y  ubi  fuprà ,  ckap*  3* 

Dans  la  fuite  il  fe  forma,  dans  plu- 
sieurs faubourgs*  des  communautés  de 
boulangers  cfiftinguées  de  la  communauté 
de  la  ville  -,  elles  furent  toutes  réunies  par 
un  édit  d'août  171 1  ,  regiftré  le  7  fep- 
rembre ,  qui  eft  cité  dans  le  Didionnaire 
des  arrêts,  au  mot  Boulanger ,  n*  5- 

Ce  n'eft  que  dans  ces  derniers  temps, 
au  mois  d'août  1746,  que  les  boulangers 
de  Paris  ont  obtenu  des  lettres-patentes  r 
portant  confirmation  de  leurs  ftatuts  % 
qui  ont  été   enregiftrées   le    6  feptenu 
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bre  1757.  Cela  vient  de  ce  qu'ayant 
dreflé  entre  eux  ,  &  fait  imprimer  ancien- 
nement, on  ne  fait  pas  précifément  à 
quelle  époque ,  un  projet  de  ftaturs  ,  les 
principaux  articles  de  ce  projet  avoient 
été' confirmés  par  des  arrêts  du  21  février 
1637,  &  29  mai  1665,  qui  font  rapport 
tés  par  la  Marre  ,  ubi  fupra ,  chap.  6. 

2.  L auteur  du  Didionnaire  des  arrêts, 
au  mot  Boulanger  y  cite  des  lettres-patente* 
enregiftrées  à  l'époque  de  1563  ,  1575  , 
&  années  fuiyantes,  portant  confirmation 
des  ftatuts  des  maîtres  boulangers  des 
villes  d'Angers  ,  Angoulême,  Saint-Denis  9 
Fontenai-le-Comte  ,  Loudun  ,  le  Mans  9 
Meaux,  Montargis,  la  Rochelle,  Romo- 
rantin,  Soiflbns,  Troyes,  Vicrfon. 

3.  Toutes  ces  communautés  ont  été  corn- 
priles  dans  la  fuppreffion  des  jurandes  pro- 
noncée par  l'édit  de  février  1776,  régit' 
tré  le  12   mars. 

La  communauté  des  boulangers  de  Pa- 
ris a  été  rétablie  par  l'édit  d'août  de  la. 
même  année ,  regiftréele  23  ,  c'eft  la  qua- 
trième dans  la  lifte  des  communautés  jointe* 
à  cet  édkj  la  réception  y  eft  fixée  à 
cinq  cens  livres.  L'édit  donne  aux  boulan- 
gers la  faculté  d'employer  dans  leur  pâte  9 
en  concurrence  avec  les  pâtilliers,  lebeur-- 
re ,  le  lait  &  les  œufs. 

Ledit  de  janvier  1777,  regiftré  le.  14 9 
portant  établificment  des  communautés  à 
Lyon  ,  y  crée  une  nouvelle  communauté 
de  boulangers,  fixe  leur  réception  à  cent  li- 
vres ,  &  leur  donne  la  même  faculté  d'em- 
ployer, en  concurrence  avec  les  pâtifliers  ¥ 
le  beurre,  le  lait  &  les  œufs  dans  leur  pâte, 
en  y  ajoutant  celle  de  faire  cuire  la  viande 
appellée  rôtu 

11  y  a  eu  auflï  des  communautés  de 
boulangers  créées  dans  les  principales  villes 
du  redore  du  parlement,  par  l'édit  du  mois 
d'avril  1777,  regiftré  le  20  juin  fuivant. 
Leur  réception  eft  fixée  r  dans  les  villes  du 
premier  ordre ,  à  deux  cens  cinquante  li- 
vres ,  &  dans  celles  du  fécond  ordre  9  à 
cent  vingt-cinq  livres^ 

$  IIL  Reglemens  généraux  de  police  9  ran- 
gés fous  quatre  clajjfes. 

r.  Les  réglemens  généraux  de  police 
concernant  les  boulangers  regardent» 
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i°  L'achat  des  grains,  ou  des  farines 
qu  ils  employent  $ 

2°  La  façon  &  la  vente  du  pain  $ 
3°  L'approviiîonnement  de$  lieux  \ 
4°  Les    profeflions    qui   font   réputées 
incompatibles  avec  celle  de  boulanger. 

*.  i°  11  eft,  en  général,  défendu  aux 
boulangers  d'entrer  dans  les  marchés  aux 
grains  avant  certaines  heures  ,  afin  que  les 
bourgeois  aient  le  temps  de  fe  fournir 
avant  eux.  Voyez  les  Ordonnances  citées 
par  la  Marre  ,  totn.  z  ,  pag¥  82  ,  &  l'Or- 
donnances de  la  ville ,   chap.  6 ,  art.   8. 

3.  Parla  même  ordonnance ,  au  même 
chapitre  ,  an.  10  ,  il  eft  défendu  aux  bou- 
langers de  gros  &  de  petit  pain  ,  d'enlever 
fui  les  ports ,  par  chaque  jour ,  plus  de 
deux  muids  de  bled ,  &  un  muid  de  farine. 

4.  Défenfes  font  faites  aux  marchands, 
par  des  ordonnances  de  1  j  6y  ,  1 577 ,  & 
1619  y  de  faire  des  achars  de  grains  dans 
les  campagnes  à  deux  lieues  près  des 
villes ,  &  à  huit  lieues  près  celle  de  Pa- 
lis :  la  Marre,  tom.  2  ,  pag.  6j.  Ces  défen- 
fes ont  été  étendues  jufqu'à  dix  lieues 
pour  la  vil  Je  de  Paris ,  pax  l'ordonnance 
ae  la  ville ,  chap.  6 ,  art.  2* 

La  déclaration  du  5  février  1776,  re- 
giftrée  le  1 2  mars ,  a  aboli  ces  défenfes 
pour  la  ville  de  Paris.  Après  avoir  per- 
mis, art.  1  y  à  toutes  personnes  de  quel- 
ue  qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
e  faire  apporter  &  de  tenir  en  grenier 
ou  en  magafin  ,  tant  à  Paris ,  que  dans 
farrondifTement  des  dix  lieues  &  ailleurs, 
des  grains  &:  des  farines,  &  de  les  ven- 
dre en  tels  lieux  que  bon  leur  femblera, 
même  hofs  des  bateaux  ou  de  la  halle  $ 
elle  ajoute ,  art.  2  :  ce  11  fera  pareillemeut 
libre  à  toutes  perfonnes ,  même  aux  bou- 
langers de  Paris  9  d'acheter  des  grains  & 
farines  à  telles  heures,  en  telle  quantité 
ëc  en  tels  lieux  ,  tant  de  la  ville  que 
d'ailleurs,  qu'ils   jugeront  à  propos», 

La  même  liberté  n'ayant  pas  été  éten- 
due aux  autres  villes  du  royaume ,  les  an- 
ciens réglemens  y  font  toujours  en  vigueur. 
A  Auxerre  ,  où  les  maire  &:  çichevins 
exercent  la  pplîcc  ?  il  fut  repréfenté  à  ces 
officiers  par  le  procureur  du  roi1,  dans  un 
réquisitoire  du  2  y  décembre  1759  ,  que 
guoiauc  depuis  la,  récolte  4e  17^5  ?  il  n'y 
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eut  point  eu  de  ftérilité  ,  le  marché  de  I« 
ville  avoit  été  très  peu  fourni  de  grains, 
&  que  le  bled  y  avoit  été  à  un  prix  nés- 
haut.  Cela  vient,  ajouta- 1- il,  de  ce  que 
les  laboureurs  voilins  trouvant  à  vendre 
leurs  grains  fans  fortir  de  chez  eux,  né* 
gligent  d'en  amener  au  marché. 

Sur  ce  réquisitoire  ,  ordonnance  qui  fait 
détenfes,  à  peine  de  cinquante  livres  dV 
mende ,  à  tous  boulangers ,  blâtiers  Se 
marchands  de  grains,  den  acheter  dans 
les  campagnes  à  la  diftance  -de  quatre 
lieues  ,  à  l'exception  feulement  de  l'abbaye 
de  Pontigny  ,  dont  ils  pourront  continuer 
d'acheter  les  bleds  dans  les  limitations 
portées  aux  régleraens. 

Leur  enjoint  de  faire  déclaration  au 
greffe,  tous  les  famedis,  des  quantités  de 
grains  qu'ils  auront  achetés  dans  la  femaine# 
au-delà defdit es  limites,  avec  le  prix,  nom, 
&  demeure  des  vendeurs ,  à  peine  de  dix 
livres 'd'amende. 

Enjoint  aux  boulangers  de  faire  auffi, 
tou£  lç$  famedis ,  pareille  déclaration  des 
bieds  qu'ils  auront  achetés  dans  la  fera  ai  ne, 
£bit  au  marché  y  chez  les  bourgeois  de  la 
ville  ou  autrement ,  avec  le  prix  ,  nom  H 
demeure  des  vendeurs ,  à  peine  de  dix  li- 
yres  d'amende. 

Sur  l'appel  de  cette  ordonnance,  interr 
jette  par  les  boulangers  4ç  la  ville ,  l'or- 
donnance a  été  confirmée  par  arrêt  du  9 
mai  1760-,  conformément  aux  conclu/ions 
de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury, 
&  il  a  été  ordonné  que  les  déclarations  por*- 
rées  par  la  fentence  ,  feroient  faites  fans 
frais.  Plaidoyeries  >  fol.  348-353  ,  nQ  ij9 
cotte'  3124. 

On  pourra  demander  pourquoi  la  Jé- 
fenfe  faite  aux  boulangers  d'Auxerre  d'a- 
cheter des  grains  dans  les  environs  tic  la 
ville ,  fut  portée  à  qrfatre  lieues  au  lieu 
de  deux,  qui  eft  le  terme  fixé  par  les 
loix.  La  railon  que  les  officiers  de  police 
en  donnèrent,  eft  que  toutes  les  terres, 
à  deux  lieues  aux  environs  d'Auxerre ,  font 
en  vignes ,  &  qu'en  général  le  pays  étant 
un  vignoble, la  difpofition  eût  été  illufoire, 
lï  on  refit  réduite  à  deux  lieues. 

5.  2°  11  y  a  des  réglemens  concernant 
la  fabrication  du  pain.  Les  magiftrats  ont 
pri$  diycrfçs  précautions ,  pqut  empêcher 
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*jue  le  public  ne  foir  trompe  fur  la  qualité 
&  iV  pôles  de  cette  marchandife.  De  ce 
nombre  font ,  entr'autres,  les  marques  qu'on 
oblige  ,  dans  quelques  endroits ,  les  bou- 
langers de  mettre  fur  leur  pain. 

£n  refervant  ces  détails  pour  le  mot 
Pain  y  nous  obferverons  feulement  ici , 
tjue  les  officiers  de  police  font  autorifés  à 
/aire  des  viiites  ,  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
pus ,  chez  les  boulangers ,  à  toute  heure  ., 
pour  la  recherche  des  contraventions  qu'ils 
peuvent  commettre  ;  &  que  pour  les  conf- 
tater  ,  ils  ne  tout  pas  aftreints  à  fe  fervir 
d'experts  pris  dans  la  communauté  dont  le 
contrevenant  eft  membre.  C'eft  ce  qui  eft 
-décidé  par  des  arrêts  de  règlement  du  par- 
lement de  Bretagne ,  des  iS  janvier  1706  , 
10  octobre  1735 ,  &  20  février  1751  » 
■art.  2. 

6.  30  On  fent  aifément  combien  il  fe- 
rait dangereux  de  laiflèr  aux  boulangers  , 
•&  autres  marchands  de  denrées  de  pre- 
mière nécellité,  la  liberté  de  cefier  leur 
commerce  à  volonté ,  fans  en  avoir  pré- 
venu les  magiftrats  de  police.  Aulli  l'édit  * 
même  le  plus  favorable  à  la  liberté  du 
commerce  qui  ait  été  publié  en  France  } 
.celui  de  février  1776,  regiftré  le  11  mars, 
porte-t-il ,  art.  6y  «  que  les  maîtres  a&uels 
«des  communautés  des  bouchers ,  boulan- 
gers &  autres ,  dont  le  commerce  a  pour 
.objet  la  (ubiiftancc  journalière  du  peuple , 
ne  pourront  quitter  leur  profeiïion  qu'un  an 
Apres  la  déclaration  qu'ils  feront  tenus  de 
faire  devant  le  lieutenant  général  de  police, 
qu'ils  entendent  l'abandonner ,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende».  Nous  avons, 
dans  le  Recueil  du  louvre  ,  tom  1 1  ,  pag. 
$o ,  une  ordonnance  de  Charles  VI  en 
141P,  qui  enjoint  à  des  boulangers  qui 
.avoient  fait  démolir  leurs  fours  dans  le 
temps  d'une  cherté  ,  de  les  faire  ié- 
conftruire  &  de  continuer  à  vendre  du 
pain. 

Là  police  des  Romains  étoit  beaucoup 

£lus  févere  que  la  nôtre ,  fur  ce  point.  A 
Lomé ,  le  fils  d'un  boulanger  étoit  obligé 
de  prendre  la  profeflion  de  fon  perc ,  & 
nul  d'entre  eux  ne  pouvoit  la  quitter.  Ce 
qui  vient  de  ce  que ,  dans  l'origine  ,  ce 
jnétier  étoit  exercé  par  des  efclaves  ou  des 
frfjfonchis.  Voyez  les  Loix  du  code  Théo- 
Tome  IIU 
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dofien,  au  titre  Je  pijloribus  >  &  la  Maire  y 
tom.  2  y  liv.  5  ,  tit.  12  y  chap.   L. 

7.  Le  boulanger  ,  dont  la  borique 
n'eft  pas  garnie  de  pains  ,  eft  punifable. 
C'eft  un  devoir  de  leur  état  de  fournir 
fans  difeontinuer  -,  il  y  a  fur  ce  point  des 
loix  précités.  Voyez  les  Lettres  patentes 
du  16  mars  1567 ,  tit.  2  ,  art.  2  &  24, 
dans  la  Conférence  des  ordonnances  f7/V. 
2  2  y  tit.  1  6. 

Un  boulanger  de  Rennes  a  été  con- 
damné en  dix  livres  d'amende ,  par  arrêt 
du  parlement,  du  6  mars  1752,  *zrr.  ty 
pour  avoir  difeontinué  de  fournir  du  pain 
aux  habitans ,  en  la  manière  accoutumée. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour ,  du 
7  février  1774  ,  a  ordonné,  art.  2,  aux 
boulangers,  d'être  approvisionnés,  au  moins 
cour  quinze  jours  chacun ,  de  grains  & 
rarine ,  &  de  tenir  tous  les  jours  leurs 
boutiques  &  étaux  bien  garnis  de  toute 
forte  de  pains. 

8.  Il  eft  en  général  permis  aux  bou- 
langers des  environs  des  villes ,  qu'on 
nomme  boulangers  forains ,  d'apporter  du 
pain  dans  les  villes  aux  jours  de  marché , 
&  de  l'y  expofer  en  vente  dans  le  mar- 
ché ;  il  leur  eft  même  permis  de  porter  du 
pain  aux  bourgeois ,  qu'ils  ont  coutume  de 
fournir,  dans  les  autres  jours  de  la  fe- 
maine,  mais  fans  pouvoir  s'arrêter  dans 
les  rues  pour  en  vendre  aux  paflans.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  grand  nombre  de  ré- 
glemens  rendus  pour  la  ville  de  Paris,  & 
rapportés  par  la  Marre ,  Liv.  5  ,  tit,  1 2  , 
chap.  n.  La  fagefle  de  ces  réglemens 
les  a  fait  étendre  aux  autres  villes  du 
royaume. 

Lengagifte  du  domaine,  moulins  & 
fours  bannaux  de  Guerrande  &  du  Croi- 
fic, port  de  mer  fur  les  côtes  de  Bretagne > 
fit  drefler,  le  9  mai  177  f,  un  rapport 
contre  Jeanne  Lemoine ,  boulangère  de 
Guerrande,  qui  avoir  fait  apporter  au 
Croific  deux  paniers  de  pain.  Sur  ce  rap- 
port, ordonnance  du  fénéchal  qui ,  en  re- 
nouvelant un  arrêt  du  \6  juin  1691, 
par  lequel  il  eft  défendu  aux  boulangers 
de  la  ville  de  Guerrande  de  porter  du  pain 
en  celle  du  Croific,  &  d'en  vendre  à 
d'autres  jours  qu'à  ceux  du  marché,  &  ail- 
leurs  qu'au    lieu   public  ,   prononce    U 
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confifcation  des  pains  faifis,  &  condamne 
la  boulangère  en  dix  livres  d'amende. 

Cette  ordonnance  fut  déférée  au  parle- 
ment de  Rennes ,  par  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  comme  étant  auffi  dangereufe  dans 
{es  principes ,  que  funefte  dans  fes  effets. 

ce  Défendre  1  apport  du  pain  au  Croific, 
dit  ce  magiftrat  dans  fon  requifitoire  ,  dans 
des  circonftances  pareilles  à  celles  du  temps 
préfent,  c'eft  expo  fer  les  habirans  du  Croi- 
fic à  mourir  de  faim  ,  c'eft  interdire  la  li- 
berté du  commence  du  pain  ,  pendant  que 
la  liberté  du  commerce  des  grains  &  des 
farines  eft  autorifée  par  le  roi  >  c'eft  con- 
trevenir trop  ouvertement  aux  vues  que 
le  roi  s'eft  propofées**. 

ce  Cette  ordonnance  eft  d'autant  plus 
imprudente  &  irréguliere,  qu'il  n'y  a  ni 
maitrife ,  ni  jurande  dans  la  petite  ville 
du  Croific  -,  &  quand  il  y  en  auroir ,  c'eft 
xepoufter  les  marchands  forains ,  dont  le 
commerce  eft  fbuveitt  néceflaire,  &  fuf- 
firoit  peut-être  fans  maitrife \  elle  n'eft 
d'ailleurs  fondée  que  fur  l'intérêt  d'un  a£- 
feagifte ,  fur  un  arrêt  de  police  de  i  et 9 1 , 
rendu  dans  des  temps  &  des  circonftan- 
ces peut-être  fort  différentes.  De  plus ,  on 
voit  que  la  boulangère  a  déclare  n'avoir 
apporté  ce  pain  au  Croific  le  mardi ,  que 
pour  le  vendre  le  lendemain  mercredi  au 
marché  ». 

Sur  cet  expofé ,  arrêt  fut  rendu  le  20 
juin  1775 ,  quicafle  l'ordonnance  du  fé- 
chai  de  Guerrande ,  &  ,  attendu  les  cir- 
conflances ,  fans  nuire  aux  droits  del'af- 
feagifte  des  moulins  &  fours  bannaux  de 
Guerrande,  a  permis  aux  boulangers  fo- 
rains de  porter  &  de  vendre  du  pain  en 
la  ville  du  Croific  tous  les  jours  de  lafe- 
maine ,  jufqu'à  ce  que ,  par  la  cour ,  il  en 
ait  été  autrement  ordonné  ». 

Si  le  parlement  a  permis ,  par  cet  ar- 
rêt ,  aux  boulangers  forains  de  porter  du 
pain  au  Croific  tous  les  jours  de  la  fe- 
maine ,  c'eft  â  caufe  de  la  difetre  qui  ré- 
rnoit  alors.  Au  refte ,  on  voit  que  le  droit 
des  forains,  d'apporter  du  pain  au  mar- 
ché, a  été  reconnu  par  l'afféagifte  même 
qui  étoit  intéreffé  à  s'y  oppofer. 

9.  Suivant  l'auteur  du  Code  de  la  po- 
lice, tom.  1  y  pag.  15*  ,  le  boulanger 
qui  prend  une  place  dans  un  marché  pour 
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y  faire  fon  commerce ,  contraâe  une  ef- 
pece  d'obligation  ,  envers  le  public  ,  de 
fournir  cette  place  d'une  quantité  fuffi- 
fante  de  pain  chaque  jour  de  marché, 
finon  le  magiftrat  de  police  peut  le  con- 
damner en  1  amende,  &  donner  fa  place 
à  un  autre.  Voyez  Marche'. 

10.  Une  ordonnance  du  14  avril  13  669 
rapportée  par  la  Marre  ,  t om.  2  ,  /*V.  5  9 
tit.  1 2  y  pag.  1 1  ,  défend  aux  marchands 
forains  do  faire  fortir  de  la  halle  de  Pa- 
ris ,  aucun  des  pains  qu'ils  y  ont  apportés. 
Cette  loi  ,  qui  a  été  exécutée  à  Paris 
&  dans  plufieurs  autres  villes  du  royau- 
me, jufqu'à  ces  derniers  temps  ,  avoit 
pour  objet  de  forcer  les  boulangers  à  ven- 
dre, fur  la  fin  du  jour,  le  pain  à  meil- 
hur  marché,  par  la  néceiïité  où  ils  fe 
trouvoient  de  le  vendre  alors  au  rabais. 
Mais  depuis  quelques  années  ,  la  police  a 
cru  devoir  fe  relâcher  de  cette  rigueur  con- 
traire à  la  liberté  du  commerce,  &  qui 
peut  paroître ,  fous  ce  point  de  vue,  pkis 
nuifible  qu'utile.  Par  un  arrêt  du  conleil, 
du  j  novembre  1775  ,  il  a  été  permis 
aux  boulangers  forains  de  Lyon  f  de  faire , 
dans  la  ville  ,  des  entrepôts  des  pains 
qu'ils  n'auroient  pas  pu  vendre  au  mar- 
ché. 

it.  4°  La  profeffion  de  boulaweer  a 
été  déclarée  incompatible  avec  celle  de 
mefureur  &  même  de  marchand  de 
grains,  &  avec  celle  de  meunier. 

La  première  incompatibilité  eft  établie 

r  l'ordonnance  de  la  ville,  de  décan- 
te 1*72,  chap.  y  9  art.  5.  Elle  l'avoir 
été  précédemment  par  une  ordonnance 
de  Charles  VI,  de  février  1415.  La  rai- 
fon  fur  laquelle  elle  eft  fondée,  eft  que 
ce  font  les  mefureurs  de  grains  qui  font 
chargés  de  faire  le  rapport  du  prix  des 
grains  dans  les  marchés ,  &  que  les  bou- 
langers ont  intérêt  de  faire  croire  aux  ma- 
giftrats,  que  les  grains  font  à  haut  prix, 
afin  d'obtenir  une  taxe  du  pain ,  propor- 
tionnée à  ce  haut  prix ,  ce  qui  rendrait 
leurs  rapports  fufpeds. 

L'incompatibilité  avec  le  métier  de  meu- 
nier, eft  prononcée  par  la  même  ordonnance 
de  141  j ,  &  par  un.  arrêt  du  parlement, 
conforme  ,  du  13  juillet  1420.  On  a 
appréhendé  que   les   boulangers  ,   étant 
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maîtres  des   moulins  ,   ne   choififfent   la    droit  d'infpe&ion  fur  les  meuniers  ,   que 


meilleure  farine  pour  eux ,  ou  ne  renché 
riflent  ou  retardaffent  les  moutures  des 
particuliers ,  pour  obliger  ceux-  ci  à  pren- 
dre du  pain  chez  eux.  La  Marre ,  tom.  2  , 
liv.  5  ,  tit.  1 2  y  chap.  1 3 ,  à  la  fin. 

Quant  aux  défenfes  aux  boulangers  d'ê- 
tre marchands  de  grains ,  qui  leur  ont  été 
faites  finguliérement  par  un  arrêt  du  par- 
lement, du  4  mai  1476,  il  ne  paroîtpas 
qu'on  puiflè  les  regarder  comme  (iibfiftant 
encore  d'après  les  réelemens  fur  le  com- 
merce des  grains,  publiés  en  1775  &  177  cf. 
Voyez  Grains. 

i  IV*  Règlement  particuliers  à  la  ville 

de  Paris. 

i.  Il  y  a ,  dans  Paris,  des  lieux  privilé- 
giés ,  ou  il  eft  permis  d'exercer  toutes  fortes 
de  profefiions ,  celle  de  boulanger ,  entre 
autres  »  fans  fe  taire  recevoir  maître  dans 
les  communautés  de  la  ville.  Tel  eft  le 


l'article  42  accorde  aux  mêmes  jurés. 

4.  Depuis  plus  de  fix  cens  ans ,  il  s'eft 
élevé  des  débats  continuels  entre  les  bou- 
langers  forains,  venant  à  Paris ,  &  les  bou- 
langers établis  dans  la  ville ,  relativement 
aux  bornes  refpedives  de  leur  commerce» 
On  trouve  dans  la  Marre ,  liy.  5  ,  tit. 
1 2  ,  chap.  1 1  &  chap.  14,  les  anciens 
jugemens  rendus  fur  cette  matière.  Nous 
allons  rendre  compte  de  deux  arrêts  ré- 
cens. 

Par  le  premier ,  rendu  au  rapport  do 
M.  Titon,  en  la  grand  chambre ,  entre 
les  boulangers  forains  &  la  communauté 
des  boulangers  de  Paris  ,  le  10  juillet 
17*0. 

ce  La  cour  maintient  &  garde  les  bou- 
langers forains,  i°  dans  la  pofleffion  de 
porter ,  faire  porter  ou  envoyer  leur  pain 
par  leurs  porteurs  ou  porteufes  ordinai- 
res, dans  les  maifons  ou  demeures  de 
toutes  leurs  pratiques,  fans  pouvoir  être 
fauxbourg  Saint  -  Antoine ,  les  enclos  du    aftreints  à  le  porter  eux  -  njêmes ,  ou  à  le 


Temple,  de  Saint- Jean-de-Latran  &  au- 
nes. Voyez  Lieux  privilégiés. 

Jugé,  par  rapport  aux  boulangefs  de 
l'enclos  des  Quinze-  vingts ,  par  un  arrêt 
du  parlement,  du  19  décembre  1685, 
que  hors  les  lieux  privilégiés  ,  les  bou- 
langers qui  y  demeurent  font  réputés  fo- 
rains ,  &  fujets  aux  mêmes  règles  que  ces 
derniers  pour  la  fabrication  &  le  débit 
du  pain.  La  Marre ,  liv.  5 ,  tit.  1 2  ,  chap. 
10. 

C'eft  ce  qui  réfulte  auflî  de  l'article  3  8 
des  ftaturs  des  boulangers ,  regiftrés  le  6 
feptembre  17  $7. 

2.  Suivant  l'article  40  des  mêmes  ftatuts, 
il  eft  permis  aux  jurés  boulangers  d  aller 
en   vifite  chez  les   privilégiés  du   grand 

Îrévôt  de  l'hôtel ,  quand  ils  le  jugeront 
propos  -,  ces  privilégiés  font  tenus  de 
fe  conformer  en  tout  aux  ftatuts  &  ré- 
glemens  de  la  communauté  des  boulan- 

§ers;  &  il  eft  défendu  au  grand  prévôt 
e  l'hôrel ,  de  diftribuer  aucuns  de  les  pri- 
vilèges à  des  femmes  &  filles. 

L  article  fuivant  donne  aux  jurés  le 
même  droit  de  vifite  chez  les  boulangers 
établis  dans  les  lieux  privilégiés. 

3.  Nous  parlerons ,  au  mot  Moulin ,  du 


faire  porter  par  leurs  femmes,  enfàns, 
garçons  ou  domeftiques  ,  dès  qu'il  auifc 
été  expofé  au  marché  ». 

20  ce  Dans  la  pofleffion  de  vendre  Si 
débiter  du  pain  de  pâte  ferme ,  pâte  dou- 
ce ,  du  poids  de  trois  livres  &  au-defliis, 
dans  lequel  cependant  il  ne  pourra  entrer 
ni  fel ,  ni  lait ,  ni  beurre  ou  autre  mé- 
lange ,  mais  compofé  feulement  de  farine 
&  d'eau  ». 

3°  ce  Dans  la  pofleffion  de  refter  dans 
les  places  des  marchés  qu'ils  occupent  les 
jours  de  marché ,  à  la  charge  de  mettre 
tout  le  pain  qu'ils  n'auront  pas  vendu, 
aa  rabais  >  (avoif  à  fix  heures  de  relevée 
en  hiver ,  &  à  fept  heures  en  été ,  pour 
y  vendre  au  rabais  le  reliant  du  pain 
qu'ils  y  auront  apporté  ;  fans  que ,  fous 

Îuelque  piétexte  que  ce  foit ,  aucun  def- 
its  boulangers  forains ,  ou  du  fauxbourg 
de  Saint- Antoine ,  puifTent  refferrer  dans 
aucune  maifon  ,  ni  remporter  chez  eux, 
le  pain  qu'ils  n'auront  pas  vendu  les  jour* 
de  marché  » .  (  Voyez  le  5  précédent)  n°  1  o* 
40  ce  Fait  défenfes  aux  cabaretiers ,  ta~ 
verniers  &  hôtelliers  vendans  vin  ,  de 
vendre  du  pain  defdits  boulangers  forains 
&  du  fauxbourg  de  Saint-Antoine  »  leuc 
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permet  d'en  acheter  feulement  pour  leurs 
familles  &  domeftiques  ,  fans  qu'il  foit  né- 
cefTaire  que  ledit  pain  foit  marqué  *>. 

50  «  Maintient  les  boulangers  de  Pa- 
ris dans  le  droit  &  pofTeilion  de  vifiter, 
en  Ja  manière  accoutumée  ,  tout  le  pain 
qui  fe  vend  &  fe  débite  dans  les  places 
6c  marchés  occupés  par  les  boulangers  fo- 
rains ».  Confeil ,    aux  minutes  y  7î°   i. 


L'arrêt  maintient  la  communauté  de* 
boulangers  dans  le  droit  de  faire  toutes 
fortes  de  pains  ,  pourvu  qu'il  n'y  entre 
que  de  la  farine ,  de  l'eau  9  du  fel,  du  lait, 
levain  ou  levure  ,  &  (ans  qu'ils  piaffent 
en  étoffer  ,  fabriquer  ou  pairrir  la  pâte 
avec  beurre,  œufs,  miel,  ou  autres  in- 
grédiens ,  de  quelque  nature  qu'ils  puif- 
lent être Permet  toutefois  aux- 


Cet  arrêt  a  été  imprimé  ,  ainfi  que  plu-  dits  boulangers ,  lorfque  la  pâte  de  leur* 
fieurs  autres ,  à  la  fuite  des  ftatuts  des  pains  ejl  faite  &  fabriquée  >  &  que  la 
boulangers  de  Paris,  dans  un  recueil  /7i-    forme  eft  donnée  aux  pains  à  eu  rey  d'en 


12  ,  imprimé  chez  Moreau  en  1766. 

Il  a  reçu  les  boulangers  de  Gonefïe 
oppofans  aux  articles  30,  32,  34  &  43 
des  ftatuts  des  boulangers  de  Paris  :  en 
ec  qui  étoit  contraire  à  leurs  droits. 

Le   16  février  17^3 ,  autre  arrêt  con- 


dortr  la  fuperficie  avec  le  miel  y  même: 
avec  les  œufs ,  fans  que  lefdits  ingré- 
diens ,  ou  autres  quelconques  puiflent  ja- 
mais être  par  eux  employés  clans  la  fa- 
brique &  étoffe  du  pain  -,  permet  l'im- 
preffion    &    affiche   de   l'arrêt.    Confeil p 


forme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat  gé-    foL  24.-36)  n°  1.  Voyez  le  §  If,  n°  3. 


néral  de  Saint-Fargeau ,  entre  les  boulan- 
gers de  Paris  ,  &  Michault  ,  boulan- 
ger à  la  Roulette  ,  paroi/Te  fainte  Mar- 
guerite r  qui  juge  qu'il  eft  permis  aux  bou- 
langers du  fauxbourg  Saint- Antoine  &  au- 
tres forains,  de  faire  des  pains  pefant  moins 
rfe  trois  livres ,  pourvu  qu'ils  ne  les  débi- 
tent point  dans  l'intérieur  de  Paris.  Plai- 
doyers y  foL  z$o-2st  y  n°  34,  cotte 3203. 

Les  défenfes  qui  leur  font  faites  de 
vendre  de  ces  fortes  de  pains ,  par  les  ré- 
glemens  &  ftatuts ,  ne  font  relatives  qu'aux 
pains  qu'il  leur  eft  permis  d'apporter  dans 
rcs  marchés  de  Paris. 

Il  faut  en  dire  de  même  des  pains 
mollets. 

5.  Il  y  a  eu  procès  entre  la  commu» 
nauté  des  pâtlflîers  &  celle  des  boulan- 
gers ,  relativement  à  la  fabrication  des 
petits  pains. 

Les  parillïers  fe  fondant  fur  ce  qu'ils 
ont  le  droit  exclufif  d'employer  dans  la 
pâte  le  beurre  ,  les  œufs  ,  le  miel  &  d'at* 
très  ingrédierns  femblables ,  faifirent ,  fur 
"Louis  Thiery  ,  maître  boulanger  ,  rue 
neuve  Notre-Dame ,  quarante  neuf  petits 
pains  qui  avoient  été  dorés  avec  du  ;aune 
d'œufs  &  du  miel.  La  faifie  fut  déclarée 
valable  par  fentence  de  la  chambre  de 
police,   du  iy  avril   17*3. 

Sur    l'appel  ,    la    cour  par  fon  arrêt, 
rendu  au  rapport  de  M. 
îe  14  mars  17^,  a  infirmé  la  fentence* 


6.  Par  l'article  36  des  ftatuts  des  bou- 
langers,  regiftrés  le  6  feptembre  1757, 
conforme  àr  des  réglemens  plus  anciens  r 
<c  Défenfes  font  faites  aux  boulangers  de 
faire  rouler ,  dans  les  rues  ,  des  charettesr 
remplies  de  pains ,  pour  les  diftribuer  & 
vendre  au  public,  à  l'exception  des  maî- 
tres boulangers  demeurant  dans  les  faux- 
bourgs  de  Paris  y  qui  auront  toujours  le 
droit  de  fe  fervir ,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  de  charettes  &  de  chevaux  avec  des 
paniers ,  pour  envoyer  du  pain  à  leurs 
pratiques  ». 

Quelque  '  (âges  que  puifTent  être  ces 
réglemens  contre  le  colportage ,  ils  fonr 
peu  utiles  ,  à  caufe  de  1  extrême  difficulté 
de  les  faire  exécuter.  Voyez  Colpor~ 
toge. 

7.  Les  ftatuts  des  boulangers  que  nouf 
avons  cités  ,  contiennent  pJufieurs  difpo- 
fitions  concernant  la  conduite  des  gar* 
çons  boulangers  >  &  leur  entrée  chez  les 
maîtres. 

L'article  47  fait  défenfes  à  tous  com- 
pagnons du  métier,  de  porter  aucunes  ar- 
mes à  feu ,  épée  ou  bâton  dans  les  hal»"~ 
les  &  marchés  publics  ,  ou  aux  portes  ^ 
lorfqulls  s'y  rendront  pour  le  fait  de  lcu^ 
métier  >   comme   auffi   de  blafphémer  \& 
faint  nom  de  Dieu ,  &  de  manquer  do— m 
béi fiance    envers   leurs  maîtres;  &  apre-^ 
un  avcrtifTement  par  écrit  ou  en  plein  btt^ 
xeau  qui  leur  fera  fait  par  les  jurés,  il^ 
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pourront  être  pourfuivis  fuivanc  la  rigueur     o&obre   Î778  ,  que   la  femme  Lachaux  , 
des  ordonnances  &  condamnés  en  dix  lf-     en  l'abfencc  de  Ton  mari ,  a  répondu  à 


vrçs  d'amende  , .  ou  en  plus  grande  peine  s'il 
y  échoit.      . 

Aux  termes  de  l'article  4c? ,  i°  les  bou- 
langers  île  peuvent   recevoir    ni    retenir 


la  fommation  des  fyndic  &  adjoints  der 
la  communauté,  avoir  fretîs  garçons,  l'un 
defqucls ,  nommé  Vacoufin  ,  étôit  à  fon 
fervice  depuis  le  lundi  précédent,  fans 
chez  eux  lés  compagnons  d'un  autre  mai-  avoir  remis  de  certificat  de  fon  dernier 
tre ,  ni  les  employer  ,  qu'auparavant  ils  maître  ,  attendu  qu'étant  foldat  de  mi- 
ne fâchent  fi  le  précédent  maître  a  été  lice  ,  le  fieur  Sommelier  ,  chargé  de  la- 
content  des  ferviecs  defdits  compagnons,  police  ,  lui  avoit  dit  que  Vacoufin  n'a- 
&  s'il  ne  veut  pas  les  retenir.  Les  corn-  voit  pas  befoin  d'autre  certificat  que  la 
pagnons  doivent,  pour  cet  effet,  en  re-     cartouche  «. 


préfenter  un  certificat  ,   qui  doit  demeu- 
rer entre  les  mains  du  nouveau  maître. 


ce  Nous  avons   la  preuve  que  Vacou- 
fin étoit  en  effet  foldat  &  avoit  tfn  con- 


20  Lçs  compagnons  ne  peuvent  quit-  gé  de  femeftre,    il  ne  pouvoit  donc  raj>- 

fer  leur  maître ,  fans  lavoir  averti  quinze  porter   un   certificat  de  fon  dernier  mai- 

jours   auparavant  ,    à    peine ,    en   cas  de  rre  ,  puifqu'il  n'en  avoit  pas  fervi  à  Pa- 

contravention  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  de  ris  ». 

vingt  livres  d'amende ,  applicables  ,  moi-         ce  Cependant  les  réglemens  ajoutent  t 

tîé  à  l'hôpital  général ,  moitié  à  la  com-  que  les  novices  qui  viennent  de  province 

mynauté  ;  &  payable ,  tant  par  le  compa-  prendront    un    certificat    de   la    commu- 

gnon ,  que  par  le  maître  qui  l'aura  reçu  nauté ,  pour  erre  reçus  à  travailler   chez. 


&  pris  à  fon  fervice. 

L  article  48  regarde  les  compagnons  qui 
viennent  à  Paris  de  dehors. 


un  maître  **. 

ce  Dans  cette  pofition ,  il  nous  paroîc 
convenable  de  mettre  les  parties  hors  de 


Ceux-là  ne  peuvent  erre  reçus  chez  les  cour,  par  la  raifon  que  ,  d'un  côté  La- 

maîtres  qu'après    avoir  donné  leur  nom  chaux  n'auroit  pas  dû  recevoir  à  fon  fer- 

aux  jurés ,  &  payé ,  une  fois  feulement,  vice  Vacoufin  ,    fans  un  certificat  de  la 

vingt  (bus  au  profit  de  la  communauté ,  communauté  ,  quoique  foldat  en  femef- 

au  moyen  de  quoi  il  doit  leur  être  don-  tre ,  &  que  d'autre  côté,  il  a  pu  ne  pas 

né  un   certificat  pour  être  admis  au  fer-  croire  commettre  une  contravention ,  vit 

vice  des  maîtres  ou  veuves  qui  en  auront  cette  qualité  de  foldat  ". 

befoin*  Arrêt  conforme   aux   conclurions  ,    le 

Le   15  janvier    1779  ,    fentence  de  la  9  mai   1781.   Vu  la  minute. 

diambre  de  police  de  Paris ,  rendue  par  8.  Les  maîtres  de  Paris ,  d'après  l'artr- 

défaut,  contre  le  nommé  Lachaux,  bou-  cle  55  de  leurs  ftatuts  ,  ont  le  privilège  de 

langer,  au  profit  de  fa  communauté,  qui  pouvoir    exercer  la    maitrife   dans  toutes 

k  condamne  en  vingt  livres  d'amende,  les  villes,  bourgs  &  lieux  du  royaume, 

pour  avoir  reçu  à  fon  fervice  ,   un  gar-  fans  être  tenus  d'autres  formalités  que  de 

çon ,  fans  certificat  du  maître  qu  il  avoit  faire   fignifier   leurs  lettres  de  maitrife'  à 

ci-devant  fervi.  Tun  des  jurés  de  la  communauté  des  bou- 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  M.  l'avo-  langer;  an  lieu. 

Cat  général  Seguier  obferva  que  c'étoit  en  Les  apprentifs  de  Paris  peuvent  auflfïr 

eftet  une  formalité  requife  par  les  régie-  fuivant  le  même  article ,  fe  faire  recevoir 

mens  de  police.  maîtres  du  métier  en  tous  autres  lieux,  fans* 

ce  Mais  ,  ajouta- t-il ,   il  eft  conftaté  ,  payer  rien  de  plus  que  les  frais  de  récep- 

par  les  deux  procès- verbaux  du  commit-  tion ,  en  fàifant  feulement  voir  leur  bre^- 

miflàire  &   de  l'huifiier  %  en  date  du  z  vet  d'apprentiflage. 
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BOULEVART. 


i .  Lés  boule  varts ,  ou  remparts  des  villes , 
font  partie  des  biens  publics  ,  qui  ne  peu- 
vent être  aliénés  ou  engagés,  qu'en  rem- 
pliflant  certaines  formalités.  Voyez  Alié- 
nation. 


t.  Il  y  a  auflï  des  loix  de  police  à  Pa- 
ris &  dans  d'autres  villes ,  concernant  Tu- 
fage  public  des  remparcs ,  dont  nous  par- 
lerons fous  le  mot  Rempart ,  qui  eft  plus 
ufité  que  celui  de  boulevart. 


BOULONNOIS    ET    PAYS    RECONQUIS. 

Voyez  Royaume. 
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\  I.  Etat  du  Boulonnois  &  du  pays 
reconquis.  Réunion  du  Boulonnois  i 
la  couronne.  Séparation  du  pays  re- 
conquis ,  <S*  fa  réunion. 

1.  Les  géographes  eftimés  ne  font  qu'une 
feule  province  du  Boulonnois  &  du  pays 
qu'on  appelle  reconquis  :  originairement 
ces  deux  cantons  n'en  ont  fait  qu'un ,  Se 
ils  ne  forment  aujourd'hui  qu'un  feul  dio- 
cefe.  Nous  les  réunirons ,  par  ces  raifons , 
dans  le  même  article ,  quoique  dans  l'é- 
tat militaire  de  la  France,  le  Buulonnois, 
comme   petit  gouvernement  ,    ne    com- 

{>renne  que  Boulogne  &  Ambleteufc  avec 
eurs  territoires,  &  que  les  deux  princi- 
pales villes  du  pays  reconquis ,  Calais  8c 
Ardres  ,  foient  comprifes  dans  le  grand 
gouvernement  de  Picardie. 

2.  Le  Boulonnois  &  pays  reconquis 
font  bornés ,  au  nord  &  au  couchant  par 
la  Manche  -,  au  midi  par  le  Ponthieu  Se 
par  la  rivière  de  Canche,  depuis  &  com- 
pris le  village  de  Maries,  près  Neuville 
jufqu'à  fon  embouchure  ;  au  levant ,  en 
remontant  du  midi  au  nord ,  d'abord  par 
l'Artois,  depuis  $c  compris  lç  même  vil- 
k§c  dç  Majclf*  »  jufcjuc?  0c  commis  le 


village  Saint- Nicolas,  enfuite  par  la  Flan* 
dre  ic  la  rivière  d'Aa ,  à  prendre  au-def- 
fous  de  l'abbaye  de  Watte  en  Flandre f 
jufqu'à  la  mer. 

4«  Sous  les  Romains,  le  Boulonnois  8C 
le  pays  reconquis  faifoient  partie  de  la 
Gaule  belgique  ;  ils  étoient  occupés  en 
entier,  par  un  peuple  qu'on  appelloit  Mo* 
rinL  Boulogne  s'appelloit  alors  Gejori** 
cum. 

4.  Sous  la  première  &  la  féconde  race 
de  nos  rois ,  le  Boulonnois  &  le  pays  re- 
conquis ont  fait  partie  de  l'Auftrafie,  avec 
la  Flandre  &  les  deux  Lorraines.  Dan* 
ville  f  Carte  du  moyen  âge. 

5.  A  la  fin  de  la  féconde  race ,  en  959* 
Herluin  éroit  comte  fouverain  du  Pon- 
thieu &  du  Boulonnois.  Guillaume  I,  fou 
fils,  eut  trois  (ils ,  Guillaume  II,  Arnoud 
&  Hugues.  Arnoud  eut  en  partage  le . 
comté  de  Boulogne.  Eullache  II  de  Bou- 
logne ,   arrière   petit-fils   d'Arnoud  ,  fut 

Èere  des  célèbres  Godefroi  de  Bouillon  & 
iaudouin,  fucceflivement  rois  de  Jérufa- 
lem.  Mahaud  I  ,  fille  unique  d'Euftache 
III,  cinquième  comte  de  Boulogne,  épouli 
Etienne  de  Blois ,  comte  de  Mortain  & 
depuis  roi  d'Angleterre  »   &  lui  apporta 
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en  dot  le  comté  de  Boulogne.  Depuis 
n  60 ,  jufqu  en  1 2*1 ,  les  comtes  de  Bou- 
logne n'ayant  eu ,  pendant  quatre  géné- 
rations ,  que  des  filles ,  qui  le  font  fuccé- 
dées ,  le  comté  a  paffé  fucceflïvcment  , 
par  mariages ,  dans  les  maifons  de  Flan- 
dre ,  de  Dammartin ,  de  France  &  de 
C'nâtillon.  Marie  &  Alix  de  Brabant  ont 
recueilli ,  en  1160,  le  comté  de  Boulo- 
gne, en  qualité  d'héritières  inftituées  de 
Mahaud  111  de  Châtillon-Boulogne  ,  leur 
coufine  \  &  n'ayant  point  d'enrans,  elles 
l'ont  vendu,  en  1161  ,  à  Robert  IV  , 
comte  d'Auvergne ,  moyennant  la  fomme 
de  quarante  mille  livres ,  qui  équivaut  à 
un  million  environ  d'aujourd'hui. 

Nous  obferverons  que  Marie  &  Alix 
exclurent  leur  neveu,  par  la  raifon  que 
la  repréfentation  n'a  jamais  eu  lieu  en 
Boulonnois  ,  même  en  ligne  direâe* 

Le  comté  de  Boulonnois  ,  tranfporté 
par  cette  vente  dans  là  maifon  d'Auver- 

fne,  y  a  refté  jufqu'cn  1538,  que  Jeanne 
,  fille  &  héritière  de  Guillaume  IX  d'Au- 
vergne» époufa  Philippe ,  comte  de  Ne- 
vers,  fils  aîné  d'Eudes  IV  de  France,  duc 
de  Bourgogne  ,  defeendant  du  roi  Ro- 
bert. Jean  1,  leur  petit-fils,  comte  d'Au- 
vergne &  de  Boulogne,  en  1561 9  s'inti- 
tuloit ,  par  la  grâce  de  Dieu.  Marie ,  def- 
cendantede  Robert  VI  d'Auvergne,  fuc- 
céda,  en  1424»  à  Jeanne  II,  petite- fille 
de  Jean  I  ,  décédée  fans  en  tans.  Marie  fit 
rentrer  le  comté  de  Boulogne  dans  la 
maifon  d'Auvergne,  en  époufant  Bertrand 
de  la  Tour  d'Auvergne,  fetgneur  de  Monr- 
gafeon. 

Bertrand  II,  petit-fils  de  Marie,  a  cé- 
dé, en  1477,  le  24  janvier,  le  comté  de 
Boulogne  à  Louis  XI,  qui  lui  donna  en 
échange  le  comté  de  Lauraguais. 

Louis  XI  réunit  le  comté  de  Boulogne 
à  la  couronne. 

immédiatement  après  la  réunion ,  Louis 
XI  donna ,  par  lettres-patentes ,  du  mois 
d'avril  1478  ,   regiftrées  au  parlement  le 
x8  août  fuivant,  le  fief  &  nommage  du 
comte  de  Boulogne  à  la   vierge  Marie , 
révérée  en  ïéglife  de  Boulogne  y  pour  en 
faire  Vhomma^e  a  Vabbé  de  ladite  égli- 
Jh.  Cette  églife  eft  aujourd'hui  la  cathé- 
drale de  Boulogne.  L'abbaye  a  été  £ecu- 
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larifée  en  15 16,  lors  de  l'érelUon  de  l'é- 
vêché. 

Depuis,  Boulogne,  mal  défendue,  a 
été  prife ,  en  1  $44 ,  par  Henri  VIII ,  roi 
d'Angleterre;  mais  la  paix  s'étant  faite  avec 
l'Angleterre,  en  1550,  Henri  II  eft  ren- 
tré dans  cette  ville  ,  moyennant  quatre 
cens  mille  écus  :  le  marc  d'argent  étoic 
alors  à  quatorze  livres  cinq  fous. 

6.  A  l'égard  des  comtés  de  Calais  & 
d'Oye ,  qui ,  originairement  faifoient  par- 
tie du  comté  de  Boulogne  ,  &  qui  for- 
ment aujourd'hui  une  partie  du  pays  re- 
conquis,  nous  dirons  que  Calais  ,  qui  pro- 
bablement n'a  été  fondé  qu'au  commen- 
cement de  la  troifieme  race  y  puifquil 
n'exiftoit  pas  encore  au  dixième  necle ,  a 
été  pris ,  en  1346,  après  ixn  fiege  fameux 
d'une  année ,  par  Edouard  III ,  roi  d'An- 

(jleterre ,  qui  chafia  tous  les  François  de 
a  ville  &  la  peupla  d'Anglois. 

Le  traité  conclu  i  Brctigny ,  près  Char^ 
très ,  le  8  mai  1 3  60 ,  pendant  la  capti- 
vité du  roi  Jean  ,  par  Charles ,  régent  9 
&  les  députés  d'Edouard ,  donna  au  vain- 
queur un  droit  de  propriété  fur  fa  con-* 
quête.  Le  comté  de  Calais  fut  cédé  par 
ce  traité  à  Edouard» 

Le  comté  de  Calais  ,  qui  cornpnmoie 
le  comté  de  Guifnes ,  a  été  pofledé  par 
onze  rois  d'Angleterre  &  deux  reines  * 
Jeanne  de  Suffollc  &  Marie  I.  ) 

François,  duc  de  Guife,  afHégea  Ca- 
lais le  1  janvier  1558,  8ç  le  8  ,  le  lorct 
Dumfort ,  qui  en  étoit  gouverneur  ,  fut; 
obligé  de  capituler  &  de  rendre  la  place. 
Le  duc,  de  uuife  inveftit  Guifnes  le  r5r 
&  l'emporta  en  fepr  jours.  Ainfi  furent 
repris  ,  en  vingt- deux  jours  ,  Calais  & 
Guifnes  ,  que  les  Anglois  poffëdoient  de- 
puis deux  cens  onze  ans. 

Oye  n'eft  aujourd'hui  qu'un  (impie  vit- 
lage.      r 

Après  ces  conquêtes  du  duc  de  Guife  9 
Henri  II  réunit,  dès  1558  ,  les  comté* 
de  Calais  &  d'Oye  à  la  couronne. 

En  IJ9* ,  à  la  fuite  des  guerres  de  la 
ligue,  l'archiduc  Albert,  qui  avoir  p ris- 
le  gouvernement  des  Pays-bas ,  dont  le 
comte  de  Fuentes  n'étoit  gouverneur  que: 
>ar  intérim  y  s'empara  des  villes  de  Car- 
is  &  d'Ardres» 
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.  fvîaisccs  deux  villes  ont  été  rendues  à  la 
France  par  le  traité  de  Vcrvins  ,  conclu  le 
n  mai  1 59JJ ,  entre  la  Frauce  Se  l'Efpagnc. 
7.  Pour  ce  qui  concerne  le  comté  de 
-Guiincs ,  il  a  pris  ce  nom  depuis  le  ma- 
riage de  Baudouin  deGuifnçs&  deChril- 
tiern  d'Ardres.  Ce  comté ,  réduit  par  les 
traités  .d'Eraples  &  de  Carnbray  t  au  pays 
nommé  Arirejîs ,  eft  devenu  fief  immé- 
diat de  ia  couronne ,  ainfi  que  les  comtés 
de  Boulogne  &  Je  Calais.  L'Ardrehs  eft 
compofé ,  de  la  ville  d'Ardres  ,  capitale  du 
comté  de  Guifhcs,  &  de  dix-huit  villages. 
Abrégé  chronologique  des  grands  fief  s  y  & 
de  Vhifloire  de  France. 

§  II.  Notions  générales  fur  le  droit  civil 
du  Boulonnois  &  pays  reconquis. 

m 

1.  Cette  province  eft  un  pays  coutiir 
micrj  elle  eft  régie,  par  les  différentes 
coutumes  générales  Se  locales ,  qui  y  ont 
été  rédigées  ,  en  différens  temps ,  en  yertu 
de  lettres-patentes  de  nos  rois  ,  ainh  que 
par  les  ordonnances  du  royaume.  Elle  ne 
recor.iioît  pas  d'autre  droit  particulier. 

2.  Il  y  a,  dans  cette  province,  deux 
coutumes  principales ,  celle  du  Boulon- 
nois ,  &  pelle  dp  la  ville  de  Calais  Se 
pays  reconquis, 

3.  Chopin,  Lit*  de  comm.  Gall  cow- 
Jnet.prœc.  part,  1  ,  qu.  4,num.  8  y  penfe, 
avec  rail  on  ,  que  le  Boulonnois  a  eu  ,  vers 
le  commencement  du  douzième  liecle , 
ou  une  charte  de  commune ,  ou  une  tres- 
ancienne  coutume,  ainfi  que  la  plupart 
jdes  autres  provinces  du  royaume.  Charles 
VIII  donna  des  lettres-patentes  ,  le  18  jan- 
vier 149S  ,  pour  la  Feda&ion  de  cette 
ancienne  coutume:  elle  a  été  réformée 
en  vertu  de  lettres-patentes  de  Henri  II , 
<.^u  1  août  1  ffo.  JLe  motif "de  réformation, 
énoncé  clans  les  lettres ,  eft  que  les  coutu- 
mes du  pays  &  fénéchauflee  de  Boulon- 
nois n  avoient  point  encore  été  publiées , 
comme  il  apparxenok.  Les  commiflajres , 
après  en  avoir  £ait  la  lc&urc  Se  publication 
requifes,  dans  deux  aflemblées  juridique* 
des  io5<  20  o&obre  1550 ,  ordonnèrent 
que  ces  coutumes  feroient  enregiftrées  au 
greffe  de  la  fénéchauffée ,  pour  être  }  à 
J'ayenjr ,  gardées  Se  pbfcryéc?. 


Le  Boulonnois,  outre  cette  coutume gé» 
nérale ,  a  fepr  coutumes  locales. 

4.  Le  comté  de  Calais  n'a  connu,  juf- 
quen  1367,  d'autre -coutume  principale, 
que  la  très-ancienne  coutume  du  comté  d§ 
Boulogne  dans  lequel  il  étpit  finie. -Ses 
coutumes  locales  ,  confirmées  par  des  char- 
tes de  Matbilde,  comtcfïe  d'Artois,  de 
1304,  1306,  1307,  5c  13 17,  n'en  font 
que  le  fupplémcnt  Se  l'exception, 

5.  Pendant  les  deux  cens  onze  ans, 
que  le  comté  de  Calais  a  été  fournis  à  l'An- 
gleterre ,  il  a  été  'gouverné  par  les  loix  & 
les  coutumes  de  ce  royaume,  à  i'excep- 
rion  de  quelques  anciens  privilèges  &  ula- 
ges  locaux ,  qui  lui  furent  confervés, 

Tant  que  le  comté  de  Calais  étoit  refté 
entre  les  mains  de  l'Angleterre  ,  on  navoit 
pu  y  mettre  à  exécution  les  lettres-paren- 
tes de  nos  rois  ,  Charles  VII ,  Louis  XI, 
&  Charles  VIII  f  pour  la  rédaction  des 
coutumes  des  différentes  provinces  de 
France.  Mais  lorfque  le  duc  de  Guife  en 
eut  fait  la  conquête  en  r  5  5  S ,  on  prit  des 
mefures  pour  pourvoir  Calais  &  le  pays 
reconquis  d'une  coutume ,  qui  y  devenok 
d'autant  plus  nécefîairc  ,  que  ce  pays  étoit 
régi  par  un  droit  tout  à-fait  incertain. Cho- 
pin nous  apprend  ,  part.  2  f  queft.  4 ,  ubi 
fuprà ,  que  les  habitans  qu'on  envoya  à 
Calais  après  la  réduction ,  commencèrent 
à  obferver  la  coutume  de  Paris ,  comme 
ayant  été  enyoyés  en  colonie  de  la  ville 
capitale.  Chopin  ajoute  que  M*  Perriert 
qui  en  fut  le  premier  juge,  fuiyjir  la  cou- 
tume de  Paris  en  fes  jugemens,  mais  que 
fon  fucceflèur ,  Roisbouy ,  ou  Roybours 
jugea  félon  le  droit  écrit ,  &  que  celui  f 
qui  vint  après,  nommé  Jacomel,  pro- 
pofa  ,  aux  peuples  de  Calais ,  de  fuivre  la 
coutume  du  Boulonnois ,  comme  la  plus 
voifine. 

Dans  cet  état ,  Charles  IX  donna  des 
lettres-patentes  ,  datées  de  Gaillon ,  du 
17  mai  1571,  par  lefquelles  il  ordonna 
que  les  habitans  de  Calais  &  pays  recon- 
quis feroient,  à  l'avenir ,  régis  6  gouver* 
nés  fous  la  coutume  de  Paris.  Le  paxlc* 
ment  de  Paris ,  avant  de  procéder  à  la  vé- 
rification de  ces  lettres,  ordonna  que  les 
geni  des  trois  états  saflembleroient  par  de* 
yant  le  jugç   de  Calais  ?  «  pour  vérifier 
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fwr'eox,  fi  ladite  coutume,  de  laquelle, 
à  cette  fin  ,  feroit  fait  lecture  en  leur  pré- 
fence  f  feroit  par  eux  reçue ,  obfervée  & 
gardée  »  ,  &  que  du  tout  il  feroit  dreilé 
proccs-verbaJL  L'aiTemblée  fut  tenue  en 
vertu  de  cet  arrêt ,  &  la  coutume  de  Paris 
acceptée  &C  approuvée.  Henri  III  donna 
de  nouvelles  lettres- patentes  le  22  mars 
1583.  Les  commhTaires ,  nommés  par  les 
lettres ,  furent  M.  le  président  Barnabe 
Briflbn  &  Mc  Jacomel.  Ils  convoquèrent 
les  trois  États ,  le  16,  avril  fuivant ,  &  la 
publication  Je  fit  dans  l'affemblée  du  19 
des  mêmes  mois  &  an. 

6.  Indépendamment  de  ces  coutumes 
générales ,  Ton  vérifia ,  en  vertu  des  mê- 
mes lettres-patentes,  les  uiances  particu- 
lières de  la  ville  &  banlieue  de  Calais  en 
quinze  articles. 

7.  Nous  obfervons  que  le  procès  ver- 
bal de  publication  de  la  coutume  de  Ca- 
lais ,  auquel  les  habitans  d'Ardres  &  du 
comté  de  Guifnes  ont  comparu ,  fembie 
déroger  au  procès-verbal  des  coutumes 
d'Amiens  réformées  en  1 j  67  ,  dans  lequel, 
fuivant  la  remarque  de  Chopin  en  cet  en- 
droit, les  mêmes  habitans  setoient  vo- 
lontairement fournis  à  fuivre  la  coutume 
générale  d'Amiens. 

8»  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
des  difpoiitions  de  la  coutume  du  Bou- 
lonnois:  nous  nous  contenterons  d'en  re- 
lever quelques-unes ,  qui  forment  fon  droit 
'particulier. 

Suivant  l'article  2  3 ,  pour  quelque  cas 
criminel  que  ce  foit,  le  délinquant  ne 
confifque  aucune  chofe ,  finon  le  corps , 
faut  le  cas  de  crime  de  léze-majelté  di- 
vine &  humaine  au  premier  chef. 

Suivant  l'article  61  ,  en  fucceflions  en 
ligne  dire&e,  les  fiefs  appartiennent  au 
fils  aîné ,  &  le  quint  aux  puînés.  Suivant 
1  article  64,  le  mâle  exclud  la  femelle ,  en- 
core qu'il  foit  puîné  ,  &  la  foeur ,  quoique 
aînée ,  ne  peut  demander  que  fon  quint. 
Suivant  l'article  6$ ,  s'il  n'y  a  que  des  filles, 
l'aînée  a  tous  les  droits  de  l'aîné.  Suivant  les 
articles  68  &  69  ,  l'aîné  des  fils,  ou  l'aînée 
des  filles  fuccede  aux  héritages  patrimo- 
niaux côtiers ,  ou  chargés  de  rentes,  en  don- 
nant aux  puînés ,  ou  puînées  la  jufte  valeur 
du  quint  par  eftimation  des  héritages* 
Tomt  11 L 


Sulvanr  l'article  6$  ,  en  ligne  dire<fïcv  les 
héritages  patrimoniaux  coriers  appartien- 
nent,  entre  roturiers ,  au  fiis  aîné,  ce  & 
n'y  ont  les  autres  enfans  aucune  part  & 
portion,  polë  qu'il  y  eût  fille  plus  aînée  w. 

Suivant  l'arricle  75  ,  la  rrpréfentation 
n'a  lieu ,  en  quelque  fuccelïion  que  ce 
foit,  même  en  ligne  direde.  Quelque  dure 
que  foit  cette  difpofîrion ,  elle  a  Ion  exé- 
cution jufqu'à  ce  que  la  coutume  ait  été 
réformée  par  lautoriré  du  roi. 

Suivant  les  articles  81  &  83  ,  en  ligne 
collatérale  ,  l'aîné  mâle  ou  temeile  exclud 
tous  les  autres  parens ,  tant  pour  les  fiefs 
que  pour  les  rotures ,  tant  pour  les  meu- 
bles que  pour  les  acquêts. 

Suivant  le  même  article  8  ? ,  il  n'y  a 
qu'un  feul  héritier ,  fans  repréfentation  ,  en 
collatérale. 

Suivant  l'article  87 ,  il  eft  permis  de  don- 
ner ,  ou  entre  vifs  ou  par  teftament,  tous 
fes  meubles  &  acquêts ,  fans  le  confen- 
tement  de  ion  héritier  apparent. 

Suivant  le  même  article ,  le  confente- 
ment  de  l'héritier  apparent  elt  exigé  pour 
les  propres. 

Suivant  l'article  9  >  ,  pour  acquérir  droit 
réel  &  hypotéque,  la  coutume  preferit  la 
iejjaijine  &  hfaijïne  >  la  deiïaihne  &  rap- 
port par  le  propriétaire,  la  faifine  par  le  juge. 

Suivant  l'article  40 ,  le  fruit  de  tous 
arbres  ce  étant  es  voies  publiques ,  rues 
&  places  communes  d'aucuns  villages  >> 
appartient  aux  habitans  d'iceux  ,  qui  les 
peuvent  recueillir ,  prendre  &  abattre  f 
pour  en  ufer  à  leur  plaifir. 

Suivant  l'article  12  des  coutumes  locales 
de  Boulogne,  il  n'y  a  point  de  douaire  cou- 
tumier  en  la  ville ,  bourgage  &  banlieue  : 
il  faut  qu'il  foit  Itipulé  avant  le  mariage. 

Suivant  l'article  3  des  coutume-  locales 
de  Defvrene ,  en  cas  de  vente ,  il  n'eft  dû 
relief,  ni  ventes ,  rcftrvé  quatre  deniers  c 
mais  il  faut  payer  le  jour  de  la  vente  f 
à  peine  de  foixante  fous  parifis. 

9.  Pour  ce  qui  regarde  la  coutume 
de  Calais,  il  fufnt  de  dire ,  qu'y  ayant  une 
grande  conformité  entr'elle  &  la  coutume 
de  Paris,  les  auteurs  du  grand  coutumiet 
général  ont  fait  une  conférence  des  arti- 
cles des  deux  coutumes  ,  qui  ont  de  la 
relation  entr'eux.  Nous  y  renvoyons. 

Ittt 
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Nous  ne  ferons  qu'une  feule  obferva- 
tion.  Lors  du  procès- verbal  du  19  avril 
15 73,  Ton  inléra  un  article  ,  qui  n'eit 
point  dans  la  coutume  de  Paris.  Cet  ar- 
ticle ,  qui  eft  conforme  à  l'article  23  de  la 
coutume  de  Boulonnois,  eft  le  250  de 
celle  de  Calais.  Il  porte  que  «  qui  con- 
fifque  le  corps ,  ne  confifqué  les  biens , 
fi  ce  n'eft  pour  cas  de  crime  de  léze-ma- 
jefté  divine  &  humaine ,  &  de  tàufle  mon- 
ncie  ».  Le  procureur  du  roi  s'oppofa, 
pour  la  confervation  des  droits  de  la  ma- 
jefté,  à  ce  que  cet  article  tût  inféré,  par 
la  raifon  qu  il  n'étoit  point  dans  la  cou- 
tume de  Paris.  Les  mayeur  &  échevins 
répondirent  que  le  roi  leur  avoit  donné 
des  privilèges  pareils  à  ceux  de  Boulogne, 
qui  avoient  un  article  femblable  dans  leur 
coutume.  Les  commifTaires  ordonnèrent 
que  les  habitans  fe  pourvoieroient  par  de- 
vers le  roi ,  pour  avoir  plus  ample  décla- 
ration de  fa  volonté  ,  &  cependant  que 
l'efFet  de  l'article  demeureroit  fufpendu. 

Le  comté  de  Guifnes  eft  fournis  à  la 
coutume  de  Calais. 

§  III.  Notions  générales  fur  le  droit  ec- 
cléjiajlique  de  la  même  province. 

t.  Le  fiége  épifcopal  de  Boulogne 
étoit  autrefois  à  Terouane  Teruana  ,  AÂo- 
tini ,  au  comté  d'Artois  ,  fur  la  Lys.  L'em 
pereur  Charles-Quint  fit  rafer  Terouane 
en  1  ç  5  2.  Son  diocefe,  en  \$S9>  fut  par- 
tagé en  trois  ,  Boulogne ,  Saint-Omer  &c 
Ypres.  Son  territoire  ayant  été  cédé  a 
la  France ,  par  le  traité  des  Pyrénées ,  du 
7  novembre  1659,  H  ne  fut  plus  permis 
de  la  rétablir. 

L'éredtion  de  l'évêché  de  Boulogne ,  eft 
de  l'année  156*.  La  bulie  d'éredtion  fe 
trouve  dans  les  pièces  juftificatives  du 
dixième  volume  du  Gai  lia  ChrijlLana9 
pag.  420. 

2.  Le  diocefe  de  Boulogne  eft  com- 
pofé  de  la  fénéchaufTée  de  Boulogne,  & 
des  bailliages  de  Calais  &  d'Ardres.  Il  a 
deux  cens  foixance-dix-nctif  curer,.  L'évc- 
ché  eft  fuffragant  de  Reims.  Il  y  a  deux 
offîcialités  «1  Boulogne ,  connues  fous  le 
nom  de  jurifdi&ions  fpirituelles  de  lève- 
ché  fie  du  chapitre.  Elles  ont  chacune  un 
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officiai ,  un  promoteur  &  un  vice-gerent; 
Leurs  appels  le  portent  à  l'ofticialité  mi* 
tropolltaine  de  Reims.  Les  appels  des  ju- 
gemens  de  la  chambre  eccléiïaftique  de 
Boulogne ,  fe  portent  à  la  chambre  fou- 
veraine  de  Paris. 

3.  Le  concours ,  établi  par  le  concile  de 
Trente,  fe/f.  25,  cap.  18  de  refor.  pour 
la  difpofition  des  cures,  s'obferve  dans  le 
diocefe  de  Boulogne,  conformément  à 
une  déclaration  du  z6  mars  1774,  regtf* 
trée  le  23  avril.  Voyee  Concours  &  yfr- 
tois  ,  tom.  Il ,  §  III,  n°  11  ,  pag.  365. 

$  IV.  Tribunaux  par  le /quels  la  jufiiee 
y  eft  adminiftrée  :  ou  Je  portent  les  ap- 
pels de  leurs  fentences* 

1.  La  province  du  Boulonnois  &  pays 
reconquis  eft  compofée  d'une  fénéchauf- 
fée  établie  à  Boulogne ,  &  de  deux  bail- 
liages établis  l'un  à  Calais ,  l'autre  à  Ar- 
dres.  Nous  trouvons   des    lettres-patentes 
de  Louis  XI,  du  18  avril  1478  ,  regiftrées 
le  16 9  qui  exemptent  le    comté   de  Bou- 
logne ,  &  les  baronies  &  feigneuries  que 
en  dépendent ,  du  reflbrt  du  comté  d'Ar- 
tois,  pour  relever  fans  moyeu  du  parle- 
ment de  Paris ,  &  érigent   le  Boulonnoi* 
en  fénéchauffée.  D'un  autre  côré,  il  eft  dit, 
en  tête  de  la  table  alphabétique  étant  à  la 
fuite   de  la    coutume    de  Calais,  que  le 
gouvernement  de  Calais  eft  compofé  de 
vingt  quatre  paroiffes  ,  qu'elles  reconnoif* 
fent  toutes  en   première  inftance  le  fiege 
royal  de  Calais ,  &  que  les   appellations 
des  jugemens  ,  rendus  en  matière  civile  oir 
criminelle,  au  lîege  royal  de  Calais,  fenr 
portés  dire&ement    au   parlement  de  Pa- 
ris. Quant  au  bailliage  d'Ardres,  il  fem- 
bleroit  qu'il  devroit  reflbrtir  nuement  ait 
parlement  de  Paris  :    le  Dictionnaire  des: 
paroiffes  le   dit  même    positivement  :  ce- 
pendant l'auteur  de  l'Almanach  de  Picar- 
die allure ,  que  les  appellations  du  bailliage 
d'Ardres  refforriffent  au  bailliage  établi  i 
Montreuil    fur  mer,  &   que  le  bailliage 
d'Ardres  ne  connoît  que   des   caufes  & 
matières  attribuées  aux  châtellenies  royales» 
2.  Suivant  le  Didionnaire  des  paroiffes, 
il  n'y  a  point  de  prélldial  établi  dans  tout* 
cette  province ,  fie  elle  ne  reeonnoît  meme 
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le  reflbrt  d'aucun  préfidial  hors  fon  en- 
ceinte. Aiflfi  les  appels  des  fentences  ren- 
dues en  matières  préfidiales,  dans  les  trois 
fiéges  dont  nous  venons  de  parler,  fé 
porte  ne  au  parlement  de  Paris ,  ou  à  Mon- 
treuil ,  comme  en  toute  autre  matière. 

3.  Les  juftices  feigneuriales  appartenan- 
tes à  des  eccléfiaftiques ,  énoncées  articles 
1  j  2 ,  3  &  5  de  la  coutume  de  Boulon- 
nois  -,  le  comté  de  Saint-Paul  énoncé  ar- 
ticle 4  ;  les  douze  baronies  énoncées  arti- 
cle 6  ;  les  quatre  pairies  énoncées  arti- 
cle 7  ;  les  quatre  châtellenies  énoncées  ar- 
ticle 8  >  les  fept  bailliages  royaux  énon- 
cés articles  9  &  10  \  les  cinq  villes  de 
loi  privilégiée  énoncées  article  12  -,  les 
cinq  enclaves  au  pays  d'Artois  énoncées 
article  1 3  ,  relèvent  tous  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Boulogne. 

4.  Les  maire  &  échevins  Ide  Boulo- 
gne ont ,  fuivant  la  coutume  locale  ,  toute 
juftice ,  haute ,  moyenne  &  baffe ,  &  la 
police  de  la  ville  &  banlieue  :  mais  de- 
puis l'ordonnance  de  Moulins,  ils  n'exer- 
cent que  les  jurifdi&ions  criminelle  &  de 
police.  Ils  ont  auffi  la  voirie  en  la  ville 
&  banlieue. 

La  jurifdidion  de  la  mairie  &  jpolice  de 
Calais ,  s'étend  fur  la  ville  &  le  gouver- 
nement :  elle  connoît  aufli  de  tout  ce  qui 
concerne  la  pêche  &  la  manufacture  du 
hareng.  Alm.  cité. 

j.  Les  deux  amirautés ,  établies  à  Bou- 
logne Se  à  Calais,  rclfortiffent ,  chacune 
féparément ,  à  la  table  de  marbre  du  pa- 
lais à  Paris ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

6.  Il  en  eft  de  même  des  deux  maitrifes 
d'eaux  &  forêts  établies  dans  ces  deux  villes. 

7.  Il  y  a,  dans  chacune  des  deux 
villes  de  Boulogne  Se  de  Calais ,  deux  bri- 
gades de  maréchauflees ,  du  reflort  du  par- 
lement de  Paris.  Le  prévôt  réfide  à  Amiens. 
Cette  maréchauflée  a  une  jurifdiction  pré- 
vôtale ,  qui  s'exerce  comme  dans  le  refte 
du  royaume r  Se  comme  nous  lavons  dit 
au  mot  Artois  9  fecl.  4>nm  9. 

8.  11  n'y  a,  dans  toute  la  province, 
qu'une  jurifdi&ion  confulaire  :  elle  eft  éta- 
blie à  Calais  :  elle  relevé  du  parlement  de 
Paris ,  comme  les  autres  jurifdidions. 

9.  Le  bailliage  royal  d'Ardres  eft  com- 
posé ,i°  d'un  grand  bailli^  &  d'un  lieu- 
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tenant  civil  Se  criminel  \  1*  de  neuf  ba- 
rons \  j°  de  neuf  pairs  \  40  dun  avocat  & 
d'un  procureur  du  roi. 

10.  Le  fiége  de  l'hôtel-de- ville  d'Ar- 
dres a  le  titre  de  mairie  royale ,  il  con-i 
noît  du  criminel  ,  de  la  voirie ,  de  la  po- 
lice en  général ,  &:  en  particulier ,  &  de 
la  police  des  ruiffeaux  Se  canaux  dans  les 
ville  ,  fauxbourg  &  banlieue  d'Ardres  t 
fous  le  reflbrt  immédiat  du  parlement  de 
Paris.  Les  offices  de  ce  fiége ,  rétablis  par 
édit  du  mois  de  novembre  1771 ,  font 
unis  au  corps  de  la  communauté ,  par  ar- 
rêt du  confeil,  du  8  juin  1773.  Le  roi  a 
réglé  ,  le  6  août  fuivant  t  la  forme  de  l'é- 
le&ion  des  fujets  qui  doivent  remplir  ces 
offices  ,  Se  la  durée  de  leur  exercice  ,  qui 
eft  fixée  à  fix  années.  L'exécution  de  l'ar- 
rêt" &  du  règlement,  eft  ordonnée  par  les 
lettres  de  provifion ,  accordées  le  27  juil- 
let 1774,  &  le  tout  a  été  vérifié  Se  re- 
giftré  au  parlement  de  Paris  le  9  janviec 

1775- 

§  V.  Notions  générales  #  tant  fur  Vai- 
miniftration  de  la  province  ,  que  fur 
les  droits  de  gabelle  &  de  traites  aux* 
quels  elle  efl  affujitie. 

t.  Le  Boulonnois  Se  pays  reconquis, 
font  de  l'intendance  Se  de  la  généralité 
d'Amiens ,  fous  la  dénomination  de  gou- 
vernement de  Boulogne ,  Ardres  &  Calais. 

2.  Des  lettres-patentes  du  6  mai  ij66> 
regiftrées  au  parlement  de  Paris  le  3  fé- 
vrier 1767,  ont  établi  un  corps  Se  con- 
feil  d'adminiftration  pour  la  régie  de  l'oc- 
troi ,  Se  des  autres  affaires  communes  du 
comté  &  '  gouvernement  du  Boulqpnois. 
Ce  corps  Se  confeil  eft  compofé,  i°  d'un 
préfident  >  20  de  huit  administrateurs  9 
favoir  deux  pour  le  clergé ,  deux  pour  la 
noblefle  ,  Se  quatre  pour  le  tiers  état  ;  3*  de 
douze  confeillers,  favoir  quatre  pour  le 
clergé,  quatre  pour 'la  noblefle,  &  qua- 
tre pour  le  tiers  état  7  40  d'un  fyndic  re- 
ceveur &  d'un  fecrétaire  greffier.  Les  aC- 
femblées  ordinaires  du  corps  dadminiftra- 
tion  fe  tiennent  les  premier  &  troifieme 
jeudis  de  chaque  mois  :  les  aflcmblées  du 
confeil  d'adminiftration  fe  tiennent  les  fé- 
conds jeudis  des  mois  de  janvier ,  février  , 

T.* 
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Marquife,    Hous,    Huiflens,    Efure,  Sa- 
mer ,  Hâcquilliers  &  Eraplcs ,  dépendans  . 
de  l'élection    de  Doulens.  Ces  villes    & 
bourgs  ne  font  fujets  qu'au  fou  pour  pot. 
Ibid.  n°  132$. 

Enfin  la  ville  de  Boulogne  &  le  pays 
Boulonnois ,  qui  avoient  été  aflujétis  au 
droit  de  quatrième,  &  à  la  fubvenrion 
fur  1  eau- de-vie  par  ledit  de  décembre 
1626  y  en  ont  été   déchargés   depuis  par 
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arrêt  du  confeil ,  du  13  niai   1687,  ainfï 

aue  les  habitans  du  fauxbourg  de  Neuville 
épendant  du  Boulonnois ,  &  fitué  près  la 
ville  de  Monrreiiil.  Ces  habitans ,  aux  ter- 
mes des  arrêts  du  confeil ,  des  vingt  -  cinq 
juillet  1724 ,  &  trente  janvier  1715 ,  jouif- 
fent  de  la  même  exemption  ,  jufqu'à  con- 
currence de  dix  bâriques  d'eau-de-vie,  de 
vingt-fept  veltes  chacune  ,  pour  leur  con- 
fommation.  Ibid.  n°  1339. 


y 


BOUQUETIERES. 


1.  Il  y  a  eu  à  Paris  ,  une  communauté  de 
bouquetières,  ayant  le  droit  exclufif  de 
vendre  des  fleurs  &  des  bouquets ,  excepté 
des  bouquets  de  rofes ,  de  violettes  &  d'œii- 
lets,  dans  la  faifbn  de  ces  fleurs. 

2.  L'origine  de  cette  communauté  re- 
montoir au  fiecle  dernier:  comme  on  le 
voit  par  les  réglemens  cités  dans  le  Dic- 
tionnaire des  arrêts,  au  mot  Bouquetière. 

Les  derniers  ftatuts  de  cette  commu- 
nauté font  de    1748  y  &    nous   voyons 


qu'elle  a  fou  tenu    des  procès  contre  les 
fruitiers-  orangers. 

3,  Aujourd'hui,  le  germe  de  ces  divi- 
fions  e(l  retranché  par  la  fuppreflîon  des 
communautés ,  prononcée  par  édit  de  fé- 
vrier 1776.  La  communauté  des  bouque- 
tières n'ayant  pas  été  comprife  dans  1  édit 
du  mois  d'août  fuivant  ,  qui  a  rétabli 
&  réuni  les  principales  communautés  , 
il  s'enfuit  que  cet  état  eft  aujourd'hui 
libre. 


BOURBONNOIS. 

Voyez  Royaume. 
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$  I.  Notions  générâtes. 

1.  Le  Bourbonnois  eft  fitué  entre  l'Au- 
vergne ,  le  Forez ,  la  Bourgogne ,  le  Ni- 
vernois,  le  Berry  &c  le  Limofin.  Il  a  trente 
lieues  de  long,  fur  quinze  à  vingt  de  large. 

Charles  Martel  en  chafla  les  Goths  & 
l'unit  au  royaume  d'Aquiraine  •,  enfuite  il 
pafla  au  pouvoir  de  feigneurs  particuliers , 
dont  le  premier  qui  ioit  connu,  eft  Ay- 
mard  ou  Ademard  i  mort  en  930,  &  qui 
fonda  le  prieuré  de  Souvigny  près  Mou- 
lins. Art  de  vérifier  les  dates  ,  édition 
de  i7%3>pag.  566.  Tableau  de  la  gé- 
néalogie de  Charlemagne  &  Hugues  Capet. 

Le  comté  de  Montluçon  fait  partie  du 
duché  de  Bourbonnois  ,  ainfi  que  celui  de 
la  Marche.  Voyez  Marche  &  Montluçon. 


2.  Le  Bourbonnois  fut  érigé  en  duché 
pairie. par  Charles  IV ,  en  1327,  en  fa- 
veur de  Louis  5  fils  de  Robert ,  comte  de 
Clermont  en  Beauvoifis ,  l'un  des  enfans 
de  faint  Louis.  Ce  Louis  I ,  duc  de  Bour- 
bon ,  eut  deux  enfans ,  Pierre  ,  qui  lui  fuc- 
céda  au  duché  de  Bourbon ,  &  Jacques  9 
comte  de  la  Marche ,  de  gui  eft  defeendu 
Henri  IV,  chef  de  la  tranche  de  la 
maifon  de  France  qui  règne  aujourd'hui. 

3,  La  poftérité  de  Pierre  a  pofledé  le 
Bourbonnois,  jufqu'à  Suzanne,  à  laquelle 
la  propriété  en  fut  conteftée  par  Charles , 
duc  de  Montpenfier  j  mais  la  conteftation 
fut  terminée  par  fon  mariage  avec  ce  prin- 
ce, qui  prit  des-lors  le  nom  de  duc  de  i3our* 
bon  y  Suzanne  étant  morte  fans  enfans,  en 
1521,  les  chofes  changèrent  de  face* 
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4.  En  1J23  ,  dit  le  préfident  Henaulr , 
arriva  l'évauon  du  connétable  de  Bourbon 
caufée  par  la  perfécution  de  la  duchelle 
d'Angoulême  f  dont  on  prétend  qu'il  n'a- 
voit  pas  voulu  appcrcevoir  les  fentimens. 
Pour  s'en  venger ,  elle  lui  difputa  la  fuccef- 
fion  de  Suzanne -,  elle  étojjc  en  effet  plus  pro- 
che d'un  degré ,  mais  il  y  avoir  une  funlU- 
tution  de  maie  en  mâle ,  qui  regardoit  le 
connétable.  D'ailleurs  fon  contrat  de  ma- 
riage avec  Suzanne ,  portoit  une  ceffion 
réciproque  que  les  deux  parties  fe  faifoient 
de  tous  leurs  droits.  Suzanne  avoit  con- 
firmé cette  ceffion  par  une  difpofition  de 
(on  teftament ,  faite  en  faveur  d'Anne 
de  France,  duchefle  douairière  de  Bour- 
bon,  qui,  pour  plus  de  précaution,  avoit 
fait  une  donation  de  tous  les  droits  à 
fon  gendre.  Cependant  la  faveur  de  ma- 
dame d'Angoulême  l'emporta.  La  caufe 
fut  plaidée  avec  tout  1  appareil ,  toute 
l'éloquence  que  méritoit  un  jugement  qui 
alloit  décider  du  fort  du  premier  fujet  du 
royaume  ,  &  de  la  propriété  de  cinq  pro- 
vinces. Poyet,  qui  fut  élevé  depuis  a  la 
dignité  de  chancelier  de  France  ,  plaida 
pour  la  mère  du  roi  ;  Montholon  ,  qui  par- 
vint aulTî  dans  la  fuite  au  grade  de  pré- 
fident Si  :de  garde  des  fceaux  ,  plaida  pour 
Je  duc  die  Bourbon.  -L'arrêt  le  dépouilla 
de  tous  fes  biens.  Garnier,  R'ûaire  de 
France  ;  &  Abrégé  chronologique  des  grands 
fiefs.  Le  connétable,  ajoute  le  préfident  He-* 
nault ,  laiffa  voir  tout  fon  dépit  -,  il  fe  livra 
à  l'ennemi  perfonnel  de  François  I,  à 
Charles-Quint.  • 

Cependant  ce  ne  fut  que  par  édit  de 
janvier  1531,  que  forent  réunis  à  la  cou- 
ronne, les  duchés  de  Bourbonnais  &  au- 
tres terres  venant  3  tant  de  la  maifon  dç 
Bourbon ,  que  de  celle  de  Montpenfier. 
Cet  édit  porte  ,  que  la  juftice  y  fera  ren- 
due au  nom  du  roi ,  que  les  officiers  fe- 
ront par  lui  nommés ,  &  il  fupprime  la 
chambre  des  comptes  établie  à  Moulins, 
j.  Depuis  ce  temps,  le  Bourbonnois 
fut  donné  plufieurs  fois  en  apanage  aux 
premiers  princes  du  fang,  ou  en  dot  & 
pour  douaire  aux  reines  de  France.  Il 
fut  donné  à  Charles,  duc  d'Orléans,  par 
lettres-patentes  du  j  février  1543  \  à. 
Catherine  deMedicis,  par  lettres  du    1  + 


mai  15525a  Henri  de  France,  par  let- 
tres du  8  février  1556;  à  Elifabeth  d'Au- 
triche ,  par  lettres  du  *j  novembre  1574Î 
à  Marie  de  Medicis,  par  lettres  du  15 
juillet  161 1-,  enfin  à  Anne  d'Autriche, 
par  lettres  du  12  o&obrc  164.3.  Voyez 
les  Tables  de  Blanchard. 

6.  Par  contrat  paffé  devant  Quarre  & 
Boulard ,  notaires  au  châtelet  de  '  Paris  t 
le  26  février  1661 ,  entre  Pierre  Seguier, 
chancelier  de  France ,  au  nom  &  comme 
procureur  du  roi,  d'une  part,  &  Louis  de 
Bourbon ,  prince  de  Condé , d'autre  part, 
ce  prince  délaiflc  au  roi  la  duché  &  pai- 
rie d'Albret  \  en  échange  le  roi  lui  délaiffe 
le  duché  de  Bourbonnois ,  fes  appartenan- 
ces &  dépendances,  pour  en  jouir  à  ritre 
d  engagement  ,  par  lui  &  i'ts  fuccefleurs 
mâles  &  femelles ,  ainfi  qu'il  jouiflbit  & 
avoit  droit  de  jouir  du  duché  d'Albret. 
Ce  contrat  fut  confirmé  par  lçctres-paten- 
res  du  7  mars  \66i. 

Son  exécution  fubfifte  encore  aujour- 
d'hui ,  fi  ce  n'eft  en  ce  que  le  prince  en- 
gagifte  ,  comme  tous  autres  engagiftes,  n'a 
plus  la  nomination  aux  offices ,  conformé- 
ment à  l'article  22  de  ledit  du  mois  de 
février  177 1,  Voyez  Offices. 

$  IL  Notions  relatives  à  la  coutume» 

1.  Le  Bourbonnois  a  une  coutume  gé- 
nérale, réfermée  en  1520,  dont  dépeiv- 
dent  les  coutumes  locales  de  Verneuil, 
Billy,  Germigny  &  Saint-Pourçain. 

2.  Cette  coutume  eft  une  de  celles  qui 
ont  confervé  le  plus  de  reftes  de  lan-# 
cienne  divifion  des  perfonnes  en  franches 
&c  ferves  >  ainfi  qu'on  peut  le  voir  au  ri- 
tre 18,  intitulé  des  tailles  péronnelles. 
Voyez  Main-morte  &  Serf. 

3.  Il  eft  particulier  à  cette  coutume  & 
à  quelques  autres ,  que  les  fruits  pendans 
par  les  racines ,  font  réputés  meubles  en 
fait  de  communauté  feulement ,  &  non 
pas  en  fait  de  fucceffion.  Cependant  c« 
principe  ne  s'applique  qu'aux  fruits  induf- 
triels  ôé  point  aux  fruits  fpontanés,  tels 
que  noix ,  ceriles  ,  pommes  f  &c.  ar*.  284* 

4.  Malgré  l'étendue  de  la  coutume  du 
Bourbonnois ,  cette  province  eft  mife  au 
pombrç  des  pays  pg  Je  Drçit  n>rrmn  c& 
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fuivi ,  non  pas  fimplcment  comme  raifon 
écrite  ,  mais  comme  loi,  du  moins  dans  les 
cas  non  prévus  par  la  coutume.  Les  lettres- 
patentes  de  François  I ,  du  mois  de  mars 
xyii  y.y  font  formelles  :  elles  portent  qu'à 
l'avenir ,  &  pour  les  cas  qui  écheront  ci- 
après,  les  procès  fe  vuidront  par  la  nouvelle 
coutume  ;  &  quant  aux  anciennes  ,  que  les 
trois  états  ont  abrogées ,  les  lettres  ordon- 
nent qu'elles  ne  porteront  dorénavant  au- 
cun effet-,  mais  que  les  procès,  pour  les  faits 
qui  font  à  échoir,  fe  jugeront  par  la  difpo- 
Jition  de  droit ,  es  cas  es  quels  les  trois  états 
ont  voulu  la  difpofition  de  droit  avoir  lieu, 
ou  par  lefdites  nouvelles  coutumes  fubro-^ 
gées  aux  anciennes ,  &  auflî  par  les  modifi- 
cations &  ufurpations  des  coutumes  ancien- 
nes. Nouv.  éd.  des  queft.  de  Eretonnier, 
*7*"4°»  pag.  10  5  de  la  préface. 

.$  III.  Notions  relatives  aux  finances. 

1.  La  généralité  du  Bombonnois  a  été 
formée,  par  Henri  III,  en  feptembre 
2587.  Voyez  Généralités.  Son  reflbrt  eft 
mixte,  &  relevé,  partie  de  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  partie  de  celle  de  Clermont- 
Ferrand  ,  parce  qu  elle  comprend  une  par- 
tie de  l'Auvergne. 

2.  Cette  généralité  n'a  porté  de  tailles 
te  autres  impofitions#  y  jointes ,  depuis 
1^03  ,  jufqu'en  1658  ,  qu'environ  fix  cens 
mille  livres  par  année  commune.  En  1647 
les  tailles  étoient  de  deux  millions  trois 
cens  cinquante- deux  mille  neuf  cens  qua- 
torze livres.  Mais  outre  que  lële&ion  de 
la  Charité  étoit  de  la  généralité  de  Mou- 
lins ,  il  y  avoit  une  infinité  de  non- va- 
leurs* Quand  une  élection  éroit  furchar- 
gée ,  on  mettoit  le  furplus  de  ce  qu  die 
poiwoit  payer  fur  la  montagne  la  plus 
ftérile  du  pays ,  &c  l'excédant  fe  tournoie 
par-là  en  non- valeur.  Deux  montagnes , 
nommées  Danibes  &  Mantes  dans  1  élec- 
tion de  Gueret,  qui  cft  de  cette  généra- 
lité, font  encore  tameufespar  la  taille  de 
cent  cinquante  mille  livres  qu'on  impo- 
foit  fur  chacune  d'elles,  &  dont  il  ne 
revenoit  pas  un  fou  au  roi ,  mais  fur  lef- 
quelles  les  receveurs  &  officiers  prenoienc 
leurs  droits  *,  on  a  remédié  à  ces  abus  fous 
Je  miniftere  de  Colberr.  La  Martiniere* 
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Cette  généralité ,  qui  comprend  aujour- 
d'hui les  élections  de  Nevers  &  Château- 
Chinon  dans  le  Nivernois,  de  Gueret  Se 
Evaux  ,  confins  de  l'Auvergne  &  de  Mou- 
lins ,  Montluçon  &  Gannat  dans  le  Btûir- 
bonnois ,  eft  impofée   au  brevet   général 
des  tailles  de  1784,  a  trois  millions  qua-  * 
tre  cens  cinquante-trois  mille  cent  trente- 
huit  livres  cinq  fous  fept  deniers  :  favoir 
pour  la  taille ,  y  compris  les  fubventions 
des  villes  de  Moulins  &  de  Nevers ,  im 
million  cinq  cens  foixante  mille  cinq  cens 
quatre- vingt-feize  livres  huit  fous;  pour  lest 
impositions  accefloires  de  la  taille ,  y  com- 
pris cinquante-fept  mille  livres  neuf  fous 
un  denier  pour   les   nouveaux  deux  fous 
pour   livre,   pour    ks   droits   d'ufage   & 
nouvel   acquêt    &  abonnement  du  droit: 
fur  les  huiles  &  favons ,  neuf  cens  un  mille 
quatre  cens  quatre- vingt -quatorze  livres 
huit  fous  fept  deniers ,  &  pour  la  capita- 
tion  &  accefloires  neuf  cens  quatre-vingt- 
onze  mille  quarante-fept  livres  neuf  fous„ 
3.  Des   lettres-patentes    du    1?    juillet 
l779*  ordonnent   que  les  officiers  muni- 
cipaux de  Moulins  &  Nevers  nommeront 
à  l'avenir ,  au  lieu  de  colle&eurs  des  tailles ,. 
des  prépofés  de  leur  choix,  qu'ils   pour- 
ront deftituer  ou  proroger  à  volonté.  Ces 
mêmes  lettres-patentes  accordent  la  même; 
faculté  aux  villes  de  k  généralité  qui  vou- 
dront en  faire  ufage. 

D'autres  lettres  -  patentes  du  2  6  juillet 
1779  ,  fuppriment  les  privilèges  d'exemp- 
tions de  taille  d'exploitation  de  quelques 
maîtres  de  portes  de  cette  généraliré ,  &  y 
fubftituent  une  gratification  en  argent- 
Voyez  ces  Lettres-patentes  au  Code  des 
tailles. 

4.  On  voit,  par  ce  qire  nous  avons  dit, 
n°  2  y  in  fine  ,  que  cette  généralité  eft  en- 
core abonnée  pour  les  droits  d'ufage  Se 
nouvel  acquêt,  ce  qui  eft  aflez  général >. 
&  qu'elle  eit  auili  abonnée  pour  les  droits 
fur  les  huiles  &  favons.  Ceci  fert  à  expli- 
quer &  modifier  ce  que  nous  avons  dit 
au  mot  abonnement  des  droits  du  fife  9 
§  1 ,  ri*  3.  D'ailleurs  ce  que  nous  y  avons 
dit  de  l'abonnement  &  exemption  «les 
droits  de  franc-fief,  s'y  applique  entière^ 
ment. 

j>  Le    Bombonnois  eft    un   pays    dr 
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grandes  gabelles.  Les  greniers  à  fel  qui  y 
font  établis,  font  partie  de  vente  volon- 
taire ,  partie  de  vente  d'impôts.  Voyez 
Gabelle  &c  Greniers  a  JeL 

Par  rapport  aux  traites,  le  Bourbonnois 
fait  partie  des  provinces  des  cinq  grofles 
fermes.  Article  5  du  titre  5  de  l'Ôrdon^ 
nance  de  1687. 
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6.  Un  arrêt  du  confeil  du  îj  mars 
1780  ,  établiffoit  une  adminiftration  pro- 
vinciale dans  le  Bourbonnois*,  mais  il  a  été 
aufli-tôt  furcis  à  cet  étahliffement,  par  arrêt 
de  29  juillet  fuivant.  Et  dans  le  fait  il  n'a 
pas  lieu*,  ce  qui  fert  encore  à  expliquer  ce 
que  nous  avons  dit  au  mot  Aimmljlra? 
tioit  provinciale y  §III,rt°   1/ 
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Termes  anciennement  pris  pour  bâtard,    cange  au  mot  Burgi. 
Voyez  le  Supplément  du  Gloflairc  de  Du- 
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1.  On  convient  afTez  généralement, 
qu'il  eft  difficile  de  donner  une  définition 
txa&e  de  ce  queft,/  à  proprement  parler , 
un  bourg ,  ni  de  marquer  bien  précifé- 
ment  ce  qui  le  diftingue  d'une  bourgade. 

Moreri  dit  qu'sn  France  on  appelle 
bourg  y  tout  lieu  clos  ou  non  clos,  qui  eft 
dIus  auun  village  ;  &  moins  qu'une  ville, 
L'académie  françoife  ,  dans  fon  Diction- 
naire, l'appelle  un  gros  village,  ordinai- 
rement encoure  de  murailles ,  &c  où  l'on 
tient  un  marché.  Suivant  la  Martinicre , 
le  bourg,  plus  grand  que  le  village,  a 
wne  paroilTe,  &  quelquefois  une  efpece 
de  magiftrature  -,  &  outre  la  foire  annuelle, 
un  marché  à  certains  jours  réglés  de  la  fe- 
mainc.  L'ufage ,  en  Bretagne  &  ailleurs , 
eft  de  nommer  bourg ,  tout  lieu  ,  même 
peu  considérable ,  où  eft  la  paroifle.  On  y 
appelle  village ,  ce  qu'on  nomme  ailleurs 
un  hameau. 

2.  Loiiginc  du  mot  bourg ,  eft  toute 
auffi  incertaine ,  que  la  dénomination  eft 
difficile  à  appliquer.  Suivant  les  éditeurs 
de  l'ancienne  encyclopédie  ,  ce  mot  eft 
(ynonime  à  forterefle. 

3.  Dans  l'ufage  a&uel,  on  peut  confi- 
derer  les  bourgs  ,  foie  qu'ils  foient  entou- 
rés de  murailles  ,  ou  abfolument  ouverts  , 
comme  des  lieux  qui  tiennent  un  rang  après 
les  villes,  &  au-deflus  des  villages,  & 
dont  les  habitans  tiennent  le  milieu  entre 
les  bourgeois  qui  habitent  les  villes  ,&  les 
payfans  qui  habitent  les  villaçcs.  Pour 
Ctre  réputés  bourg ,  il  faut  qu'il  s  y  tienne 
un  marché  :  alors  un  lieu  dune  étendue 


plus  confidérable  eft  appelle  bourgy  &  ce-i 
lui  qui  l'eft  moins ,  eft  nommé  bourgade* 

4.  On  diftingue  enrin  les  bourgs  &  le*, 
bourgades  ,  des  villes,  par  rapport  aux  pri- 
vilèges dont  jouiflent  les  habitans  de  celles- 
ci  ,  Se  dont  ceux  des  bourgs  &  bourga- 
des font  privés  ;  &  encore  par  rapport  à 
certaines  impositions  qui  ont  lieu  dans  les 
villes ,  &  n'ont  pas  lieu  dans  les  bourgs. 
Quelquefois  cependant  on  a  aflujéti  les 
habitans  à  certaines  impositions  établies 
fur  ceux  des  villes,  tandis  qu'on  en  a 
exempté  les  villages.  Ainfi  le  paiement 
d'un  don  gratuit  dans  tout  le  royaume , 
ordonné  par  l'édit  du  mois  d'août  171 8 , 
&  prorogé  par  des  édits  poftérieurs ,  n'a  été 
impofé  que  fur  les  villes  &  les  bourgs  qui 
ont  été  défignés  dans  l'état  annexé  fous  le 
contre -feel  de  ledit. 

5.  Quelle  que  foit ,  dans  l'ufage ,  la  d\C\ 
tindion  qu'on  met  entre  les  villes  &  Içs 
bourgs,  il  y  a  eu  des  temps  où  cette  dif- 
tindtion  n'avoir  rien  de  réel.  On  appelle 
encore  aujourd'hui  fauxbourgs  y  les  aflem- 
bJages  de  maifons  qui  font  hors  de  l'en- 
ceinte des  villes ,  comme  qui  diroit  hors- 
bourg  ou  fors-bourg.  Les  loix  recueillies 
par  M.  Houard  ,  dans  fon  Traité  des  loix 
anglo-normandes,  fious  apprennent  que  le 
bourgage,  qui  fera  la  matière  de  l'article  ci* 
après ,  eft  plus  particulièrement  en  ufège 
dans  les  villes  que  dans  les  autres  lieux  de  la 
province.  Enfin  on  ne  peut  rendre  qu« 
par  la  dénomination  de  bourgeois ,  l'ex- 
prellîon  burgen/es  , ,  qui  eft  dans  tous  les 
chapitres  de  la  loi  des  bourgs   d'Ecofle, 
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&  dans  les    loix  intitulées  curia  quatuor    normandes,  tom.  a ,  &  les  loix  de  Henri  If 
turgorum.  Voyez  le  Traité  des  loix  anglo-    dans  le  même  ouvrage,  tom.  i  9  n°  4& 

BOURGAGE. 
Voyez,  i°   Fief;  i°  Chofes. 


î.  Ce  mot  eft  pris  dans  différens  fens. 
Ducange,  d  après  Littleton  ,  chip.  ^162  , 
le  définit  la  redevance  due  par  les  habi- 
tans  d'un  bourg  à  leur  feigneur,  pour 
.leur  droit  d'habitation.  Cette  redevance  eft 
fixée  à  cinq  deniers  dans  le  chapitre  pre- 
mier des  loix  des  bourgs  d'Ecotte.  Il  oa- 
roît  que  cette  redevance  n'étoit  point  due 
par  les  eccléfiaftiques.  Le  même  Ducange 
rapporte  un  accord  fait  entre  les  évêques  & 
les  barons  de  Normandie ,  en  1 2 1 9  ,  par 
lequel  ils  convinrent  que  les  clercs  qui  fe 
marieroienr ,  ou  les  laïcs,  qui  ,  étant  ma- 
riés ,  prendroient  l'habit  &  la  tonfure  ec- 
cléfiaftiques, feroient  toujours  réputés  laïcs, 
&  comme  tels ,  aflujétis  à  toutes  les  rede- 
vances des  habitans  des  bourgs. 

2.  .Le  bourgage  tel  qu'il  eft  connu  en  Nor- 
mandie ,  défigne  une  forte  de  tenure  par- 
ticulière des  maifons  &  héritages  finies  dans 
l'enceinte  des  villes  ou  des  bourgs.  Ceft  en 
ce  fens ,  qui  fait  l'objet  de  cet  article ,  que 
Kigueau  le  définit,  ce  Les  mafures ,  manoirt 
&  héritages ,  qui  font  tenus  fans  fiefs  du  roi 
ou  d'autres  feigneurs  du  bourg,  &  qui  gar- 
dent &  paient  les  coutumes  des  bourgs ,  6c 
les^  rentes  aux  termes  accoutumés  ,  fans 
qu'ils  doivent  autre  fervice  ni  redevance  » . 
Voyez  le  Gloflàire  du  droit  françois ,  au 
mot  Bourgage.  Bafnage,  fur  l'article  329 
de  la  coutume  de  Normandie,  a  adopté 
cette  définition. 

La  coutume  de  cette  province ,  après 
avoir  établi,  par  l'article  102,  qu'il  y 
exifte  des  terres  en  franc-alcu ,  diftingue, 
dans  l'article  103  ,  quatre  efpeces  de  te- 
rnîtes, par  hommage  ,  par  parage  ,"par  au- 
mône &  par  bourgage.  La  même  diftinc- 
tion  fe  trouve  au  chapitre  3 1  de  l'ancien 
Coutumier  de  Normandie. 

3.  Il  y  a  aufli  quelques  coutumes  qui  font 
mention  du  bourgage ,  mais  qui ,  comme 
celle  de  Normandie,  ne  font  connoître  que 
fo  effets ,  fans  çh  donner  la  définition:  telle 
eft  la  coutume  locale  de  Vimeux,  an.  1  • 
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&  celle  de'Lillers,  art.  3,  qui  fe  fert  du 
mot  Bourgeoijie  au  lieu  de  Bourgage» 

4.  Suivant  l'article  138  de  la  coutume 
de  Normandie,  ce  l'héritage  tenu  en  bout* 
gage  eft  exempt  de  payer  reliefs  ,  trëizié-* 
mes  &  autres  droits  feigneuriaux  &  cou- 
tumiers ,  &  n'eft  tenu  le  pofletfeur  d'i celui, 
que  bailler  fimple  déclaration  ,  en  laquelle 
U  doit  exprimer  les  rentes  &  redevances 
qui  font  dues ,  s'il  n'y  a  titre  convenant  o\x 
pofieflion  fuffifante  au  contraire». 

L'ancienne  coutume  de  Normandie, 
chap.  3 1  ,  contenoit  la  même  exemption 
de  droits  feigneuriaux  aux  mutations ,  .à 
l'égard  des  biens  en  bourrage.  Elle  ,vou- 
loit  même  qu'il  puffent  erre  ytndus  & 
achetés  comme  meubles. 

Dans  l'article  1  de  la  coutume  locale  de 
Vimeux ,  tous  héritages  fi  tués  dans  les 
lieux  où  il  y  a  loi  &  bourgage ,  font 
exempts  de  relief:  l'héritier  du  proprié* 
taire  eft  feulement  affu jéti  à  payer  quatre 
deniers  pour  droit  de  regiftre.  Voyez  auffi 
la  coutume  de  Lillers ,  art.  3. 

5«  La  tenure  par  bourgage  eft  le  droit 
commun  de  la  Normandie  pour  tous  les 
biens  qui  font  fitués  dans  les  villes  Se 
bourgs  de  la  province.  Mais  comme  l'ar- 
ticle 138  de  la  coutume  fait  une  excep- 
tion, pour  le  cas  où  .il  y  a  titre  ou  pof» 
fèflion  contraire,  il  s'enfuit  qu'à  l'égard  du 
feigneur,  la  franchife  n'a  plus  lieu  quand 
il  peut  oppofer  une  inféodarion  ou  un 
bail  à  fiefte  qui  lui  donne  les  droits  fei- 
gneuriaux aux  mutations,  ou  quand  il  eft 
ronde  dans  une  poireflion  quadragénaire  ; 
cette  poflfeifion , fuivant  l'article  521 ,  équi- 
valant au  titre  en  route  matière.     . 

Voyez  pour  les  hérirages  fitués  à  Ver- 
non  ,  &  dans  quelques  paroi  (les  des  en- 
virons ,  les  trois  articles  des  ufages  locaux 
de  cette  vicomte. 

6.  Les  meubles  ne  participent  point  à 
la  nature  du  bourgage ,  non  plus  que  les 
rentes  dues  par  des  particuliers ,  fi  ce  n'eft 
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dans  fes  cas  que  nous  expoferons  au  mot 
Rente.  Mais  on  en  excepte  toujours  les 
rentes  fuc  te  roi  &  fur  le  clergé,  ainfi 
qu'il  a  é*é  jugé  par  arrêts  du  4  août  1 661 , 
&  zo  juillet  17 $6 9  rapportés  par  Bafnage  , 
&  fon  nouvel  éditeur ,  fur  1  article  30  de  la 
coutume  de  Normandie. 

7.  Un  an  et  de  règlement  du  parlement 
de  Rouen  ,  du  23  janvier  173.0,  rapporté 
dans  le  Recueil  de  M.  de  la  Quefnerie, 
imprime  à  la  fuite  du  texte  de  la  coutume 
en  1783  ,  ordonne  que  les  places  de  bar- 
biers perruquiers  feront  confiaérées  comme 

•immeubles  en  bourgage  >  en  conféquence 
que  les  veuves  y  auront  moitié  en  pro- 
priété ,  lorfqu  elles  auront  été  acquifès 
confiant  le  mariage. 

8.  Le  bourgage,  renfermé  dans  l'en- 
ceinte des  villes  qui  jouhTent  de  ce  pri- 
vilège,, ne  s'étend  point  dans  la  banlieue, 
à  moins  que  les  héritages,  qui' y  font  fi- 
nies ,  ne  foient  en  franc  al  eu:  car  alors 
ils  participent  aux  privilèges  de  la  ville 
ou  bourgs  dans  la  banlieue  defquels  ils  fe 
trouvent.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  portant  règlement,  rendu  au  parle- 
ment de  Rouen  le  16  mars  1C97  >  rap- 
porté par  M.  Houard  dans  fon  Di&ion- 
naire  du  droit  Normand ,  fous  le  mot 
Banlieue  9  &  dans  le  Recueil  déjà  cité. 
Un  autre  arrêt  de  règlement  du  20  juil- 
let 171 5,  rapporté  dans  le  même  Re- 
cueil, a  ordonné  l'exécution  de  celui  du 
1 6  mars  1 697  ,  en  tant  qu'il  porte  règle- 
ment ,  &  a  déclaré  que  les  paroi  (Tes  de 
Boifguiliaame  &  Saint-  Etienne  ,  &  celles 
de  la  banlieue  ne  font  point  en  bourgage. 

C'eft  auflî  par  le  même  principe  qu'un 
autre  arrêt,  du  20  avril  1745  ,  a  P^  S"^ 
ies  héritages  dépendant  de  trois  paroi/tes 
de  la  -ville  de  Rouen ,  mais  fituées  dans  la 
campagne  ,  nétoient  point  en  bourgage. 
La  même  chofe  tut  jugée  par  un  autre 
arrêt,  du  23  juillet  1749,  pour  des  biens 
aflSs  hors  de  l'enceinte  de  Fécamp,  & 
dépendans  des  neuf  paroiffes  de  cette  ville. 
M.  Houard,  au  mot  Bourgage. 

9.  Indépendamment  du  privilège  du 
bourgage ,  relativement  aux  droits  feigneu- 
xiaux ,  cette  tenure  eft  régie  par  des  loix 
particulières,  relativement  aux  conquêts 
laits  entre  les  conjoints,  &  aux  partages 
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des  fuccelïîons.  On  doit  même  remarquer 
à  cet  égard  ,  que  rafiujéthTement  à  Ihomr 
mage  &  aux  autres  droits  feigneuriaux , 
qui  réfulteroit  en  faveur  du  feigneur,  du  ti- 
tre d'inféodation  ou  de  la  pofleilîon  ,  n'em* 
f>êche  pas  que  les  biens  en  bourgage  ne 
oient  partagés  conformément  au  droit 
commun  fur  cette  efpece  de  tenure,  ou 
aux  ufages  locaux  qui  ont  de&  difpolitkms 
particulières  fur  cette  nature  de  biens. 

10.  L'article  3x9  delà  coutume,  donne 
à  la  femme ,  après  la  mort  de  fon  mari , 
la  moitié  en  propriété  des  conquêts  faits 
en  bourgage  pendant  le  mariage  ,  6c  quant 
aux  conquêts  fairs  hors  bourgage,  k 
femme  a  la  moitié  en  propriété  au  bail- 
liage de  Gifors,  &  en  ufu fruit  au  bail- 
liage de  Caux  ,  &c  le  tiers  par  ufufruit 
aux  aanres  bailliages  &  vicomtes. 

1  r.  Suivant  l'article  270  y  les  fireres  8c 
fœurs  partagent  également  les  héritages 
qui  font  fitués  en  bourgage  ,  par  toute 
la  Normandie,  même  au  cas  que  les  filles 
fuffent  reçues  à  partage.  Bafnage  obferve 
que  la  conftrudion  de  cet  article  eût  été 
plus  nette,  fi  on  eût  dit  que  les  fœurs, 
quand  elles  font  réfervées  ou  reçues  à  par- 
tage ,  ont  une  part  égale  avec  leurs  frè- 
res aux  biens  qui  font  en  bourgage;  de 
c'eft  ainfi  que  cet  article  a  été  entendu. 

Mais  il  a  donné  lieu  à  une  autre  diffi- 
culté   relativement    aux    meubles,    qui , 
comme  nous  lavons  dit,  ne  participent 
point  au  privilège  du  bourgage,   parce 
qu'ils  n'ont  point  d'affiette  ,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  un  arrêt,  du  7  mars    164?  , 
rapporté  par  le  même  Bafnage.  On  dif- 
tinguoit   entre  le  rappel  à  partage  ,  qui 
venoit  des  frères ,  ou  la  referve  à  partage 
accordée  par  le  père.  Dans  le  premier  cas  t 
qui  n'a  jamais  lieu  que  pour  réduire,  confor- 
mément à  la  coutume ,  les  donations  exect 
fives  faites  par  un  père  à  fa  fille ,  on  donnok 
à  celle-ci  la  moitié   des    biens    en  bour- 

age ,  &  le  tiers  feulement  aux  meubles. 

ans  le  fécond  cas,  au  contraire,  on  lui 
donnoit  une  part  égale  dans  l'une  &  dans 
l'autre  nature  de  biens. 

L'article  49  des  placirès  a  terminé  k 
difficulté  :  voici  fa  di'pofition.  ce  Les  filles 
admifes  à  la  fucceffion  ,  partagent  les  meu- 
bles également  avec  leurs  bêtes». 
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12.  Lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  liauider 
le  mariage  avenant,  on  le  liquide  fur  le 
pied  du  tiers  des  biens  en  bourgage  flt 
des  meubles.  Ainfi  jugé  en  la  chambre  de 
Tédit,  le  1 1  janvier  1 66$ ,  fur  un  article 
de  l'ufage  local  de  Bolbec  ,  contre  des 
filles,  qui  demandoient  que  leur  mariage 
avenant  fut  arbitré  fur  le  pied  du  partage 
égal.   Voyez  Mariage  avenant* 

13.  Le  droit  daîneflè  n'a  point  lieu  fur 
les  biens  fitués  en  bourgage.  Bafnage ,  fur 
l'article  356  de  la  coutume  de  Norman- 
die, rapporte  plufieurs  arrêts  qui  Tant  ainfi 
jugé»  &  c'eft  la  jurifprudence   obfervée 


dans  toute  la  province.  Il  n'y  a  de  diffi- 
culté ,  que  par  rapport  au  comté  d'Eu  *, 
difficulté  qui  femble  prendre  fa  fource 
dans  l'exiftence  d'une  prétendue  coutume 

3ui  accorde  les  deux  tiers  à  l'aîné,  fans 
iftm&ion  de  bourgage ,  &  dans  un  adte 
de  notoriété ,  du  1 5  février  r  6j  3  ,  donné 
au  bailliage  d'Eu,  à  la  requifition  de  ma- 
demoifelle  de  Montpenfier. 

Mais  Me  Frolland,  qui  difeute  ce  point , 
dans  les  mémoires  qu'il  a  faits  fur  le  comté 
d'Eu,  prouve  que  cette  prétendue  cou- 
tume n'a  jamais  eu  d'exiftence  légale* 
Voyez  Eu. 
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Voyez  Perfonnes. 
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§  I.  Définitions  des  mots  bourgeois  & 
bourgeoifie  :  leurs  différentes  accep- 
tions .•  renvois  :  objet  de  cet  article. 

1.  Nous  entendons  ici  par  bourgeois , 
celui  qui ,  étant  ou  noble ,  ou  jouiflant  des 
privilèges  de  lanobleffe#  ouroturier,  fait  Sa 
réfidence  ordinaire  dans  une  ville ,  qui  s'y 
eft établi*  en  rempliflàm  les  formalités  né- 
ceflaires  fuivant    les  lieux,  &  qui,*pour 

E*  mir  des  droits  attachés  à  la  qualité  de 
ourgeois,  fupporte  les  charges  qui  lui 
font  impofées. 

1.  Sous  le  gouvernement  féodal ,-  on 
donnoit  le  nom  de  bourgeois ,  foit  aux 
municipes  qui  adminiftroient-les  bourgs, 
frit  aux  habitans  des  villes  clofes ,  ioit 
à  ceux  qui  y  poffédoient  des  biens-fonds  , 
Se  qui,  a  raifon  de  ces  biens-fonds, 
payoient  un  droit  de  bourgage  au  fei- 
gneur.  Voyez  Ducange  verbo  Burgenfis. 
Voyez  auffi  Bourgage. 

3.  A  la  même  époque,  on  appelloit 
bourgeois   du  roi ,    ou  bourgeois   de  fei- 

gneurs ,  ceux  qui  avoient  été  créés  bpui- 


feois ,  foit  par  le  roi ,  foit  par  Quelqu'un 
es  feigneurs,  qui  avoient  les  droits  ré- 
galiens 1  Ducange  ,  ibid.  Il  n'y  avoic 
que  dans  les  terres  Je  ces  derniers,  que 
les  rois  ne  pouvoient  pas  créer  des  bour- 
geois. Les  bourgeois  du  roi9  quoique  de- 
meurans  dans  l'étendue  de  la  jurifdi&ion 
d'un  autre  feigneur,  avoientle  privilège  de 
n'être  fournis  qu'à  la  feule  jurtfdi&ion  du 
roi  :  Ducange ,  ibid. 

4.  On  appelloit ,  dans  le  même  temDS  , 
bourgeois  fieffés  ,  les  habitans  d'une  ville , 
dont  la  mairie ,  l'échcvinage  &  la  com- 
mune étoient  tenus  en  fief  du  roi,  ou 
d'un  autre  feigneur  :  Gloflaire  du  droit 
françois,  verbo  Bourgeois. 

5.  On  appelloit  aulfi  grands  &  petits 
bourgeois  ,  ceux  qui  payoient  des  rede- 
vances plus  ou  moins  fortes ,  &  francs- 
bourgeois  ,  ceux  qui  étoient  difpenfés  d'en 
payer  aucune.  La  -Thaurnafliere  ,  cou- 
tume dé  Berri ,  pag.  20  ;  Ducange  ,  ibid. 

6.  Nous  définirons  la  bourgeoifie ,  le 
droit  accordé  aux  habitans  d'un  lieu,  de 
jouir ,  à  certaines  conditions ,  de  privilèges 
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communs.  Ordonnances  du  louvrc  ,  totn.  étoît  devenu  fief  ; 

1 1  ,  pr/face.  troifîeme  race  ,  S 

7.  Il  eft  à  propos  d'obferver  que  l'on  uaftique ,  ou  nob 

voit  quelquefois   dans   les   chartes  Se  les  leurs  de    Hugues 

auteurs   du  temps  ,    donner  le  nom  de  bord  d'affranchir 

bourgeoise ,     tantôt   au    territoire,   dont  chiffemtnt ,    enfu 

les  habitons ,  fous  le  nom  de  bourgeois,  geoifies,  &  fur-tt 

joui  il  oie  ne    de   privilèges    en    commun  ;  tes ,  non-feuleme 

tantôt  à  la  redevance ,  qui  étoit  le  prix  encore  dans  les  n 

de  ces  privilèges  >  tantôt ,  fous  un  nom  puiûans ,  qui  ne 
collectif,    à  la   clafle    des   habirans   des         2.  Les  progrès 

villes,  par  oppolition  à  ceux  des   cam-  bourgeoifies  furei 

pagnes  ,    ou  à    la   clafic   des   roturiers  ,  ma  dans  l'état  un 

par  oppofition  à  la  claffe  de  la  noblelTe.  fous  le  nom  de 

Bourgeoise  y  eft  pris,  auftî  pour  natura-  médiaire  entre  la 

lire  .-  voyez  à  la  fin  du  tome  5  ,  des  Or-  lains,  Se  la  clâilè 

donances   du   louvre  ,   aux  additions ,  la  de  fief.  Nos  rois 

note  fur  la  page  120.  Mais  nous  ne  con-  puis  Philippe- Auj 

lîdérons  ici  que  le  droit  de  bourgeoise  en  doutables  ,    fenti 

général ,  félon  la  définition  que  nous  ve-  l'importance  de  : 

nons  d'en  donner  ,  n"  S.  fies  -,  ils  hazardei 

9.  Il  ne_  faut  pas    confondre  le  droit  ment,  dans  toute 

de  bourgeoise  avec  le  droit  de  commu-  des  bourgeois ,  qi 

ne ,  non  plus  qu'avec  le  droit  de  muni-  du  roi  ;  ils  difpe 

cipe.    Quoique   ces  droits   fe  reflëmblert  l'obligation  de  qui 

à   beaucoup  d'égards ,   il  y  a  cependant  veraine  puiflànce 

entt'eux  des  différences  notables.  Les  mu-  cile  ficuT.  On  pi 

nicipes  Se  les  communes  avoient  une  ma-  roi ,  fans  cefler  « 

gîftrature  tirée  de  leur  corps  ;  elles  étoient  toire    d'un    feign 

adminiftrées  par  leurs  maires  ou  leurs  con-  n'en  fut  pas  moi 

luis  ;  elles  pouvoient  faire  des  ftarurs  en  perfonhe  ,  à  la 

matière  civile  Se  criminelle  :  au  contrai-  barons  étoient  d 

le,  les  villes  de  (impie  bourgeoise  étoient  ziemelïecle,  qu'il: 

régies  Se  adminiftrées  par  les  officiers  du  à  employer  aupi 

roi  ,  ou  par  les   officiers    des   feigneurs  ;  clamations  Si  des 

«lies    recevoient  toutes  leurs  loix  ,   tous  leur  accorda  le  rai 

leurs  réglemens,  ou  de  leurs  feigneurs ,  ou  qui  confolidoit 

du  roi.  Voyez  Municipalité  Se  Communes,  beaucoup  pour  l'a 
3.  Ce  qui  coi 

$  IL  Origine  ,  progrès ,  cara3eret  objets  dans  l'origine  ,   '. 

du  droit  de  bourgtoijte  :  qui  pouvoit  geoifie,  c  étoît' 1 

VacconLrî  Qui  en  /toit  Jufceptibleî  ores,  pat  oppofi 

Formes  <S*  conditions  de  laconceffion 

fes  avantages  :  Us  refiriSions  qu'il  » 

/prouvées. 


ville,  Se  avec  d 
4.  Les  chartes 

qu'un  des  objets 
blUTement  a  été, 
taie ,  mais  la  fit 


1.  Brurtèl ,  de  l'ufage  des  fiefs  ,  totn, 

*  ,  pag.  040  ,  penfe  que  l'établiflement  dales.  Les  objets 

des  bourgeoifies  ne  remonte  pas  plus  haut  des  particuliers , 

que  le  douzième  fiecle  ,  ni  au-delà  du  des  aimes  &  d< 

renouvellement  des  droits  municipaux  &  de  cédions  ,   la   coi 

l'origine  des  communes.  Tout ,  en  France  »  protection  accoK 
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vé*ations  du  créancier  f  au  créancier  con- 
tre la  mauvaife  foi  ou  la  négligence  du  débi- 
teur, la  liberté  du  commerce,  enfin  les  for- 
mes de  procéder.  Les  abus  de  là  féodalité 
étoient  devenus  fi  exceflifs,  qu'une  veuve 
ne  pou  voit  fe  remarier ,  un  père  marier  [es 
enfans,  les  particuliers,  en  général,  difpofer 
de  leurs  meubles  Se  de  leurs  immeubles , 
in  vitâ  panier  &  in  morte,  (ans  en  ache- 
ter la  permiflion  de  leurs  feigneurs.  Ce 
fut  l'excès  de  ces  abus  qui  fit  mettre  un 
prix ,  fou  vent  fi  considérable ,  aux  chartes 
de  bourgeoisies.  Ordonnances  du  louvre , 
iom.  1 1  tpréf.pag.  222  ,  237;  250,  2jo; 
tom.  t2 >  prêf.pag.  15  ,  289 y  362,  482, 
j.  Dans  l'origine ,  le  droit  d'accorder 
des  bourgeoifie*  fut  regardé  comme  un 
droit ,  non  de  fouveraineté ,  mais  de  féo- 
dalité. Ainfi  les  feigneurs  de  fief,  com- 
me le  roi  dans  fes  domaines,  eurent  alors 
le  droit ,  après  avoir  fait  de  leurs  ferfs 
des  fujets  libres  ,  de  faire ,  de  ces  fujets 
libres ,  des  bourgeois  ,  de  les  réunir  en 
corps,  de  leur  donner  des  exemptions, 
de  régler  leur  adminiittation ,  de  rédiger  de 
confirmer  leurs  coutumes.  Dans  un  fé- 
cond temps ,  les  rois ,  en  vertu  de  la  fu- 
zeraîneté  combinée  avec  la  fouveraineté , 
créèrent  des  bourgeois  dans  les  fiefs  des 
feigneurs  :  ceux-ci  ne  purent  reclamer  leurs 
hommes  devenus  bourgeois  du  roi*,  &  les 
rois  purent  reclamer  les  leurs,  lorfqu'ils 
tentèrent  de  fe  faire  bourgeois  d'un  fei- 

Sneur  particulier.  Dans  un  troilieme  & 
ernier  temps,  les  rois  créèrent  feuls  des 
bourgeoisies,  à  Texclufion  des  feigneurs.  Ce 
fut  un  des  plus  grands  pas  de  nos  rois 
pour  abforber  l'autorité.  Dans  une  inf- 
trudion  que  Charles  V  fit  rédiger  à  Toc- 
cafion  de  la  ceflion  de  la  baronie  de 
Montpellier ,  faite  au  roi  de  Navarre  en 
1372,  en  échange  de  différentes  villes  , 
le  roi  y  expofe ,  qu'il  fe  réferve  tous  les 
droits  de  fouveraineté y  le/quels  font  tour 
jours  appartenons  au  roi  feul  &  pour 
le  tout ,  &  dans  le  détail  de  ces  droits, 
&  en  particulier  de  celui  des  Bourgeoi- 
ses y  le  roi  déclare  exprefTément  que  ce 
droit  appartient  au  roi  feul  &  pour  U 
tout.  Ordonnances  du  louvre ,  tom.  5  , 
pag.  480  ,  are.  10. 

6.  Lorfqu  on    n'employa   le   nom   de 
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bourgeois ,  que  comme  un  titre  de  dii* 
tinâion*  ou  de  privilège,  il  ne  fut  au- 
deflous  de  perfonne ,  même  des  nobles. 
Mais  le  ftatut  fait  en  14S0  ,  au  fa- 
jet  des  tournois  ,  défendit  aux  nobles  f 
fur  peine  d  ccre  exclus  des  tournois , 
de  fe  faire  bourgeois  d'une  ville.  Dans 
tous  les  temps ,  les  eccléfiaftiques ,  ne  pu- 
rent ,  en  beaucoup  d'endroits ,  parvenir  à 
la  bourgeoisie  :  nulle  part  les  bâtards  n'eu- 
rent cet  avantage.  Si  vous  étie^  bâtard , 
ou  clerc  •  «  *  ne  ferie^  mie  bourgeois  y  ji 
perdrieç  votre  argent.  Vander  Haïr  y  châ- 
telains de  Lille  ,  pag.  181.  Pour  rendre 
le  bâtard  fufceptible  de  la  bourgeoifie , 
on  commençait  par  lui  donner  des  let- 
tres de  légitimation.  C  etoit  aufli  une  maxi- 
me reconnue ,  que  nul  ferf  ne  pouvoir 
être  bourgeois  :  mais  on  faifoit  pour  le 
ferf,  ce  qu'on  faifoit  pour  le  bâtard  : 
pour  le  rendre  capable,  on  lui  donnoit 
des  lettres  d  afiranchiflement.  L'on  regar- 
doit  ,  comme  une  incapaciré  indélébile , 
l'infamie  réfultante  du  crime  &  de  la  con- 
damnation. La  coutume  de  Lille  rejettoit 
tout  ennemi  du  roi  &  de  la  ville.  La  cou- 
tume de  Calais  exigeoit  une  atteftation  de 
vie  &  mœurs,  &  qu'on  ne  fut  point  ifïii 
de  famille  de  lépreux.  Coutumier  général, 
tom.  i  y  pag.   1115. 

7.  A  1  égard  des  formes ,  il  y  avoit  deux 
manières  principales  d'acquérir  la  bourgeoi- 
fie :  une  en  vertu  d'une  conceflïon  gêné' 
raie  &  primordiale  accordée  à  tous  les 
habitans  d'un  lieu  :  celle-ci  paflbit  aux 
héritiers  de  ces  premiers  habitans,  par  la 
naifiânee ,  &  le  communiquoit  par  les 
mariages-,  l'autre,  en  vertu  d'une  concef- 
fion particulière: celle-ci sobtenoit  par  lag- 
grégation  formelle  d'une  perfonne  à  un 
corps  de  bourgeoifie.  Il  réfultoit  delà 
deux  efpeces  de  bourgeoisies  :  la  première , 
réelle  y  parce  qu'elle  fembloit  attachée  au 
territoire-,  la  leconde,  perfonnelle ,  parce 
qu'elle  étoit ,  pour  ainfi  dire  ,  inhérente 
à  la  perfonne.  Nous  avons  parlé  plus 
haut,  du  règlement  de  1287.  Il  avoit 
été  fol  licite  ,  prefqu  autant  par  les  fei- 
gneurs ,  auxquels  les  bourgeoisies  étoienc 
infiniment  préjudiciables ,  que  par  les  vil- 
les ,  dont  les  bourgeois  ,  fous  prétexte 
d'avoir  paffé  dans  une  autre  bourgeoifie  , 
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éludoient  les  obligations  qu'ils  avoient  con- 
tractées. L'objet  du  règlement  de  1287 
ftit  d'ôter  les  fraudes  &  malices  dont  les 
fujets  étoient  durement  grèves  ,  &  du- 
rement plaignans.  Le  règlement  fixa  les 
formalités  néceiTaires  poux  acquérir  , 
comme  pour  conferver  la  bourgeoifie. 

i°  Il  ftatua  que  celui  qui  voudroit  en- 
trer en  bourgeoifie ,  fe  préfenteroit ,  foit 
devant  le  maire  ou  juge  municipal ,  foit 
devant  le  prévôt  ou  juge  royal  ;  que  là 
il  déclareroit ,  Sire  9  je  vous  requiers  la 
bourgeoifie  de  cette  ville  y  &  fuis  appa- 
reillé de  faire  ce  que  je  dois* 

z°  Le  nouveau  bourgeois  devoit  faire 
ferment,  entre  les  mains  du  juge,  en  pré- 
fence  de  deux  ou  trois  bourgeois  du  lieu , 
d'acquérir  ou  de  bâtir,  dans  l'an  &  jour, 
en  la  ville  où  il  demandoit  à  être  ad- 
mis à  la  bourgeoifie  ,  une  maifon  dix 
prix  de  foixante  fous  au  moins  (apeu- 
rés foixante  livres  d'aujourd'hui ,  voyez 
eblanc ,  pag.  315).  La  maifon  répon- 
doit  de  l'exadticude  du  bourgeois  à  rem- 
plir fes  engagemens  :  on  la  tailiffoir ,  on 
la  confifquok,  on  la  démoliilbit,  félon 
le  degré  du  crime  du  bourgeois. 

30  Après  la  lettre  de  bourgeoifie  déli- 
vrée, le  juge  devoit  donner  au  nouveau 
bourgeois  un  fergent ,  pour  la  notifier  au 
feigneur  qu'il  venoit  de  défavouer.  Cette' 
notification  faifoit  £onnoître  au  feigneur 
le  fujet  qui  lui  échappoit  -,  elle  le  mettoic 
à  portée  d'examiner  la  réception  9  d'en  ap- 
précier la  validité  ,  de  réclamer,  s'il  y 
avoit  lieu  -,  elle  lui  indiquoit  l'éppque  pré- 
cife  où  le  fujet  avoit  çefTé  d'être  (pn 
homme  ,  ce  qui  lui  étoit  important  de 
l'avoir ,  parce  que  la  connoiffance  &  Ine- 
xécution des  querelles  mues  contre  ce 
vajfal ,  Q  des  méjaits  avenus  trois  mois 
avant  1$  réception  de  bourgeofie  9  Jtppar- 
tenoient  à  l'ancien  feigneur,  Art.  7  Qr  u 
du  règlement. 

4°  Le  nouveau  bourgeois  du  fa  fem- 
me ,  étoient  obligés  de  réfîder  de  fait  & 
continuellement  dans  le  lieu  de  la  bour- 
geoise, depuis  la  veille  de  1?  Touflaint 
pifqii'à  la  veille  de  la  Saint-Jean ,  à  moins 
d'exeufes  légitimes  fpécifiées  par  la  loi. 
S'il  n'a  voie  pas  de  femme ,  ou  fi  la  fem- 

W%  étoit  veuye  p  lç  domicile  perfonpçj 
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pouvoit  être  fuppléé  par  celui  d'imtakt 
ou  d'une  fervante,  excepté  le*  jours  de 
rêrcs  annuelles ,  à  moins  de  difpenfe  ou 
de  permiflïon  du  roi.  Art.  3  ,  4,  5  du 
règlement.  La  néceflîté  du  domicile  regar- 
doit  fur  tout  la  bourgeoifie  réelle: il  né- 
toit  exigé  ,  pour  la  bourgeoifie  perfbn- 
nelle  ,  que  trois  jours  de  fuite  aux  fêtes 
de  Pâques  &  de  Noël ,  'encore  pouvok- 
on  s'en  difpenfer ,  en  payant  au  roi  u» 
marc  d'argent. 

50  II  fut  ordonné  que  l'on  perdroit  la 
bourgeoifie  ,  ou  par  punition  pour  cri- 
me ,  ou  par  délbbéifTance  aux  ordres  de 
la  corporation  ,  ou  fauté  de  remplir  les 
obligations  preferites  par  le  règlement  ;  il 
fut  permis  en  même  temps  de  renoncer 
volontairement  à  la  bourgeoifie  ,  m*is 
pour  rendre  là  renonciation  valable,  fur- 
tout  quand  on  vouloit  entrer  dans  une 
autre ,  il  falloit  le  déclarer ,  acquitter  ce 
qui  reftoit  dû  des  redevances  échues ,  & 
payer  un  droit  de  fortie.  Art.  6  &  8  du 
règlement.  Enfuite  la  perfonne  libre  ou  le 
bourgeois  qui  changeoit  ainfi  de  domici- 
le ,  étoit  obligé  de  faire  aveu ,  ou  au 
roi ,  ou  au  feigneur ,  dans  fbn  nouveau 
domicile.  Si  elle  s'établiffoit  dans  un  pays 
de  fervitude  perfonnelle ,  fans  faire  aveu , 
elle  devenoit  ferve  ,  en  quelques  lieux, 
dès  le  moment  quelle  s'y  étoit  établie , 
&  dans  d'autres  ,  après  la  demeure  d'an 
&  jour.  Glofiaire  du  droit  françois ,  au 
mot   Bourgeois. 

6°  Enfin  le  règlement  enjoignit  aux 
bourgeois  aihiels  de  remplir  ces  formes 
nouvelles  dans  un  mois  de  fa  publication, 
(bus  peine  de  perte  de  leurs  privilèges. 
Voyez  Ordonnance  portant  confirmation 
du  règlement  des  bourgeoifies  fait  au  par- 
lement de  la  pentecôte  1287  î  la  Thau- 
mafïiere,  coutume  de  Bourges ,  pag.  24p. 
En  1293  ,  Philippe-Je-bel  ordonna  que  le 
règlement  de  1287,  qui  neroit  fait  que 
pour  une  partie  de  la  France ,  feroit  exé- 
cuté dans  tout  le  royaume  :  Louis  X ,  le 
roi  Jean  ic  Charles  V,  en  ordonnèrent 
depuis  l'exécution  par  leurs  lettres  &  or- 
donnances de  1315,  iHx>  *3^7  I37I 
Çc  1376.  Ordonnances  du  louvre  ,  torn, 
'  5  Pag-  375  &  613  ;  tom.  2,  pag.  461  ; 
fom.  $>J>ag>  ïz  i  tom.  6, pag.  70  &  214, 
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,v  8/  Les  obligations  que  les  bourgeois 
contra&oient  varioient  félon  les  diveries 
bourgeoises  ;  elles  confiftoient  ,  foie  en 
redevances ,  foit  en  argent ,  loir  en  fer- 
vices.  Ces  redevances  étoienr ,  les  ânes , 
„au  profit  de  celui  qui  avoit  accordé  la 
bourgeoisie ,  les  autres,  au  profit  des  bour- 

feois  mêmes ,  pour  fubvenir  aux  frais  de 
adminifhation  ,    &   pour  acquitter    les 
.charges  de  la  corporation.  Ordonnances 
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du   louvre  ,    tom.    1 1  ,    préface. 

Les  bourgeois  des  différentes  villes,  ceux 
de  Paris ,  entr  autres  ,  ont  des  privilèges  , 
dont  nous  devons  rendre  compte,  ainfi 
que  des  conditions  qui  font  requifes  dans 
quelques  lieux  polir  acquérir  le  droit  de 
bourgeoise  :  mais  le  lieu  de  ces  détails  nous 
a  paru  devoir  être  les  articles  qui  concer- 
nent les  différentes  villesMoytz  Bordeaux, 
i  111 ,  pag.  63 7  f  ci-dejjus  ;  Paris  ,  &c. 


BOURGMÀÎTRE  ou  BOURGMESTRE. 


t.  Ceft  le  nom  qu'on  donne ,  dans  les 
villes  de  la  Flandre  françoife ,  au  fécond 
officier  du  corps  de  ville ,  ou  magiftrat. 

A  Bergues  ,  Dunkerque ,  Bourbourg , 
&  Gravelines ,  le  magijtrat  eft  compofé 
d'un  grand  bailli ,  d'un  bourgmaîrre ,  & 
de  plufieurs  échevins  :  Traité  des  juridic- 
tions de  Flandres ,  pag.  1 4  &  1 5.  M.  Du- 


mées ,  l'auteur  de  ce  traité ,  écrit  bourf- 
mattre,  quoique  lufage  ordinaire  foit  d'é- 
crire bourgmejlre.  Voyez  Corps-dè  ville. 

1.  Il  y  a  auflï  en  Hollande  ,  en  Alle- 
magne &  dans  la  Flandre  autrichienne  , 
des  officiers  nommés  bourgmejlres ,  qui  y 
font  à  la  tête  des  magiftrats  de  la  ville* 


BOURGOGNE    (  comté  de  ). 
Voyez  Franche  -  Comte'. 

BOURGOGNE    (  duché  de  \ 
Voyez,  Royaume* 
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$  I.  Etat  de  la  Bourgogne  :fes  différen- 
tes révolutions  :fa  réunion  à  la  cou- 
ronne. 

1.  La  Bourgogne,  Burgundiay  eft  bor- 
née au  nord ,  par  la  Champagne  \  à  l'o- 
rient ,  par  la  Franche  Comté  >  au  midi , 

!ar  la  BrefTe  &  le  lîugey  ,^  le  pays  de 
tombes  &  le  Lyonnois  \   à-  l'occident  r 
par  le  Bourbonnois  &  le  Nivernois. 

2.  Avant  les  Romains  r  ce  que  nous 
appelions  la  Bourgogne  dépendoïe  de  la 


Gaule  celtique,  &  compofoit  le  Territoire 
de  la  république  des  JEdui.  Lorfquç  le» 
Romains  partagèrent  les  Gaules  en  qua- 
tre provinces  ,  le  territoire  des  JEdui  fir 
trouva  dans  la  province  Lyonnoife  :  de- 

Suis  %  ces  quatre  provinces  ayanr  été  fou- 
ivifées  en  dix  fèpt ,  les  JEdui  firent  pai- 
rie de  la  neuvième  9  ou  la  féconde  Lyon- 
noife. 

3.  Lors  de  la  décadence  de  l'empire  ro- 
main Se  de  Tinvafion  des  peuples  du  nord* 
les  Bourguignons  s'empareront ,  vers  406 
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ou  407  ,  du  territoire  des  JEdui  ,  &  y 
établirent  un  royaume,  auquel  ils  donnè- 
rent leur  nom.  Les  Bourguignons  eurent 
cinq  rois  de  leur  nation  :  Gondicairç  fut  le 
premier ,  Godomar  fut  le  dernier  \  en  lui 
finit,  en  y 3 4,  l'ancien  royaume  de  Bour- 
gogne, après  avoir  fubufté  environ  cent 
vingt  ans.  Ce  royaume  contenoit  la  Bour- 
gogne, la  Franche- Comté,  la  Suiffe,  la 
Savoye,  la  Brefîe»  le  Bugey,  le  pays  de 
G  ex ,  le  Lyonnpis,  le  Dauphinç  &  la  Pro- 
vence. 

4.  Le  roi  Clotaire  I  ayant  conquis  & 
réuni  à  la  France,  en  534,  le  royaume 
-de  Bourgogne,  trois  princes  de  la  mai- 

fott  royale  de  France  portèrent  le  nom 
-de  rois  de  Bourgogne:  Gontran ,  Chil- 
debert  &  Thcodoric  :  jufquen  tfij  ,  que 
mourut  Théodoric,  De  ce  moment,  ce 
royaume  devint  une  province  de  la  mo- 
narchie hançoife.  Cette  province  a  éprou- 
vé depuis,  en  843,  855  &  858,  trois 
démembremens ,  entre  les  enfans  &  les  pe- 
tits enrans  de  Louis  le  débonnaire.  F.nfin 
des  débris  de  1  ancien  royaume  de  Bour- 
gogne ont  été  fuçcellivement  formés  trois 
royaumes  ,  celui  de  Provence,  en  855  ; 
celui  de  la  Bourgogne  transjurane ,  c'eft- 
à-dire,  de  la  Suiîie  &  des  pays  de  Vallais, 
de  Genève  &  de  Chablais  ,  vers  888, 
lequel  n'eut  que  deux  rois,  &  finit  en  937 j 
&c  en  dernier  lieu  le  royaume  cl'Aries  # 
compofé  dçs  deux  ,  vers  930.  Voyez  Pro- 
yencef 

5.  La  Bourgogne  3  eu  cinq  ducs  béné- 
ficiaires ,  depuis  Richard ,  en  877  ,  fous 
le  roi  Charles-Je-Chauve ,  jufqua  Otton, 
frère  de  Hugues-Capet,  en  $65. 

6.  Après  la  mort  de  Otton,  Henri  J, 
fils  de  Hdgues  le  grand  ,  fuccéda  à  fon 
frère  ,  avec  l'agrément  du  roi  Lothairef 
En  987  ,  Hugues  Cape:  ,  devenu  roi 
de  France,  céda  à  Henri  I,  fon  fi  ère, 
purement  &  fimplement ,  fans  autre  charge 

3ue  la  foi  &  hommage,  la  propriété  du 
uché  de  Bourgogne,  qu'il  ne  pofledoit 
auparavant  que  par  conceffio» ,  &  Henri 
-devint  ainii  le  premier  duc  propriétaire  de 
perte  province.  Après  la  mort  de  Henri 
I,  fans  enfans  ,  d'abord  Henri  il,  fils 
aîné  du  roi  Robert,  puis  roi  lui  même, 
pnfujre  ftpbert  J  f  fçcond  fil?  du  m  #9- 
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bert ,  ont  obtenu  fucceflîvement  le  duché, 

Îurement  6ç  fimplement ,  comme  Heim 
.  Cette  première  race  des  ducs  de  Bour- 
gogne a  donné  quatorze  ducs ,  dont  douze 
le  font  fucçédés  en  ligne  direâe ,  jufquen 
1 3  6 1 ,  que  Philippe  de  Rouvre  eft  mort 
fans  laifler  de  poftérité. 

7.  Philippe  de  Rouvre  étant  mort  jeune, 
fur  la  fin  de  novembre  ijtfi  ,  le  duché 
de  Bourgogne  pafla  au  roi  Jean  s  qui  t 
par  des  lettres-patentes  du  mois  de  no- 
vembre 13  61,  le  réunit  à  la  couronne. 
Le  roi  Jean  déclara  formellement,  dans 
ces  lettres-patentes,  que  le  duché  lui  étoit 
échu,  non  en  vertu  de  la  loi  des  apana- 
ges ,  mais  comme  étant  le  plus  proche 
héritier  du  duc  .Philippe  ,  jure  proximi- 
tatis  9  non  ratïone  coronœ  noftrœy  in  nos 
jure  fuccejforio  tranflaïus  ejl.  En  1 3  6  j  , 
le  roi  Jean  *,  à  la  demande  des  nobles  &  du 
peuple,  créa  duc  &  fouverain  de  Bour- 
gogne ,  le  prince  Philippe  ♦  fon  quatrième 
fils  r  qu'il  avoir  déjà  établi  lieutenant  au 
duché,  par  des  lettres  datées  de  Talant 
fur  Dijon,  le  27  juin  13^3  :  en  même 
temps  il  le  créa  premier  pair  de  France, 
avec  la  claufe  que ,  faute  d'enfans  mâles, 
le  duché  feroit  réverfible  à  la  couronne» 
Cette  donation  du  roi  Jean  ,  eft  datée 
de  Nogent  fiir  Marne ,  le  6  feptembre  i  elle 
fut  confirmée  par  le  roi  Charles  V.  Phi- 
lippe fit  hommage  au  roi  fon  frère  >  Se 
le  16  novembre  il  prit  pofleflîon  de  fon 
duché  à  Dijon.  Cette  féconde  race  na 
donné  que  quatre  ducs  ,  Philppe-le-liar- 
di ,  Jean -fans-  peur ,  Philippe-le-bon  & 
Charles-le- téméraire,  tué,  par  trahifon  1 
la  journçe  de  Nancy,  le  4  janvier  1477. 
Tous  les  quatre  fe  font  qualifiés  par  la 
grâce  de  Dieu.  Le  duc  Charles  ne  iaiflà 
u  une  fille ,  la  princefTe  Marie ,  ayeulc 
e  Charles  -  Quint.  Le  roi  Louis  XI  , 
en  vertu  de  la  claufe  de  réverfion  à  la 
couronne,  faute  d'enfans  mâles  ,  réunit, 
fur  le  champ ,  le  duché  de  Bourgogne  à  la 
couronne  :  dès  le  29  du  même  mois  de 
janviçr,  les  états  de  Bourgogne  ,  aflemblés, 
promirent  &  jurèrent  obéinance  nu  roi. 

7.  Plufieurs  villes  de  Bourgogne  ont  eu 
longtemps  des  comtes  particuliers  ;  mais 
ces  détails  nous  éçarçerojçnt  pop  (fe  notrc 
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$  IL  Nations  générales  fur  le  droit  civil 

de  Ut  Bourgogne. 

I.  Nous  diftinguerons  trois  parties  dans 
ia  Bourgogne  ,  Tune  régie  uniquement 
par  le  droit  écrit  ,  fans  être  aflujétie  à 
aucune  coutume ,  l'autre  régie  par  le  droit 
écrit  dans  les  cas  non  prévus  par  la  cou* 
tume  du  duché  ;  la  dernière  régie  par  la 
coutume  d'Auxerre. 

i.  Il  y  a ,  dans  le  duché  de  Bourgo- 
gne f  trente-quatre  paroifles  qui  font  ré- 
fies  entièrement  par  le  droit  écrit,  ou 
roit  romain ,  comme  loi  municipale.  Le 
.dénombrement  de  ces  paroifles  fe  trouve 
<Ufts  un  mémoire  fait  par  Me  Philippe 
de  Monthoton ,  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  Châlons-fur-Saone  ;  ce  mémoire 
a  été  inféré  par  Taifand ,  à  la  fin  de  fon 
Commentaire  fur  la  coutume  du  duché  de 
Bourgogne.  Ces  paroifles  dépendent  de 
deux  chatellenies  royales ,  Cuifery  &  Sa- 
qui  faif oient  anciennement  partie  de 

Breffe ,  Se  étoient  fous  l'obéinance  des 
ducs  de  Savoie,  avec  lefquels  elles  ont 
été  échangées.  Les  habitans  de  ces  deux, 
chatellenies  ont  continué,  depuis  cet  échan- 
ge ,  à  fuivre  le  droit  écrit. 

Les  paroifles  dépendantes  de  la  châtel- 
lenîe  de  Cuifery ,  font  Cuifery  ,  l'Aberge- 
tnent-lez-Cuifery,  Ormes  &  Simandre  fon 
fecours  ,  quelques'  hameaux  tirant  con- 
tre Tenare,  Loify,  Huilly,  Savigny-fur- 
Seille,  Branges,  Monterets  &  Juifc  fon 
fecours ,  Simar  ,  la  moitié  de  Louans , 
Sornay ,  Bantanges ,  Rancey  ,  Brienne  , 
la  Genefte ,  Montpont,  la  Chapelle  Te- 
cle,  la  Chapelle  Naude,  Varennes  Saint- 
Sauveur  ,  Conda ,  Joudes ,  Cuifçau ,  Dam- 
marrin  Se  Meneftrucil. 

Les  paroifles  dépendantes  de  la  châtel- 
lenic  de  Sagy ,  font  Sagy ,  l'autre  moitié  de 
Louans,Chateauregnaud,  Brouailies,  Saintes- 
Croix,  Frontenatz  près  Sainte-Croix,  Saint- 
Martin  de  Monts  ,  Lafaye  &  Rate  fon  fe~ 
Cours ,  Flauy ,  Savigny  en  Revermont ,  en 
ce  qui  eft  du  duché  de  Bourgogne  ,  Beau- 
repaire,  Saint-Linard  ,  Saint- Vruge#  Saint- 
Germain,  &  une  portion  de  Saint-Germain 
du  bois.  Bretonnier ,  nouvelle  édition  ,  ta* 
4*  y  FaS*  l03  de  la  préface. 
Tome  11U 


3.  Le  Mâconnois  eft  encore  entièrement 
régi  par  le  droit  écrit.  Ib'uL 

4.  A  Tégard  de  la  partie  du  duché  de 
Bourgogne ,  régie  par  le  droit  écrit  dans 
les  cas  non  prévus  par  la  coutume  du 
duché,  elle  conûfte  dans  dix-neuf  bail- 
liages. 

5.  Pour  ce  qui  concerne  les  lieux  ré- 
gis par  les  coutumes  d'Auxerre,  ils  font 
au  nombre  de  cent  cinquante  -  cinq.  Ils 
font  tous  énoncés  à  la  luite  des  nouvel- 
les coutumes  rédigées  en  i$6i.  Coût,  gétu 
ton.  3  9  pag.  632. 

6.  Nous  trouvons  dans  M.  le  préfi- 
dentBouhier,  quatre  anciennes  coutumes 
du  duché  de  Bourgogne  :  les  premières  , 
confiftant  en*  quatre  cens  trois  articles  9 
divifées  en  trente-trois  chapitres ,  dont  on 
ne  fait  pas  j>récif  ément  la  date  *,  il  en  eft 
parlé  dans  les  lettres-patentes  du  duc  Phi- 
lippe, qui  font  à  la  tête  de  la  réda&ioar 
de  1459  -,  il  paroît  certain  qu'un  exem- 
plaire de  ces  anciennes  coutumes  étoit  dé* 
pofé.  dans  chacun  des  diffërens  tribunaux; 
de  la  province.  Les  fécondes  font  intitu- 
lées :  confie tudines  générales  antiques  dit- 
catus  Burçundiœ  ;  elles  font  en  cent  dix 
articles ,  &  écrites  en  latin  \  elle  paroif- 
fent  d'une  date  très-ancienne.  Les  troifi*- 
mes  ,  intitulées  coutumes  anciennes  de 
Bourgogne,  foat  en  cinquante- fept  arti- 
cles -,  elles  font  écrites  en  françois ,  tel 
qu'on  le  parloit  à-peu- près  fous  faint  Louis. 
Les  quatrièmes  enfin  font  d'autres  coutu- 
mes générales  du  duché  de  Bourgogne  , 
avec  les  locales  de  la  ville  de  Dijon  \  c'eft 
une  compilation  de  cent  vingt  articles  # 
écrite  d'un  ftyle  qui  annonce  une  aflex 
grande  antiquité. 

7.  Les  auteurs  de  la  Bibliothèque  des 
coutumes ,  pag.  204  >  parlent  de  coutumes 
particulières  ,  accordées  aux  habitans  de 
Beaune ,  en  1203,  &  confirmées  en  1210, 

1231,  1283,  ll9i  &  x459)  i's  parlenc 
aufïi  d'une  charte  de  coutumes  particuliè- 
res, accordées  à  la  ville  d'Auxonne,  en 
1229,  &  de  chartes  de  privilèges  accor- 
dés aux  habitans  de  Bufly ,  en  1 204  9  k 
ceux  de  Rouvre  ,  en  1215  &  liCl  >  * 
ceux  de  Salive,  en  1221;  mais  il  paroît 

Îiue  toutes  ces  coutumes  particulières,  on 
ont  tombées  en  défuétude-,  ou  ont  été 

Xxxx 
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fondues  dans  la  coutume  générale  du  du-  larîré ,  tenanc  U 

ché,  rédigée  en  1459.  &  féparément  c 

S.  Le  duc  Philippe-le-Bon,  à  l'exemple  émancipés  de  le 

du  roi  Charles  VII ,  ordonna ,  au  mois  Suivant  les  ; 

d'août   14^9  >    que  les  coutumes  de  Ton  chapitre,  la  veu 

duché  de  Bourgogne  feroient  rédigées  par  blcs ,  ne  peuven 

écrit  par  les  trois  états  du  duché  ;  il  donna  fans  ,   qu  en  do 

des  lettres-parentes  à   cet   effet,  &  dans  leurfdits  enfans 

la  même  année  les  coutumes  générales  fil-  alimenter  ,  vêtit 

rent  écrites  en  cent  trente-huit  articles  ,  tenir  leurs  hérit; 

difhibués    fous   quinze  chapitres.   Le  duc  tous    les  meubli 

Philippe   donna    l'on   approbation   le    16  nent  au  père  tu 

août  145?-                                       *  Suivant  l'arti 

Nous  allons  donner  une  idée  fuccinte  ne  peut  avantag 

des  difpofitions  de  la  coutume  du  duché  judice  l'un  de  1 

de  Bourgogne ,  qui  ont  quelque  chofe  de  vrais  héritiers  , 

remarquable.  intefiat  ». 

L'article  ;  du  chapitre  3 ,  porte  que  le  Suivant  l'artii 

feigneur  du  fief  ,    pour  caufe  de  fief  &  père  &  meie  nol 

hommage  à  lui  non   fait,  ëc   pour  dé-  biens  entre  leur 

nombrement  non  baillé,  ne  peut  prétendre  leur  décès  ;   « 

droit  de  commïfe.                        "  &  partage ,  fan 

Suivant  l'article  8  du  même  chapitre ,  fent  aller  au  co 

une  prife  de  pofTellion  de  chofe  féodale  Suivant  l'artîc 

fans  le  confentement  du  feigneur ,  donne  duché  de  Bourç 

lieu  à  la  commïfe.  fèrfs  de  corps  » 

Suivant  l'article  7  du  chapitre  4,   le  Suivant  l'attic 

mari  &  la  femme  peuvent ,  pendant  leur  «  l'homme  de  1 

mariage ,  fe  faire  des  donations  au  profit  crire  rranchlfe  l 

l'un   de   l'autre  ,  «  du  confentement  des  gneur ,  par  que 

Ïilus  prochains  parens  vivans,  qui  devroient  rafle  demouranc 

iiccéder  au  mari  ou  à  la  femme  ».  lieu  de  main-nu 

Suivant  l'article  8  du  même  chapitre»  foir  ». 

il  eft  défendu  de  ftipuler ,  dans  les  con-  Suivant  Tarde 

trats  de  mariage  ,    un   douaire   plus,  tore  ce  de  routes  les 

que  le  douaire  coutumier.  tes  preferiptions 

•    Suivant  l'article  16  du  même  chapitre,  tes  a  trente  ans. 

la  femme  ne  peut  mettre  hors  de  fes  mains,  9.  Les  trois 

ni  bailler  à  autrui  fon  douaire  coutumier,  Charles  IX  de  1 

fans  le  contentement  des  héritiers  de  ton  mation.  Le  roi 

mari ,  auxquels  elle  eft  tenue  de  le  préfen-  tes  en  forme  de 

ter  &  bailler,  s'ils  le  veulent,  pottr  le  prix  par  lefquelles  'û 

qu'elle  en  trouve  d'un  autre  :  s'ils  réfutent,  formés  au  noml 

elle  peut  faire  fon  profit  des  fruits,  fà  vie  fume  &  loi  muni 

durant  feulement.  g°gne  :  les  corni 

Suivant  l'article  3  du  chapitre  j ,  il  eft  formation ,  drei 

au  choix  du  créancier  de  pouxfuîvre ,  ou  le  vingt  juillet  f 

la  caution,  ou  l'obligé.  Dumoulin  ajoute  baux,  des  15, 

dans  fa  note  fur  cet  article ,  etUmJî  de  hoc  août   1 J7  $  ,    co 

nihil  dîctum.  Jît  in  inftrumento.  onze  articles  ,  ti 

'    Suivant  l'article  3  du  chapitre  eï,  le  fils  &  nobles,  en  la 

su  la  fille  étant  hors  de  l'âge  de  puaûV  états,  que  par  le 
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plufieurs  aflemblées  particulières  dans  cha- 
que bailliage-,  enfin,  arrêt  intervint,  le  ij 
décembre  1575 ,  au  parlement  de  Dijon, 
fur  les   conclurions    de  M.  le  procureur 

Sénéral,  les  chambres  aflemblées,  qui  or- 
onna  la  le&ure,  la  publication  &  l'en- 
xegiftrement  des  lettres  -  patentes  du  roi 
Charles  IX ,  &  en  conféquence ,  que  les 
onze  articles  réformés ,  en  queftion ,  fe- 
roient  gardés  &  obfervés  pour  coutume  & 
loi  municipale,  entre  toutes  perfonnes  fu- 
jettes  à  ladite  coutume,  tant  eccléfiafti- 
ijues  Se  noblos ,  que  du  tiers-état. 

10.  Le  comté  &  baiiliage  d'Auxerre  a 
eu  anciennement  des  chartes  particulières, 
qui  étoient  de  véritables  loix,  &  que  Ion 
obfervoit  avant  la  rédaction  de  la  cou- 
tume. Ces  chartes  étoient  au  nombre  de 
cinq-,  la  première,  de  Pierre,  marquis  de 
Namur ,  comte  d'Auxerre  Se  de  Tonner- 
xe,  de  janvier  121 3  i  Ja  féconde,  de  Ma- 
hault,  comtefle  de  Nevers  &  d'Auxerre, 
du  1  août  1223  ;  la  troifieme ,  de  Jean 
-de  Châlons,  comte  d'Auxerre  Se  de  Ton- 
nerre ,  qui  confirma  la  précédente ,  en  y 
ajoutant,  &  qui  eft  d avril  1320;  la  qua- 
trième, de  Jean  de  Châlons,  comte  d'Au- 
xerre &  de  Rochefort,  du  9  mars  M4H 
la  cinquième ,  donnée  par  le  roi  Louis  XI, 
en  janvier  1476.  Bibliothèque  des  cou- 
tumes, pag.  S  5. 

1 1.  La  première  réda&ion  des  coutumes 
d'Auxerre  a  été  faite  en  vertu  de  lettres- 

{>atentes  du  roi  Louis  XII,  de  150^  el- 
es  furent,  en  effet,  rédigées  &  arrêtées, 
par  les  trois  états,  le  8  leptembre  1507: 
elles  ont  été  obfervées  julqu'en  1561. 

il.  En  1  y  y  8  ,.  les  habitans  du  comté 
d'Auxerre  obtinrent  des  lettres  -  patentes , 

Eour  procéder  à  une  nouvelle  rédaâion. 
a  mort  de  Henri  II ,  qui  les  avoit  ac- 
cordées, étant  arrivée  Tannée  fuivante, 
le  rei  François  II  donna  de  nouvelles  let- 
tres-patentes ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  vertu 
de  lettres  du  roi  Charles  IX ,  du  5  jan- 
vier 1560,  que  les  commiflaires,  nom- 
més par  les  premières  ,  commencèrent  à 
procéder  à  la  réformation ,  dans  raflem- 
blée  des  états  tenue  h  16  mai  15^1.  Les 
roûtumes  réformées  furent  portées  au  par- 
lement, £c  regiftrées  le  1     avril  156*. 

13,  La  coumms  d'Auxerre  contient  deux 
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cens  foixante  -  douze  articles  ,  distribués 
fous  quinze  chapitres. 

Nous  allons  également  donner  une  idée 
fuccinte  des  difpofirions  de  'la  coutume 
d'Auxerre ,  qui  s'écartent  du  droit  commun. 

Suivant  l'article  2 1 ,  le  feigneur  cen- 
fier  a  droit  de  demander  &  percevoir ,  de 
l'acheteur  de  l'héritage  cenfuel ,  deux  fous 
tournois  pour  les  lods  de  tout  le  contrat , 
&  vingt  deniers  tournois  pour  chaque  li- 
vre du  prix  principal  \  mais  aulïî  l'ache- 
teur doit  payer  dans  les  quarante  jours, 
à  peine  de  foixante  fous  tournois  d'amende 
envers  le  feigneur. 

Suivant  l'article  23  ,  <*  tous  héritages 
font  réputés  &  tenus  pour  francs  Se  libres 
decenuve,  s'il  n'appert  du  contraire  ». 

Suivant  les  articles  28  &  2?,  l'homme 
marié  confifque  pour  fon  crime  fon  hé- 
ritage propre ,  &  la  moitié  des  meubles 
&  conquets  feulement,  tandis  que  la  fem- 
me mariée,  pour  fon  forfait ,  confifque 
feulement  fes  propres  héritages,  la  tota- 
lité des  meubles  &  çonquêts  demeurant 
au  mari. 

Suivant  l'article  $  5  ,  le  fils  aîné  n'a  droit 
d'aînefle  qu'en  l'une  dès  fuccelïïons  de  fes 
père  &  mère ,  à  fon  choix. 

Suivant  l'article  1 39  ,  les  falaires  des  ma- 
nouvriers ,  vignerons  &  gens  de  bras  ne  fe 
peuvent  demander  après  quinze  jours  paffés, 
s'ils  ne  font  apparoir  de  promefle  de  payer. 

Suivant  l'article  141  ,  le  vendeur  de 
vins  n'eft  tenu  de  les  garder  plus  de  vingt 
fours ,  à  compter  du  jour  de  l'achat  Se  prix 
arrêté  ,  s'il  ne  lui  plaît  -,  les  vingt  jours 
palfés ,  l'acheteur  perd  fes  arrhes ,  Se  le  ven- 
deur peut  revendre  fans  autre  fommation. 

Suivant  l'article  142 ,  le  vin  vendu ,  mat- 
ué  &  rempli  pour  une  fois ,  en  préfênce 
u  marchand,  ou  du  courtier  ,  fadteur 
ou  commis ,  eft  entièrement  au  péril  de 
l'acheteur,  quand  bien  même  il  refteroie 
dans  la  cave  du  vendeur. 

Suivant  l'article  240,  habitans  des  villes 
Se  villages  peuvent  mener  Se  faire  me- 
ner leurs  bêtes ,  grofles  Se  menues ,  pâ- 
turer es  lieux  de  vaine  pâture ,  es  pareilles 
&  fi  nages  à  eux  contigus  Se  joignans  de 
clocher  à  autre. 

Suivant  l'article  241 ,  prez  fauchés ,  Se 
dont  l'herbe  ou  foin  a  été  enlevé,  foa^ 
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incontinent  réputés   vaine  pâture,   finon 

Îiu'  ils  foicnt  clos  &:   fermés  de  haies  ou 
offés ,  ou  aue  d'ancienneté  on  ait  accou- 
tumé d'en  taire  regain. 

14.  M.   le   préfident   Bouhier   obferve 

3ue ,  depuis  la  rédaction  de  la  coutume 
u  duché  de  Bourgogne ,  il  s'eft  introduit, 
dans  cette  province ,  plufieurs  ufages  qui 
ont  acquis  force  de  loi.  Il  met  au  nom- 
bre de  ces  ufages  légaux ,  qui  fe  font  éta- 
blis, i°  la  dérogation  au  fenatus-confulte 
Velleien,  qui  étoit  reçu  dans  toute  la 
France  du  temps  de  Bouteiller  ,  &  qui 
n'a  été  abrogé  par  un  édit,  enregiftré  au 
parlement  de  Dijon ,  du  mois  d'août  1 606 , 
que  parce  que  la  renonciation  à  ce  fe- 
cours  des  loix  étoit  devenue  de  ftyle  dans 
tous  les  contrats  ;  20  l'aétion  de  remploi 
fur  les  biens  du  mari  prétendue  par  la 
femme ,  pour  fes  propres  aliénés  pendant 
la  communauté  conjugale,  laauelle  aâion 
étoit  oppofée  entièrement  à l'elprit  de  l'an- 
cien droit  coutumier ,  &  à  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  au  parlement  de  Dijon  ,  il  y  a 
un  fiecle  ;  30  La  claufe  ,  qui  n'eft  pas 
moins  ufitée  depuis  quelque  temps  dans 
les  contrats  de  mariage  >  que  les  bagues 
&  joyaux  de  la  femme  fe  prendront  fur 
les  propres  du  mari. 

J  III.  Notions  générales  fur  le  âroh  ec- 
cléjlafiique  de  la  Bourgogne. 

1.  Le  duché  de  Bourgogne  a  cinq  évê- 
chés ,  Autun  ,  Mâcon  ,  Chalons- fur  Sao- 
*ie  ,  Dijon  &  Auxerre.  Les  quatre  pre- 
miers font  fuffragans  de  l'archevêché  de 
Lyon,  le  cinquième  eft  fuflfragant  de  l'ar- 
chevêché de  Sens.  Tous  les  cinq  relèvent 
du  liège  primathd  de  Lyon. 

2.  L'évêché  d*  Autun  jouit  du  droit  de 
f  adminiftration  du  fpirituel  &  du  tempo- 
rel de  l'archevêché  de  Lyon  pendant  la 
Tacance  du  fiege;  il  eft  premier  fufFra- 
gant  de  cet  archevêché  -,  il  eft  préfident 
né  &  ptrrpétuel  des  états  de  Bourgogne. 

Le  bureau  diocéfain  d' Autun  relève  do 
la  chambre  fupérieure  de  Lyon. 

Levêque  d'Autuh  nomme  un  vicaire 
général  ,  fpéciaiement  pour  la  ville  de 
Moulins  &  les  dépendances.  Il  y  a  à  Mou- 
lins une  officialité  particulière ,  comme  il 
y  eu  a  une  à  Autun. 
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3 .  L  e vêque  de  Mâcon  eft  préfident  né 
des  érats  du  Mâconnois. 

Le  bureau  diocéfain  relevé  de  la  cham- 
bre  fupérieure  de  Lyon. 

4.  Levêque  comte  de  Chalons  a  deux 
officialités,  à  Chalons  &  à  Tournus. 

Le  bureau  diocéfain  relevé  de  la  cham- 
bre fupérieure  de  Lyon. 

5.  L'évêché  de  Dijon  a  été  érige  dans 
ce  fiecle  en  173 1 ,  par  le  pape  Clément 
XII. 

Il  y  a ,  dans  cet  éveché ,  trois  officiai!- 
tés  9 1  une  pour  la  partie  du  diocefe  dans  le 
duché  de  Bourgogne \  la  féconde,  pour  la 
partie  qui  eft  dans  la  Champagne;  la  troifie» 
me ,  pour  la  partie  qui  eft  dans  le  comté  de 
Bourgogne  ou  la  Franche-Comté» 

Le  bureau  diocéfain  relevé  de  la  chanv 
bre  fupérieure  de  Lyon. 

6.  Le  diocefe  .d'Auxerre  s'étend  dam 
les  généralités  de  Dijon ,  de  Paris ,  de 
Bourges  &  d'Orléans. 

U  n'y  a  qu'une  feule  officialité ,  dont 
le  fiege  eft  à  Auxerre  \  elle  relevé  de  l'ar- 
chevêché de  Sens. 

Le  bureau  diocéfain  relevé  de  la  chant» 
bre  fupérieure  de  Paris. 

L'évêché  d'Auxerre  eft  exempt  de  U  ré» 
gale.  Voyez  .Régale. 

7.  Gibert  a  fait  imprimer,  dans  les  der- 
nières éditions  de  fon  Irrftkution  au  droit 
eccléfiaftique ,  un  Mémoire  contenant  de* 
réponfes  de  M.  le  préfident  Bouhier  à 
M.  le  préfident  Efpiard  (du  parlement 
de  Franche  -  Comté  ) ,  fur  des  queftion* 
relatives  à  la  jurrfprudence  canonique,  où 
l'on  trouve  l'indication  de  plufieurs  points 
de  jurifprudence  particuliers  au  parlement 
de  Dijon.  M.  Durand  de  Maillane,  ayant 
fait  réimprimer  ce  mémoire  dans  fon  Dic- 
tionnaire de  droit  canonique ,  au  mot  Fran- 
che-Comté, nous  croyons  inutile  d'en  don- 
ner ici  le  détail. 

$  IV.  Tribunaux  par  le/quels  la  jujlice 
ejl  rendue  en  Bourgogne  .•  &  ceux  tu 
Je  portent  les  appels  de  leurs  fentencts. 

t.  Le  parlement  du  duché  de  Bourgo- 
gne étend  fon  reffort  fur  vingt-trois  bail- 
liages :  voyez  ci-apres ,  $  V ,  n*  3  :  ceft- 
à  dire,  fur  la  majeure  partie  de  la  pro- 
vince. Les  xhicsr  de  Bourgogne ,   de  la 
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féconde  race,  avoient  établi  un  parlement 
ambulatoire ,  qui  tenoit  fes  féances  à  Beau? 
ne,  pour  le  duché;  à  Saint-Laurent,  pour 
les  terres  doutre-Saone,  &  à  Dole,  pour 
le  comté.  Louis  XI ,  après  avoir  réuni  à 
la  couronne  le  duché  de  Bourgogne,  éta- 
blit f  en  mars  1477,  un  parlement  lé- 
dentaire  à  Dijon,  pour  ce  duché.  La  cour 
des  aides  eft  unie  a  ce  tribunal  fouverain. 
Le  parlement  de  Bourgogne  connoît  des 
appellations  de  tous  les  fieges  de  fon  ref- 
fort ,  en  toutes  matières ,  à  l'exception  de 
celles  où  l'intendant  juge,  en  vertu  de  loix 
enregiftrées ,  fauf  l'appel  au  confeiL 

x.  Le  duché  de  Bourgogne  a  aufli  une 
chambre  des  comptes  particulière.  Il  eft 
difficile  de  fixer  1  époque  de  la  création 
de  cette  cour.    Plufieurs  titfes  prouvent 

au'elle  fubfiftoit  fous  la  première  race  des 
ucs  de  Bourgogne  :  elle  fut  confervée  par 
.ceux  de  la  féconde.  Philippe-le- Hardi,  le 
premier  de  la  féconde  race ,  l'établie  à  l'inf- 
tar  de  celle  de  Paris  ;  &  l'on  voit,  par  les 
lettres-patentes  de  ce  prince ,  du  1 1  juillet 
138^,  que  le  roi  Charles  V,  fon  frère, 
lui  envoya  deux  officiers  de  fa  chambre  des 
comptes ,  pour  modeler  la  nouvelle  corn* 
pagnie  fur  la  fienne.  Lors  de  la  réunion 
île  la  Bourgogne  à  la  couronne  ,  Louis 
XI  confirma  les  privilèges  de  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon  ,  par  fes  lettres- 
patentes,  données  à  Ârras  au  mois  de  mars 

:*477- 

3.  Nous  trouvons ,  dans  Blanchard,  une 
déclaration,  du  19  juin  1521 ,  regiftréc  au 
parlement  de  Bourgogne ,  le  14  août,  por- 
tant que  les  baillis  des  duchés  de  Bourgo- 
gne, pays  de  Maçon nois,  Auxerrois,  &  leurs 
llcutenans ,  feront  tenus ,  en  ce  qui  concerne 
le  domaine  du  roi,  les  finances,  &c.  do* 
béir  à  ce  qui  leur  fera  mandé  par  les  gens  de 
la  chambre  des  comptes  de  Dijon. 

4.  De  fept  préfidiaùx  établis  dans  le  du- 
ché de  Bourgogne ,  cinq  relèvent  du  parle- 
ment de  cette  province,  aux  chefs  portés 
par  les  édits  :  favoir  ,  Dijon ,  Autun  , 
Châlons-fur-Saone,  Châtillon-fur-Seine  & 
Semur  en  Auxois. 

5.  Il  n'y  a  qu'une  feule  jurifdiâion  moné- 
taire dans  la  Bourgogne,  elle  réfide  à  Dijon. 
Elle  relevé  de  la'cour  des  monnoies  de  Paris. 

.  é.  L'on  compte ,  en  Bourgogne  ,  huit 
Tome  III. 


G  NE,    $    V;  717 

maitrifes  d'eaux  &  forêts,  dont  cinq  relèvent 
du  parlement  de  cette  province  ,  Dijon 
Chânllon ,  Châlons ,  Autun  Si  Avalon. 

7.  Il  y  a ,  en  Bourgogne ,  une  mar- 
chandée ,  qui  a  la  jurifdicion  pré  va  taie. 
Cette  juridiction  eft  exercée  dans  huit 
villes,  par  htiit  lieutenans  du  grand  pré-, 
vôt  de  Bourgogne,  qui  réfide  à  Dijon, 
Les  huit  villes  font  Dijon ,  Autun ,  Châ- 
lons, Semur,  Chàtillon,  Auxerre,  Cha- 
rolles  &  Mâcon.  On  y  juge  fouveraine- 
ment  les  cas  prévotaux  i  &  à  la  charge 
de  l'appel  les  duels  ôc  rencontres. 

8.  Il  y  a  encore,  en  Bourgogne,  un 
tribunal ,  appelle  la  chambre  des  élus  gé- 
néraux de  la. province.  Comme  ce  tribunal 
eft  très-important ,  à  tous  égards ,  il  mé- 
rite un  article  féparé  ;  nous  renvoyons  ait 
mot  Elus  généraux  de  Bourgogne. 

9.  De  tour  le  duché  de  Bourgogne  4 
quatre  bailliages  royaux  fculcment,reieven& 
du  parlement  de  Paris ,  Auxerre,  Mâcon , 
Bar-fur-Seine  &  Avalon» 

Les  deux  préfidiaux  d'Auxerre  fie  de  Mâ- 
con relèvent  auilî  du  même  parlement. 

Le  parlement  de  Paris  connoît  égale- 
ment des  appellations  des  maitrifes  des 
eaux  &  forêts  d'Auxerre,  de  Mâcon  fie 
de  Bar-fur-Seine. 

Les  appellations  des  éleâions  fie  des  au* 
très  fieges  qui  jugent  des  matières  de  firuuv» 
ces,fe  portent,  en  partie,  à  la  cour  des  aides 
de  Paris  ,  fie  en  partie  au  parlement  do 
Dijon ,  comme  on  le  verra  plus  ample-* 
ment  au  mot  Cour  des  aides* 
.  10.  Il  y  a  un  bureau  des  finances  à  Di* 
ion.  Il  s'étend  fur  tout  le  gouvernement  de 
Bourgogne  &  de  Breffe ,  dans  ce  qui  con- 
cerne la  direâion  8c  la  jurifdiâion  du  do-» 
maine  8c  de  la  voirie. 

1 1 .  La  mairie  de  Dijon  a  été  établie  en 
n 87,  par  le  duc  Hugues  III.  Le  maire 
prend  le  titre  de  vicomte  mayeur  de  la 
ville,  depuis  1284,  que  la  feigneurie,  on 
vicomte  de  Dijon ,  a  été  réunie  à  fa  place. 
Il  eft  juge  civil  fie  criminel  en  première 
inftance ,  dans  l'étendue  de  la  ville  &  ban- 
lieue :  il  a  la  police  des  foires  fie  marché» 
de  la  ville. 

$  V.  Notions  générales  >   tant  fur  Vai- 
mmiftratioa  de  la  Bourgogne,  que  fur 
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les   droits  de  gabelles  &  de  traites  9 
auxquels  elle  efi  affujitiu 

i.  Le  duché  de  Bourgogne  forme  le 

dixième  gouvernement  général  militaire.  , 

1.  Ceft  un  pays  d'états.  Voyez  Etats. 

3.  Cette    même  province*  forme   une 

généralité  ,  compofée  de  vingt-trois  bail* 
âges. 

4.  Le  bailliage  d'Auxcrre  eft  de  la  gé- 
néralité de  Paris.  Auxerre  dépend  dç  ïë- 
lc&ion  de  Tonnerre. 

5.  Le  duché  de  Bourgogne  paye  ,  i° 
pour  le  don  gratuit  ordinaire ,  dix  -  fept 
mille  fix  cens  foixante-fix  livres  *  19  pour 
le  don  gratuit  extraordinaire ,  crois  cens 
mille  livres*  30  pour  autres  importions, 
an  million  neufcens  onze  mille  cent  vingt* 
fix  livres  \  40  pour  la  capitation  ,  cinq  cens 
huit  mille  trois  cens  trente  quatre  livres» 
50  pour  l'abonnement  des  vingtièmes,  un 
million  quatre  cens  foixante<iuatorze  mille 
livres  >  ce  qui  fait  un  total  de  quatre  mil- 
lions deux  cens  onze  mille  cent  vingt- fa 
livres. 

*.  Nous  obferveron$ que,  furies  impo- 
sitions de  cette  province  ,  on  déduit  un 
million  trois  cens  foixante-dix  mille  livres 
déléguées  aux  états  pour  les  intérêts  & 
te  rembourfement  des  diflerens  emprunts 
qu'ils  ont  faits  9  en  différens  temps,  poipt 
|e  compte  du  roi. 

7.  Le  duché  de  Bourgogne ,  en  géné- 
ral ,  eft  un  pays  de  grandes  gabelles.  Le 
fel  s'y  paye  loixante-une  livres  dix- neuf 
(bus  le  minot ,  pefant  cent  livres.  Compte 
4e  M.  Nejcer ,  carte  des  gabelles. 

Dans  le  bailliage  de  Mâcon ,  le  fel  ne 
fe  paye  que  cinquante-fept  livres  fix  fous 
je  minot.  lbid. 

Dans  l'étendue  des  bailliages  de  Bar- 
fur-Seine  &  dAuxerre,  &  du  nwquifat 
de  Seignelay ,  le  fel  ne  fe  paye  que  qua- 
rante-quatre livres  dix  •  neuf  fous  le  mir 
not.  lbid. 

$.  Le  duché  de  Bourgogne  eft  compris 
en  entier,  quant  aux  traites,  dans  la  pre- 
mière divifion  du  royaume,  appellée  le 
pays  des  cinq  groffes  fermes.  I6id9  carte 
des  traites. 

9.  En  général ,  cette  province  n'eft  pointe 
pays  d'aidts.   Traité  général  de$  droits 


g  n  e  ,  §  v. 

d  aides ,  introcL  pag.  1 6.  Nous  allons  ren* 
dre  compte  des  exceptions. 

Plusieurs  arrêts  du  çonfeil ,  des  1 1  no- 
vembre \66f ,  20  juillet  1670  Se  n  oc- 
tobre 1687  t  ont  déchargé  du  droit  de 
fubvention  par  doublement,  les  vins  de  la 
province  de  Bourgogne ,  deftinçs  pour  les 
généralités  &  élections  fujettes  aux  aides,  & 
qui  dévoient  ce  droit  comme  venant  d'une 
province  où  les  aides  nom  pas  cours  9  fans 
préjudice  néanmoins  dudit  droit  fur  les 
vins ,  lorfqu/ils  pafferoienc  deflus  ou  deflbus 
le  pont  de  Joigny.  Ibidf  n°  $47. 

Le  droit  de  l'ancien  fou  pour  livre  aux 
entrées  dans  la  ville  de  Maçon  &  le  Ma- 
connois,  4  voit  été  .aliéné  à  la  matfbn  de 
Lorraine  par  contrat  du  3  mai  1 600 ,  & 
lettres-patentes,  du  1  j  août  1 601  ;  il  conn> 
nua  de  s'y  percevoir  au  profit  de  lengagif- 
tt,  fiir  les  marchandifes  Çç  denrées ,  comme 
il  la  voit  été  av^nt  lu  fuppreffion  de  1 66t  f 
en  vertu  de  pjufieurs  arrêts  du  çonfeil ,  U 
de  trois  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
de  1684  &  i6if  ;  mais  la  province  de 
Bourgogne  s'eft  rachetée  du  droit  de  grof 
en  1*8$.  lbid y  n°  45?,  Sfux  notes. 
-  Les  habitans  de  la  province  de  Bourge* 

Sue ,  de  la  Brçfle  &  des  comtés  de  Bar-lur* 
eine ,  Auxerre  &  iMâcon  ,  ont  été  déda* 
rés  exempts  de  la  fubvention ,  en  confé? 
quence  des  traités  particuliers  que  ces  pays 
avoient  faips  avec  le  roi  •  le  1 6  juin  1 642 , 
moyennant  la  fomme  de  quatorze  cens 
mille  livres,  lbid ,  np  5 1 1  ,  aux  notes. 

La  province  de  Bourgogne  &  les  corn* 
tés  d' Auxerre ,  Maçon  &  Bar  -  fur  -  Seine 
ont  été  confirmés ,  par  différens  arrêts  du 
çonfeil ,  dans  la  propriété  des  droits  dinf* 
peâeurs  aux  boucheries.  lbid>  ri*  580, 
aux  notes* 

Des  lettres-patentes ,  dp  x  nian  1  f  o  r , 
ont  déchargé  du  droit  de  gros  ou  de  fou 
pour  livre,  les  yins  de  Bourgogne,  entrant 
a  Paris ,  lorfqu'ils  1  ont  payé  fur  la  toute» 
ïbid,  r?  757. 

Le  gros  a  cours  dans  l'étendue  de  la 
ville  &  comté  d'Auxerre ,  excepté  pour 
le  vin  du  crû  des  bourgeois,  par  eu* 
vendu  eh  gros  dans  le  Jieu  de  leur  do- 
micile ,  pour  lequel  il  n'eft  perçu  que 
l'augmentation,  fixée,  (bit  dans  ce  cas, 
ibit  |9if^u  elle  c#  perçue  ayeç  le  droit 
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Je  gros ,  à  dix  fous  par  muid.  Elle  s'y 
perçoit  fur  l'eau-de-vic  à.raifon  du  tiers 
du  gros.  Ibid,  n"  jji. 

Les  droits  d'aides , dans  la  ville  &  comte 
d'Auxerre,  ont  été  aliénés  à  la  maifon 
de  Bouillon ,  par  contrat  du  20  décem- 
bre 1 649.  Le  droit  de  gros  a  été  diftrait 
de  cette  aliénation,  &  rejoint  à  la  ferme 
générale  des  aides ,  par  arrêt  '  &  lettres* 
patentes,  du  16  juillet  172*,  qui  ordon- 
nent, au  profit  du  roi ,  la  perception  des 
quatre  fous  pour  livre  fur  lcfdits  droits 
réunis. 

..Le  droit.de  gros  a  également  cours  à 
Bar-fur-Seine,  f  compris  la  vilie.  Ibid. 

Le  Maconnois  étoit  affujéti  aux  droits 
de  gros ,  fuivant  l'article  1  du  titre  2  de 
l'ordonnance,  &  le  tarif  du  18  février 
1687,  Mais  par  arrêt  Se  lettres-patentes, 
des  4  &  5  o&obre  168?  ,  les  habi- 
tans  en  ont  obtenu  le  rachat ,  moyennant 
cinq  cens  cinquante  mille  livres  :  ce  ra- 
chat a  été  confirmé  par  arrêt  Se  lettres- 
patentes  ,  des  30  août  &  6  feptembre 
1723.  Il  eft  en  outre  payé  au  fermier, 
pour  le  rachat  de  ces  droits ,  quatre  mille 
cent  quarante-cinq  livres  par  an ,  par  les 
fyndics  &  receveurs  des  états  du  macon- 
nois ,  conformément  à  des  arrêts  du  con- 
feil,  de  1708  Se  1710.  Ibid. 

Les  vins  d'Auxerre ,  qui  ont  acquitté 
les  droits  de  gros  &  d'augmenrarion  dans 
la  ville  &  le  comté,  ne  les  doivent  plus 
en  arrivant  dans  les  autres  lieux  fujets  à 
ces  droits.  lbid>  n°  $32. 

Un  arrêt  &  des  lettres-patentes ,  du  y 
mars  1754 ,  ont  ordonné  que  les  droits 
de  gros  &  d'augmentation  fur  les  vins 
venant  des  pays  où  ces  droits  n'ont  pas 
cours  ,  feront  perçus  à  l'entrée  dans  le 
comté  d'Auxerre  >  il  eft  enjoint  aux  mar- 
chands, voituriers  ou  autres,  de  déclarer, 
avant  l'arrivée  &  le  déchargement ,  aux 
bureaux  des  fermes,  les  vins  qui  arrive- 
ront dans  lefdites  ville  Se  comté  -,  d'y  re- 
mettre leurs  lettres  de  voiture  ou  congés 
entre  les  mains  des  commis  des  fermes, 
qui ,  lors  du  départ  des  vins  ,  en  déli- 
vreront gratis ,  aux  voituriers  ,  une  am- 
>liation  ou  brevet  de  contrôle-,  de  fouf- 
.  xir  les  vifites  &  marques  des  commis  fur 
ïefdks  vins ,  dans  les  lieux  où  ils  feront 
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mis  en  magafins  ou  encavés*,  &  il  eft 
fait  défenfes  auxdirs  marchands ,  commit- 
fionaires,  Se  à  tous  autres,  d'échanger  le* 
congés  pris  au  lieu  de  l'enlèvement,  le* 
prêter  ou  les  fubftituer  à  d'autres  congés, 
a  peine  de  confifeation  des  vins  qu'ils  vou- 
droient  faire  paflêr  ailleurs  fur  lefdits  con- 
gés ,  Se  de  cinq  cens  livres  d'amende.  Ibid9 

»°  943'     • 

Les    bourgeois   de   la  ville   Se    comte 

d'Auxerre   font   exempts   du  gros  &  du 

huitième  fur  tous  les  vins  de  leur  crû  par 

eux  vendus  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

Ibid,  n°    102 y. 

Les  droits  des  courtiers  -  jaugeifrs  font 
dus  dans  les  comtés  d'Auxerre  Se  de  Bar*' 
fur-Seine.  Ibid,  n*  1130. 

Le  huitième  réglé  ,  pour  la  vente  en 
détail ,  fe  perçoit  ,  i°  dans  la  ville  de 
Maçon,  à  raifbn  d'une  livre  fept  fous  pat 
muid  vendu  à  pot ,  &  d'une  livre  treize 
'  fous  par  muid  vendu  à  aflîette  ;  i°  dans  la 
ville  Se  comté  d'Auxerre  ,  à  raifon  de  feize 
fous  par  muid  de  vin  du  crû  des  habitans , 
par  eux  vendu  à  pot  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  ;  de  quatre  livres  feize  fous  pour 
celui  d'achat  vendu  à  pot  ;  de  quatre  li* 
vres  dix  fous  pour  celui  amené  par  les 
habitans  des  autres  éledions,  &  vendu  à 
pot  dans  ladite  ville ,  Se  de  fix  livres  pour 
tout  le  vin  vendu  à  aflîette.  Ibid  ,  n"  1 1 6z 
&  1163. 

Le  quatrième  fe  perçoit  dans  la  ville 
Se  éle&ionjde  Bar-fur-Seine.  Ibid,  nQ  1328. 

Le    Maconnois    &    l'Auxerrois     font  » 
exempts  de  la  fubvention  en  détail.  Ibid3 
»°  *347- 

Le  droit  du  pont  de  Joigny ,  fixé  par 
l'ordonnance ,  y  compris  le  parifis ,  fou 
&  fîx  deniers  pour  livre,  à  cinquante  trois 
fous  neuf  denier*  par  muid  de  vin  ,  te 
perçoit  fur  les  vins  qui  pafTent  deflus  ou 
defïous  le  pont  de  Joigny ,  Se  qui  ont  été 
enlevés  furies  territoires  de  Maçon,  d'Au- 
xerfe  &  de  Barfur  Seine.  Tous  les  vins 
venant  de  tous  les  pays  qui  font  au-de- 
là du  pont  de  Joigny ,  doivent  les  droits 
en  pafTant  deflirs  ou  deflbua.  Les  vins  de 
Bourgogne  n'ont  été  déchargés  de  la  fub- 
vention par  doublement,  que  parce  qu'ils 
font  fujets  aux  droits  du  poat  de  Joigny. 
Ibid>  &*  1430 ,  aux  notes. 


72o  BOURREAU. 

Le  péage  de  Pont-fur-Yonne ,  à  raifon 
de  quatre  fous  par  muid ,  fe  levé  fur 
tous  lçs  vins  ,  par  conféquent  fur  ceux 
de  Bourgogne ,  qui  pafient  debout ,  tant 


deflus  que  deflbus  le  pont.  On  se  le  per- 
çoit point  fur  ceux  ,  fjit  du  crû  ,  ibit 
d'achat ,  qui  font  deflinés  pour  les  -habi- 
tans  de  cette  ville. 


POURNAGE,    BOURNERIE 


Droit  de  décider  des  conteftations  rela-. 
tives  au  mefurage  des  terres  &  à  la  fixa- 
tion de  leurs  limites.  Voyez  les  Ordon- 


nances du  louyre,  tom.  5 ,  pag.  394,  Q£ 
le  fupplément  du  GlofTaire  de  Ducange, 
au  "mot  Bornagium. 


POURREAU, 


s 


1.  On  donne  ce  nom  à  celui  qui  eft 
chargé  d'exécuter  les  jugemens  qui  con- 
damnent à  mort  ,  ou  i  d'autres  peines 
ftftlidives. 

2.  On  appelle  auffi  celui  qui  exerce  cet 
état,  exécuteur  de  la  haute  juftice  >  parce 

ue  le  droit  de  glaive  eft  l'attribut  éminent 
e  la  haute  juftice.  Mais  quoique  les  ju- 
ges des  feigneurs ,  qui  ont  droit  dp  haute 
juftice  ,  puilîent  condamner  à  mort,  ils 
jïe  peuvent  cependant  nommer  des  exé- 
cuteurs. C'eft  au  roi  feul  qu'il  appartient 
de  les  nommer.  Ils  reçoivent  leurs  provi- 
fions  d'une  manière  qui  annonce  l'ignominie 
de  leur  état. 

3.  L'exécuteur  de  la  haute  juftice  ne 
peut  demeurer  dans  l'intérieur  des  villes , 
fpécialement  à  Paris ,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  demeurer  au  pilori ,  où  fon  logè- 
rent lui  eft  accorde  par  fes  provifions. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  ,  rendu  fur  les  concluons 
de  M.  l'avocat  général ,  Joly  de  Fleury, 
le  31  août  1709.  Brillori,  yerbo  Bour- 
reau, 

4.  L'ordonnance  de  faint  Louis  ,  de 
1268  ou  1269»  rapportée  au  Recueil  du 
louvre ,  tom.  1  ,  pag,  99  y  donne  lieu  de 
croire  qu'il  y  avoit,  du  temps  de  ce  prin- 
ce, des  femmes  qui  fe  chargeoient  de  I3. 
fonction  d'exécutrices  k  l'égard  des  perfon- 
nes  de  leur  fexe. 

5.  Il  eft  quelquefois  arrivé  que  faute 
d'exécuteur  ,  on  s'eft  fervi  de  criminels , 
mais  par  forme  de  condamnation  à  cep 
odieux  miniftere.  En  voici  un  exemple  f 
rapporté  par  Serpillon ,  fur  l'article  1 5  de 
l'ordonnance  criminelle  ,  pig.  1999.  Le 
ttummé  la  Jeunette  écoit  acpufé  d'avpir 


tué  ,  de  guet-appens  f    un  pèlerin  •,  les 

1>reuves  n'ayant  pas  paru  fuffifantes  pour 
ui  infliger  une  peine  capitale  ?  les  pre- 
miers juges  le  condamnèrent  aux  galères. 
Sur  l'appel  au  parlement  de  Bordeaux  9 
il  demanda ,  par  requête  ,  la  permiffion 
de  fervir  de  valet  à  l'exécuteur.  M.  le 
procureur  général  y  confentjt,  &  la  cour# 
voyant  l'exécuteur  ordinaire  malade ,  con* 
damna  la  JeunefTe  à  fervir  d'exécuteur 
pendant  (à  vie,  par  arrêt  du    13    avril 

6.  Dans  plufieurs  villes  du  royaume  y 
l'exécuteur  de  la  haute  juftice  jouit  d'un 
droit  qu'on  nomme  havage  f  ceft-à-dire| 
du  droit  de  percevoir,  dans  les  marchés, 
autant  de  grains  qu'il  en  peut  tenir  dans 
la  main.  Dans  d'autres  ,  fes  droits  font 
réglés  par  un  tarif,  arrêté  par  les  cours, 
Il  y  a  fur  cela  ,  pour  le  retfbrt  du  par* 
lement  de  Paris ,  un  arrêt  de  règlement, 
du  12  août  1768.  Serpilhtft,  pag.  1136, 
rapporte  le  tarif  arrêté  par  le  parlement 
de  Bourgogne, 

Le  lieutenant  criminel  de  Troyes  avoit 
Ordonné  ,  par  une  fentence  du  premier 
mars  1759  ,  qu'il  feroit  par  lui  fair  un 
règlement  pour  la  perception  des  droits 
de  l'exécuteur,  que  celui-ci  feroit  tenu  de 
faire  homologuer  en  la  cour,  (k  il  l'avoif 
été  par  arrêt  du  4  février  1760. 

Les  maire  &  échevins  de  la  ville  <fe 
Troyes  fe  plaignirent  enfuite  de  ce  rè- 
glement ,  tant  comme  préjudiciable  au 
public,  que  comme  fait  par  juge  incom- 
pétent. Jls  demandèrent  a  être  reçus  ap- 
pellans  de  la  fentence  de  règlement,  Se 
oppofanç  ?  l'exécution  de  l'arrêt  d'homo- 
logation, Arrêpj  du  )  feptembrp  17*0, 


\ 
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quî  ordonne ,  avant  faire  droit,  que  le 
tout  fera  communiqué  aux  officiers  du 
bailliage  afTemblés  en  corps ,  ainfi  qu'aux 
maire ,  échevins  &  principaux  habitaos  de 
l<a  ville ,  pour  donner  leur  avis.  Oppofi- 
tion  de  la  part  de  l'exécuteur.  L'affaire 
ayant  été  renvoyée  à  l'audience ,  M.  l'a- 
vocat général  Seguier  obferva ,  quant  à  la 
forme,  que  le  règlement  étoit  nul,  com- 
me ayant  été  fait  par  le  lieutenant  cri- 
minel feul  ,  dent  la  compétence  étoit 
bornée  à  la  connoiflànce   &  à  la  puni- 


i*t 


tion    des  délits.   Quant  au   fond  ,'  qu'il   forme. 


têts  en  leur  faveur.  Nous  en  avons  deux 
(bus  les  yeux. 

Le  premier,  du  S  mars  1755  ,  fait  dé- 
fenfes  au  nommé  AfTelin  ,  exécuteur  dot 
la  haute  jufHce  à  Fontenay- le -Comte, 
d'exercer  la  chirurgie  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  &  notamment  pour  la  rédu&ion  des 
ftadtures ,  diflocations  Se  autres  opéra- 
tions ,  adminiftrer  aucuns  remèdes  &  mé- 
dicamens  en  dépendans  >  &  néanmoins ,  de 
grâce,  a  modéré  l'amende  de  cinq  cens  li- 
vres à  dix  Bvres.  Vu  une .  expédition  en 


étoit  jufte  d'augmenter  les  droits  de  4'e- 
xécuteur,  dont  la  modicité  navoit  plus 
de  proportion  avec  la  cherté  des  denrées; 
&  qu'ainfi  c  etoit  le  cas  de  faire  un  nou- 
veau règlement  fur  les  mémqjfes  que  les 
Earties  remertroient  refpedivement  entre 
îs  mains  de  M.  le  procureur  général. 
Arrêt  en  conféquenç*,   du  15  décem- 
bre 1761 ,  conforme  aux  conclunofis,  qui 
déclare  nul  le  règlement  fait  par  le  lieu- 
tenant criminel ,  &  ordonne  que  les  par- 
ties remettront  inceflamment  9    entre  les 
mains  du  procureur  général  du  roi ,  leurs 
pièces  &  mémoires ,  pour  être  procédé , 
s'il  y  a  lieu ,  à  un  nouveau  règlement  & 
tarit  des  droirs  dus  à  l'exécuteur  dans  les 
tnatchés  de  la  ville  deTroyes.  Cet  arrêt  na 
pas  été  trouve  fur  les  regijlres.  Voyez  fli-. 
y  âge }  où  nous  rapporterons  un  arrêt  de  ré- 

flement ,  du  28  août  1730,  rendu  pour 
exécuteur  de  la  haute  julHce  à  Angers. 

7.  Il  s'eft  élevé  plusieurs  conteftations 
entre  les  chirurgiens  de  différentes  villes 
&  les  exécuteurs  de  la  haute  juftice ,•  qui 
s'exercent  à  remettre  &  réduire  les  frac- 
tures, luxations  &  diflocations  des  mem- 
bres. 

Les  chirurgiens  ont  toujours  foutenu 
que  ces  opérations,  étant  des  dépendant 
ces  de  leur  art,  ne  pouvoient  être  faites 
que  par  des  perfonpes  ayant  qualité  ; 
$c  fe  fondant  fur  l'article  6  dçs  ftatuts 
généraux  de  la  chirurgie  f  qui  défendent 
a  toutes  perfonnes  d'exercer  l'art  de  la 
chirurgie,  fans  être  reçues  en  cette  qua- 
lité ,  a  peine  de  cinq  cens  livres  d'amen- 
de ,  jls  ont  eflàyé  d'empêcher  les  exécu- 
teurs de  les  pratiquer. 

Les  chirurgiens  ont  obtenu  quelques  ar- 
Tome  III. 


Le  fécond ,  rendu  en  vacation ,  le  10 
odobre  1758  ,  fait  pareilles  détenfes  à  la 
veuve  de  François  Ferret,  exécuteur  de 
la  haute  juftke  à  Fontenay-le-Comte ,  ea 
lui  faifant  grâces  de  l'amende  de  cincf 
cens  livres.  PlaiJoyeries $  foL  163-166, 
n°  48  ,  cotte  3082+ 

11  en  a  aufli  été  rendu  en  faveur  des 
exécuteurs  ,  que  nous  avons  également 
fous  les  yeux. 

Un  premier  ,  du  vingt-quatre  oâobre 
1738  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avcf 
cat  général  Joli  de  Fleury,  aujourd'hui 
miniftre  d'état ,  en  faveur  de  la  veuve  de 
l'exécuteur  de  Mantes.  Mais  elle  avoic 
prouvé  qu  elle  ne  fe  fervoit  point  d'info 
trumens  de  chirurgie  pour  fes  opérations, 
&  qu  elle  les  tàifoit  gratuitement  Se 
dans  la  vue  d'être  utile  au  public ,  &  par* 
ticulierement  aux  pauvres.  Les  officiers 
municipaux  de  la  ville  dé  Mantes  étoient 
intervenus  en  fa  faveur.  L'arrêt  confirma 
la  fentence  qu'elle  avoit  obtenue  à  Man- 
tes. PlaiJoyeries  ,  fol.  5 1 4-5 1 6  ,  n°  1 1  j 
cotti  2623. 

Le  fécond  rendu  en  faveur  de  l'exé- 
cuteur de  Poitiers  ,  malgré  l'interven- 
tion des  chirurgiens  ,  donne  a&e  à  cet 
exécuteur,  de  les  déclarations,  qu'il  na- 
voit point  entendu  exercer  l'art  de  chi- 
rurgie en  reftaurant  les  membres ,  ce  qu'il 
avoit  toujours  fait  fans  aucune  rétribu- 
tion. 

Il  a  été  rendu  deux  arrêts  pareils  fur 
les  conclufions  de  M.  Joli  de  Fleury  , 
aujourd'hui  préfident  du  parlement  ,  le  3 
août  1763 ,  en  faveur  du  nommé  Tape- 
tout,  exécuteur  à  Gien.  PlaiJoyeries ,  fol. 
j  17-121  ,  n°  30  y  cotte  322c  ,   &  le  11 
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juin  17*5  »  en  faveur  du  nommé  Fcrrejjr , 
exécuteur  à  Meaux.  Plaidoyeries  ,  foL 
102  9n°  45,  cotté  32  j6.  Il  réfulte  de  tous 
ces  arrêts ,  que  les  exécuteurs  de  la  haute 
juftice  peuvent  fe  fervir  d  'onguens  &  pom- 
mades pour  ceftaurer  les  membres  »  même 
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réduire  les  fra&ures  &  luxations,  pourvu 

qu'ils  ne  fe  dfrfent  point  chirurgiens,  & 
u'ils  ne  fe  fervent  point  des  inftrumens 
le  cet  art.  Voyez  Chirurgien  ;  voyez  aufli 

fur  l'état  de  bourreau  y  les  Ordonnances 

JCAlfact. 
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BOURRELIER. 
Voyez,  i°  Corps  &  communautés  ;  ia  Police. 


r.  Le  métier  de  bourrelier  confifte  à 
Élire  des  harnois  pour  les  chevaux  Se 
autres  bêtes  de  fomme  ou  de  trait. 

2.  Il  y  a  eu  à  Paris  une  communauté 
de  bourreliers  ,  dont  les  premiers  ftatuts 
ont  été  revêtus  de  lettres -patentes  régit- 
trées  au  parlement  le  17  feptembre  1578. 
.  Lettres-patentes  confirmâmes  des  mê- 
mes ftatuts  ,  regiftrées  le  13  avril  1666. 
Les  unes  &  les  autres  font  citées  au  Dic- 
tionnaire des  arrêts ,  au  mot  Bourrelier. 


3.  La  communauté  des  bourreliers  de 
Paris  a  été  réunie  à  celle  des  lèlliers,  par 
l'édic  d'août  1776,  regiftré  le  23^  Voyez 
Sellier» 

La  même  réunion  a  été  ordonnée  par 
Tédit  de  janvier  1777  ,  regiftré  le    24  9 

f>our  la  ville  de  Lyon  ;  &  pour  toutes 
es  villes  du  reflbrt  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  par  Tédit  d'avril  de  la  même  année, 
regiftré  le  20  juin. 


BOURSE,  BOURSAL,  BOURCIER, 

BOURSIER, 


1.  Le  terme  de  bourfe  a  plusieurs  (en* 
dans  les  titres  anciens ,  outre  fon  iens  pro- 
pre &  narurel. 

i°  Bourfe ,  tréfor.  Dans  le  confeil  de 
Pierre  Desfontaines  y  à  l'endroit  cité  dans 
le  fupplément  du  Gloflaire  de  Ducange, 
au  mot  Burfa  ,  bourfe  Vempereour ,  figni- 
fie  le  tréfor  public 

20  Bourfe  y  deniers»  Dans  le  procès-ver- 
bal de  la  coutume  de  Béni  »  fur  l'arti- 
cle 1 8  du  titre  des  droits  prédiaux  y  au 
coummier  général,  rotn.  3  y  pag.  986  .• 
bourfe  na  fuite  y  fignifîe  que  deniers  n'ont 
fuite  -,  c'eft-à  dire,  n'engendrent  point  de 
droit  de  fuite. 

30  Bourfe  ,  ta  perfonne  qui  débourfê 
des  deniers. 

La  coutume  d'Anjou,  art.  25s  &  *5&> 
en  parlant  d'acquêts  faits  de  bourfe  cou- 
tumiere ,  veut  exprimer  des  acquêts  faits 
par  perfonne  ronirierê.  Voyez  aufli  les 
coutumes  du  Maine  >  de  Tours  &  de 
Lodunois  ,  aux  endroits  cités  dans  le  Glof 
faire  du  droit  françois ,  au  mot  Bourfe 
coutumiere  ,  part.    1  9  pag.  300. 

Voyez  aufli  Bourfe  commune ,  Bourfe 


de    collège    &    Bourfe    de    négocions* 

2.  Bourfal  &  Sourcier.  La  coutume  do 
grand  Perche 9  art.  78 ,  nomme  les  puî- 
nés bourfeaux.  La  raifon  en  eft  qu'ils  ne 
contribuent  que  de  la  bourfe  à  l'acquit- 
tement des  devoirs  dus  au  feigneur-,  l'aîné 
étant  feul  chargé  de  porter  la  foi  pour 
lui  &  fes  puînés. 

La  dénomination  de  fief  bourfal  ou 
bourcier ,  dont  il  eft  parlé  avec  détail  au 
Gloffaire  du  droit  françois ,  fous  le  mot 
Fief  y  a,  du  moins  en  partie,  la  même 
origine  ,  ainfi  que  l'expreflion  tenir  un 
JUf  bourfalement.  Voyez  Fief 

3.  Bourfier  fignifie ,  i°  cehif  qui  pot 
fede  ce  qu'on  nomme  dans  un  collège,  ou 
dans  un  autre  établissement  femblabie,une 
bouïfc.VoyczBour/e  de colle'geSc  Bourfier. 

2*  Un  tréforicr ,  voyez  le  GloiTaire  de 
Ducange ,  att  mot  Burjarius  &  Burftriusf 
fous  Burfa. 

30  Un  écrivain  de  vaifleair-y  voyer 
ibidem. 

4°  Un  marchand  de  bourfes  ;  voyez 
Bourfier  (  marchand  )» 
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BOURSE    COMMUNE. 
Voyez,  i°  Office;  i°  Qtofes. 


1.  On  nomme  bourfe  commune ,  une 
mafle  compoiee  de  deniers  provenans  de 
droirs  ou  vacations ,  que  perçoivent  les 
officiers  d  un  même  corps ,  &  qu'ils  rap- 
portent à,  celui  qu'ils  en  ont  chargé.  Ces 
deniers  fervent  à  1  acquittement  des  charges 
du  corps  -,  &  le  produit  net  fe  partage  en- 
tre tous  les  officiers  également. 

2.  Comme  une  officier  ne  prend  part 
a  la  bourfe  commune,  que  parce  qu'il  y 
apporte  lui-même  le  fruit  de  fon  travail, 
on  a  agité  la  queftion  de  favoir  f  fi  un  huif- 
fter-prifeur  au  châtelet ,  interdit  de  fes  fonc- 
ions, y  pouvoit  prendre  part  pendant  le 
temps  de  fon  interdiction.  L'affirmative  a 
été  jugée  par  arrêt  du  1 6  mai  1740  ;  mais 
il  faut  obierver  que  les  créanciers  de  l'huit 
fier  étoient  intervenus,  &  oppofans  fur 
lui  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
bourfe  commune  :  l'arrêt  porte  que  fes 
difpofîtions  ne  pourront  tirer  à  confé- 
rence en  autre  chofe. 

Mais  l'article  2  d  une  déclaration ,  du  1  y 
février  1737  f  enregiftrée  le  1*  avril  fri- 
pant ,  porte  que  les  huiflîcrs  -  prifeurs  in- 
terdits par  décret ,  ou  jugement ,  qui  ne 
le  feront  pas  relever  dans  l'efpace  d'un 
mois  de  la  notification  du  décret  ou  ju- 
gement ,  demeureront  privés  de  la  répar- 
tition dans  la  bourfe  commune ,  &  que 
leur  part  accroîtra  au  profit  de  la  commu- 
nauté ,  fans  que  les  interdits ,  ni  leurs 
créanciers,  même  privilégiés,  puiffent  y 
*ien  prétendre. 

3.  Les  huiifiers  au  grand  confeil  font 
Jiourfe  commune,  fuivant  un  concordat 
rflu  19  fèptembre  1671  ,  homologué  le  15 
*fu  même  mois ,  par  arrêt  de  ce  tribunal. 
Ce  concordat  déclare  la  portion  de  chaque 
iiuiflïer  infaififfable ,  ce  qui  peut  être  fondé 
fur  ce  que  l'huiflier ,  qui  ayant  fes  reve- 
nus faifis ,  verroit  qu'il  ne  toucheroit  rien 
xitf  fon  travail,  fe  ibucieroit  peu  de  rem- 
plir fes  fondions.  En  conféquence  de  ce 
^concordat,  un  arrêt  du  grand  confeil  , 
xfu  13  février  173  £,  a  mis  hors  de  cour  , 
fur  ia  demande  d'un  créancier  du  four 


Bichebois ,  huifller  au  grand  confeil ,  le- 
quel avoit  délégué  fes  droits  à  fes  créan- 
ciers. Cet  arrêt  eft  imprimé. 

4.  Les  greffiers  des  commiffions  extraor- 
dinaires du  confeil,  ont  au ffi,  par  un  con- 
cordat du  xo  mars  172 1  ,  établi  entr'eux 
une  bourfe  commune ,  où  ils  doivent  dépo- 
fer  un  quart  des  droits,  émolumens  ,  gra- 
tifications &  produits  ,  pour  partager  en- 
tr'eux également  d'année  en  année.  Ce 
concordat  porte,  en  outre,  qu'aucun  ne 

Jtourra  vendre  fon  office  ,  fans  alfujétir 
acquéreur  d'exécuter  cette  convention ,  & 
qu'aucun  récipiendaire  ne  fera  admis  qu  a- 
près  avoir  fait  fa  foumiflion  d'exécuter  ce 
concordat ,  lequel  a  été  homologué  par  un 
jugement  du  confeil  du  1 9  du  même  mois. 

Cet  établiflement  a  donné  lieu  à  la  quef- 
tion de  favoir  fi  la  créance ,  que  ces  gref- 
fiers a  voient  contre  un  de  leurs  confrères, 
pour  ce  qu'il  devoit  rapporter  à  la  bourfe 
commune,  &  qu'il  avoit  négligé  dy  met- 
tre pendant  neuf  ans ,  avoit ,  fur  1  office 
de  ce  greffier,  un  privilège  fupérieur  à 
celui  du  bailleur  de  fonds. 

Dans  cette  efpece,  il  s'agiffoit  de  rem- 
bourf  er  l'office  d  un  fieur  Chapuis ,  un  de 
ces  greffiers,  lequel  avoir  été  fupprimé. 
Les  vendeurs ,  créanciers  d'une  partie  du 

Srix ,  avoient  formé  oppofition  ;  les  gref- 
ers  ,  non  fupprimés ,  avoient  pris  la  même 
voye  ,  pour  raifon  de  la  répétition  de  neuf 
années  d'émolumens ,  qu'ils  avoient  à  exer- 
cer contre  le  fieur  Chapuis ,  &  prétendoient 
avoir  ia  préférence  fur  les  bailleurs  de 
fonds.  Us  fe  fondoient  fur  un  arrêt  de  la 
grand'chambre ,  du  11  avril  174;,  qui 
avoit  accordé  le  paiement ,  par  privilège , 
aux  notaires  de  Paris ,  fur  l'office  d'un  de 
leurs  confrères ,  pour  raifon  de  ce  qu'il  de- 
voir à  la  bourfe  commune.  *  • 
M.  Séguier ,  qui  portoit  la  parole  ,  ob- 
ferva  qu'il  y  avoit ,  entre  l'elpece  de  cet 
arrêt ,  &  celle  de  la  caufe ,  beaucoup  de 
différences.  i°  Il  y  avoit  une  délégation 
faite  par  le  contrat ,  en  faveur  des  notai- 
res y  z°  on  ne  voyoit  pas  fi  le  créancier  , 
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qui  conteftoit  le  privilège  des  notaires ,  leur  de  fonds.  L< 

étoit    an   bailleur  de  fonds:  la   fimilicude  forme  aux   conc 

B'étoit  donc  pas  établie  ;  j°  le  produit  de  n*  6a. 
la  bourfè  commune  eft  employé  à  acquit-         J.  Le  28  avii 

ter  les  charges  de  la  communauté  envers  Douai  a  établi , 

le  roi ,  en  forte  que  c'eft ,  pour  ainfi  dire ,  cette  cour ,  une  ', 

aux  charges  delà  communauté  que  (epri-  officiers  doivent 

vilégo  eft  accordé.  Le  produit  de  la  bourlè  chacun  d'eux ,  q 

commune  des  greffiers  fe  partage  emr'eux  ;  faires  jugées  défi 

il  n'a  donc  rien  en   lui-même  qui  puilïê  toirement.  Le  pi 

lui  faire  mériter  la  préférence  fur  un  bail-  foins  de  la  corn 

BOURSE    DE    COLLEGE    ET    S 

Voyez,    1"  Collège  &  Sémiriaire ;   1°  1 

Sommaires. 

$  I.  Définition  ;    origine  ;    différentes    cfpeces   de    bourfes 

Renvois. 
5  IL  De  la  nature  de  Vètabliffement  que  forment  les  loi 

doivent  connaître  de  ce  oui  les  regarde. 


%  I.  Définition  ;  origine ,  différentes  ef- 
peces  de  bouffes  ;  objet  de  cet  article; 
renvois. 

1.  Les  bourfes  font  des  fondations  fai- 
tes pour  procurer  à  de  jeunes  perfonnes 
l'éducation  gratuite ,  foit  dans  des  collè- 
ges, foit  dans  des  féminaîres.  Le  revenu  de 
la  bourfè  eft  deftiné  à  leur  procurer  le  lo- 

{ cément  Se  la  nourriture,  fou  dans  le  eo!- 
ege  y  foit  dans  le  féminaire.où  elle  eft 
établie. 

Quelquefois  le  produit  de  la  bourfè  ne 
fournit  qu'en  partie  aux  befoins  du  jeune 
étudiant  :  alors  ce  n'eft  pas  une  bourfè 
entière,  mais  une  demi-bourfe ,  un  quart 
de  bourfè. 

2.  On  fait  remofiter  l'origine  des  fon- 
dations de  bourfes»  au  trezieme  fîecle. 
L'exemple  de  ces  fondations  fut  donné 
par  nos  rois  ;  leur  munificence  invita,  die 
Crevier ,  les  princes ,  les  grands ,  les  pré- 
lats à  l'imiter  :  Hiftoire  de  l'univerfîté  de 
Paris  ,  tom.  1  ,  pag.  sG$.  Ces  premiè- 
res bourfes  ne  furent  établies  que  dans 
des  collèges.  C'étoit  alors  les  feuls  lieux 
publics  deftinés  à  raflèmbler  des  jeunes 
gens ,  pour  les  élever  dans  l'étude  de  la 
religion  &  des  feienect. 


3.  Après  l'infl 
y  fonda  égalemi 
ner,  à  de  jeune 
la  facilité  d'y  t 
à  la  réception  Ç 
de  ces  bourfes  d 
collèges ,  leur  c 
perfonnes  pieufe 
temps  ,  on  a  t 
de  ce  genre  ,  ; 
bénéfices  à  des 
ces  bénéfices  on' 


cléûaftiques  cho: 
4.  La  plupan 
font  affectées  , 
dateur,  ou  aux 
foit  d'une  prov 
gratifier.  Il  en 
des  bourfes  am 
l'égard  de  celte 
le  produit  d'un» 
le  plus  fouvent 
l'évéque  :  cepei 

Îiuelques-uncs  a 
laftiques  origiiii 
fupprimé  exifh 
ques  nommés  pi 
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des  droits  de  patronage ,  ou  de  fondation, 
fur  le  bénéfice  ou  l'établiffement  fuppri- 
més. 

Il  y  a  aufli  des  bourfes  deftinées  à  en- 
tretenir les  jeunes  gens  pour  différens  gen- 
res d'études.  Le  plus  grand  nombre  eft  def- 
riné  pour  le  cours  d'humanité  Se  de  phi- 
lofophie  \  mais  il  y  en  a  de  fondées  pour 
le  cours  de  la  théologie  ,  pour  celui  du 
drois,  pour  celui  de  la  médecine. 

5.  Ce  qui  regarde  la  manière  detre 
nommé  aux  bourfes ,  les  devoirs  que  les 
bourfiers  ont  à  remplir  ,  les  conditions 
auxquelles  ils  doivent  jouir  de  leur  bour- 
fe ,  ayant  le  plus  grand  rapport  avec  ce 
qui  regarde  les  collèges  Se  les  féminaires, 
nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  tous 
ces  détails  ;  nous  en  parlerons  aux  mots 
Collège  &  Séminaire  ;  voyez ,  en  parti- 
culier, au  mot  Collège  y  le  §  qui  traite  dii 
collège  de  Louis  le  Grand,  à  raris.  Nous 
dirons  quelque  chofe  de  la  perfonne  des 
bourfiers  ,  au  mot  Bourfer.  Ce  que  nous 
allons  fpécialement  considérer,  dans  cet 
article,  c'eft  la  nature  des  bourfes^  le  genre 
d'établiffement  que  forment  ces  fonda- 
tions •,  &  les  conféquences  qui  Tdfultent 
de  leur  nature ,  relativement  à  l'infpe&ion 
que  peuvent  y  prétendre  la  puiflance  fé- 
cuUere  Se  l'autorité  eccléfiaftique. 

§  IL  De  la  nature  de  V établiffement  que 
'  forment  les  bourfes  y  &  des  juges  qui 
doivent  connottre  de   ce   qui  les    re- 
garde. 

1.  Les  bourfes  font  des  fondations  pieu- 
fes.  Nous  ne  parlons  pas ,  en  ce  moment , 
de  celles  qui  font  le  produit  d'unions  de 
bénéfices  à  des  féminaires  :  &  lorfqae  nous 
«Kfons  que  ce  font  des  fondations  pieu- 
fes  ,  nous  ne  prenons  pas  le  mot  pieux 
dans  le  fens  où  il  paroît  ,  en  quelque 
manière ,  fynonime  avec  le  mot  religieux  ; 
nous  prenons  le  mot  pieux  dans  le  fens 
général  ,  où  il  fignine  tout  ce  qui  eft 
didé  par  des  vues  de  religion ,  de  charité 
&  de  {uenfaifance.  Voyez  Fondations. 

1.  Dans  une  œuvre  de  charité  de  ce 

fenre,  qui  confifte  à  faciliter  l'éducation 
e  jeunes  citoyens ,  on  ne  voit  rien  qui 
exige  l'intervention  de  la  puiflance  cédé* 
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fiaftique ,  ni  qui  requière  l'exercice  de  la 
jurifdidtion  de  l'évêque.  Du  côté  du  fon*- 
dateur ,  c'eft  une  pure  aumône  ,  perpé- 
tuelle à  la  vérité  y  mais  il  n'eft  pas  plus 
befoin  d'autorifarion  pour  faire  une  au- 
mône perpétuelle  ,  qu'il  n'en  eft  befoin 
pour  faire  une  aumône  pafTagcre.  Du  côté 
de  l'objet  de  la  fondation  ,  les  bourfes 
font  deftinées  à  procurer  1  éducation  ;  & 
il  eft  vrai  que  1  étude  de  la  religion  eft 
la  bafe  de  route  éducation  folide  :  mais 
cette  coniidération  ne  met  pas ,  plus  que 
la  première ,  les  bourfes  fous  la  juridic- 
tion des  évêques  :  c  eft  à  l'état  quî  doit 
répondre  dire&ement  tout  ce  qui  tient 
aux  écoles  publiques  :  voyez  Ecoles. 

$.  Il  faut  donc  écarter  d'abord,  toute 
confufion  d'idées  qui  tendroient  à  fairo 
regarder  les  bourfes  comme  des  bénéfi- 
ces :  encore  que  les  bourfiers  fe  trouvent 
aflujétis ,  par  le  titre  de  fondation ,  à  ré- 
circr  certains  offices,  à  chanter  Certaines 

Erieres.  Les  bourfes  font  diftinguées  des 
énéfices  par  deux  caraétercs  importons  : 
i°  leur  objet  principal  Se  dired  eft  l'édu- 
cation du  bourfier  ,  &  non  l'acquit  de 
Certaines  fondions  cccléfiaftiqucs  ;  20  elles 
ne  font  pas  érigées  en  titre  de  bénéfice 
par  le  décret  de  l'évêque.  Cette  vérité  f 
jue  les  -bourfes  ne  doivent  pas  être  con- 
bndues  avec  les  bénéfices ,  eft  atteftée  par 
Dubois,  dans  fes  Maximes  canoniques, 
part.  1  ,  'chap.  5  ;  par  l'auteur  des  Dé- 
finitions canoniques  ,  au  mot  Bourfes , 
&  par  Fauteur  du  Recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique,  au  même  mot  Bourfe. 

4.  On  doit  reeonnoître  enfuite,  que  tout 
ce  qui  concerne  l'adminiflrarion  des  bour- 
fes, eft  fpécialement  fous  l'autorité  du  prince 
&  des  magiftrats,  &  que  les  fupérieurs 
eccléfiaftiques  n'ont  de  droit  à  ctt  égard 

S|uautant  que  des  titres  particuliers  de 
ondation  ou  autres  leur  en  donnent.  C'eft 
par  une  conféquence  de  ces  principes ,  que 
Louis  XV,  par  un  édit,  du  11  novembre 
1763,  a  prononcé,  de  fon  autorité,  la 
translation  dans  le  collège  de  Louis  le 
Grand ,  de  toutes  les  bourfes  des  collè- 
ges de  Paris  où  il  n'y  avoir  plus  d'exer- 
cice. 

5.  La  queftion  de  favoir  à  quelle  auto* 
rite  ce  qui  regarde  les  bourfes  8c  leur 
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f  onfervation  f  eft  fournis ,  a  été  jugée  ea 
11780  ,  au  fujet  d'une  bourfe  transférée  par 
les  repréfentans  du  fondateur  ,  dans  le 
collège  de  Louis  le  Grand. 

Mc  $raquet  f  avocat  ,  avoit  fait ,  par 
fon  teftament  du  24  avril  1707 ,  diffé- 
rentes fondations.  Au  nombre  de  fes  dis- 
positions étoit  un  legs  en  faveur  du  li- 
minaire des  Millions  étrangères ,  «  à  la 
charge  d'élever  de  jeunes  hommes  qui  fe 
confacreroienti  letat  eccléfiafHque  ,  &  qui 
feroient  hors  dëtat  de  payer  penlion ,  en 
préférant  ceux  de  fa  famille  a  des  écran* 

Sers  »9.  Il  avoit  ordonné  que  le  nombre 
es  jeunes  hommes  à  élever  ,  ainfi  que 
les  autres  conditions  relatives  à  la  jouit 
fànce  de  ces  bourfes ,  feroient  réglées  en- 
tre les  fupérieurs  des  Millions  étrangères  9 
fon  légataire  univerfel,  Sf  les  exécuteur? 
teftamentaircs. 

Cette  fondation  ayant  été  fort  mal  exé- 
cutée ;  l'abbé  Revécue  Duperron ,  un  de? 
païens  du  fondateur ,  traejuifit  le  féminaire 
des  Millions  étrangères  en  juftice.  Apre? 
différentes  procédures  ,  tant  au  çhâtelet , 
qu'au  parlement,  dont  il  eft  inutile  de 
rendre  compte  ,  le  féminaire  abdiqua  la 
fondation  j  &  après  d'autres  inçidens  en- 
pore  9  dont  il  eft  également  fuperflu  de 
parler ,  les  parens  &  repréfentans  du  fon- 
dateur transportèrent  la  fondation  au  col- 
lège de  Louis  lp  Grand,  où  elle  fut  ac- 
ceptée par  contrat  du  1 3  janvier  1774.  Mais 
lorfqu'il  fut  queftion  de  procéder  à  l'ho- 
mologation de  ce  contrat ,  M-  larcheve- 
que  de  Paris  forma  oppofition  à  l'homo- 
logation qu'on  fe  propofoit  d'obtenir  -,  & 
il  demanda  la  nullité  de  l'a&e  de  tranf- 
lation.  Ses  motifs  étoient  que  la  fonda- 
tion de  ML  Braquet  étoit  faite  dans  un  fé- 
minaire; qu'il  avoit  donné  à  l'églife,  & 
f»our  former  de  jeunes  eedéfiaftiques  j  que 
es  fondations  pieufes  font  confiées  à  la 
vigilance  des  évêques ,  par  l'article  1 6  de 
ledit  de  1695.  On  lui  oppofoit  qu'il  s'a- 
gilloit  de  bourfes ,  8ç  que  des  bourfes  t 

Quoique  fondées  dans  un  féminaire ,  pour 
ifpofer  de  jeunes  hommes  à  l'état  ecclé- 
fiaftique, n'étoient  point  des  établiifemcn$ 
ccdéfiaftiques. 

Le  bureau  dadminiftrarion  du  collège 

&  Louis  k  Gmïf  **%*  P**  M-  l'*** 
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chevêque  ,  pour  voir  déclarer  comraon 
avec  lui  l'arrêt  qui  intetviendroit  à  l'égard 
de  l'abbé  Duperron  ,  partie  principale , 
avoit  déclaré  d'abord  s'en  rapporter  à  la 
prudence  de  la  pour-,  mais  lorlqu'on  vit, 
dans  la  défenfe  de  M.  l'archevêque  t  que 
fes  principes  tendoient  à  attribuer  aux  fu- 
périeurs eedéfiaftiques  une  autorité  fur  les 
bourfes  qui  ne  leur  appartient  pas ,  le  bu- 
préau  d'administration  4u  collège  de  Louis 
le  Grand  fe  détermina  à  intervenir,  & 
par  unç  délibération  du  10  avril  178a f 
jl  arrêta  de  foutenir ,  ce  que  les  fondations 
de  bourfes  ,  quel  que  foie  leur  objet ,  font 
dts  fondations  purerqent  laïcales  ,  &  que 
d'après  le$  principes  du  droit  commun. 
£onfacrés  par  la  jurifptudence  la  plus  conf 
tante ,  les  archevêques  &  évêques  diocé- 
sains, &  autres  fupérieurs  epcléfiafbques, 
n'ont  $  ne  peuvent  avoir,  cefTant  tout 
titre  particulier,  aucun  droit  de  jurifdic- 
don ,  ni  même  d'infpe&on ,  relativement 
à  la  difpofirion  des  biens  afFeûés  à  la  do- 
cation  des  bourfes  ».  Ce  principe  fut  dé- 
veloppé dans  la  défenfe  du  collège  \  il 
fut  adopté   &  défendu  par  M.  1  avocat 

Sénéral  Séguier,  qui  établit  qu'une  fbn- 
ation,  du  genre  de  celle  doAt  il  s'agiflbit, 
étoit  purement  civile  &  non  eccléfiaftique i 
que  les  fondations  pieufes ,  fu jettes  à  l'inf- 
pedtion  de  levêque  ,  étoient  celles  qui 
avoient  pour  objet  le  fervice  divin  dans 
l'églife  ',  mais  que  dans  fjçfpece  fur  laquelle 
on  plaidoit,  les  fupérieurs  des  Million? 
étrangères  netoient  que  les  adminiftra- 
teurs  &  les  exécuteurs  des  volontés  de 
Mc  Braquet,  les  véritables  légataires  étant 
ces  jeunes  hommes  de  fa  famille  qui  fe 
çonfacreroient  à  l'état  eccléfiaftique  ;  & 
'une  pareille  libéralité,  pour  l'éducation 
e  jeune*  gens  ,  écoit  faite  a  l'état  dans 
lequel  eft  1  eglife. 

L'arrêt  ,  rendu  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat  général,  le 
9  mai  1780,  déboute  M.  l'archevêque 
de  fon  oppofition  ;  en  çonfëquence 
ordonne  que  fade  du  13  janvier  .1774, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
{conformément  à  la  délibération  du  1 
janvier  1778;  condamne  M.  l'archevêr 
que  aux  dépens.  Le  même  arrêt  faiCant 
droit  for  L'intervention  d'un  ûcur  Alain» 
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qtli  fe  prétendoît  parent  du  fondateur ,  liri 
réferve  de  juftifier  de  fa  parenté,  &  d'a- 
toir  part  alors  à  la  faculté  de  faire  nom- 
mer les  ènfans  aux  bourfes.  P  laidoy  tries  f 
ru  la  feuille. 

6*  A  l'égard  des  bourfes  fondées  dans 
des  féminaires ,  du  produit  des  bénéfices 
que  l'on  fupprime  &  que  1  on  y  unie ,  il 
peut  y  avoir  quelque  différence  ,  foit  à 
raifon  de  ce  que  Tétabliflement  de  ces  bour- 
fes eft  pris  fur  des  fonds  qui  étoient  (îi« 
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Jets  à  la  jurifdiâion  eccléfiaftique  ,  foit  3 
raifon  de  ce  que  l'objet  direâ;  &  immé- 
diat de  ces  bourfes  eft  l'éducation  ecclé- 
itaftique.  Cependant  dès  que  ces  bourfes 
font  deftinées  à  l'éducation  de  jeune*  ci- 
toyens ,  il  n'eft  pas  poflible  qu  elles  ne 
foient  auflï ,  pour  l'emploi  de  leurs  reve- 
pus  &^  pour  l'acquit  de  leur  destination  , 
fous  Tinfpe&ion  de  la  puifTance  civile. 
Voyez  Séminaire. 


BOURSE    DES    NÉGOCIANT 
Voyez,   i6  Commerce;  i#  Police* 


ï.  On  nomme  Bourfe  %  un  bâtiment  où 
fe  rendent,  à  certaines  heures  ,1e»  agens  de 
change ,  banquiers  ,  commerçans  Se  au- 
tres gens  d'affaires,  pour  y  trafiquer  des 
papiers ,  foit  fur  l'état ,  foit  fur  particu- 
liers. Il  n'y  a  que  quelques  villes  coniidé- 
râbles ,  telles  que  Paris ,  Lyon ,  Bordeaux  , 
où  l'on  voit  de  ces  établiflemens. 

Celle  de  Paris ,  a  été  établie  par  un  arrêr 
du  confeil,  du  24  feptembre  172 1 ,  dont 
on  rapportera  ici  les  principales  difpofi- 
tions. 

L'article  1  fixe  cet  établiflement ,  rue 
Vivienne  f  où  il  exifte  encore  aujourd'hui  : 
l'article  2 ,  porte  que  la  bourfe  fera  ou- 
verte tous  les  jours  ouvrables,  depuis  dix 
heures  du  matin ,  jufqu'à  une  heure  après 
midi  :  défenfes  d'y  laifler  entrer,  plus  tard, 
qui  que  ce  foit. 

Suivant  l'article  1 2  dTun  arrêt  du  cott* 
feil,  du  19  novembre  178 1,  il  ne  peut 
être  fait  aucune  négociation  à  la  bourfe 
après  le  fon  de  la  cloche  de  retraite,  à 
peine  de  nullité  des  négociations ,  &  d'in- 
terdi&ion  des  agens  de  change  qui  les  au- 
ront faires. 

2.  Pour  entrer  à  la  bourfe  *  il  faut, 
fuivanc  1  article  4,  être  négociant,  mar- 
chand ,  banquier ,  financier ,  agent  de 
chance  &  de  commerce ,  ou  connu  &  do- 
micilié dans  Paris  :  les  forains  &  les  étran- 
gers le  peuvent  au  (fi,  pour  vu  qu'ils  foient 
connus  d'un  négociant  ,  marchand  ou 
agent  de  change  domiciliés  à  Paris. 

Les  articles  5,  69  7,  8  ,  j  &  10  de  cec 
arrêt ,  défendent  d'entrer  à  la  bourfe ,  fans 


avoir  une  marque  qui  ne  doit  être  déli- 
vrée qu'à  ceux  qui  ont  ce  droit  ;  mais  ces 
articles  font  tombés  en  défuétude,  Se 
tout  le  monde  peut  y  entrer  fans  mar- 
que. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  21  avril  rj66  , 

Sorte  que  tous  ceux  qui  auront  fait  fail- 
te ,  ou  obtenu  attermoy ement ,  ne  pour- 
ront être  admis  à  la  bourfe ,  pour  y  faire 
aucunes   négociations  de  quelque  efpece 

3ue  ce  foit ,  ni  même  y  entrer ,  à  peine 
'être  arrêtés  comme  perturbateurs  de  Tor- 
dre public ,  &  punis  luivànt  l'exigence  des 
cas.  Voyez  auffi  l'article  1 8  du  règlement 
du  2  juin  1667,  concernait  le  commerce 
de  la  ville  de  Lyon. 

y  La  police  de  b  bourfe  eft  attribuée 
au  lieutenant  de  police ,  pat  l'article  1  de 
l'arrêt  de  1724 ,  qui  veut  que  fes  juge- 
mens  foient  exécutés  provifoirement,non- 
obftant  oppofition  ou  appel. 

L'article  13  défend  tous  attroupe- 
mens  dans  les  rues  aux  environs  de  la 
bourfe  ,  &  dans  toutes  les  autres  rues  de 
Paris  pour  y  faire  aucune  négociation, 
fous  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit  i 
enjoint  à  M.  le  lieutenant  die  police  ,  de 
faire  arrêter  &  emprifonner  les  contreve- 
nans. 

L'article  1 5 ,  afin  d'établir  Tordre  &  la 
tranquillité  à  la  bourfe ,  &  que  chacun  y 
puifle  traiter  de  fes  affaires  fans  erre  in- 
terrompu ,  défend  d'y  annoncer  le  prix 
d'aucun  effet  à  voix  haute,  &  de  faire 
aucun  fignal  ou  autre  manœuvre  pour  er» 
faire  haulter  oubaifler  le  prix ,  à  peine  d  cerc 
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privé  d'entrée  à  la  bourfe,  &  de  fix  mille  li- 
vres d'amende  applicable ,  moitié  au  dé- 
nonciateur ,  moitié  à  l'hôpital  général. 

En  cas  de  voye  de  fait ,  celui  qui  aura 
levé  la  main  pour  frapper ,  fera  arrêté  fur 
le  champ.  Art.  i6. 

4.  A  l'égard  des  opérations  qui  peuvent 
fe  faire  à  la  bourfe ,  elles  font  fpécifiées 

{►ar  l'article  1 1 ,  qui  porte  que  ce  toutes 
es  négociations  de  lettres  de  change , 
billets  au  porteur  ou  i  ordre ,  marchan- 
difes  ,  papiers  commerçables  &  autres  ef- 
fets ,  le  feront  à  la  bpurfe.  .  .  Déferifes 
à  tous  particuliers  de  quelque  état  &  con- 
dition qu'ils  foient ,  de  faire  aucunes  af- 
femblées,  &  de  tenir  aucun  bureau  pour 

^  traiter  dç  négociation ,  foit  en  maifons 
ourgeoifes,  hôtels  garnis,  chambres  gar- 
nies, cafés  &  limonadiers,  cabaretiers  &ç 
par-tout  ailleurs,  à  peine  dç  prifon,  &c 
de  fix  mille  livres  d'amende  contre  Içs 
contrevenans  ,  payables  *vant  de  pouvoir 
être  élargis,  &  applicables  moitié  au  dé- 
nonciateur, &  l'autre  moitié  à  l'hôpital 
général  >  &  feront  tet}\is  les  propriétaires, 
en  cas  qu'ils  occupent  leurs  maifons ,  ou 
les  principaux  locataires,  çuifi-tôt  qu'ils 
auront  çonnoifl^nce  de  l'ufage  qui  en  fer^ 
fait  en  contravention  £U  préfent  article, 
d'en  faire  déclaration  au  commiflaire  du 
quartier,  &  d'en  requérir  a&c  >  faute  dç 
quoi ,  ils  feront  condamnés  par  corps  ,  en 
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pareille  amende  de  fix  mille  livres  appli- 
cable comme  deiTus. 

L'article  17  permet  ce  à  tous  marchand*, 
négocians  5c  autres  qui  feront  admis  à  la 
bourfe ,  de  négocier  entr'eux  les  lettres  de 
change  ,  billets  au  porteur  ou  à  ordre , 
ainfi  que  les  marchandifes,  fans  lentremife 
des  agens  de  change  -,  &  à  l'égard  de  tous 
les  autres  effets  &  papiers  commerçables, 
pour  en  détruire  les  ventes  firnulées  qui 
en  ont  caufé  jufqu  à  préfent  le  diferédit , 
ils  -  ne  pourront  être  négociées  que  par 
l'entremife  des  agens  de  change,  de  la 
manière  &  ainfi  qu'il  fera  expliqué  , 
à  peine  de  prifon  contre  ceux  qui  en  fe- 
ront le  commerce ,  &  de  fix  mille  livres 
d'amende  payable  par  corps ,  moitié  au 
dénonciateur ,  moitié  à  l'hôpital  général  * , 

Suivant  l'article  iS  ,  toutes  négociations 
4e  papiers  commerçables  &  effets,  fans  le 
miniftere  d'un  agent  de  chance,  feront 
déclarées  nulles  en  cas  de  comettation.  Dé- 
ferifes à  tous  huiiliers  de  donner  aucune 
aflignation  fur  icelles,  à  peine  d'interdic- 
tion Se  dç  trois  cens  livres  dVnende,  & 
à  cous  juges  de  prononcer  aucun  jugt> 
ment ,  a  peine  de  nullité  defdits  juge- 
mens. 

j.  Sur  les  obligations  des  agens  de 
change,  concernant  les  opérations  qu'ils 
peuvent  faire  à  la  bourfe,  &  le$  fuites  de 
ces  opérations.   Voyez  /igen?  <k  *!*&*$*% 


BOURSIER» 
Voyez  Per/bnnesf 


S  O  M  |  A  U  I  Sr 

$  I.  Objet  de  cet  article. 

$  II.  Proit  des  bourfiers  dans  / 'administration   des  affaires   des    collèges  :  fu*n4 
orit-iU  voi$  délibérative  ?  Comment  peuvent -ils  agir  çn  juftice  ? 


§  If  Objet  de  cet  article. 

Le  mot  de  bpurfier  a  différentes  accep- 
tions ,  comme  nous  l'avons  remarqué,  pag. 
j 22  ;  mais  ce  n'çft  point  de  ces  fens  difTerens 
que  nous  nous  occupons  ici  :  nous  nç 
parlons  des  bourfiers ,  qu'en  tarit  que  ce 
ri© m  indiquç  Içs  perfcnjies  cjitf  poffedenf 


des  bourfes  dans  un  collège.  Quelquefois 
ces  bourfiers  font  défignés  par  d'autres 
noms  :  au  collège  du  cardinal  le  Moine, 
pn  les  appelle  Sociétaires  ;  au  collège 
d'Harcourt,  çjfociés  ;  à  Toyloufe,  ca/- 
légiatsi. 

C'eft  fpécialement  des  bourfiers  de  col- 
lège ,  dojit  }a  \>q\pfy  çft  unç  fofle  de  ûtrç 
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auquel  on  les  nomme,  Se  qui  les  rend 

^membres  d'un  collège ,  que  nous  nous  pro- 
jpofons  de  parler  ici  :  les  autres  bourfiers 
fi  ont  pas.  les  mêmes  droits  j  Se  cous  les 
t>ourfiers  des  collèges  nom  pas  des  droits 
égaux.  Voyez  Collège. 

«§  IL  Droit  des  bourfiers  dans  Vadml* 
niftration  des  affaires  des  collèges  : 
quand  ont-ils  voix  délibérative?  Com- 
ment peuvent-Us  agir  en  jujlice  f 

-  T.  Les  bourfiers  étant  membres  d'un  col- 
lège, doivent  avoir  des  afTemblées  pour 
tregler  leurs  affaires  communes  ,  &  ik  doi- 
vent délibérer  dans  ces  afTemblées.  Mais 
à  quel  âge  auront-ils  voix  délibérative  } 
La  queftion  eft  fufceptible  de  difficulté , 
parce  que;  ft.,  d'une  parti,  H  eft.  jufte  $uà  \ 
tout  membre  d'un  collège  ,  d'une  com- 
munauté ,  donne  Ton  fumage  pour  en  ré- 
gler les  opérations ,  il  pourroit  être  dan- 
gereux ,  aune  autre  part ,  de  laiffer  des 
enfans  dominer  dans  une  aflemblée,  Se 
l'emporter  par  la  multitude  de  voix  qu'un 
efprit  de  cabale  auroit  réunies ,  fur  l'avis 
de  perfonnes  plus  fenfées  ,  niais  dont  le 
nombre  feroit  moindre.  Nous  ne  connoif- 
fons  pas  d'arrêt  définitif  qui  '  ait  prononcé 
fur  cette  queftion  ;  elle  eft  pendante  en- 
tre les  officiers  Se  les  bourfiers  du  collège 
de  la  Marche.  Un  arrêt  provifoire,  du  23 
avril  1 784 ,  rendu  au  rapporr  de  M.  l'abbé 
Tandeau,  l'a  réglée  entre  eux,  delà  raar 
niere  fuivante.  «  Les  derniers  de  chague 
mois,  il  fetiendra  une  aflemblée  collégiale  * 
compofée  du  principal ,  des  deux  chape- 
lains ,  du  procureur ,  de  quatre  bourfiers  les 
plus  anciens  en  ordre  de  réception  ,  &  qui 
auront  atteint  l'âge  de  dix-fept  ans,  lefquels 
auront  voix  délibérative ,  &  de  dçux  aur 
cres  bourfiers ,  auffi  plus  anciens  en  Té- 
ception ,  qui  auront  atteint  au  moins  leur 
feizieme  année ,  lefquels  n'auront  que  voix 
confultative  ».  L'arrêt  prend  enfuite  des 
précautions  pour  que  le  nombre  des  bour- 
fiers votans  ne  piriffe  pas  être  fupérieur 
au  nombre  des  officiers  également  votans, 
&  il  règle  ce  qui  regarde  la  tenue  de 
différentes  autres  afTemblées  collégiales  j 
mais  ces  détails  nintéreffenc  que  la  po- 
Ton»  fil,  ~  v     *  ¥i 
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lice  particulière  du  collège  de  la  MarcbeL 
Conjcily  vu  la  minute.  2 

1.  Quelque  temps  auparavant ,  il  avoic 
été  rendu,  relativement  aux  mêmes  bour- 
fiers ,  un  autre  arrêt  important ,  fur  la 
droit  qu'ils  ont  pour  procéder  en  juftice. 
Les  principal  &  chapelains ,  étant  en  ins- 
tance avec  les  bourfiers  ,  avoient ,  fur  leur 
requête,  fait  nommer ^  par  arrêt  du  16 
février  1780,  un  curateur  aux  bourfiers, 
à  l'effet  de  procéder  en  {uftice.  Les  bour- 
fiers firent  oppofition  à  cet  arrêt  ;  ils  ftm- 
tinrent  que ,  quoique  mineurs ,  ils  avoierit 
qualité  pour  défendre  les  droits  dô  leurs 
bourfes  fan*  affiftànce  de  curateurs  ,  di 
même  aue,  (uivant  l'article  14  du  titré 
rc  de  i  ordonnance  de  1  £67,  le  tirulaini 
dun  bénéfice,  quoique  mineur,  eft  ca- 
pable d'agir  en  juftice ,  fans  l'autorité  Se 
afEftande  duajuteut  Ou  Curateur,  tant  en 
ce  qui  concerne  le  poflefToire ,  que  pour 
les  droits*  {buts  Se,  revenus  du  bénéficç  ».. 
Par  arrêt  rendu  fur'  délibéré,  au  rapport 
dp  M.  de  Gars,  le  11  août  1782,  la  couc 
a  reçu  Voppofition  des  bourfiers ,  &  y  fai- 
fant  droit ,  les  a  maintenus  dans  le  droit  Se 
pofTeffion  de  procéder  en  juftice  (  pour  ce 
qui  regarde  leurs  bourfes  ) ,  tant  en  norrt 
perfonnei ,  qu'en  nom  collégial ,  fans  afc* 
fiftance  de  curateur.   Vu  la  la  minute. 

4.  Nous  avons  (ous  les  yeux,  trois  ar- 
rêts du  parlement  de  Toufoufe  ,  des  13 
feptembre  1757,  11  feptembre  1759  Se 
8  juin-  17*8  ,  portant  règlement*  pour 
les  bpurfitis  de  Touloufe  ?  mais  commç 
la  plupart  des  difpofitions  de  ces  régler 
mens  font  relatives  aux  droits  &  uf âges 
particuliers  de  ces  bourfiers  ,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  les  tranferire  :  feule- 
ment nous  indiquerons  quelques  difpofi- 
tions fufceptibles  d'une  exécution  plus  g&< 
néraic.  L'arrêt  de  1757  enjoint  aux  bout* 
fiers ,  de  repréfénter ,  chaque  mois .  des  at« 
reftadons  détude  des  profefTeurs  fous  les- 
quels ils  fe  feront  infents ,  faute  de  quoi  il 
ne  leur  fera  pas  délivré  de  mandement 
pour  le  lfiois  de  leurs  bourfes.  S'ils  man- 
quent troi$  mois  à  rapporter  des  attendrions, 
leur  bourfe  eft  déclarée  vacante  &  impé- 
trable  de  plein  droit.  Le  même  arrêt  dé- 
fend aux  bourfiers  des  collèges,  de  por- 
tèf  l^pipe.  V«n$t  de  1759,"  pour  aUu*ç| 
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l'exécution    du  précédent  ,    déclare  que  des  écoliers  (originaires  d'une  ville  où  d'tfflt 

quand  les  places  des  bourfiers  feront  im-  province. 

f  étrables  ,  fuivant  lés    réglemens  ,  elles  Voyez  ,  au  furplus ,  le  mot  étflU'gé  f 

pourront  être  impétrées  par  le  plus  dili-  &  voyez  auffi  Chancelier  it  Vuniverjiii% 
gent ,  encore  quelles  faflent  aÎFe&ées  à 

BOURSIERS    (  marchands). 
Voyez,  i°  Corps  &  communautés  ;  i#  Polie* 


.    t.  Le  métier  du  bourficr  conUfte  à  faire 
$c  à  vendre  des  bourfes. 
:    Il  y  a  eu  à  Paré  ,  une  communauté  de 
bourhers,  Une  déclaration  %  du  14  juillet 

* 6? l  •  reS^^e  *c  9  août  fuiyent ,  porte 
unioit  d'offices  de  jurés ,  au  corps  des  bour- 
(ers  de  Paris.  Nous  ignorons  la  date  de 


leurs  ftatuts. 

Cette  communauté  a  été  réunie  ,  aln/ï 

ue  celle  des  ceinturiers  9  à  la  communauté 

es  gantiers  v  voyez  Gantiers. 

2.  U  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu ,  dan* 

aucune  autre  ville  du  royaume  ,  de  coai« 

muqauté  de  ce  nom. 


t 
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1 

;    t.  Droits  fur  le  vin -vendu  en. gros  #  8c  Forage. 

*n  détail*  2.  Voyez  le  Gloflaire  du  droit  firan- 

Boutage  vient  de  6out>  qui,  en  vieux  çois,  fous  ces  mots;  le  Gloflaire  de  Du- 

langage ,  fignifie  bouteille.  cange ,  aux  mots  Botagium  fous  Butta  2, 

Ces  droits  font  les  mêmes  que  ceux  &  Sotellagium;  &  fon  fupplement  aamot 

fioni*      eft  parlé  fous  le$  mots  Aff orage  Boucagiunu 

BOUTEILLIER. 

Voyez ,  i#  Grands  offices  de  la  couronné  ;  i*  Royaume* 


y.  La  charge  de  bouteillier  ou  grand 
ïchanfbn  ,  confifte  h  avoir  la  furinten- 
dance  des  caves  du  roi. 

Cette  charge ,  qui  n  exifte  plus  aujour- 
d'hui ,  s'eft  élevée,  atf  commencement  de 
la  troifieme  race  de  nos  rois,  au  rang  des 
grands  offices  de  la  couronne,  après  la 
iupprefïïon  de  la  charge  de  comte  du  pa- 
lais :  Abrégé  chronologique  de  l'hiftoire 
de  France ,  tom.  1  ,  par.  49. 

2.  Dans  un  arrêt  folcmnei  dii  parle- 
ment ,  de  Tannée  1224 ,  cité  par  du  Til- 
let,  Recueil  des  rcis  de  France  %fag.  397  9 
le  bouteillier  eft  nommé  parmi  les  grands 
officiers  de  la  couronne ,  qui  forent  con- 
firmés dans  le  droit  daflifter. au  jugement 
des  pairs  de  France. 

2.  Suivant  le  Di&ionnaire  de  diploma- 
tique ,  tom  9  ,  pag.  33* ,  Loiu»  VI  ré* 


duifie  le  nombre  des  témoins  qui  fignolent 
avec  lut  les  a&es  publics ,  aux  fénéchal , 
maître  d'hôtel ,  camerier  ou  chambellan, 
échanfon  ou  bouteillier  ,  connétable  te 
chancelier. 

4.  Le  bouteillier  avoit  une  jurifdféfion 
fur  les  hôteliers  &  marchands  de  vins. 

Il  percevoit ,  dans  Paris ,  un  droit  nom* 
mé  liage ,  fur  les  vins  vendus  en  de- 
uil dans  Certains  celliers  désignés  dans  un 
tegiftre  ancien.  Voyez  Liage,  le  Glol- 
faire  -du  droit  francois ,  fous  ce  dernier 
mot  ,  6c  le  Gloflaire  de  Ducange»  au 
mot  Buticularius. 

5.  Comme  les  trois  offices  de  grand 
panetier ,  grand  échanfon  &  grand  queux 
dépendent  naturellement  de  l'office  de 
grand  maîrre  de  la  maifon  du  roi  ,  il  y 
a  apparence  que  les  grands  manies  le* 
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*>nt  fait  fupprimer,  du  moins  quant  au 
titre  ,  &  auitî  quant  à  la. qualité  d'offices 
-de  la  couronne*,  mais  on»  ignore  à  quelle 
époque.  Ceft  du  moins  ce  qu'attefte  Loi- 
feau ,  des  Offices ,  liv.  4  >  chap.  2  ,  n9 
y 3  9  où  il  ajoute  que ,  dans  l'état  de  la 
•maifon  du  roi  qu'il  avoir  confulté  ,  on 
îtrouvoic-  feulement  un  premier  échanfon. 
•Voyez  Echanfon», 

6.  On  cite  un  édit  qui  a  annexé  la 
charge  de  premier  préfident  de  la  cham- 
bre des  comptes,  à  celle  de  bouteillier.  Les 
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regiftres  de  la  chambré  f  <k  Fan  135/7't 
prouvent  «que  Jean  de  Bourbon  ,  jbouteil- 
lier  de  France,  y  fut  reçu  premieç pré- 
fident. 

7.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'on* 
tre  le  grand  office  de  bouteilJief ,  Û  y  a 
eu,  dans  le  même  temps,  celui  de  grand 
échanfon,  parce  qu'on  trouve  des  aâec 
(ignés  à  la  fois  par  un  bouteillier  &  pat 
un  grand  échanfon»  Di&onnaire  de  *lx& 
voux ,  au  mot  Boutillitr% 


BOUTILLERIE 

Droit  fus  le  blé  qui  Je  vend  au  mar-    au  Gloflaire  de  Ducangetf 
thé*  Voyez  Botagiump  fais  Butta  3  $ 

BOUTIQUE 
Voyex,  i#  Commerce;  i°  Policée 


w  y»  On  donne  et  nom  aux  rez-dè- 
ftiauffée  des  maifons ,  dans  ltfquels  les 
marchands  expofenc  leurs  marchandées 
en  vente,  &  où. les  artifans  travaillent. 
Il  y  a  auffi  des  boutiques  9  deftinées 
aux  mêmes  ufages  ,  qui  font  feulement 
adofTées  aux  maifons,  Se  qui  font  ou 
mobiles  ou  fédehtaires.  Les  boutiques  de 
cette  efpece  font  plus  particulièrement 
nommées  échopes. 

On  en   avoit  établi   un  grand  nom- 
bre, depuis  quelques  années  ,  dans  plu- 
fleurs    quartiers    de    Paris  ,    nonobstant 
les    ordonnances    Se    réglemens   qui   en 
avoient  réglé  la  forme  Se  avoient  défen- 
du de   les  multiplier  au  point  de  nuire 
au  public.  Mais  elles  ont  été  fupprimées 
par  des  lettres  -  patentes  du  mois  de  nui 
J7$4 ,  segiftrées  au  parlement  le  27  du 
même  mois.  L'article  z  de  ces  lettres- pa- 
tentes ,  excepte   de  cette  fuppreffion  les 
-échopes  ou  boutiques  fédentaires,  cons- 
truites dans  les  eues  au  Fer  &  de  la  Ba- 
rillcrie,  à  la  charge,  par  les  propriétaires, 
•de  repréfenter  au  contrôleur  général  des 
.  finances ,  leurs  titres  de  conceffion  &  de 
propriété  ,  pour  être  enfuite  ordonné  ce 
qu'il  appartiehdra.  1 

Il  eft  défendu,  par  l'article  3 ,  de  conf- 
^ruire  de  nouvelles  boitfiques.ou  échopot, 


dans  les  rues,  quais,  places  &  fur  fee 
ponts  de  la  ville  de  Paris ,  à  moin*  quel* 
tes  ne  foient  abfolument  mobiles ,  placées 
le  matin  Se  enlevées  le  foir ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nans ,  Se  de  cohfifcation  des  matériaux  fiC 
marchandifes. 

L'article  4  ,  conformément  à  l'article 
34  de  l'édit  du  mois  d'août  177*,  con- 
cernant les  communautés  d  arts  Se  mé- 
tiers, permet  aux  pauvres  maîtres  Se  aux 
veuves  des  pauvres  maîtres  ,  d'établir  de* 
échopes  mobiles  dans  les  lieux  qui  leuc 
feront  indiqués.,  par  des  permifGons  par- 
ticulières ,  qui  feront  accordées  fan*  trais  9 
par  le  lieutenant  de  police.  '  '  ■ 

1.  Perfonne  ne  peut  ouvrir  boutique  4 
Paris ,  Se  dans  les  lieux  où  il  y  a  maitrf- 
fe,  s'il  n'eft  reçu  dans. quelques  unes  det 
communautés  de  marchands  Se  artifans  *9 
établies  par  lçs  édits,  donc  nous  parlerom 
(bus  les  mots  Communautés  a  arts  Or 
métiers.  A  l'égard  des  endroits  où  il  n'y 
a  point  de  maitrife,  on  ne  peut  s\  éta- 
blir qu'en  vertu  de  la  per million  des  of- 
ficiers de  police,  Voyez  Arts  &  métiers t 
tom.   2  ,  pag.  J70 ,  Se  Maitrife. 

3.  L'article  37  de  ledit  d'août  i77*t 

regiftré  le  Z3  ,  porte  ce  que  tous  les  maf- 

<4S|s  &.  êgg&gés-  dans  chaque, corps  91 
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.communauté 'pourront  s'établir  &  ouvrir 
-boutique  par- tout  où  ils  jugeront  à  pro- 

tos ,  -fans  avoir  ^ard  à  la  diftance  des 
outiques  ou  atteliers ,  à  l'exception  ce- 
pendant des  garçons  ou  compagnons,  lef 
«quels ,  en  s'étabnfTant,  feront  tenus  de  £b 
-conformer,  à  l'égard  <ic$  maîtres  chez  le£ 
<juels  <ib  auront:  ferviâc  travaillé;  aux  ufa- 
iges  admis  dans  chaque  corps  Jk  commu- 
nauté y  &  aux  régleraens  qui  feront  faks 
a  ce  (met  ».  • 

Le  heur    Anquetil,  marchand  épicier 
AU  Gros  Caillou,  en  vendant  (on  fonds 
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lui  appartenoit ,  pas  de  celle  dont  if  avofc 
pafle  bail  au  fieur  Mabire*  Celui-ci  s'y 
oppofa  ,  fur  le  fondement  que  le  fieui 
Anquetil  lui  ayant  vendu  fon  fonds  de 
boutique,  c'étoit  lui  en  ôter  la jooiflànce, 
que  de  former  un  pareil  étabiiflement  au- 
près de  lui.  Une  fentence  du  chatelet  coi** 
.damna  le  Heur  Anquetil  à  s'éloigner  dtt 
fleur  Mabire  de  cinq,  cens  toifes  ,  &  ac- 
corda à  ce  dernier  des  dommages  intérêts. 
Mais  par  arrêt,  du  vendredi  6  feptembœ 
iJ769  rendu  en  la  .  grand  çhamhce ,  a» 
rapport  de  M.  de  Chavannes ,  la  fentence 


de  boutique  au  fieur  Mabire  j  Marchand  fut  infirmée»  &  le  fieur  Mabire  débouté  de 

épicier   au   même  lieu ,    lui   avoir    auffî  fa  demande.  Confeil ,  vu  la  minute. 

{>afle  bail  de^a  maifon  qu'H;  occupoit.:  •    Mç  Lmguet  des  H  ailiers  fit  un  mémoire 

e  bail  portoitibumiffion  ,  de  la   part  <pçur.  le  fieur  .Ai\queti^   .  -  .    ^    .     .4 

de    Mabire  ,    de   ne   point   fous  -  louer  4.  La  police  &  la  voirie  ont*  une  inf- 

fans  la  permiffion  exprejfe  GjTpàr  écrit  ..peftion  rfcfpedive  fur  les  boutiques,  pour 

du  fieur  Anquetil,  propriétaire  ;  ce  bail  empêcher  toutes  avances  &  faillies  qui 


tic  cette  vente  furent  ex&ûtôt  Mais  cinq 

ans  après  ,    le  fieur  Anquetil  reprit  fon 

Hfrnniercfe ,  auquel,  si  nrâvott  -.pas  renoè- 

4é,  &  vint  occuper  une  -autre  fodifon  qui 


p&urroient  çenifer  la  voie  publique,  en 
quelque  manière  que  ce  foit.  Voyez,  au 
tome-  II,  le  mot  Ayvent ,  &  PGlict  8£ 
Voirie ê  Voyez  auffi  Enfeignes* 


A 


BOUTIQUES   DU    PALAIS. 


Voyefc, 


9 


t°  financer.. 
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:     t.  1!  exîfte,  dans  les  faites  &  Tenclos 
«3u  palais  à  Paris  y  des*  boutiques  &  écho- 

Jes  qui  paroiffenr  £ubfifter  depuis  longtemps* 
a  propriété  >  aufli  bien  que  la  nature  de 
«es  boutiques  ,  daiK  les  mains  de  ceux 
qui  les pofledoient  anciennement  ^nonc  pas 
toujours  été  bien  déterminées.. 
%  %.  Ces  boutiques  „  qui  font,  partie  du 
domine  du  roi ,  ont  été  exceptées  des 
jédits  de  revente  du  domaine,- par  une  dé- 
claration d'Henri  II»  du  18  août  1*5  5  £> 
.tegiftrée  le  7  oâobre  fuivanr.  Il  femble 
xélulter  de  cette  déclaration  ,  que  la  pro- 
priété en  étoit  affurée  aux  poileiTeura .,  & 
•qu'ils  pouvoient  la  tranfmcttre  à  d'autres 
par  aliénation,  ou  par fucceffion. 

Il  par  oit  cependant  qu'à  cette  même  épo- 
que, les  pofTeffeurs  n'en  jouifïoienrque  com- 
me d'un  privilège ,  pour  y  étaler  &  ven- 
dre leurs  marchandifes  ,  qui  n  étoit  pas 
iiifceptible  d'être  vendu  •>  mata  le  poflejleur 
£ouvoit  réfigner  fon  privilège  à  d'autres, 
pourvu  quille  fîcétattÇP&Qté>.& 


iurvêquît  quarante  jours  à  la  réfignatîon.  Et 
bailli,  du  palais  ,  entre  les  mains  duquel 
fie  faifoit  cette  réfignation  r  ne  lacceptok 
qu'avec  la  claufe  de  furvie  :  il  pouvoir 
même  refufer  d'admettre  le  réfignataire» 
.  Charles  IX  ordonna ,  par  fes  lettres-pa- 
tentes, du  9  août  1564,.  que  le  bailli  du 
palais  ce  feroit  aftreint  à  admettre,  apréa 
réquifition ,  toures  les  réfignations  qui  fe- 
ront faites  par  perfonnes  (aines  &c  nom 
malades ,  &  eh  expédier  lettres  aux  ié&- 
gnaraires*  fans  adjeétion  dé  la  claufe  de 
quarante  jouis  v  de  laquelle  néanmoins  il 
pourra  charger  ceux  qui  auront  procura- 
tion des  réngnans  rrialades ,  dont  il  fera 
dûment  certifié  &  informé  ».  Jbly,  O^ 
fices  de  France ,  corn.  3 ,  pag.  1 840. 

Dans  la  fuite ,  on  en  fit  des  cpncef- 
fions  ,  mais  qui  nétoient  regardées  que 
comme  de  (impies  engagemens.  Dumou- 
lin, fur  rardcle  118  de  ^ancienne  cou* 
tume  de  Paris,  n°  10  ,  cite  l'exemple  de 
GaUtot  Dupré  r  qui  avoic  acheté  deux  <fe 
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ces  boutiques  &  qui ,  en  ayant  été  plu- 
iîeurs  fois  évincé  »  avoit  été  contraint  de 
tes  racheter.  » 

Suivant  M.  Louet,  iett.  Jlf  ',  font.  23  9 
les  tréforiers  de  France  étoient  dans  l'u- 
fage  de  concéder  ces  boutiques ,  par  des 
baux  de  neuf  ans ,  avec  deniers  d  entrée  f 
4pnt  on.accordoit  le  renouvellement ,  de 
préférence ,  aux  anciens  preneurs.  Il  y  a 
lieu  de  croire  ,  d'après  ce  que  dit  Du- 
moulin ,  que  la  durée  des  concédions  n*é» 
toit  pas  toujours  fixée ,  &  que  Tucceffive- 
inent  elles  «vinrent  perpétuelles.  Ceft  du 
inoins  ce  qui  réfuite  de  l'arrêt  de  1^89  > 
fcapporté .  ci-après ,  n°  4. 

*  5.  Britlon,  fous  le  mot  Boutiques  eu 
palais ,  cite  un*  déclaration  ,  du  2  5  août 
1605,  regiftrée  au  parlement  le  12  jan- 
vier 1606  %  qui  contient  règlement  pour 
les  boutiques  &  échopes  du  palais. 

*  4.  Louis  XIV  ayant  ordonné,  par  (a dé- 
claration du  8  avril  U72,  l'aliénation»  juC 
qu'à  concurrence  tde  quatre  cens- mi  Lie  livres 
de  revenus,  de  petits  domaines ,  au  nombre 
ffcfquels  il.  comprit  les  boutiques  &  écho* 
pes,  pour  en  jouir» par  les  concellionnai- 
ies,  a  titre  de  propriété  incommutable  » 
l'aliénation  des  boutiques  &  échopes  du 
palais ,  &  autres  lieux  publics  de  la  ville 
de  Paris,  fut  ordonnée  en  conféquence» 

Î>ar-un  arrêt  du<en(èil*  du  iS  avril  1^74» 
auf  aux  engagiftes  à  fe  retirer  par- devers 
fa  majefté  pour  le  rembourfement  de  leurs 
finances  ,  frais  &  loyaux  -  coûts  »  &  in- 
demnités prétendues  a  caufe  de  leur  non* 
jouilTance. 

Mais  par  autre  arrêt  du  confeil  %  du  6 
décembre  1 689  +  fuivi  de  lettres- patentes 
du  10  du  même  mois*  les  propriétaires 
&  tenanciers  des  boutiques  du  palais  & 
échopes  des  halles  >  grand  châtelet  &  ci- 
jiïeriere  Saint- Jean ,  qui  n'avoient  pas  été 
aliénées,  en  conféquence  de  la  déclara- 
tion du  8  avril  i6yi  ,  furent  maintenus, 
pour  jouir  par  eux  &  leurs  ayant  caufe,. 
a  titre  de  propriété  perpétuelle  &  incom- 
mutable %  conformément  à  cette  décla- 
lation. 

5.  Le  dernier  incendie  arrivé  au  par 
lais  ayant  donné  lieu  à  la  réconf- 
truâion  de  nouvelles  galeries  ,  dans 
kfqucllcs  on  a  également  confttuit  des 
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boutiques  \  les  propriétasies  des  ancien* 
nés  ,  qui  fe  font  trouvé  fupprinaées  ,  eo 
ont  été  dédommagés  par  la  conciflion 
que  le  roi  leiir  a  fftito  des  nouvelles  * 
par  un  arrêt  du  confeil,  du  18  décembre 
1783  ,  au  même  titre  qu'ils  jouiffoient 
des  anciennes.1,  à  la  charge  d'un  cens  de 
dix  fous,  emportant  lods  Se  ventqs,  fai- 
fine  &  amende ,  le  cas  échéant  »  confort 
mément  à  la  coutume. 

6.  L  article  r  48  de  la  coutume  de  P** 
ris  ,  décide  que  les  loges ,  boutiques  ,  étaux 
achetées  du  roi  y  font  fujets  à  retrait.  I{ 
n'en  faut  pas  .davantage  pour  décider  que 
ces  fortes  dé  biens  font  des  immeubles,. 
Ceft  aûfli  l'avis  de  Mornac,  fur  la  loi 
32,  ff.  de  contrah.  empt.  &  ce  qui  rér 
fuite  clakement  de  l'arrêt  du  "confeil,  difc 
16  décembre  1783* 

Dumoulin ,  ubi  fuprLr  avoir  décidé  le 
contraire  y  parce  qu'alors  les  concefliQjpf 
des  boutiques  du  palais  n'étoient  que  de 
(impies  engagement  Maisi,  félon  que  l'ob- 
ferve  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  letu  M9 
font*   23  9  cette  raifonf  netott  pas  con- 
cluante, puifque  les  engagemens,  quoi* 
que  révocables  *  font  de  véritables  pro- 
priétés ,  tant  qu'ils  durent ,  fu jettes  au  re- 
trait ,  &  fufceptibles  de  la  qualité  de  pro* 
près  comme  les  autres  immeubles.  Il  y 
a  des  arrêts  qur  onr  jugé  les  boutiques 
du  palais  immeubles;  il  y  en  a  d'autres 
qui  les  ont  jugées  meubles.  La  diverfité  qur 
fe  rencontre  entr'eux ,  vient  de  celle  des: 
efpeces  dans  lefquelles  ils  font  intervenu* 
Celui  du  ij  décembre  1600  *  rappqrtf 
par  M.  Louer,  ubi  fuprà>  qui  a  dëclpré 
.  meuble,  une  boutique  du  palais ,.  l'a  jog£ 
telle,   parce  que  le  bail»  quoique,  .faç 
avec  deniers  d  entrée  ,  n'étoit  que  pour 
neuf  ans.    Des  arrêts  antérieurs  avoient 
jugé  de  même.  Un  autre  arrêt ,  du  2 1, 
juillet  itfoi ,  rapporté  par  JVf*.£ouguferr 
lett.  Dy  n*  7  ,   de  lieditiotl.de  1^47  > 
par  M.  Louet  &  pa»  Brodeau ,  lett.  My 
fom.  23  ,11e*  a  jugées  immeubles  :  ce  quj 
a  été  {encore  conhrmé  par  un  autre .  air 
«et,   du  9  juillet  1616  9  rapporté  par  Iç 
même  Brodeau  9  ubi  [uprà. 

Mais  la.  décifion  des  anciens-  arrêts  tSç 
dé  celui  de  x  600  9  éroit  plus  conforme  aux, 
principes  ^  fui- tout  lorfque  i'ufage  étoifc 
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de  ne  louer  ces  boutiques  que  pour  neuf  du  8  avril  1672,  &  les  lettres-patente*  | 

ou  vingt  ans.  Au  furplus,  cette  difficul-  du  13  décembre  1*89,  qui  ont  maintenu 

té ,  que  faifoit    naître  la  contrariété  des  les  conceffionnaires  dans  une  propriété  m 

arrêts ,  n'a  plus  lieu  depuis  la  déclaration  commutable. 

BOUTONNIER. 
Voyez,  i°  Corps  &  communautés  ;  i°  Police. 

1.  Vétat  du  boutonnière  confifte  à  ffûre  Cette  communauté  a  été  réunie  a  cell| 
&  à  vendre  des  boutons.  des  brodeurs,  par  redit  d'août  177* ,  re« 

U  y  a  eu  à  Paris  ,    &  dans  plufieurs  giftrée  le  23  :  voyez  Brodeurs* 
yilles  du  royaume ,  telles  que  Lyon  f  Char-         3 .  Par  rapport  à  la  ville  de  Lyon,  voyc* 

très ,  Orléans  ,  Troyes ,  des  çommunau-  le  mot  Paffementier. 
fés  de  bouton  niers.  4.  L'état  de  boutonnier  eft  refté  libr* 

2.  Les  derniers  ftatuts  de  la  commu-  dans  les  autres  villes  du  reflbrt  du  parle* 
nauté  des  pafTementiers  -  boutonniers  de  ment  de  Paris,  d'après  ledit  d aval  17771 
Paris1,  ont  été  regiftrés  en  la  cour  >  le  9  regiftré  le  20  juin  fuivanu 

mars   1*58» 

BOUVÇROT. 

On  appelle  ainfi  dans  quelques  diocefes,  maines  de  la  cure ,  autres  que  les  dimef  i 
entre  autres  dans  celui  de  Langres ,  les  do-    chargés  pu  npn  chargés  de  fondations. 

•  ... 

BRACONAGE,  BRACONER. 

r 

1.  Braconage  y  droit  du  feigntur  fur  vouloît  pas  en  ufer ,  comme  on  le  voîf 
les  filles  qui  le  marient.  dans  une  charte  de  Tan  112$,  cirée  au  Sup« 

Braconer  ,    ufer  de  ce  drbk  infime.      plément  du  Gloflaire  de  Ducange,  foui 
u  Ce  droit ,  anciennement ,   fe  con-    le  mot  Braconagiunu 
Vertidbit  en  argent ,  quand  le  feigneur  ne 
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Voyez  Délie.  \ 

m 
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le  gibif  r.  On  nomme  traconagey\t  délit  que 

t.  Anciennement ,  on  appelloit  braeo*  Ton  commet  en  chaflànt  fans  droit  &  fans 

nie*  celui  à  qui  étoit  confié  le  foin  d  une  permiffion, 
efpece  particulière  de  chiens  eftimés  pour 

la  chafle }  qu'on  appelle  tracs  en  françois  $  II.  Peines  contre  les  iraconiers  engéneraU 
&  en  allemand.  Braconarij.  f  quitus  braç- 

eonumeura  erat.  Ducange.  1.  Le  braconage  eft  un  vol  manifefte: 

2.  Nous  entendons  aujourd'hui  par  bra-  gui  eft  d'autant  plus  repréhenfible ,  que  par 
conier ,  celui  qui  chafTe  furtivement ,  (ans  la  nature  il  ne  fe  commet  prefquç  jamais 
droit  pc  fà$s  permijEon  ,  fpr  les  terres  qu  a  mjôn  ipnéç. 
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*•■  t.    No£    plus   anciennes   ordonnance 

Ïrononcent  des  peines  très-grave^  contre  le 
raconage ,  &  fur-tout  contre  Tes  récidi- 
ves. Nous  renvoyons,  pour  ce  qui  rémonte 
aux  temps  très -reculés,  aux  ordonnances 
de  Philippe-le  long  ,  de  1318  ,  an*  2, 
9  &  4;  de  Charles  VI,  de  1696  Se  de 
9401;  de  François  I  à  Orléans,  en  1539» 
de  Charles  IX  à  Blois,  en  1569. 

3.  L  article  1 4  de  l'ordonnance  de  1  £of , 
tutorifoit  les  jugés  à  prononcer  le  dernier 
fupplice  contre  le  braconier ,  pour  une 

3uatrieme  récidive.  L'article  1  du  titre  30 
e  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  de 
H  669  ,  regiftrée  le  1 3  août ,  a  dérogé  ex- 
preffément  à  cet  article.  Il  défend  de  con- 
damner au  dernier  fupplice  pour  fait  de 
chafle,  de  quelque  qualité  aue  foit  la 
contravention,  à  moins  qu'il  ny  ait  d'au- 
tre crime  mêlé,  qui  puifle  mériter  cette 
peine. 

4*  Ceft  principalement  dans  les  ordon- 
nances de  1601  y  1607  Se  1669  ,  que  nous 
trouvons  les  peines  en  vigueur  contre  les 
braconiers.  L  ordonnance  de  1669  pres- 
crit formellement  l'exécution  des  ordon- 
nances de  1 60 1  &  1 607 ,  à  l'exception  de 
la  difpofition  concernant  la  peine  de  mort. 
5.  D'abord,  pour  ce  qui  regarde  le 
gros  gibier,  l'article  13  de  l'ordonnance 
de  1  60  1 ,  porte  que  ceux  qui  auront  chaiTé 
aux  cerfs,  biches  &  taons,  feront  con- 
damnés ,  pour  la  première  fois ,  en  qua- 
tre-vingt-trois écus  un  tiers  d'amende,  & 
ceux  qui  auront  chaiTé  aux  fangliers  & 
chevreuils,  en  quarante- un  écus  un  tiers, 
s'ils  ont  de  quoi  payer  -,  linon ,  &  à  dé- 
faut de  ce  ,  ils  feront  battus  de  verges 
fous  la  euftode  jufqu'à  effufion  de  fang. 
Le  même  article  13  porte  que,  fi  les 
braconiers  retournent  une  féconde  fois, 
&  après  ladite  punition ,  ils  feront  battus 
de  verges  autour  des  forêts ,  bois ,  buif- 
ibns,  garennes  &  autres  lieux  où  ils  au- 
ront délinqué ,  &  bannis  à  quinze  lieues 
à  l'enrour. 

•  L'article  14  porte  que ,  s'ils  retournent 
une  troifieme  fois ,  ils  feront  envoyés  aux 
galères  ou  battus  de  verges  ,  &  bannis  pre- 
pétuellement  du  royaume,  &  leurs  biens 
confifqués. 

L'article  15  porte  que  ceux  qui  auront 
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commis  les  contraventions  ci-deiTus  ,  & 
chaiTé  par  plu  fi  eu  rs  &  diverfes  fois  aux- 
dits  cerfs,  biches  Se  faons,  fans  avoir  été 
punis ,  feront  condamnés  en  cent  foixante- 
lix  écus  deux  tiers  d'amende ,  s'ils  ont  de 
quoi  payer -,  &  à  défaut  de  ce,  ils  fe- 
ront battus  de  verges  aux  environs  des 
forêts ,  bois ,  buifTons ,  garennes  Se  autres 
lieux  où  ils  auront  délinqué ,  Se  bannis  à 
trente  lieues  à  l'entour. 

L'article  1 6  porte  que ,  fi  ,  après  ladite 
punition ,  ils  contreviennent  encore  ,  ils 
feront  punis  en  la  forme  &  manière  énon- 
cée en  l'article  14,  contre  ceux  gui  auront 
comtrevenus  pour  la  troifieme  fois. 

Dans  tous  ces  cas ,  l'article  1 5  prononce 
la  confifeation  des  venaifons,  chiens,  fr- 
lets ,  bâtons  &  engins. 

6.  Pour  ce  qui  regarde  le  menu  giiier% 
l'article  17  porte  ,  que  ceux  qui  auront 
chaiTé  aux  menues  bêtes  Se  gibier ,  feront 
condamnés  en  fix  écus  deux  tiers  d'amen- 
de ,  s'ils  ont  de  quoi  payer ,  finon  &  à 
défaut,  ils  demeureront  un  mois  en  pri- 
son au  pain  &  à  l'eau  ;  la  féconde  fois, 
au  double  de  ladite  amende ,  &  à  défaut 
de  payer ,  ils  feront  battus  de  verges  fous 
la  euftode  &  mis  au  carcan  trois  heures 
à  jour  Se  heure  de  marché  ;  Se  la  troifie» 
me  fois ,  outre  lefdites  amendes ,  ils  fe- 
ront battus  de  verges  autour  des  garen- 
nes ,  bois  Se  buifTons  &  autres  lieux  où  ils 
auront  délinqué ,  fr  bannis  à  quinze  lieues 
à  l'entour. 

L'article  1 8  porte  que  ceux  qui ,  après 
avoir  chafle  par  plufieurs  fois  auxdites  me- 
nues bêtes  Se  gibier  ,  fans  avoir  été  pu» 
nis ,  feront  repris  8e  appréhendés  en  jus- 
tice, feront  condamnés  en  treize  écus  un 
tiers  d'amende ,  s'ils  ont  de  quoi  ;  finon 
Se  a  défaut  ils  feront  battus  de  verges 
fous  la  euftode ,  Se  mis  au  carcan ,  air.fi 

3ue  l'ordonne  l'article  17  j  Se  fi  après  la- 
ite punition  ils  récidivent ,  ils  feront  pu- 
nis en  la  forme  &  manière  portées  en 
l'article  17  contre  ceux  qui  ont  contrevenu 
pour  la  tibifieme  fois. 

Dans  tous  les  cas ,  l'article  1 8  ordonne 
la  confifeation  de  la  venaifon  >    du  gi- 
bier Se  des  chiens,  oifeaux,  filets,  bâtons 
Se  engins. 
7.  L'article  24  de  1  ordonnance  de  rtfox 
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porte  que  leî  peines  affli&ves  de  corps 
pour  le  oraconage ,  ne  feront  exécutées  que 
Fut  les  perfonnes  viles  &  aéjfUts ,  Se  non 
autres. 

t.  L'article  48  de  l'ordonnance  de  Char- 
les IX  à  Moulins  ,  de  1  ç  64  ,  porte  que 
les  nobles ,  &  autres  vivans  noblement , 
pourront  être  punis ,  {bit  par  doublement 
<k  ciercement  d'amendes  ,  foit  par  le  ba- 
nilferaent  à  temps  ou  perpétuel,  félon  le 
cas. 

9.  L'ordonnance  de  janvier  i)9<>  aflï- 
iwile  aux  nobles  les  bourgeois  vivans  de 
leurs  pofleffions  8c  rentes. 

10.  ■  L'article  1  de  l'ordonnance  de  1607, 
prononce  contre  les  feigneurs  &  gentils- 
tommes  ,  U  peine  de  délbbéiffance  ,  d'en- 
courir l'indignation  de  fa  majefte,  &  quinze 
cens  livres  d'amende  ;  &  contre  les  rotu- 
riers ,  la  peine  des  galères ,  où  ils  feront 
tetenus  Çix  ans. 

Nou*  obfervons  que  l'arrêt  d'enregiP 
trement  de  l'ordonnance  dt  1*07,  contient 
cette  claufe:  «  demeurant  les  peines  con- 
tenues efdites  tertres-  patentes ,  arbitrales  , 
félon  l'exigence  des  cas  ». 

11.  L'article' dernier  de  l'ordonnança 
de  l Clf  1  porte  contre  les  clercs ,  moines 
ou  religieux ,  atteints  &  convaincus  ,  qu'il 
leur  fera  défendu  de  demeurer  à  quatre 
lieues  des  forets  ,  buttions  &  garennes, 
&  néanmoins  qu'ils  feront  rendus  à  leurs 
juges  chargés  du  cas  privilégié ,  &  puni 
d'icelut ,  félon  l'exigence  du  cas  ;  &  s'ils 
étoienr  couramiers  du  fait ,  qu'il  leur  fera 
défendu  de  demeurer  à  vingt  lieues  près 
-defdites  forets ,  &  à  ce  feront  contraints 

Sar  prife  du  temporel  ,  &  autres  voies 
ues  &  laifonnabies. 
L'article    îj   du  rirre   30  de  l'ordon- 
nance de  if*9,  porte  des  dépositions  fem- 
blables. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  S  mars 
170}  ,  règle  la  procédure  qui  doit  erre 
tenue,  en  pareil  cas(i  contre  les  eccléfiaf- 
tiques  féculiers  ou  réguliers.  Code  des 
ebaues,  tom,   1  ,  pag.   14J, 

f  III.  Peines   contre  les  braconters  avec 
attroupent!»  ,*  règlement  à  cet  égard. 

f.  Quelquefois  des  particuliers  «aiTem- 
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blent  avec  arme 
coner ,  dans  les 
de  nuit,  foit  mè 
fe  mafquent  ou 
cer  le  bracbnage, 
temps  ,  tontes  1 
niré.  Le  parlcm 
grande  rigueur, 
préhenfibles. 

t.  Un  arrêt, 
damné  au  ban 
ans ,  Louis  Filai 
la  profeiCon  de 
attroupement,  j 
a.  Un  autte  ; 
175  f,  ■  déclara 
&  Jacques  D01 
eus  d'avoir  brao 
les  plaines  des  e 
voir  menacé  les 
U  maréchauflee 
ils  ont  été  cor 
conduits  aux  ga 
Le  même  arre 
ticuliers,  atteints 
coué  dans  les  p! 
armés,  les  uni 
bâtons,  pour  fi 
retourné  leurs  h 
fufpeâés  véhémi 
de  ceux  qui,  b; 
loient,  dans  les 
avec  force ,  vio 
comme  auiÏÏ  d'; 
ticuliers,  les  ai 
bier,  &  d'avoir 
réparation  de  <; 
nés  au  carcan , 
heures,  un  jour 
publique  de  Lin 
cinq  &  trois  an 
commis  ces  ex 
voté  &  vicomt 
chacun  en  dix 
roi. 

L'arrêt,  apre 
des  fufils  au  gr 
Chantaloux ,  d( 
nances,  arrêts 
&  lui  a  fait  dél 
qu'à  des  perfon 
non  d'eo  avoir 
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J  IV.  Faits  particuliers  qui  font  prefu- 
txcr  &  qui  caraSerifent  Je  èraconage. 

'  t.  L'article  24  du  titre  1  d'un  règle- 
ment général  pour  les  chartes,  du  1  j  lep- 
tembre  17*2,  que  Ton  trouve  au  Code 
des  chafles ,  tom.  2  ,  pag.  602  ,  porte  que 
.les  braconiers  d'habitude,  au  nombre  def- 
tjuels  feront  mis  cous  chafleurs  de  nuit , 
en  quelque  manière  qu'Us  prennent  du 
gibier,  feront  condamnés,  lebn  les  cas, 

.  «infi  que  leurs  complices  &  receleurs,  aux 
amendes  ,  fouet,  flétriiïiire  &  bannifle- 
ment  portés  par  l'ordonnance  de  1601  y 
art.  1 4t  &  fuiv.  Se  en  cas  de  menaces  ou 
de  violence  ,  aux  galères  pour  (îx  ans  , 

.  iuivant  l'ordonnance  de  x  607 ,  art.  1 ,  Se 
l'ordonnance  de  15 15,  art.  14. 

2.  L'article  25  porte  que  toutes  perfon- 
ses  ,  (ans  exception  ,  aue  l'on  trouvera 
hors  des  chemins,  armes  d'un  fufil,  lé- 
sant réputés  chaffer ,  &  feront  condamnés 
en  cent  livres  d'amende ,  s'ils  n'ont  eu  per- 
tniffion  de  chaifer. 

}.  L'article  16  porte  que  toutes  per- 
fonnes ,  armées  de  bâtons  ferrés  ou  non 
ferrés  ,  que  l'on  trouvera  (ailles  de  quel- 
quespieces  de  gibier,  £ront  réputées  avoir 
chafle ,  s'ils  ne  prouvent  que  le  gibier 
ne  leur  foit  venu  d  ailleurs ,  Se  feront  con- 
damnés en  une  pareille  amende  de  cent 
taries. 

4.  L'article  27  porte  que  tous  conduc- 
teurs de  chiens  ,  qui  feront  trouvés  fai- 
fis  de  gibier  ,  feront  auflî  réputés  avoir 
chafle,  &  condamnés  en  ladite  amende 
de  cent  livres  ,  s'ils  ne  juftifient  que  le 
gibier  ne  leur  foit  venu  d'ailleurs. 

5.  L'article  28  porte  que  tous  porteurs 
d'oifeaux-chaffeurs ,  de  furets ,  de  bour- 
fes ,  filets .,  colets  ,   &  autres  engins  do 

%snême  nature^  qu'on  trouvera  en  même 
temps  faifis  de  quelques  piecçs  de  gf- 
bier,  feront  réputés  avoir  chaffe,  s'ils  ne 
juftifient  du  fait  contraire  9  fc  punis ,  far 


voir  ,  les  porteurs  d'oifeaûx  -  chafleurs  , 
d'une  amende  de  cent  livres,  Se  ies  au- 
tres, fuivant  l'article  21  de  l'ordonnance 
de  1669. 

4.  L'article  29  porte  que  les  oifeleutt, 
qui  auront  eu  permiflîon  de  prendre  de 
menus  oifeaux  avec  des  filets  &  autrfcs 
engins ,  ne  pourront  prendre  ni  retenir  9 
atec  ledits  filets  &  autres  engins  ,  les 
bëcafles,  cailles,  ramiers,  pluviers ,  bifets  , 
ni  autres  gibiers  de  plume,  à  peine  d'ê- 
tre punis  comme  braconiers. 

7.  L'article  3  2  défend  à  toutes  perfon- 
nes ,  d'avoir  des  fufils  hrifés  par  le  canon 
ou  par  la  croffe  ,  ni  d'autres  inftrumens 
femWabies  ,  à  peine  d'être  réputés  bra- 
coniers ,  &  punis  comme  tels ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1669  ,  art.  3  &  12; 
comme  auflï  le  même  article  défend  de 
fabriquer,  vendre,  ni  acheter  de  pareils 
inftrumens  ,  fous  les  peines  portées  pat 
la  même  ordonnance. 

$  V.  Des  iéfenfts  Cacheter  du  gibier  des 
braconiers.  Règlement  à  ce  fujet* 

1.  L'article  14  de  l'ordonnance  de  1  j  1  y , 
fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'acheter 
du  gibier  des  braconiers ,  fous  peine  d'ê- 
tre condamnées  à  la  même  amende  que 
les  braconiers  ,  s'ils  avoient  été  trouvés 
chaflant. 

2.  Une  ordonnance  ,  du  21  janvier 
171 5,  dans  la  vue  d'empêcher  la  vente 
du  gibier  tué  ou  pris  par  les  braconiers  # 
a  dç  nouveau  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes, de  colporter,  faire  colporter,  ou 
expo  fer  en  vente  aucun  gibier,  fdft  dans 
la  ville  &  banlieue  de  Paris  ,  fok  dan4 
les  villes  Sa  villages  finies  dans  les  capi- 
taineries ,  fi  ce  n  eft  dans  les  marchés  pu-» 
hliçs  •  à  peine  de  prifon  contre  les  con- 
trevenans  ,  de  confifeation  du  gibier  % 
de  cinq  Cens  livres  d'amende» 

Vpyez,  au  furpkis,  Gibier. 


BRACONNIERE,  BRACONNIER,  BRACHONNIER. 

BftACQUONNIER,    BRAKENIER, 

1.  Brfcçnniere ,  droit  que  l'on  paie  à    chafler  avec  l'efpçee  de  chiens  nommés 
un  fègpeur,  pou*  obtenir  &  p$rmii4on  dp    kws.  1  ci  eft.k  fçns  de  .ce  mot,  fuivant 
TorrielUp  '  *        "AAaai 


7Jf  B  R  A  N  C  H  A  G  t.    - 

les  auteurs  du  fupplément  du  Gloflaire  de        4.  Braconnier 9  trachonnUr,  tf*!**** 


Ducange  ,    au  mot  Braconarii  ,    (bus 
Braccus. 

Il  foudroie   voir  en  entier  la   charte 

Qu'ils  citent,  pour  juger  fi  braconnitrt  ne 
gnifie  pas  plutôt  le  droit  de  chafle  en 
général  dans  un  certain  canton. 


nier,  bratenier  ,  domeftique*  d'un 
gneur ,  à  qui  Ton  •donnoit  le  foin  des 
chiens  de  chaffe  nommés  tracs .-  Uiiem  % 
te  au  Glofkirc  t  au  mot  Br*consn*t 
fous  BraccOé 


BRANCHAGE    (en  matière  féaux  &  fortu  J> 
Voyez,  i#  Eaux  6r  fortes;  i#  Jurif diction. 


1.  On  entend  ,  en  général ,  par  bran- 
chage ,  tout  le  bois  qu'un  arbre  pouffe 
en  rameaux.  Le  bois  de  charpente  le  fait 
avec  le  tronc  des  arbres  \  les  cotterets ,  fa- 
gots &  bourées  avec  le  branchage. 

4.  L'article  5  du  titre  11  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  de  1669 ,  porte 
3ue  les  branchages ,  coupeaux  &  rameaux 
es  arbres  retenus  dans  les  ventes  pour  les 
bâtimens  du  roi ,  &  de  ceux  qui  le  trou- 
veront abattus  &  rompus  par  leur  chute 
&  partage ,  feront  vendus  au  fiége  de  la 
maitrife  ,  avec  les  formalités  preferites 
pour  la  vente  des  chablis ,  &  le  prix  payé 
au  receveur  des  bois  ou  du  domaine  , 
fans  que  les  bûcherons  puiffent  les  em- 

Sorter  ni  en  difpofer  ,  fous  prétexte  de 
>uée  ou  autrement,  à  peine  d'amende 
arbitraire  ;  &  de  reftiturion  du  double  de 
la  valeur  ,  dont  l'entrepreneur  fera  ref- 
ponfable. 

3.  L'article  ij  du  titre  32  de  la  mi- 


me ordonnance  de  1  €6 9  »  porte  qoe  tw* 
tes  perfonnes  qui  auront  coupé,  arraché 
&  emporté  branches  ou  feuillages  dea 
forêts  ,  bois  &  garennes  du  foi  &  des 
eccléfiaftiques ,  communautés  ou  particu- 
liers ,  pour  noces  ,  fêtes  &  confréries  % 
feront  punis  de  l'amende  &  condamnés 
à  la  reftiturion  &  aux  dommages  te  in- 
térêts ,  félon  le  tour  &  la  qualité  des  bois  4 
ainfi  qu'ils  le  feroient  en  autre  délit* 

4.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes, 
de  quelque  qualité  qu'elles  foienr,  fous 
peine  d'amende  &  de  dommages-intérêts» 
appréciables  félon  l'exigence  des  cas ,  de 
rien  couper  ,  pas  même  les  moindres 
branchages  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  dans  les  Jaois ,  foit  du  roi ,  loir 
des  eccléfiaftiques  leculiers  ou  réguliers, 
foit  des  communautés  ,  foit  des  particuliers» 

5.  Quant  à  l'adjudication  des  branchage* 
des  arbres  plantés  le  long  des  grandes  soi»* 
tes ,  voyez  Ponts  &  chauffés. 


BRANCHAGE,    BRANCHES    de paretu. 


1.  Une  famille  fe  partage  en  plufieors 
branches,  lorfque  pludeuxs  frères  ont  cha- 
cun des  enfàns.  Et  alors  on  compte  au* 
tant  de  branches  de  la  famille  qu'il  y  a 
de  mâles  dans  la  famille  qui  y  ont  fait 
louche. 

Chaaue  branche  d'une  famille  fe  fub- 
dlvife  de  même  en  d'autres  branches. 

On  dit  qu'une  fucceffion  fe  partage 
par  branche  &  non  par  tête ,  dans  le 
cas  ,  par  exemple ,  où  plufieurs  neveux , 
représentant  leur  père ,  viennent  i  la  fue- 
ceflion  de  leur  oncle  concurremment  avec 
le  frère  du  défunt ,  &  ne  prennenr  tous 
enfembic  qu'une  part  égale  à  la  tienne. 


Coutumes  de  Lille,  art.  t6;  de  Fa  Ro- 
chelle y  art.  50;  de  Lorraine  9  lie.  p  » 
are.  6. 

1.  Quelques  coutumes  difent ,  dans  le 
même  fens  ,  fuccéder  par  branchages  z 
Coutumes  d'Acs  ,  tie.  m  ,  art.  *8$  *?% 
32;  de  Bayonne,  tit.  r  2  ,  art.  12. 

j.  Le  terme  de  branchage  fe  prend  suffi 
pour  exprimer  le  côté  paternel  ou  mater** 
nel  ,  d'où  provient  un  héritage  propre» 
C'eft  dans  ce  fens  qu'il  eft  pris  dans  la 
coutume  de  Lodunois,  art.  20  ,  qui  por- 
te ,  que  quand  on  acquiert  un  héritage 
qui  eft  de  plufieurs  branchages  ,  ou  de- 
grés •  il  eft  au  ctmx  de  facquéiem  df 


BRAS    SÉCULIER,  Ttf 

toconnoître  le   retrait  pour  partie  feule-        4.  Branchage  eft  employa ,  dans  la  cou 


ment,  ou  de  forcer  le  recrayant  à  pren- 
dre l'héritage  en  entier. 

Le  mcme,  Tours,  art.  iy9. 

Voyez  auflî  les  coutuiries  cirées  f  (bus 
le  mot  Branchage ,  daitf  le  Gioflàire  du 
droit  François. 


tume  de  Bourbonnois  ,  art.  J54 ,  pour 
exprimer  un  des  lieux  particuliers  ou  un 
droit  de  péage  fe  perçoit. 

Le  terme  de  branchierê  eft  plus  ufiré*, 
en  ce  fens  ,  dans  nos  coutumes.  Voycfc 
l'article  fuivant.  % 


BRANCHIERE 


j* 


La  coutume  d'Anjou  porte %%art.  52  .• 
^  ce  Eft  entendu  le  corps  de  la  châtelle- 
nie,  la  principale  ville  ou  le  principal 
bourg  d'icelle ,  &  les  branchieres  font  les 
autres  lieux ,  où  l'on  a  accoutumé ,  d'an- 
cienneté ,  mettre  &  afleoir  la  billette ,  en 
autres  lieux  hors  la  principale  villô  <*u 
bourg  ». 


La  billette  €ft  le  poteau  où  fon  atta-t 
che  là  pancarte  qui  indique  un  droit  do 
péage. 

Voyez  la  même  coutume ,  art.  43  f 
50  9  53  9  58  ;  la  coutume  du  Maine, 
are.  50 ,  58 ,  60  9  61 ,  6y  >  &  le  G16£ 
faire  du  droit  françois  \  au  mot  Prfyôtd  8c 
Branchierê. 


BRANDONS. 


On  nomme  Brandons ,  les  marques  ou 
lignes  que  l'on  met  fur  des  héritages  , 
pour  annoncer  que  les  fruits  qui  y  font 
pendans  par  \t%  racines ,  font  faifis. 

Comme  il  n'y  a  aucune  loi  qui  déter- 
mine la  madère  ni  h   forme  de  ces  fi- 
Snes ,  on  fuit  en  cela  l'ufaee   du  lieu  : 
ans  quelques  endroits ,  on  fiche  un  pieu 

B  R  A  S    SE 

1.  Il  eft  d'ufage  dappeller  ainfi  lauto- 
xîté  coaâive  de  la  puiflance  féculiere , 
lorfqu'on  en  parle  relativement  au  recours 

Î|ue  les  juges  &  fupérieuA  eccléfiaftiques 
ont  obliges  d'avoir  à  cette  puiflance,  pour 
obtenir  f  exécution  de  leurs  ordonnances 
ou  jugemens. 

2.  Les  juges  eccléfiaftiaues  n  ayant  pas 
la  force  coa&ve,  leurs  décifions  feroient 
mép  ri  fées  ,  &  elles  demeureraient  fans 
exécution ,  du  moins  de  la  part  de  ceux 

Î|ui  ne  fentent  pas  l'importance  des  cen- 
ures  &  des  autres  peines  fpirituelles.  Le 
fouverain  (|ui  ,  en  recevant  l'églife  dans 
fes  états ,  s  eft  engagé  à  la  protéger,  veut 

Sue  fes  juges ,  loriqu'ils  en  font  requis , 
iflent  exécuter  les  ordonnances  &  juge- 
siens  des  fupérieurs  ecclçfiaftiqucs  ,   par 


en  terre,  autour  duquel  on  met  un  chif- 
fon :  aux  environs  de  Paris  9  au  lieu  de 
ce  chiffon  ,  on  met  des  bouchons  de 
paille. 

On  dira  ,  fous  le  mot  Sai/îe-brandon  9 
qui  peut  faifir  les  fruits  ,  fur  qui,  ea 
vertu  de  quel  titre,  6c  comment. 


CULIER. 

l'emploi  de  la  coaétion  &  des  peines  tem^ 
porelles  qui  font  en  leur  pouvoir.  Quant 
aux  cas  où  l'aide  du  bras  féculier  doit 
être  impartie ,  &  à  la  manière  dont  cette 
aide  doit  -être  requife  r  voyez  Officiai. 

Nos  rois  ont  enjoint  à  leurs  juges ,  d'im* 
partir  l'aide  du  bras  féculier  à  l'églife  , 
routes  les  fois  qu'ils  verront  qu  elle  en  a 
befoin  pour  le  maintien  de  la  jurifdic- 
tion.  Ceft  la  difpofirion  d'une  ordon- 
nance de  Louis  le  Hutin ,  en  1 3 1 5 ,  con- 
firmée par  Philippe  le  Long ,  en  1  j  1 6  1 
Ordinamus  quoi  omnes  jujtitiarù  noftri 
ecclejiis  auxllium  fctcularis  brachii  prœfi 
tenty  ubi  vider int  ecc/ejiam  9  pro  fuaju* 
rifdiSione  ecclefiajl'ua ,  indigere.  Ordon- 
nances du  louvre ,  tom.  1 ,  pag.  61$  8C 
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BRASSEURS. 

BRASSAGE 


i.  Le  braflàge,  en  terme  de  mon  noie, 
fignifie  les  frais  de  la  fabrication  de  la 
inonnoie.  Ceft  im  droit  que  le  roi  accorde 
aux  directeurs  de  la  i^phnoie,  fur  chaque 
marc  dor,  d argent  &  de  billon  mis  en 
Gruvre  &  fabriqué. 

a.  Le  droit  de  braflàge  eft  aujourd'hui 


de  cinq  fous  peur  l'or  &  pour  fargentf 
&  de  fix  fous  pour  le  billon.  Voyez  le 
Traité  des  mefures  de  M.  Pauôon  ,,  d  où 
nous  tirons  tout  ceci,  pag.  Syi.  Voyex 
aufli  le  Gloffaire  de  Ducange  ,  au  mol 
Braztagium. 


BRASSE,    BRASSÉE 


B rafle,  fnefure  qui  a.  l'étendue  des 
(deux  bras  ouverts;  elle  eft  à  peu- près  de 
ûx  pieds.  On  dit  tant  de  brafles  de  cor- 
de ,  tant  de  brafles  deau  en  profondeur. 
Voyez  Brajfata  &  Braxium  ,  dans  Du- 
cange. 

Brajfée  ,  ce  qu'un  homme  peut  con- 
tenir dans  fe$  bras.  On  dit  une  braffée 
de  foin  ,  de  paille  ,  de  bois*  Braccagium  a 
«Uns  Ducange. 


La  braffée  eft  auflî  une  mefure  de  terre* 
égale  à  ce  qu'un  homme  en  peut  labour 
rcr  à  bras  dans  un  jour  f  fuivant  les  m* 
Ceurs  du  Supplément  du  Gloflàire  de  Dur 
cange ,  au  mot  Brachiera.  Cependant  om 

(>eut  douter  qu'il  fôit  pris  en  ce  fens ,  dam 
a  charte  qu  ils  citent  dans  cet  endroits 
Voyez  Brachiata^  dans  le  Gloflàire* 
&  Btyciara*. 


BRASSEURS. 

Voyez,  i#  Corps  &  communautés  ;  x°  Polie*- 


t.  L'état  du  braflèur  confifte  à  faire 
île  la  bierre  ou  cervoife,  pour  la  vendre 
en  gros. 

Aujourd'hui,  ce  métier  eft  du  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  &'exercer  librement 
fans  être  obligé  de  fe  faire  recevoir  maî- 
tre ,  dans  toutes  les  villes  du  reflort  du 
Îarlement  de  Paris ,  excepté  Paris  &  Lyon, 
'état  de  braflèur  n'eft  point  compris  dans 
la  lifte  des  communautés  rétablies  &  réu- 
nies par  l'édit  d'avril  1777,  regiûré  le  20 
jfiin  fuivant 

2.  La  communauté  des  bra fleurs  de  Pa- 
ris eft  fort  ancienne.  Il  en  eft  parlé  dans 
le  Traité  de  la  police  de  la  Marre,  Liv. 
S  y  tit  4a ,  chap.  $0.  Ses  premiers  fta- 
tucs  (ont  de  Lan  1268*  On  trouve,  dans. 
les.  ordonnances  du  louvte  >  tom.  5  ,  pagr 
422 ,  un  règlement  „  du  z6  feptembre 
1  î  69  %  qui  donne  le  privilège  exclufif  à 
un  certain  nombre  de  cervoifiers  de  la 
ville  de  Paris ,  de  faire  de  la  bierre ,  fou* 
la  condition  de  payer  l'aide  nouvellement 

(Kjgowée  t 'avec  les  aides  &  &b  vouions 


que  ledit  métier  nous  doit  faire  cKaettA 
an  y  d'indemnité^  Le  même  règlement  con- 
tient plufieurs  difpofitions  fur  la  fabriar* 
tien  de  la  bierre. 

,  Les  derniers  ftaruts  des  braffeurs  de  Pa* 
ris,  font  revêtus  de  le ttres-paten tes  ,.  re- 
eiftrées  le  U  mars  r^3o.  Us  ont  été  con- 
firmés par  d'autres  lettres-patentes ,  regiP 
trée&  le  jt  mai  1687.  On  y  remarque,  les 
difpofitions  fuivantes. 

Suivant  l'article  3  ,    les  braflèurs  font 
obligés  de  faire  de  bonne  bierre  &  cer- 
voife de  bons  grains  ,  nettement  tenus  , 
bien  germes  &  brufmés  ,    fans  y  mettre 
ivroie  ,  farafin  ,  ni  autres,  mauvaifes  ma- 
tières, fur  peine  dà  quarante  livres,  pari- 
fis  d'amende  ......&  pour  cet  effet  p 

les  jurés  doivent  vifiter  les.houblpns,  avant 
que  ceux  qui  les  ont  fait  venir  puiflent 
les  employer  ,,  ni  les  expofer  en  vente» 
pour  fa  voir  s'ils  font  mouillés ,  échauffe, 
moifis  &  gâtés  ,  parce  qu'ils  viennent,  d* 
pays  lointains  y   &  que  le  plus  fouvent 

ils  oc  font  pas  bons  pour  la  cqpteâto% 


BRE6 

3e  la  bierre  •,  ce  font  les  termes  de  cet 
article. 

II  leur  eft  défendu  ,  par  l'article  6 ,  de 
nourrir,  ni  tenir  dans  leurs  maifons,  au- 
cuns bœufs  ,  vaches ,  porcs  ,  oifons  ou 
canes,  à  caufe  de  Tinfe&ion  que  caqfe- 
xoient  ces  animaux  dans  les  brafieries,  qui 
ne  peuvent  être  tenues  trop  nettement. 

Enfin  l'article  10  veut  qu'il  foit  fait, 
de  temps  en  temps  ,  par  les  jurés ,  des 
vifîtes  chez  les  revendeurs  de  bierre , 
pour  voir  s'il  n'y  en  a  point  qui  foient 
gâtées  &  altérées ,  auquel  cas  elles  doi- 
vent être  faifiçs. 

Par  ledit  d'août  177* ,  regiftré  le  23 f 
la  communauté  dés  braflèurs  eft  rétablie 
à  Paris  ,  &  la  réception  y  eft  fixée  à  fix 
cens  livres. 

'  3.  La  communauté  des  brafTeurs  dà 
Lyon ,  a  été  réunie  à  celle  des  cafetiers- 
limonadiers  ,  par  édit  de  janvier  1777  * 
xegiftré  le  24.  Voyez  Cafetier. 

4.  On  ne  permet  pas  ordinairement 
aux  brafTeurs  ,  de  s'établir  dans  l'intérieur 
des  villes,  à  caufe  de  la  mauvaife  odeut 
que  caufe  la  fabrication  de  la  bierre. 

Les  brafieries,  dans  ces  derniers  temps, 
s'étant  multipliées  dans  la  ville  de  Befan- 

Îon  ,  il  fut  repréfenté  au  parlement  '  de 
Sefançon,  par  M.  le  procureur  général, 
qu'elles  y  caufoient  une  puanteur  capa- 
ble de  produire  des  maladies  parmi  le 
peuple. 

ce  Les  eaux  qui  en  forcent  ,  ce  font 
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les  termes  de  la  requête  préfêntée  par  ce 
magiftrat  ,  ne  s'écoulant  point  par  des 
canaux  dans  la  rivière ,  &  filtrant  au  tra- 
vers des  terres  ,  elles  infe&ent  les  puits 
du  voifinage  ,  &  *  répandent  de  même  , 
dans  les  caves ,  une  odeur  dangereufe  , 
qui  s'évapore  difficilement  ». 

Sur  ces  motifs*,  arret  de  règlement* 
rendu  le  3  février  1778,  par  lequel  «  la 
cour  fait défenfes. à  toutesperfonnes ,  de- 
tablir  à  l'avenir  des  braileries  dans  l'en- 
ceinte des  murs  de  la  ville  de  Befançon 
&  des  autres  villes  de  la  province  *  tait 
pareillement  défenfes  aux  braflèurs ,.  ac- 
tuellement établis  dans  lefdites  villes ,  de 
continuer  à  y  faire  de  la  bierre ,  leur 
ordonne  de  démolir  leurs  atteîiers  ,  &  ea 
cas  d'inexécution ,  enjoint  à  tous  officiers 
de  police  de  le  faire  aux  frais  defdïts  bra£ 
feurs  ,  fauf  à  eux  à  les  tranfporter  hors 
l'enceinte  defdites  villes  ». 

Il  fera  fait  mention  des  autres  difpofî- 
tions  de  cet  arrêt ,  au  mot  Eaux- de-vie. 

5.  Il  eft  d'ufage  de  défendre  aux  brafc 
feurs  de  travailler  dans  les  temps  de  di^ 
fette  des  grains  T  à  caufe  de  là  grande 
confommation  qu'ils  en  font.  La  Marre 
en    cite   des   exemples  ,   tom.  2  ,  pag9 

975* 

6.  Nous  avons  parlé »  au  mot  Bierre  9 
pag.  509  &  Jiiiv.  des  droits  qui  fe  per- 
çoivent ùxt  la  bierre  %  &  des  formalirét 
auxquelles  les  braflèurs  font  aifuîétis  paç 
les  réglemens  rendus  fur  cette  matière.. 
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Droit  qui  fe  prend  fia  des  troupeaux  la  charte  citée  au  fîipplément ,  le  droit  de 

brebis.  brebîage  confifte  en  quatre  brebis  d*  trait 

Voyez  le  Gloflàire  de  Ducange  &  fon  ans  en  trois  ans» 
Supplément  >  au  mot  Jkrtiagtum.  Dans 
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§  I.  Différentes  acceptions  du  mot  bref; 
acception  fous  laquelle  nous  allons  le 
confiderer. 

i.  Le$  mots  latins  ,  brevis  Se  brève  9 
ont  été  très-communs  autrefois ,  pour  fi- 
gnifier  des  aâes  appartenans  à  1  etablifle- 
ment  ou  à  la  confervation  des  droits  des 
particuliers ,  tels  que  des  inventaires ,  des 
exploits  d'afliznation ,  des  mandemens  du 
prince  ou  d  autres  perfonnes.  On  peut 
yoir  une  multitude  d  exemples  de  l'appli- 
cation que  Ton  faifoit  de  ces  deux  mots, 
dans  Je  Gloflaire  de  Ducange ,  au  mot 
Brevis  ;  dans  la  nouvelle  Diplomatique  , 
font,  i  ,  pag.  405  ;  Se  dans  le  Diction- 
naire de  diplomatique,  au  mot  Bref 

Ccft  de  ces  deux  mots  latins  que  font 
dérivés  les  mots  brefy  brief  Se  brevet  9 
qui  font  en  ufage  parmi  nous.  Nous  def- 
tinons  un  article  particulier  au  mot  Bre- 
vet 9  Se  un  au  mot  Brief,  que  1  on  a 
confervé  en  Normandie  ,  pour  défigner 
J'aflïgnation  ^ue  Ton  donne  en  matière 
de  patronage. 

A  l'égard  du  mot  brefy  il  n'a  plus  au- 
jourd'hui cette  multitude  d'acceptions  des 
nsors  brevis  Se  brève  :  cependant  il  en  a 
encore  plufieurs  :  par  exemple',  on  nom- 
me bref  y  cette  efpece  de  calendrier  ou 
d'almanach  ,  quç  Ton  imprime  dans  la 
plupart  des  Jiocefes  ,  pour  régler  Tordre 
de  l'office  pendant  le  cours  de  Tannée. 
Nous  avons  vu  interjetter  appel  comme 
d'abus  de  la  rédaction  d'un  pareil  bref: 
ce  qui  fembloit  aiïez  extraordinaire  dans 
la  forme.  Cependant  il  fut  dit  qu'il  y  avoit 
pbus.  Cet  appel  fut  interjette  par  le  chapitre 
de  Noyon ,  dans  une  affaire  confidérable 
avec  M#  T£vêque  de  Noyon  f  dont  nous 
Wtufrofîf  f  omptç  au  mot  Çh*pitrçf 


2.  Dans  Tufage  adhiel  le  plus  fréquent, 
nous  entendons  par  bref,  un  referit  ématfe 
du  pape.  Et  ceft  dans  ce  fens  unique 
que  nous  allons  continuer  à  parler  des 
brefs. 

$  II.  Des   brefs  du  pape  ;   leur  forme  £ 
leur  différence  d'avec  les  bulles.  Renvoi.' 

t.  Le  bref ,  dans  le  feus  où  nous  le 
confierons  ici ,  eft  un  referit  émané  du 
pape,  &  fcellé  du  fceau  que  Ton  nom- 
me l'anneau  du  pêcheur.  En  général,  le' 
bref  eft  une  lettre  écrite  par  le  pape ,  ou 
en  fon  nom  :  &  naturellement  ce  genre 
de  referit  ne  devroit  avoir  lieu  que  dans 
les  affaires  particulières  &  légères  :  cepen- 
dant ,  fuivant  le  ftyie  de  la  cour  de  Ro- 
me, &  fuivant  la  volonté  du  pape,  on 
expédie  par  bref  des  affaires  autant  8c 
plus  importantes  que  celles  qui  s'expédient 
par  bulle. 

2.  Indépendamment  des  lettres  parti- 
culières que  Je  pape  écrit,  foit  à  des  fou- 
verains ,  foit  à  des  perfonnes  conftituées 
en  dignité ,  ou  même  à  des  particuliers , 
Se  que  Ton  appelle  brefs  ,  on  diftingue 
trois  efpeces  différentes  de  bref,  à  ration 
de  la  voie  par  laquelle  ils  parviennent; 
favoir ,  des  brefs  de  la  fecretairerie ,  de 
la  pénirencerie  &  de  la  daterie. 

3.  Les  brefs  du  pape  peuvent  être  en- 
vifagés  fous  deux  rapports  différera  :  eit 
tant  que  ce  font  des  refaits  de  cour  de 
Rome,  fujets  dèflors  i  différentes  formes 
pour  que  leur  authenticité  foit  conftatée, 
Se  pour  être  fufcepribles  d'exécution  par- 
mi nous }  Se  en  tant  que  ce  font  des  rct 
crits  qui  ont  leur  ftyle  &  leur  maniera 
d'être,  propre,  qui  a  été  introduite  i 
ççrtaine  éj>o<juç ,  &  <^ui  fert  à  différentiel 


B  R  E  F 

les  brefe  de  tous  autres  re&rirs  de 
cour  de  Rome.  Nous  ne  nous  occupe- 
rons point  ici  du  premier  point  de  vue, 
parce  gu'il  exigerait  des  observations  que 
nous  (crions  dans  le  cas  de  répéter  au 
mot  Bulles ,  &  au  mot  Signature  de  cour 
de  Rome.  Nous  renvoyons  au  mot  Refaits 
de  cou*  de  Rome  ,  Texpofé  de  toutes  les 
précautions  que  Ion  a  prifes  parmi  nous, 
loir  pour  affurer  l'authenticité  de  ces  ref- 
crits,  foie  pour  empêcher  que  Ion  n'en 
mette  à  exécution  quelqu'un  qui  feroit 
contraire  à  nos  droits  &  libertés.  Ainfi 
nous  ne  nous  occupons,  dans  cet  article, 
que  de  la  forme  des  brefs ,  &  de  ce  qui 
conftitue  le  caraâere  propre,  par  lequel 
ils  font  différenciés  des  autres  refaits  de 
cour  de  Rome. 

4.  En  fuivant  les  obfcrvations  des  auteurs 
de  la  nouvelle  diplomatique,  les  meilleurs 
guides  que  l'on  piaffe  prendre  dans  cette 
matière  ,  les  brefs  prennent  leur  origine 
de  quelques  refaits  ,  dont  on  découvre 
des  exemples  fuivis  à  la  fin  du  treizième 
ficelé ,  &  dans  lefquels  le  pape,  au  lieu 
de  prendre  le  titre  Epifcopus  fervus  fer» 
vorum  Dei ,  prend  le  titre  Papa,  Diplo- 
matique ,  tom.  5  ,  pag.  282.  Au  quin- 
zième ficelé,  ces  brefs  commencèrent  à 
prendre  la  forme  qu'ils  ont  gardée  conf- 
tamment  depuis  :  &  au  lieu  que  les  bul- 
les font  CceUées  fur  plomb ,  les  breft  fu- 
ient données  fous  l'anneau  du  pêcheur  > 
fui  annulo  pifeatoris ,  imprime  fur  cire 
xouge.  Voila  donc  une  première  diffé- 
rence entre  les  bulles  &  les  brefs  , 
dan;  la  manière  dont  ces  deux  efpeces 
de  referits  font  (celles.  Il  s'en  trouve  une 
autre  dans  Texpreflion  de  la  datée  Les 
dates  des  bulles  font  exprimées  par  l'an- 
née de  l'incarnation  (  quelquefois  auffi  1  an- 
jiée  de  la  naiflanec  de  Jefus-Chrift  ) ,  le 
.jour  des  calendes,  des  nones  ou  des  ides, 
&  Tannée  du  pontificat.  Les  brefs,  (ans 
faire  mention  des  calendes ,  &c.  portent 
je  quantième  du  mois  ,  Tannée  de  Fére 
vulgaire  ,  marquée  par  le  chiflre ,  &  la 
date  du  pontificat,  pag.  3 a  1. 

y  Rebuffe ,  dans  fa  Pratigue  bénéfi- 
ficiale ,  au  titre  de  bnvi  apofi.  avoit  dé- 
fini le  bref,  feriptum  modicè  in  parvis 

40/xceJfa  tugociis  f  in  papyro  fnquenar 
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/criai  fol i ta.  D'après  lui ,  plufieurs  au- 
teurs avoient  dit  que  les  brefs  ne  s  expé- 
dioient  que  pour  les  affaires  les  moins 
importantes.  Les  auteurs  de  la  nouvelle 
Diplomatique  obfervent ,  avec  raifon ,  fur 
les  ufages  du  Seizième  fiecle,  que  le  nom 
de  bref  ne  doit  en  impofer  à  perfonne  ; 
qu'il  y  en  a  d  auffi  longs  &  de  plus  longs 
que  les  plus  longues  bulles  ,  pag.  321, 
Nous  avons  obfervé  que,  dans  ce  fiecle» 
on  expédie  des  brefs  pour  des  affaires  tout 
auffi  importantes,  &  même  plus  impor- 
tantes que  les  bulles.  Les  marques  aux- 
quelles on  reconnoît  conftamment  les  brefs , 
font  le  fceau,  qui  eft  l'anneau  du  pêcheur; 
&  la  forme  de  1  écriture ,  qui  eft  moder- 
ne ,  au  lieu  que  l'écriture  des  bulles  eft 
dans  une  forme  ancienne ,  &  fur  du  par- 
chemin plus  gros.  L'anneau  du  pêcheur 
eft  un  cachet,  fur  lequel  (àint  Pierre  eft 
repréfenté  dans  la  barque,  en  aâion  de 
pécheur.  Autour  du  fceau  eft  le  nom  du 
pape ,  fuivi  du  mot  papa ,  &  du  nombre 
ordinal  qui  le  caraéterife ,  mais  fans  chif- 
fre. Ce  fceau  eft  environné  &  comme  fou- 
tenu  par  une  triple  courroie,  blanche # 
cordelée  &  difpolee  en  rond. 

Les  auteurs  de  la  Diplomatique,  qui 
viennent  de  nous  fournir  cette  deferip- 
tion  de  l'anneau  du  pêcheur ,  obfervent, 
pag'  33 ' 9  que ,  dans  les  dix  -  feptieme  & 
dix-huitieme  fie  clés,  les  brefs  font  (ignés 
par  le  fecrétaire  des  brefs.  Us  en  diftin- 

fuent  de  deux  fortes,  brefs  ouverts,  &C 
refs  clos  ou  fermés.  Le  fceau  eft  appli- 
qué ,  dans  les  premiers ,  fur  le  dos ,  en 
cire  rouge ,  mais  non  pas  avec  cette,  cire 
que  nous  appelions  cire  d'Efpagne.  Ils 
rapportent,  pag.  3355  le  texte  a  un  au- 
teur Romain ,  qui  obferve  que  le  pape  • 
trois  fortes  de  iceaux  ou  cachets  :  le  pre- 
mier eft  Tanneau  du  pêcheur ,  qui  repré- 
fenté faint  Pierre  tenant  une  ligne  &  ua 
hameçon  dans  Teau  \  le  fécond ,  pour  les 
bulles  (voyez  Bulles);  &  le  rroifieme, 
qui  neft  en  ufage  que  pour  les  affaires 
particulières  du  pape.  Ce  même  auteur 
parle  d'un  préfet  des  brefs  taxés  >  qui  eft 
on  cardinal ,  dont  la  charge  eft  de  revoir 
toutes  les  minutes  &  de  figner  toutes  les  co- 

r'es  des  brefs.  L  obfervattoneft  importante* 
caufe  quelle  dément  ce  que  qûciqwf 
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cfctre  attachée  à  Jr  Bourgogne»  Delà  l'an- 
cienne divifion  delà  Brefle ,  en  BrefTe  Châ- 
loiioife  &  BrefTe  proprement  dite  ,^  ou  Sa- 
voyarde. La  Brefle  Châlonoife  ne  contient 
aucune  place  considérable. 

La  ville  capitale  de  la  BrefTe  eft  Bourg. 

6.  Les  limites  de  la  BrefTe  &  du  Bu- 
gey ,  fixées  par  le  traité  de  1 60 1 ,  ne  l'é- 
tojent  pas  dune  manière  aflez  précife.  Il 
en  réTultoit  de  fréquens  différens  entre  les 
fujets  de  France  &  ceux  de  Savoye,qui  quel- 
quefois occafîonnoient  des  voies  de  fait. 
Pour  prévenir  toute  difeuffion  à  cet  égard, 
les  rois  de  France  &  de  Sardaigne  con- 
vinrent de  régler ,  de  nouveau ,  les  bor- 
nes de  leur  domination.  Ce  fut  l'objet 
d'un  traité  conclu  à  Turin,  le  24  mars 
ij6o ,  dont  les  dix  premiers  articles  con- 
tiennent des  échanges ,  &  déterminent  les 
limites  réciproques  des  deux  états.  Le  cours 
du  Rhône  a  fervi  de  divifîôn  générale. 
Le  roi  de  Sardaigne  a  cédé  tout  ce  qu'il 
poflédoit  du  côte  de  la  Franche-Comté, 
fur  la  rive  droite  du  fleuve,  notamment 
la  ville  de  Chefery  &  fes  dépendances. 
Le  roi   de  France   a  cédé  tout  ce  qu'il 

Sofledoit  fur  la  rive   gauche   du   même 
cuve.  Au  refte,  voyez  le  traité  imprimé 
&  le  mot  Bugey. 

$  II.  Notions  Jur  le  droit  civil  &  cccU- 
Jiaftique  de  la  B refît. 

1.  La  BrefTe  proprement  dite  eft  régie 
par  la  coutume  de  Bourgogne.  Mais  ce 
n'eft  pas  une  des  moindres  difficultés,  dit 
Me  Bannelier ,  Préface  des  traités  du  droit 
françois,  de  démêler  parfaitement  les  lieux 
de  la  Breffc  Châlonoife  ,  autrement  des 
châtellenies  de  Cuifery  &  de  Sagy,  qui 
fuivent  le  droit  romain  (ans  mélange  de 
coutumes.  L'embarras  vient  de  ce  qu  il  fe 
prouve  des  cantons ,  à  l'égard  defquels  il 
tft  encore  incertain  fi  on  y  obferve  la  cou- 
tume de  Bourgogne-,  les  officiers  des  lieux, 
les  notaires  &  les  autres  praticiens  n'étant 
pas  d'accord  fur  ce  fait,  il  n'y  a,  conti- 
nue cet  auteur ,  que  l'autorité  d'un  arrêt 
qui  puiffe  fixer  les  variations  &  les  incer- 
titudes à  cet  égard, 

Il  ett  donc  utile  de  recueillir  avec  foin 
tpus  les  arrêts  qui  peuvent  fervi*  4c  r£- 
Tome  III, 
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glemens  en  cette  partie.  On  en  trouve 
un,  du  20  février  17^7  ,*qul  a  jugé  la 
queftion  à  l'égard  de  la  paroiue  de  Simard, 
en  déclarant  que  cette  paroifTe  &  tous  les 
lieux  &  hameaux  en  dependans ,  doivent 
être  régis  par  le  droit  écrit. 

Le  bourg  de  Louans.eft  dans  le  même 
cas,  ainfi  qu'il  réfulte  d'un  arrêt  du  7  jan- 
vier 17^9  ,  qui  a  jugé  que  dans  la  BrefTe 
Châlonoife ,  régie  par  le  droit  écrit ,  l'hé- 
ritier préfomptif  ne  peut  prétendre  1* 
auarte-falcidie  fur  les  biens  du  défunt, 
ont  il  a  difpofé  par  une  donation  uni- 
verfelle  à  caufe  de  mort. 

2.  Après  la  réunion  de  la  BrefTe  &  du 
Bugey  a  la  couronne ,  il  s'éleva  plufieurs 
concertations  relativement  aux  matières  ec- 
cléfïaftiques.  Les  fouverains  pontifes  pré* 
tendoient ,  que  poftérieurement  à  l'écnan-; 
ge,  ces  pays  dévoient  être  régis  par  le* 
règles  de  la  chancellerie  romaine  ,  com- 
me ils  l'étoient  avant  l'échange  :  les  évo- 
ques prétendoient  que  la  BrefTe  n'étoiç 
pas  fujette  à  la  régale  ,&  ne  vouloient  point 
reconnoître  le  droit  des  gradués.  Mais  lors 
de  l'arrêt  folcmnel  rendu  à  l'audience  de 
la  grandjehambre  du  parlement  de  Paris, 
le  24  avrjl  1*08  ,  qui  juge  que  l'évêché 
de  Belley  eft  fnjet  à  la  régale ,  comme  tous 
les  autres  évêrhés  du  royaume,  M.  Ser- 
vin,  avocat  général,  établit  qu'il  eft  de 
droit  &  d'ufage  que,  quand  une  province 
eft  ajoutée  &  réunie  à  la  couronne,  elle 
devient  fufceptible  des  loix  &  des  ufages 
du  royaume  ,  &  l'arrêt  fit  défenfes  aux 
avocats  de  révoquer  en  doute  cette  pro- 

Î>ofition.  Ces  défenfes,  comme  l'obferve 
auteur  du  Journal  du  palais ,  étoientd  an- 
cien ufage  &  d'ancien  ftyle  ,  quand  le 
cour  vouloit  établir  quelque  maxime  fle 
quelque  propofition  indubitable.  Voyez 
le  Journal  du  palais ,  tom.  2 ,  pag.  74$, 

C'eft  conformément  à  ce  principe  que 
le  droit  des  gradués  fur  les  bénéfices  de 
BrefTe,  a  été  maintenu  par  arrêt  du  grand 
confejl,  du  15  feptembre  1643  :  voyez 
Bugey. 

3,  Des  lettres  -  patentes  ,  du  23  jan- 
vier 1750 ,  contiennent  règlement  entre 
les  feieneurs  de  la  province  de  Brefle 
&  le  bailliage  de  Bourg,  au  fujet  des 
différens  degrés  de$  jurildidions  établie^ 

fiBbbb 
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dans  les  terres  des  fergneurs.  Elles  ont  été 
cnregiftrées  Te  9   avril  1750. 

$  III.  Notions  relatives   à  Cadminijlra- 
tion  &  aux  finances. 

1.  Les  pays  de  Breffe  &  de  Bugey  ne 
«font  pas,  à  proprement  parler,  des  pays 
■  d'état ,  mais  fimplement  fyndiqués.  Les 
«Semblées  du  tiers  état  fe  tiennent  quel- 
ques jours  avant  celle  des  états  de  Bour- 
f3gne ,  au  jour  fixé  par  le  gouverneur  de 
ourgogne.  On  y  traite  des  affaires  de  la 
province  *,  on  y  examine  la  geftion  des 
anciens  fyndics  \  on  y  nomme  les  nou- 
veaux fyndics ,  les  cofifeillers  de  la  pro- 
vince &  le  fecrétaire.  On  y  arrête  enfin 
l'état  des  impositions  qui  feront  à  payer. 

Le  plus  ancien  fyndic  porte  le  cahier 
de  l'affemblée ,  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Bourgogne  &  au  comminaire 
départi.  Il  le  préfente  enfuite  au  roi,  im- 
médiatement après  que  les  élus  de  Bour- 
gogne ont  prélenté  leurs  cahiers.  Enfin  il 
s  expédie  des  lettres  d'ailiette  pour  l'impo- 
firion,  fur  lefquelles  le  commiflaire  départi 
>donne  fou  ordonnance.  Outre  laffemblée 
générale ,  il  fe  tient  des  affemblées  par- 
ticulières de  deux  efoeces.  L'une  fe  tient 
par  les  trois  fyndics  feuls,  qui ,  pour  dé- 
libérer fur  les  affaires  de  plus  grande  im- 
Eortance,  convoquent  l'autre  forte  d  affem- 
lée  ,  compofée  des  trois  fyndics  ,  des 
fec  confeillers  &  du  fecrétaire.  Cette  af- 
femblée  fe  tient  chez  le  bailly,  qui  y 
préfide.  Voyez  la  Marriniere. 

z.  Ce  n'eft  pas  la  qualité  des  biens  qui 
déride ,  dans  la  Breffe  &  le  Bugey  >  de  Taf-^ 
fujétiffement  ou  de  l'exemption  des  biens, 
c'eft  la  qualité  des  perfonnes  qui  les  pof- 
fedent*  Les  nobles  ont  le  privilège  d'af- 
franchir de  la  taille  les  terres  roturières 
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qu'ils  acquièrent;  les  roturiers,  au  cobk 
traire,  font  impofés  pour  raifon  des  tel- 
les nobles  qu'ils  poffédent. 

3 .  La  taille  s'y  impofe  dans  le  lieu  où  let 
fonds  font  fitués ,  fur  le  propriétaire ,  relati- 
vement à  leur  valeur.  Cependant  il  n'y  a 
point  de  cadaftre.  Elle  s  impofe  auffi  re- 
lativement à  l'induftrie  &  aux  faculté* 
mobilières  ;  mais  cette  taille  étant  tres-  mo- 
dique ,  &  montant  à  peine  à  la  centième 
partie  de  celle  des  fonds  ,  les  tailles  P*u~ 
vent  y  être  rçgardées  comme  réelles.  D'ail- 
leurs  elles  y  font  fixes  &  abonnées.  La  por- 
tion de  la  Breffe  étoit  de  cent  un  mille  deux 
ceiîs  quarante  livres ,.  avant  que  la  Domtes 
y  fut  unie.  Depuis  l'union,  cette  fomme  eft 
augmentée  d'un  fixieme ,  que  la  Dombps 
fupporte.  La  portion  du  Bugey  eft  de  trois 
cinquièmes  dans  la  cotte  part  de  la  Breffe. 

4.  C'eft  le  commiflaire  départi  qui  fait  le 
département  de  la  taille  ,avec  les  tréforiers  de- 
France  &  les  officiers  des  élections.  La  répar- 
tition fur  les  contribuables  fe  fait  par  des 
afféeurs ,  qui  font  auffi  colleâeurs.  les  de- 
niers en  font  remis  aux  fyndics,  qui  payenr. 
au  receveur  général  de  Bourgogne.  .Voyez 
les  Mémoires  concernant  les  impositions  *. 
tom.  2  ,  pag.  279. 

5.  Il  y  a  une  éhdion  i  Bourg  pour  la. 
Breffe  &  la  Dombes  y  &  une  autre  i-  Bel- 
ley  pour  le  Bugey  8c  tes  petits  pays  de 
Gex  &  de  Valromey ,  qui  ne  font  qu'un, 
démembrement  du  Bugey.  Le  parlement 
cour  des  aides  de  Dijon,  reçoit  les  ap- 
pels des  jugemens  rendus  par  ces  fiéges.    - 

6.  Ig  Breffe  &  le  Bugey  font  des  pays; 
de  petites  gabelles ,  fujets  à  une  crue  de 
cinq  fous  par  minot  de  fel ,  appelléc  droit 
du  canal  dé  Lofnes.  Arrêt  du  5  juillet  1715^ 

Ces  mêmes  pays  font  partie  des  cinq 
groffes  fermes ,  &  font  fujèts  au  tarif  dtli 
1 8  feptembre  1 66^.  Voyez  Gcx. 
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Voyez  Royaume. 
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$  L  Etat  de  la  Bretagne  :  fa  reunion  à 
la  France  :  fes  états  généraux  :  fes 
privilèges» 

i.  La  province  de  Bretagne  eft  une  des 
plus  grandes  province  de  Ta  France.  Elle 
forme  une  prefqu'iûe ,  jointe  au  continent 
dans  la  partie  orientale,  qui  eft  bornée 
ar  là  Normandie ,  le  Maine ,  l'Anjou  & 
e  Poitou.  Sa  plus  grande  longueur  prife 
des  frontières  du  Maine  &  de  l'Anjou, 
juf qu'aux  côtes  occidentales  de  levêché 
de  Léon ,  au-delà  de  Breft  ,  eft  de  plus 
de  foixante   lieues.  Sa   plus  grande  lar- 

feur,  prife  des  frontières  du  Poitou  jufqu  a 
aint-Malo,  eft  de  quarante-cinq  lieues. 
On  la  divife  en  haute  &  baffe  Breta- 

fne.  La  haute  comprend  les  évêcbés  de 
Lennes ,  Nantes  ,  Dol ,  Saint  -  Malo  & 
Vannes  -,  la  baffe  f  ceux  de  Léon ,  Quim- 
per-Corentin  ,  Treguier  &  Saint-  Brieuc.  * 

2.  Cette  province  a  d'abord  été  gou- 
vernée par  des  rois  ,  &  enfuite  par  des 
ducs,  dont  le  dernier,  François  II,  eft 
mort  le  $  feptembre  1488.  Il  laiffa  deux 
princeffes  ,  dont  l'aînée  fut  la  duebeffe 
Anne,  la  féconde,  nommée  Ifabelle ,  mou- 
rut <jfux  ans  après  fon  père. 

Plusieurs  princes  recherchèrent  l'alliance 
d'Anne  de  Bretagne.  Son  mariage  fut  ar- 
rêté avec  Maximilien,  roi  des  Romains, 
au  nom  duquel  le  comte  de  Naffau  l'é- 
poufa  en  1489-,  mais  ce  mariage,  après 
beaucoup  de  négociations  &  une  affez 
longue  guerre  ,  hit  rompu.  Elle  époufa 
Charles  VIII ,  roi  de  France,  au  mois  de 
décembre  1491. 

Le  mariage  fe  fit  à  Langeais.  Le  con- 
trat ,  qui  en  fut  paffé  le  6 .  décembre , 
renferme  un  traité  folemnel.  Il  porte 
ce  que  pour  terminer  les  différens  qui  exit 
rent  entre  le  roi  &  la  princeffe  Anne,  du- 
cheffe de  Bretagne,  pour  raifon  du  du- 
ché de  Bretagne ,  qu'ils  prétendoient  ref- 
pe&ivement,  la  ducheffe  Anne  donne  & 
quitte  au  roi  Charles  VIII  &  à  fes  fuc- 
cefleurs,  rois  de  France,  fon  droit  au  duché 
de  Bretagne ,  au  cas  quelle  meure  la  pre- 
mière (ans  cnjâns  #  &  que  le  roi  cç Je  auffi  de 


fon  côté  &  tranfporte  à  la  ducheffe  Anne, 
tous  les  droits  qu'il  avoit  au  duché ,  à 
condition  qu'au  cas  qu'il  mourut  aufli  avant 
elle ,  elle  n  épouferoit  en  fécondes  noces  que 
le  roi  fucceffeur  ou  le  plus  proche  héritier 
de  la  couronne ,  lefquds  même  ne  pour? 
roient  aliéner  le  duché  qu'au  roi  de  France. 
L'origine  des  droits  de  Charles  VIII 
fur  la  Bretagne ,  vient  de  ce  qu'après  la 
mort  du  duc  Jean  III ,  Jean  de  Mont- 
fort  ,  dernier  de  fes  frères  &  feulement 
confanguin,  ayant  voulu  difputer  le  ti- 
tre du  duché  à  Jeanne  de  Bretagne  ,  com- 
teffe  de  Penthievre ,  £l  nièce ,  &  fille  uni- 
oue  de  Guy,  comte  de  Penthievre ,  fon 
frère  aîné,  l'affaire  fut  portée  devant  le 
roi  de  France ,  pour  y  ctre  jugée  par  les 
pairs  du  royaume.  Jean  de  Montfort  re- 
connut lui-même  la  compétence  du  par- 
lement j  il  y  comparut ,  &  fur  fes  dé? 
fenfes  intervint  lairct  contradictoire  de 
Tan  U41 ,  par  lequel  Jeanne  de  Brera- 

fne,  fille  de  l'aînée ,  fut  maintenue ,  Jean 
e  Montfort  débouté  ,  &  Charles  de 
Blois  ,  du  chef  de  fa  femme  »  reconnu 
duc  par  toutes  les  grandes  villes ,  Ren- 
nes ,  Nantes ,  Vannes ,  Quimper  &  au- 
tres. Si  le  fils  de  Jean  de  Montfort  de- 
vint duc  en  13*4,  ce  fat  fans  autre  ti- 
tre que  la  protection  des  Anglois  t  &  le 
bonheur  quil  eut  de  gagner  la  bataille 
d' Aurai,  en  13*4. 

3*»c  defeendans  de  Charles  de  Bloi$ 
confervoient  leurs  anciennes  prétentions, 
&  ne  ceffoient  de  reveoir  contre  les  trai- 
tés qu'ils  avoient  fouferits  ,  mais  qu'ils 
attribuoient  à  la  crainte  ou  à  la  violen- 
ce. Nicole  de  Blois,  devenue  feule  héri- 
tière de  Jeanne  de  Bretagne,  vendit,  par 
aâe  du  3  janvier  1475 ,  pour  cinquante 
mille  livres,  les  droits  qu'elle  j>ouvoit 
avoir  du  chef  de  Jeanne  de  Bretagne  , 
fa  trifayeule,  à  Louis  XI  &  à  fes  fuc- 
ceffeurs  rois  de  France.^  C'eft  fur  ce  fon- 
dement que  le  contrat  de  mariage  de 
Charles  VIII  &  de  la  ducheffe  Anne  porte 
une  ceflion  refpeâive  de  droits  fur  la  pro- 
priété du  duché. 
Le  roi  Charles  VIII  mourut  en  14?  8* 
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fans  ends.  La  reine  Anne  exécuta  la 
daufe  de  fon  premier  mariage ,  par  celui 
qu  elle  contraâa  en  149^  avec  Louis  XII » 
après  que  le  mariage  de  ce  prince  avec 
Jeanne  de  France ,  nlle  de  Louis  XI ,  eut 
été  déclaré  nul  par  des  commiffaires  que 
le  pape  nomma.  Il  y  eut,  de  ce  fécond 
mariage,  deux  princeffes ,  Claude  &  Renée. 
Claude  gainée,  fut  mariée  avec  François 
de  Valois  ,  comte  d'Angoulême  ,  qui 
depuis  fut  roi  de  France  ,  fous  le  nom 
de  François  premier  j  il  étoit  alors  le 
plus   proche   héritier    de    la    couronne 
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termes  :  ce  Inclinans  à  la  prière  dc£ 
dits  états  f  fondée  en  bon  fens  &  provi- 
dence des  chofes  qui  pourroient  advenir, 
nous  avons ,  de  notre  certaine  feience , 


pleine  puiflance  &  autorité  que  deffus, 
uni ,  joint ,  unifions  &  joignons  ledit  pays 
&  duché  de  Bretagne ,  avec  le  royaume 
&  couronne  de  France ,  perpétuellement  : 
de  forte  qu'ils  ne  puiffent  être  fêparés  ni 
tomber  en  diverfes  mains ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  puifTe  être.  Davantage  vou- 
lons &  nous  plaît  que  les  droits  &  pri- 
vilèges que  ceux  duent  pays  Se  duché  ont 


&  par  ce  mariage  le  duché  de  Bretagne  eu  pour  ci-devant ,  &  ont  de  préfent,  hwtr 
fut  ,  pour  la  troilieme  fois ,  pofTédé  par  -  foierït^gardés  Se  obfervés  inviolablement , 
nos  rois.  ainfi  &  par  la  forme  &  manière   qu'ils 


La  reine  Claude  eut  trois  princes ,  Fran- 
çois ,  Henri  &  Charles.  Elle  mourut  le 
2  5  juillet  1 5 14 ,  âgée  de  vingt-quatre  ans. 
Elle  donna ,  par  lbn  teftament ,  l'ufufruit 
du  duché  de  Bretagne  au  roi  François  I , 
fon  mari  -,  1  aîné  des  trois  princes  les  fils 
porta  le  nom  de  Dauphin,  duc  de  Bretagne. 

3.  Les  états  généraux  de  la  province 
étant  aflemblés  à  Vannes ,  en  1 5  3  z ,  Fran- 

Îois  I,  roi  de  France»  s'y  rendit  avec  le 
)auphin ,  duc  de  Bretagne  %  pour  y  pren- 
dre poffeflïon,  en  qualité  d'ufufruitier  & 
comme  père  Se  légitime  adminiftrateur 
des  biens  du  Dauphin,  duc  &  propriétaire 
du  duché.  C'cft  dans  cette  tenue  que 
les  états  préfenterent ,  le  4  août,  au  roi, 
cette  requête  célèbre ,  qui  eft  le  titre  de 
l'union  de  la  Bretagne  à  la  France. 

Ils  le  fupplierent  ce  d'unir  Se  joindre 
par  union  perpétuelle,  ledit  pays  &  duché 
de  Bretagne  avec  le  royaume  de  France, 
à  ce  que  jamais  ne  fe  trouve  guerre ,  dit 
fenfion  ou  inimitié  entre  lefdits  pays ,  gar- 
%  dant  toutefois  &  entretenant  les  droits, 
libertés  Se  privilèges  dudit  pays ,  tout  ainfi 
qu'il  lui  avoit  plu  Se  à  fes  prédéceiïeurs 
lois  &  ducs  ae  ce  pays,  tant  par  tes 
chartes  anciennes  qu  autrement  s  les  y 
maintenir  Se  garder,  &  que  mondit  le 
fèigneur  te  Dauphin  le  jure  faire,  de  quoi 
tt  plaîroic  au  roi  leur  faite  dépêcher  fes 
lettres-patentes  »K 

Les  lettres-patentes  qui  confirment  cette 
■nion  perpétuelle  de  la  Bretagne  à  la 
France ,#  furent  données  dans  le  même  mois 

tfaoût  mu  Elles  fout  cojrçues  en  ces 


ont  été  gardés  Se  obfervés  jufques  à  pré- 
fent, fans  y  rien  changer  ne  innover, 
dent  nous  avons  ordonné  Se  ordonnons, 
lettres-patentes  en  forme  de  chatte  leur 
être  expédiées  &  délivrées  ». 

François ,  dauphin ,  duc  de  Bretagne , 
mourut  en  1 5  $6  \  Henri  %  alors  duc  d'Or- 
léans, (on  frère,  lui  fuccéda  en  la  pro- 
priété du  duché ,  dont  le  ror  fon  père 
avoit  toujours  l'usufruit.  Par  la  mort  du 
roi  François  I ,  en  1^47,,  lufufruit  fut 
confolidé  à  la  propriété  en  h  perfonne 
de  Henri  IL 

4.  L'ancienne  conftkurion  de  la  Bretagne 
tenoit  plus  de  lariftocratie  que  de  1* mo- 
narchie. Son  gouvernement  avoit  beau- 
coup de  reflemblance  avec  celui  des  Cel- 
tes &  des  Çermakis  infulaires  >  dont  Ju- 
les Céfar  nous  a  laiffé  la  defeription.  Elle 
étoit  divifée  en  plufieurs  comtés ,  dont  les 
propriétaires  réconnoKToient  nn  (buverain». 
qui  kur  donnoit  l'inveftiture  ,  mais  qui- 
n'entreprenok  rien  d'important ,  fans  leur 
avis  &  leur  confentement.  Sagiffoit-il  de 
déclarer  la  guerre,  de  lever  un  impôt, 
de  conclure  la  paix ,  de  constater  des  al- 
liances ,  de  changer  les  anciennes  confti- 
tarions  Se  d'en  publier  de  nouvelles  ,  le 
fouverain  convoquoit  le  parlement  géné- 
ral de  la  nation ,  que  l'on  a  depuis  nom- 
mé les  états ,  ou  TaiTemblée  des  trois  or- 
dtes  de  la  province. 

5.  Les  étars  de  Bretagne  font  compo- 
fés  des  trois  ordres ,  de  Féglife  ,  de  U 
nobleffe  &  du  tiers  état. 

v    L'ordre  de  Téglife  comprend  les  évêque^ 
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*juî  font  au  nombre  de  neuf,  les  abbés» 
au  nombre  de  quarante-deux ,  deux  dépu- 
tés de  chaque  églife  cathédrale. 
'  Suivant  le  cérémonial  réglé  aux  états 
tenus  à  Rennes  en  160S  ,  les  évêques  & 
les  abbés  fe  placent  fuivant  Tordre  de 
leur  promotion.  Il  ny  a  entre  les  évê- 
ques d'autre  préféancc  que  pour  celui 
qui  préfide  fon  ordre ,  &  qui  eft  ordipai- 
Jtement  l'évêque  diocéfain. 

Ainfi  tous  les  membres  réunis  de  Tor- 
dre de  Téglife  font  au  nombre  de  foixan- 
te-neuf. 

L'ordre  de  la  nobleflè  é6Sit,  fous  le 
règne  des  derniers  ducs  ,  compofé  des  ' 
princes  du  fang,  des  comtes  ,  des  ba- 
rons ,  des  bannerets ,  des  chevaliers ,  des 
bacheliers.  Ce  font  les  feules  perfonnes 
nommées  dans  les  tenues  d'états  antérieu- 
res à  15^7.  H  ny  eft  Eût  aucune  men- 
tion des  autres  nobles. 

Les  guerres  civiles  ,  qui  affligèrent  le 
royaume  à  la  fin  du  feizieme  fiecle ,  ont 
donné  occafion  à  tous  les  gentilshommes 
d'y  entrer.  Les  troubles  de  la  ligue  par- 
tagèrent la  Bretagne  en  deux  faâions. 
Prefque  tous  les  grands  feigneurs  em- 
braflerent  le  parti  de  l'union  catholique. 
Les  chefs  des  deux  partis  tinrent  des  états 
auxquels  ils  appelèrent  indifféremment 
tous  les  gentilshommes  qui  leur  étoient 
attachés.  Lorfque  ces  troubles  fe  calmè- 
rent ,  lé  zèle  que  les  gentilshommes  dé- 
voués au  parti  du  roi ,  avoient  témoigné , 
leur  afliduité  ,  leur  nombre  dans  les  tff- 
Jèmblées  les  mirent  infenfiblement  au  rang 
des  chevaliers  &  des  bannerets,  &les  con- 
fondirent avec  eux.  Bientôt  le  feul  titre  de 
gentilhomme  donna  entrée  &  voix  déli- 
fcérative  dans  Tordre  de  la  nobleflè  ,  il 
n'y  eut  même  pas  de  règlement  pour 
Tige.  La  voix  d  un  jeune  homme  de  dix- 
fept  ans  fut  comptée  comme  celle  d'un 
citoyen  vieilli  dans  l'adminiftration. 

Four  remédier  à  cet  abus,  Louis  XV 
a  donné,  le  16  juin  1736  ,  des  lettres- 
patentes  ,  dont  les  difpofitions  principales 
font: 

Qu'aucuns  membres  des  trois  ordres 
ne  pourront  avoir  entrée  &  féance  avant 
Tâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

&k  l'entrée  fie  f&nce  ne  fera  >  dans 
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l'ordre  de  la  nobleflè ,  accordée  qu'à  ceux 
qui  auront  au  moins  cent  ans  de  nobleflè 
&  de  gouvernement  noble  non  contefté , 
&  dont  l'ayeui  &  le  père  auront  partagé 
ou  été  en  droit  de  partager  noblement  \ 
que  ceux  dont  les  familles  ne  font  point 
originaires  de  la  province  ,  ou  qui  n'y 
auront  point  obtenu  des  arrêts  confirma-»' 
tifs  de  leur  nobleflè ,  feront  tenus  de  fe 
pourvue  au  parlement  de  Bretagne,  par 
lequel  n  fera  examiné  s'ils  font  de  la  qua- 
lité rcaafc  pour  l'entrée  dans  l'ordre  de 
la  nobleflè. 

Le  droit  de  préfider  l'ordre  de  la  nc- 
bleflè ,  appartient  au  baron  poflefleur  de 
la  plus  ancienne  baronie,  pourvu  néan- 
moins qu'il  foit  noble  de  très  -  ancienne 
extraction.  La  préféance  fur  tous  les  au- 
tres barons  a  été  adjugée,  d'après  ce  prin- 
cipe ,  par  arrêt  provifoire  du  parlement 
de  Bretagne ,  aux  barons  de  Léon  &  de 
Yitré  alternativement. 

Les  fept  autres  baronie?  qui  (ont  après 
celles  de  Vitré  &  de  Léon,  font  celles 
de  Châteaubriant  »  de  Raiz  ,  de  la  Ro- 
che -  Bernard  ,  d'Ancenis  ,  de  Oerval , 
Maletroit  &  Quintin.  Voyez  Baronie, 
i  III ,  ci-defliis  ,  pag.  249. 

Lorfqu'il  ne  fe  trouve  aucun  baron 
dans  ces  aflèmblées ,  on  choifit  un  gen- 
tilhomme pour  préfîder  l'ordre  de  la 
nobleflè  &  y  recueillir  les  voix.  Avant 
1611  f  cette  ele&ion  fe  faifoir  par  les  trois 
ordres. 

À  cette  époque,  les  commiflàires  du  roi 
&  Tordre  de  la  nobleflè  fe  (ont  réunis 
pour  demander  au  confeil ,  que  cet  ordre 
tir  feul  l'élection  de  fon  préfident  >  Se 
ceft  ce  qui  s'eft  toujours  pratiqué  depuis» 
Au  furplus ,  il  n'y  a  aucune  place  diitin- 
guée  clans  cet  ordre  que  pour  le  doyen  r 
qui  eft  le  plus  ancien  de  ceux  dont  les* 
noms  font  inferits  fur  lesregiûres  des  états; 
&  qui  les  ont  fuivis. 

Les  fouverains  de  Bretagne^  qui  onr 
prefque  toujours  cherché  à  régler  l'admi- 
niftration  de  leur  duché-fur  celledes  royau- 
mes  de  France-  &  d'Angleterre  ,  ont  ad- 
mis les  communes  dans  leurs  parlement 
généraux,  à  peu  près  dans  le  même  temps. 

Qu'elles   ont   reçu  cet  honneur  dans  ces 
eux  royaumes-  Oa  trouve»  au.  château 


n* 


7  fa- 
de Nantes  ,    un  regiftre  des  états  tenus 
à  Ploermel ,  en  1 5  09  ,  &  compofés  des 
trois  ordres. 

"Le  tiers  état  eft  compofé  des  députés 
des  principales  villes  de  la  province.  Avant 
1614  ,  le  nombre  n'en  etoit  pas  déter- 
miné, il  dépendoit  des  lettres  expédiées 
pour  la  convocation.  Les  états  aflemblés 
a  Nantes,  en  161 4,  en  préfence  du  roi 
&  de  la  reine,  demandèrent  à  leutf  ma- 
jeftés  qu'il  fût  drefTé  un  r&le  J5e  des 
communautés  qui  auroient  droiTO'enrrée 
aux  états. 

Ce  rôle  Fut  arrêté.  Il  contient  quaran- 
te-quatre villes.  Il  y  a  eu  depuis  des  chan- 
gemens  caufés  par  l'accroiflement  que  les 
circonltançes  ont  procuré  à  quelques  vil- 
les. Celles  qui,  au  nombre  de  quarante- 
deux,  font  en  pofleiïion  d'envoyer  leurs 
députés  aux  états ,  font  les  villes  de  Ren- 
nes ,  Nantes ,  Vannes ,  Quimper ,  Saint- 
Malo  ,  Breft ,  Morlaix  ,  le  Croific,  Léon» 
I-e.Tierven,  Landernau,  Carhaix,  l'Orient, 
Moncontour ,  Saint-Brieuc ,  Dinan  ,  Lam- 
balie,  Châteaubriant,  Concarneau ,  Quim- 
pcrlé ,  Rhedon  ,  la  Roche-Bernard ,  Quin- 
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mencerent  à  introduire  l'ufege  de  ne  les  te- 
nir que  de  deux  ans  en  deux  ans ,  ufage 
conftammenr  obfervé  depuis  l'an  1630. 

Il  n'y  a  point  de  lieu  fixé  pour  la 
féance  des  états.  Il  eft  indiqué  par  le 
gouvernement,  dans  les  lettres  de  convo- 
cation. 

Suivant  l'ancien  ufage,  l'ouverture  des* 
états  étoit  le  25  feptembre,  &  leur  du-> 
rée  étoit  de  quatre  ou  fix  femaincs,  félon 
la  quantité  d'affaires  à  régler.  Le  nombre 
des  affaires ,  &  les  difficultés  qu'elles  ont 
entraînées  ,  ont  enfuite  rendu  ces  féan- 
ces  beaucoup  plus  longues  :  on  en  2 
vu  qui  ont  duré  plus  de  fix  mois.  Sui- 
vant un  dernier  règlement,  le  temps  de 
chaque  afTemblée  ne  peut  être  pro- 
longé plus  de  trois  mois  depuis  l'ouver- 
ture ,  qui  eft  à  la  fin  de  feptembre  ou 
au  commencement  d'oâobre* 

Aucun  membre  des  états  ne  peut  être: 
arrêté,  pour  quelque  caufe  que  ce  foitt 
dans  le  temps  de  la  tenue ,  quinze  jours 
avant  Se  quinze  jours  après,  il  y  a  éga- 
lement en  leur  faveur ,  (urféance  de  tou- 
tes procédures  fur  les  affaires  civiles ,  aux 


tin  ,4a  Girerçhe  ,  Auray ,  Montflort ,  Tre*  ^  termes -d'une  déclaration  du  roi ,  du  H 

[tiier,  Guerrande,  Hennebond,  Rhuis  ^ avril  i6j\. 

Les  états  ont  des  officiers  ,  dont  finftj- 
tution   eft  fort  ancienne  ,  qu'ils   ont   la. 
droit  de  nommer  &  de  révoquer ,  &  dont 
ils  reçoivent  le  ferment.  Ces  officiers  fontf 
i°  deux  procureurs  généraux  fyndîcs,  qui' 
depuis  le   règlement  des   états  de  i6jé 
doivent  être  nobles  d  extradbon  \  ils  ne 
font  nommés    que  pour   fix  ans  ,  mais 
il  eft  d'ufage  de  les  continuer.  Il  n  y  en, 
avoit  qu'un  avant  iyo£.  Ils  réfident  al- 
ternativement &  dans  l'intervalle  des  te- 
nues ,  l'un  à  la  fuite  de  la  cour  &  l'au- 
tre en  Bretagne.  Leurs  principales  fonc- 
tions font  de  foutenir  &   de  pourfuivrt 
les  affaires  de  la  province  Se  de  s'oppo- 
fer  à  tout  ce  qui  pourroit  être  contraire  à 
fes  droits ,  privilèges  &  ufages. 

20  Le  greffier ,  dont  les  principales  fbm> 
tions  font  d'infcrire  les  membres  des  af* 
fcmblées ,  de  recevoir  les  pouvoirs  des  dé- 
putés des  chapitres  &  des  villes,  &  de  te» 
nir  les  regiftres  des  délibérations  \  il  a  fous 
Ces  ordres  deux  commis  npmmés  paj  lçf 
é»ts, 


Fougères,  Ploermel,  Lannion,  Dol,  Guin- 
gamp,  Hevé,  JofTelin,  Vjtré,  Ancenis, 
Maletroit,  Pontivy,  le  Port  Louis. 

La  ville  de  Rennes,  Se  enfuite  celle 
de  Nantes  ont  les  premières  places,  quel- 
que part  que  les  états  fe  tiennent.  La 
préfidence  de  Tordre  du  tiers  état  a  été  ré- 
glée par  arrêt  du  confeil ,  du  3 1  août 
1619  9  aux  ternies  duquel  chacun  des  pré- 
fîdens  &  fénéchatjx  de  Rennes ,  Nantes , 
Vannes  Se  Quimper ,  préfidera  dans  les 
villes  de  fon  reubrt  ou  les  états  feront 
afTemblés ,  pourvu  qu'il  foit  député  de  la 
ville,  l'un  fubftituant  l'autre,  &  en  ab- 
fence  de  tous,  le  plus  ancien  des  féné- 
phaux,  député  aux  états,  préfidera. 

Les  afTemblées  des  anciens  parlerions, 
ou  états  généraux  ,  étoient  rares  &  fans 
intervalle  de  temps  fixe.  Le  befoin  des 
fubfides  les  rendit  plus  fréquentes  \  elles  de- 
vinrent annuelles.  Lorfque  les  efprirs  cédè- 
rent d  erre  échauffés  par  les  troubles  du 
feizieme  fiecle ,  la  dépenfe  de  ces  alTem- 

Wpes  *  Se  k  difficulté  ejes  voyages  çom- 
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j#  Le  tréforier,,  qui  reçoit  toutes  les    le  procureur  général  de  la  chambre  des 
lommes  levées  dans  la  province  par  or-     comptes  \  les  généraux  des  finances  ;  le 

grand  maître  des  eaux  &  forets  -,  le  re-* 
ceveur  général  des   finances.  Avant  leujr 
fuppreflion ,  les  receveurs  &  contrôleurs 
généraux  des   domaines  &  bois  ,    &  les 
deux   contrôleurs  généraux   des   finances 
en  Bretagne ,  étoient  commiflaires  du  roi. 
Un  arrêt  du  confeil ,  du  27  mars  1 684» 
ordonne  que  les  commiflaires  du  roi  af- 
filieront à  tous  les   comptes  de  deniers 
employés  pour  les  étapes,  les  grands  che- 
mins ,  les  ponts  Se  chauffées  ,   &  toutes 
autres  dépenfes  >    qu'en  leur  préfence  & 
par  leur  avis   fera  faite  l'aiTignation  des 
fonds  fur   lefquels  le  don  gratuit  &  les 
autres  dépenfes  feront  payées.  En  exécu- 
tion  de  ce   règlement,  lts  commiflaires 
du  roi   ont  un  bureau  particulier  où  fe 
rendent   les    différentes   dépurations   des 
états.  C'eft  à  ce  bureau  que  fe  règlent  les 
conditions  du  contrat  que  le  roi  paffe  à 
chaque   tenue ,  avec  les  états ,  fur  leurs 
droits  &  privilèges.  Ces  commiflaires  du 
roi  font  encore,  dans  l'aflembléc  des  états  » 
l'adjudication   du  bail  des  devoirs  de  la 
province. 

Il  eft  d'ufage,  à  la  fin  de  la  tenue,  do 
nommer  deux  dépurations  compofées  cha- 
cune de  trois  membres,  dont  un  de  cha- 
que ordre. 

La  première  députation  eft  chargée  d  al- 
ler en  cour ,  préfenter  au  roi  les  cahiers 
ou  remontrances  de  la  province  ,  follici- 
ter  une  réponfe.  favorable  &  y  veiller  i 
tous  les  intérêts  &  droits  du  pays. 

La  féconde  députation  eiè  chargée  de 
fe  rendre  à  Nantes,  pour  y  aflifter  au 
compte  que  rend  le  tréforkr  des  états  k 
la  chambre  des  comptes. 

Ils  nomment  aufli  des  commljf aires  in- 
termédiaires qui  ,  dans  f intervalle  d'une 
tenue  à  l'autre  ,  font  chargés  des  affaires 
courantes,  telles  que  les  étapes,  grands; 
chemins  ,  &c.  mais  fans  pouvoir  difpo- 
fer  cf aucun  fonds,  ni  faire  aucun  chan- 
gement dans  radminiftration  des  états  * 
elle  eft  compofée  de  fix  dépurés  d'e  cha- 
que ordre .  Il  y  a  de  plus ,  des  commiflaires 
particuliers  nommés  dans  chaque  diocefe  „ 
pour  correfpondre  avec  la  commiflion  gér> 
nérale  x  doue  le  bureau  eft  fixé  à  Rennes* 


province  par  or- 
des    états  ,    remet   au   tréfor  royal 
celles  que  ks  états  ont  accordées  au  roi , 

{>aye  les  rentes  conftituées  fur  les  états, 
es  gages  des  officiers ,  les  penfions  &  les 

gratifications. 

4°  Deux  fubftituts  de  MM.  les  procu- 
•reurs  généraux  fyndics,  fous  les  ordres, 

ou  en  l'abfence  defquels  ils  ont  les  même* 
•  fonctions ,  que  ces  derniers.  Ils  doivent  ré- 

fSder  à  Rennes.  L'un  des  deux  joint  à  ce  titre 

celui  de  confeil  des  états. 

50  Le  hérault,  qui  eft' un  officier  de 

cérémonie,  vêtu  d'une  cotte  d'armes  de 

velours  aux  armes  mi-partie  de  France  & 
-de   Bretagne  ->  il   eft  chbifi  dans  l'ordre 

de  la  noblefle.  11  eft  chargé  de  la  garde 
des  meubles ,  de  la  préparation  de  la  fai- 
te; il  reçoit  les  ordres  pour  faire  filence; 

dans  les  marches  du  corps  des  états  ou 
de  fes  députés ,  il  les  précède  &  les  an- 
nonce. 

La  faite  des  états  eft  divifée  en  deux 
-amphithéâtres  en  gradins ,  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre ,  dans  la  longueur  de  la  falle.  Sur 
l'amphithéâtre  à  gauche  eft  placé  l'ordre 
de  la  noblefle.  Sur  celui  à  droite  font, 
«l'abord  les  membres  de  l'ordre  de  l'é- 
glife,  &  enfuite  ceux  du  tiers  état.  Les 
officiers  des  états  ont  leur  bureau  à  l'ex- 
trèmite  de  l'amphithéâtre  de  l'ordre  de  la 
noblefle,  au  bas  de  la  falle. 

Tandis  que  la  Bretagne  eut  fes  rois  & 
fes  ducs,  on  ne  vit  aucune  affemblée  à 
laquelle  ces  princes  n'afliftaflfcnt  en  per- 
fonne.  Depuis  la  réunion  de  cette  pro- 
vince à  la  France  y  le  roi  nomme  des 
commiflaires ,  qui  font,  au  nom  de  fa 
ïnajefté ,  l'ouverture  des  états  ,  &  y  dé- 
clarent fes  intentions.  Le  premier  corn- 
tniflaire  eft  une  perfonne  diftinguée ,  tels 
<jue  font  le  gouverneur  ou  le  lieutenant 
général  de  la  province  ,  des  princes  du 
lang,  des  maréchaux  de  France  ou  des  ducs 
&  pa its.  Les  autres  commiflaires  font  le  pre- 
mier préfident  du  parlement,  qui  repréfente 
M.  le  chancelier,  deux  préfidens  à  mortier, 
les  procureur  &  avocats  généraux  du  par- 
lement, l'intendant  de  la  province  &  un 
fécond  commiflàire  du  confeil  -,  le  pre- 
mier préûdent,  un  autre  des  préfidens  & 
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6.  Il  fc  paflè  à  chaque  tenue,  un  con-    blie,  depuis  Rhedon  jufqu'à  Renne*,  prcP 


trat  folemnel  entre  les  commiflaires  du 
roi  &  les  états,  contrât  om  confirme  & 
renouvelle  les  privilèges  de  la  province, 
&  dont  on  va  rapporter ,  par  extrait ,  les 
principaux  articles. 

ce  Tous  les  droits ,  franchifes  &  liber- 
tés de  la  province  feront  maintenus  Se 
confervés.  Aucuns  édits  ,•  déclarations  , 
çommiflîons  Se  arrêts  du  confeil,  &  gé- 
néralement toutes  lettres- patentes  &  bre- 
vets contraires  aux  privilèges  de  la  pro- 
vince, n'auront  aucun  effet,  s'ils  n'ont 
été  confentis  par  les  états  &  vérifiés  aux 
cours  fouveraines  de  la  province,  quoi- 
qu'ils foient  faits  pour  le  général  du  royau- 
me :  &  en  cas  que  ci-après  les  cours  fou- 
veraines euffent  regiftré  ou  vérifié  aucuns 
édits  fans  le  confentement  exprès  des 
états ,  ils'  n'auront  aucun  effet  ni  exécu- 
tion dans  la  province.  Pour  quelque  caufe 
6e  prétexte  que  ce  foit  ,  il  ne  fera  fait 
aucune  levée  dans  la  province  ,  fans  le 
confentement  exprès  des  états  Se  vérifi- 
catipn  aux  cours  fouveraines  de  la  pro- 
vince >». 

»U  ne  fera  rien  changé  au  nombre, 
qualités ,  fondions  Se  exercices  des  offi- 
ciers de  la  province.  Ce  faifant,  il  ne  fera 
fait  aucune  création  d'officiers  ni  de  nou- 
velle jurifdilHon  ». 

»Les  habitans  &  domiciliés  de  Breta- 
gne ne  feront  contraints  pour  les  tailles, 
gabelles  &  fubfides,  même  à  raifon  des 
terres  qu'ils  poffedent  aux  provinces  voi- 
fines  raillablés  &  fujettes  aux  gabelles  & 
autres  importions  ». 

«Les  baux  à  ferme  des  devoirs  fc  fe- 
ront en  Falfemblée  des  états ,  qui  recevra 
\es  aétes  de  cautionnement  ». 

»Le  commerce  fera  inviolablcment  en- 
tretenu &  maintenu  en  la  manière  accou* 
Cumée  Se  ancienne,  fans  aucune  innova- 
tion »>.     ■ 

7.  Les  états  de  Bretagne  s' étant  pror 
pofé  d  ouvrir  des  canaux  dans  la  pror 
Vince,  pour  la  navigation  intérieure ,  ont 
pbtenu  du  roi,  au  mois  d'odobre  1783, 
des  lettres- patentes  qui  approuvent  leursdé- 
libératjcns  ;  en  conféquence  les  autorifent 
£  faire  fairft^ous  les  travaux  né  ce  (Ta  ires* 
ppHr  perfeâlonner  la  navigation  dç/a  éta? 


longer  cette  navigation  jufqu  a  Vitré ,  éta- 
blir une  communication  entre  Rennes  Se 
Saint-Malo  ,  par  la  rivière  de  Rance, 
&c.  Les  difierens  articles  de  ces  lettres- 
patentes  ,  au  nombre  de  vingt-trois  ,  ac- 
cordent aux  états  toutes  les  facilités  né- 
ceiTaires  pour  la  conftruâion  de  ces  ca- 
naux; la  conceffion  des  terres  du  do- 
maine fur  lefquelles  il  y  aura  lieu  de  les 
faire  pafler  ;  le  droit  de  forcer  les  parti- 
culiers à  vendre,  en  étant  indemnifés-,  8C 
forment ,  de  tous  ces  canaux  &  dépen- 
dances ,  un  fief  qui  fera  tenu  à  devoir  de 
foi  &  hommage  feulement,  du  domaine 
de  Rennes.  Ces  lettres  -  patentes  ont  été 
enpegiftrées  le  1}  décembre  17X3  9  mai* 
avec  quelques  modifications  pour  aflurer 
les  droits  des  particuliers  ,   &  empêchée 

3u'on  n'abusât  contr'eux  des  difpofitions 
es  lettres-patentes. 

8.  Parmi  les  privilèges  des  Bretons  4 
on  diflingue  celui  de  n'être  point  fu- 
jets  aux  coinmictimus  &  évocations.  U 
fut  confirmé  par  Charles  VIII,  à  l'épo- 
que de  fon  mariage  avec  la  duchefle 
Anne.  Charles  déclare  par  fes  lettres-pa- 
tentes, du  7  juillet  1492,  que  voulant 
maintenir  fes  fujets  de  Bretagne  dans  leurf 
privilèges ,  droits  &  prééminences ,  ce  ils 
ne  feront  traités  ni  convenus  en  première 
inftance ,  ailleurs  que  par-devant  les  juges 
dudit  pays ,  ainlî  qu'ils  ont  été  d'ancien- 
neté ',  &  que  fi  aucuns  ,  par  committi- 
mus  y  par  privilèges  des  univerjitis  ,  OU 
autrement ,  s'efforcent  de  faire  le  contrai- 
re, que  aux  exécuteurs  (Ticeux  ne  foie 
obéi  ». 

Cette  difpofition  eft  répétée  dans  l'édic 
du  mois  de  novembre  149*  ;  elle  ferme 
un  des  articles  du  contrat  de  mariage  de 
la  ducheffe  Anne  avec  Louis  XII,  au  mois 
de  janvier  1498.  On  la  retrouve  dans  les 
lettres  de  François  I ,  du  mois  de  fep- 
tembre  1532,  dans  ledit  de  Henri  III 4 
du  mois  de  juin  1 579  »  Sec. 

C'eft  en  exécution  de  ce  privilège  j 
qu'ont  été  rendus  trois  arrêts  du  conieil, 
lun,  du  27  juin  1701,  fur  l'intervention 
des  états  ,  &  au  rapport  de  M.  le  Guct- 
chois  j  le  fécond,  du  15  mai  1702  ,  au 
rapgprj:  4c  M»  eje  L^moignou  de  Cour  fon  j 

1% 
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le  troHîcm; ,  du  1 1  décembre  de  la  mê- 
me année  170Z  ,  au  rapport  de  M.  de 
Meliand*  qui  on:  jugé  que  le  fceau  du 
chitelec  de  Paris  a  eft  pas  atribucif  de  ju- 
rildidion  contre  ies  domiciliés  de  Breta- 
gne. On  peut  voir  le  rapport  détaillé  de 
ces  arrêts  impertans  ,  dans  l'Hiftoire  du 
confeiL 
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|  IL  Etat  des  finances  en  Bretagne. 

1.  L'état  des  finances  en  Bretagne  con- 
iîfte  dans  les  droits  qui  font  verfés  dire&e- 
ment  au  tréfor  royal,  &  dans  ceux  dont 
la  province  jouit  comme  pays  d'état. 

2.  La  capitation  ,  Se  les  vingtième* 
y  font  abonnés.  Voyez  Capitation  & 
Vingtièmes. 

f.  Parmi  les  droits  dont  le  produit 
eft  verfé  directement  au  tréfor  royal ,  les 
uns  font  communs  aux  autres  provinces, 
les  autres  font  particuliers  à  la  Breta- 
gne. 

Dans  la  première  claffe  font  les  droits 
du  contrôle  des  a&es  &  autres  y  joints, 
ceux  du  centième  denier  ,  de  la  ferme 
du  tabac,  des  décimes  ordinaires  &  ex- 
traordinaires du  clergé,  &  autres,  dont 
ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  donner  le  dé- 
tail. 

Dans  la  féconde  clafTe  font  les  impo- 
rtions ,  qui  font  levées  fur  un  état  ex- 
pédié chaque  année  par  le  gouverne- 
ment. 

Ceft  le  receveur  général  des  finances 
de  Bretagne  qui  reçoit  les  impoficions 
comprîtes  dans  cet  état ,  des  mains  des 
receveurs  particuliers  de  chaque  évêché  : 
ceux-ci  fe  nomment  receveurs  des  foua- 
ges  ordinaires ,  pour  les  distinguer  des  re- 
ceveurs que  les  états  ont  au  (h  dans  cha- 
3ue  évêché ,  fous  le  nom  de  receveurs 
es  fouages  extraordinaires* 

Les  receveurs  des  rouages  ordinaires  font 
le  recouvrement  fur  les  mandemens  des 
généraux  des  finances,  &  fur  ceux  qu'ils 
envoyent  dans  chaque  paroiffe.  Dans  cha- 
cune d'elle  on  choifit ,  à  la  pluralité  des 
voix  ,  des  egaîlleurs ,  qui  dreffent  &  ar- 
rêtent les  rôles  fur  lefquels  les  collcftsurs , 
nommés  tour  à  tour  parmi  les  habhans 
folvables ,  font  la  perception. 
Tome  III, 
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Lerat  du  roi  comprend  les  impositions 
ci-apres. 

i°  Le  domaine.  Ceft  un  droit  qui  fe 
prend  fur  la  ferme  des  droits  de  la  garde, 
vente  &  ancrage  du  port  de  Croific  $C 
autres  lieux  du  territoire  de  Guerrande. 

zù  Les  fouages  ordinaires.  Ceft  une 
efpece  de  taille  mixte,  réelle  &  perfon- 
neJle,  qui  fe  levé  fur  tous  les  biens  rotu- 
riers poiTédés  par  des  roturiers  ,  &  dont 
le  nom  vient  de  la  répartition  originaire 
qui  a  été  par  feux. 

Elle  montoit  à  trente-fept  mille  fix  cens 
quinze  feux  -,  de  ce  nombre  cinq  mille 
cent  foixante-dix  ont  été  affranchis,  moyen- 
nant finance,  en  1577,  1^38  &  1640. 
Entendoit-on  par  feu  une  habitation ,  ou 
une  certaine  étendue  de  terre  ?  Aucun  mo- 
nument ne  donne  fur  ce  point ,  des  con- 
noiffancès  certaines.  De  temps  immémo- 
rial chaque  paroiffe  eft  impofée  par  un 
certain  nombre  de  ces  feux  -,  &  fa  répar- 
tition fe  fait  eu  égard  à  l'étendue  &  à  la 
valeur  des  terres.  Voyez  Fouage. 

30  La  crue  du  prévôt  des  maréchaux. 
Ce  droit  étoit ,  dans  l'origine  ,  deftiné  ait 
paiement  de  la  maréchauffée. 

40  Les  marches  communes.  Ce  droit 
n'eft  levé  que  dans  les  paroiffes  de  levé- 
ché  de  Nantes ,  fur  Jes  confins  du  Poi- 
tou ,  de  l'Anjou  &  de  la  Bretagne  :  à  ce 
prix  ,  ces  paroiffes  font  maintenues  daqf 
leurs  privilèges. 

50  Les  aides  des  villes.  Ceft  un  droit 
dû  par  vingt  quatre  villes  ou  bourgs  coa- 
fidérabies  de  la  province ,  pour  rachat  dit 
paiement  des  fouages. 

Les  droits  compris  fous  l&  trois  précé? 
dens  nos  fe  lèvent  fur  la  même  réparti? 
tion  que  le  fouage. 

6°  Les  garnifons.  Ce  droit  eft  levé  pout 
frayer  aux  dépenfes  du  logement  des  gou- 
verneurs &  états  majors  des  places,         ? 

70  Le  taillon.  Ce  droit  étpit  deftiné  au 
paiement  de  la  gendarmerie  :  le  droit  dq 
garnifgn  &  celui  de  taillori  font  acquittés 
avec  partie  du  produit  des  fouages  ex-* 
traordinajres. 

8°  L'érat  du  roi  comprend  encore  une 
fomme  de* cina  cens  fept  mille  livres,  qui 
fe  prend  fur  la  ferme  du  petit  devoir  ^ 
Çc  qui   fe   paye    par     le    tréforicr    dç$ 
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états  ,  au  receveur  général  des  finances. 

Outre  ces  importions  comprîtes  dans 
l'état  du  roi,  il  en  efl  encore  de  particu- 
lières à  la  province  ,  Se  qui  fe  verfent 
directement  au  tréfbr  royal  :  favoir  ; 

i*  Les  droits  d'impôts  Se  billots.  Ces 
droits ,  qui  éroienr.  uhtés  fous  les  dttcs  de 
Bretagne  ,  fe  perçoivent  fur  les  boitions 
vendues  en  dérail  ;  on  peut  les  comparer, 
«infi  que  les  devoirs ,  dont  on  fera  men- 
tion ci-après  ,  aux  aides  qui  ont  cours 
dans  Je  royaume. 

Les  états  levotent  d'abord  eux  -  mêmes 
ces  droits,  &  employoient  le  produit  aux 
Tépararions  des  églifes  Se  des  grands  che- 
mins ;  lis  les  aliénèrent  à  .titre  d'engage- 
ment en  1C41.  Le  roi  les  retira  Se  les 
unît  à  la  ferme  générale  en  1 66$  ;  ils 
firent  partie  de  l'acquifitton  des  états  en 
I7f9  î  ils  ont  rentré  dans  les  mains  du 
toi ,  par  arrêt  du  confeil,  du  9  juin  1771  ; 
il*  font  perçus  pat  les  fermiers  des  de- 
voirs de  ta  province ,  &  le  produit  en  eit 
verfé  dans  là  calife  de  la  régie  générale. 

2°  Les  droits  de  douane  comprenant 
ceux  de  la  prévôté  de  Nantes ,  qui  fe  lè- 
vent lut  les  vailTcaux  étrangers  Se  ceux 
des  porti  Se  havres  de  la  province. 

j"  L'impofitîon  des  milices  qui  fut  éta- 
blie par  ordonnance  du  roi ,  du  15  fé- 
vrier 171*,  pour  l'habillement  Se  ra  folde 
des  milices  levées  en  Bretagne  ;  cette,  im> 
polïtion  eft  levée  avec  la  capitation,  &  ré- 
partie fur  les  mêmes  rôles  au  marc  la  livre. 

48  Le  don  gratuit  des  états,  qui,  en 
temps  de  paix,  eft  d'un  million  par  an, 
te  un  million  cinq  cens  mille  livres  en 
temps  de  guerre.  Le  nom  de  ce  droit  en 
rappelle  l'origine. 

Les  anciens  ducs  de  Bretagne  n '«voient 
«.autres  revenus  que  celui  qu'ils  tiioient 
annuellement  de  leurs  domaines ,  les  im- 
pôts qu'ils  mettoient  en  certains  cas  fin- 
leurs  propres  vaûaux  ,  comme  feigneurs 
domaniaux  Se  les  cens  annexés  à  la  cou- 
ronne. Lorfque  les  guerres  avoient  épui- 
fé  les  finances  ,  ils  aflèmbloient  les  états 
généraux  pour  leur  demander  des  fecours. 
Après  avoir  examiné  la  demande  du  prin- 
ce, les  états  accordoient  ce  qu'ils  jugeoienc 
convenable ,  &  le  prince  le  recevoir  com- 
me un   den  de  leur  pute  libéralité.  Ces 
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province  jouit  en  vertu  de  la  même  réu- 
nion de   171 i. 

50  L'impofition  des  fourages  Se  cafer- 
nemçns.  Avant  175 1 ,  elle  étoit  faite  par 
l'intendant  de  la  province,  en  exécution 
d'un  arrêt  du  confeilque  faifoit  rendre  9 
chaque  année,  le  miniftre  de  la  guerre.  Le$ 
états  obtinrent,  en  1732,  le  droit  de 
faire  à  l'avenir  cette  impofition ,  &  d'en 
arrêter  les  comptes  dans  leurs  aflemblées. 

6°  Les  droits  rétablis  des  courtiers -jau- 
êeurs  8c  infpe&eurs  des  boucheries  &  aux 
boiffbns.  Ces  offices  avoient  été  fucceffi- 
vement  créés  par  édits  de  juin  1  cy  1 ,  avril 
16)6,  février  1704,  o&obre  170  j  &  jan- 
vier 1709  ,  &  les  états  en  avoient  acquis 
lès  droits  par  le  paiement  des  finances  de 
création  ;  ils  jouiiïbienl  de  ces  droits.  Les 
états  de  1720  regardèrent  comme  plus 
utile  au  public,  de  fufpendre  cette  per- 
ception. Tous  les  droits  attribués  à  ces 
offices ,  furent  rétablis  par  arrêt  du  con- 
feil,  du  21  mars  1722;  il  hit  feulement 
permis  aux  états  de  les  percevoir  à  leur 
profit,  à  la  charge  de  payer  chaque  an- 
née au  roi  une  fomme  de  trois  cens  vingt- 
cinq  rtiille.  livres. 

Ces  différentes  levées  ,  faites  au  nom 
&  pour  le  compte  des  états ,  font  defti- 
nées  au  paiement  du  don  gratuit ,  des  ga- 

Ses  des  officiers  du  parlement ,  de  ceux 
e  la  chambre  des  comptes  .&  des  autres 
officiers  de  finances ,  les  garnifons  de  la 
province ,  le  taillon  ,  les  droits  rétablis , 
les  droits  dufage ,  nouvel  acquêt ,  ceux 
des  officiers  municipaux ,  les  frais  de  ca- 
fernement,  les  appointemens  des  officiers 
généraux  de  la  province ,  les  gages  de  la 
maréchauffee  ,  les  étapes  ,  les  haras ,  les 
portes  ,  les  députés  du  commerce,  les 
gratifications  de  la  cour  ,  les  dépenfes 
d'entretien  des  grands  chemins ,  les  appoin- 
cemens  des  officiers  &  autres  dépenfes  de 
4a  tenue  des  états ,  les  arrérages  des  fom- 
nies  empruntées  pour  leur  compte. 

5.  Voyez  Gabelles ,  Faux-faunage  8c 
Traites. 

ff  III.  Notions  générales  fur  le  droit  çL* 
vil  de  Bretagne.  . 

!•  La  province  (fc  Bretagne  p  ft  ujvpays 
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coutumier.  Les  plus  anciens  monumens  de 
la  loi  brerone  qui  ayent  été  confervés, 
font,  i°  un  concile  de  Nantes,  tenu  fan 
1 1 27  ,  où  préfidoit  Hiibert ,  archevêque 
de  Tours.  Le  duc  y  déclara  fe  départir 
du  droit  qu'il  prétendoit  de  toutes  fuc- 
ceffions  mobilières1  ,  même  à  l'exclufioit 
des  en  fans,  &  de  l'extrême  rigueur  du  droit 
de  bris  &  naufrage. 

2*.  L'affife  du  comte  Geoffroi  »  faite 
en  1185,  à  la  requête  des  prélats  &  de 
tous  les  barons  de  Bretagne ,  fur  l'indi- 
viduité  des  baronies  &  fiefs  de  chevalier* 
Voyez  Affife  S  I,  n°  * ,  pag.  aj*. 

30  Une  autre  affife,  non  moins  célè- 
bre que  celle  du  comte  Geoffroi  ,  ap- 
pcllée  Vojfftje  des  pie  de  ours  ,  faite  par  le 
duc  Jean  H ,  &  répétée  par  fes  fuccef- 
lettts ,  fur  la  forme  clés  procédures  (  He- 
vin  fur  Frain ,  pag.  512.). 

2.  Les  auteurs  ne  font  point  d'accord 
fur  l'époque  de  la  première  rédadtion  do 
la  coutume  générale",  connue  fous  le  nom 
de  la  tres-ancienne  coutume  de jee  pays» 
Dufail ,  dans  la  préface  de  fa  Collection 
d'arrêts ,  dit  qu'elle  a  été  rédigée  environ 
l'an  1450 ,  &  il  nomme  même  les  rédac- 
teurs. jD'Argentré  en  fixe  la  date  à  l'an 
1456.  Hérin  ,  dans  fes  Annotations  fur 
les  plaidoyers  de  Frain,  pag.  558 ,  com- 
bat avec  érudition  l'opinion  de  ces  deux 
auteurs ,  &  fait  remonter  l'époque  de  cette 
rédadtion  au  quatorzième  ftecle  ,  environ 
l'an  1330.  Cette  dernière  opinion  eft  la 
plus  générale  (  voyez  les  Principes  du 
droit  françois  &  breton  ,  par  Poullaitt 
Duparc ,  tom..  1 ,  pag.  3.  ).    " 

(Jette  première  rédadtion  de  la  coutume 
de  Bretagne ,  fut  faite  fans  autorité  publi- 
que. Elle  comprend ,  çutre  les  ufagts  qui 
n'avoient  point  encore  été  écrits,  l'affife 
du  comte  Geoffroy ,  avec  des  modifica- 
tions, les  lettres  de  mutation  de  bail  et* 
rachat,  &  les  ordonnances  rendues  jus- 
qu'alors par  les  ducs.  Au  mois  de  mai 
1539,  François  I ,  en  qualité  d'adminis- 
trateur &  dufufruitier  des  biens  de  fojt 
fils  Dauphin,  duc  de  Bretagne,  donna  com- 
miflîon  aux .  officiers  du  trtounal  fouveraîn 
du  pays ,  de  s'aflembler  à  Rennes ,  &  d'y 
drefler  le  cahier  des  coutumes ,  qui  feroïc 
enfuite  arrêté  par  les  commiflkires  nommé! 
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à  cet  effet.  Ils  furent  nommés  par  let- 
tres-patentes du  16  août  fuivant,  qui  por- 
tent ce  que  les  gens  des  trois  états  du  pays 
feront  aflèmMès  Se  entendus ,  &  que  ce 
qui  fera  avifé  &  ordonné  par  lefdits  com* 
miffaires  en  l'aflemblée  &  affiftance  defdits 
états,  touchant  levait,  arrêt  &  publica- 
tion defdttes  coutumes ,  fortirafon  plein  & 
entier  effet ,  fans  qu'on  puiffe  à  l'avenir 
s  aider ,  déduire ,  ni  mettre  en  avant  au- 
tres coutumes  ».  Cette  coramiflion  fut 
exécutée  aux  états  ,  tenus  i  Nantes  au 
fnois  d'oftobre  1 5  3  9  ,.  &  le  livre  coutu- 
-mier  fut  enfuitc  publié  &  enregiftré  en 
la    cour    de  parlement  ,   ou   confeil   du 

^  L  imperfe<5tion  de  ce  preoiîer  travail  fit 
bientôt  fentir  la  néceflïté  d'une  réforma- 
tion ultérieure.  Elle  fut  ordonnée,  avec  les 
mêmes  formalités ,  par  lettres- patentes  de 
Henri  III,  du  iy  mai  1575.  Le  travail 
fut  alors  commencé  ;  les  troubles  &  les 

Serres  civiles  l'interrompirent  \  il  ne  fut 
.  i  qu'on  laflèmblée  des1  états  tenus  à 
Ploermei  en  15.80,  &  la  nouvelle  rédac- 
tion ,  dont  on  s'efr  toujours-  fervi  depuis, 
a  été  enregiftrée  au  parlement  le  10  avril 
x;3r. 

«3.  Outre  cette  coutume  générale ,.  il  y 
a  plufieurs  loix  particulières  à,  divers,  can- 
tons &  villes  de  la  province. 

i°  Les  ufances.  de  la  ville  &  faux- 
lourgs  de  Rennes ,  qui  concernent  prm«- 
çipalement  les  bâthnens  ,  les  droits  &  les 
ifcrvitudes  entre  voifins.  Cet  ufement  v'ob- 
wrve  dans  les  autres  villes  de  la  province 
qui  n'en  ont  pas  de  différent.  Journal  du 
parlement ,  tom.  s  y  pag*  S^** 
.  2°  Les  ufances  des  villes  3  fauxbourgs 
&  comté  de  Nantes.  Suivant  la  loi  de 
cette  comté,  le  fur  vivant  des  mariés  a, 
pendant  fa  vie ,  l'ufufruit  de  la  moitié  des 
acquêts ,  dont  la  propriété  appartient  aux 
héritiers  du  prédécédé  :  au  iurplus  ,  ces 
ufances  ont  le  même  objet  que  celles  de 
Bennes. 

30  Vufance  de  Goello  :  c'eft  le  nom 
<f un  comté  *  oui  s'étend  principalement 
dans  leveché  de  Treguier  ,    ce  qui   lui 


ùt  auflî  donner  le  nom  iïufement  de 
Treguier.  Le  domaine  congéable,  autre- 
jaobt  nommé  le  titre  de  convenant  ,y  eft 
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établi.  Voyez  Bail  à  domaine  congé** 
ble>  ci-deffus ,  pag.  21  ,  &  ajoutez,  à  ce 
que  nous  avons  dit  en  cet  endroit ,  que 
M.  Baudouin  de  Maifonblanche ,  avocat, 
a  publié  en  1776  un  livre  très-eftimé, 
fous  le  titre  Slnfiitutions  convenancieres  > 
ou  traité  raifonné  des  domaines  cohgcab 
blés  en  général ,  &  Spécialement  a  Vuftr 
ment  de  Tfeguier  &  Goello. 

3a  Les  ufances  de  lionnes  ,  en  trois 
articles ,  dont  le  premier  9  conforme  à  la 
coutume  générale,  établit  la  communauté 
après  l'an  &  jour  -,  le  fécond  donne  ai* 
créancier  domicilié  de  cette  ville  le  droit 
de  contrainte  par  corps  fur  fes  débiteurs; 
&  le  treizième  porte  ,  qu'il  fera  donné  dé- 
lai raifonnable  aux  marchass.  qui  font  en 
mer ,,  pour  comparaître  en  juftice. 

50  Les  ufances  locales  &  coutumes 
particulières  de  la  vicomte  de  Rohan. 
La  ville  de-  Pontivy  ,  dans  leveché  die 
Vannes,  eft  chef-Ueu  de  ce  grand  terri- 
toire. Le  domaine  congéable  y  eft  la  loi 
commune ,  mais  avec  une  rupteur  qui 
tient  à  la  dureté  de  l'ancien  régime  feo- 
daL 

Si  le  colon  meurt ,  te  fêigneur  a  la 
déshérence ,.  fans  que  les  héritiers  colla- 
téraux ayent  aucun  droit  à  la.  tenue ,  R 
ce  n'eu  ceux  des,  frères  &  farars  qui  iai- 
fbient  leur  continuelle  réfîdence  en  la  te- 
nue lors  du  décès  de  leur  frère. 

En  ligne  direâe  ,  les  tenues  ne  peu- 
vent fe  divifer  par  partage  :  fi  le  colon 
laide  plufieurs  enfans,  le  dernier  né  des 
miles  ,  que  l'on  nomme  juveigneur  , 
exclut  tous  les  autres;  s'il  n'y  a  que  des 
filles  »  celle  qui  eft  née  la  dernière  a 
le  même  avantage.  Les  juveigneurs  ïbnt 
feulement  tenus  de  loger  leurs  frères  Se 
fœurs,  jtifquà  ce  qu'ils  foient  mariés,  Se 
de  les  nourrir  pendant  leur  minorité.' 

M.  Carris,  avocat,,  a  fait  un  Commen- 
taire fur  cet  ufement. 

6°  Les  ufances  locales  du  domaine 
congéable  de  Cornouailles.  y  c'eft  le  nom 
d'un  comté  qui  occupe  tout  1  evêché  de 
Quimper  ;  on  excepte  feulement  la  fef- 
gneurie  de  Daoulas  oui  ,  comme  rama- 
ge de  la  principauté  de  Léon  ,  eft  fou- 
mife  à  fon  ufement* 
7°  Lis  ufances  locales  de  la  principauté 
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Je  Léon  &  jirrif diction  de  Daoulas  ;  cette 
principauté  s'étend  dans  l'évcché  du  mê- 
me nom.  Les  domaines  congéables ,  pro- 
prement dits,  n'y  font  point  établis,  jpuiÊ 
que ,  comme  nous  lavons  remarque ,  le 
tenancier  n'a  pas  de  droit  aux  édifices  & 
fuperficies ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ex- 
près. L'ufement  a  pour  objet  des  règles 
générales  fur  les  baux  à  ferme ,  qui  lont 
:  titre  le  plus  général  de  diltribution  des 
terres  ,  de  forte  que  les  feignéurs  qui , 
ailleurs ,  ont  des  colons  9c  des  vaflaux  ', 
h  ont  dans  ce  territoire,  pour  ainfi  dire, 
<jue  des  fermiers. 

Dans  les  deux  évêcbés  de  Léon  &  de 
Quimpcr,  on  trouve  encore  quelques  exem- 
ples du  drblt  de  motfe  que  le  duc  Fran- 
çois II  voulut  abolir  dans  fcs  domaines  x 
par  fes   lettres  de  1484  :  elles  nôiA- ap- 

Îirennent  que  ["homme  motoyer  mourant 
ans  enfans  mâles,  le  feigneur  lui  (uceede 
à  l'exclufîon  des  filles  &  des  collatéraux, 
qu'il  ne  peut  quitter  fa  tenue  ^  &  qu'il 
la  perd  par  l'an  &  jour  d 'abfence. 

8°  Le  droît  de  queVaize  ufité  clans  les 
feigneuries  de  l'abbaye  du  Releck,  Fon- 
dée en  1 1 3 1 ,  dans  1  éveché  de  Léon,  & 
dans  celle  de  l'abbaye  de  Begare  ,  fon- 
dée en  1130,  dans  l'évcché  de  Tteguier: 
ce  droit  réunit  tous  les  genres  dé  rigueur. 
Le  plus  jeune  des  gaftons  ou  la  plus  jeune 
des  filles  fuccedenr  feuls  comme  dans  l'u- 
fement de  Rohan.  Le  colon  perd  la  te- 
nue après  un  an  dabfcnce,  comme  dans 
le  droit  de  mote.  Le  droit  de  quevaize 
a  été  confirmé  par  arrêts  du  parlement 
de  Bretagne ,  du  1 1  odtobre  1558  &  27 
avril  if $9.  Dufail,  pag.  pg  <S*  5^6. 

9°  Les  ufances  locales  de  Broueres  > 
ceft  le  nom  d'un  territoire  qui  s'étend  en 
longueur  depuis  la  rivière  de  la  Vilaine 
à  la  Roche-Bernard,  jufqu'à  Quimperlé, 
&  en  largeur ,  depuis  le  rivage  de  la  mer, 
jufqu'au  comté  de  Porhouet  &  à  la  vi- 
comte de  Rohan.  Le  domaine  congéable 
y  eft  généralement  ufité;  cet  ufement  a 
été  commenté  par  M.  Gatechais. 

io°  U fonce  de  Porhoèï,  ceft  le  nom 
d'un  comté  finie  dans  la  partie  méridio- 
nale de  féveché  de  Saint- Malo  ,  &  qui 
occupe  les  paroi/Tes  de  la  Triniré,  Mo- 
houi  Lacroix  â  Glac  %  Lanouée.  Cette  loi 
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eft  finguliere  en  ce  que  dans  les  partages 
de  terres  roturières  cnîtt  roturiers ,  en  ligne 
dire&e ,  les  mâles  ont  les  deux  tiers ,  &  les 
filles  le  tiers  -,  en  ligne  collatérale ,  les  mâles 
fuccédent  les  unis  aux  autres,  à  l'exclufioa 
des  filles ,  &  ainfi'  les  filles  entr'elles.  Cette 
ufance  a  été  confirmée  par  arrêts  du  14  no- 
vembre 16$  6  &:  4  juin  \é6%. 

11*  Ufance  de  Saint -Malo.  Elle  eft 
fèmblable  à  l'article  1  de  celle  de  Van- 
nes. Dans  l'étendue  de  ce  diocefê,  les  lods 
&  ventes  fei  perçoivent  au  fixierpe ,  au  lieu 
qu'elles  ne  font  que  du  huitième  fuivant  la 
coutume  générale  ;  arrêt  confirmatif ,  du 
ij  mars  15J0. 

1 20  Ufànce  de  Fougères*  Le  baron  de 
Fougères  jpétçoit  les  lpds  &  ventes,  ra- 
tïiats.  &  louvrachats.  fur  -cous  les  héri- 
tages', tarif,  en  proche  fief  qu'en  arrière  fic£ 
'TL'ifugç  du  domaine  congéable  a  été 
aboli  dans  toute  l'étendue  des  domaines 
du  roi  en  Bretagne  ,  par  lettres- patentes 
de  Henri  II  t  du  mois  d  octobre  1551* 
qlii  fubftituent.  a  ce  tirte  ceux  de.féage* 
ctos  &  rente,  moyennant  une  finance. 

$  IV.  Notions  générales  fur  le  droit  tc- 
clefidjlique  de  Bretagne, 

1.  Les  neuf  diocefes  qui  partagent  la 
province  de  Bretagne  ,  font  tous  de  la 
métropole  de  Tours.  Les  chambres  par- 
ticulières de  ces  diocefes  relèvent  de  la 
chambre  fouverame  de  Tours;  elles  n'ont 
été  établie* ,  dans  quelques  diocefes  de  la 
province,  que  fort  tard)  les  évêques  de 
feretagne  avoient  follîcité  l'établiflement 
d'une  chambré  fouverame  dans  la  province  £ 
mais  Us  n'ont  pas  réuflî.  Voyez  Chambres 
des  décimes ,  &  les  lieux  indiqués  dans, 
la  table  des  Proccs-verbaux  du  clergé,  au 
mot  Bretagne. 

2.  Il  y  a  quelques  ebfervations  parti- 
culières fur  l'ufage  des  honneurs  dans  les 
églifes  de  Bretagne  :  nous  en  parlons  au 
mot  Droits  honorifiques.  On  peut  remar- 
quer auflî  que  les  pafteurs,  établis  dans 
cette  province  à  la  tête  des  paroiffes ,  ne 
portent  pas  le  nom  de  curé  *  mais  celui 
de  redleur.  Oh  y  donne  le  nom  de  curé» 
aux  prêtres  que  nous  appelions  ici  vicaires 
&  ailleurs  feconJakes.  D'anciens  ulag:5 
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introduits  en  Bretagne,  pour  tirer  tles  ba- 
bitans,  de'la  campagne  [tir-tout,  quelques 
préparions  en  faveur  des  églifes  ,  ont 
donné  lieu  ï  im  grand  nombre  d'arrêts 
i>i  parlement  de  cette  province  ,  pour  les 
fûpprimer  lorfqu'ils  ont  dégénéré  en  abus. 
Ces  arrêts  font   en    trop  grand   nombre 

fiour  en  rendre]  compte  ici;  ;  leur  recueil 
brmënn  volume  allez  considérable,  {bus 
le  titre  tï Arrêts  des  paroijfet.  Nous 
en  citons  plufieurs  à  dirTérens  articles. 
Voyez  les  mots  ReSeur ,  Prtjbyttrts  , 
fur  quelques  points  particuliers  à  la  Bre- 
tagne. 

3.  Un  objer  beaucoup  plus  important 
â  oinfidérer  que  tous  ceux-ci,  ce  font  les, 
loix  Se  les  ufages  qu'on  fuit  en  Bretagne 
pour  la  difpofrtion  des  bénéfices.  Cet  exa- 
men mérite  d'autant  plus  d'attention ,  que 
les  auteurs  ne  s'accordent  pas  fur  le  prin-, 
cipe  des  règles  que  l'on  fuit  dans  cette 
province  j  que  de  ta  variété  des  caufes 
qu'on  leuraflîgne,  il  peut  naître  des  corj- 
féquences  très-diffè'renres;  que  les  préten- 
tions du  pape  fur  cette  province  ,  tou- 
jours contraires  à  nos  libertés ,  fe  trou- 
vant néanmoins  appuyées  par  des  titres 

Îamcutiers ,  les  maximes  de  nos  libertés 
i>nt  Couvent  gênées  dans  leur  applica- 
tion ;  enfin  que  les  ufages ,  qui  ont  re- 
luire des  différentes  caufes  qu'on  vient 
d'indiquer,  entraînent  plufieurs  particulari- 
tés inconnues  dans  le  refte  du  royaume, 
&  qui  ,  par  cette  raifon  ,  exigent  d'être 
un  peu  plus  développées. 

4.  Nous  commencerons  par  pofer  en 
principe  que  la  Bretagne  n'ert  point  un 
pays  d'obédience,  comme  quelques  perfon- 
nes  l'ont,  mal- à-propos  ,  nommée.  On  en- 
tend par  pays  d'obédience,  des  provinces 
ccclélîaitîques ,  ou  des  diocefes  qui  font 
fournis  à  tous  les  réglcmcns  qu'il  a  plu, 
ou  qu'il  plaît  encore  au  pape  de  faire,  rela- 
tivement à  la  difeipline  &  à  la  foliation 
ides  bénéfice?.  Un  pareil  affujétiffement 
étant  elTentiellemcnt  contraire  aux  liber- 
tés de  l'églife  gallicane  ,  Se  ces  libertés 
n'irant  pas  un  privilège  particulier  à  telle 
ville  ou  telle  province ,  mais  le  droit  com- 
mun des  églifes  de  France  ,  il  s'enfuit 
qu'une  églile  ne  peut  pas  être  fîmes  dans 
)ç  royaume,  &  ne  pas  participer  à  f«  li- 
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bertés  ,  être  ti 
dience.  Ledit  di 
la  déclaration  d 
me  mois,  enreg 
mens  ,  ne  per. 
dans  aucune  de 
tentions  ultramc 
la  Bretagne  eut  t 
fa  réunion  à  la 
rainement  plus  i 
mais  il  eft  faux  q 
avant  là  réunior 
même  on  trouvi 
Pierre  U,"  de  1' 
fend  de  publier 
démens,  commi 
où  autres  lettre 
mie'r,  elles  n'ait 
en'  fon  confeil , 
né  permiffion.  d 
de  punition  cor 
biens  ».  D'Argi 
gne  ,  ton.  a  , 
Voyez  Libertés  t 
d'ufage 

La  vérité  de 
dire,  a  été  con 
de  MM.  les  pr< 
raux  du  parlems 
voit  le  requtlîn 
général,  lors  de 
contre  la  légem 
le  Journal  du 
tout.  1  ,  pag.  i 
du  6  février  17 
de  lettres-patentf 
qui  a  établi  le  c 
ierons  plus  bas  , 
la  manière  la  p 
dénomination  c 
pape  avoir  quai 
Bretagne  de  pa] 
ment  enregiftre 
bidieiice  ,  emp 
puiffe  être  rire 
fer  à  prétendre 

fallicane  &  les 
oivent  point  a 
vince ,  de  même 
fournis  à  la  do 
qu'il  (bit  innové 
les  çoUateurs  fo 
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&  abbayes  dans  les  deux  tiers  des  vacan- 
ces ,  laiflant  aux  ordinaires  la  collation 
libre  dans  1  autre  tiers  des  vacances  :  par- 
tage qui  s'exécute  en  laiflant  au  pape  la 
collation  pendant  Huit  mois  f  &  ai*  col- 

contenues  dans  ladite  bulle,  en  ce  qu'el-     lateur  ordinaire,  la.  difpofirion  libre  pen- 

les  pourroient  avoir  de  contraire  aux  re-     dant  quatre  mois. 


conféquent  en  ce  qui  concerne  la  difcipli- 
ne,  les  formes  Se  les  ufages  établis  en  cette 
province ,  f  uivant  les  loix  &  les  ordonnan- 
ces du  royaume  :  comme  aufli,  continue 
l'arrêt,  fans  approbation  des  énonciations 


gles  &  ufages  obfcrvés  dans  cette  pro- 
vince ».  Cet  arrêt  eft  imprimé  à  la  fuite 
du  rapport  des  agens  du  clergé  à  TalTem- 
blée  de  174*5.  On  peut  voir  encore,  le 
rapport  que  les  agens  tirent  à  laflembléç 
de  173  j,  d'un  arrêt  du  8  juillet  1734. 

5.  La  Bretagne  11  et  oit  réunie  à  la  France , 
ni  à  l'époque  de  la  pragmatique,  ni  à 
celle  du  concordat.  Ainfi  elle  ne  put  pas 
profiter  de  l'affranchifTement  d'une  multi? 
rude  de  prétentions,  ultramontaines  que 
Charles  VII  procura  à  la  France  par  1* 
pragmatique.  D'un  autre  côté ,  les  droits 
des  égliies  ne  furent  pas  violés  en  Breta- 

{jne  comme  ils  le  furent  en  France  par 
e  concordat  ;  &  Ton  auroir.  tort  de  croire 
que  les  ducs  de  Bretagne  laiflerent  leurs 
états  fournis  aux  entrepnfes  arbitraires  des 
papes.  11  y  avoir  plusieurs  évêques  de  Bre- 
tagne  préfens  au  concile  de  Confiance, 
où  Ion  commença  à  réprimer  les  entre- 
prifes  des  papes.  Le  concile  avoir  même 
invité  le  duc  de  Bretagne  à  y  envoyer 
des  députés.  Martin  V  ne  fut  élu  que  fous 
la  condition   qu'il   donneroit   fatisfa&ion 
aux  nations ,  &  il  le  fit,  quoiquen  par- 
tie feulement,   par   les  diffêrens   concor- 
dats  qu'il  fouferivit  avec  elles.  Il   y   eut 
des  concordats  particuliers  faits  avec  plu- 
sieurs nations ,  &  des  proportions  géné- 
rales pour  diminuer  les  réferves  de  la  cour 
de  Rome  à  l'égard  de  toutes  les  nations. 
On  trouve  quelques-uns    de  ces  concor- 
dats dans  la  Collection  de  Van-der-hardt, 
fur  le  concile  de  Confiance  ,  ainfi  que  les 
proportions  générales  faites  aux  nations, 
&  que  quelques  auteurs,  le  P.  Hardouin 


Quelques  perfbnnes  ont  penfé  qu'il  y 
avoit  eu ,  au  concile  de  Confiance  ,  iue 
concordat  particulier  avec  la   Bretagne  v 
mais  l'impollibilité  de  trouver  ce  coneprdât 
rçnd  plus  vraifemhlable  le  fait  que  les  ducs 
adoptèrent  Simplement  les  proportions  fai- 
tes par  Martin  V  à  toutes  les  nations.  SU 
avoit  exiflé  un  concordat  particulier  avec 
la  Bretagne ,  il  y  auroit  lieu  de   penfer 
que  le  même  concordat  auroit  établi  la 
féferve  de  huit  mois  ,  &  l'exception  de 
l'alternative  ,  ou  réduction  de  la  réferve 
à,  fc  mois  en  faveur  des  évêques  réfîdensj 
s'il  n'y  a'  point"  eu  d'autre  a<fte  que  l'acr 
ceprarion    des  propofitiens    communes  i 
toutes  les  nations  ,  l'alternative  vient  de 
ce  que  les  pages  l'ayant  accordée  en  fa- 
veur de  la  réiidcnce ,  aux  autres  évêques 
qui,  étoient   fujets  à  la  réferve  des  huir 
mois ,  ils  n'jçnt  pas  pu  la  refufer  aux  évê- 
ques de  Bretagne.  Mais  dans  tous  les  cas, 
il  eft  important  de  remarquer  que   la   ré- 
ferve relative  à  la  collation  des  bénéfices 
en  Bretagne  ne  vient  pas  des  règles  de 
chancellerie  :  &  l'on  verra  dans  la  fuite 
que  cette  obfervation  eft  ellçntiellc.  Quant 
à  préfent,  continuons  le  récit  de  ce  qui 
s'elt  pafle  en  Bretagne  pour  la  détermi- 
nation des  droits  du  pape. 

f>.  Après  la  réunion  de  la  Bretagne  à 
la  couronne ,  François  I  voulut  y  faire 
exécuter  le  concordat  >  il  créa  même ,  à 
cet  etfet  ,  un  avocat  pour  lui  au  parle- 
ment de  Bretagne,  dont  la  principale  fonc- 
tion devoit  être  de  veiller  a  l'exécution  de 
ce  traité.  A  Rome ,  où  l'on  regardoit  la 
Bretagne  comme  pays  de  réferve  ,  &  par; 


entr  autres ,  ont  données  comme  décret  gé-     fuite  pays  d  obédience  ,   on  s'oppofa  au 
fierai.  On  peut  s'affiirer  de  l'erreur  du  P.     deflein  du'  roi-,  le  pape  éleva  des  préten- 


Hardouin  par  l'examen  du  Recueil  de  Van- 
iler-hardr. 

C'eft  dans  l'article  fécond  de  ces  pro- 
pofitions  qu'il  eft  queftion  de  la  provifion 
des  bénéfices.  Le  pape  s'y  réferve  la  col- 
lation des  bénéfices  autres  que  les  évêchés 


rions ,  qui  font  réfutées  dans  un  mémoire 
de  M.  le  procureur  général  Brûlart,  im- 
primé au  Recueil  de  nos  libertés. 

Sous  Henri  II ,  les  chofes  changèrent  : 
&  voici  l'extrait  de  ce  qu'on  lit  dans  I» 
Continuation    de  l'hiftoke   de  Bretagne 
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par  D.  Taillandier  ,  tom.  3  ,  col.  1 063 
<&  fuiv.  Les  faits  font  allez  intéreflans 
pour  exeufer  quelque  détail. 

Le  pape  Paul  III  ,  irrité  contre  l'em- 
pereur Charles-Quint  ,  pour  des  caufes 
3ui  ne  font  pas  de  nôtre  fujet ,  réfoiut 
e  s'en  venger.  Il  offrit  au  roi  Henri  If-, 
de  s'unir  avec  lui  contre  l'empereur ,  & 
pour  ferrer  davantage  les  nœuds  de  cette 
union  ,  il  fit  encore  propofer  à  ce  prince , 
de  marier  Horace  Farneie?  dite  de  Çaftro, 
fon  petit  fils  /avec  Diane  ,  fijle  naturelle 
jde.  Henri.  Ces  deux  ptopofitions  furent 
très- bien  reçues  à  la  cour-,  &  le  pape, 
profitant  des  difpofitions  oA  l'on  étoit  à 
ton  égard ,  demanda  &  obtint  du  roi  des 
lettres-patentes  entièrement  favorables  aux 
prétentions  de  ia  cour  de  Rome  -fur  la 
collation  des  bénéfices  de  Bretagne.  Voici 
le*  principaux  articles  de  ces  ïettrçs-pa^ 
tentes. 

i°  Que  les  conftiturions  apoftoliques, 
tant  générales  que  particulières ,  feroient 
reçues  en  Bretagne. 

20  Qu'il  y  auroît  huit  mois  réfervés 
au  pape  pour  la  nomination  des  bénéfi- 
ces &  que  les  provisions  de  Rome  9  don- 
nées pour  les  bénéfices  vacans,  pendant 
ces  huit  mois,  feroienr  reçues  en  Bretagne. 

30  Que  dans  les  quatre  autres  mois,  Je 
p.pe  concourrait  encore  avec  les  ordi- 
naires. 

40  Que  les  réfervés,  coadjutoreries  & 
grâces  expeétirives  accordées  par  le  pape, 
auraient  lieu  en  Bretagne. 

50  Q-.ie  les  penfions  ftir  les  bénéfices 
eccléfiailiques  &  les  expéditions  de  la  cour 
de  Rome  données  à  cette  occafion,  feroient 
reçues  dans  la  province. 

6°  Que  les  cenfures  portées  en  vertu 
des  lettres  &  des  fentences  de  la  cour  de 
Rome,  feroient  obfervées  en  Bretagne. 

7°  Que  toutes  les  caufes  fpiriruelles  Se 
bénéficiâtes  feroient  dévolues  à  la  cour  de 
JRome. 

8°  Que  le  confeil  &  le  parlement  de 
Bretagne  ne  fe  mcleroient  ,  en  aucune 
façon  ,  des  caufes  qui  appartiennent  au 
for  eccléfiaftique ,  &  qu'ils  nappellcroicnt 
jamais  comme  d  abus  des  lettres  apofloli- 
q'ies  &  des  fçncciices  portçeç  en  cour  de 
Rowe. 


né,§  1  v: 

9°  Que  perfonne  ne  feroit  mis  en  poC- 
feflïon  de  quelque  bénéfice  que  ce  tût  , 
fans  être  muni  de  lettres  apoftoliques. 

iw»°  Que  la  Bretagne  n'a  voit  point  été 
comprife  dans  le  concordat,  &  qu'ainfi 
les  difpofitions  de  ce  traité,  fait  entre  le 
pape  Léon  X  &  François  I ,  ne  pouvoient 
avoir  lieu  dans  la  province. 

Quelque  préjudiciables  que  fuflent  à 
ia  Bretagne  ces  lettres-patentes,  données 
à  Paris  le  14  juin  1549  ,  le  roi  envoya 
des  ordres  précis  au  parlement ,  qui  de- 
voir s'aflèmbler  au  mois  de  feptembre ,  de 
les  enregiftrer  fans  aucune  modification. 
Par  une  lettre   adreflee   à   cette  cooipa- 

5 nie,  le  14  août,  «  il  leur  fait  enren- 
re  qu'il  fent  lui-même  toutes  les  confé- 
quënces  des  prétentions  exorbitantes  du 
pape,  mais  qu'il  le  veut  contenter,  à  quelque 
prix  q«e  ce  foie,  pour  parvenir  à  une 
affaire  de  telle  importance,  die  ce  prince, 

?|ue  nous  voulons  pour  cette  heure  pen- 
er ,  ne  regarder  à  autre  chofe  que  d'en 
être  fatisfait  » .  Ces  lettres-parentes  furent 
lues  au  parlement ,  \e  1  de  feptembre ,  Si 
remifes  encre  les  mains  du  procureur  Se 
de  l'avocat  général  ,  pour  en  faire  leur 
rapport.  Le  12  du  merne  mois,  ces  deux 
magilhats  requirent  qu'avant  que  de  pro- 
céder à  rçnregiftrement ,  il  fut  fait  au  roi 
des  remontrances. 

Le  parlement  alloit  conclure  à  rejer- 
ter  abfolument  les  lettres- patentes ,  lorf- 
que  François  Crefpin ,  prélulent  en  cette 
cour ,  fe  leva ,  &  préfenta  de  nouvelles 
lettres  de  juflion  plus  fortes  que  les  pré- 
cédentes ,  avec  injonction  de  procéder  fans 
délai  à  l'enregiftremenr  ,  ce  nonobftane 
quelques  propositions ,  allégations  &  ob- 
jets que  l'on  pourroit  faire  au  contraire  ». 
Le  roi  ajoutait,  «  que  le  président  CreA 
pin  ,  inthuit  de  fes  intentions  fecretes  , 
étoit  chargé  de  les  faire  connoître  à  la 
compagnie,  &  qu'on  devoir  s'en  rappor- 
ter à  ce  qu'il  diroir ,  comme  à  fa  propre 
perfonne  *>.  Alors  le  président,  après  avoir 
pris  le  ferment  des  confeillers ,  gens  du 
roi  &  greffier,  pour  les  engager  au  fecret, 
leur  raconta  que,  par  commandement  du 
roi ,  il  avoir  été  le  trouver  à  Abbeville  le 
1  6  d'août ,  que  là ,  en  préfence  de  plu- 
ficurs  princes  Se  du  chancelier ,  il  lui  avoiç 
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•îdonné  de  dire  au  parlement  de  publier 
fans  délai,  &  denregiftrer  les  lettres-pa- 
tentes &  la  publication  qui  en  feroit  fai- 
te ,  «  le  roi  entendoit  que  s'il  fe  pré- 
ïentoit  à  la  cour  quelques  procès  touchant 
les  articles  accordés  au  pape  ,  Ton  en 
différât  le  jugement  pour  quelque  temps  > 
çue  dans  la  fuite ,  fans  avoir  aucun  égard 
aux  lettres-patentes  t  la  compagnie  déci- 
detoit  &  jugeroit  le  procès  fuivant  les  prin- 
cipes reçus  dans  le  royaume  &  en  Breta- 
gne, ians  rien  innover,  .&  fans  déroger 
aux  faints  canons,  aux  décrets  des  con- 
tes Se  aux  arrêts  portés  par  ladite 
cour  a?. 

En  conféquence  de  cette  déclaration 
3u  président  Crefpin,  il  fut  ordonné  que 
le  lendemain  13  de  feptembre ,  les  lettres- 
patentes  feroient  enregiftrées  ,  mais  aue 
<«  les  jugemens  des  appels  comme  d'a- 
bus ,  &  autres ,  qui  toucheront  les  arti- 
cles &  points  dudit  édit ,  feront  différés  \ 
&  que  dans  la  fuite  Ton  jugeroit  com- 
me le  paffé  ,  fans  s'arrêter  auxdites  let- 
tres &  publication  d'icelles  «. 

La  non  exécution  des  lettres  de  1549 
ayant  excité  des  plaintes  de  la  part  du 
pape  ,  le  roi  donna,  le  19  du  mois  de 
juillet  1550,  de  nouvelles  lettres-patentes, 
par  lefquelles  il  confirmoit  tout  ce  qu'il 
avoit  accordé  dans  les  précédentes.  Le  par- 
lement ne  fit  nulle  difficulté  de  les  en- 
regiftrer,  réfelu  de  s'en  tenir  à  la  per- 
ûiiflïon  que  le  roi  lui  avoit  biffée  de  n'y 
avoir  aucun  égard  ;  mais  le  pape  averti 
du  regiftre  fecret ,  Se  des  modifications 
appofees  à  Tenregirtrement ,  en  fit  faire 
de  nouvelles  plaintes  au  roi,  par  le  nonce 
fjuil  avoit  à  la  cour.  Cç  prince ,  pour 
appaifer  le  pape,  donna,  le  1 S  du  mois 
d'avril  155$,  une  troifieme  déclaration, 
&  le  29  o&obre  fuivant  une  quatrième, 
qui  confirmoient  les  précédentes,  cafloient 
Se  anniriloient  les  regiftres  fecrets ,  défen- 
doient  d'y  avoir  égard  ,  &  évoquoienc 
au  confeiî  privé  les  procès  qui  avoient 
été  jugés  au  préjudice  des  lettres  patentes 
Se  déclarations,  &  contre  la  partition  des 
huit  mois  établie  en  Bretagne  en  faveur 
du  pape. 

Les  lettres-patentes  Se  déclarations  de 
'54?  y  Mfo  &  15 j3 ,  font  rapportées  à 
Tome  l IL 
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la  fuite  du  Recueil  de  jurifprudençe  ca- 
nonique de  la  Combe  \  mais  ce  ne  fbntj 
que  les  pièces  les  moins  importantes  \  il' 
eft  autant  eflèntiel  de  connoitre  les  a&es 
qui  furent  faits  à  cette  occafion  au  par- 
lement ,  Se  qui  fe  trouvent  recueillis  parmi 
les  preuves  de  l'Hiftoire  de  Bretagne. 

7.  Les  droits  exorbitans  que  les  papes 
s'étoient  fait  accorder  par  Henri  II ,  ont 
été  révoqués  par  l'article  22  de  l'ordon- 
nance d'Orléans,  de  1 5  60.  Comme  la  Bre- 
tagne faifoit  alors  partie  du  royaume, 
ceft  pour  cette  province ,  aufli  bien  que 
pour  toutes  les  autres,  que  l'ordonnance 
défend  ce  à  tous  jug$s  du  royaume  y  d'a- 
voir aucun  égard  -,  en  jugeant  le  poffek 
foire  des  bénéfices,  aux  provisions  obte- 
nues par  prévention ,  en  forme  de  regrès  , 
grâces  expe&atives,  Se  autres  femblaolcs, 
Se  aux  difpenfes  o&royées  contre  les  faints 
décrets  &  conciles ,  a  peine  de  privation 
de  leurs  offices  ».  Les  lettres- patentes, 
du  to  janvier  1J62,  n'abrogent  les  dif- 
pofitions  de  l'ordonnance  d'Orléans  c 
qu'en  ce  qui  concerne  les  annates  &  le* 
préventions  ,  Se  non  en  ce  oui  concerne 
les  autres  abus  fupprimés  par  1  ordonnance 
d'Orléans  :  &  la.  prévention  ne  peut  avoir 
lieu  en  Bretagne,  parce  qu'à  Rome  mê- 
me, on  la  regarde  comme  incompatible 
avec  la  réferve  des  huit  mois ,  qui  étant 
indépendante  des  lettres  patentes  de  1549 , 
Sec  ,  s'eft  confervée  en  Bretagne  ,  ainfi 
que  nous  le  dirons  dans  un  moment.  Le 
pape  fit  alors  propofer  ,  après  l'ordon- 
nance d'Orléans,  en  15^1,  des  lettres- 
patentes  particulières  pour  la  Bretagne. 
On  n'a  point  ces  lettres  ;  on  ne  les  con- 
noît  que  par  un  avis  que  les  gens  du  roi 
donnèrent  en  ijtfi,  fur  le  projet  qui  leur 
fut  rçmis  de  l'ordre  de  Charles  IX.  Cet 
avis  eft  imprimé  dans  les  preuves  de  nos 
libertés,  chap.  56,  n°  38. 

Audi  les  perfonnes  les  plus  inftruitetf 
atteftent- elles  que  les  ordonnances  de  1 549  9 
1550&1J53,  n'ont  point  eu  dexécution 
en  Bretagne.  Il  fufïîra  de  citer  ici  ce  aue 
dit  M.  de  la  Chalotais  ,  dans  un  plaU 
doyer,  lors  d'un  arrêt  du  17  mars  1739, 
extrait  au  trojfieme  volume  du  Journul 
des  arrêts  du  parlement  de  Bretagne.  «  Ja-: 
mais  f  dit  ce  magiftrat  ,    ni  la  régie  d& 
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mcnfibus  \  nî  toutes  celles  qui  font  énon- 
cées dans  les  déclarations  de  Henri  II, 
nont  eu  d'exécution  dans  cette  provin- 
ce   M.   Louet  &  Hevin  attef- 

tent  que  les  déclarations  de  Henri  II  n'ont 
Jamais  été  exécutées  en  Bretagne  ».  M. 
Patru  ,  dans  fon  quatrième  Plaidoyer  i 
M.  Joly  de  Fleury,  en  1703  (Journal 
des  audiences ,  to/h.  5  ,  pag.  383  y  )  >  les 
agens  du  clergé  ,  dans  leur  Rapport  à 
Taffemblée  de  17^5 ,  repréfentent  les  dé- 
darations  de  Henri  II  comme  des  a&es 
arrachés  au  prince  par  la  mauvaife  fitua- 
tlon  des  affaires ,  &  demeurés  fans  exécu- 
tion. En  effet,  il  eft  confiant  que  les  re- 
grès (  pris  dans  un  autre  fens  que  celui 
qu'on  leur  donne  dans  le  furplus  du  royau- 
me :  voyez  Regris  ) ,  les  coadjutoreries  * 
les   mandats  ,   les  expeâatives   papales  ,. 

Îuoiqu'autorifés  par  les  ordonnances  de 
lenri  If,  n'ont  pas  lieu  en  Bretagne.  On 
proferit  dans  ces  lettres,  les  appels  com- 
me d'abus  y  on  y  défend  de  mettre  à 
éxecution  les  fignatures  apoftoliques  fi  el- 
les ne  font  fous  plomb  r  la  pratique  no- 
toire y  eft  entièrement  oppofée.  Tout 
ce    qui    refte    de    particulier   en    Breta- 

Î;ne  ,   c'eft  la  partition  des  mois  &  fes 
lûtes. 

8.  La  partition  des  mois  confifte,  com- 
me nous  lavons  déjà  expliqué ,  en  ce  que 
le  pape  confère  les  bénéfices  pendant  huit 
mois  de  l'année  y  &  les  évêques  pendant 
quatre  mois  ,  librement  &  lans  être  fu- 
jets  à  la  prévention.  Les  mois  des  ordi-' 
naires  font  mars  ,  juin ,  feptembre  &  dé- 
cembre. 

Il  s  eleve  différentes  questions  fur  l'ef- 
fet de  la  partition  des  mois.  Voici  quelr 
ques  unes  des  principales. 

Lorfque  le  (aint  fiege  eft  vacant,  les 
évêques  peuvent-ils  conférer  les  bénéfices, 
qui  vaquent  dans  les  mois  du  pape  ?  Dans 
les  principes,  la  queftion  ne  paroît  pas 
être  fafceptible  de  difficulté.  La  réferve 
eft  perfonnelle  \  les  bénéfices  doivent  être 
promptement  remplis.  Si  le  pape,  à  la 
perfonne  de  qui  la  réferve  eft  faite ,  n'e- 
xiftepas,  rien  ne  gêne  l'exercice  des  droits 
de  l'ordinaire.  Et  quand  même  il  exifte- 
toit  déjà  un  pape  nouveau  ,  avant  que 
If  ordinaire  eût  conféré,  le  droit  acquis  à 


ne,   §   IV. 

l'ordinaire  à  l'inftant  de  la  vacance  ne 
doit  plus  être  déféré  au  pape  que  par  la 
dévolution.  Les  mêmes  principes  portent 
à  penfer  que  le  pape  étant  mort  avant 
de  conférer ,  le  droit  de  pourvoir  retour- 
nera à  l'ordinaire,  pour  ne  plus  revenir 
au  pape  que  par  la .  dévolution.  Quoique 
toutes  ces  décidons  paroiflent  fuivre  fore 
naturellement  des  principes ,  on  voit,  par 
les  arrêts  que  rapporte  l'auteur  des  Mé- 
moires du  clergé,  tom.  10  y  pag.  1183 
&  fuiv.  &  celui  du  Recueil  ae  jurifpru- 
dence  canonique,  verbo  Alternative >Je3.  ' 
1  ,  dift%  2 ,  qu'elles  ont  éprouvé  des  dit: 
ficultés  férieuies.  Mais  le  dernier  des  deux 
auteurs  rapporte  un  arrêt  du  confèil  d'é- 
tat, du  16  janvier  1725  ,  qui  a  dé- 
cidé la  queftion  pour  les  ordinaires,  en 
caflant  un  arrêt  du  parlement  de  Brera-* 
gne  rendu  en  faveur  d'un  pourvu  par  1er? 
pape. 

Le  pape  doit  pourvoir  aux  bénéfices 

3ui  vaquent  en  fes  mois, dans  les  fix  mois 
e  la  vacance  ,.  autrement  l'ordinaire  re- 
couvre le  droit  de  conférer.  M.  Piales 
rapporte,  dans  fon  Traité  des  collations 
par  droit  de  réferve,  imprimé  a  la  fuite 
de  fon  Traité  des  commencées ,  chap.  9 , 
pîulieurs  arrêts  qui  l'ont  jugé  :  un  entre 
autres,  du  28  août  1743,  rendu  au  grand 
confeil.  La  collation  de  l'évêque  feroic 
même  valable  ,  quand  elle  feroit  anté- 
rieure à  l'expiration  des  fix  mois  ,  fi  le 
pape  ne  conféroit  pas  dans  cet  inter- 
valle. Voyez  le  Journal  du  parlement  de 
Bretagne,  tom.  4,  chap.   141. 

La  partition  des  mois  a  lieu  pour  les 
vacances  par  mort.  Si  le  bénéfice  vaque 
par  démifïion  pure  &  fimple  ,  l'évêque 
peur  le  conférer  ,  en  quelque  mois  que 
ce  foit.  Voyez  l'auteur  des  Mémoires  du 
clergé,  tom.  10  ,  pag.  1  ip5",  &  M.  Pia- 
les y  ubi  fuprà ,  chap.  1  o.  Il  femble  qu'il 
en  doit  être  de  même  pour  ladmimon 
des  permutations.  Réciproquement  ,  le 
pape  admet  les  réfignations  en  faveur, 
dans  tous  les  mois  de  Tannée-  Voyez  le. 
Plaidoyer  de  M.  de  la  Chaletais  ,  lors 
de  l'arrêt  de  1759,  cité  au  n°  j>récé^ 
dent. 

Les  Cardinaux  font  exempts  de  la  par- 
tition des -mois. 
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Les  patrons  ,  même  eccléfiaftiques ,  n'y 
font  pas  aflujétis-,  levêque  confère,  fur 
leur  préfentation  ,  clans  tous  les  mois. 
Mémoires  du  clergé,  tom.  io,  pag.  1204; 
M  Piales  ,   ubi  Jiiprà. 

Enfin  la  partition  des  mois  exclut  la 
•prévention  du  pape  dans  les  mois  de  l'or- 
dinaire. On  eft  tres-attentif  en  Bretagne, 
&  avec  raifon,  à  rejetter  toutes  provisions 
de   Rome  dans  les  mois  de  l'ordinaire  , 

aui  pourroient  avoir  l'apparence  d'être 
onnées  par  prévention  •,  on  ne  reçoit  que 
celles  qui  font  données  par  dévolution. 
Voyez  1  arrêt  du  8  juillet  1754,  rapporté 
au  quatrième  volume  du  journal  du  par- 
lement de  Bretagne ,  chap.  141. 

9.  La  partition  des  mois  eft  fufceptible 
d'être  changée  par  l'alternative  accordée 
aux  évêques  qui  réfident  dans  leur  dio- 
cefe.  Le  pape  &  1  evêque  confèrent  alors 
chacun  pendant  un  mois ,  de  forte  que 
iévêque  a  fix  mois  de  collation  au  lieu 
de  quatre  :  ces  mois  font  les  mois  pairs, 
février,  avril,  &c.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Alternative ,  tom.  1 9 
pag.  174.  Nous  y  avons  fait  quelques  ob- 
servations particulières  fur  Image  de  l'al- 
ternative en  Bretagne.  Nous  y  ajoute- 
rons que  l'alternative  étant  devenue  de 
droit  commun  en  Bretagne,  &  étant  mê- 
me peut-être  l'effet  d  une  conceflion  pro- 
pre à  fes  évêques,  on  pourroit  bien  ne 
fas  fe  montrer  fort  difficile  à  autorifer 
ufage  de  l'alternative  en  faveur  d'un  evê- 
que qui  n'auroit  pas  formellement  déclaré 
l'accepter.  Cela  réfulte  d'un  arrêt  du  con- 
feil  dérat,  qui  eft  rapporté  dans  le  Re- 
cueil de  jurisprudence  canonique,  au  mot 
Alternative  ,  /ici.  1  ,  dift.  2 ,  n°  8.  Mais 
pet  arrêt  eft  mal  daté  ;  il  n'eft  pas  du 
X9  juillet  1725,  comme  le  dit  la  Com- 
be, mais  du  19  juillet  1727.  M.  de  Tref- 
fan  ,  évêque  de  Nantes  ,  ne  produifant 
qu'une  copie  informe  de  l'induit  par  le- 
quel il  prétendoit  que  l'alternative  lui  avoit 
été  accordée  ,  des  pourvus  de  cour  de 
Borne  foutenoient  que  le  prélat  n'avoir 
pu  conférer,  que  dans  fes  quatre  mois.  On 
agita  trois  queftions  :  favoir  fi  pour  jouir 
de  l'alternative  en  Bretagne  ,  il  faut  un 
induit  aux  évêques?  Si  cet  induit  peut  être 
exécuté  £ws  letores-patçjtttt  ejjregifttéçs  ? 
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S'il  n'expire  pas  à  la  mort  du  pape  qui  la 
accordé  ?  Sur  toutes  ces  queftions ,  on 
prononça  contre  les  prétentions  des  pour- 
vus par  le  pape. 

.10.  Une  autre  fuite  de  la  partition  des 
mois  &  de  l'alternative  admife  dans  la  Bre- 
tagne ,  a  été  le  concours  pour  la  provï- 
fion  des  cures.  Nous  expoferons  ,  au  mot 
Concours  9  l'origine  de  cette  manière  de 
pourvoir  aux  cures  *,  nous  ne  nous  pro- 
pofons  de  parler  ici  que  de  ce  qui  eft 
particulier  à  la  Bretagne. 

Jufqu'en  1740  ,  le  concours  pour  les 
cures  de  Bretagne  fe  faifoit  à  Rome ,  de 
manière  que  les  eccléfiaftiques  de  la  pro- 
vince ,  aui  afpiroient  aux  cures  ,  étoient 
obligés  de  faire  le  voyage  de  Home,  d'où 
il  fuivoit  de  grands  inconvénians.  Tous 
les  ordres  de  la  province,  &  les  évêques 
en  particulier ,  avoient,  pendant  longtemps, 
fait  des  repréfentations  au  pape  fut 
ce  fuiet  >  mais  elles  avoient  été  inutiles. 
Benoit  XIV  a  bien  voulu  les  écouter.  Pat 
une  bulle  du  1  oftobre  1740  ,  il  a  or- 
donné que  le  concours  »  pour  les  cures  , 
fe  feroic  dans  les  diocefes  de  la  province 
où  les  cures  auroient  vaqué,  fous  la  conp 
dition  que  l'atteftation  de  i'évêque,  en  fa- 
veur du  fujet  le  plus  méritant,  feroit  en- 
voyée à  Rome  dans  les  quatre  mois  de  la  va- 
cance, pour  lui  être  expédié  des  provisions 
dans  les  deux  mois  fuivans  ,  par  (impie 
Signature.  Cette  buUe  a  été  revêtue  de  let- 
tres-patentes ,  en  date  du  mois  de  décem- 
bre 1740  ,  fous  la  claufe  en  ufage  dans  le 
refte  du  royaume  :  ce  S'il  appert  que  dans  la- 
dite bulle  il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux 
faints  décrets ,  à  nos  droits ,  &  aux  ma* 
ximes  de  notre  royaume  ,  ou  aux  fran- 
chifes  &  libertés  de  leglife  gallicane  »• 
L'arrêt  d'en  régi ftrement  au  parlement  de 
Rennes,  eft  du  6  février  174 1  -,  nous 
en  avons  déjà  parlé  au  n°  i9à  raifon 
des  réferves  au  il  contient  relativement 
aux  termes  de  pays  d'obédience  em- 
ployés dans  la  bulle.  Il  porte  encore  les 
réferves  fuivantes  :  ce  fans  qu'il  foit  rien 
innové  au  fujet  des  droits  dont  les  col- 
lateurs  ordinaires  font  en  pofTeflion,  ni 
pareillement  en  ce  qui  concerne  la  dif- 
cipline  ,  les  formes  &  les  ufages  établis 
«OS  Cette  pioyiûCC  ,   fuivanc  les  loix.  ft 
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ordonnances  c*u  royaume ,  comme  aufÏÏ 
fans  approbation  des  énonciarions  conte- 
nues dans  ladite  bulle  ,  en  ce  qu'elles 
pourraient  avoir  de  contraire  aux  règles 
&  ufages  obfervés  dans  cette  province  , 
&  fans  que  les  provisions  des  cures  puif- 
f:nt  être  expédiées  autrement  que  par 
iînple  fignature ,  ni fujettes  à  aucune  nou- 
Telte  taxe,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foir. 

Le  ii  août  1741 1  il  y  a  eu  une  nou- 
velle déclaration  donnée  à  la  demande 
.  &  fur  l'avis  des  évêques  de  Bretagne , 
pour  faire  celîcr  des  difficultés  qui  s  etoient 
élevées  fur  l'exécution  de  la  bulle  &  des 
lettres-patentes  de  1740.  Cette  déclaration 
contient  vingt-un  articles.  Les  quatre  pre- 
miers règlent  ce  qui  regarde  le  choix  des 
examinateurs  &  leurs  fonctions  ;  les  cin- 
quième, (îxieme  ce  feptieme,  fixent  le  temps 
&  le  lieu  du  concours  ;  le  huitième  porte 
que  les  originaires  de  la  province  de  Bre- 
tagne feront  feuts  admis  au  concours ,  & 
qu  en  cas  d'égalité  de  mérite ,  les  origi- 
naires du  diocefe  où  ia  cure  fera  vacan- 
te ,  feront  préférés  aux  autres.  L'article  9 
re^le  les  aunes  qualités  néceflaîres  pour 
être  admis  au  concours.  L'article  10  dé- 
fend à  ceux  qui  font  déjà  pourvus  d'une 
cure  ,  de  fe  préfenter  au  concours  pour 
«ne  autre ,  ii  ce  n'eft  en  vertu  d'une  per- 
milfion  (pédale  de  l'évêque.  L'article  11 
porte  que  nul  ne  pourra  être  admis  au 
concours ,  pour  les  jwrohTes  où  la  langue 
bretonne  eft  en  mage  ,  s'il  ne  fait  ou 
parle  aifément  cette  langue.  Les  articles 
12,  13  Se  14  règlent  ce  qui  doit  s'ob- 
ferver  dans  le  concours ,  &  pour  le  choix 
du  fujet  le  plus  idoine.  Les  articles  15  , 
>itf,  17  &  18  regardent  l'expédition  de 
la  déclaration  du  choix ,  ion  envoi  à 
Rome  ,  les  provifions  expédiées,  fur  cet 
envoi  &  leur  exécution.  On  remarquera 
que ,  fuivant  l'article  1 8 ,  les  providoris 
expédiées  à  Rome  ,  en  faveur  du  fujet. 
déclaré  le  plus  capable,  doivent- être  pré- 
fentées  à  1  évéque  pour  obtenir  {on  vif  a. 
L'article  19  pourvoit  à  ce  que  les  contef- 
tations  qui  pourraient  s'élever  fur  les  bé- 
néfices donnés  au  concours,  ne  foîent  ja- 
mais jugées  qu'en  France.  II  défend  a 
tous  fujets  «  de  porter  diieitçujeat  au- 
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cune  defdites  t 
Rome ,  ni  de  s' 
■fuivant  l'ordre  1 
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l'article  21  com 
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fous  prétexte  de 
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évêques  de  no 
font  en  poffefli 
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déclaration  de  1 
cueil  de  jutrfpri 
pluiîeurs  autres 
11.  On  a  vo 
tion  des  mois  < 

Î<  introduire  d'à 
es  règles  de  '. 
telles,  par  exer 
tous  mois,  des 
thédrales,  après 
arrêt  rendu  au 
le  if  décembre 
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At$  papes ,  de  nommer  aux  premières 
dignités  dont  nous  parlons.  Les  états 
étant  allcmblés  à  Saint-Brieuc,  en  1724, 
le  procureur  général  fyndic  remontra , 
ce  que  le  droit  naturel  des  évêques  pour 
la  collation  des  bénéfices ,  étoit  déjà  tres- 
reiheint  dans  la  province  par  les  anciens 
concordats  -,  que  néanmoins ,  fous  prétexte 
de  règles  de  chancellerie  romaine,  plu- 
fieurs  eccléfiaftiques  fe  faifoient  pourvoir, 
en  cour  de  Rome ,  des  premières  digni- 
tés des  églifes  cathédrales ,  dans  quelques 
mois  qu'elles  vinfleht  à  vaquer,  comme 
fi  la  préfentation  en  étoit  réfervée  au 
pape  par  préciput  ;  qu'ainfi  M.  de  Ker- 
îanon,  chanoine  &  grand  vicaire  de  Saint- 
Brieuc  ,  auquel  M-  l'évêque  de  Saint- 
Brieuc  avoit  préfenté  le  doyenné  de  fon 
églife  ,  qui  en  étoit  la  première  dignité , 
fupplioit  les  états  de  lui  accorder  leur 
adhéiion  ,  en  cas  qu'il  fût  troublé  par 
quelque  pourvu  en  cour  de  Rome  :  fur 
quoi  délibéré ,  les  états  ont  chargé  M.  le 
procureur  général  fyndic,  d'intervenir  pour 
&  en  leur  nom,  s'il  en  eft  requis ,  par  ledit 
(leur  abbé  de  Kerfalion ,  dans,  les  înftances 
qui  pourroient  lui  être  intentées  foit  au 
confeil  ou  au  parlement,  à  l'effet  de  le 
troubler  dans  la  pofTeflion  &  maintenue 
dudit  doyenné  de  ladite  églife  cathédrale 
de  Saint-Brieuc ,  en  vertu  des  prôvifions 
de  ce  bénéfice  qui  pQurroient  être  obte- 
nues en  cour  de  Rome  w. 

La  queftion  du  droit  du  pape  fur  les 
premières  dignités  des  églifes  cathédrales 
de  Bretagne  ,  a  été  vivement  agitée  en 
1773  ,  au  fujet  du  doyenné  de  l'églife 
de  Nantes.  Cette  dignité  ayant  vaqué  le 
30  décembre  1770  ,  un  des  mois  de  l'or- 
dinaire ,  M.  l'évêque  de  Nantes  la  con- 
féra à  l'abbé  de  Regnon ,  tandis  que ,  de 
fon  côté  ,  le  pape  la  conféra  à  l'abbé 
Gabriel.  M.  l'évêque  de  Nantes  inter- 
vint*, l'affaire  fut  portée  dire&ement  à  Ren- 
nes, à  raifon  d'appels  comme  d'abus  refc 
pédtivement  interjettes  •,  elle  y  fut  am- 
plement difeutée  dans  plufieurs  mémoires , 
&  le  iz  juillet  177}  ,  il  fut  prononcé 
un  jugement  en  faveur  de  M.  l'évêque 
de  Nantes  bc  de  fon  pourvu. 

L'abbé  Gabriel  demanda  la  caflàtion  de 

jçe  jugement  On  ordonna  la  commuai- 
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cation  de  la  requête  à  fa  partie  adverfe, 
l'abbé  de  Regnon.  Il  y  eut  des  mémoires 
ou  confultarions  imprimes  de  part  &  d'au-* 
trc.  L'objet  principal  que  l'on  traira  dans 
ces  mémoires ,  fut  de  favoir  par  quelle  loî 
la  Bretagne  étoit  régie  pour  la  collarioti 
des  bénéfices  ?  Si  c'étoic  par  les  règles  de 
la  chancellerie  romaine ,  ou  par  un  ufage 
fondé  fur  quelqu'ancien  concordat.  C'eft 
de  ces  mémoires  ,  &  fur-tout  de  la  con- 
fultation  faite  à  Paris  pour  l'abbé  de  Re- 
gnon ,  lors  de  fa  défenfe  à  la  demande 
en  caflàtion ,  que  nous  avons  tiré  la  ma- 
jeure partie  de  ce  que  nous  avons  dit  ï 
cet  égard.  L'affaire  fut  pendante  au  con- 
feil pendant  deux  ans  -,  le  nonce  follicn 
toit  vivement  la  caffation  ;  le  2  y  janvier 


briel  pour  le  doyenné  de  Nantes  ;  il  fuc 
convenu  que  le  pape  feroit  expédier  des 
bulles  fur  cette  permutation ,  &  que  l'ab- 
bé de  Regnon  prendroit ,  en  conféquen- 
ce,  une  nouvelle  pofTeflion  ;  mais  il  lui 
fut  permis ,  en  ra^me  temps  ,  de  faire 
dans  l'adte  de  cetc#*:nouvelle  prife  de 
pofTeflion ,  toutes  les  réferves  qu'il  vou- 
droit  pour  la  confervation  de  fon  pre- 
mier titre.  Indépendamment  de  l'effèr  des 
règles  de  chancellerie ,  que  l'abbé  Gabriel 
prétendoit  avoir  lieu  en  Bretagne ,  il  fou- 
tenoit  que  le  Pape  avoit  des  droits  parricu- 
liers  fur  le  doyenné  de  Nantes ,  réfultans 
de  la  pofTeflion  5  mais  cette  pofleflîon  n'é- 
toit  pas  mieux  établie  que  l'exercice  des 
réferves^ 

1 2.  On  a  agité  au  grand  confeil  5  en 
1739,  la  queftion  de  favoir  fi,  lorfqu'un 
abbé ,  en  Bretagne,  obtient  un  induit  pout 
conférer  en  commende ,  la  faculté  ,  qui 
lui  eft  accordée  par  le  pape  ,  s'étend  i 
toutes  les  vacances  9  dans  quelques  mois 
qu'elles  arrivent? 

L'abbé  de  Villeneuve,  abbé  de  Saint- 
Gildas  de  Rhuis  en  Bretagne ,  avoit  ob- 
tenu fucceflivement  du  pape,  deux  induits, 
dont  le  terme  expiroit  en  1737.  Il  en  de- 
manda un  troifieme  à  cette  époque.  Il,  ex- 
{>ofa  ,  fuivant  ce  qui  étoit  dit  dans  les 
ettres  même  de  ce  troifieme  induit  ê  que 
U  graçe  qui  lui  »yok  été  accordée  par 
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le  pape  &  par  fon  prédéceffeur  étoic  :  ut 
Ut  ad  quinquennium  ex  nunc  proximum 
♦  .  .  qucecwnque    &  qnaliacumque  bénéfi- 
cia y  à  dicto  monaflerio  dépendent ia  •  •  . 
Jed   extra   curiatn    romanam    ubicumque 
vacantia   ,     exceptls    tamen  prioralibus 
conventualibus  ....  quibufvis  perfonis 
Jecularibus   •   .    .    commendare  pojjes  & 
yaleres.  La  grâce  accordée  en  1737  éroic 
conçue   en   ces  termes  :   ut  tu  bénéficia 
tcclejiaflica  .  .  .    à   diclo  monajlerio  ut 
prœdicitur  y  dependentia9  utfuprày  com- 
mendare pojfis  &  v aléas  .  . .  de  novo  con- 
cedimus  &  indulgemus  y    nonobjlantibus 
conjlitutionibus  &  ordinationibus   apof- 
iolicisy  .  .  . .  fiatutis  ac  confuetudinibus , 
cœterifque  contrariis.  Le  prieuré  de  Saint- 
Nicolas  de  JofTelin,  dépendant  de  l'ab- 
baye de  Saint- Gildas ,  fitué  également  en 
Bretagne  ,  étant  venu  à  vaquer,  le  10  jan- 
yier  1738 ,  par  le  décès  du  titulaire,  l'abbé 
de  Villeneuve  le  conféra,   le  31  du  mê- 
me mois ,  à  l'abbé  de   Caftellane.  D'un 
autre .  côté ,  le  (leur  de  Villiers  en  obtint 
des  pro vidons  en  commende  en  cour  de 
Rome,  le  13  mars  1738.  Çomp&intç  en- 
)re  les  deux  pourvus. 

Toute  la  cmeftion  fe  réduifoit  au  point 
de  favoirt  fi  les  facultés  accordées  par  lïn- 
'  dult ,  s  etendoient  aux  vacances  arrivées 
dans  les  mois  que  la  partition  attribue  ^u 
pape.  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury 
dit  ,    qu'en  général  ,  les  grâces  que  les 

Sapes  accordent  aux  collateurs  pour  la 
ifpofition  des  bénéfices  ,  fe  rapportent  à 
trois  objets  principaux  :  conférer  les  bé- 
néfices réguliers ,  en  commende  9  affran- 
chir de  la  prévention  >  conférer  les  béné- 
fices dans  les  mois  même  réfervés  au  pa- 
Çe.  M*  Taboue  ,  défenfeur  du  fieur  de 
.  rilliers  9  avoit  cité  des  exemples  où  cette 
troifieme  grâce  fe  trouvoit  accordée  ep 
ces  termes  :  bénéficia  ecclejiajiica  ubicum- 
que &  in  quibufvis  menjtbus  dictœfedi 
refervatis  y  conferre  pojfts  &  valeas.  M. 
l'avocat  général  y  joignit  l'exemple  de 
l 'induit  accordé  à  labbé  de  Lionne f  rap- 
porté pu  dixième  volumç  des  Mémoires 
M  clergé ,  pag.  19/8;  &  il  conclut  de 
la  comparaison,  que  l'induit  (je  l'abbé  de 
Villeneuve  ne  lui  accordoit  pas  \t  droif 
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induit  lui  donnoit  le  droit  de  conféreç 
en  commende  ,  les  bénéfices  étant^  à  J* 
collation  ;  &  que  ce  mot  étoit  décifîf  » 
qu'il  reftreignoit  la  grâce  du  pape. 

Conformément  à  fes  concluions,  l'ar- 
rêt rendu  le  11  décembre  1739»  ^ans 
avoir  égard  aux  demandes  du  fieur  da 
Caftellane ,  maintint  &  garda  le  fieur  do 
Villiers  dans  la  pofleffion  &  jouiffance  du 
prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Joffelin,  con» 
damna  le  fieur  de  Caftellane  à  la  teftitu* 
tien  des  fruits ,  &  aux  dépens* 

13.  Au  furplus,  les  droits  que  le  çapt 
a  fur  les  bénéfices  de  Bretagne  ,  nen> 
pèchent  pas  que  les  évêques  ne  puiffent 
procéder  à  leur  union ,  fans  avoir  befoin 
du  concours  du  pape.  Voyez  l'auteur  des 
Mémoires  du  clergé  9  tom*  10  ,  pag9 
1*14. 

i\.  A  l'égard  des  bénéfices  eonfifto- 
riaux,  le  duc  de  Bretagne  Jean  V,  avofc 
obtenu  ,  d'Eugène  IV  ,  un  induit ,  dont 
parle  d'Argentré ,  par  lequel  le  pape  s'é- 
toit  engagé  à  ne  nommer  aux  prélatures 
de  Bretagne,  que  desperfonnes  qui  fcroienC 
agréables  au  duc.  Sixte  IV  ,  en  1478» 
alla  plus  loin  -,  il  accorda  au  duc  un  in- 
duit qui  lui  donnoit  le  pouvoir  de  nom- 
mer aux  évêchés  de  Nantes  9  Rennes  9 
Dol ,  Saint-Malo  &  Vannés  i  il  y  promet 
de  ne  faire  expédier  des  provisions  qu'au* 

Îerfonnes  qui  feronr  nommées  par  le  duc, 
).  Morice  a  rapporté  cet  induit  ;  on  Y 
trouve  énoncée  une  conceflion  femblable 
de  Nicolas  V.  Enfin  Léon  X-  a  accordé* 
en  i$i69  à  François  I  ,  un  induit  pour 
la  nomination  aux  abbayes  &  évêches  de 
Bretagne  ;  il  attribue  au  roi  le  même  droit 
fur  les  prélatures  de  Bretagne  ,  que  le 
concordat  lui  donnoit  fur  les  autres  pré* 
latures  du  royaume  ,  &  il  n'y  met  au- 
cune condition.  Cet  induit  eft  rapporté 
dans  plufieurs  Recueils  ,  &  entr autres, 
dans  les  Mémoires  du  clergé  ,  tonu  1 1  $ 
pag.  1677.  Voyez  Collation. 

15.  Il  refte  encore  quelques  queftions 
à  examiner  relativement  aux  bénéfices  de 
Bretagne  :  favoir  quel  eft  l'ufage  de  la 
régale  dans  cette  province  î  fi  l'induit  du 
parlement  ,  l'expectative  des  brévetaire* 
'    de  joyeux   avènement  &  de  ferment  de 
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Mais  ces  queftions  tenant  à  des  principes 
généraux ,  relatifs  au  fonds  du  droit  dont 
il  s'agit  de  connoître  l'exercice  en  Bre- 
tagne, nous  penfons  que  leur  difcuflion 
fera  mieux  placée  dans  les  articles  où  nous 
parlerons  aes  droits  en  tux-mcmes  :  ainfi 
nous  renvoyons,  à  cet  égard,  aux  mots  Ré- 
gale ,  Gradue',  Induit  y  Joyeux  avènement 
ôc  Serment  de  fidélité. 

Par  le  même  motif,  nous  renvoyons 
au  mot  Collation  >  à  traiter  la  queltion 
de  favoir  comment  on  pourvoit  aux  bé- 
néfices finies  en  Bretagne,  mais  dépen- 
dans  d'un  chef-  lieu  qui  eft  fitué  en  pays  de 
concordat  :  d'un  prieuré ,  par  exemple , 
dépendant  d'une  abbaye  utuée  en  pays 
de  concordat  5  ou  réciproquement  des  bé- 
néfices fitués  hors  la  Bretagne ,  dont  le 
chef-lieu  eft  en  Bretagne. 

$  V.  Etat  ancien  &  nouveau  de  Vad- 
minifiration  de  la  juftice. 

i.  Avant  la  réunion  de  la  Bretagne  à 
la  couronne ,  telle  étoit  ladminiftration 
de  la  juftice ,  qu'en  matière  criminelle  il 
n'y  avoit  point  de  reflbrt.  Les  officiers 
du  duc  de  Bretagne ,  dans  les  juftices  do- 
maniales ,  que  1  on  nommoit  barres  du- 
cales ,  &  ceux  des  feigneurs  haut-jufti- 
ciers ,  dans  leurs  juftices  ,  jugeoient  fans 
appel  de  toute  elpece  de  crime,  &  fai- 
foient  exécuter  leur  fentence.  Cet  ufage 
ne  cefïa  que  par  la  publication  de  l'or- 
donnance de  1538  ,  qui  introduisît  ces 
appels,  &  en  donna  la  connoiflance  à  la 
chancellerie  ou  confeil  de  Bretagne.  Les 
iîéges  préfidiaux  furent  fubftitués  à  ce  con- 
feil par  édit  de  Henri  II ,  donné  à  Ren- 
nes au  mois  de  mars  1551*  Ils  jugèrent 
fouverainement  ,  en  matière  criminelle  » 
jufqu'à  1  ereâion  du  parlement  aâuel,  faite 
par  édit  du  mois  de  mars  155:3. 

L'appel ,  en  matière  civile ,  commença 
quand  les  feigneurs  cefTerent  de  juger  eux- 
mêmes  leurs  vafïaux.  Des  cours  ou  bar- 
res ducales  ou  fètgneuriales ,  il  fe  portoit 
à  Taffemblée  Ses  états ,  aurrement  nom- 
mé le  parlement  général.  Là,  tous  le* 
réglemens  de  juftice,  fur  les  intérêts  pri- 
vé ou  publics ,  étoient  propofés ,  dilcu- 
lês  &  promulgués*. 
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1.  A  l'article  1 S  cfes  constitutions  dt* 
duc  Jean  V ,  faites  au  parlement  tenu  à 
Vannes,  en  1404,  eft  celle  qui  créa  Je 
parlement  des  interlocutoires,  ce  Plusieurs 
de  nos  fujets  font  des  appellations  fri- 
voles de  nos  juges  ordinaires  ,  à  notre 
parlement^  fur  interlocutoires,  retardant  - 
le  principal  .  .  .  &  parce  que  nos  par- 
lemens  tiennent  de  loin  â  loin  ....  à 
quoi  défirant  pourvoir ,  avons ,  par  délibé- 
ration du  parlement ,  ordonné  &  fait  loi 
que  déformais  les  appellations  faites  fur 
interlocutoires,  qui  n  emporteront  prisci- 
pal  de  caufe ,  feront  terminées  ,  comme 
de  parlement  y  une  fois  Tan,  par  notre  pré* 
fident  &  notre  confeil  *. 

La  fandion  des  loix  &  la  décifion  fou- 
veraine  des  caufes  principales  continue^ 
rent  d'être  un  des  objets  les  plus  impor- 
tans  des  états  généraux. 

3.  Dans  la  fuite ,  ce  tribunal  fouve- 
rain  ne  pouvant  demeurer  aufli  longtemps 
aflemblé  qu'il  eût  été  néceflàire  pour  la 
difcuflion  de  toutes  les  caufes  ,  nomma 
des  commiflaires  chargés  de  fuivre  les  pro- 
cès &  de  juger  les  appels.  Quand  les 
états  avoient  jugé  les  affaires  générales* 
les  commiflaires  s'afTembloient  dans  le  mê- 
me lieu.  Le  duc  fe  trouvoit  quelquefois 
à  ces  afïemblées.  Les  barons  avoient  le 
droit  d'y  aflifter. 

4.  Cet  établiffément  étoir  encore  fujet 
à  des  inconvéniens.  Les  états  ne  s'afTem- 
bloient pas  tous  les  ans  *,  les  affaires  fe* 
multiplioient  &  'reftoient  indécifes.  Ce 
motir  détermina  lia  création  faite  au  par* 
lement  général  de  Vannes  ,  en  1485  9 
d'un  parlement  féden taire,  qui  devoir  te* 
nir  chaque  année  ,  depuis  le  15  juillet 
jufqu'au  15  feptembre.  Ses  féances  furent 
nommées  les  grands  jours.  Ce  tribunal 
fur  compofé  d'un  préfident,  de  douze* 
confeillers ,  8c  du  greffier  des  états*  Les* 
troubles  qui;  agitèrent  la  Bretagne  pen- 
dant les  dernières  années  du  règne  de 
François  II,  &  pendant  la  minorité  de- 
là duchefïe  Anne  fa  fille  ,  empêchèrent' 
ce  parlement  de  former  fes  afïemblées.  Il 
fut  rétabli  y  fous  le  nom  de  grands  jours 
ou  parlement ,  par  édit  de  Charles  VIII  „ 
du  mois  de  novembre  1455  ,  enregiftré 
aux  états  le   ji  mai  1496-  Ses  féance* 


brevet;  §  t. 
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Le  prévôt  des  maréchaux  &  fes  archers 
furent  établis  en  Bretagne.»  vers  Tan  15:34. 
Un  édit,  du  mois  de  juillet  170?  ,  fert 
de  règlement  fur  la  jurifdiâion  du  pré- 
vôt ,  &  porte  la  création  d'offices  d'aflef- 
feur ,  de  procureur  du  roi ,  d'un  fubflitut 
du  procureur  du  roi ,  6c  de  deux  exempts , 


avec  établifTement  dune  compagnie  de 
maréchauflée  dans  chacun  des  preùdiaux 
de  Nantes,  Vannes  &  Quimper. 

On  compte  fix  confulats  établis  à  Ren- 
nes ,  Nantes ,  Vannes  ,  Saint-Malo ,  Mor« 
laix  &  l'Orient. 


BRETECHE,  BRETESQUE,  BRETECQUE 


i.  On  nommoit  ainfi  anciennement» 
8çs  tours  de  bois  élevées  au  milieu  d'une 
place ,  où  1  on  fe  renfermoit  pour  fe  dé- 
tendre contre  l'ennemi. 

Depuis ,  on  a  donné  ce  nom ,  princi- 

{>alement  dans  les  villes  de  Flanches,  au 
ieu  où  fe  font  les  proclamations  publiques. 
iVoycfc  la  coutume  d'Artois  ,  art.  37  ; 
celle  de  Lille,  art.  155,  160  9  166  & 
1 85  ;  de  Tournai ,  tit.  1 1  ,  art.  1  ,  & 
fit.  12  $  art.  1  ;   te  autres,  citées  au 


GlofTaire  du  droit  françois;  voyez  auflï 
le  Gloflairc  de  Ducange ,  au  mot  Bre- 
eachiœ. 

t.  Bretecque  fe  prend  au(E  pour  un 
bâtiment  confirait  en  faillie  fur  un  tet-i 
rein  voifin.  Suivant  l'article  1  j  de  la  cou- 
tume locale  d'Arras  ,  le  polTeflèur  d  ua 
héritage  ne  peut  faire  bretecque  $  boutu-. 
res  ;  faillies ,  ni  autres  chofe^  iur  la  rue, 
i  l'endroit  defdits  héritages ,  an  préjudtCQ 
de  Ces  voifins. 


BREVET. 
Voyez,  i#  AUe;  z*  Preuve  ;  j*  Obligations* 

SûMMÀUES. 

}  I.  Notions  générales. 

$  IL  Des  brevets  du  roi ,  &  des  princes  &  grands  fcigruurs. 

|  III.  Des  actes  notariés  en  brevet. 


§  L  Notions  générales. 

r  1.  On  nomme  ,  en  général ,  brevets  $. 
'des  adtes ,  dont  la  forme  eft  fimplc  & 
trêve  ,  d'où  le  mot  brevet  eft  dérivé. 

Ainfi  ,  i°  les  aâes  de  juftice  que  les 
greffiers  expédient  en  bref,  ou  autrement 
par  extrait ,  font  appelles  brevets  dans  l'é- 
dit  de  Louis  XII»  de  1459»  art.  105  & 

Le  mot  de  brevet,  dans  ce  Cens  9  n'eft 
plus  en  ufage. 

2*  Tous  les  brevets  du  roi,  dont  il 
£ra  parlé,  en  général ,  au  $  fijivant,  &  en- 
trautres ,  les  brevets  de  retenue ,  dont 
aous  traitons^  dans  un  article  particulier , 
pe  font  qualifiés  brevets ,  que  parce  qu'ils 
ne  font  point  affujétis  aux  formalités  du 
£cau ,  somme  les  autres  a&es  én»ané$  de 
Jomf  ///,, 


f  autorité  royale.  Voyez  les  mots  Loi, 
Lettres  royaux  >  Sceau  ,  &  autres. 

3*  Les  fc&es  pâlies  devapt  horaires  t 
dont  il  ne  refte  point  dp  minute ,  font 
suffi  nommés  a&es  en  grever ,  parce  que 
c  eft  l'original  ou  la  minute  qui  eft  re- 
mife  aux  parties,  &  qu'on  appelloit  au- 
trefois cette  minute  brève.  Voyez  le  mot 
Notaires 9  &  ci- après,  le  §  III. 

1.  Dans  je  ftyiç  fie  nos  coutumes ,  le 
terme  de  brevet  s'applique  9  en  général , 
aux  aâes  qui  nç  fpnt  point  en  .  fprmt 
exécutoire. 

<c  N  eft  un  brevet  exécutoires  s'il  nçft 
grofibyé  &ç  mis  en  forme  »,  porte  la 
coutume 'de  Mantes ,  art.  $7.  Voyez  Exé- 
cution parée. 

La  coutume  d'Etampes  défend  aux  hô- 
teliers de  prendre  céaules  ,  brevets  m  ou 
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obligations  9  pour  depenfes  faites  chez  eux. 
Dans  cet  article  &  le  uiivant ,  brevet  paroît 
être  pris  dans  le  même  fens  que  dans  l'ar- 
ticle 6j  de  la  coutume  de  Mantes;  obli- 
gation y  paroît  %nifier  l'aûe  raffé  en 
forme  exécutoire ,  &  brevet  9  lade  x}ui 
n'eft  point  revêtu  de  cette  forme.  Voyez 
auffi  la  coutume  d'Auxerre ,  art.  23$;  de 
Laaé,rtf/t*  mj,*  fle  Bctri-,  tit.  gy  art. 
15;  de  Melun,  art.  255  &  328. 

Cette  dernière  fe  fert,  art.  255  9  du  ter- 
me de- irûfy  au  lieu  de  brevet  y  qu'elle 
employé  dans  l'article  328. 

3.  rôn  nomme  brevet  y  ks   aâes  qui 
contiennent  les  conditions  de  iapprennf- 
ftge,  foir  qu'ils  foient  pafles  devant  notai- 
res, ou  fous  ièîqg  orivé  ;  nous  avons  parlé 
de  ces  fortes  d'aaes,  au  mot  Apprenti/-* 
Jage ,  $  VII ,  tom.  a ,  pag.  225. 
:  4.  En  finance  -,9   on  appelle  brevet  de 
contrôle  %  le  billet  que  délivrent  à  un  voi- 
turier ,  les  commis  du  dernier  bureau  par 
lequel  il  doit  paiTer  avant  de  fe  rendre 
à  la  deftination  ,   lorfqu'après  avoir  exa- 
miné   les  acquits  dont  le   voiturier  doit 
être  muni,  &  avoir  vifité  fes  marçhan- 
difes,  ils  ont  reconnu  qu'il  a  fatisfait  aux 
téglemens.   Ordonnance   des    fermes    de 
1^87,  tit.  2>  art.  ij  (S*  it.  Voyez  Con- 
trôle. 

$  IL  Des  brevets  du  roiy  &  des  princes 
&  grands  feigneursm 

*  1.  Les  brevets  du  roi  ont  ordinairement 
pour  objet ,  d'accorder  quelque  titre  de  di- 
gnité ,  ou  quelqu  autre  grâce  perfonnelle. 

On  connoît  des  brevets  de  duc ,  de  con- 
feiller  d  état ,  de  maréchal  de  camp ,  de 
brigadier  &  des  autres  grades  militaires. 
Voyez  Duc  y  Confeiller  d'état  9  Crades 
militaires  &  Titres  /honneur. 

Ceft  auffi  par  des  brevets  que  le  roi 
nomme  aux  évêchés  &  aux  abbayes  qui 
font  à  (a  nomination.  Voyez  Nomination 
rbyàle. 

C'cft  de-  la  même  manière  qu'il  nom- 
me aux  bénéfices  vacans  en  régale,  &  à 
ceux  dont  la  nomination  lui  appartient  à 
caufe  de  fon  droit  de  joyeux  avènement, 
ou  pont  le  ferment  de  fidélité  d'un  éve* 


t,  §  IL 

que.  Voyez  Régals ,  JoyeUx  arenemmk 
6c  Serment  de  fidélité. 

Il  eft  également  d'ufage ,  en  cas  $vl+ 
nion  ou  tranflation  de  bénéfices  impor- 
tans  ,  ou  dont  le  roi  a  la  nomination  * 
d'obtenir,  avant  de  commencer  les  pro? 
cédures  nécefTaires  en  pareil  cas ,  un  ore* 
vet  du  roi  qui  autorife  à  les  faire.  Voyez 
Union.  ^ 

Ceft  auffi  par  des  brevets  que  le  roi 
accorde  des  pen  fions ,  par  exemple  ,  fur 
l'ordre  de  faint  Louis  &  fur  des  bénéfr» 
ces.  Voyez  Pen/ions. 

Nous  parlons,  dans  l'article  fuivant  j 
des  brevets  d'aifurance  ou  de  retenue  fur 
des  offices  ou  emplois  à  la  nomination 
du  xoi. 

2.  Ces  différences  fortes  de  brevets  ont 
cela  de  commun ,  qu'ils  font  expédiés  pat 
des  fecrétaires  d  état  ,    &  qu'ils  ne  (ont 

riint  (celles  ;  mais  ils  varient ,  (bit  quant 
leur  adrefTe  •,  foit  quant  à  la  manière 
dont  ils  font  conçus ,  comme  on  le  verra 
fous  les  mots  auxquels  nous  venons  de 
renvoyer. 

3.  Une  autre  oblervation  générale  ,  eft 
.qu'aucun  de  ces  brevets  n'a  l'effet  d'une 
loi ,  n'en  ayant  point  les  caraâeres.  Voyez 
Loi. 

4.  Quoiqu'ils  ne  foient  point  revêtus  Jet 
formes  néceflaires  pour  être  enregiftrét 
dans  les  cours ,  on  déroge  cependant  quel* 
quefois  à  la  règle  fur  ce  point ,  dans  cer- 
taines circonftances  :  en  voici  un  exemple 
remarquable. 

Le  8  août  1775 ,  le  roi  voulant  récon*- 
penfer  les  fervices  de  meffire  Louis- Jac- 
ques Picquet,  feigneur  de  Mon  treuil,  con- 
feiller au  parlement  de  Bretagne ,  lui  don- 
ner des  marques  diftinguées  de  fa  bien^ 
veillance  9  &  en  étendre  les  effets  fur  la 
dame  fon  époufe ,  lui  fit  don  d'une  pen* 
(ion  annuelle  de  quatre  mille  livres,  ré- 
vcrfible  ,  après  fon  décès  9  fur  la  tête 
de  ladite  dame. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  * 
du  14  mai  1776,  qui  eft  imprimé,  il  a 
été  ordonné  que  ce  brevet  leroit  tranf- 
ait  fur  les  regiftres  de  la  cour,  par  d'îm~ 
portantes    conjidératious    &  Jans    tiret 

0  con/équence.  Les  motifs  de   U  couj 
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font  exprimés    dans    le    requifitoire    de 
M.  l'avocat  général  ,  en  ces  termes  : 

<c  Le  brevet  que  M.  de  Montreuil  a 
l'honneur  de  prélenter  à  la  cour ,  eft  un 
nouveau  monument  de  la  grandeur  &  de 
la  fublimité  des  fentimens  du  monarque 
chéri  qui  nous  gouverne.  L'innocence  mal- 
L  eureufe  aura  toujours  un  droit  incontef- 
table  à  fa  juftice,  &  la  vérité  perfécutée, 
un  titre  de  plus  ,  pour  mériter  Tes  fa- 
veurs &  Tes  bonnes  grâces.  Non  content 
d'effacer ,  s'il  étoit  polîiblc ,  jufqu  au  fou- 
venir  de  ces  procédés  violens ,  fous  lef- 

3uels  on  a  vu  gémir  des  magiftrats  amis 
es  le  ,  chers  à  la  juftice  &  à  la  pa- 
trie ,  dont  le  fcul  crime  fut  l'attachement 
le  plus  inviolable  à  leur  dévoir ,  le  xoi 
veut  récompenfer ,  par  fes  bienfaits  ,  leur 
2ele ,  leur  courage ,  leur  fermeté  &  leur 
confiance  :  c  eft  ainfi  que ,  fécondant  les 
vœux  de  la  magiftrature  ,  fa  majefté  fait 
combler  les  vœux  du  magiftrat  opprimé. 
Mais,  qu'il  nous  foit  permis  de  le  dire, 
fa  bien  fai  fan  ce  ne  fe  croiroit  pas  encore 
fatisfaite  par  ces  témoignages  éclatans  , 
ui  prouvent  la  fidélité  Se  les  fervices  de 
.  de  Montreuil,  lî  l'époufe  vertueufe, 
dont  le  courage  généreux  a  partagé  les 
difgraces  &  les  malheurs   du   mari  ,    ne 

Eartageoit  pas  également  les  grâces  &  les 
ienfaits  du  fouverain.  C  eft  à  vous ,  M  M. 
d'ajouter,  par  votre  enregiftrement ,  à  ce 
oue  le  brevet  a  de  flmeur  &  d'honorable , 
1  avantage  &  la  gloire  de  la  publicité». 
»Voyez  Parlement. 

5.  Il  y  a,  dans  les  maifons  des  prin- 
ces &  des  grands  feigneurs  ,  des  places 
&  des  titres  qu'ils  accordent  par  brevet, 
à  la  différence  de  ceux  qu'ils  confèrent 
par  lettres  fçellées  de  leur  grand  fceau. 

$  III.  Des  actes  notariés  en  brevet. 

t.  Par  rapport  aux  aâes  en  brevet  paf» 
fés  devant  notaires ,  il  faut  obferver  que 
fon  peut  paflèr  en  brevet  toutes  Cottes 
d'aâes,  même  ceux  qui  doivent,  fuivant 
tes  loix,  être  notariés  ,  à  moins  que  la 
loi  ne  porte  expreflément  qu'il  en  reliera 
minute ,  fous  telle  peine. 

Pour  marquer  quels  font  les  aâes  qu'il 
tft  permis  de  paflèr  ça  brevet ,  nous  poux- 


s 


T,   §   ni  <n* 

rions  donc  nous  contenter  de  renvoya* 
au  détail  des  ados  qui  doivent  être  pair 
fés  avec  minute,  que  nous  donnerons  an 
mot  Minute.  Voici  cependant  une  énu* 
méracion  des  a&es  qu'il  eft  d'ufage  à  Parij 
de  pafTer  en  brevet ,  telle  qu'elle  eft  in- 
férée dans  la  déclaration  du  7  décembre 
1723  ,  regiftrée  le  22.  1 

ce  Les  procurations  ,  avis  de  parens* 
atteftatiôns  ou  certificats,  au  tori  fa  tion$  durt 
mari  à  fa  femme ,  défaveux ,'  répondans  de*  * 
domeftiques ,  défiftemens,  confentemens* 
main-levées ,  élargifTemens ,  décharges  dû 
pièces  ,  papiers  &  meubles  ,  cautionne- 
mens  ,  &  généralement  tous  a&es  ûra-' 
pies,  qui  nont  rapport  à  aucun  titre,  &> 
ne  contiennent  aucune  obligation  refpeo( 
rive  **. 

De  ce  nombre  font  encore ,  fuivant  1$ 
même  article ,  ce  les  apprenriifitges  ou  al- 
loués, tranfports  d'iceux,  quittances  do. 
gages  de  domeftiques,  arrérages  de  penv, 
fions  ou  rentes ,  quittances,  d'ouvriers ,  ai-  t 
tifans  ,  journaliers,   manouvriers  &  au- 
tres perfonnes  du  commun,  pour  chofes 
concernant  leur  état  &  métier  \  les  quit- 
tances de  loyers  &  fermages  ;  les  caution- 
nemens   des  employés    des  fermes  i   les 
conventions  ,   marchés ,  obligations  qui 
n'excèdent  point  trois  cens  livres  ;  les  com- 
mhfions  d'archidiacres  pour  deflervir  une 
cure  ,  les  aftes  de  veture ,  noviciat  ou 
profeftion  dans  les  monafteœs;  les  nomi- 
nations de  gradués  ,   procurations  pour 
compromettre  ,  requérir,  réfigner ,  céder 
ou  rétrocéder  un  bénéfice  >  celles  pour, 
notifier  les  noms  /titres   &  qualités  de 
gradués  ,  ou  pour  confentir  création  oui 
extinction  de   penfion  ,  révocations  déf- 
îtes  procurations,  rétractations,  lignifi- 
cations defdits  aéles  &  des  brefs ,  bulles*, 
fignatures,  referits  apoftoliques,  des  con-. 
cordats  8c  atteftatiôns  an  temps  d'étude  41 
notifications   de  degrés  8c  autres  repré-r 
ftntaûons,  requifitions  de  vif  a  >  de  fui-, 
itiination  de  bulles ,  ad  million  à  prendre 
Thabir,  à  fahc  noviciat  &  profèflion  \  cei-. 
les  pour  fat is faire  au  décret  dune  provi-, 
(ion  de  bénéfice  régulier ,  &  celles  faites, 
aux   curés  pour   publier  aux  prônes  des. 
méfies  les  prifes  de  pofleflion*  les  publi-. 
cationt,  à  l'ùTue.  des  mefles ,.  des  prifest 

EEeee  ij 


77»  BREVET    D'  A 

de  poffcflion,  en  cas  de  refus  des  curés; 
«des  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour 
«rendre  poifeffion  ou  autrement  ;  oppo- 
îition  à  prlfe  de  pofleflion ,  lettres  din- 
ttcnifation ,  &  les  répudiations  des  pro- 
vifîons  ».  Cette  déclaration,  relative  au 
contrôle -des  a&es  à  Paris ,  eft  rapportée  en 
entier  dans  le  Parfait  notaire ,  eom.  a  , 
pdg.  563.  Il  y  a  été  apporté  quelque  chan- 
gement pour  les  aétes  de  vêrure  ,  &c  par 
la  déclaration  de  17^,  &  pour  les  procu- 
rations pour  réfigner  en  faveur  par  celle  de 

*737- 

■  Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  les  notaires' ne  peuvent  délivrerau- 
oun  aôe  en  brevet  aux  parties ,  à  l'excep- 
tion des  procutarions  &  des  teftamens 
myftiques  &t  olographes.  Deux  arrêts  de 
et  parlement  ,  du  18  février  1710,  Se 
rj  novembre  1738,  t'ont  ainfi  ordonné, 
à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges , 
Se  de  garantie  envers  les  parties  :  Recueil 
judiciaire    de  Touloufe  ,  tom.  1  ,  pog. 


ssoa; 

2.  Lorfque  1 
fynallagmatique 
lire  ,  qu'il  (oit 
ïbït  remis  un  or 
des  întérefTées, 

j.  L'aâe  en  I 
minute;  mais  il 
sll  Te  perd  ,  il 
faveur  de  celui  . 
partie  de  rnauv; 

4.  Il  n'y  a  p 
paiTé  en  brevet  1 
bien  que  celui  c 
ce  qui  eft  artefl 
riété  du  châtelei 
cucil  de  ces  aâ 
mot  Ack  outktn 

J.  Lorfque  le 
un  aâe  en  brei 
veulent  qull  en  r 
le  dépofent  chez 
dépoté  rient  lieu 
dépôt,  Se  le  non 
des  expéditions. 

BREVET    D'ASSURANCE,    ou    DE 

Voyez,  i°  Officti ;  i*  Ckofes. 

1.  On  nomme-  brevet  d'afliirance  ou  de-  ces  faits  ,  oidot 

«tenue ,  des  lettres  expédiées  en  comman-  dépofîtaires  ou  p 

dément  par  un  fecrétaîre  d'état  r  pat  lef-  ronc  tenues  de 

quelles ,  le  roi  allure  au  brévetaire ,  fur  le-  mois  ,  à  compt 

prix  d'un  office  non  héréditaire,  une  femme  taire  ayant  le  di 

qui  doit  lut  être  payée  par  celui  gui  lui  finon ,  le  délai  p 

succédera  dans  fon  office.  nul,  &leû*eurM 

1.  Il  dépend  du  roi  de  faire  inférer  dans  de  l'un  des-  méde 
les  brevets  de  retenue,  les  conditions  qu'il        M.  le  Duc  de 

juge  a  propos  d'y  appeler.  brevet  d'afltiranc 

■  Le  rieur  Duchefnai,  reçu  médecin  du  livres  à  Ton  prof 

toi,  fervant  par  quartier.,  en  janvier  17;*,  verneur  8c  lient» 

•voit  obtenu  un  brevet  d'afluraoce.  de  quinze  France,  il  a  été 

raille  livres ,  portant ,  qu'en  cas  de  i4mif~  de  la  même  annd 

fion  ,  cehii  qui  lui  fuceideroit,  ne  pour-  ordonne ,  que  da: 

roii  être  admis  au  hi  n  tut  paye'  comptant  taire  OU  dépolirai 

ladite  fomme.    Le  fieur  Duchefnai  ayant  de  le  reprélenter 

égaré    ce    brevet    d'afliirance  ,    le    lieux  le  département  c 

Michel ,  agréé  pour  lui  fuccéder  fui  fa  le  brevet  demei 

démiiïion ,  ne  pouvoit  être  reçu  dans  fa  expédié  un  autre 
charge,  faute  d'avoir  acquitté  la  fomme         3,  Leiojanvi 

de  quinze  mille  livres.  Par  arrêt  du  con-  arrêt  du  confiai 

feil ,  du  7  août  1777 ,  le  toi  infoimé  de  au  profit  du  lieu 


BREVET 

Wets-de- chambre  du  roi,  relativement  à 
un  brevet  d'afTurance  de  dix  mille  livres  , 
qu'il  avoit  égaré. 

Ce  brevet,  en  date  du  4  avril  175e ,  eft 
copié  dans  le  préambule  de  l'arrêt.  En 
voici  les  termes  : 

<c  Aujourd'hui  4  avril  1756,  le  roi  étant 
à  VerfaiUes,  ayant  pourvu  Anne-Jacaues- 
François  Coufteau  de  la  fiarrere ,  de  la 
charge  de  l'un  des  valets-de-chambrc  de 
fa  majefté ,  fervant  par  quartier ,  vacante 
par  le  décès  de  Ton  père,  fa  majefté  a  bien 
voulu  en  même  temps  le  traiter  favora- 
blement :  &  à  cet  effet ,  fa  majefté  a  d^ 


D'  À  S  S  U  R  A  N  CE.  77J 

En  ordonnant  que  le  fuccelTettr  de  M.  le 
prince  de  Tingry  fera  obligé  de  payer  la 
fomme  de  cent  cinquante  mille  livres  en 
fon  acquit ,  an  maréchal  de  Monrmorcnei 
(on  père ,  il  ajoute  :  ce  Sans  que  les  diP» 
portions  que  ledit  maréchal  a  faites,  ou 
fera  de  ladite  fomme,  en  faveur  de  la 
dame  fon  époufe,  ou  de  leurs  enfans,  puif- 
fent  être  réputées  avantage ,  ni  être  im- 
putées fur  les  douaires,  reprifes  ou  con- 
ventions matrimoniales  de  ladite  maré- 
chale ,  ni  fur  la  légitime  ou  portion  hé* 
réditaire  de  leurs  enfans ,  comme  ledit 
maréchal  en  a  la  faculté  par  les  brevets 


3>. 


claré  &  déclare ,  veut  &  entend  qu'en  cas  >des  16  avril  1708,  2  janvier  &  9  mai 
que  ledit  fieur  de  la  Barrcre  vienne  a  fe  dé-  "173  6 
mettre  ou  à  décéder  en  pofleflion  de  ladite 
charge ,  celui  qui  ff  ra  agréé  pour  la  rem- 
plir, foit  tenu  de  payer  comptant  la  fomme 
de  dix  mille  livres  à  ceux  en  faveur  def- 
quels  il  en  aura  difpofé  >  ce  que  fa  ma- 

t'efté  lui  permet  de  faire  par  le  préfent 
>revet ,  par  donation ,  teftament ,  tranf- 
port  ou  de  telle  autre  manière  qu'il  jugera 
a  propos ,  même  de  l'affè&er  Se  hypothé- 

auer  pour  sûreté  des  fommes  qui!  peut 
evoir  ou  qu'il  pourroit  emprunter  dans 
la  fuite  :  &  fi ,  au  jour  de  ion  décès ,  îl 
n'a  fait  aucune  difpofition  de  tout  ou 
partie  de  ladite  fomme  de  dix  mille  li- 
vres ,  elle  appartiendra ,  ou  ce  qui  s'en 
trouvera  libre ,  à  fes  enfans ,  Se  à  défaut 
d'enfans  ,  à  fes  héritiers  ;  voulant ,  fa 
anajefté,  qu'aucunes  provifions  de  ladite 
charge  ne  puiffent  être  expédiées  qu'il  ne 
foit  apparu  de  l'aâuel  paiement  de  ladite 
fomme  de  dix  mille  livres ,  conformément 
au  préfent  brevet ,  que,  pour  aflurance  de 
Ùl  volonté,  fa  majefté  a  figné{de  fa  main. 
le  fait  contre-figner  par  moi  confeiller- 
fteréraire  d  état,  &  de  fes  commandemens 
3c  finances»  Signe  Louis.  Et  flus  bas , 
Fhelypeaux  ». 

4.  Semblable  arrêt  a  été  rendu  le  6  mars 
1778  ,  en  faveur  de  M.  le  prince  de 
Tingry,  pour  l'expédition  d'un  nouveau 
brevet  de  cent  cinquante  mille  livres  ,. 
fur  fa  charge  de  lieutenant  -  général  en? 
Flandre. 

Le  brevet  égaré ,  qui  eft  inféré  dans  le 
préambule  de  l'arrêt,  contient  entr  autres  la 
daufe  fuivante 


La  faculté  dont  le  roi  ufe  en  diâane 
ces  .  fortes  de  claufes ,  eft  une  fuite  du 
principe  que  chacun  eft  le-  maître  d'im- 

{>ofer  à  fa  libéralité  ,  telle  condition  qu'il 
ui  plaît. 

j.  Louis  XIV  avoit  accordé  au  marquis 
de  Tilladet,  capitaine  des  Cent-Suiflesr 
un  brevet  d  aflurance  de  cent  mille  livres 
fur  fa  charge.  Le  brevet  portoit  que  les 
cent  mille  livres  feroient  payées  aux  fieurs 
Vjileromare ,  le  Clerc  &  JaJonchore,  qui 
avoient  prêté  pareille  fomme  au  marquis 
de  Tilladet ,  pour  eue  employée  à  lac- 
cjuifition  de  la  charge  \  mais  le  marquis 
s  étoic  libéré  de  cette  dette ,  fans  faire  ufage 
du  brevet  :  cependant  après  fa  mort ,  le* 
créanciers  demandèrent  au  marquis  de 
Courtanvaux ,  fou  furvivancier ,  le  paie- 
ment des  cent  mille  livre*.  Le  marquis  de 
Courtanvaux  s'y  refiifa  fiir  le  fondemsne 
qu'une  furvivance  éteint  un  brevet  d'alTti- 
rance» 

Sur  cette  conteftation^rrét  dérèglement, 
du  17  novembre  1^2,  par  lequel  le  roi 
voulant  faire  connoître  fa  volonté  fur  les  bre- 
vets d  aflurance  des  fommes  qu'il  lui  plaie 
d  accorder  fur  les  charges  de  fa  maifon  * 
&  autres:  charges  ou  gouvememens.  a  dé- 
claré. . .  * .  que  ce  tous  brevets  d  aflurance* 
qui  ont  été  ou  pourront  être  ci-après  ae* 
cordés  fur  le  prix  de&lkes  charge!  eu  gou* 
vernemens,  feront  &  demeureront  nuls* 
air  moyen  des  furvivances  qui  en  ont  été  ot* 
feront  expédiées  fur  déiîjiflîon  des  titu- 
laires ,  fans  que  leurs  enfans ,  héritiers  ou 
ay ans- çaufe  y  puiflent  rien  prétendre,  ni 
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BREVET    DE    LA    TAILLE. 

Voyez ,  i°  Ajfiettt  tU  la  taille  ;  i°  Taille  ;  }°  Impôts  &  importions } 

4°  Finances. 

Sommaires. 


5  I.  Définition  .•  renvois. 

§  II.  Etat  ancien  &  aSuel  du  brevet. 

§  I.  Définition  :  renvois. 

i.  L'aflîette  des  tailles  fe  fait  par  quatre 
bpérations  fucceflives,  contenues  dans  au- 
tant d'ades  féparés,  qui  font  le  brevet» 
dont  nous  nous  occupons  ici ,  &  dont 
nous  avons  déjà  parlé  au  mot  Ajfiette  de 
la  mille  9  §  III,  tom.  II,  pag.  406,  les 
commilfions ,  les  mandemens  &  les  rôles  : 
voyez  ces  n*ots  :  voyez  aufli  Dépar- 
tement. 

1.  Le  brevet  de  la  tafiVU  cft  un  état  ar- 
rêté au  confeil ,  oui  contient  i*  fomme  to- 
tale à  impofer  1  année  fuivante ,  fur  les 
pays  d  ele&ion  &  les  pays  conquis ,  avec 
la  répartition  de  cette  Comme  lur  chaque 
généralité,  Se  fur  chacun  des  pays  con- 
quis. 

$  IL  Etat  ancien  &  aSuel  du  brevet. 

1.  Il  n'eft  pas  facile  de  déterminer  l'é- 
poque précife  a  laquelle  le  brevet  des  tailles 
a  commencé;  Du  temps  de  S.  Louis,  la 
taille  fe  levoit  à  raifon  du  dixième  des 
biens  :  ordonnance  de  1 270  -,  coutumes  de 
Beauvoifis ,  chap.  50. 

L'ordonnance  du  1 1  mars  iuj,  nous 
fait  voir  une  taille  affife  du  confentement 
des  états,  proportionnellement  aux  reve- 
nus de  toute  forte  de  biens  &  à  la  va- 
leur des  meubles.  Le  même  état  des  choies, 
fe  trouve  clairement  expliqué  dans  les  inf- 
tru&ions  fur  la  levée  des  aides  &  tarîtes ,  du 
mois  d  avril  1374. 

Nous  pouvons  en  conclure  que  c'étoit 
de  la  réunion  des  deniers  de  la  recette 
que  réfultoit  le  produit  total  de  la  taille. 
Jl  n'y  avoit  donc  point  alors  de  brevet  ; 
c  eft-a-dire  aucune  loi  ne  fixoit  la  quotité 
Tome  II1A 


de  la  fomme  qui  devoit  être  levée.  La  loi 
ne  faifoit  aurre  chofe  que  déterminer  la 
proportion.  La  taille  devoit  être  levée  à 
raifon  du  huitième  ou  du  dixième  des  re« 
venus ,  &  produifoit  plus  ou  moins ,  fe* 
Ion  que  les  revenus  étoient  plus  ou  moins 
confidérables. 

Le  brevet  na  pu  être  formé  guV 
I>rès  que  l'impofition  ayant  été  pluueur* 
fois  répétée  ,  la  maffe  du  produit  aura  été 
fuffifamment  connue  :  alors ,  s'il  ne  fur-* 
venoit  pas  de  nouveaux  bcfbins ,  la  levée 
&  la  répartition  faites  1*  première  année  » 
auront  lervi  debafe  à  la  levée,  &  de  mo- 
dèle à  la  répartition  de  l'année  fuivante* 
S'il  furvenoit  de  nouveaux  befoins ,  les  mê- 
mes rôles  de  répartition ,  auront  encore 
pu  fervir ,  parce  qu'il  ne  s'agiflbit  que  de 
faire  l'addition  au  fou  la  livre  de  la  preT 
mierc  fomme,  &  telle  eft  en  effet  la  manière 
dont  les  chofes  fe  font  p&ffées. 

Les  états  tenus  à  Orléans,  en  14351 , 
autoriferent  Charles  VII  à  lever  jufqu'à 
deux  millions,  à  titre  de  taille  :  Ordon- 
nances du  louvre ,  tom.  1 3  ,  préface  , 
pag.  82  &  fuiv.  Cependant  tous  les  hik 
corienss?accoi;dentà  dire  que  fous  ce  prince, 
les  tailles  n'excédèrent  pas  dix -huit  cène 
mille  livres.  Les  états  préférèrent  donc 
une  impofition  plus  forte  à  celle  qui  fe 
levoit  auparavant*,  mais  en  même  temps 
ils  en  fixèrent  la  maffe,  de  manière  qu'il  ne 
fut  pas  poflible  de  l'augmenter  arbitrai- 
rement. 

L'auteur  de  la  préface  du  treizième  voL 
des  Ordonnances  ,  a  remarqué  que  le 
confentement  des  états  de  1439,  juftifie 
Charles  VII  du  reproche  qui  lui  eft  fait 
communément,  d'avoir  augmenté  les  railles 
à  volonté.  Ce  même  confentement  nous 
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fait  voir  une  forte  de  brevet  général  des 
tailles  -,  c'eft- à-dire  une  loi  qui  brdonnoit 
l'impofition  générale  &  qui  précédoit  la  ré- 
partition. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1459,  en- 

I'oint  aux  élus ,  de  mettre  fus  &  départir 
a  fomme  qui  leur  fera  ordonnée,  le  plus 
juftement  que  faire  fe  pourra ,  le  fort  por- 
tant le  foible.  La  répartition  ,  dont  il 
eft  parlé  dans  cette  ordonnance,  fuppole 

ue  le  montant  de  la  taille  étoit  dès  lors 

xé  par  un  brevet. 
Avant  Tétabliflement  du  brevet  &  des 
commifïïons ,  la  répartition  avoir  pour  bafe 
ia  proportion  du  revenu  des  biens.  Il  pou- 
voir bien  y  avoir  de  l'erreur  dans  Teftima- 
tion  des  biens  >  mais  du  moins  les  afTéeurs 
de  Timpofition  avoient  une  règle  certaine. 
Dès  que  la  fomme  à  lever  foc  détermi- 
née ,  il  cefla  d'y  avoir  aucune  règle  ;  la 
répartition  dut  être  faite  eu  égard  aux  fa- 
cultés de  chacun  ;  &  h  fort  portant  le  foi- 
ble ,  il  fallut  aflfeoir  tout  ce  qui  étoit  or- 
donné. Alors  le  principe  général  de  Té- 


2.  Avant  l'introduction  du  brevet,aucune 
levée  ne  pouvoit  fe  faire  fans  lettres-patentes 
duement  régiftrées  dans  les  cours  :  Ordon- 
nance de  1566,  urt.  2  3  9  au  code  desTailles , 
tom.  5.  Les  décharges ,  les  modérations ,  les 
furféances  mêmes  nes'opéroient  que  par  des 
lettres-patentes  duement  vérifiées  :  art.  1 
de  l'édit  de  janvier  1600.  Mais  le  brevet 
arrêté  au  confeil,  qui,  d'abord,  n'éroic 
que  l'ade  énonciatif  de  la  fomme  impofée 
&dé  terminée  par  des  loix  précédentes,  de- 
vint bientôt  1  ade  créatit  &  conftitutit  de 
Timpofition.  Son  adrefTe  Se  fon  enrégiftre- 
ment  aux  bureaux  des  finances,  éeoient  ccik 
fés  lui  donner  fknétion  légale.  Comme  on  le 
renouvelloit  tous  les  ans,  il  étoit  facile  d'y 
faire  infenfiblement  de  grandes  augmen- 
tations. C'eft  ainfi  que  les  tailles  ont  pris 
tant  d'accroiffement ,  foit  rélativemenc  à 
des  befoins  nouveaux,  accidentel*  »  ou  per- 
pétuels ,  foit  relativement  à  «ks  charges  gé- 
nérales ou  locales.  Ces  augmentations 
n'auront  plus  lie»  de  cette  manière.  Lorf- 
qu  elles  irront  néceflïtées ,  le  roi  les  fera 


galité    refpedive  ,  fut  le  feul  guide  des    connaître  à  fes  cours  par  des  loix  due- 
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opérations  ;  mais  les  paffions  des  afTéeurs , 
leurs  haines ,  leurs  laveurs ,  leurs  paren- 
tés ,  leurs  intérêts  ,  leur  défaut  de  lumiè- 
res ,  durent  donner  lieu  à  beaucoup  d'in- 
juftices. 

Le  brevet  prit  con/îitance*  à  raefure 
que  les  impositions  fe  multiplièrent,  on 
eut  foin  dy  énoncer  chacune  de  leurs  ef- 
peecé ,  la  taille ,  la  grande  crue ,  le  tail- 
Ion ,  les  crues  extraordinaires ,  &c.  &c. 
Cette  différence,  marquée  dans  le  brevet 
contenant l'impofition  générale,  fut  confer- 
vée  dans  les  ades  fubféquens  :.  voyez  Corn- 
miffion  &  Mandement. 

Le  mot  brevet  eft  un  nom  nouveau.  Le    femblables ,   quant  à  la  forme ,    à  ceux 

Fremier  règlement  où  nous  en  trouvons  *  qui  ont  fubfifté  depuis  1768  jufqu  en  1780, 
énonciation  expreffe ,  eft  celui  du  2 1  juin     &   dont  il  eft  parlé  aux  Mémoires  con^ 


nient  régiftrées.  Déclaration  du  13  fé- 
vrier 1780,  rapportée  au  mot  AJfiettcdt 
la  taille ,  tom.  II ,  p.  40  6 y  §  III. 

3.  L'ufage  d'un  brevet  unique  a  fub- 
fifté jufqu'a  l'année  1768  ,  que  s'intro- 
duifit  la  diftin&on  entre  le  premier  &  le 
fécond  brevet ,  dont  nous  avons  parlé  au 
même  mot  AJfiette  de  la  taille,  pag. 
aoj. 

Pour  donner  une  idée  nette  de  la 
différence  qui  fe  trouvoit  entre  ces  deux 
brevets,  ainfi  que  des  fommes  contenues 
en  chacun  d'eux,  nous  rapporterons  ici 
le  texte  des  deux  brevets  de  Tannée  1774 , 


\6\\ ,  rapporté  par  Fournival,  p.  435  : 
il  porte  que  le  brevet  fera  arrêté  annuel- 
lement au  confeil  ,  fix  mois  avant  Tan- 
née pour  laquelle  il  fera  dreiTé  ;  qu'en- 
fuite  il  fera  envoyé  aux  tréforiers  de 
France  de  chaque  généralité,  un  brevet 
particulier  pris  fur  le  brevet  général  , 
contenant  ce  qui  doit  être  levé  &  im- 
pofé  dans  chaque,  généralité. 


cernant  les   impofitions  ,    tom*   2, 

Premier  brevet  gênerai ,  contenant  toutes 
les  fommes  fixes  de  la  taille  f  comprifes 
fous  le  nom  de  PRINCIPALE  TAILLE, 
pour  Tannée  1774. 


ce  Aujourd'hui  4  mai    1773 


le  roi 

étant 
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étant  à  Verfàilles ,  traitant  de  la  conduite  cent  fept  mille  deux  cens  trente-neuf  li- 
&  adminiftration  de  Ces  finances  a  pour  yrcs  feue  fous  un  denier  :  à  l'effet  de  quoi 
Tannée  prochaine  1774  ,  &  s'étant  fait  \eut  (a  majefté  -,  qu'il  (bit  envoyé  aux 
repréfenter  les  corn  mi  (lions  expédiées  pour  préfidens ,  tréforiers  de  France  des  gêné- 
la  levée  des  tailles ,  du  taillon  &  autres  ralités  de  pays  d'éiedtions  ,  des  extraits 
impofitions ,  dont  le  produit  eft  deftiné  à.  fjgnés  d*  fa  majefté ,  &  contrefignés  par 
l'acquit  des  charges  ordinaires ,  telles  que  f un  de  fes  fecrètaires  d'état  &  de  fes 
la  dépenfe  de  l'enrrerénemen?  des  maifons  çommandemens  ,  contenant  les  fommes 
royales  Se  des  gens  de  guerre  x  tant  paj:  que  chaque  généralité  en  doit  porter  , 
mer  qu&  par  terre  ,  des  étapes  ,  de  l^t  pour  donner  leur  avis  fur  ce  qui  devra 
foide  des  maréchauflees  ,  des  gages  s  être  impofé  fur  chaque  éle&ion  en  dé- 
droits  ,  taxations  d'officiers ,  des  apointe-  pendante  ,  à  quoi  ils  vaqueront  ,  toutes 
mens  de  .gouverneurs  de  provinces  ,  &  affaires  cefTantes ,  8c  enverront  leurs  avis 
«nrreténement  de  leurs  gardes  ,  pour  la  au  confeil ,  pour ,  fur  iceux ,  être  les  corn* 

5 réfente  année  1773  ,  enfemble  le  projet  millions  de   fa   majefté   expédiées ,  pour 

e  dépenf es  à  faire  pour  lès  mêmes  ob-  l'impofïtion  des  fommes ,  ainfi  qu'elle  le 

jets  en  Tannée  1774;  &.  fa  majefté  ayant  jugera  à  propos  >»• 

reconnu  que  lefdhes  dépenfes  devant  être  *  Généralité  de  Paris.  Il  fera  impofé 

les  mêmes,  il  étoit  néceflaire  de  deftiner^  &  levé  fur  les  contribuables  de  la  géné- 

pour  les  acquitter ,  un  fond  femblablç  à  ralité  de  Paris  ,  en  l'année  1774  ,   pour 

celui  qui  a  été  impofé  en  la  préfente  an-  les  tailles ,  crues  y  jointes ,  taillon ,  ielde 

née  1773  :A  ces  caufes,  fa  majefté,  étant  des  maréchauflees  ,    étapes  &  deux  fous 

en    fou  confeil  ,   a  réfolu  &   ordonné ,  pour  livre  du  tout ,  la  lomme  de  quatre 

qu'il  fera  impofé  fur   fes  fujets  coritâ-  millions  deux  cens  quatre-  vingc-dix-nçuÉ 

buables   des  provinces  &  généralités  ci-  mille  neuf  cens  livres, 
après  ,    la  fomme  de   quarante  millions 

ce  Savoir,  pour. le  principal  de  la  taille  8c  crues  y  jointes,  gages,  droits,  taxations 
ià  officiers,  apointemens  de  gouverneurs,  lieutenans  géné- 
raux ,  entreténement  de  leurs  gardes ,  &  autres  charges 
ordinaires 308*000  U 

Pour  le  taillon  de  la  gendarmerie.   .  445404 

Pour  les  gages  ,  apointemens  &  folde  des  officiers  8c 
tarthers  des  maréchauflees  ,  créés  &  établis  par  édit  de 
mars  1720,  &  ordonnances  du  roi  fubféqucmment  ren- 
dues ,  .enfemble  pour  les  gages  &  taxations  des  tréfo- 
riers généraux  défaites  maréchaufTées i**94? 

Pour  les  étapes  des  gens  de  guerre.  .       .      .       ,       .         20815} 

Et  pour  le  dixième  ou  deux  fous  pour  livre  du  tout , 
ten  conféquence  des  déclarations  du  roi  &  arrêts  du  con- 
feil, des  3  &  24  mars  8c  16  décembre  1705,  1*  jan- 
vier, 29  mai,  15  juin  &  18  feptembre  170*.      .      f        £90909 

Revenant  lefdhes  fommes  non  tirées  hors  ligne,  à  la 

première  de m 4299900  1.        £ 

Pour  la  généralité  de  Soj^Tons ,        •      .       •       *      ,  1052392 

Pour  la  généralité  d'Amiens, 10*81*3       il 

Pour  la  généralité  de  Chalons, 174385x1       18 

Pour  la  géuéralité  d'Orléans, 2350042         4 

JPour  la  généralité  de  Tours ,    ,      ,      m      0      ,      .  3391  *77         6 

m     1  — — — « 

13900*2*  1.     4  f. 
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De  Vautré 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pbur  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 
Pour  la  généralité 


part.  • 

de  Bourges, 
de  Moulins, 
de  Lyon,     ♦ 
de  Riom, 
dp  Limoges, 
de  Poitiers , 
de  Bordeaux, 
de  la  Rochelle, 
de  Montauban, 
d'Auch , 
de  Baïonne, 
de  Rouen,    . 
de  Caën, 
d'Alençon ,    . 
de  Grenoble,. 


Somme  totale  des  impofitions  ordonnées 
te  préfent  brevet.  .      • 


Être 
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•  13900626  L  4 

\ 

82I92I      1 

1550366*    8 

1356954   ïo 
2991076 
1942293    z 
2309681 
2729001 
1 180762 
2x31314   if 
1464665    8 
>    200055   18 
2631468    8 
1899665   18 
1723126   18 
1268861    2 

c 


Eûtes  par 
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<c  Savoir ,  pour  le  principal  de  la  taille  &  crues  y  jointes  ,  gages ,  droits ,  te 
dations  d'officiers,  apointemens  de  gouverneurs,  Heure- 
flans  généraux ,  entreténement  de  leurs  gardes,  &  autres 
charges  ordinaires,       .  51 178259  L 

Pour  le  taillon  de  la  gendarmerie ,  &  autres  charges 
âffignées  fur  le  taillon  ,  ou  ordinaire  des  guerres,  ,.      .       1 186756" 

Pour  la  folde  des  officiers  &  archers,  gages  &  taxa* 
fions  des  tréforiers  généraux  des  maréchauflées,  y  com-    # 

S  ris  douze  cens  livres  pour  les  gages  de  deux  exécuteurs 
es  fentences  criminelles  de  Cacn  &  Coutances,     • 
Pour  les  étapes  de  gens  de  guerre,  .*.'.*.      .       2346667 
Et  pour  le  dixième ,  ou  deux  fous  pour  livre  du  tout, 
cm  couféquence  des  déclarations  du  roi  &  arrêts  du  cou- 
feil,  ci- devant  datés  ,.«.•.•••      3  6461 12 


1749445 


4 


14 


XI 
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1  • 

«  Outre  Iefquelfes  fommes  Celle*  qui    ficiers  des  éle&ons,  les  trois  deniers  pou 

feront  jugées  néceflàires  pour  la  dépenfe    livre  du  montant  des    impofitions   defti 

des  turcies  &  levées ,  ponts  &  chauffées,     nées  au  fe cours  des  hôpitaux  ,    &  autre 

celles  des  ouvrages  à  faire  aux  différera     dépenfes  générales  ou  particulières,  feron 

ports  maritimes  du  royaume ,  les  apoin-     impofées  &  levées  oans  la  forme  qui  feu 

terriens  des  infpeâeurs  des  manufactures,    preferite  par  fa  jpajefté* 

les  droits  d'ufàges ,  les  taxations  des  of- 

Plus  il  fera  impofé  ,  comme  par  le  palTé  3  fur  le  pays  Boulonnois»       43900  1 

Sur  les  villes  franches  &  abonnées  de  la  province  de  Champagne,    ♦       *  8000 

Sur  les  villes  de  Montargis  &  de  Blois, »         35c» 

Sur  les  villes  franches  Se  abonnées  de  la  généralité  de  Moulins  y        r  "       9  300 

Sur  les  habitans  de  Clermontferrand ,  .       .       .       ,       .  •.       •         7*4° 

Sur  les  habitans  d'Angoulême, 170» 

Sur  les  contribuables  de  la  ville  de  Lectoure  ,  favoir,  quatre  mille 

livres  pour  la  fubvention  ,  &  cinq  cens  livres  poux  les  réparations  de» 


BREVET    DE    LA    TAILLE,    g    IV      77* 

chemins  des  environs  de  ladite  ville,      •       ....      •      .      .      .         4500  1» 

£t  les  deux  fous  pour  livre  des  fubventions  des  villes  Se  lieux  ci-deflus 
énoncés  ,  en  conféquence  des  déclarations  du  roi  &  arrêts  du  confeil. 

Sur  les  contribuables  aux  tailles  du  comté  de  Bigorre  f      .       •       1  2000 

Sur  ceux  du  mont  de  Marfan,  Turfan  &  Gabardan,     .  8000    » 

Sur  le  comté  de  Nebouzan , .       .       .        4500     ■ 

Sur  les  contribuables   des  vallées  d'Aure  ,  Magnoac ,  Nefte  êe  Ba- 

xouffe, 400*  - 

Sur  le  comté  de  Foix  &  ville  de  Pamîers, 15000 

Comme  aufil  il  fera  impofé  fur  les  élections  de  Bourg  &  Belley  les 
fomrnes  que  fa  majefté  ordonnera  par  les  commiflions  quelle  fera  ex- 
pédier à  cet  effet ,  Se  dans  les  pays  d  états  pour  le  taiilon  Se  folde ,  les 
fomrnes  ci  après. 

Es  provinces  de  Bourgogne  Se  BrefTc  ,   y  compris  vingt  mille  livres 

peur  la  BrefTe  ,       •       .       • 9 1 5  j • 

Es  généralités  de  Touloufe  &  Montpellier ,      ......     165000 

En  la  généralité  de  Provence, 7000* 

£t  en  la  province  de  Bretagne,    .........       54539 

ce  Fait  Se  arrêté  les  jour  Se  an  que  defïiis,  figné,   Louis  >  &  plus  bas  ,   Phe* 
lipeaux  »• 

de  fourage  de  la  gendarmerie  ,  cavalerie 
Second  brevet  générale ,  contenant  toutes  Se  dragons  f  au  -  delà  de  cinq  fous  par 
les  fomrnes  Jujettes  à  variations  d'an-  ration ,  qui  font  payés  par  fa  majefté  du 
née  à  autre  f  comprifes  fous  le  nom  fond  de  l'extraordinaire  des  guerres,  en- 
a 'accessoires  de  la  Taille  ,  &  femble  pour  partie  de  la  folde  Se  fubfif- 
nommé  brève?  militaire  ,  pour  tance  des  folciats  de  milice ,  &  pour  par** 
Tannée  1774*  tie  de  lentreténement  de  l'habillement  St 

autres  depenfes  concernant  lefdites  mili- 
te Aujourd'hui,  le  27  juillet  1773 ,  le  ces,  taxations  des  tréforiers  &  frais  de  re- 
roi  étant  à  Compiegne  ,  s'étant  fait  re-  couvrement  -,  &  étant  néceflaire  de  régler 
préfenter  le  fécond  brevet  arrêté  par  fa  ce  qui  fera  impofé  en  1774  ,  tant  pour 
majefté,  en  fon  confeil,  le  28  juillet  1772,  les  mêmes  depenfes  ,  que  pour  quelques 
Se  les  arrêts  expédiés  en  conféquence ,  autres  particulières  à  certaines  provinces  ,- 
par  lefquels  fa  majefté  adroit  réglé  Se  qui  s'impofoienr  ci-devant  en  extraordi- 
ordonné  ,  pour  les  caufes  y  contenues,    naire  en  vertu  d'arrêts  ,    Se  que  fa  ma- 

Îjuil  feroit  impofé  &  levé  ,  en  la  pré-  jefté  a  jugé  plus  régulier  de  comprendra 
ente  année  1773  ,  fur  les  fujets  contri-  au  fécond  brevet:  à  ces  caufes  ,  fa  ma* 
buables  aux  tailles  des  généralités  de  pays  jefté ,  étant  en  fon  confeil ,  a  réfolu  de 
deleâion  ,  &  fur  ceux  des  autres  pro-  ordonné  ,  qu'il  fera  impofé  ,  en  1774» 
vinces  &  départemens  du  royaume  ,  fur  fes  fujets  contribuables  des  généralités 
en  la  forme  ordinaire  ,  une  lomme  de  de  pays  d  élevions ,  au  marc  la  livre  de  la 
vingt-deux  millions  fix  cens  quatre- vingt  taille  de  ladite  année  1774,  &  dans  les 
jrflilïe  neuf  cens  cinq  livres  cinq  (bus  fïx  autres  provinces  &  départemens  9  en  ce 
deniers ,  tant  pour  la  dépenfe  des  ponts  qui  touche  les  impo  fit  ions  concernant  let 
&  chauffées,  turcies  &  levées,  ports  ma-  milices,  en  la  forme  Se  manière  ordinai- 
rittmes  $  haras ,  taxations  des  officiers  dcè  re ,  la  fomme  de  vingt-deux  millions  fit 
élections  ,  Se  autres  depenfes  de  la  pré-  cens  quatre-vingt-treize  mille  cent  quatre 
fente  année  1773,  ci-devant  çoftprifes  a*  vingt  treize  livres  dk-neaf  fous-  huit  de- 
brevet  de  la  taille,  que  pour  celles  du  niers  ,  favoir,: celle  de  neuf  millions  nerf 
quartier  d'hiver  de  1772  à  1773,  y  com-  jeena  quatre- vingt  Teize  mille*  fix  ceri's  fel-# 
4>vi3  le  fupl&upnr  .du  prô*  dp  la  raôan    xante  -  fix  ]m«r  fiât  tfous  neuf  deniers  -ê 

FFrft  îj 


,7Sa       BREVET    DE    LA    TA 

«c  Ii  fera  impofé  fur  la  généralité  de  Seiflbns  > 
Sur  la  généralité  d'Amiens  9 
"Sur  la  généralité  de  Châlons, 
Sur  la  généralité  d'Orléans , 
Sur  la  généralité  de  Tours, 
Sur  la  généralité  de  Bourges, 
Sur  la  généralité  de  Moulins, 
Sur  la  généralité  de  Lyon  , 
Sur  la  généralité  de  Riom , 
Sur  la  généralité  de  Poiriers, 
Sur  la  généralité  de  Limoges  , 
Sur  la  généralité  de  Bordeaux» 
Sur  la  généralité  de  la  Rochelle, 
5 ut  la  généralité  de  Montaubap, 
Sur  la  généralité  d'Audi,     ♦       , 
Sur  la  généralité  de  Baronne,    . 
Sur  la  généralité  de  Rouen , 
Sur  la  généralité  de  Caçn  , 
Sur  la  généralité  d'Aleriçon ,      f 
Sur  la  généralité  de  Grenoble, 
Sur  le  département  de  Flandres, 
Sur  le  département  de  Haynauk, 
Sur  le  département  de  Metz ,    . 
Sur  le  département  d'Alface, 
Sur  le  comté  de  Bourgogne,     . 
Sur  le  pays  de  Foix,     • 
Sur  le  département  de  Dijon  &  de 
Sur  le  département  de  Bretagne , 
Sur  le  département  de  Provence  } 
Sut  le  département  de  Languedoc, 
Sur  la  province  d'Artois,    ,      , 

Somme  totale  du  priéfcnt  brevet , 


BrefTe , 
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J79995  9 

1U7969  i 

1088771  S 

1980481  7 

358m  9 

719050  3 

£58*15  4 

1130081  18 

955*78  7 

9*4*47  5 

1608*3}  8 

*H344  4 

1046700  9 

897777         1 

*953i*  14 

1*7*954         * 

891041  i) 

8*5979  17 

995923  " 

41850  15 

43*47  $ 
1J9I35  * 
I59M5  6 
35075Î 

1745* 
349937 
419150 

69199 
411570 

M*954 
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7 

S 
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10 
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7 
11 

19 
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8  d. 


ce  Fait  &  arrêté  les  jour  &  an  fufdits. 
fiard  s*. 


ver  général.  Ce  brevet  fe  dépofe  annuel- 
lement aux  chambres  des  comptçs  $c  cour 
4&i aides  de  Paris,  &  l'extrait  en  eft  envoyé, 
Gpnjme  précédemment ,  À  phaqup  bureau 
des  finances. 

Outre  ce  qui  étoic  renfermé  dans  les 
deux  breyets  généraux,  on  y  comprend 
ta  capitatipn .,  celle  de  Paris  exceptée,  &  en 
général  toutes  les  irupo(îtion$,  autres  que  les 
vingtièmes.  Il  renferme  m&rie  les  fommes 
payées  p*r  plufieurs  provinces",  pour  abon- 
nement de  certain*  droits  des  fermes  &C  des 

régies,  qui,  ftss  çg  ^Çfmpmçp? ,  s  y  per- 


Signé ,  Louis ,  &  plus  bas  ,   Montcy* 

jeevroient  par  exercice  :  ii  n  y  a  d'exceptées 
que  les  dépenfes  purement  locales  &  par* 
riçulieres  aux  communautés. 

La  (orme  en  eft  la  même  que  celle  du 
premier  brevet  rapporté,  nQ  10.  Chaque 
nature  d'impofitions  y  eït  toujours  diftin- 
guée  ;  npus  en  donnerons  des  exemples* 

Généralité  <f  Altnçoru  ce  II  fera  impoff 
Se  lev^  fur  ic$  contribuables  de  la  géné- 
ralité d'Aleqçon ,  la  fonime  de  quatre  mil- 
lions cinquante-cinq  mille  neuf  cens  trente- 
cinq  mille  livres  deux  deniers  :  favoir  pour 
ta  taille ,  un.  million  fept  cens  quarante- 
deux  mille  fix  cens  doqitfaue-dnq ,  livres 
dix-huit  fous  ;  pour  les  impofirions  accef- 
foires  de  fô  taule,  y  compris  |a  fommt 
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êc  Vincennes,  cinq  mille  cinq  cens  qua- 
tre-vingt-trois livres  ». 

«*  Pour  l'entretien  des  aqueducs,  qui 
conduifent  les  eaux  au  château  de  Vin- 
cennes ,  (avoir  ,  fur  la  parorfle  de  Mon- 
treuil ,  huît  cens  livres ,  &  fur  celle  de 
Vincennes,  quatre  cens  livres,  formant 
un  total  de  douze  cens  livres  ». 

«  Pour  les  trois  deniers  pour  livre  du 
montant  de  ladite  généralité,  deftinés  air 
fecours  des  hôpitaux  du  royaume  ,  cin- 
quante-cinq mille  fix  cens  ioixante  -  cinq 
livres  ». 

«  Pour  les  gages  attribués  aux  officiers 
du  parlement  de  Paris  (  la  commiflîon  éta- 
blie à  Paris  ) ,  cent  fix  mille  quatre  cens 
cinquante- trois  livres  dix  fous». 

«  Pour  l'entretien  ordinaire  des  pépi- 
nières de  ladite  généralité ,  pendant  Tan- 
née prochaine  1774,  Se  les  apointempns 
de  l'infpe&eur  général  des  pépinières ,  dix-: 
huit  mille  livres  ». 

ce  Pour  1  etabliffement  &  entretien  d'une 

Îéptniere  dans  la  ville  de  Melun ,  pendant 
année  1774,  quinze  cens  livres  ». 
ce  Pour  partie  du  paiement  de  la  pé- 
pinière du  plan  foremer  établi  à  Melun , 
fix    cens   livres  ». 

ce  Pour  l'indemnité  annuelle,  accordée 
aux  huifliers  du  confeil,  à  caufe  de  la  dé- 

Senfe  des  menues  néceflités  du  confeil  > 
ont  ils  font  chargés  ,  fept  cens  quatre- 
vingts  livres  ». 

«  Pour  le  montant  des  frais  de  cam- 
pagne &  d'équipement  des  miliciens  dans 
ladite  généralité ,  favoir ,  fur  1  ele&îon  de 
Paris ,  onze  cens  trente-neuf  livres  quinze 
fous  neuf  deniers  ;  fur  celle  de  Meaux , 
trois  cens  quatre-vingts  livres  dix-fept  fous 
neuf  deniers j  fur  celle  de  Nemours,  trois 
cens  quatre-vingt-fix  livres  onze  fous  ;  & 
fur  celle  de  Mantes,  deux  cens  cinquan- 
te deux  livres  huit  fous,  formant  un  total 
de  deux  mille  cent  foixante-dix-neuf  livres 
onze  fous  neuf  deniers  *>. 

«c  Pour  le  logement  des  brigade*  de 
maréchauflees  établies  en  ladite  généralité, 
tant  de  celles  qui  font  leur  réfidence  ha- 
bituelles dans  les  différentes  villes  &  paroif- 
&s ,  que  de  celles  qui  font  détachées  an* 
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nuellemenr  pendant  les  voyages  &  diafTef 
du  roi,  fept  mille  trois  cens  quarante- neuf 
livres  ». 

ce  Pour  l'entretien  des  haras  de  Ton* 
nere,  à  impofer ,  favoir,  dans  l'élcdion  de 
Joigny ,  mille  livres  5  fur  celle  de  Saint- 
Florentin,  mille  livres  ;  fur  celle  de  Ton- 
nere ,  deux  mille  livres ,  &  fur  celle  de 
Vezelai  ,  mille  livres  ;  total ,  cinq  mille- 
livres  •». 

«  Pour  la  parrt  de  ladite  généralité  de 
la  dépenfe  de  l'entretien  des  haras  du  roif 
trente- fix  mille  livres  ». 

«e  Pour  les  deux  fous  pour  livre  de  ta- 
xations attribuées  aux  officiers  des  éle&ion* 
de  ladite  généralité,  pour  le  droit  de  vé- 
rification des  rôles  des  tailles  ,  trente- fepr 
mille  quatre  cens  (bixante-quatre  livres  »* 

ce  Pour  le  fupplément  de  fburage ,  po 
tit  uftenfile  ,  &  autres  frais  de  quartier 
d'biver,  &  le  logement  des  troupes,  cinq 
cens  trente •-  fept  mille  quatre  cens  li- 
vres ». 

*  Pour  partie  de  la  folde ,  fubfiftan- 
ce,  entretien,  habillement  &  autres  dé- 
penfes  de  milices  ,  quatre  cens  cinquan-- 
te-trois  mille  cinq  cens  fbixante-dixrfept 
livres  ». 

ce  Pour  les  fix  deniers  pour  livre  def- 
dites  milices,  onze  mille  trois  cens. trente-- 
neuf  livres  huit  fous  fix  deniers  ». 

ce  Et  pour-  les  taxations  &  frais  de  re- 
couvrement des  fommes  ci-defTus,  à  rai- 
fon  du  fou  pour  livre ,  quatre-vingt-cinq? 
mille  fix  cens  quatre  -  vingt  -  neuf  livre* 
quatorze  fous  dix  deniers  ».  * 

ce  Revenant  toutes  lefdites  fommfes* 
non  tirées  hors  ligne ,  à1  ladite  première 
tfun  million  fept  cens  quatre-vingt-neuf 
mille  quatre  cens  quatre  -  vingt  -  quatoszer 
livres  dix  fous  ». 

Nous  allons-- rapporter  feulement \  par 
rapport  aux  autres  généralités  du  royau- 
me, la  fomme  à  laquelle  chacune  eft  im~ 
{>ofée  dans  le  brevet.  Les  détails*  ,  dan»' 
efiquels  nous  venons  d'entrer  par  rapport: 
à  la  généralité  de  Paris-,  y  font  répétés» 
pour  chaque  généralité  ;  mais  ils  fon* 
trop  longs  pour  trouver  place  iri». 
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BRÉVIAIRE 
Voyez  Chofes  ;  Droit  eccléjîaftiqu 
Sommaires. 


(  I.  Ce  que  c\Ji  que  le  bréviaire. 

$  IL  Des  changemens  4e  bréviaire ,  C>  de  l'autorité'  des 


§  I.  Ce  que  c'ejl  que  le  bréviaire. 

i.  La  collection  des  prières  vocales  que 
l'on  récite  dans  l'Eglife ,a  eu différens  noms. 
On  l'a  appellée  Office  divin  ,  Cours  ecclel- 
fiaflique ,  Heures  canoniales.  Le  nom  de 
'  bréviaire  ne  paroîc  qu'au  onzième  ficelé, 
flans  le  Aficrologue.  Le  nom  de  bréviaire, 
Sreviarium  ,  fignifie  par  lui  même  un  abré- 
gé,  un  fommaire  ',  &  l'on  a  donné  ce  nom 
ï  la  collection  des  prières  vocales  que  l'é- 
glife  récite ,  fojt  parce  que  cette  collection 
comprend  des  extraits  Se  des  abrégés  de 
l'écriture  &  des  pères,  (bit  parce  que  les 
prières ,  qu'il  étoit  d'ufage  de  récirer  an- 
ciennement, ont  été  abrégées  lors  de  la  ié- 
.  claftion  du  bréviaire. 

2.  La  rédaction  du  bréviaire ,  à  peu-près 
dans  la  forme  où  il  eft  aujourd'hui ,  eft  re- 
portée ,  par  les  auteurs  ,  au  temps  de 
Grégoire  vil.  Au  treizième  fiecle ,1e  bré- 
■  viaîre  romain  fut  réformé,  a  ce  qu'il  pa- 
roît,  par  les  foins  des  frères  mineurs,  fous 
les  ordres  des  papes.  François  Quignoni , 
Cardinal  de  Sainre-Croix  ,  fit ,  à  la  recom- 
mandation de  Clément  VII ,  un  bréviaire 
plus  court  &  corrigé ,  qui  tut  reçu  dan;  plu- 
iîcLirs  églifes ,  mais  qui  n'eut  pas  une  ap- 
probation générale.  Les  pères  du  concile 
de  Trente,  ordonnèrent  la  révifion  &  la 
réformarion  du  bréviaire  ;  elle  fut  faîte 
par  les  foins  du  pape  Fie  V ,  qui  donna 
fur  ce  fujet  line  ourle  en  r  j<sS  ,  dans  la- 
quelle il  rend  compte  des  motifs  de  la 
publication  du  nouveau  bréviaire ,  Se  éta- 
blit différentes  règles  fur  la  récitation  du 
bréviaire.  Nous  n'en  rendons  pas  compte 
îcî ,  parce  qu'elles  appartiennent  plus  au 
for  intérieur  qu'au  rot  extérieur.  Clé- 
rttént*VlIÏ  donna,  en  i«o2,  une  nou- 
velle bulle,  où  il  f«  plaint  des  fautes  qui 
f'éfoient  gjillees  dans  les  éditions  du  bré- 


viaire, nevu  par 
fit  faire  de  noi 
revues  ;  &  enfin 
core  fait  revoir 
fur  tout  ceci,  le 
tus  avec  les  ad< 
part.  i,fe3.  a.C 
peut  délirer  fur 

t  IL  Des   char, 

Je  l'autorité'  i 

i.  Lebrévîaîi 
parce  qu'il  eitfp^ 
fesdudiocefede 
dans  quelque  d< 
ne,  parce  que 
dans  un  grand 
ne  faut  pas  cr< 
fur-tout  qu'il  fu 
neurs  (ou  cord< 
ait  été  d'un  ufàj 
furfit,  pour  s'en 
doyer  de  M,  Ser 
de  l'évêque  d*J 
changement  du  I 
Tint  l'arrêt  du  : 
data  qu'il  y  ave 
par  l'évêque  à\ 

ftife  de  la  Tr 
'adopter  le  bré 
donna  que  le  fi 
tinué  fuivant  la  fi 
vin  fe  plaint ,  di 
que  M.  l'évêque 
ger  les  ufàges  a 
non  du  roi,  & 
de  fon  diocefe. 
églifes  qui  voulu: 
prendre  le  brévi, 
rent  pas  de  s'y  i 
très  -  patentes  oi 


BREVIA.I 

trouve  plufieurs  dans  le  treizième  chapitre 
des  preuves  de  nos  libertés. 

Depuis  le  milieu  environ  de  ce  Co- 
de, les  bréviaires  d'un  aflèz  grand  nom- 
bre de  diocefes ,  ont  été  réformés.  Il  na 
pas  été  demandé  ,  à  cet  égard  ,  d'autre 
permiffion  au  roi ,  que  les  lettres  de  privi- 
lège que  chaque  évoque  obtient,  pour  faire 
imprimer  fes  mandemens  2fc  les  livres  qu'il 
juge  convenables  à  l'ufage  de  fbn  diocefe. 
Du  côté  des  églifes  du  diocefe,  l'cveque 
ne  prend,  en  pareil  cas,  que  1  avis  ou  le 
contentement  de  fon  chapitre  cathédrale 
fmvant  que  les  droits  de  ce  chapitre  font 
plus  ou  moins  considérables ,  ainfi  que 
nous  l'expliquerons  au  mot  Chapitre. 

Dans  Tafeire  du  bréviaire  de  Lyon,  ju- 
gée en  1777 ,  au  rôle  de  Lyon  ,  &  dont 
nous  parlerons  avec  plus  de  détail  au  même 
mot  Chapitre ,  ceux  qui  soppofoient  à 
ladmiflîon  du  nouveau  bréviaire  >  fe  fai- 
loicnt  un  grand  moyen  de  ce  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Lyon  avoir  agi  fans  être  au- 
torité par  le  roi ,  &  fans  avoir  obtenu 
de  lettres- patentes.  Ils  argumentoient  de 
ce  que  M.  Servin  avoit  dit  dans  fon  plai- 
doyer en  1603.  M.  l'avocat-général  Seguier 
combattit  fortement  la  comparaifon ,  en 
même  temps  qu'il  établit  le  pouvoir  que 
M.  l'archevêque  de  Lyon  avoit  eu  de 
donner  un  nouveau  bréviaire  à  fon  dio- 
icefe. 

<c  II  a  été  1111  temps ,  (ans  doute ,  dit 
M.  Seguier,  où  l'égiife  de  France,  tou- 
jours en  garde  contre  les  entreprifes  de  la 
cour  de  Rome ,  fe  refufoit  abiolument  à 
toute  efpece  de  nouveauté,  comme  ten- 
dante à  détruire  fes  anciens  ufages ,  ou 
à  donner  atteinte  à  fes  précieufes  libertés. 
Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  pren- 
dre ,  dans  le  f  ein  même  de  legiife  de 
France,  une  liturgie  déjà  introduite,  où 
peut  être  la  difficulté ,  lorfqu'il  n'y  a  rien 
«Je  contraire  au*  feints  canons ,  aux  liber-, 
tés  de  l'égiife  gallicane,  aux  loix  &  or- 
donnances du  royaume  &  aux  arrêts 
de  règlement  intervenus  fur  cette  ma- 
tière 33  * 

«  La  prière  publique  eft  une  chofe  toute 

foiritueile  -,  elle  a  été  ordonnée  par  Jçfus-> 

Chrift  même  j  mais  que  cette  prière  foie 

compqfée  de  tels  çu  tels,  pteaumw ,  tels  QU 

Tome  III, 
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tels  cantiques,  &c.  Que  l'on  chante  ces 
prières  ou  qu'on  les  récite ,  ce  font  des  dif- 
férences particulières  qui  ne  détruifent ,  ni 
ne  changent  le  nom  &  l'effence  de  1  of- 
fice divin.  Le  fonds  de  l'office  divin  eft 
invariable  quant  aux  feints  myfteres  *,  quant 
à  la  manière  de  compofer,  d'arranger,  de* 
réciter  les  prières ,  elle  doit  être  'entière* 
ment  à  la  difpofition  des  évêques.  C'eft  à 
eux  qu'il  appartient  de  régler  les  rites  f  les 

!>rieres,  les  cérémonies  du  fe*vice  divin, 
elon  les  circonstances ,  peut-être  même 
félon  les  mœurs  &:  l'efprit  des  peuples 
confiés  à  leur  foliicitude  paftorale  :  ■  c  efb 
un  des  droits  naturels  de  lépifcopat?  c'eft» 
à  eux  de  juger  ce  qu'ils  cioyent  le  plus» 
propre  à  l'édification  du  troupeau...»  Auflfr 
voyons-nous  que,  dans  tous  les  diocefes 
de  France,  les  évêquet  ont  cru  pouvoip 
changer  les  anciens  rite^res  anciens  ufages , 
les  anciennes  cérémonies ,  &  qu'ils  ont  fait 
à  l'office  divin  les  changemens  ,  additions, 
&  retranchemens  que  le  oien  de  leur  diocefe 
paroi  (Toit  exiger.  Quel  eft  le  diocefe  où 

le  bréviaire  n'ait  pas  été  réformé  ? . 

Aucun  évêque  n'a  .pris  des  lettres- pa- 
tentes ». 

ce  L'arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Servin  9  n  eft  pas  contraire  à  ce  que  nous 
venons  d'établir.  Il  s'agtfibfc  d'introduire 
^office  romain  dans  unç  églife  particulière  & 
lorfque  l'évêque  laifïbit  (ubfifter  l'office,  de 
la  cathédrale  dans  le  refte  dii  diocefe.  Cô- 
toie un  office  abfolument  étranger  5  &  il 
y  avoit  nécessairement  abus,  de  forcer  cette 
collégiale  à  adopter  un  office  étranger  à 
la  place  de  celui  qui  fe  célébroit  dans  la 
province  :  il  en  eft  de  même  des  autre* 
arrêts  quibntété  cités  33.  M.  Seguier  prou-* 
va ,  par  le  plaidoyer  même  de  M.  Servin, 
que  le  fentiment  de.  ce  xiagiftrat  étoit  conè 
forme  *,  qu'il  penfoiç  qu'il  appartient  au* 
évêques  de  changer  Içs.  bréviaires  ;  mail 
que  finti&duétiûn  du  bréyia»e  roflaaiit  iu| 
avoit  paru  un  cas.  différent  ?  qui  exigeoit 
des  précautions  particulières. 

Mais ,  continua.  M.  -Seguier ,  ces  cbtn| 
gemens  ,  que  l'évêque  a  £e  droit  de  faire  9 
ce  il  ne  peut  pas  les  faire  de  fon  chef,  de 
ft  feule  autorité.,  &,  pour  ainfi  dire,  k 
IVbitraire.   L'évêque,  a  des  coopécateunf 

dam  le  feint  minifoene,.ie  d\apitrç 'ôei 
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églifes  cathédrales ,  chargé  de  veiller  à  la 
confervation  de  la  foi ,  à  la  pureté  de  la 
dodrine,  au  gouvernement  du  diocefe  pen- 
dant la  vacance  du  fiege  épifcopal ,  n'eft- 
il  pas ,  pendant  la  vie  de  Ton  évêque ,  un 
fénat  relpedable  qu'il  eft  obligé  de  con- 
fultcr ,  dont  il  doit  prendre  confeU  ?  C'eft 
encore  ce  que  preferit  M.  Servin  ;  il  dit 
précifément ,  que  1  evêque  d'Angers  auroit 
dû  conférer  avec  Ton  métropolitain  &  fon 
chapitre.  M.  l'archevêque  de  Lyon  n'a 
point  cherché  à  fouftraire  fa  liturgie  à  l'exa- 
men du  chapitre  -,  il  a  demandé  fon  con- 
sentement 33.  M.  Seguier  fît  voir  que  ce 
confentement  avoit  été  réellement  don- 
né :  nous  rendrons  compte  de  cette  par- 
tie de  fon  plaidoyer ,  au  mot  Chapitre. 

Il  y  avoit,  dans  la  même  cairfe,  trois 
collégiales  de  Lyon  qui  avoient  demandé 
à  être  reçues  partflk  intervenantes  9  &  qui 
adhéroient  à  la  portion  du  chapitre  qui 
s  oppofoit  à  l'admillion  du  nouveau  bré- 
viaire. M.  Seguier  fit  voir  que  leur  inter- 
vention n'étoit  pas  recevable.  ce  Ces  trois 
collégiales ,  dit  M.  1  avocat-général ,  font 
(ans  doute  partie  du  clergé  du  diocefe  de 


Lyon  ;  mais  de  quel  droit  viennent-elles 
contefter  le  pouvoir  de  1  evêque ,  &  adhérer 
aux  concluhons  de  quelques  membres  du 
chapitre  ?  Elles  n'ont  aucun  titre  pour  obliger 
1  evêque  à  les  confulter  fur  la  réformatior> 
de  la  liturgie*,  elles  n'ont  jamais  eu  un  mit- 
fel ,  un  bréviaire  autre  que  celui  du  diocefe; 
elles  n'ont  point  une  liturgie  particulière  v 
elles  ont  toujours  célébré  l'office  delà  même 
manière  que  tout  le  refte  du  diocefe.  Leur 
intervention  eit  donc  abfolument  dénuée 
de  toute  eipece  de  fondement",  elles  n'ont 
ni  titre ,  ni  qualité ,  ni  intérêt  de  s'oppo- 
fer  à  l'acceptation  de  la  nouvelle  liturgie* 
&  i  fans  doute ,  elles  auroient  été  beau- 
coup plus  fages  d  attendre  en  (ilence  l'évé- 
nement de  la  conteftarion  élevée  entre  le 
chapitre  &  fon  chef.  Le  chapitre  a  droit  de 
demander  à  être  confulté  ;  mais  jamais  les 
collégiales  ne  peuvent  élever  la  même  pré- 
tention >  elles  font  donc  abfolument  non 
recevables  dans  leurs  intervention  &  do 
mande  *>. 

L'arrêt  les  déclara  effectivement  non  r*r 
ccvables. 


BREUVAGE. 


î.  Breuvage  eft  en  général  fynonime  de 
fkoijfon.  Voyez.BoiJfon. 
x.  Dans  un  fens  plus  particulier ,  il  s  ap- 


ue  à  une  boiflbn  compofee  a  mauvaq 
iin ,  &  alors  il  eft  le  fynonime  de  pot-* 
fon.  Voyez  Poifon* 
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Voyez  Royaume- 

SOKttAU  ES. 

}  I.  Etat  de  la  Brie  .•  fa  réunion  à  la  couronne* 

$  IL  'Notions  générales  fur  le  droit  civil  &  eccléfiaftique  de  cette  provîntes 
$  III.  Tribunaux  far  Uf quels  la  juftice  y  eft  adminiftrée. 

f  IV.  Notions  générales fur  i'adminiftration^  la  Biicy  &fur  Us  impôts  auxfueù 
.  elle  eft  Jùjette* 

|  I.  Etat  de  la  Brie  s  fa  reunion  i  la    elle  fait  partie  dit  gouvernement  milita» 

couronne*  de  Champagne. 

2.  Avant  rétabtiflêmettt  de  la  roonar 

:    î.  La  Bric ,  Briegtum ,  eft  bornée  au    chic ,  ce  que  nous  appelions  la  Brie  ,  étoi 

fcord  &  au  couchant ,  par  l'Ifle  de  France ,    habité ,  en  grande  partie ,  par  la  républiqu 

m  forant  >  Se  au  nûdi  pat  la  Champagne  s    des  Mtldi,  Sous  les  deux  premières  taee 
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3e  nos  rois,  la  Brie  a  (aie  partie  en 
général  de  la  Neuftrie,  8c  en  particulier  du 
canton  appelle  Francia.  Danville  ,  Carte  du 
moyen  âge. 

} .  Aujourd'hui  la  Brie  eft  divifée  en  trois 
parties  :  la  haute  Brie,  ou  pays  Mulrien, 
dans  laquelle  eft  Meaux  :  la  baffe  Brie ,  où 
nous  trouvons  Provins,  Sezanne ,  Coulora- 
miers  &  Montereau  :  la  Bric  pouilleufe , 
où  font  Château -Thierry,  Trefmes  & 
Rebais. 

•  4.  Les  comtes  de  .Champagne  ,  ifliis  de 
Hugues-le-Grand,  père  de  Hugues  Capet, 
-forent ,  dès  le  commencement  de  la  troi- 
Jîeme  race ,  comtes  fbuverains  de  la  Brie , 
en  même  temps  que  de  la  Champagne.  En 
1 194,  Thibaut ,  frère  de  Henri ,  comte  de 
Champagne ,  fut,  en  particulier ,  comte  de 
Meaux  :  il  eut  pour  fucceffeurs  fon  fils  Thi- 
baut, &  fes  petits-fils  Thibaut  &  Henri. 
Son  arrière-petite- fille  Jeanne,  feule  héri- 
tière des  comtés"  de  Meaux  &  de  Cham- 
pagne, époufa  Philippe -le -Bel,  qui,  fe 
trouvant  par  ce  mariage  propriétaire  des 
comtés  de  Meaux  &  de  Brie,  réunit  ces  deux 
comtés  à  la  couronne ,  en  1 1 84.  Cette  réu- 
nion effuya  depuis  des  difficultés,  qui  furent 
applanies  \  mais  comme  ces  difficultés  font 
corn  munes  à  la  Champagne  &  à  la  Brie ,  nous 
renvoyons  à  l'article  Champagne. 

J  IL  Notions  générales  fur  le  droit  ci- 
vil  &  ecclêjîafiique  de  la  Brie. 

1.  La  Brie  eft  un  pays  coutumier.  Nous 
prouvons  dans  le  Coutumier  général ,  tom. 
3 ,  pag.  20$ ,  dés  coutumes  de  Champagne 
&  de  Brie ,  données  par  le  roi  Thibaut. 
C'eft  une  compilation  d'ufages  &  de  ju- 
gemens  fur  différentes  matières  coutumie- 
*es ,  diftribuée  en  foixante  -  fix  articles  :  les 
«plus  anciens  font  de  1224 ,  les  plus  récens 
de  1259. 

2.  Nous  voyons  auffi  que  Henri ,  comte 
«de  Champagne ,  a  donné  une  charte  de 
ïomraur.e  aux  habitais  de  Meaux ,  en  1 275. 
Traité  des  fiefs  de  Chantereau-le-Fevre , 
f*g>  zoj. 

3.  La  coutume  de  Meaux ,  que  Ton  ob- 
/èrve  actuellement,  a  été  rédigée  &  pi*- 
jjttiée  le  5  oâobre  j;o? ,.en  vertu  de  le*- 
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très-patentes ,  du  1 8  feptembre  précédent , 

5ar  MM.  Bailler,  François  de  Morvil- 
ers  8c  Roger  Barme. 
4.  Il  eft  dit  dans  le  procès-verbal  de 
la  coutume  de  Meaux,  que  les  commifTaires 
furent  requis  de  faire  lire  8c  inférer  des 
coat  urnes  locales ,  données  par  les  diffé- 
rens  feigneurs  aux  chatellenies  de  Meaux  , 
Provins,  Montereau,  Fresfolz,  Chante- 
merle,  Coulommiers,  la  Ferté  au  Col, 
Crecy ,  la  Ferté  Gaucher ,  la  Mallemai- 
fon ,  Guérard  &  reflbrts  d'iceux ,  Resberz  , 
Faremouftier  &  la  Selle.  Les  commifTaires 

C gèrent  à  propos  de  ne  pas  faire  droit  fui 
requifîtion,  &  parce  qu'il  leur  fembla 
en  général ,  que  cétoient  plutôt  des  droits 
feigneuriaux ,  que  des  coutumes ,  ils  ordon- 
nèrent que  ces  articles  ne  feroient  pu- 
bliés ,  ni  arrêtés  pour  coutumes ,  en  réler- 
vant  toutefois  aux  feigneurs  les  droits  qui 
leur  pbuvoient  appartenir. 

5.  On  trouve,  à  la  fuite  de  la  coutume» 
les  quatre-vingt-un ,  tant  villes  que  villa- 
ges qui  y  font  afTujettis.  Les  trois  Bries 
font  régies  par  cette  coutume.  Nous  ob- 
fervons  qu'elle  eft  du  nombre  de  celles  qui, 
depuis  la  première  réda&on ,  f\ ont  poinc 
été  réformées. 

7.  On  peut  remarquer  dans  cette  cou- 
tume les  articles  fuivans. 

L'article  2,  admet  des  ferfe  aftreints  &  liés 
du  lien  de  fervitude  envers  leur  feigneur. 

L'article  5 ,  répute  de  condition  ferve  les 
enfans  nés  d  une  mère  ferve. 

L article  10  ,  décide  que  le  douaire,  foit 
préfix  ou  coutumier ,  n'eft  point  propre  aux 
enfans  de  la  perfonne  douée,  mais  qu'il 
eft  viager ,  &  dure  la  vie  de  la  femme  feu? 
lement. 

L'article  41  porte  que  la  repréfentatiom 
a  lieu  en  ligne  diredte  ,  fans  toutefois  que 
la  fille  oui  ffe  repréfenter  fon  père  en  cjroit 
daînefle. 

L'article  45  porte  qu entre  gens  nobles, 
en  ligne  direâe ,  un  enfant  mile  prend 
autant  que  deux  filles  dans  les  héritages  de 
fief,  &  qu'en  ligne  collatérale ,  les  filles 
n'y  prennent  rien,  quand  il  y  a  des  enfans 
mâles  aufli  prochains  quelles. 

L'article  5  3  n'oblige  point  la  femme  ra* 
turiere  ,  qui  renonce  après   Je  décès  .  dq 
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ion  mari ,  à  faire  inventaire  :  «  En  mettant 
les  clefs  fur  la  fofle ,  elle  n'eft  tenue  des 
dettes  ». 

L'article  Sf  porte  que  la  rente  conftiruée 
eft  ftijette  à  retrait  lignager. 

L'article 7f  porte  qu'en  général,  nulle 
Servitude  ne  s  acquiert  fan;  titre  exprès  ; 
mais  que  fi  le  voilîn  eut  voulu  empêcher 
&  contredire,  &  que  celui  qui  avoir  eu 
auparavant  vue,  égoût,  ou  échellage  ,  en 
eut  joui  ;  en  ce  cas  ce  dernier  pourra  pteP 
crire  par  long  efpace  de  temps. 

6.  Par  rapport  au  droit  eccléfiaftique , 
nous  remarquerons  que  Meaux  a  un  évê- 
ché ,  dont  l'établi  lTement  remonte  au  rroî- 
feme  fiecle.  Il  eft  fuffragant  de  l'archevê- 
ché de  Paris.  11  s'étend  fur  toute  la  haute 
Brie,  &  fur  la  Brie  pouilleufè,  à  l'exception 
de  Château-Thierry  qui  eft  de  l'archevêché 
À:  Reims. 

Le  bureau  diocéfain  relevé  de  la  chambre 
Souveraine  établie  à  Paris. 

Le  telle  de  la  Brie  eft  de  l'archevêché  de 
Sens. 

t  III.  Tri&unaux  par  lefijutls  U  jufi'tet 
y  eft  admitufiritt 

i.  Toute  la  Brie  relevé  du  parlement 
de  Paris. 

i.  Un  édit  du  mois  de  mars  i;(i,  ré- 
giftré  au  parlement  le  6  avril  fuivant ,  a 
établi  trois  préfidiaux  dans  la  Brie ,  un  à 
Meaux ,  un  à Chàteau-Thieny,un  àProvins. 
.  3.  La  Brie  a  fix  bailliages  royaux  ref- 
fortiflant  nuemeiit  au  parlement  de  Paris. 
■■  Le  bailliage  de  Meaux  eft  le  principal. 
Il  connoît  des  appellations  de  Jouarre ,  de 
CoulommierSjde  la  Fené  Gaucher,  Rebait 
te  Lagry.  Il  connoît  auifi  des  cas  royaux 
te  préfidiaux  du  duché  pairie  de  Trelmes , 
érigé  en  1*48,  en  faveur  de  René  Po- 
tier ,  fils  de  Louis  Potier ,  baron  de  Gef- 
vres,  fecrétaite  d'état;  Se  des  appellations 
ordinaires  dans  le  cas  de  non  indemnité. 
Les  lettres-patentes  d'érection  de  ce  duché 
n'ont  été  regiftrees  qu'en  16(9.  Le  feul 
bailliage  royal  de  Monceaux  relïbrtit  de 
Meaux.  La  prévôté  de  Meaux  a  été  fup- 
primée  Se  réunie  au  bailliage  ,  par  édit  de 
lévrier  1745,  regiftré  le  2  avril  :  celle  de 


§■  1  ri. 

Nanteuil  lcs-3 
réunie  au  bail! 
d'avril  1749,  i- 

Le  bailliage 
des  appellarioi 
Artonges,  Eff 
Monraudon  S 
voté  royale  d 
primée  Se  réur 
d'avril  1749. 

Le  bailliage 
Morin,  conno 
moutier,  qui  p 

Le  bailliage 
pellations  des 
de  Fresfoh,di 
VUkrrs.&de. 
&  Semoine.  L 
Supprimée  Se  : 
de  novembre  1 

Le  bailliage 
pellations  de  1 
prévôté  royale 
mée  Se  réunie  . 
"775*  "giftré 
ce  bailliage,  ai 
prétendirent  q 
nepouvoienr  c 
demmenr  porti 
la  prévôté  de 
que  ta  réunion 
liage.  Une  décl 
let  1779  ,  rej 
dé  que  ce  pi 
fanes  qui  n'ex< 
Se  le  fécond  cl 
&  qu'il  les  jui 
édit  :  elle  a  d 
celles  qui  excét 
bailliage  de  Pr< 

Le  oailliage 
n'a  pas  de  jull 

4.  Les  appel 
au  chârélec  de 

5.  Les  appel 
rial  de  Damm 
au  parlement. 

6.  On  comi 
te  forêts  dans  I 
à  Crecy,  a  Se 
de  Meaux  a  éi 


b  n  i  g 

7.  II  y  a  deux  lieutenances  de  mare- 
chauffée  dans  la  Brie,  Tune  à  Meaux  ,  l'au- 
tre à  Provins.  Çh&teau  -  Thierry  dépend 
de  la  lieutenance  de  Soiflbns,  Se  Sezanne 
de  la  lieutenance  de  Châlons  fur  Marne. 

8.  11  n'y  a  point  de  jurifdiâion  confut- 
laire  dans  toute  la  Brie. 

9.  Il  y  a  dans  la  Brie  une  capitainerie 
royale  des  chaflcs  :  c'eft  celle  de  la  maifon 
royale  de  Monceaux ,  plaine  &  varenne  de 
Meaux. 

§  IV.  Notions  générales  fur  Vaiminif 
tration  de  la  Brie ,  &>fur  les  impôts 
auxquels  elle  ejl  Ju/ette* 

1.  L*  Brie  cft  de  trois  généralités  :  de 
Paris  ,  de  Soiflbns  &  de  Champagne. 

2.  Elle  a  fept  élections -,  cinq  dans  la 

f;énéralité  de  Paris  ,  Meaux  ,  Rofoy ,  Cou- 
ommiers,  Provins  &  Montereau-,  une  dans 
la  génçralité  de  Soiflbns,  Châtcau^Thierry; 
&  Sezanne  dans  la  généralité  de  Cham- 
pagne. Voyez  Ifte  de  France ,  Soijfonnois 
&  Champagne. 

3.  La  Brie  eft  un  pays  de  grandes  ga? 
belles.  Le  fel  s'y  paie  loixante  livres  fept 
fous  le  minot  pelant  cent  livres.  Compte 
de  M.  Neker >  Carte  des  gabelles. 
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Elle  cft  comprife  dans  les  provinces 
des  cinq  grofles  fermes.  Ibid  y  Carte  des 
traites. 

4.  Les  habitans  de  la  ville  de  Monte- 
reau ,  &  des  fauxbourgs  &  paroifTes  qui 
en  dépendent,  font  exempts  du  gros,  & 
ne  payent  que  l'augmentation  fur  les  vins 
de  leur  crû  ,  au  moyen  de  l'équivalent 
auquel  ils  font  aflujétis.  Il  faut  obferver 
en  même  temps,  que  les  habitans  des  faux- 
bourgs  de  Montereau  ont  été  condamnés? 
par  des  arrêts  du  confeil  &  de  la  cour 
des  aides  des  16  juin  1679  Se  31  juillec 

•  1683 ,  à  payer  les  droits  d'augmentation 
&  de  jauge  &  courtage  fur  les  vins  man-» 

Suant  des  inventaires.  Traité  des  aides  de  1? 
iellandc,  n°  1061. 

5.  Nous  trouvons  auffi ,  ibid,  nombre 
T083  ,  que,  fuivant  les  lettres-patentes  des 
mois  d'octobre  1^33  Se  août  1638,  Se 
deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  des  if 
feptembre  1639  8r  19  décembre  1687, 
les  habitans  de  la  ville  de  Sezanna  jouif- 
fent  de  l'exemption  du  gros  Se  de  l'au- 
gmentation pour  le  vin  de  leur  crû  ven- 
du pendant  le  temps  des  deux  foires  qui 
s'y  tiennent  tous  les  ans ,  pourvu  qu'il 
foit  expofé  Se  vendu  en  champ  de  foire. 
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1.  C'eft  l'exprefTion  dont  on  fe  fert  en 
Normandie,  pour  défigner  différentes  ac- 
tions qui  s'exercent  en  juftice ,  brief  de  pa- 
tronage ,  brief  de  douaire  ,.  brief  d&  ma- 
riage encombré.  Le  mot  brief,  bref  ou 
brevet  fignifiant  un  adle  de  juftice,  comme 
nous  l'avons  remarqué  au  mot  bref,  ci- 
dejfus,  pag.  742 ,  a  été  confervé  dans  cette 
coutume  pour  défïgner  les  demandes  qui 
fe  forment  en  juftice.  Voyez  la  coutume 
de  Normandie.  On  trouve  dans  les  an- 


ciens coutumiers  les  anciennes  formules 
de  l'exploit  introduétif  de  la  demande , 
qui  eft  ce  que  l'on  appelloit  proprement 
brief 

2.  Le  brief  de  patronage  eft  à  remar- 
quer entre  les  autres ,  parce  que ,  fi  la  con- 
teftation  fur  le  droit  de  patronage  n'eft 
pas  terminée  dans  les  fix  mois  du  brief,  lé 
roi  acquiert  le  droit  de  préfenter  pour  tout 
le  temps  que  le  litige  dure.  Voyez  P*> 
tronage. 


BRIGADIER. 


f, 


1.  Le  brigadier  eft,  fuivant  l'étymolo- 
^ie  du  mot,  le  chef  d'une  brigade.  C'eft 
e  nom  qu'on  donne  à  un  bas-officier  dans 
la  cavalerie.  On  donne  le  même  nom  i  des 
officiers  d'un  rang  fupérieur  dans  plufieurs 
corps ,  entr  autres  dans  les  gardes- du- corps 


&  les  chevaux  légers. 

2.  Le  titre  de  brigadier  dts  armées  du, 
roi  eft  un  grade  militaire  qui  fuit  immédia- 
tement celui  de  maréchal  de  camp  ,  auquel 
il  eft  inférieur.  Voyez  Grades  militaires* 
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BRIGAND. 


C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  voleurs  de    qu'ils  commettent  leurs  vols  fêuls  ouave^ 
profeilion,  qui  attaquent,  fur  les  grands    attroupement.  Voyez  Vol. 
chemins ,  les  paflàns  à  main  armée ,  foit 

BRIGITTAINS,   ÎIRGITTAINS. 

Voyez,  i°  Ordres  religieux  ;  i°  Perf ormes. 


i.  Les  Brigitrains ,  ou  Birgittains,  (ont 
un  ordre  de  religieux  inftitué  par  fainte  Bri- 
gitte, ou  plus  exactement  Birgirte,  en  1344 
ou  environ.  Cet  ordre  a  été  appeilé  aufli 
du  Sauveur.  Il  fut  fondé  pour  des  religieux 
&  des  religieufes.  Dans  l'intention  de  la 
fondatrice  ,  les  monafteres  dévoient  être 
doubles  :  c'eft-à-dire  f  çompofés  de  reli- 
gieux &  de  religieufes  *,  mais  l'abbefTe  étoit 
iupérieure  des  uns  &  des  autres. 

La  règle  gardée  dans  cet  ordre,  eft  celle 
de  S.  Aqguftin  \  mais  fainte  Birgitte  lui 
donna  des  çonftiturions  particulières  dans 
jefquelles  on  remarque  deux  articles  fort 
ftges;  l'un,  que  les religieux  n'étoient  ad- 

B  RIS.D  E 

Voyez 

x.  Un  prifonnicr  parvient  2  fe  procu- 
rer la  liberté  en  deux  manières  :  l'une  en 
profitant  de  quelques  circonflances  qui  lui 
facilitent  le  moyen  de  fortir  de  la  prifon  : 
ce  que  l'ordonnance  de  1 6jo ,  art.  24  9 
fie.  17,  appelle  fimplernent  evq/ion  ;  8ç 
l'autre ,  en  employant  des  inftrumens  3. 
l'aide  defquels  jl  brife  fes  fers,  &  s'ouvre 
une  itfuç  par  laquelle  il  s'échappe  :  ('eft 
ce  qu'on  appelle  le  bris  de  prifon  9  que 
l'ordonnance,  art.  2  s  du  même  titre ?  qua- 
lifie du  nom  de  crime. 

I .  Il  paroît  par  les  obfer  varions  faites 
fur  ces  deux  articles ,  par  M.  le  premier  pré- 
sident de  Lamoignon,  lors  du  procès-verbal 
de  rédaction  de  l'ordonnance,  que  quelques 
parlemens,  &  notamment  celui  de  Bre- 
tagne, puniflpient  féyérement  la  fimplç 
évafion,  quoique  faîte  (ans  bris  de  prifon. 
On  voit  audi  que  M  M.  les  commiflaires 
demeurèrent  d'accord  que  l'évafion  fim- 
pjlc  d\in  prifonnier  ne  devojt  être  fujette 
^  aucune  pejnç.  Ainfi  lorf<jue  l'ordonnance 


mis  à  la  profeffion  qu'à  2  5  ans  *,  Vautre  4 

Sue  les  monafteres  étoient  fournis  à  la  con- 
uite  de  1  evêque  du  lieu  où  ils  étoient 
établis.  Le  premier  de  ces  deux  articles  * 
été  changé. 

2.  L  ordre  de  fainte  Birgitte  a  eu  peu 
de  maifons  en  France.  Le  père  Helyot  ne 
parle  d'aucune  maifon  de  Brigittaines  ,  & 
il-  n'indique  que  deux  maifons  de  Brigit- 
rains :  l'une  à  Auxy  le  Château ,  au  duo» 
çefe  d'Amiens  \  l'autre  à  Saint* Sulpice  du 
Defert,  au  diocefe  de  Sentis ,  qui  leur  avoit 
été  donnée  en  1701.  Celle-ci  aétéfuppri- 
jnée  depuis  peu.  Voyez  VHifioire  des  ordrtl 
religieux  >  eom*  4,  chap.  4, 

PRISON, 

Délit. 

en  parle  dans  l'article  24  ;  elle  n'a  eu  en  vu4 
que  les  procédures  auxquelles  la  circonf- 
tance  de  l'évafion  d'un  prifonnier  dévoie 
donner  lieu ,  relativement  au  délit  principal 
dont  il  eft  aceufé, 

xf  A  l'égard  du  bris,  l'ordonnance  porte, 
art.  2$  du  ùu  1 7  /  ^  Le  procès  fera  fait  à 
1  aceufé  pour  le  crime  de  bris  de  prifon  par 
défaut  ou  contumace  ». 

4.  Ce  crime  eft  de  deux  fortes ,  &  U 
gravité  varie  fuivant  les  circonflances  dans 
lpfquelles  il  eft  commis ,  &  les  perfonnes 
qui  en  font  coupables.  Il  peut  arriver  que 
lç  prifonnier  qui  en  a  profité  doive  er* 
être  abfous. 

j.  Si  des  brigands  s'attroupent  pour 
faire  violence  au  geôlier ,  &  ouvrir  les  pri- 
fons  à  main  armée ,  ils  font  coupables  d'un 
prime  que  la  jurifprudence  a  mis  au  rang 
^ies  crimes  des  {eze  -  majefté ,  parce  que 
£  eft  alors  une  rébellion  4  la  juftice  v  di- 
gne d'une  peine  capitale  ,  quand  mêmq 
fes  prifonniers  }  cjui  ont  profité  de  çç$f 
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Violence,  ne  feraient  détenus  que  pour 
caufes  civiles.  Serpillon  ,  fur  l'article  25 
du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1*70. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  preuves 
des  libertés  de  l'églife  gallicane  f  tom  1 , 
pag.  1 66 ,  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux, du  17  novembre  161 5,  qui  pro- 
nonce un  décret  de  prife  de  corps  ^contre 
le  cardinal  de  Sourdis,  archevêque  de  cette 
ville,  accufé  d  avoir  eu  part  à  l'efiraâion 
faite  avec  violence  &  meurtre ,  des  prifons 
de  la  conciergerie,  pour  en  tirer  un  ecclé- 
/îaftique  condamné  a  mort. 

François  I ,  par  fon  ordonnance  donnée 
à  Ys-fur-Thil ,  au  mois  d'o&obre  1535, 
ordonne  que  ce  s'il  advient  que  quelque  per- 
fonne  ait  baillé  ou  apporté  ferrement  par 
la  porte  ou  autrement,  avec  lequel  on 
auroit  fait  quelque  rupture  ou  démolition , 
celui  qui  aura  baillé  ledit  ferrement,  fera 
tenu  tout  autant  que  s'il  avoit  rompu  les 
prifons ,  &  ôté  les  p  ri  fon  mers  des  mains 
de  la  juftice  ».  Il  y  a  plusieurs  autres  an- 
ciennes ordonnances  qui  contiennent  la 
même  difpofirion.  Les  Romains  vouloient 
aufli  que  ceux  qui  avoit  concouru  à  Tef- 
fradtion  d'une  prifon,  fufTent  punis ,  quand 
même  le  prifonnier ,  dont  ils  auroient  pro- 
curé révafion ,  auroit  été  innocent.  Voyez 
la  loi  13.  ffl  de  cujlod.  &  exhii.  reon 

6.  Le  crime  de  bris  de  prifon ,  inexcusable 
«le  la  part  de  toutes  perfonnes  étrangères  qui 
le  commettent,  Teft  encore  davantage  2 
i  égard  des  geôliers  &  guichetiers  qui  fe- 
foient  de  connivence,  parce  que  ce  feroit 
une  prévarication  dans  leurs  fondions. 

7«  Lorfque    le   bris    de   prifon   a   été 
par  un  prifonnier,  qui  a  trouvé  le 


moyen  de  fe  procurer  des  inftrumens ,  la 
juriiprudence  étoit  autrefois  très-févere.  IVfc 
Jouife  a  inféré  dans  fon  recueil ,  iomm  ij9 
pag.  18 ,  un  arrêt  du  4  mars  1608  ,  qui 
porte  «  qu'au  cas  qu'un  prifonnier  foit  fur- 
pris  en  faifant  effraâion  aux  murailles  ou 
portes,  il  fera  pendu  fans  forme  ni  figure 
de  procès ,  à  une  potence  qui  fera  plan- 
tée au  milieu  du  préau  de  la  conciergerie  », 
Une  telle  févérité  n'auroit  pas  lieu  à  pré-* 
fent.  y  mais  fi  le  bris  de  prifon  eft  accompa- 

S;né  de  circonllances  aggravantes,  telles  que 
a  rébellion  à  main  armée  &  le  meurtre  des 
geôliers  ,  il  eft  puni  de  la  roue.  Ainfi  jugé 
par  un  arrêt  du  40<ftobre  1784.  Vu  V arrêt 
imprimé. 

8.  Le  bris  de  prifon,  fait  par  un  pri- 
fonnier, doit  être  inftruit  féparément  de 
l'accufarion  principale ,  par  rêtollement  Se 
confrontation ,  fuivant  la  forme  preferite 
par  l'ordonnance  pour  les  inftruétions  cri- 
minelles, en  employant  contre  l'accufé,qui 
n'eft  pas*  réintégré ,  la  forme  de  procéder 
contre  les  contumaces  portée  dans  letkre  1 7» 
Lacombe  &  Serpillon  citent  tous  deux 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  r  du  14. 
août  173  6 ,  qui  a  déclaré  nulle  une  pro- 
cédure faite  par  le  juge  de  la  ville  d'Eu , 
pour  n'avoir  pas  été  inftruite  par  recol- 
lement Se  confrontation  contre  un  prifon- 
nier qurr  ayant  brifié  les  prifons,  avoir 
été  réintégré.  Il  paroît  que  le  juge  s'étoir 
contenté  de  l'interroger  fur  le  bris  de  pri- 
fon ,  fans  lavoir  décrété  ni  fait  aucune  autre 
procédures 

j.  Sur  la  queffion  de  favoir  i  qui  ap- 
partient la  connoifTance  du  bris  de  prifon  9 
voyez  Cas  royaux. 

BRIS    DES  CELLES. 

Voyez  Scellés*  \ 

IRIS    ET    NAUFRAGE 

Voyez*  r* y  Amiral;  i*  Grands  offices  de  la  couronne;  3*  Royaume* 

t.  Il  exiftoit  anciennement  dans  toute  des  vaifleaux  &  marchandifes  naufragées^ 

FEurope  9  fous  le  nom  de  droit  de  tris,  fans  avoir  égard  à  aucune  réclamation  de? 

fur  les    naufrages  ou  iris  &  naufrage ,  la  pair  dès   propriétaires;  Dans  la  fuite  m 

une  coutume  barbare,  félon  laquelle  les-  les  fouverains  s'en,  réferverent  Pexercice  * 

feupka  voiûns  de  la  xner^  s'cmpaioient  comme  un  attribut  de>  la  fouymineié.  I| 
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appartint  aufïï  aux  feigneurs  qui  poffédoient 
des  terres  fur  les  bords  de  la  mer. 

2.  Une  auifi  honteufe  coutume ,  quoique 
ïbrt  ancienne  ,  ne  pouvoit  paffer  pour  légiti- 
me ,  elle  étoit  cependant  autorifée  par  la  loi 
Jlhodia ,  comme  le  remarque  Seldenus , 
de  Dominio  maris  ,  lib.  z,  cap.  2$.  Mais 
une  conftitution  de  l'empereur  Antonin 
(attribuée  à  Conftantin)  &  qui  fe  trouve 
au  cod.  de  naufr.  f  abolit  cet  ufage  par 
des  motifs  qui  euflent  dû  le  condamner 
à  une  profeription  univerfelle.  D'autres 
loix  ,  du  même  titre  &  du  digefte  d$ 
incend.  ruin.  naufrage  contiennent  des  pei- 
nes contra  ceux  qui  pillent  les  effets  nau- 
fragés. Ces  différentes  loix  ne  fubfifterent 
pas  plus  long- temps  que  l'empire  romain 
en  Occident,  &  la  coutume  qu'elles  avoient 
réprouvée,  continua  dans  l'empire  d'Orient, 
Vers  le  déclin  de  ce  dernier  empire,  Tempe-» 
reur  Andronic  entreprit  de  la  détruire;  mais 
(on  règne  n*  fut  pas  affez  long  pour  y  réuffir, 

3.  Le  dru<t  de  bris  hit  univerfcllement 
pratiqué  chez  tous  les  peuples  barbares  qui 
^voient  inondé  l'Europe ,  &  pouffé  à  une 
telle  rigueur  que  les  perfonnes  même  des 
malheureux,  qui  avoient  échappé  à  la  fureur 
des  flots,  étoient  réduites  en  captivité. 

Mais  à  mefure  que  les  mœurs  s'adou- 
cirent ,  ce  prétendu  droit  fut  modifié.  L'au- 
teur des  notes  fur  les  jugemens  d'Oleron  » 
&  qui  font  partie  des  coutumes  de  la  mer , 
rapporte)  une  conftitution  d'Henri  III, 
roi  d'Angleterre,  tant  pour  l'Angleterre, 
que  pour  la  Guyenne  &  fes  autres  états  t 

1>ar  laquelle  ce  prince  renonce  pour 
ui ,  $t  défend  aux  feigneurs  riverains  de 
la  mer,  de  s'emparer  dçs  effets  naufragés) 
mais  vçut  qu'ils  (oient  mis  en  dépôt  a  la 
diligence  de  fes  juges  ou  ceux  des  fei- 
gneurs ,  pour  être  rendus  à  ceux  qui  les 
réclamcroient  dans  les  trois  mois.  Çettç 
conftitution  eft  de  l'an  121$. 

L'article    30    des    jùgenie«is  4'Olerpn , 

3ui  portent  la  date  de  12*6,  &  que  Sel- 
enus ,  clans  l'purragç  déjà  cité ,  lih.  2 , 
çh.  24 ,  croit  être  plus  ancien ,  a  fixé  le 
délai,  pour  la  réclamation,  à  un  an  & 
jour  ;  &  il  veut  que  les  feigneurs  riverains 
emploient  tous  leurs  foins  à  en  feirc  lç 
fauvement,   fans  que,  dans  aucun  pas, 
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A  U  F  R  A  G  E. 

frais  faits  à  ce  fujet.  Il  paroît  cependant 
par  les  mêmes  loix ,  art.  25 ,  que  les  ù 
gneurs  étoient  encore  dans  l'ufege  de  r< 
tenir  pour  eux  lç  tiers  ou  le  quart  des  chofe 
fauvées  ,  quoique  fans  raifoh. 

4.  En  effet ,  un  peu  d'attention  fur  le 
premiers  principes  de  la  juftice ,  fembloit  d< 
voir  faire  abroger  ,  pour  toujours,  de 
loix  qui  la  violoient  aufli  ouvertement.  Mai 
on  fe  contentoit  encore  d'exemprcr  de  ieu 
rigueur  ,  par  des  lettres  particulières  ,  le 
nations  qu'on  vouloit  favorifer   :  ç'eft  c 

ue  firent  plufieurs  de  nos  rois  en  faveu 
es  Càftillans ,  par  des  lettres  -  patenres 
confirmées  par  Charles  V,  au  mois  de  fep 
tembrç  1 3  £4.  Elles  font  au  recueil  du  lou 
vrc,  tom.  4.  pag.  495. 

5.  Le  droit  de  bris  &  de  naufrage ,  me 
difié  prefquc  par  tout,  çonferva  long  temp 
toute  fa  rigueur  en  Bretagne.  Il  étoit  mêm 
çxercé ,  à  l'égard  des  habitans  de  la  pro 
vinçe ,  qui  ne  s'étoiept  pas  munis  d'un  con 
gé  avant  l'embarquement.  L'auteur  de 
notes  fur  les  jugemens  d'Oleron ,  art.  2 
&  96  9  remarque  que  les  fouverains  ci 
cette  province ,  cédant  enfin  à  la  prier 
des  peuples  veifins  ,  y  fubftituerent  de 
congés  ou  brefs ,  pour  la  délivrance  dei 
quçk  ils  avoient  établi  des  bureaux , 
Bordeaux  ,  à  la  Rochelle  &  dans  plufieui 
autres  ports.  On  diftribuoit  dans  ces  bu 
teaux,  moyennant  un  certain  droit,  troi 
fortes  de  brefs  ou  congés. 

Les  premiers  étoient  appelles  Brefs  4 
fauveti.  Leur  effet  étoit  d'exempter  du  dro 
de  bris  en  cas  de  naufrage^ 

On  appelioit  Içs  féconds  Brefs  de  cet 
duite.  Ceux-là  fervoient  à  procurer  des  p 
lotes  côtiers,  pour  préferver  les  vaifleau 
du  danger  des  rochers ,  qui  font  en  gran< 
nombre  fur  les  côtes  de  Bretagne. 

On  donnoit  aux  troifiemes ,  le  nom  i 
Brefs  de  vi&uailles ,  avec  lefquels  on  avoi 
la  liberté  dVcheter  des  vivres  &  rafraîchi! 
femens  en  Bretagne.  Voyez  l'hiftoire  d 
Bretagne  par  d'Argentré,  //v.  8 ,  ch.  15 
&  le  commentaire  «du  même  auteur 
fur  l'article  5*  de  l'ancienne  coutume 
$lose.  i«*f  »°4J. 

6.  L'exercice  de  ce  prétendu  droit,  que 
que  conficférâtbleme.nt  modifia  ,  fobufc 
fflÇPjrç  fpw.lç  ^gpe  de  FijU^oU  1*, 


Ce  prince  donna  au  mots  de  février 
1 543 ,  un  édic  oui  contient  aux  articles  1 1 
&  12  une  diftin&ion  remarquable  en- 
tre les  effets  naufragés  que  le  flot  rejette  à 
terre,  &  les  vaifleaux  &  marchandifes qu'on 
xecire  de  l'eau  à  Imitant  même  du  nau- 
frage. L'article  ti  accorde,  dans  le  pre- 
mier cas,  Tan  &  jour  aux  propriétaires 
des  effets  naufragés  pour  les  réclamer  , 
en  abandonnant  un  tiers  pour  le  fauve- 
ment. 

Mais  l'article  1 1  ne  laiflbit ,  dans  le  fé- 
cond cas ,  aucune  voie  à  la  réclamation , 
&  il  adjugeoit  au  roi,  ou  aux  feigneurs,  un 
tiers  des  marchandifes  fauvées  ,  un  au- 
tre tiers  à  l'amiral,  &  le  dernier  tiers  à 
celui  ou  ceux  qui  avoient  fait  le  fau- 
yement. 

Le  parlement  en  enrégiftrant  cet  édit , 
modifia  l'article  1 1 ,  &  ordonna  qu'après 
avoir  délivré  le  tiers  des  navires,  biens  & 
marchandifes  à  ceux  qui  les  auroient  fau- 
ves ,  les  deux  autres  tiers  feroient  mis  en 
dépôt  pendant  deux  mois ,  pour  être  ren- 
dus à  ceux  qui  les  réclameroient  dans  ce 
délai ,  après  lequel  paffé ,  s'il  ne  venoit 
aucune  réclamation,  lefdits  deux  tiers  fe- 
roient diftribués  conformément  à  ledit. 
Fontanon,  tom.  3,  pag.  18  &fuiv. 

Cette  loi  préparent  les  voies  à  l'aboli- 
tion entière  du  droit  de  bris  &  de  nau- 
frage i  mais  elle  ne  Topéroit  pas  complèt- 
ement. Henri  III  fe  contenta  encore , 
|>ar  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1584, 
«le  répéter  les  articles  n  8c  1 2  de  ledit 
de  1 543.  Voyez  les  art.  20  &  îr  de  cette 
prdonnance,dans  l'appendice  de  Fontanon, 
fom.  $•  Ce  prince  profita  feulement  de  la 
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modification  que  le  parlement  avoit  mîfe 
fur  l'art.  12  de  ledit  de  1543. 

7.  Le  droit  de  bris  fut  encore  confédéré 
comme  un  droit  du  foi  i  &  le  délai  de 
deux  mois ,  dans  les  Cas  marqués  par  les 
articles  1 2  &  2 1  des  éditsde  1 543  &  1 584 , 
étoit  trop  court,  fur-tout  à  l'égard  dos 
étrangers.  Sous  le  règne  de  Louis  XIII , 
des  vaifleaux  caraques  ayant  fait  naufrage 
fur  les  côtes  du  royaume,  les  Portugais  > 
auquels  ils  appartenoient ,  fe  plaignirent; 
&  par  arrêt  du  5  février  1*28  ,  ce  mo- 
narque renonça  à  fon  droit  de  naufrage. 
Le  catdinal  de  Richelieu  ,  qui  exerçoit  Tes 
fondions  d'amiral ,  en  fit  autant  de  fon 
côté. 

8-  Le  même  prince  renonça  entièrement 
au  droit  de  bris  par  l'article  447  de  l'or- 
donnance de  1629.  Mais  comme  cette  or- 
donnance n'a  pas  été  çpregiftrée  dans  plu- 
fieurs  parlemens,  on  doitlafuener  ITieureufe 
époque  de  l'abolition  totale  de  ce  dreit  in- 
jufte  S^inhurtiain,  à  l'ordonnance  de  1 68  r. 
Voici  ce  "que  porte,  à  cet  égard,  l'article  24 
du  titre  9  ,  Uv.  4.  ce  Les  vaifTeaux  échoués 
&  les  marchandifes ,  &  autres  effets  pro- 
venant des  bris  &  naufrages ,  trouvés  en  mer 
ou  fur  les  grèves  >  pourront  être  réclamés 
dans  Tan  &  jour  de  la  publication  qui  en 
aura  été  faite  -,  &  ils  feront  rendus  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  commifljonnaî- 
res  ,  en  payant  les  frais  faits  pour  les 
fkuver  ».  . 

Voyez  au  furplus  le  mot  naufrage  9 
pour  ce  qui  doit  être  obfervé  dans  les 
accidens  de  cette  efpece.  Voyez  auffi  Va* 
rech. 


BROCARD. 


On  donne  ce  nom  à  des  efpeces  de  maxi- 
mes triviales  de  droit,  telles  que  celles  ci, 
is  fecit  feelus  cui  prodejl  ;  favores  am- 
oliandi  ;  odia  rejlnngenda.  Il  ell  dange- 
reux de  donner  trop  de  confiance  à  ces 
xocards  ,  dont  on  peut  abufer ,  ainfi  que 
['on  abufe  des  règles  de  droit.  On  peut 


même  en  abufer  plus  facilement,  parce  qut 
ces  brocards  ne  font  pas  de  véritables  rè- 
gles. Plufieurs  jurifconfultes  allemands  put 
fait  des  traités ,  foit  fur  l'utilité ,  foit  fut 
l'abus  des  brocards  de  droit.  Voyez  la  Bi- 
bliothèque de  Lipenius,  au  mot  Axio* 
mata* 
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BROUÀGE 


BRODEUR, 

Voyez,  i°  Corps  &  communautés;  i*  Police* 


i.  Le  méfier  de  brodeur  cônfifte  à  faire  f 
avec  l'aiguille ,  des  ornemens  fur  quel- 
qu'étoffe. 

2.  Il  y  a  à  Paris  une  communauté  de 
brodeurs ,  à  laquelle  a  été  réunie  celle  des 

Faflementiers  &  celle  des  boutonniers ,  par 
édit  d'août  1776,  regiftré  le  23.  La  ré- 
ception y  eft  fixée  à  quatre  cens  livres  ; 
c'eft  la  nxieme  dans  la  lifte  des  commu- 
nautés inférée  à  la  fuite  de  cet  édit. 

Nous  ne  connoiiïbns  point  la  date  des 
anciens  ftatuts  de  cette  communauté ,  & 
nous  voyons  feulement,  par  une  déclara- 
tion du  1  juin  1 69 1 ,  regigrée  le  1 3  ,  que 
fes  membres  fe  qualifioient  maîtres  bro- 
deurs -  chafubliers.  Par  lettres- patentes  du 
5  août  1784,  regiftrées  le  20,  la  comu- 
nauté  des  brodeurs  de  Paris ,  a  été  réunie 


à  celle  des  fabricans  tifTutiers  -  rubaiifer* 
Voyez  Tiffutiers. 

3.  Par  édit  de  janvier  1777,  regiftré  *e 
14  ,  la  communauté  des  chafubliers  de 
Lyon ,  eft  réunie  à  celledes  tapifliers.  Voyez 
Tapijffîers. 

Il  n'y  eft  pas  fait  mention  de  commu- 
nauté de  brodeurs  ->  mais  les  communauté* 
d'enjoliveurs  f  frangiers ,  rubaniers,  Se  au- 
tres femblables ,  y  font  réunies  à  celle  des 
guimpiers.  Voyez  Gaimpiers. 

4.  Il  n'eft  pas  fait  mention  de  commu- 
nauté de  brodeurs  dans  i'édit  d'avril  17775 
regiftré  le  20  juin,  portant  établiffemenC 
de  communautés  d'arts  &  métiers  dans 
les  principales  villes  du  redore  du  par- 
lement ,  autres  que  Paris  &  Lyon ,  a  où, 
il  réfulte  que  ce  métier  y  eft  libre. 


BROSSIERS. 

Voyez  ,  ie  Corps  &m communautés  ;  1*  Police* 


1.  Le  métier  de  brofliers  cônfifte  à  faire 
«les  brofles. 

2.  Il  y  a  eu  à  Paris ,  une  communauté 
'de  brofliers ,  q\ii  n'a  point  été  rétablie  en 
1776  j  elle  eft  comprile  dans  le  nombre  de 
cellesqui  ont  été  définitivement  fupprimées, 
dont  la  lifte  eft  inférée  à  h  fin  de  I'édit 


d'août  1776 ,  regiftré  le  23. 

A  Lyon ,  la  communauté  des  broflïer* 
a  été  réunie ,  ainfi  que  plufieurs  autres ,  S 
celles  des  coffre  tiers.  Voyez  Coff retiers* 

Dans  les  autres  villes  du  relîort  de  par-* 
lement ,  ce  métier  eft  libre  comme  \ 
Paris. 


BROUAGE, 
Voyez  Royaume* 


1.  Brouage  eft  une  petite  ville  de  France, 
en  Saintonge ,  inconnue ,  félon  de  Longue- 
rue,  à  toute  l'antiquité,  &  dont  il  n'eft 
fait  aucune  mention  avant  la  troisième  race 
de  nos  rois ,  qui  font  acqirife  dts  feigneurs 
de  Mirambeau ,  auquel  elle  étoic  venue  de 
fucceflion  de  la  maifon  de  Bour. 

Le  Brouagais  fut  diftrait  du  gouverne- 
ment de  Saintonge ,  pour  former  un  gou- 
vernement particulier  en  faveur  du  cardi- 
nal de  Richelieu.  Après  la  mort  du  duc 
de  Brezé  fon  weveuj  le  comte  d'Oy- 


non ,  depuis  maréchal  Foucault ,  s'empara 
de  la  ville  de  Brouage ,  qu'il  ne  rendit  qu'à 
certaines  conditions  en  1^53.  Ce  gouver- 
vernemenc  eft  aujourd'hui  fournis  à  celui 
d'Aunis. 

2.  Les  falines  de  Brouage  font  les  plus 
belles  du  royaume.  Les  fels  qui  s'y  font,fonr 
fujets  à  des  droits  qui  font  l'objet  du  dernier 
titre  particulier  dfe  l'ordonnance  des  ga- 
belles ,  du  mois  de  mai  1  £80  ,  intitulé  Des 
droits  fur  le  fel  dans  le  gouvernement  d$ 
Brouage  &  pays  adjacent* 


B  U  G  H  SI  G  Ei  f9ç 

5.  Ces  droits  fe  lèvent  fut  les  fels  qui    uniforme.    De*  réglemenj   poftérieurs   a 

s'enlèvent  non-feulement  de Brouage,  mais   , l'ordonnance  de   i*8o   ,     ont  fupprimé 

auffi  des  îles  de  Rhé  &  d'Oleron,  de  la  Sain-     quelques  différences  établies  par  cette  or- 
'^ o.  ai         i- j..  j»a..      J~„., ^.    «*«:..  j»  ..... ^  -^~i ^ 


vent  aufli  fur  les  fels  qui  entrent  dans  ces 
mêmes  lieux  &  dans  l'étendue  de  la  terme 
&  coutumaux  de  Brouage  ,  rivières  de 
Seudres,  Charente  &  Marans;  enfin  ils  fe 
perçoivent  fur  les  fels  qui  pafTent  de  Bre- 
tagne ,  Poitou  &  autres  lieux,  fur  les  ri- 
vières de  Ladeur,  Guer^dç  &ç  autrçs  y 
jaffluenres. 

4.  La  quotité  des  droits ,  qui  doivent  être 
Éjercus  dans  ces  différcns  cas ,  n'eft  point 


nombre  des  variations  s'eft  multiplié..  Leç 
droits  de  la  traite  de  Charente,  percepti- 
bles fur  les  mêmes  fels  j  enfin  la  rjéu« 
nion  ,  comme  let^bliffement  des  droits 
additionnels,  tant  à  ceux  de  Brouage  qu'à 
ceux  de  la  traite  de  Charente ,  ont  achevé 
de  jetter  tant  de  confufion  dans  cette  par- 
tie ,  qu'il  cft  impoffibje  d'en  traiter  con* 
venablemenr  fans  entrer  dans  quelque! 
détails  que  nous  renverrons  au  mpc  Sc& 


BROUILLAGE. 

>  Terme  ufiré   dans  la  Breffe  ,    pour    lorfqu'ils  font  à  feç.  Voyez  le  Gio£  du  dxi 
^[primer  le  droit  dVfage  dans  des  étangs,    fr.  au  mot  AJfcc, 

BROUILLARD. 


t.  On  nomme  brouillard ,  un  livre  fur 
|equel  les  marchands  écrivent ,  tout  ce  qui 
entre  &  ce  qui  fort  dp  chez  eux ,  foit  en 
argent,  foit  en  marchandife,  à  fur  &  à 
Xnefure  de  leurs  opérations,  pour  être  en- 
suite porté  &  mis  au  net  fur  un  autre  liyre , 
pomme  Journal. 


Quelquefois  le  journal  même  fe  trouva 
qualifié  de  brouillard ,  mais  improprement. 
Voyez  Livres  des  négocions. 

z.  U  y  a  des  négocians  qui  n'ont  point 
de  brouillard,  &  qui  portent  tout  de  fuita 
leurs  opérations  au  net  fur  un  journal  4 
afin  d'éviter  la  multitude  des  écritures. 


pRU,    BRUMAN. 

La  bru  d'une  perfonçe ,  eft  celle  qui  a    Brums  3  ,  au  jEkpplémett  du  GlofC  d£ 
£poufé  fon  fils.  Ducange. 

-  Jjfruman  eft  fynenime  de  gendre.  Voyez 

*  RULIER. 

Brulier>  Meffier ,  garde  dps  biens  de  la    lage.  Voyez    le  GloflT.  de  Ducange ,  au 
jferre.  mot  Bruxare  ,   &  fon   fupplément  ail 

Brulier  eft  dérivé  de  Bridas  }  dégât ,  pil-    mot  Bruillium* 

3UCHAIGE. 

Droit  fui  les  bûches ,  ou  en  général  fur    Ducange,  ffa/cagitun  {bus  Bofciit, 
fe  bois  mis  en  vente.  Voyez  au  GlofC  de  ' 


\ 
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BUCHER  ONî 


BU  C  H  E. 

Voyet,  i#  Sois  ;  2*  Eaux  &  forêts  ;  3*  JutiJdiStiotu 


1.  La  bûche  9  en  général ,  eft  un  mor- 
ceau de  bois  de  chauffage,  d'une  longueur 
&  d'une  grcffeur  déterminée. 

Nous  avons  expofé  à  l'article  Bois9$  III, 
ce  qui  regarde  la  longueur  &  la  gro fleur 
que  doivent  avoir  les  différentes  efpeces  de 
bûches ,  aux  termes  des  ordonnances  &  des 
téglemens. 

Nous  avons  dit  au  même  lieu ,  quel  eft 
la  Quantité  de  bûches  que  les  marchands 
kte  bois  font  obligés  de  mettre  dans  leurs 
membrures. 

2.  On  appelloit  jadis  impofitîon  de  la 
huche  y  un  droit  qui  (c  levé  à  Paris  fur  les 
bûches*  Un  arrêt  du  grand  confeil ,  du 
13  juin  1546,  *  Jugé  que  les  fecréraires 
du  roi  fope  exempts  du  droit  de  bûche 


Un  jugement  des  requêtes  de  l'hôtel ,  c\ 
9  mars  1 K46 ,  avoir  décidé  la  même  chofe 
Hiftoire  de  la  chancellerie,  liv. 2 ,  />ag.  101 

&    102. 

3.  En  terme  d'eaux  &  forets,  on  nommi 
réparation  à  la  bûche ,  les  jugemens  por 
tant  condamnation  d'amende,  contre  ceui 
qui  ont  commis  les  délits  dans  les  bois  du  roi 
en  abattant  &  enlevant  les* arbres.  L'ordbn 
rance  a  fait  un  tarif  de  la  réparation  civHe 
fuivant  la  grofleur  &  la  nature  des  arbre 
furtivement  coupés.  On  prononce  de  menu 
des  amendes  pour  la  réparation  civile  entn 
particuliers  \  mais  cette  tépaitition  n'eftpa 
cftimée  à  la  bûche  fur  le  tarif  de  Tordon 
nance  :  elle  eft  évaluée  par  experts.  Ordoft 
nance  de  1669 ,  tit.  $2. 


BUCHERON. 
Voyex    i#,  Sois;  2°  Eaux  &  forêts;  3#  JurtfiiSioiu 


x.  On  appelle  bûcheron,  lignator,  un 
feomme  de  journée ,  qui  abat  les  bois  dans 
les  forêts,  &  qui  façonne  le  bois  de  chauf- 
&ge\ 

2.  Les  ordonnances  du  bureau  de  la  ville 
de  Paris,  des  22  o&obre  1579,  2  juillet 
104*  &  décembre  J*72,  enjoignent  aux 
marchands ,  fabrfeans  <tu  bois  pour  la  pro- 
vision de  Paris,  de  faire  façonner  par  les 
bûcherons  tous  les  bois  à  brûler ,  de  ma- 
nière ,  1  °  que  le  bois  de  moule  ou  quar- 
tier ,  ainfi  que  le  bois  de  compte ,  ayent 
au  moins  dix-huit  pouces  de  grofleur ,  & 
le  bois  dfe  corde  entre  fix  &  mx-fept  pou- 
ces ,  (ùr  trois  pieds  &  demi  de  longueur , 
à  l'exception  clés  bois  d'An  délie ,  auxquels 
il  eft  permis  de  ne  donner  qu'une  longueur 
de  deux  pieds  &  demi  \  i°  que  les  ragots 
ayent  dix-lept  i  dix- huit  pouces  de  tour  ># 
fcr  trois  pieds  &  demi  de  long-;  3*  que 
les  cotrerers  ai:nt  dix-fept  à  dix-huit  pou- 
ces de  tour,  fur  deux  pieds  de  long. 

A  cet  effet  ,  pour  faire  exa&ement  06- 
fcrver  ces  mefures ,  les  mêmes  ordonnan- 
ça* marchands  «  oui  ont 


acheté  des  ventes  de  bois ,  de  fournir  ; 
leurs  bûcherons  des  chaînes  &  mefures  d< 
ces  longueurs  &  grofleurs  ,  défendant  ex 
preffément  de  faire  façonner  des  bois  qu'il 
ae  foient  de  cet  échantillon. 

3.  L'article  16  du  titre  25  de  iordon 
nance  de  1 669 ,  défend  à  tous  marchand 
adjudicataires  des  Bois  du  roi  >  ou  de  ceu 
des  particuliers ,  joignans  les  Bois  du  roi 
&  même  aux  propriétaires  qui  \ts  frron 
couper ,  d'en  donner  aux  bûcherons  èc  au 
très  ouvriers  pour  leurs  falaires ,  à  peini 
de  répondre  de  tous  les  délits  qui  fe  corn 
mettront  dans  les  forêts  du  roi  pendan 
les  ufances,  &  jufqaaarécoilementdes'ven 
tes  ;  le  même  article  défend  aux  bucberOn 
&  autres  ouvriers  travaillais  dans  les  foict 
du  roi ,  d'emporter,  fbrtans  des  atteliers 
aucuns  bois  fcié ,  fendu  ou  d'autre  na 
ture,  à  peine  de  cinquante  livres  d  amend 
pour  la  première  fois  ,  &  de-punition  en  a 
de  récidive. 

4.  L'article  5  du  titre  31,  concernai) 
tes  peines,  amendes,  reftiturions,  domms 
£es- intérêts  .  &  confifeations  *.  ordom 
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*Jtre  fi  les  délits  dans  les  bois  fe  trouvent    qu'au  lever  du  folefl  ,  par  frie  ou  par  feu  , 
fivoii  été  commis  depuis  le  coucher  juf-    par  des  bûcherons,  l'amende  fera  du  doubte* 

B  U  F  E  T. 

On  donne  te  nom  Je  tuf  et ,  en  Lor-    fortifient  nuement  en  la  cotir  fouverakif 
faine ,  aux  juftices  feigncuriales  qui  ref-    de  NancL 

BUFFETIER& 


Phifieurs  communautés  de  limonadiers 
&  de  vinaigriers  fe  qualifient  de  buffetiers, 
à  caufe  des  buffets  où  ils  renferment  leur 


marchandises.  Voyez  Vinaigriers  &  Uf 
monadiers. 


B  U  G  E  Y. 

Voyez  Royaume. 


i.  te  Bugey  eft  borné  par  ta  Breffe , 
«font  il  eft  regardé  comme  une  annexe, 
la  Savoye,  le  Dauphiné  &  le  comté  de 
Bourgogne  :  il  comprend  feize  lieues  de 
long  fur  dix  de  large. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  BrefTe , 
$  I ,  ri1*  z  y  j  &  4 ,  s'applique  au  mot  Bu- 
gey. Il  devint  la  proie  de  plulleurs  feigneurs 
particuliers, dont  les  comtes  de  Savoye  réu- 
nirent les  feigneuries ,  partie  par  droit  de 
conquête ,  partie  par  traités  &  acquittions. 
Ces  princes  fubjuguerent  les  feigneuries  de 
Colligny ,  Revermont  &  Valromey.  Ils  ac- 
quirent Saint  Serlin ,  Laguices  &  les  autres 
ferres  du  Bugey  méridional,  du  roi  Jean  & 
de  fon  fils  Charles  Dauphin  de  Viennois , 
propriétaire  de  cette  partie  du  Bugey, 
qui  avoit  appartenu  avec  la  Valbonne  aux 
dauphins  fcs  prédécefTeurs-Longuerue,  Def- 
criprion  de  la  France ,  part,  i ,  pag.  agp» 

Le  Bugey  fut  cédé  à  la  France  par  le 
traité  de  léoi,  dont  nous  avons  parlé  au 
mot  BrefTe ,  §  I,  np  4.  Il  faut  auffi  lui 
appliquer  ce  que  nous  avons  dit,  n°'6.       • 

2.  Des  cinquante-  quatre  cures  du 
Bugey,  il  y  en  a  dix-neuf  du  diocefe  de 
Belley ,  vingt-une  de  celui  de  Genève  & 
quatorze  de  celui  de  Lyon  -,  ce  clergé  fait 
mn  corps  dift»n&  &  fcparé  de  celui  de 


France.  Les  trois  diocefcs  même  font  cha* 
cun  un  corps  féparé ,  tenant  fes  aflemblées 
particulières,  &  ayant  chacun  des  charges* 
rcfpe&ives.  Le  clergé  du  Bugey,  pour  la. 
partie  qui  eft  du  diocefe  de  Lyon ,  fe  réu- 
nir à  celui  de  BrefTe,  faisant  aulli  partie  de 
ce  diocefe  -,  cependant  ces  trois  corps  fe 
réunifient  lorfquil  s'agit  des  afiàires  eon*- 
rnunes*  Ils.  sailemblenr  au  palais  épifeopai 
de  Belley,  qui  ett  le  feul  éveché  dans  ht 
Breflè  &  le  Bugey;  celui  de  Bourg  ayanc 
été  fupprimé  fous  François  I ,  &  n'ayanc 
eu  que  deux  évêques.L'archevêquede  Lyott 
a  un  officiai  à  Laigneu  ;  l'évêque  de  Belley 
a  le  Tien  à  Belley  même;  celui  de  Genève 
eft  à  Se i (Tel ,  pour  le  pays  de  Gex,  &  1» 
partie  du  Bugey ,  qui.  dépend  de  fon  di»~ 
ctfe; 

3.  Le  Bugey  a  fes  fyndics  particuliers* 
La  noblefle  y  tient  fcs  affemblées  particu- 
lières ,.  pour  les  affaires  qui  la  concernent; 
elle  nomme  trois  fyndics ,  trois  corami£- 
faires  &  un  fécretaire ,  tous  gentilshorn* 
mes. 

Le  tiers  état  y  tient  auflï  des  afTemblées 
femblables  à  celles  de  la  BrefTe.  On  y  dé- 
libère fur  lesimpofirions,  de  la  même  m»* 
niere  :  voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  une 


buhors;. 


Droit  que  dés  vaflau?  payoient  à  leur    êcs  efpeces  dé  joutes*,  nommées  hthoursb 
leigneur  pour  avoir  U  pcrmiûion  de  faire    Voyez  le  Gloflàire  de  Ducange  Ce  £h| 
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Supplément,  au  mot  Bohordicum;  voyez    mot  Quinfainef% 
f  uni  le  G lo flaire  du  droit  françois  ,   au 

Ç  U  I  G  E  S. 

On  appelle  ainfi  dans  la  province  de  1?    eft  de  ne  les  pas  (aire  rapporter  plus  de  trou 
Marche,  îles  terres  qui  appartiennent  aux     ans ,1a  commune  a  toujours  à  peu  près  U 


communautés  d'habitans ,  &c  dont  on  fouf- 
fre  que  les  particuliers  labourent  de  temps 
4  autre,  quelques  portions.  Comme  l'ufagc 


même  quantité  de  pacages  ,  nonobftant  ces 
labours  paffagers.  Voyez  Première  mon 


J3UISSQPJIERS,    BUISSQNAGE. 

Voyez  Police. 


t.  Les  quatre  huifliers  audienciers ,  corn- 
miflairei  de  police  eje  la  ville  de  Paris , 
font  chargés  de  veiller  à  la  police  de  1? 
Seine  &  des  rivières  qui  y  affluent;  mais 
comme  ils  font  en  trop  petit  nombre 
pour  enibralfer  toutes  ces  fon&ions ,  ils 
nomment  des  prépolés  pour  yiiîter  ces  ri- 
vières ,  veiller  aux  obftaples  qui  peuvent 
nuire  à  la  navigation  ,  empêcher  les  in- 
novations ,  tant  au  lit  que  fur  les  bord? 
de  ces  rivières,  conftater,  par  des  procès- 
verbaux  ?  les  contraventions  aux  ordon- 
nances ,  &  en  faire  rapport  au  procureur 
dû  roi  du  bureau  de  la  ville.  Qn  appelle 
jees  fubftiruts  tuiJlQniers  /ils  font  commis 
par  le  bureau  de  la  ville ,  fur  la  préferi- 
tation  des  huiiljers  audienciers.  Ils  ne  peu- 
vent faire  de  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  ferment  au  bureau  de  la  ville  -,  & 
pe  peuvent  les  exercer  en  préfence  de  ceux 
qui  les  commettent ,  puifque  ceux-ci  veil- 
lent alors  par  eux  njême?  à  la  police. 

Le  droit  de  ces  quatre  huiiiiers  ,  de 
nommer  des  buifToniers  ,  eft  très  ancien. 
Voyez  l'ordonnance  de  1415  pour  la  vil- 
le ,  chap.  3}  y  -4re.  1  ,  6 "',  j  &  9  ,  & 
june  note  faite  par  Pi&re  ,  procureur  du 
foi  de  la  ville ,  fur  l'article  6  ,  dans  unç 
édition  donnée  par  lui  en  1644.  jUs  y 
pnt  été  maintenus ,  contre  les  prévôt  dès 
îriarchânds  &  échèyins^  par  un  premier 
&rrêt  par    défaut  ^  du  19   mai   IJ4*,  & 

Par  un  fécond  du   17  juin  17J2  ,    dont 
efoece  eft  rapportée ,  ci-après  ,  n?  3. 
L'ordonnance  de  la  ville,  ti'U  1  y  art. 
$  t  porte  :  ce  Seront ,  les  huifliers  ou  fef- 
jjen*  de  la  ville  ?  établis  pour  le  frit  de 


F 


la  marchandife  ,  &  les  buiflbnierS  ,  tenuf 
donner  avis  aux  prévôt  des  marchands  & 
échevins,  des  contraventions  ,  fi  aucu- 
nes font  faites  aux  ordonnances  &  ré* 
glemens }  rapporter  ,  de  fix  mois  en  fit. 
mois ,  au  greffe  de  la  ville  ,  les  procès- 
verbaux  de  vifîte  qu'ils  auront  faitçs,  con- 
tenant  l'état  des  rivières  :  s'il  s  eft  fait  au- 
cun attériflement  ,  fi  lès  vannes,  gors, 
permis  &  arches  font  de  largeur  conve- 
nable ,  fi  les  ponts  ,  moulins  &  pieux 
font  en  bon  état ,  s'il  n  y  a  aucuns  cor- 
billons  &  courfons  au  fonds  dé  l'eau ,  qui 
puiflent  blefler  les  bateau?  ,  s'il  ne  fç 
fait  point  d'entrçprife  fur  les  bords  &  dans 
1/5  lit  des  rivières ,  &  faute  de  juftifier  par 
les  officiers  dps  diligences  par  eux  faites, 
fera  ,  par  les  prévôt  des  marchands  ôt 
échevin?  ,  pourvu  de  perfonnes  capable; 
es  lieux  où  il  en  fera  befoin  ». 

t.  Les  officiers  perçoivent,  pour  leur; 
peines  &  yifites,  un  droit  de  buijfonage 
de  de  courtage ,  dont  le  fitre  primordial 
p'eft  pas  connu. 

Ce  droit  eft  régjé  par  diffçrens  arrêts 
ic  réglçmens  ,  notamment  par  celui  du 
17  juin  1751  ,  ci-deffus  cité  ,  &  paj 
d'autres ,  des  30  juin  Se  1  feptembre  175 j, 
qui  autorifenr  les.  quatre  huifGers  à  perce* 
cevoir  ou  faire  percevoir  par  leurs  com- 
mis ,  pour  droits  dç  builtbnage  &  de 
courbage,  fur  les  bateau*  &  courbes  df 
çhevaijx  rnontans  où  defeendans  par  la 
Hviere  \  de  Seipe ,  favoir ,  cinq  deniers 
pour  chaque  nacelle,  fahgle  ,  chargé? 
ou  vuide  ;  dix  "deniers  pour  chaque 
bateau  grapd  ou  petit  ^  outre  dix  denjlcrj 


fe  \j  t  S  S  O 

fur  cnaqiie  courbe  de  chevaux  montans 
bu  avalans  bateaux  ou  nacelles ,  tant  fur 
la  rivière  de  Seine  9  qu'autres  y  affluentes. 

3.  En  1733  *  les  quatre  huifliers  de  la 
ville  fe  perfuaderent  que  leur  droit  de 
buillonage  avoit  befoin  d'être  confirmé  par 
la  commiflion  établie  pour  Us  péages ,  par 
arrêts  du  confeii  des  29  août  1724  & 
'24  avril  172  j.  En  conféquence  ,  ils  re- 
mirent fucceffivement  leurs  titres  aMM< 
de  Balors  &  Maboul  *  procureurs  géné- 
raux de  la  commiflion;  Après  bien  du 
temps  &  des  ftémarches  é  M.  Maboul 
leur  rendit  leurs  pièces  ,  &  leut  déclara 
que  leur  droit,  ne  devant  être  confidéré 
que  comnie  le  falaire  de  leurs  peines  *  n'étoit 
pas  dans  le  cas  des  droits  de  péage. 

Cependant,  depuis  1733  ,  les  huiffiér* 
fi'avoient  point  préfenté  au  bureau  de  la 
Ville  de  fujets  pour  être  commis  aux  pla* 
ces  de  buiflbniers.  Le  bureau  prit  le  par* 
ti,  en  1739,  d'en  commettre  trois,  fans 
qu'ils  euflent  été  préfentés  par  les  huifliers* 
En  1741 ,  il  fut  donné,  par  le  bureau,  deux 
autres  commiffions  femblables  j  la  néceflité 
de  pourvoir  au  fervice  public  *  fut  le  motif 
qni  détermina  le  bureau  à  les  accorder. 

Le  17  fepterribre  1748  ,  requête  pré- 
fentée  par  les  huifliers  au  bureau  de  la 
ville ,  dans  laquelle  ils  expofent  les  rai- 
fons  qui  les  ont  empêches  de  préfenter 
au  bureau  des  fujets ,  &  préfentent  pout 
feul  'commis  buiuonier  fur  toutes  les  ri- 
vières »  le  nommé  Dufour.  Le  bureau  or- 
donna que  la  requête  feroir  communi- 
quée au  procureur  du  roi ,  qui  relia  qtia* 
tre  ans  fans  prendre  de  conclufions. 

Alors  les  huifliers  fe  pourvurent  en  la 
tour  ,  où  le  bureau  de  la  ville  ne  coh- 
tefta  point  leur  droit  de  préfentation. 

Un  premier  'arrêt  fur  requête ,  du  y 
février  1752  >  reçut  les  huifliers  appellans 
des  commiffions  données  par  le  bureau  en 
.1739  &   1741. 

Le  17  juin  17  5;  2 ,  arrêt  définitif,  fur  le* 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury  ,  par  lequel  la  cour  «  faifant  droit 
fur  1  appel  des  commiffions  particulières 
dont  eft  queition,  met  les  parties  hors  de 
cours  *,  donne  ade  aux  huifliers  des  aveux 
&  déclarations  faites  par  les  préyôt  des 
marchands  &  échevins»* 
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«  Ordonne  l'exécution  dès  ordonnant 
tes  &  réglemens  fur  le  fait  du  buillonage, 
&  de  la  vifite  Ats  rivières  ». 

«c  Maintient  les  huifliers  dans  le  droit 
de  nommer  feuls  des  commis  au  buifTc- 
nage ,  &  de  percevoir  par  eux ,  ou  faire 
percevoir  par  leurs  commis ,  les  droits  dus, 
comme  ils  font  détaillés  ci-devant,  n°  2». 
"  ce  Leur  permet  de  procéder  par  voie  de 
faifie$  fur  les  bateaux  &  courbes  de  che- 
vaux ,  à  défaut  de  paiement  » . 

«  Ordonne  que  le  bureau  de  la  ville  fera 
tenu  de  donher ,  à  la  première  réquifition  , 
des  commiffions  à  des  perfonnages  capa- 
bles ,  qui  leur  feront  préfenrées  &  nom- 
mées par  les  huiilïers  m 

ce  Leur  permet  de  faire ,  à  leur  frais , 
Imprimer  &  afficher  l'arrêt  ».  Piaidoye- 
rics  y  fol.  303- sos  y  n°  16  ,  cotte  2969, 

Les  huifliers  rapportèrent,  dans  cette 
affaire  5  une  fuite  de  vingt  ■  fix  commit 
fions ,  données  par  le  bureau  de  la  ville 
à  des  particuliers  préfentés  pat  eux* depuis 
Î635,  jufqu'en  171!.  Ces  commiffions  atl- 
torifent  les  buiflbniers  à  agir  par  voie 
de  faifie- arrêt  fur  les  bateaux  &  courbes 
de  chevaux  ,  en  cas  de  refus  de  payer 
les  droits. 

4.  Le  fermier  des  galiotes  de  Sève  & 
de  Saint-Cloud  ,  ainn  que  M.  l'archevê- 
que de  Paris  5  &  M,  l'abbé  de  Nicolaï, 
propriétaires  de  Ces  galiotes,  ont  prétendu 
|ue  le  droit  de  buiuonage  n'étoit  dû  que 
ur  les  bateaux  chargés  de  marchandées. 
Sur  leur  refus  de  payer  ces  droits  ,  les 
huifliers  firent  "fiTifir  une  galiote  &  une 
coutbe  de  chevaux.  L'appel  de  cette  faifie 
porté  à  la  grand'chambre,  M.  Seguier  ob* 
lerva  que  ce  droit  étoit  établi  pour  récom- 
penfer  les  huifliers  de  leur  vigilance  à  veiller 
à  la  police  de  la  navigation ,  pour  dégager 
la  rivière  de  tous  les  obftacles  qui  pour- 
roient  nuire  à  la  marche  des  voitures  par 
eau  \  que  par  confisquent  la  circonftance 
que  ces  voitures  fuflent  chargées  de  mar- 
chatidifes ,  n  etoit  d'aucune  confidération  ; 
que  les  autres  galiotes  &  les  coches  d'eau 
)ayoient  ces  droits  fans  réclamation  de 
a  part  des  propriétaires  -,  l'arrêt,  du  8 
mai  17  tt  2,  conforme  aux  conclufions  de 
M.  Séguier ,  mit  l'appellation  au  néant, 
P laidoy crics  f  fol.  374. 
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5.  Quand  les  nacelles  ou  bateaux  paf 
fent  de  l'Aifne  en  Oife  ,  &  d'Oife  en 
Seine  ,  il  eft  dû  quinze  deniers  par  na- 
celle ,  &c  trente  deniers  par  bateau  y  niais 
les  nacelles  &  courbes  de  chevaux  venant 
d^s  rivières  de  Marne  f  Oife  ,  Loing, 
Yonne  &  Aube ,  paflant  en  Seine  ou  re- 
tournant &;pa{Tan£  dans  ces  rivières,  ne 
doivent  que  double  droit ,  tant  en  montant 
qu'en  rlelcendant ,  c'eft  à-dire ,  dix  deniers 
par  nacelle  ,  &  vingt  deniers  par  bateau 

6.  Il  n'eft  rien  dû  aux  buifloniçrs  ,  pour 
les  trains  de  bois  flotté, 


S  §  1,  11. 

En  1710,  le  nommé-  Valois  ,  ferttûei 
du  buiflbnage  pour  les  huitfiers  ,  voulu 
en  étendre  le  droit  fur  les  trains  de  boi 
flotté ,  qui  n'y  avoient  jamais  été  fujeti 
un  premier  arrçt  de  1720,  contradidtoin 
avec  les  marchands  de  bois ,  ordonna  1( 
rapport  des  titres.  Faute  de  juftifiçatioi 
de  titres,  arrêt  définitif,  du  18  mars  X7**j 
qui  défend  de  percevoir  le  droit  pre 
tendu. 

Cet  arrêt  cité  dans  un  mémoire  impriau 
n'a  pas  été  trouvé  fur  If  s  regiftres. 


BUUES. 


Voyez ,   \°  Referits  4e  Rome  ;  i9  Chofes ,  Droit  ecçléfîafliqut* 


Sommaires. 

$  I.  Obfervations  générales  :  objet  de  cet  article. 

f  II,  Définition   des  bulles  ;  leur  différence   d'avec  les  brefs  ;  idée   générale    de 

différentes  efpeces  de  bulles  ;  manière  de  les  citer. 
£  IIJ.  De  /'expédition  par  bulles  pour  la  Fr&nce. 
$  IV.  Obfervations  particulières  fur   lp  bulle  In   c<pna   DominJ  "  f*  publicatioi 

déclarée  abufive  en  Rovffillon. 


%  I.  Obfervations  générales  :  objet  de 

cet  article* 

•  * 

1.  Le  njpt  bulle ,  bullq,  ,  pris  dans  (3 
lignification  primitive  .&  originaire ,  ne 
jfienifie  qu'un  njorceau  de  métal  arrondi. 
JLufage  seront  introduit  d'employer  de 
pareils  morceaux  de  mé^al ,  pour  y  impri- 
mer le  fceau  qu'on  attachoit  à  des  ades 
junportans ,  on  a  appelle  ces  fceau*  des 
ffuiles  ,  Se  dans  la  fuite  on  a  défigné 
l'adelui-mêrpe,  parle  nom  de  bulle. 

%.  Le  plomb  a  été  le  métal  employé 
le  plus  communément  pour  y  imprimer 
le  fceau.  Cela  devoir  naturellement  être,  à 
jraifon  de  ce  que  ce  mét^l  eft  d'un  moin- 
dre prix  que  les  autres  ,  &  qu'il  reçoit 
{>lu$  facilement  l'empreinte  don£  on  veut 
e  marquer  \  mais  on  s'eft  feryi  auffi  d'au- 
près rnéraux  ,  &  notamrrçent  de  J'or.  C'e/t 
pin  fi  que  le  referit  de  l'enjpereur  Char- 
ges IV,  fur  Célçdtion  des  empereurs,  eft 
^cellé  *,  &  rncmp  cç  referit  a  reçu  delà  le 
nom  de  bulle  d'or.  Lorfqu'on  parle  de 
#]fl  bulle  v)or f  fan?  aytrç  explication ,  c'çft 


du  referit  que  nojis  venons  d'indiquer 
quç  cette  expreflion  s'entend;  mais  il  n 
faut  pas  croire  que  ce  foit  le  feul  qu 
ait  été  fcellé  en  or,  On  trouve  des  exem 
pies  de  referas  4e  nps  rois  fceljés  de  l 
mêjne  manière ,  erçtr'autres  dans  le  dnquiç 
me  volume  des  Ordonnances  du  louvre. 

3  Notre  objet,  dap$  cet  article,  n'ej 
pas  4e  traiter  du  fceau  que  Ton  appell 
bulle ,  ni  de  fou?  les  referits  qui  ont  prj 
le  pom  de  bulle  ?  r?ifon  du  rrçorceau  d 
meta}  qui  portoit  l'empreinte  du  fceau 
mais  uniquement  de$  refcrits  des  papes,  qu 
l'on  nomme  bulles  ,  à  caufe  du  morceai 
de  plojrib  fur  lequel  le  fceau  eft  imprimer 

Et  à  l'égard  même  de  ces  bulles,  nou 
avertirons  ici,  comme  nous  ayons  aven 
au  mot  Bref 9  que  notre    intention  nd 

Eas  de  traiter  de  pour  ce  qui  regarde  lç 
uïles  ,  &  qui  peut  leur  être  com 
mun  avep  les  autres  referits  de  Rome 
mais  feulement  de  .ce  qui  leur  eft  propr 
&  particulier  en  tant  que  bulles  ;  ren 
ypyant ,  pour  le  furplus  ,  au  mot  ReJ 
ûnts  de  Rome  }  notamment   en  ce  qu 
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fregarde  la  néceffité  de  lettres-patentes  , 
de  lettres  d'attache ,  ou  d'arrêts  d'exeçua- 
tur  9  pour  mettre  les  bulles  à  exécution 
dans  le  royaume  ,  Se  la  néceffité  de  l'ac- 
ceptation formelle  de  féglife  de  France , 
pour  autorifer  l'exécution  d'une  bulle  dog- 
matique. A  l'égard  de  la  fulmïnation  des 
bulles ,  voyez  le  mot  Fulmination. 

$11.  Définition  des  bulles  ;  leur  diffé- 
rence d'avec  les  brefs  ;  idée  générale 
des  différentes  efpeces  de  bulles  ;  ma- 
nière de  Us  citer. 

i.  La  bulle  prife  dans  le  fens  qui  va 
faire  1  objet  de  cet  article»  peut  fe  définir 
un  referit  émané  du  pape ,  écrit  en  par- 
chemin» &  fcellé  d'un  fceau  de  plomb 
pendant. 

2.  Le  bref  eft  aufli  un  referit  émané 
du  pape  ',  il  eft  fouvent  en  parchemin  ; 
&  le  pape  donne  des  brefs  fur  des  ma- 
tières qui  ne  font  pas  moins  importantes 
que  celles  fur  lefquelles  il  donne  des  bul- 
les, ainfi  que  nous  lavons  remarqué  au 
mot  Bref:  de  forte  qu'il  eft  difficile  d'af- 
figner  un  cara&ere  euentiel  qui  diftingue 
la  bulle  d'avec  le  bref,  autre  que  l'im- 
predion    du  fceau    fur    un   morceau   de 

{>lomb  9  qui  eft  attaché  aux  bulles  *,  au 
ieu  que  1  anneau  du  pêcheur  t  dont  on 
icelle  les  brefs  ,  eft  Seulement  empreint 
fur  de  la  cire  plaquée  fur  les  brefs. 

3.  Les  auteurs  de  la  nouvelle  Diplo- 
matique ont  expofé  »  dans  la  quatrième 
partie  de  leur  ouvrage  (  tom.  5  ) ,  les  ca- 

jra&eres  généraux  &  particuliers  des  bul- 
les des  papes  données  en  chaque  iiecle , 
4c  ils  ont  établi  de?  règles  pour  diftin- 
ffuer  les  bulles  fauffe*  &  fufpe&es  d'avec 
les  bulle?  véritables.  Il  n'eft  pas  de  no* 
fre  pian  d'encrer  dans  ces  détails  injéref- 
fans  »  mais  longs  >  nous  en  dirons  feuleifien? 
quelque  chofe  au  mot  -Diplomatique  ;  ici 
nous  ne  ferons  qu£  des  ob  fer  varions  , 
dont  l'ufage  peut  être  plus  fréquent. 

4.  On  diftingue ,  en  général ,  des  bul- 
les qui  contiennent  des  concédions  d? 
grâce ,  &  des  .bulles  qui  portent  des  çon- 
tce  lions  de  juftice.  Les  auteurs ,  &  Van- 
JEfpen  ,  çntr  autres  ,  Jus  eccl.  part.  1  , 
fis  23  ,  cap.  s  p  n°  8 }  remarquent  <|u$ 
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le  fceau  des  premières  eft  attaché  avec 
des  cordelettes  de  foie,  &  celui  des  fé- 
condes avec  des  cordelettes  de  chanvre. 
Mais  ce  n'eft  pas  affez  de  remarquer  cette 
différence  en  général  :  l'auteur  du  Dic- 
tionnaire de  diplomatique  déclare  ,  au 
mot  Bulle  ,  que  ce  depuis  le  douzième 
fiecle,  on  devroit  rejetter  une  bulle  on 
forme  rigoureufe,  qui  n'offriroit  pas  des 
cordelettes  de  chanvre ,  &  une  bulle  en 
forme  gracieufe  qui  n'en  auroit  pas  de 
foie»  ou  du  moins  de  laine  ». 

On  ne  connoît  point  de  bulles  écrites 
autrement  qu'en  langue  latine. 

Depuis  le  féjour  des  papes  à  Avignon  » 
les  bulles  de  provisions  ont  été  &  font 
encore  écrites  en  caractères  gothiques  mo- 
dernes. 

Les  bulles  font  le  plus  fouvent  expé- 
diées fur  une  grande  feuille  de  parche- 
min -,  nous  en  avons  vu  une  moderne  8c 
très-longue  pour  le  chapitre  noble  de  l'Ar- 
gentiere ,  qui  étoit  écrite  fur  un  cahier  de 
parchemin. 

5.  Les  auteurs  de  la  nouvelle  Diplo- 
matique ,  Se  après  eux,  celui  du  Dic- 
tionnaire de  diplomatique,  diftinguent  d'a- 
bord de  petites  &  de  grandes  bulles.  Les 
premières  font  données  pour  des  affaires 
courantes,  telles  que.provifions  de  béné- 
fices ,  difpenfes ,  &c.  &  n'annoncent  point 
un  effet  de  perpétuelle  durée  par  les  mots 
in  perpetuum ,  ou  ad  perpétuant  rei  me- 
moriam  ,  qu'on  trouve  dans  les  grandes 
bulles.  Celles-ci  font  données  pour  les  af- 
faires plus  importantes  &  fe  fubdivifene 
en  bulles  confiftoriales  ,  bulles  pancartes 
Se  bulles  privilèges.  Les  bulles  privilèges 
font  ainfî  nommées ,  parce  qu'elles  accor- 
dent certains  droits  &  certaines  immuni- 
tés à  des  églifes ,  &c.  Les  bulles  pan  car* 
tes  font  des  bulles  ,  par  lefquelles  les  pa- 
pes confirmoient  à  une  églilè  fes  droits 
Se  fes  pofleflioris  -,  on  peut  dire  qu'ils  en 
ont  été  prodigues  :  on  en  trouve  une 
multitude,  dans  le  Gallïa  chrifliaha  ,  Se 
dans  les  autres  Recueils  de  chartes.  Les 
bulles  confiftprjales  font  celles  dont  l'ex- 

{ édition  fe  décide  dans  le  confiftoire ,  pour 
es  affaires  de  la  religion  &  du  faint  fiege. 

6.  ta  manière  la  plus  commune  de 
c«er  les  bullçs,  eft  d'indiquer  les  pxei)ù*r|, 

T  T  •  •  • 
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-mots  par  lefquels  elles  commencent  après 
les  noms  du  pape.  Ainfi  l'on  dit  la  bulle 
.Unam  fanSam ,  la  bulle  Vimam  Domi- 
niy  &c. 

$  IIJ.  De  V expédition  par  bulles  >  pour 

la  France. 

i.  Les  bulles  de  Rome  paflant  par  les 
mains  d'un  grand  nombre  d'officiers  du 
.pope ,  à  chacun  desquels  il  faut  un  falai- 
re  ,  reviennent ,  en  général ,  à  des  fom- 
jnes  fortes  :  d'ailleurs  ,  c  eft  à  loccafion 
de  l'expédition  des  bulles  que  les  annates 
ie  lèvent.  Il  n'en  falloir  pas  davantage 
pour  engager  les  François  à  éviter,  le  plus 
■qu'il  eft  poiïible ,  de  prendre  des  bulles  : 
&  c'eft  ce  que  Ion  a  fait  pour  les  pré- 
valions tle  la  plupart  des  bénéfices.  L'ar- 
-ticle  6$  de  nos  libertés  9  porte  que  ce  on 
peut  prendre  pofleflîon  d'un  bénéfice  en 
vertu  de  fimple  fignature,  fans  bulles  ex- 
pédiées en  plomb  ».  La  fignature  eft,  à 
proprement  parler  f  la  minute  des  bulles» 
Voyez  Signature. 

2.  Mais  pour  être  à  portée  de  pren- 
dre pofleflîon  d'un  bénéfice  qu'on  a  ob- 
tenu en  cour  de  Rome  ,  fur  une  fimple 
Signature,  il  falloit  que  le  pape  s'y  prê- 
tât en  confentant  l'envoi  des  fignatures: 
car,  s'il  n avoir  jamais  envoyé  que  des 
tulles ,  il  auroit  bien  fallu  prendre  pot 
leilion  fur  ces  bulles,  à  moins  qu'on  ne 
dife  qu  on  auroit  pris  pofleflîon  fur  le 
certificat  du  banquier  :  mais  il  faut  faire 
attention  que  les  banquiers  ,  tels  qu'ils 
exiftent  aujourd'hui  en  titre  d'office  ,  & 
ayant  caraâere  pour  donner  des  certifi- 
cats authentiques ,  n'exiftoient  pas  encore 
au  temps  où  l'on  a  commencé  à  prendre 
pofleflîon  fur  fimple  fignature. 

Les  officiers  de  cour  de  Rome  ne  font 
effectivement  aucune  difficulté  d'envoyer 
les  fignatures,  lorfqull  s'agit  de  bénéfi- 
ces non  confiftoriaux,  ou  qui  ne  font  pas 
premières  dignités  de  chapitre  ,  &  qui 
font  finies  dans  le  royaume  ,  tel  qu'il 
étoit  avant  les  conquêtes  de  Louis  XIV. 
Ainfi  on  expédie  de  fimples  fignatures 
pour  des  cures ,  des  canonicats,  des  prieu- 
rés non  conventuels ,  des  chapelles.  Mais 
&  ces  bénéfices  font  fitbés  en  Artois ,  par 
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exemple,  ou  en  Lorraine,  les  officiers  de  1 
daterie  refufent  d'envoyer  de  fimples  fign< 
tures,  &  ils  exigent  qu'on  leur  paye  d< 
bulles. 

3*  Eft-on  fondé  a  faire  déclarer  abu 
fif  ce  refus  du  pape ,  de  donner  des  pro 
vifions  autrement  que  par  bulles  pour  cei 
tains  bénéfices  ?  Il  faut  diftbguer  les  r< 
fus  fondés  fur  la  qualité  des  bénéfices 
du  refus  fondé  fur  le  lieu  de  leur  fini- 
tion. Comme  il  ne  paroît  aucune  pofle 
(ion  de  recevoir  de  Rome  des  proviûor 
par  fimple  fignature,  pour  les  bénéfices  cor 
hftoriaux  ,  Tes  premières  dignités  ,  &* 
on  ne  fauroit  déclarer  abufit  le  refus  d 
pape  d'accorder  alors  des  provisions  p< 
fimple  fignature.  On  na  rien  à  oppofe 
à  la  liberté  que  celui  qui  pourvoit,  do 
avoir ,  de  faire  délivrer  fa  collation  dar 
la  forme  qu'il  juge  à  propos. 

Il  n'en  eft  pas  'de  même  dur  refus  de 
terminé  par  le  lieu  de  la  fituarion  du  \À 
néfice.  La  pofleflîon  acquife  de  recevoi 
du  pape  une  fimple  fignature ,  par  exenr 
pie,  pour  les  cures,  gêne  la  liberté  pri 
mitive  qu'il  avoit  de  faire  expédier  le 
provifions  de  ces  bénéfices  dans  une  au 
tre  forme.  Aujourd'hui  que  le  droit  ei 
acauis  par  la  pofleflîon ,  il  y  auroit  abu 
fi  ie  pape  vouloit  changer  la  forme  d 
l'expédition.  Pourquoi  donc  refufe-t-on 
Rome  d'expédier  des  provifions  par  firn 
pie  fignature,  pour  une  cure  qui  fera  fi 
tuée  en  Artois  ou  en  Lorraine  ?  Ceft  parc 
que  ,  dit-on ,  ces  provinces  ne  font  pa 
partie  de  l'ancienne  France.  Mais  ce  moti 
de  refus  eft  abufif.  Le  royaume  *ft  un 
toutes  les  provinces,  gouvernées  par  ui 
même  roi,  participent  aux  mêmes  privi 
léges  :  prétendre  que  les  unes  foient  pla 
aflujéties  au  pape  que  les  autres  ne  V 
font ,  c'eft  un  abus  ;  0c  par  conféquem 
le  refus  fondé  fur  ce  fyftcme  doit  en 
déclaré  abufif,  comme  il  Fa  réellemen 
été  par  un  arrêt  qui  fera  rapporté  au  ma 
Signature. 

$  IV.  Obfervations  particulières  fur  b 
bulle  In  cœna  Domini  zfa  puUicatiok 
déclarée  abufive  en  Rouffillon. 

l.  Entre  les  difierens  moyens  que  b 
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papes  avoîent  pris  pour  affiner  leur  do- 
mination ,  ils  avoîent  imaginé  de  faire 
drefler  une  bulle  qui  excommunioit  tou- 
tes les  perfonnes  qui  auroient  fait  ce 
qu'ils  appelloicnt  des  entreprifes  fur  leur 
autorité.  Aucune  dignité  ne  mettoit  à  cou- 
Yen:  de  cette  excommunication,  &  la  mul- 
titude des  détails  dans  lefqueis  on  étoit 
entré ,  aiïuroit  qu'on  avoic  prévu  tous  les 
cas  poffibles.  Cette  bulle,  que  l'on  cite 
Comme  étant  particulièrement  du  pape 
Paul  V ,  mais  qui  paroît  être  Jplus  an- 
cienne ,  &  à  laquelle  plufieurs  papes 
avoient  fucceflîvement  ajouté,  fe  publie 
tous  les  ans  à  Rome  le  jeudi  faint ,  & 
par  cette  raifon,  elle  eft  connue  fous  le 
nom  de  bulle  In  cœna  Domini.  On  la 
trouve  imprimée,  entre  autres  lieux,  dans 
le  Recueil  des  œuvres  de  RebufFe ,  qui 
s'eft  même  donné  la  peine  de  la  com- 
menter :  ouvrage  fort  extraordinaire  de  la 
part  d'un  jurifconfulte  françois. 

2.  Une  pareille  bulle  ne  fauroit  être 
reconnue  parmi  nous.  L article  17  de 
nos  libertés,  en  fait  la  remarque.  <c  Les 
claufes  inférées  en  la  bulle  In  cœna  Do- 
mini  ,  porte  cet  article  ,  &  notamment 
celles  du  temps  du  pape  Jules  II ,  &  de- 
puis, n'ont  lieu  en  France  pour  ce  oui 
concerne  les  libertés  &  privilèges  de  lé- 
glife  gallicane  &  droits  du  roi  &  du 
royaume  ». 

3.  Le  Rouflîllon  ayant  été  féparé  de 
la  France ,  la  publication  de  la  bulle  In 
cœna  Domini ,  s'y  étoit  introduite  ;  elle 
étoit!  imprimée  dans  les  rituels.  En  1763, 
les  magiiirats  réclamèrent:  un  des  mem- 
bres du  confeil  lui  dénonça  cette  publi- 
cation, le  8  mars  17*3.  Il  obferva  que* 
l'union  qui  régnoic  entre  la  magiftrature 
&  le  facerdoce,  étoit  démentie  ce  par  une 
inutile  cérémonie ,  par  la  publication  d'une 
bulle  «odieufe  de  Paul  V ,  connue  fous  ie 
nom  de  bulle  In  cotna  Domini ,  qui  eft 
tenouvellée  tous  les  ans  dans  \t%  églifes 
paroiflîales  *,  bulle  qui  cft  en  contradiction 
avec  les  enfeignemens  de  leglife  ,  avec 
ia  pratique  ,  avec  les  fentimens  de  tous 
les  cœurs ,  &  qui  ne  peut  fervir  aujour- 
d'hui qu'à  affliger  le  citoyen  par  fes  at- 
tentats fur  l'autorité  royale ,  &  le  chrétien 
fir  le  mépris  auquel  il  fft  forcé- de  fc  li- 


S,    §    IV;  80* 

vrer  pour  les  cenfures  qu'elle  prononce  ** 
Il  rappella  que  l'induit  de  Clément  IX  t 
accordé  à  Louis  XIV  pour  la  nominal 
tion  aux  bénéfices  confiftoriaux  de  la  pro- 
vince ,  qui  exige  l'exécution  pleine  &  en* 
tiere  de  cette  bulle  ,  n'ayant  jamais  été 
revêtu  de  lettres  -  patentes  adreflees  au 
confeil  ,  n'avoit  jamais  été  regardé  com- 
me une  loi  qui  imposât  la  néceflité  de 
l'obferver. 

La  dénonciation  ayant  été  communi- 
quée à  M  M.  les  gens  du  roi ,  ils  confir- 
mèrent, par  leurs  réflexions  ,  celles  du 
magiftrat  ,  auteur  de  la  dénonciation* 
ce  Cette  bulle  de  Paul  V ,  connue  fous 
la  dénomination  de  bulle  In  cœna  Do- 
mini, contient,  difent-ils,  prefqu autant 
d'attentats  contre  la  puiflàncc  des  fouve- 
rains,  &  contre  nos  moeurs  en  particu- 
lier &  nos  maximes  ,  qu  elle  renferme 
de  difpofitions.  Le  roi  ne  feroit  roi  que 

de  nom,  fi  elle  étoit  exécutée 

Le  pape  defpotique  exige,  de  toutes  Ici 
perfonnes ,  de  quelqu'état  qu'elles  foient , 
une  Toumiflïon  aveugle  pour  toute  forte 
de  referits  émanés  des  louverains  ponti- 
fes ,  &  détruit  ainfi  le  droit  de  nos  rois , 
aufïï  ancien  que  la  monarchie ,  confié  à 
fes  parlemens ,  l'examen  des  bulles  apofto- 
liqucs,  &  le  feul  moyen  qui  s'enfuit  d'ar- 
rêter les  entreprifes  de  la  cour  de  Rome* 
Combien  plus  réprouve-  t-il  auffi  les  ap^ 
pels  au  futur  concile ,  contre  lefqueis  fin* 
taillibilité  qu'il  s'arroge  &  ce?  interdits 
lancés  autrefois  fur  le  royaume,  font  ve- 
nus fe  brifer  :  remède  précieux  à  la  na- 
tion ,  &  toujours  efficace  pour  le  maintien 
de  l'indépendance  de  la  couronne  de  non 
rois  &  des  libertés  de  l'égiife  gallicane  »*  > 

Conformément  aux  concluions  de  MM. 
les  gens  du  roi,  il  fut  rendu,  le  %\  man 
\-y 6 7,  ,    arrêt  qui  reçoit  M.  le  procurent 

Îénéral  appeilant  comme  d'abus ,  tant  de 
exécution  de  la  bulle  «  connue  fous  le 
nom  de  bulle  In  cana  Domini  %  de  Paul 
V ,  du  1 6  des  calendes  de  mai  1 609 ,  qu* 
de  la  publication  qui  s'en  fait  toutes  les 
années,le  jour  du  jeudi  faint,  dans  les  églifes 
paroifliales  du  reflbrt  -,  Se  faifant  droit 
fur  fon  appel  comme  d'abus,  attendu  fa 
notoriété,  dit  &  déclare  qulil  a  été  mal* 
nullement  &  abufivement   procédé  à  k 
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fulminarion  de  ladite  bulle ,  &  ce  toutes 
les  fois  qu'elle  a  été  publiée  ,  comme  étant 
contraires  aux  faints  canons  ,  libertés  de 
l'églife  gallicane ,  aux  maximes  du  royau- 
me &  a  l'autorité  royale  ;  fait  défenfes 
de  la  publier  ou  mettre  à  exécution ,  di- 
xcâement  ou  indirectement ,  fous  quelque 
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prétexte  que  ce  puifie  être  ,  fous  peint 
d'être  pourfuivi  comme  perturbateur  di 
repos  public,  &  réfraétaire  aux  loix  & 
maximes  du  royaume  >  ordonne  aux  curé 
de  faire  mention  dans  le  rituel,  en  marg< 
de  la  bulle ,  de  l'arrêt  qui  leur  fera  figni 
fié»  &  défend  de  la  réimprimer. 


BULLETE,  BURLETE,  BULLEITE 


i.  Noms  donnés  au  fceau  mis  fur  cer- 
tains adtes.  On  voit  que  c'eft  le  diminu- 
tif de  bulle.  Voyez  l'article  précédent,  au 
commencement. 

2.  Aux  termes  des  ordonnances  de 
Mets,  art.  86,  tous  les  a&es  pafles  de- 
vant notaires ,  doivent  être  burletés ,  c'eft- 
à-dire ,  fcellés  d'un  fceau  particulier.  Se- 
lon le  G  lo (Ta ire  du  droit  firançois,  au 
mot  Burltte  ,  les  parties  font  obligées  de 

{payer  à  la  ville ,  pour  droit  de  burlete , 
e  quarantième  denier  du  prix  des  acqui- 
fitlons ,  &  du  montant  des  obligations. 


Ce  droit  ,  établi  dans  l'origine  porc 
fervir  de  gages  à  la  jurifdiâion  des  tiei 
te,  fe  partage  aujourd'hui  entre  les  offi 
ciers  du  bailliage  &  ceux  du  corps  d< 
ville. 

Voyez  les  mêmes  ordonnances  ,  art< 

f  5  &  ay. 

3.  Bulle  te  a  fignifié  auflS  ancienne- 
ment, i°  un  bulletin ,  une  cédule.  Voyea 
le  fupplément  du  Gloflaire  de  Ducan 
ge,  au  mot  Bulle  ta. 

i°  La  jurifdiâion  qui  a  droit  de  feel 
1er  les  aâcs  \  ibidem  ,  au  mot  BuUtinum* 
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•  §  L  Définition.  Objet  Je  cet  article. 

Renvois. 

r.  Le  nom  de  bureau  a  d'abord  été 
donné  au  lieu  où  les  juges  fe  tenoient  pour 
délibérer. 

•  Dans  plufieurs  fiéges  de  juftîce ,  on  dit 
que  le  président  recueille  les  voix  par  bu- 
reau ,  pour  exprimer  qu'il  raflemble  d'abord 
autour  de  hri  quelques  juges  qui  fe  raf- 
fbient  lorfquil  va  recueillir  la  voix  des  au- 
tres, en  commençant  par  ceux  qui  font  à 
fa  gauche. 

Quand  l<es  juges  ordonnent  que  les  pie- 
ces  feront  miles  fur  le  bureau  ;  cela  s  en- 
tend de  la  table  qui  eft  dans  l'auditoire. 

•  Il  doit  y  avoir  ,  à  chaque  fiége ,  un 
fieu  propre  à'  tenir  burent  *  c'çft-a-dire , 
foûfoiL 


2.  Le  nom  de  bureau  a  été  enfiate  donne 
à  quelques  jurifdidions.  Ainfi  on  dit  les 
bureaux  des  finances,  le  bureau  de  rhô- 
tel- de- ville ,  le  bureau  des  décimes.  Voyea 
Chambre  diocéfaine  f  Hôtel  -de-  ville  s 
TréforUrs  de ,  France. 

On  a  donné  aufli  ce  nom  à  des  co- 
mités de  magiifrats ,  qui  s'aflemblent  pois 
l'examen  préalable  des  affaires  à  décida 
par  la  compagnie  dont  ils  (ont  membres , 

Îuelquefibis  pour  les  décider  eux-mêmes» 
Jnfi  l'on  dit  qu'il  y  a  bureau  chez  le 
président  d'une  cour  >  voyez  Commijfai- 
res.  Ainfi  l'on  difHngue  plufieurs  bureaux 
du  confeil  ',  voyez  Conjeil. 

Par  analogie ,  ce  nom  a  été  donné  aux 
lieux  où  fe  traitent  les  affaires  de  quel- 
ques  corps   &  communautés.  Tels  font 

Je*  bureaux,  des  pauvres.  Chaque  collège 
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i  un  bureau  d'adminiftration  »  chaque 
corps,  chaque  communauté  a  fon  bureau, 
où  fe  traitent  les  aflàires  communes,  Voyex 
Collège  ,  Corps  &  communautés  ,  Hopi- 
soi,  Pauvres. 

Par  analogie  encore  ,  ce  nom  a  été 
donné  à  certains  lieux  établis  pour  l'ex- 
pédition ou  la  fuite  d'aâes  publics.  On 
connoît  les  bureaux  des  confignations  , 
des  hypothèques ,  des  failles  réelles  ,  de 
correspondance.  Voyez  ces  mots. 

Enfin  ce  nom  a  été  étendu  aux  lieux 
où  fe  fait  la  perception  des  droits  du 
roi.  On  diftingue  les  bureaux  du  domai- 


droits  ,  ne .  peuvent  les  décharger  avant 
d'avoir  fait  leur  déclaration  &  acquitté  les 
droits  ,  à  peine  de  confîfcation  Se  des 
amendes  fixées  par  les  réglemens  ,  art* 
i  ,  tit  7  de  l'ordonnance  de  1680,  tit* 
a  de  l'ordonnance  de  1  £87  &  en  d'autres 
endroits  ces  deux  ordonnances ,  ainfi  quç 
de  celle  de  1681.  Ces  peines  font  renou- 
velées par  tous  les  réglemens  postérieurs, 
notamment  par  ceux  des  15  février  1780 
&  1  feptembre  178 1  ,  concernant  les 
droits  d'infpe&eurs  aux  boitions  &  aux 
boucheries. 

3.  Les  adminiftrateurs ,  fermiers  &  ré' 


ne ,  ceux  des  recettes  des  finances ,  ceux  '  gifîeurs  des  droits  du  roi  peuvent  conf- 


ies fermes  ,   ceux  des  régies  ,   qui   tous 
fe  fous-  divifent  en  une  infinité  cTeipeces. 

j.  Nous  ne  nous  propofons  point  de 
parler  ici  de  quelques-uns  de  ces  bureaux, 
ni  d'entrer  dans  le  détail  de  ce  qui  con- 
cerne chacun  d'eux  ;  ce  fera  l'objet  de 
chaque  article  particulier ,  fok  des  droits , 
foit  des  objets  fujets  aux  droits.  Ainfi 
Voyez  Aides  y  Bejliaux  ,  Bois,  Congé , 
Contrôle  ,  Domaine ,  Fermes,  Régies, 
Traites,  &c.  Voye2  auffi  Commis,  Con- 
Mrôleurs ,  &c.  Nous  ne  donnerons  que  le 
précis  des  réglemens  généraux  &  com- 
muns 2  tous  ces  bureaux  ,  en  obfervant 
que  déjà  nous  en  avons  dit  quelque  chofe 
au  mot  Barrières* 

• 
$  II.  Objets  communs  a   tous   les   bu- 
reaux  defiinés   à    la   perception    des 
droits  du  roL 

1.  Les  bureaux  où  fé  fait  la  percep- 
tion des  droits  du  roi ,  font  ordinaire- 
ment établis  aux  portes  des  villes  où  il 
y  a  portes  &  barrières»  Dans  les  autres 
villes,.les  bureaux  font  fitués  dans  l'intérieur. 

i.  Quelque  part  qu'ils  (oient  iitués  , 
les  redevables  des  droits  doivent  y  aller 
faire  déclaration  des  marchandifes  fujettes 
aux  droits  &  les  y  acquitter  à  linftant 
de  l'arrivée,  fans  pouvoir  dépaflèr  ces 
bureaux,  lorfquil  font  à  l'entrée  des  vil- 
les &  Air  leur  route.  Lorfque  les  bureaux 
ce  font  pas  fur  la  route  même,  ou  lorf- 
qu'Hs  font  daas  l'intérieur  des  villes,  les 
▼otmriers ,  çu  autres  qui  conduifent  ou 
amènent   des   marchandifes  fujetees   aux 


truire ,  changer  6c  établir  tels  bureaux 
que  bon  leur  femble,  &  où  ils  jugent  à 
propos  v  Article  557  du  bail  de  Force- 
ville.  Cependant  a  l'égard  des  droits  des 
cinq  grottes  fermes ,  l'adjudicataire  qui 
veut  changer  la  (îruarion  d'un  bureau  p 
doit  en  avoir  obtenu  permiffîon  des  ju- 
ges des  droits  ,  tant  dans  le  lieu  où  le 
nouveau  bureau  eft  établi,  que  dans  ce* 
lui  d'où  le  bureau  ancien  eft  dépla- 
cé*, Article  579  du  même  baii  Voyex 
Traites. 

4.  A  reflet  de  bâtir  leurs  bureaux  %  le* 
fermiers ,  régifTeurs  Se  adminiftrateurs  peu- 
vent prendre  le  terrein  qu'ils  jugent  nécef- 
faire ,  en  en  payant  la  valeur  au  propriétai- 
re ,  (bit  de  gré  à  gré  ,  (oit  félon  l'efti- 
mation  qui  en  eft  faite* 

Ils  peuvent  prendre  ,  même  dans  1» 
ville  Se  fauxbourgs  de  Paris ,  comme  dans, 
les  autres  villes  du  royaume,  telles  mai- 
fons  qu'ils  jugent  nécefiaire  poip  faire  de* 
bureaux  de  recette,  à  l'exception  cepen- 
dant de  celles  qui  font  occupées  par  les 
propriétaires ,  en  en  payant  le  loyer  fut 
le  prix  des  baux  ,  aux  mêmes  claufes  9 
charges  &  conditions,  &  fans  erre  tenus 
d'aucun  dédommagement  envers  les  lo- 
cataires» Article  557  du  bail  déjà  cité* 
&  voyez  le  titre  x  de  l'ordonnance  de; 
1*87. 

5.  Il  eft  commun  à  tous  les  bureaux  » 
d'être  exempts  du  logement  des  gens  ds 
guerre  ,  quand  même  le  propriétaire  s'y 
feroit  réfervé  un  logement  y  ordonnance 
&  arrêt  des  6  décembre  1666  Se  17  aval 
1674»  fouvent  renouvelles  dejmis» 
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6.  Les  marchandifes  qui  y  font  conduites 
&  dépofées ,  n'y  peuvent  erre  faifies,  fous 
aucun  prétexte,  que  par  le  fermier  ou  ré- 
gifleur  ,  qui  peut  les  délivrer  aux  con- 
ducteurs ,  après  l'acquittement  des  droits , 
nonobftant  toute  faifïe  :  Article  5  84  du 
bail  de  Forceviilt. 

7.  On  .cite  fôuvent  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  ,  du  17  mars  1748  ,  confirma- 
tif  d'une  fentence  de  la  jurifdi&ion  des 
traites  d'Amiens ,  du  10  mars  1747»  par 
laquelle  Charles  îMiné  ,  négociant ,  a  été 
débouté  de  fa  demande  ,  tendante  à   ce 

ue  le  vifiteur  au  bureau  de  la  douane 
e  cette  ville ,  fût  condamné  à  lui  payer 
la  valeur  d'un  ballot  de  marchandife  égaré 
dans  le  bureau.  La  conféquence  qu'on  a 
tirée  de  cet  arrêt ,  eft  que  ni  le  fermier , 
ni -les  commis  ne  font  refponfables  des 
marchandifes  égarées  dans  les  bureaux; 
mais  cette  conclufion  paroît  trop  géné- 
rale. L'arrêt  dont  il  s'agit ,  neft  qu'un  ar* 
têt  fingulier ,  rendu  fur  des  circonftances 
particulières ,  puifque  Ton  y  voit  que  Mi- 
né mettoit  en  fait  qu'il  n'avoit  point  fait 
partir  ni  charger  le  ballot  par  lui  envoyé 
a  la  douane.  D'ailleurs,  cet  arrêt  ne  peut 
être  invoqué  comme  un  règlement ,  puif- 
que la  cour  n'en  a  pas  même  ordonné 
l'impreilion*  On  le  trouve  au  Recueil  fai- 
sant fuite  au  commentaire  fur  le  tarif  4e 
1664. 

8.  Il  doit  y  avoir ,  au  -  defTus  de  la 
porte  de  chaque  bureau  ,  un  tableau  in- 
dicatif de  la  nature  des  droits  pour  lefquels 
\l  eft  établi  :  Article  z?  du  titre  çommMi* 
des  fermes, 

9.  Aux  termes  du  même  article  ,  il 
doit  y  avoir ,  dans  chaque  bureau  de  re- 
cette ,  un  tarif  exaâ  de  tous  les  droits 
qui  s'y  perçoivent ,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire ,  &  des  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts des  parties.  L'article  6  du  titre  14 
de  l'ordonnance  de  1687,  a  de  nouveau 
preferit  cette  obligation,  fou  vent  jrenou- 
yelléc  depuis,  notamment  le  1  juin  17*8, 
lors  de  1  enreçiftrement  des  lettres-paten- 
tes du  1 5  mai  précédent ,  concernant  la 
régie  de  Noël*  mais,  fous  piétexte  que 
le  placard  du  tarif  feroit  trop  étendu ,  il 
çli.  rare  qu'il  foit  affiché ,  &  c'eft  un  des 
grands  inçonvéniens  dç  la  fhofe.  Lp  rp- 
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devable  des  droits  eft  toujours  autorilï 
à  demander  communication  du  tarif ,  (C 
le  percepteur  doit  fe  faire  un  devoir  do 
le  reprélenter.  Au  commencement  de  la 
régie  de  Clavel  ,  les  régifleurs  généraux 
ont  fait  imprimer  des  tarifs  de  tous  les 
droits  qui  le  perçoivent  dans  le  redore 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen.  On  y 
voit  la  nature  des  droits  perçus  dans  les 
différens  lieux  ,  leur  quotité  ,  les  objets 
qui  y  font  fujets ,  les  cas  de  perception» 
&  les  réglemens  qui  l'autorifent.  Il  feioit 
à  fouhaiter  qu'il  exiftât  de  pareils  tarife 

Pour  le  refïbrt  de  la  cour  des  aides  de 
aris,  &  pour  tout  le  royaume,  &  qu'un 
double  de  ces  tarifs  fût  dépofé  au  greffé 
de  chaque  jurifdi&ion  ,  potir  les  droits 
perçus  dans  l'étendue  de  fbn  territoire, 
C'eft  un  véritable  fervice  rendu  aux  ha* 
bitans  de  Paris  ,  que  d'avoir  fixé  défini- 
tivement la  quotité  des  droits  dus,  à  l'en- 
trée de  cette  ville,  fur  la  volaille  &  le 
gibier.  L'arrêt  du  confeil,  du  19  avril 
1784 ,  qui  en  contient  le  tarif,  eft  peut- 
être  le  règlement  le  plus  néceflaire ,  en  ce 
qu'il  a  aboli  une  forme  de  perception  fu* 
jette  à  trop  de  variations  ?  pour  n'être 
pas  fufpeâée  d'arbitraire, 

10.  Plulîeurs  réglemens  out  fixé  les 
heures  auxquelles  les  bureaux  doivent  être 
ouverts  ,  &  auxquelles  conféquemmene 
les  commis  doivent  y  être  préfens.  Tou$ 
l'accordent  à  ordonner  l'ouverture  des  bu* 
reaux   depuis   cinq  heures  du  marin  juf- 

3u'à  huit  heures  du  foir,  depuis  le  mois 
'avril  jufqu'au  mois  de  feptembre  inclu- 
fivement.  &  depuis  fept  heures  du  ma- 
tin jufquà  cinq  heures  du  foir  dans  le* 
autres  mois  de  l'année.  Les  autres  heures' 
font  prohibées  ,  non-feulement  à  l'égard 
des  redevables  des  droits,  qui  ne  peuvent 
exiger  l'ouverture  des  barrières  &  bu- 
reau? ,  mais  auflï  à  l'égard  des  commis , 
dont  la  trop  grande  complajfance  pour-» 
foit  donner  lieu  $  des  abus.  On  trouve 
en  effet  des  réglemens  ,  qui  ont  fait  défen- 
fes  aux  commis  d'ouvrir  dans  la  nuit.  Ce- 
pendant il  peut  fe  trouver  des  circonftan- 
ces où  l'on  ne  tiendrait  pas ,  à  la  rigueur, 
la  main  à  l'exécution  de  ces  réglemens. 

1  r.  Quelques  -  un$   de   ceç    réglemens 
ne  font  point  jmentiop  de  çeflatjon  ç 
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l'ouverture  du  bureau  dans  le  cours  de  la 
•journée.  Us  doivent  être  ouverts ,  ^portent 
quelques  réglemens,  depuis  cinq  ou  fept 
heures  du  matin  ,  jufqu'à  cinq  ou  huit 
heures  du  foir  :  Article  1  de  l'ordonnance 
du  mois  de  juin  1680,  titre  dé  l'entrée 
du  vin  dans  Paris  ;  Article  27  du  titre  du 
droit  fur  le  {jeftial*,  Article  4  de  la  dé- 
claration du  15  février  1780,  concernant 
Jes  droits  d'infpeâeursaux  boucheries.  Mais 
quelques  autres  réglemens  font  mention 
a  une  ceflation  de  fervice  ,  depuis  midi 
jufqu'à  deux  «heures.  Tels  font ,  entr'au- 
tres ,  l'article v  2  du  titre  7  des  déclara- 
tions ,  aquits  &  congés ,  &  l'article  3  des 


lettres-patentes,  du  7  mars  1784,  con- 
cernant l'entrepôt  établi  à-  Saint  -Juft. 
Ces  derniers  réglemens  peuvent  fervir  dm* 
terprétation  au*  premiers ,  mais  toujours 
de  manière  que  le  fervice  du  public  foit 
préféré  à  la  commodité  particulière. 

12.  Si  aux  heures  prefçrites  il  n'y  avoit 
point  de  commis  aux  bureaux,  les  parti- 
culiers qui  fe  préfentent  pour  acquitter 
les  droits ,  peuvent  faire  conftater  l'abfençg 
des  commis  par  un  procès-verbal  d'un 
officier  du  lieu,  &  dans  ce  cas  les  rece- 
veurs font  tenus  &  des  frais  &  des  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  occafionnét 
par  le  retard  :  Arrêt  du  2 1  mai  1 69  7% 


B  U  R  G  A  G  E. 

y 

Voyez  Bout-gage. 
BUSCAGE,    BUSCAÎCE 


.  ï.  Bufcdge  y ,  droit  fur  les  bûches  : 
Voyez  le  Gioflàire  de  Oucange  ,  au  mot 
Jiujcagium  fous  Bofcus. 

2*  Bufcaige  >  corvée  que  le  vafTal  doit 


à  fon  feigneur  pour  couper  le  bois  à  lfm 
fage  de  ce  dernier  ;  ibidem  y  au  Suppléa 
ment ,  au  mot  Bofcagium  ,  /i°  s. 


BUY.ETIEH 


t.  On  donne  le  nom  de  buvetier  aux 
Concierges  de  la  plupart  des  hôtels  &  des 
chambres  où  fe  rend  la  milice  ,  à  caufe 
de  la  charge  qu'ils  ont  de  préparer  le  dé- 
jeuné des  juges ,  dans  un  lieu  appelle  bu- 
vette 

Les  befoins  de  l'état  ont  fait  ériger  ces 
places  en  offices  vénaux. 

2.  L'auteur  du  Dictionnaire  des  arrêts 
ÇiU  un  édit  de  mai  1704,  regiftré  le;  23 


du  même  mois  au  parlement  de  Paris  g 
&  Je  14  août  au  parlement  de  Grenoble, 
portant  création  de  concierge  -  buvetier  , 
dans  chaque  chambre  des  enquêtes  du 
parlement  de  Paris ,  des  requêtes  du  palais 
&  de  l'hôtel,  de  la  chambre  des  comptes 
&  des  autres  cours  fupérieures. 

Par  autre  édit  doâobre  1705  ,  regiftré 
le  24 ,  il  a  été  créé  de  pareils  offices  dans 
toutes  lçs  chancelleries  du  royaume. 


F I  N  du  troifunu  Volum* 
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ERRATA. 

Au  mot  BaGNANT  ,  pag.  i 1 ,  en  titre ,  au  lieu  de  (  Bagnié  )  lifez  Bagnie. 

Banalité,  pag.  148,  §  II,  n°  10,. au  lieu  de  (Il  n'a  jamais  été  doureux  que 
lès  boulangers,  &c.  )  lifez,  on  a  douté  fi  les  boulangers  doivent  être  affujétis  à 
la  banalité  tant  du  four  que  du  moulin. 

Baronie,/4£.  249  >  col.  1,  ligne  15,  au  lieu  de  (M,  le  marquis  de  Sercut) 
lifez  M.  le  marquis  de  Sérent. 

Bâtiment  ,  pag.  303  ,  col.  2  >  ligne  3j ,  au  lieu  de  (  quatre  pieds  )  lifez  qua- 
torze pieds. 

Ibidem  ,  pag.  304 ,  coL  2  ,  au  milieu ,  avant  le  fommaire  ajoutez  .£  V. 

Bénéfice  d'inventaire,  pag.  404,  col.  2  ,  avant- dernière  ligne ,  au  lieu  de 
(  vingt-quatre  coohéritiers  )  liiez  /es  cohéritiers. 

Billet,  pag.  540  #  avant  Billet  d'honneur,  ajoutez  en  titre  Billet  des  fermes  9 
£c  au-deffous ,  voye[  Effets  royaux. 

Bouade  ,  en  titre ,  au  lieu  de  (  Boradge  )  lifez  Bovatge. 

Bourgogne,  pag.  713  y  §  II,  n°  1  ,  après  ces  mors  (la  dernière  régie  par  ht 
coutume  d'Auxerre)  ajoutez  &  par  la  coutume  de  Troyes,  de  laquelle  dépend  finy 
fous  Bar  >  qui  efk  du  bailliage  de  Bar-fur~Seine. 

Additions  à  faire  au  mot  B  OIS. 


Première  addition.  Au  $  III,  à  la   fin 


'du  *< 


1 4 ,  ajoutez  : 


On  expofe  dans  le   préambule    d'une  • 
déclaration,  du  8  juillet  17&4  ,  regiftrée  ; 
le  3  août  fui  vaut,  i°  qu'il  s  eft  introduit 
à  Paris  diffërens   abus   dans  le  mefurage 
des  bois ,  &  que  ces  abus  font  particu- 
lièrement   occafionnés    par  1}  diftindion 
des  bois,  en  bois  de  compte  &  bois  de 
corde.   20  Que  quoique  le  prix  des  bois 
\  dans  les  forêts  (oit  confidérablement  au- 
gmenté   dans    toutes  les    provinces    du 
royaume,  le  tarif,  qui  en  règle  la  vente 
à  Paris,  eft  encore  le  même  qu'en  1725  , 
fans   avoir  éprouvé  depuis  cette  époque 
d'autres   variations  que  celles  des  droits 
tmpofés ,  &  que  l'augmentation  de  la  taxe 
du  prix  des  Dois  &  du  charbon  de  bois 
eft    reconnue  indifpenfable    pour   attirer 
ttmportarion    &   affurer   l'approvifionne- 
ment  de  Paris  devenu  prefque  double  de 
ce  qu'il  étoit  autrefois.  Voici ,  d'après  ce- 
la, ce  qui  eft  ordonné. 

Art.  t.  Suppreflion  de  la  mefure  à 
1  anneau  fcr\*ant  au  .mefurage  des  bois, 
communément  appelles  bois  de  compte. 

Art.  2.  Les  dminâions   faites  jufqu'à 


ce  jour  ,  dans  tous  les  tarifs  concernant 
la  taxe  des  bois  de  corde ,  tant  par  rap- 
port à  leur  prix  Qu'à  leurs  différentes  di- 
«menfions ,  en  groueur  feulement ,  ne  fub- 
lifteront  plus,  &  à  l'avenir  les  efpeces  de 
bois  n'y  feront  indiquées  que  fous  les 
trois  dénominations  de  bois  neuf ,  de 
bois  flotté  &  de  bois  blanc. 

Art.  3  8c  4.  Il  fera  établi  un  nombre 
fuffifant  dlnfpeâeurs  &  de  commis  mou- 
leurs ,  pour  veiller  à  ce  que  les  garçons 
de  chantiers  procèdent  au  mefurage  avec 
toute  fexa&itude  preferite  par  les  régie- 
mens.  Voyez  Membrure. 

Les  articles  5 ,  6  &  futvans ,  concernent 
l'augmentation  du  prix  du  bois  ,  &  du 
charbon  de  bois.  Cette  augmentation  eft 
de  deux  livres  dix  fous  neuf  deniers  pour 
chaque  voie  de  bois  neuf,  &  de  une  li- 
vre quarorze  fous  quatre  deniers  par  cha- 
que voie  de  bois  flotté  ou  de  bois  blanc» 
Chaque  voie  de  charbon  de  bois  eft  au- 
gmentée de  trois  fous  neuf  deniers. 

Voici  le  tarif  qui  a  été  publié  pat 
ordonnance  du  bureau  de  la  ville,  du  6 
août  1784,  en  exécution  de  la  déclara?* 
tion  précédent*» 
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